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[Assemblée  nationale.]        AKGHlVfiS  PARLEMENTAIRES.         [29  juillet  1791.] 


M.  Camns,  au  nom  du  comité  des  assignats, 
MessieurA,  on  tous  a  rendu  compte  hier  de  la 
falsification  d^ assignats  de  deux  mille  livres; 
yoici  la  rédaction  des  articles  que  vous  avez 
renvoyés  au  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  des  rapports,  des  finances,  et  de  l'ex- 
traordinaire, décrète  : 

Art.  1~ 

«  Toute  personne  à  qui  l'on  présentera  en 
payement  un  assignat  suspect  de  faux,notamment 
UD  des  assignats  de  2,000  livres,  suspects  d*après 
les  caractères  qui  ont  été  rendus  publics,  sera 
tenue  d'aller  aussitôt  en  faire  sa  déclaration  à 
Paris,  au  comité  de  police  de  sa  section  ;  hors 
Paris,  à  la  municipalité  du  lieu  dans  lequel  on 
lui  aura  offert  ledit  assignat. 

Art  2* 

«  Le  porteur  de  l'assignat  suspect  de  faux  qui 
Taura  offert  en  payement,  sera  tenu  d'accom- 
pagner la  personne  à  qui  il  aura  offert  ledit 
assignat,  de  faire  sa  déclaration  de  la  personne 
de  laquelle  il  a  reçu  l'assignai  suspect,  s'il  la 
connaît ,  et  de  remettre  l'assignat  suspect , 
après  l'avoir  paraphé,  pour  qu'a  soit  envoyé 
à  la  caisse  de  rextraordinaire»  où  il  sera  vérifié. 
11  y  restera  en  dépôt,  s'il  est  reconnu  faux  ;  si 
l'assignat  est  reconnu  bon,  il  sera  remis  au  pro- 
priétaire. 

Art.  3. 

«  Lorsque  des  assifloats  suspects  seront  pré- 
sentés en  payemept  oana  les  caisses  publiques, 
les  irésorlerB  ou  caissiers  feront  conduire  sur-le- 
champ  tes  oersonnes  qui  les  présenteront,  soit 
au  comité  ae  police  de  la  section,  soit  à  la  muni- 
cipalité, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ariicle  précédent 
pour  que  leur  déclaration  y  soit  reçue,  l'assignat 
paraphé  et  déposé. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  celui  qoi  aura  présenté  un 
assignat  suspect  de  faux  refuserait  de  se  rendre 
au  comité  de  police  de  la  section  ou  à  la  muni- 
cipalité, et  d'y  représenter  l'assignat  qu'il  avait 
offert  en  payement,  le  commissaire  de  police,  ou 
l'un  des  ofnciers  municipaux  chargés  de  la  police, 
seront  autorisés  à  se  transporter  au  domicile  du 
porteur  de  l'assignat  [suspect^  à  faire  dans  ses 
papiers  telle  perquisition  qu'ils  croiront  néces- 
saire, et  à  saisir^  soit  les  assignats  suspects  qu'ils 
y  trouveront,  soit  tous  autres  papiers  qui  pour- 
raient être  relatifs  à  une  fabrication  d'assignats. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  départements.  » 

M.  ReoMlUon.  U  n'est  peut-être  pas  suffisant 
d'autoriser  les  personnes  auxquelles  on  présen- 
tera de  faux  assignats  à  en  citer  et  faire  traduire 
les  porteurs  devant  les  officiers  de  police;  il 
conviiindrait  encore  de  les  autoriser  aussi  à 
saisir  les  billets  pour  en  faire  par  elles-mêmes 
le  dépôt  ou  la  deciaratioD. 

M.  C^mmw,  rapporteur.  Cette  disposition  expo- 
serait les  personnes  intéressées  à  des  contestations 
qu'il  est  bon  de  prévenir  ;  elle  pourrait  donner 
lieu  à  des  rixes  journalières  et  même  à  des  fri- 
ponneries, en  substituant  par  exemple  on  faux 
assignat  à  celui  qui  serait  présenté. 

H.  l|«B40rer.  L'oli^ervation  de  H.  Roussillon 
est  très  juste  dans  le  fond  et  il  me  semble  qu'elle 


serait  praticable  en  la  sous-amendant  de  cette 
manière  :  «  si  mieux  n'aime  le  porteur  consentir 
l'annihilation  et  le  bâtonnement  de  l'assignat 
faux  ». 

M.  Tnant  de  Eia  Boairerle.  Cet  objet  est 
très  important  :  je  demande  le  renvoi  de  la 
proposition  au  comité. 

M.  RoaselUoD.  J'y  consens. 

M.  Camiu,  rapporteur,  La  disposition  pro- 
posée par  M.  Roussillon  rendrait  plus  difficile, 
peut-être  même  impossible  la  découverte  de  la 
contrefaçon.  Je  ne  m'oppose  cependant  pas  au 
renvoi  au  comité,  les  différentes  observations 
présentées  pouvant  très  bien  être  prises  en  con- 
sidération dans  d'autres  temps  et  suivant  les 
circonstances. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
propositions  de  MM.  Roussillon  et  Rœderer  et 
adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Camus.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Messieurs,  le  succès 
du  décret  que  vous  venez  d'adopter  serait  encore 
plus  certain  si  vous  vous  déterminiez  à  faire 
retirer  les  assignats  de  2,000  livres  émis 
par  des  décrets  antérieurs,  en  en  facilitant  l'é- 
change contre  des  assignats  de  cinq  cents  Uvres, 
il  faudrait  pour  cela  ordonner  une  nouvelle 
fabricatioo  de  papier  et  autoriser  soit  le  commis- 
saire du  roi,  soit  le  commissaire  de  l'extraordi- 
naire à  faire  fabriquer  du  papier  de  500  livres 
lorsqu'il  paraîtra  utile. 

}i.WkBf;ntLnd(dâ  SainMean^^Angily),  Je  crois 
qu'il  vaudrait  mieux  que  les  commissaires  ne 
pussent  faire  faire  du  papier  que  d'après  un 
uécret  de  l'Assemblée.  C'est  le  seul  moyen  de 
faire  taire  les  calomnies  des  malveillants  dont 
nous  sommes  environnés. 

M.  BrlUat-Sairarlii.  Je  demande  qu'il  soit 
fabriqué  pour  cent  millions  d'assignats  de 
500  livres  pour  échanger  les  assignats  de 
2,000  livres. 

M.  Clamas.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  au'il  sera  fa- 
briqué du  papier  pour  l'impression  aes  assignats 
de  dOO  livres  pour  produire  en  assignats  ae  la 
dite  qualité  la  somme  de  30  millions  de  livres, 
lesquels  seront  destinés  et  uniquement  employés 
à  retirer,  par  la  voie  de  l'échanee,  à  la  caisse 
d'escomnte,  des  assignats  de  2,000  livres.  » 

(Ce  décret  est  adopté). 

M.  Camoui,  au  nom  du  comité  cisntral  de  liquir 
dation.  Messieurs,  lors(((a'on  vous  a  présenté  un 
décret  particulier  relativement  aux  créanciers  de 
M.  d'Artois,  il  vous  a  été  observé  que  vous  ne 
deviez  pas  faire  une  loi  particulière  pour  les 
créanciers  de  M.  d'Artois;  que  l'on  devait  en 
faire  une  générale  pour  les  créanciers  des  per- 
sonnes absentes.  Vous  avez  voulu  priver  ces  per- 
sonnes absentes,  des  payements  qu'elles  avaient 
sur  l'Etat  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  en  France; 
mais  vous  n'avez  pas  entendu  j)river  les  créan- 
ciers qui  auraient  des  droits  légitfmement  acquis, 
surtout  lorsque  ces  droits  seraient  antérieurs  au 
24  juin  dernier. 

Avant  l'époque  du  24  juin  en  effet,  si  l'Btal 
avait  payé  exactement  à  répoque  de  l'éehéancet 
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ces  sommes  auraient  été  touchées  ;  vous  n^aviez 
pris  aucune  mesure  à  cet  é^ard.  11  n'est  donc 
pas  possible  que  la  disposition  du  décret  du 
24  juin  fasse  aucun  tort  aux  créanciers  des  per- 
sonnes absentes. 

Relativement  aux  créanciers  de  M.  d*Ârtois  et 
de  Monsieur,  indépendamment  de  la  règle  géné- 
rale, il  a  bien  fallu  entrer  daus  des  détails  parti- 
culiers à  raison  de  la  position  où  ils  se  trouvent. 
Par  le  décret  sur  la  liste  civile,  vous  avei  sus- 
pendu à  statuer  sur  le  remboursement  des  offices 
et  charges  des  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d'Ar- 
tois, ainsi  que  sur  toutes  les  charges  de  la  maison 
du  roi,  de  manière  que,  dans  l'état  actuel,  Mon- 
sieur et  M.  d* Artois  ne  peuvent  pas  supprimer  ces 
charges  et  les  rembourser,  si  vous  ne  décidez 
qui  payera  le  remboursement  de  ces  charges.  Dès 
lors,  il  faut  qu'ils  continuent  à  avoir  ces  offi- 
ciers, et  si  tous  ces  oftîciers  subsistent,  leurs  ga- 
ges et  leurs  appointements  leur  sont  dus,  et 
c'est  pour  pourvoir  à  ce  payement  que  vous  avez 
assigné  un  million  de  traitement  annuel,  indé- 
pendamment de  la  recette  apanagère.  Les  créan- 
ciers de  M.  d'Artois  demandent  à  être  payés  sur 
ses  revenus  de  ce  qui  peut  leur  être  dû. 

Il  resta  à  dire  un  mot  sur  Mesdames.  Mes- 
dames, tantes  du  roi,  n*ont  point  de  traitement 
sur  la  Trésorerie,  mais  il  y  avait  différentes  par- 
ties d'arriérés  qui  avaient  été  liquidées  à  leur 
profit,  arriérés  qui  étaient  échus  avant  le  24  juin 
dernier.  Ces  arriérés  étaient  destinés  à  payer 
des  fournisseurs,  des  entrepreneurs,  des  ouvriers. 
Ces  créanciers  ae  Mesdames  demandent  pareille- 
ment à  être  payés  sur  les  arriérés.  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  projet  de  décret  que 
J'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  première  partie  du  projet  concerne  le  paie- 
ment des  créanciers  qui  ont  des  droits  à  faire 
valoir  sur  les  sommes  dues  par  TBtat  aux  Fran- 
çais émigrés  ;  voici  les  articles  relatifs  à  cet  ob- 
jet: 

«  L'Assemblée  nationale»  ouï  le  rapport  du  co- 
mité central  de  liquidation,  décrète  : 


Art.  1". 

Les  créanciers  porteurs  de  titres  ayant  une  date 
certaine  antérieure  au  24  juin  dernier,  et  rendus 
exécutoires,  suivant  les  formes  légales,  contre 
le^  personnes  ab.  entes  du  royaume,  ainsi  que  les 
ouvriers  et  fournisseurs  qui  justifieront  de  tra- 
vaux et  fournitures  faites  pour  les  absents  avant 
la  même  époque,  et  qui  auront  fait  prononcir 

Sar  jugement  sur  leurs  demandes,  seront  payés 
e  leurs  créances  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat 
à  leurs  débiteurs,  et  échues  avant  la  dite  époque 
du  24  juin  1791,  pour  cause  autre  que  pour  pen- 
sions ou  traitements  postérieurs  au  l*'  janvier 
1790. 

Art  2. 

i  Les  créanciers  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent ne  pourront  être  payés  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

«  1"^  Us  seront  tenus  d'aftirmer  leur  créance 
âlncère  et  véritable  devant  le  tribunal  du  district 
du  lieu  où  ils  se  trouveront  ; 
.  »  2''  Us  justifieront  que  les  impositions  et  la 
contribution  patriotique  a  la  charge  de  leur  débi- 
teur, ont  été  acquittées  ;  et  dans  le  cas  où  cette 
justification  ne  serait  pas  faite,  il  demeurera, 
par  forme  de  nantissement,  entre  les  mains  des 
trésoriers  et  payeurs  de  l'Btat,  un  dixième  de» 
vommes  échues  et  à  payer.  Le  dixiém(^  réservé 


sera  remis  lorsqu'on  justifiera  du  payement  de& 
impositions  et  des  contributions; 

«  3*  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés, 
justifieront  individuellement  qu'ils  ont  satisfait 
aux  conditions  requiï>es  par  les  décrets  des  24  et 
27  juin  dernier. 

Art.  3; 

«  Le  trésorier  de  la  maison  de  Mesdames,  tantes 
du  roi,  est  autorisé  à  toucher  l'arriéré  liquidé  ou 
à  liquider  pour  les  différentes  parties  dues  à  la 
la  maison  de  Mesdames,  échues  avant  le  24  juin 
dernier,  et  à  distribuer  lesdites  sommes  aux  ou- 
vriers et  fournisseurs,  et  aux  diverses  personnes 
employées  dans  les  états  de  la  maison  de  Mes- 
dames ;  lesdites  personnes  étant  actuellement  en 
France. 

Art.  4. 

«  A  l'égard  des  créanciers  de  Monsieur  et  de 
M.  d'Artois,  les  trésoriers  desdites  maisons  con- 
tinueront à  recevoir  à  la  Trésorerie  nationale  les 
sommes  ordonnées  par  le  décret  des  20  et  21  dé- 
cembre dernier,  et  remploi  desdites  sommes  sera 
fait  de  la  manière  suivante  : 

«  La  somme  de  500,000  livres  par  année,  at- 
tribuée aux  créanciers  de  Monsieur,  et  le  fonds 
annuel  des  rentes  viagères,  accordé  aux  créan- 
ciers desdites  rentes  sur  M.  d'Artois,  seront  em- 
ployés au  payement  dtsdits  créanciers,  aux  termes 
du Jit  décret.  La  somme  d'un  million  attribuée  à 
chacun  de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois,  à  titre  de 
traitement  annuel,  sera  employée  spé(;ialement 
au  payement  des  officiers  et  domestiques  des- 
(iites  maisons  étant  actuellement  dans  le  royaume, 
tant  que  leurs  charges  ne  seront  pas  supprimées. 

«  La  somme  d'un  million,  attribuée  a  chacun 
de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  à  titre  de  rente 
apanagère,  sera  employée  à  payer  les  créanciers 
de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois,  qui  seraient  porteurs 
de  titres  de  la  nature  mentionnée  dans  l'article 
1*',  ainsi  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  ;  les- 
dlis  créanciers,  ouvriers  et  fournisseurs  étant 
dans  le  royaume.  Elle  sera  aussi  employée  à 
payer  les  onjets  de  dépense  courante  et  d'entre- 
tien des  maisons  de  Monsieur  et  de  H.  d'Artois 
dans  le  royaume. 

Art.  5. 

«  Lâtrésoriirsdcsdites maisons, etlesséquestrcs 
ordonnés  par  les  décrets  des  20  et  21  décembre 
établis  pour  le  payement  des  créanciers  de  Mon- 
sieur et  de  M.  d'Artois,  justifieront  chaque  mois 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 
aux  commissaires  du  comité  des  finances  chargés 
de  la  surveillance  de  la  Trésorerie,  des  payements 
qu'ils  auront  faits  en  confbrmité  de  l'article  pré- 
cédent; ils  seront  responsables  des  payements 
qu'ils  auraient  faits  en  contravention  audit  article, 
et  chaque  mois  ils  rapporteront  à  la  Trésorerie 
nationale  les  sommes  qu'ils  y  auraient  reçues  pen- 
dant le  mois,  et  qui  n'auraient  pas  pu  être  payées 
conformément  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  6. 

«  Les  opposiUons  que  les  créanciers  de  Mesda- 
mes, de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois  auraient  for- 
mées ou  formeraient  entre  les  mains  des  con- 
servateurs des  hypothèques  et  finances,  et  des 
payeurs  des  rentes,  tiendront  entre  les  mains  des 
trésorierSt  séquestres  et  agents  desdites  maisons. 
Tous  créanciers  pourront  égalemmt  former  les 
oppositions  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
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entre  les  maioa  desdits  trésoriers,  séqnes-  ' 
très  et  ageots  :  la  sigoificatioa  desdites  opposi- 
tions ne  sera  valable  qu'autant  qu^elle  aura  été 
visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront 
été  faites;  mais  lesdits  trésoriers,  séquestres  et 
agents  seront  tenus  de  les  recevoir  et  de  les  viser, 
à  peine  d'en  demeurer  responsables  en  leur 
nom.  I» 

M.  de  SalDt-HmrlIii.  Dans  un  des  articles,  on 
vous  propose  de  retenir  sur  les  sommes  dues  par 
l*Ëtat  à  M.  d'Artois,  pour  faire  face  aux  imposi- 
tions dues  par  lui.  Je  demande  pourquoi  on  borne 
cette  somme  à  un  dixième,  quand  il  est  possible 
de  la  porter  au  sixlènae? 

M.  Cammi,  ra^por^^ur.  Le  comité  a  pensé  devoir 
porter  à  un  dixième,  parce  que  ces  dispositions 
ne  concernent  pas  seulement  les  revenus,  elles 
concernent  aussi  les  capitaux.  Il  y  a  beaucoup 
de  personnes  en  faveur  desquelles  il  a  été  dé- 
crété des  remboursements  d'office,  de  traitement, 
etc...U  ne  s'agit  que  de  Timposition  personnelle  : 
il  a  paru  gu'à  cet  égard  on  aurait  des  nantisse- 
ments suffisants  en  prenant  le  dixième. 

(Les  différents  articles  proposés  par  M.  Camus 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  C^mnfl,  rapporteur.  La  seconde  partie  du 
projet  contient  quelques  explications  sur  Texécu- 
tion  des  décrets  des  24  et  25  juin  dernier  relatifs  aux 
préalables  ordonnés  pour  être  admis  à  recevoir  ce 
qui  peut  être  dû  soit  par  la  caisse  de  Textraordinai- 
re,  soit  parla  Trésorerie  nationale. 

Voici  les  articles  relatifs  à  cet  objet  : 

Art  7. 

«  L'Assemblée^intirprétanten  tant  que  de  besoin 
ses  décrets  des  24  et  27  juin  sur  les  justifications 
à  faire  par  les  créanciers  de  l'Etat  pour  obtenir 
le  payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  dé- 
crète : 

«  1"»  Que  les  impositions  dont  elle  entend  que 
le  payement  soit  justifié,  sont  les  impositions 
personnelles,  desquelles  le  payement  sera  justifié 
ou  par  les  certificats  des  municipalités  portant 
que  les  impositions  ont  été  payées,  ou  par  des 
quittances  visées,  soit  par  les  municipalités,  soit 
par  les  districts  des  lieux,  à  Texception  des  quit- 
tunces  qui  seront  délivrées  par  les  receveurs  des 
impositions  de  Paris,  lesquelles  ne  seront  point 
sujettes  au  visa.  A  défaut  de  représentation  desdits 
certificats  ou  quittances,  il  faudra  justifier  qu'il 
ne  se  payait  aucune  imposition  personnelle  dans 
le  lieu  où  Ton  avait  son  domicile  ; 

«  2?  Que  la  justification  requise  par  lesdits  dé- 
crets dû  payement  des  impositions  de  l'année  1790 
et  années  antérieures,  sera  regardée  comme  faite 
complètemeal  par  la  production  de  la  quittance 
des  deux  dernières  années  ; 

«  3""  Que  lesdits  certificats  et  quittances  de 
payement  d'impositions  seront  expédiés  en  papier 
non  timbré. 

Art.  8. 

«  Les  personnes  qui,  eu  justifiant  d'ailleurs  de 
leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume, 
ne  pourraient  pas  justifier  à  Tinstaot  du  paye- 
ment de  leurs  impositions  et  contributions,  pour- 
ront obtenir  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dft, 
en  laissant  par  forme  deliantisscmentj,  entre  ks 
mains  des  trésoriers  et  payeurs,  un  dixième  de 
ce  qu'elles  auraient  à  recevoir  pour  chacune  des 
années  pour  lesquelles  elles  ne  justifieraient  pas 


du  payement  de  leurs  impositions  et  contribu- 
tions. Ce  dixième,  retenu,  leur  sera  remis  en  rap- 
portant les  quittances  des  impositions  et  contri- 
butions qui  étaient  dues. 

Art.  9. 

«  Les  trésoriers  et  payeurs  auxquels  les  certi- 
ficats de  domicile  et  les  quittances  dlmpositions 
et  contributions  auront  été  exhibés,  les  remettront 
aux  parties,  à  la  charge  qu'il  sera  fait  état  dans 
la  quittance  donnée  par  les  parties  prenantes,  de 
chacune  desdites  pièces,  de  leur  date,  et  des  per- 
sonnes par  lesquelles  elles  auront  été  expédiées, 
pour  y  recourir  au  besoin, 

«  Les  personnes  habituellement  domiciliées 
dans  les  colonies  françaises  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Paris,  et  les  fondés  de  procuration 
desdiles  personnes  qui  sont  actuellement  dans 
les  colonies,  justifieront  de  leur  domicile  par  la 
déclaration  de  deux  colons  propriétaires  connus 
et  domiciliés  à  Paris  :  à  Tégara  des  impositions 
et  contributions,  on  n'exigera  d'eux  d'autre  jus- 
tification que  celle  de  la  contribution  patriotique; 
et,  à  défaut  de  cette  justification,  il  sera  retenu 
par  forme  de  nantissement,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  le  dixième  des  sommes  qui  devraient 
leur  être  payées. 

Art.  10. 

«  Lorsqu'une  créance  sera  établie  par  un  titre 
collectif,  mais  en  faveur  de  plusieurs  individus 
personnellement  dénommés,  les  justifications  re- 
quises se  feront  par  chacun  desdits  individus  dis- 
tinctement, sauf  aux  parties  qui  se  trouveront  en 
éiat  de  faire  lesdites  justifications  à  faire  diviser 
le  litre,  et  à  s'en  faire  délivrer  une  ampliation 
pour  ce  qui  les  concerne  :  à  l'égard  des  créances 
qui  appartiennent,  soit  à  des  sociétés,  soit  &  des 
créanciers  unis  en  direction  avec  établissement 
de  séquestre,  il  suffira  auxdites  sociétés  de  justi- 
fier qu'elles  ont  payé  collectivemenl  leurs  impo- 
sitions et  contributions,  et  aux  créanciers  unis, 
de  justifier  du  payement  des  impositions  et.con- 
tributions  de  leur  débiteur. 

Art.  11. 

«  Après  le  1*''  octobre  prochain,  les  créanaiers 
de  TBtat  et  autres  personnes  dénommées  dans  le 
décret  du  24  juin  dernier  seront  tenues  de  jus- 
tifier qu'elles  ont  satisfait  au  décret  du  28  ][uin 
pareillement  dernier,  pour  l'acquit  des  impositions 
de  la  présente  année  1791. 

«  Sera  le  présent  décret  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  départements.  » 

M.  Ramel-ltfogaret,  U  existe,  Messieurs,  une 
difficulté,  c'est  de  savoir  si  les  quittances  des 
contributions  doivent  être  sur  papier  timbré.  Je 
vous  observe.  Messieurs,  que  si  vous  adoptez 
cette  proposition  de  décider  qu'elles  seront  sur 
papier  timbré,  vous  porterez  le  plus  grand  pré- 
judice aux  habitants  des  provinces  :  elles  avaient 
acheté  du  souvernemeot  l'exemption  du  timbre 
pour  les  rdles  des  contributions,  et  pour  toutes 
les  quittances  données  par  les  collecteurs.  Les 
impositionsdel790sontencore  censées  de  l'ancien 
régime  :  si  vous  imposez  aux  habitants  de  notre 
province  l'obligation  de  rapporter  des  quittances 
tiînbrées,  ils  seront  obligés  de  faire  leurs  quittances 
des  années  1789  et  1790.  D'abord  cela  causerait 
uae  grande  inquiétude,  et  puis  c'est  une  dépense 
considérable  pour  des  citoyens  qui  ont  d'ailleurs 
payé  leurs  contributions.  Je  demande  qu'il  soit 
décidé,  par  un  décret,  que  les  quittances  des  cou- 
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Iribntions  pourront  être  délivrées  sar  papier 
libre. 

M.  Camiis,  rapporteur,  U  me  semble  qu'il  y  a 
un  décret  qui  porte  que  les  receveurs  des  contri- 
butions pourront  faire  usage  du  papier  libre. 

M.  Damchyé  II  y  a  environ  3  semaines  on  a 
rendu  un  décret  qui  dit  précisétnent  que  les  quit- 
tances de  contributions  ne  seront  point  assujet- 
ties au  timbre,  notamibent  pour  la  contribution 
arriérée. 

M.  Ramel-lfogaret.  Raison  de  plus  pour 
l'expliquer  dans  le  décret,  puisqu'il  y  est  pourvu 
en  disaotque  les  pièces  dejbstincation  lui  seront 
rendues* 

M.  Hareaa- Saint -Hërr*  J'observe  sur 
l'article,  que  quant  à  la  contribution  patriotique, 
il  n'y  a  jamais  eu  rien  de  décidé  qui  concerne 
les  colonies,  et  c'est  une  question  particulière 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  préjuger  au  moins  ))ar 
les  dispositions  du  décret  qui  est  fort  éloigné  de 
concerner  les  colonies  d'une  manière  directe.  Je 
demande  que  cela  soit  supprimé,  et  qu'on  dise 
seulement  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  du  paye- 
ment des  impositions  qui  ont  lieu  dans  la  colonie 
qu'ils  babitent. 

H.  Camas,  rapporteur.  11  n*y  a  pas  de  décret 
qui  ait  dit  que  la  contribution  patriotique  serait 
payée  parte!  :  ça  été  un  vœu  unanime  delà  nation. 
Il  me  semble  que  les  colonies  font  bien  partie  de 
l'Btat,  et  il  me  semble  que  TBtat  leur  procure 
assez  d'avantages  pour  qu'elles  contribuent  à  ses 
charges  ;  quand  toute  la  France  contribue  du  quart 
de  son  revenu,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  Âméri- 
cains,  surtout  ceux  qui  se  trouvent  à  Paris,  ne 
feraient  pas  une  contribution  patriotique.  Je  de- 
mande que  l'article  soit  mis  aut  voix. 

M.  Hareaa-Saiat-llëry.  J'idsiste  sur  mes 
observations.  Je  dis  que  vous  ne  pouves  pas,  par 
une  simple  rédaction  de  décret  qui  ne  concerne 
point  la  colonie,  les  assujettir  à  la  contribution 
patriatiqne.  Je  prétends  que  c'est  une  grande 
question  à  examiner  ;  car  tout  le  monde  sait  que 
les  colonies  sont  des  établissements  d'une  autre 
nature  que  le  reste  du  royaume. 

M.  Hoaglns  de  Rai|aéfort.  S'ils  ne  veulent 
pas  être  français,  ils  ne  doivent  rien;  mais,  s'ils 
veulent  être  français,  ils  doivent  payer. 

M.  Horeaa-Saint-llërr.  Il  v  a  d'abord 
&  examiner  la  question  au  fond.  Ensuite  vous 
aves  à  déterminer  si,  par  exemple,  pour  la  colo- 
nie que  je  représente,  qui  vient  d'éprouver 
pendant  6  mois  les  horreurs  d'une  guerre  civile, 
s'il  y  a  lieu  à  une  contribution  patriotique.  11 
faudrait  que  cela  fût  assujetti  à  des  règles,  et 
renvoyer  aux  comités  qui  peuvent  en  être  chargés 
à  examiner  s'il  y  a  lieu  à  une  contribution 
patriotique.  C'est  une  question  que  je  demande 
qu'on  ne  préjuge  pas.  Je  demande  qu'on  soit 
seulement  assujetti  à  prouver  que  l'on  a  payé 
les  impositions  qui  sont  exigées  dans  les  colonies. 

M.  l'abbé  Dapla^a«t.  J'observe  à  M.  le 
rapporteur  que  par  le  terme  de  3  années,  vous 
mettez  les  ecclésiastiques  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  rien  toucher,  car  ci-devant  Us  ne  payaient 
point  d'imposition  personnelle. 


M.  de  Chaiseal-Praslin.  Je  réponds  à 
M.  Moreau  que  ce  n*est  point  comme  colons 
qu'ils  doivent  justifier  là  contribution  patriotique, 
mais  comme  créanciers  de  l'Btat.  Je  demande 
donc  la  quittance  de  la  contribution  patriotique. 

(Les  articles  7  à  11  qui  forment  le  complé- 
ment du  décret  proposé  par  M.  Camus  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Boaehe.  Messieurs,  j'ai  une  observation  à 
vous  faire  relativement  à  Mesdames,  la  voici: 
Vous  savez,  Messieurs,  que  la  liste  civile  paye 
Mesdames.  Aujourd'hui  que  vous  avez  contracté 
l'obligation  de  payer  les  créances  de  l'Iitat,  tous 
allez  faire  monter  la  liste  civile  à  près  de 
27  millions.  Je  demande  donc  que  vous  diminuiez 
la  liste  civile  tout  autant  que  vous  payerez,  ou 
que  vous  fassiez  sur  la  liste  civile,  la  déduction 

3ue  vous  allez  payer  pour  Mesdames.  (  Àpplau^ 
UsementSé) 

M.  Canias,  rapporteur.  Le  décret  que  T  Assem- 
blée vient  de  rendre  ne  concerne  que  l'arriéré. 
Je  crois  que  l'objet  dont  vient  de  vous  entretenir 
M.  Bouche,  doit  être  examiné  à  parti  et  j'en 
demande  l'ajournement. 

(La  motion  de  M.  Qamus  est  adoptée.) 

M.  Camus,  rapporteur^  présente  ensuite  un 
projet  de  décret  $ur  la  levée  des  scellés  apposés 
après  le  départ  de  Monsieur^  frère  du  roi,  dans  les 
bâtiments  occupés  par  lui  ou  par  les  personnes  de 
sa  maison. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçti  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  la  municipa- 
lité de  Paris  et  autres,  chacune  dans  leur  terri- 
toire, à  procéder  à  la  reconnaissance  des  scellés 
ap|[)08és,  après  l'absence  de  Monsieur,  dans  les 
maisons  occupées  par  lui  ou  par  les  personnes 
de  sa  maison,  et  a  lever  lesdits  scellés  après 
description  sommaire,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  apposés  sur  les  armoires,  coffres  et  papiers 
appartenant  particulièrement  à  la  personne  de 
Monsieur. 

(  Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Merlin.  J*ai  èk  vous  faire  part  d'un  fait  des 
plus  importants.  Lorsque  vous  avez  décrété  une 
émission  d^assignats  de  cinq  livres,  vous  avez 
décrété  en  même  temps  que  ces  assignats  ne 
seraiedt  mis  en  émission  qu'avec  une  monnaie 
de  cuivre  propre  à  faciliter  les  échanges.  Dans  la 
suite  vous  avez  cru  devoir  déroger  à  cette  dispo- 
sition, et  parje  même  décret  vous  avez  ordonné 
que  la  solde  des  troupes  sera  payée  en  partie 
avec  de  petits  assignats.  Vous  n'avez  pas  entendu 
réduire  les  malheureux  soldats  à  la  néce8^ité 
d'échanger  les  assignats  avec  perte,  et  par  là  les 
priver  du  bénéfice  des  32  deniers  d'augmentation 
de  solde  que  vous  leur  avez  accordés*  Bh  bien  1 
Messieurs,  c'est  cependant  ce  qui  vous  arrive  en 
ce  moment. 

La  garnison  de  Lille  qui,  comme  vous  le  savez, 
est  très  nombreuse,  et  celle  de  Douai,  sont  payées 
en  partie  avec  des  assignats  de  5  livres,  et  il  ne 
se  trouve  peut-être  pas  dans  Douai,  par  exemple, 
une  pièce  d'un  sou  pour  échanger  ces  assignats. 
A  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Lille,  il  ne  s'est  trouvé, 
il  y  a  4  jours,  vérification  faite  parla  munidpa* 
lite,  que  pour  environ  4,000  livres  de  pièces 
de  cuivre. 

Je  demande.  Messieurs,  quelles  sont  les  inten- 
tions de  l'ordonnateur,  quelqu'U  soit,  qui  est 
l'auteur  de  pareilles  inepties.  Certainement 
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de  chacune  de  ces  eommanautés,  conformément 
aux  règles  preëcrites.  >  (Adopté.) 

Art.  45  {arU  46  du  projet). 

«  Le  directoire  du  district  réclamant  e(  les 
officiers  municipaux  des  communautés  dont  les 
plans  devront  être  levés  nommeront  des  com- 
missaires pour  donner  à  celui  qui  sera  chargé 
de  la  levée  des  plans,  tous  les  renseignements  et 
secours  nécessaires;  les  originaux  des  plans 
seront  déposés  aux  archives  du  département;  et 
il  en  sera  déposa  deux  copies,  l'une  aux  archives 
du  district  et  l'autre  à  chaque  municipalité.  » 
{Adopté.) 

'  Art.  46  {art.  47  du  projet). 

«  Aussitôt  après  la  levée  des  plans,  le  direc^ 
toire  du  département  nommera  deux  experts 
pour  procéder  à  l'évaluation  du  revenu  des 
communautés  dont  les  plans  auront  été  levéà  ; 
il  leur  fera  remettre  les  plans,  la  demande  en 
réclamation  et  pièces  y  jointes  ;  il  fixera  quinze 
jours  à  l'avance  celui  de  leur  descente  sur  les 
lieux,  et  en  donnera  avis  au  directoire  de  district 
réclamant,  et  à  ceux  des  deux  districts  les  plus 
voisins,  qui  nommeront  chacun  un  commissaire 
pour  être  présent  aux  opérations  des  experts  et 
faire  les  réquisitions  qu'ils  croiront  utiles.  > 
{Adopté.) 

Art.  47  {art.  të  du  projet). 

«  Le  revenu  net  du  district  sera  calculé  d'après 
l'évaluation  faite  de  celui  des  communautés  vé- 
rifiées dans  la  proportion  de  leur  quote-part  avec 
le  contingent  général  d^  district  »  (Adopté-) 

Art.  48  {art.  49  du  projet^. 

«  Le  conseil  de  département  prononcera,  lors 
de  la  première  session,  après  le  aépôt  des  procès- 
verhaux,  et  il  fera  connaître  sa  décision  à  tous 
les  districts.  »  {Adopté.) 

An.  49  (art.  50  du  projet). 

c  Toutes  les  fois  Qu'il  aura  été  procédé,  sur  la 
réclamation  d'un  district,  à  la  levée  du  plan 
d'une  communauté  par  chaque  canton  et  à  l'éva- 
tion  de  leur  revenu  par  experts,  le  district  ne 
pourra  être  cotisé  qu'en  conformité  de  cette  éva- 
luation, pendant  les  20  années  suivantes,  à 
moins  qu^avant  cette  époque,  il  ne  soit  procédé 
à  une  pareille  évaluation  pour  les  autres  dis- 
tricts. »  (Adopté.) 

Dispositions  générales. 

Art.  50  (art.  51  du  projet). 

«  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des 
experts,  les  parties  intéressées  à  la  réclamation 
seront  tenues  d'adresser  leurs  moyens  de  récu- 
sation, si  elles  en  ont,  au  directoire  de  district 
ou  de  département,  avant  le  Jour  fixé  pour  la 
descente  des  experts.  »  (Adopte.) 

Art.  51  (êrt.  52  du  projet). 

«  Les  procès-verbaux  des  experts  seront  rédi- 
gés suivant  les  modèlesjoints  au  présent  décret  ; 
les  experts  les  dresseront  sur  les  lieux.  Les  com- 
missaires et  les  réclamants  seront  interpellés  de 
les  signer  ;  et  s'ils  s'y  refusent,  il  sera  &it  men- 
tion de  leur  refus  ;  ces  procès-verbaux  ne  seront 
soumis^  ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement  ; 
rorigioal  sera  déposé  au  secrétariat  du  corps  ad- 
ministratif qui  aura  ordonné  le  procës-vérbal  ; 


il  y  sera  numéroté  et  enregistré,  et  il  en  sera 
remis  des  copies  aux  districts  et  aux  municipa- 
lités pour  ce  qui  les  concerne.  »  (Adopté.) 

Art,  52  (art.  53  du  projet). 

«  Les  réductions  accordées  seront,  pour  Tannée 
courante,  imputées  sur  le  fonds  de  non-valeurs, 
et  rejetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de  Tan- 
née suivante,  sur  les  autres  contribuables,  com- 
munautés ou  districts,  suivant  les  cas  exprimés 
aux  articles  1,  2  et  3  du  titre  4  de  la  loi  du 
i*'  décembre  1790,  concernant  la  contribution 
foncière.  >  (Adopté.) 

M.  Daoehy,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  54  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  de  la 
réduction  prononcée  excéderait  le  sixième  du 
montant  total  du  rôle  de  la  communauté,  le 
montant  de  cette  réduction  sera  réparti  sur  le 
rôle  de  Tannée  même,  en  exceptant  les  récla- 
mants au  profit  desquels  les  réductiims  auraient 
été  prononcées.  » 

Plusieurs  membres  combattent  successivement 
cet  article,  sous  différents  rapports. 

M.  Daoehy,  rapporteur,  en   demande   Ta- 
journement. 
(L* Assemblée,  consultée,  ajourne  l'article.) 

M.  Dunehy,  rapporteur ^  donne  lecture  de 
l'article  55  du  projet,  qui  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  53  (art.  55  du  projet). 

c  Les  frais  de  levée  de  plans,  de  mesurage  et 
d'expertise  seront  réglés  au  pied  des  procès- 
verbaux  par  les  corps  administratifs  qui  les 
auront  ordonnés.  »  (Adopté.) 

M.  Daiiehy,  rapporteur ^  donne  lecture  des 
articles  56  et  57  du  projet,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  56.  Dans  le  cas  de  réclamation  des  con- 
tribuables contre  l'évaluation  faite  par  la  muni- 
cipalité de  leur  communauté,  les  frais  des  pro- 
cès-verbaux seront  supportés  par  les  réclamants, 
si  leur  demande  en  réclamation  est  rejetée.  » 

«  Art.  57.  Si  la  communauté  a  contesté  la 
demande  en  réclamation  ou  n'a  consenti  qu'une 
modération  inférieure  à  celle  qui  aura  été  or- 
donnée, la  communauté  supportera  les  frais  du 
procès-verbal.  » 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  ces  articles. 

M.  Damehy,  rapporteur,  demande  le  renvoi 
des  articles  au  comité  pour  préparer  une  nou- 
velle rédaction. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  an  comité.) 

H.  Damehy,  rapporteur^  donne  ensuite  lec- 
ture des  4  derniers  articles  du  projet  de  décret, 
qui  sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  ; 

Ai't.  54  (art.  58  du  projet). 

«  Les  ^is  auxquels  aura  été  condamné  le 
contribuable  seront,  à  défaut  de  payement  dans 
le  mois,  portés  par  émargement  a  sa  cote,  avec 
les  taxations  du  receveur  en  proportion  ;  et  les 
revenus  du  contribuable    seront  affectés  au 
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payement  de  la  somme  émargéOi  comme  pour  la 
contribution  môme.  »  (Adopté.) 

Art.  55  (art.  59  du  projei^. 

«  Le  montant  des  frais  auxquels  sera  con- 
damnée une  communauté  sera  émargé  sur  le 
rôle  de  sa  contribution  foncière,  les  cotes  des 
réclamants  exceptées;  mais  ces  émargements  ne 
pourront,  chaque  année,  excéder  la  moitié  du 
principal  delà  contribution.  »  (Adopté.) 

Art.  56  (art.  60  du  projet). 

«  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  le 
conseil  du  département  sur  la  réclamation  du 


Tannée  suivante,   sur  toutes  les  communes  du 
district.  »  (Adopté.) 

ArL   57  (art.  61  du  projet). 

c  SI  la  modération  est  ordonnée  au  profit  du 
district,  les  frais  seront  répartis  l'année  suivante 
sur  les  autres  districts  du  département.»  (Adopté.) 

M.  Démennier,  au  nom  du  comité  de  judi- 
cature.  Messieurs,  le  comité  de  judicature  m'a 
chargé  de  vous  proposer  un  projet  de  décret  dont 
je  vais  vous  donner  lecture  pour  la  liauidation 
des  offices  de  substituts  des  procureurs  au  roi,  de 
juréS'crieurs,  certificateurs  des  criées,  tiers-réfé- 
rendaireS'taxateurS'CaUulateurs  des  dépens  et  sol- 
liciteurs des  causes  du  roi. 

Voici  ce  projet  : 

u  Art.  !•'.  Les  offices  de  substituts  des  procu- 
reurs du  roi  près  les  présidiaux,  bailliageset  au- 
tres justices  royales  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  liquidés  diaprés  les  bases  décrétées  pour  la 
liquidation  des  offices  de  judicature,  les  2  et 
6  septembre  1790. 

«  Art.  2.  Les  titulaires  desdits  offices  qui  justi- 
fieront, par  on  acte  authentique,  de  Tacquisition 
d'une  pratique  ou  clientèle,  obtiendront,  outre 
le  prix  de  leur  évaluation,  une  indemnité. 

«  Art.  3.  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle 
accordée  aux  procureurs  par  les  articles  6  et  sui- 
vants des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790,  et 
sera  fixée  d'après  les  règles  établies  par  lesditg 
articles. 

•  Art.  4.  Les  sommes  j)ayées  pour  droit  de  mu- 
tation, marc  d'or  et  frais  de  provisions,  seront 
remboursées  aux  titulaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  du  titre  premier  des  décrets  des  2  et  6  sep- 
tembre dernier,  et  à  la  charge  des  retenues  qui 
s'y  trouvent  énoncées. 

«  Art.  5.  Les  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de 
leurs  offices  qu'à  vie  seront  également  rembour- 
sés du  montant  de  leurs  évaluations  et  frais  de 
réception,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus, 
et  à  la  charge  des  mêmes  retenues;  la  retenue 
aura  lieu,  même  pour  les  officiers  qui  étaient 
dans  les  apanages. 

«  Art.  6.  Les  offices  de  jurés-crleurs  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en 
exécution  de  l'édit  de  février  1771. 

«  Art.  7.  Il  leur  sera  payé  en  outre,  à  titre 
d'indemnité,  le  sixième  du  prix  porté  en  leurs 
contrats,  ou  autres  actes  authentiques  d'acquisi- 
tion, lorsqu'ils  en  pourront  justifier. 

«  Art.  8.  Néanmoins,  le  remboursement  de  l'éva- 
luation et  l'indemnité  réunis  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  prix  total  des  contrats. 

t  Art.  9.  Des  intérêts  du  montant  de  leur  liqui- 
dation seront  comptés  depuis  le  premier  janvier 


dernier,  à  la  charge  par  eux  de  remettre  dans 
un  mois  tous  les  tares  nécessaires  pour  leur  li- 
quidation. 

«  Art,  10.  Les  sommes  payées  pour  droit  de 
mutation,  marc  d'or  et  frais  des  provisions  se* 
ront  remboursées  aux  titulaires. 

«  Art.  11.  Les  dettes  contractées  e^  nom  col- 
lectif par  les  jurés-crieurs  ne  seront  supportées 
par  la  nation  qu'après  vérification  et  suivant  les 
règles  établies  pour  les  officiers  ministériels,  par 
les  décrets  des  21  et  24  décembre  dernier. 

«  Art.  12.  Les  offices  de  certificateurs  des  criées 
et  ceux  de  tiers-référendaires*taxateurs-calcula- 
teurs  de  dépens  seront  liquidés  d'après  les  dis- 
positions des  décrets  rendus  pour  les  procureurs 
des  tribunaux  près  lesquels  ils  exerçaient. 

«  Pourront  néanmoins  les  titulaires  desdits 
offices  opter  entre  leur  évaluation  particulière  et 
l'évaluation  rectifiée  des  procureurs  de  leurs 
sièges. 

«  Art.  }3.  Le0  offices  des  solliciteurs  des  cau- 
ses du  roi  près  les  cours,  ayant  faculté  de  pos- 
tuler, seront  liquidés  d'après  les  dispositions  des 
décrets  rendus  pour  les  procureurs  des  cours 
près  lesquelles  ils  exerçaient. 

«  Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans 
plusieurs  cours  opteront,  entre  les  communautés 
de  procureurs  près  lesdits  tribunaux,  celle  avec 
laauelle  ils  préféreront  d'être  liquidés.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.). 

M.  Dëmeniiier,  rapporteur,  fait  une  nou- 
velle lecture  des  articles  1  à  4  qui  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix,  avec  quelques  modifica- 
tions aux  articles  2  et  3  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  offices  de  substituts  des  procureurs  du 
roi  près  les  présidiaux,  bailliages  et  autres  jus- 
tices royales  ordinaires  et  extraordinaires  seront 
liquidés  d'après  les  bases  décrétées  pour  la  liqui- 
dation des  offices  de  judicature  les  2  et  6  sep- 
tembre 1790.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  titulaires  desdits  offices  qui  exerçaient 
la  postulation  à  l'époque  de  leur  suppression,  et 
qui  justifieront,  par  un  acte  authentique,  de  l'ac- 
quisition d'une  pratique  ou  clientèle^  obtiendront, 
outre  le  prix  de  leur  évaluation,  une  indemnité.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle  ac- 
cordée aux  procureurs  par  les  articles  6  et  sui- 
vants des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutation, 
marc  d'or  et  frais  de  provision  seront  rembour- 
sées aux  titulaires,  conformément  à  l'article  10 
du  titre  premier  des  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  et  à  la  charge  des  retenues  qui  sj  trou- 
vent énoncées.  »  (Awopté.) 

M.  Dëmeonler^  rapporteur,  donne   lecture 
de  l'article  h,  ainsi  conçu  : 
«  Les  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de  leurs 
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offices  qu'à  yie,  seront  également  remboursé  du 
montant  de  leur  é?aluatioo  et  frais  de  réception, 
conformément  à  l'article  4  ci-dessus,  et  à  la  charge 
des  mêmes  retenues  ;  la  retenue  aura  lieu  même 
pour  les  officiers  qai  étaient  dans  les  apanages.  » 

M.  CJoappé.  Les  substituts  dont  il  s'agit  daos 
Tarticle  n'étaient  pourvus  qu'à  yie,  de  telle  sorte 
qu'ils  perdaient  leur  finance  en  mourant;  il  est 
donc  conforme  aux  principes  et  aux  consé- 
quences des  décrets  précédemment  rendus  par 
rAssemblée,  de  les  assimiler  aux  pounrus  d'of- 
fices et  de  maîtrises  de  pareille  nature  à  l'égard 
desquels  il  a  déjà  été  statué  et  de  précompter  à 
cet  effet,  sur  leur  remboursement,  une  partie  de 
leur  finance,  proportionnée  au  temps  de  leur 
exercice. 

Pluiieurs  membres  appuient  cette  motion. 

H.  Dém«nni«r,  rajfporteur,  présente  en  con- 
séquence une  nouvelle  rédaction  en  4  articles, 
ainsi  conçue  : 

Art.  5. 

«  A  l'égard  des  substituts  qui  n'étaient  pour- 
vus de  leur  office  qu'à  vie,  il  sera  procédé  à  la 
liquidation  des  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
de  la  manière  ci-aprés  déterminée.  »  (Adopté,) 

Art.  6  (nouveau), 

«  U  sera  fait  masse  du  montant  de  Tévalua- 
Uon,  ou,  à  défaut  d'évaluation,  du  montant  de  la 
Dnance  de  l'office,  ensemble  des  sommes  payées, 
tant  pour  droit  de  mutation  et  marc  d'or,  que 

!iour  sceau  des  provisions  et  honoraires.  » 
Adopté.) 

Art*  7  (nouveau). 

•  Sur  cette  masse  il  sera  fait  déduction  d'un 
trentième  par  année  de  jouissance  ;  le  surplus 
sera  payé  à  l'officier,  par  forme  d'indemnité.  » 
(Adopté.) 

Art.  8  (nouveau). 

«  Néanmoins,  cette  déduction  ne  pourra  s'é- 
tendre au  delà  des  2  tiers  de  la  masse  totale;  il 
en  sera  payé  le  tiers  à  ceux  qui  jouissaient  de- 
puis 20  ans  et  plus.  »  (Adopté?) 

M.  Démemttier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
l'article  6  du  projet  de  décret,  qui  devient  l'ar* 
ticle  9  : 

Art.  9  (art.  6  du  projet). 

«  Les  offices  de  jurée-crieurs  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en  exécu- 
tion de  redit  de  février  1771.  >i  (Adopté.) 

M.  Démemnler,  rapporteur.  Voici  les  arti- 
cles 7  et  8  du  projet  : 

Art.  7.  f  U  leur  sera  payé  en  outre,  à  titre  d'in- 
de «unité  le  sixième  du  prix  porté  en  leurs  con- 
trats ou  autres  actes  autenthiques  d'acquisition, 
loisquMIsen  pourront  justifier.  » 

Art.  8.  «Néanmoins,  le  remboursement  de  l'éva- 
cuaiiun  et  l'indemnité  réunis  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  prix  total  des  contrats.  • 

Plusieurs  membres  combattent  les  dispositions 


contenues  dans  ces  articles,  sur  lesquels  ils  de- 
mandent la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  articles  7  et  8  du  projet  de  décret.) 

M.  Dénieiuder,  rapporteur.  Nous  passons  à 
l'article  9  du  projet  ;  if  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation 
seront  comptés  depuis  le  1^  janvier  dernier,  à 
la  charge  par  eux  de  remettre,  dans  un  mois, 
tous  les  titres  nécessaires  pour  la  liquidation.  > 

Un  membre  observe  que  les  jurés-crieurs  ayant 
exercé  jusqu'à  ce  jour  les  fonctions  de  leur  office, 
la  proposition  contenue  dans  l'article  constitue 
plutôt  une  faveur  qu'un  acte  de  justice;  il  en 
demande  le  retrancmement. 


On  membre  répond  qu'il  convient  cependant, 
u'U  est  même  indispensable  de  déterminer  une 
époque  à  compter  de  laquelle  les  intérêts  seront 
alloués  ;  il  soumet  à  cet  égard  ses  vues  à  l'Assem- 
blée. 


l 


M.  lMneiud«r,  rapporteur^  en  conséquence 
de  8e<«  observations,  propose  pour  l'article  la 
nouvelle  rédaction  suivante  : 

Art.  10  (art.  9  du  projet). 

«  Les  intérêts  de  leur  liquidation  seront  comp- 
tés à  partir  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  pour  ceux  qui  auront  remis  leurs 
titres  au  bureau  général  de  liquidation,  dans  un 
mois  ;  et  pour  tous  les  autres,  a  partir  an  Jour  de 
remise  des  titres.  »  (Adopté.) 

M.  Dëmeanler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  10  du  projet  qui  est  mis  aux  voix,  avec 
quelques  modifications,  dans  les  termes  suivants: 

Art.  11  (art.  10  du  projet). 

«  Les  sommes  payées  par  les  jurés-crieurs 
pour  droits  de  mutation,  marc  d'or  et  frais  de 
provision,  leur  seront  remboursées  conformé- 
ment à  l'article  4  ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Art.  12  (art.  11  du  projet). 

Los  dettes  contractées  en  nom  collectif  par  les 
jurés-crieurs  ne  seront  supportées  par  la  nation 
qu'après  vérification,  et  suivant  les  régies  établies 
par  les  officiers  ministériels,  par  les  déct'ets  des 
21  et  24  décembre  dernier.  >  (Adopté.) 

M.  Dëmeanler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  12  du  projet  de  décret,  ainsi  coogu  : 

«Les  offices  de  certificateursdes  criées  et  ceux 
de  tiers-référendaires-taxateurs-calculateurs  de 
dépens  seront  liquidés  d'après  les  dispositious 
des  décrets  rendus  pour  les  procureurs  des  tri- 
bunaux près  lesquels  ils  exerçaient. 

«  Pourront  néanmoins  les  titulaires  desdits 
offices  opter  entre  leur  évaluatieo  particulière, 
et  Tévaluation  rectifiée  des  procureurs  de  leurs 
sièges.  » 

M.  Tellier.  Depuis  l'impression  de  cet  article, 
nous  avons  su  quil  y  avait  des  certificateursdes 
criées  qui  n'avaient  pas  la  faculté  de  postuler  ou 
qui  ne  l'exerçaient  pas.  D'après  cela  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  les  assimiler,  pour  le  rembour- 
sement, à  ceux  gui  postulaient. 

Je  demanderai  donc  que  l'article  portât  expres- 
sément ces  mots  :  «  Ceux  qui  avaient  la  faculté 
(le  po'-rriler  et  qui  l'exerçaient.  » 
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M.  Démeonier,  rapporteur.  Voici  comme  je 
rédige  le  dernier  article  : 

Art.  13  {article  12  du  projet). 

«  Les  certifîcatears  des  criées  et  les  tiers  réfé- 
rendaires-taxateurs-référeadeors  des  dépens,  qui 
exerçaient  la  postalation  à  Pépoque  de  leur  sup- 
pression, seront  liquidés  d'après  les  dispositions 
des  décrets  rendus  {>ar  les  procureurs  des  tribu- 
naux près  lesquels  ils  exerçaient. 

«  Pourront,  néanmoins,  les  titulaires  desdits 
offices,  opter  entre  leur  évaluation  particulière  et 
celle  des  procureurs  de  leur  siège.  »  {Adopté.) 

M.  Démemiler,  rapporteur.  Voici  enfin  comme 
je  rédige  le  dernier  article  : 

Art.  14  {art.  13  du  projet). 

«  Les  solliciteurs  des  causes  du  roi,  près  les 
cours,  qui  exerçaient  la  postulation  à  Pépoque 
de  lour  suppression,  seront  liquidés  d*apres  les 
dispositions  des  décrets  rendus  pour  les  procureurs 
des  cours  près  lesquelles  ils  exerçaient. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans  plu- 
sieurs cours,  opteront  entre  les  communautés  de 
procureurs  prè»  lesdits  tribunaux,   celle  avec 


laquelle  ils  préféreront  d'être  liqnidés.i  {Adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d^une  let" 
tre  du  commissaire  du  roi^  directeur  général  de  la 
liquidation^  en  date  de  ce  jour. 

Cet  officier  y  déclare,  en  mettant  sous  les  yeux 
de  PAssemblée,  le  résultat  de  ses  opérations  jus- 
qu'au 30  juin  dernier,  qu'il  s'estimerait  beureux 
SI  leur  résultat  pouvait  leur  mériter  les  suffragea. 
de  PAssemblée. 

Le  résultat  de  ce  résumé  démontre  : 

l»  Que  le  montant  des  objets  liquidés  |)ar 
décrets  particuliers  sur  le  rapport  du  commis- 
saire du  roi,  se  porte  à  354,719  1. 17  s.  2  d.  ; 

2*  Que  celui  des  reconnaissances  provisoires 
délivrées  pour  être  reçues  en  pavement  des  biens 
nationaux,  s'élève  à  14,483,719  liv.  18  s.  1  d.  ; 

3*  Que  celui  des  reconnaissances  défini- 
tives expédiées,  délivrées  et  acquittées  à  la 
caisse  de  Pextraordioaire,  égale  la  somme  du 
238,146,937  1.  5  s.  6  d.  2i3. 

M.  le  Président  annonce  Tordre  do  jour  de 
la  séance  de  demain. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 
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RECETTES  EXTRAOEDINAIftES. 


reoettea  annuoUoa,  faite»  par  la  Trésor  pi^bUe 


TA.BUun  géaéral  dos  recettes  qae  Ton  ne  peut  regarder  comme 
depais  le  l*'  mai  1789  jusqu'au  l*'  mai  1791,  jour  où  comme 

l'Assemblée  nationale.  Ce  uBleau  est  dressé  pour  Tannée  entière»  au  x"  mai  iiov  au  i»*^  mai  s^ivu,  aaprei 
le  compte  rendu  par  M.  Necker,  et  pour  les  8  derniers  mois  1*790,  d'apresl  le  compte  rendu  par  M«  Dufresne 


commencera  lu  nouvel  ordre  d'administration,  réglé  par 
entière,  du  t*'  mai  1789  au  i«;  mai  1790,  a'après 
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iKOnrTBS  EXTRAORDmAIRBS. 


GOMPTB 

de  M.  Necker, 

da  1»  mai  1789 

ati 

t«  mai  1700. 


Prodnlta  de  Taiseelle  portée  aux  BOtels  des  monnaies. ••• 

Reseriptions  de  recettes  générales,  oi-devant  acquittées  par  le  Trésor 

fmblic,  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux..... 
érèts  des  assignats  entrés  au  Trésor  publie 


Ut. 
14,aS6,040 
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30 
31 


33 


31 

34 
3S 
36 
37 
38 

39 
30 


Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amériqnie,  acompte  de  ce  «pi*  ils  doivent 
à  la  France , • •••. 

Dons  patriotiques •* • ...•. 

Anciens  débets  .,.,••..,. ••..•• 

Parties  non  réclamées  et  restituées  an  Trésor  public  par  des  comp< 
tables • • 

Emprunt  des  oi-devant  pays  d*Btats...... , 

Emprunt  national. •*•«••«- ••••••••••••■«•• ••••••..•• 

Emprunt  à  Gènes ......•• 

srreta  publics,  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  et  porté  en  dépense  dans  la  colonne 
ci-contre...  «,..•• •••••* •••• #••»••••• 

Produit  des  grains  et  des  farines  anciennement  vendus........... 

■atiéres  d'or  et  d'argent,  eztsailes.da  l'étranger 

Troisième  quart  de  1,800,000  livres,  do  don  gratuit  fait  en  1788  par 
le  clergé •»«..*4 • 

Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  en  paye- 
ment de  débets •••4.. 

Reçu  de  M.  Couder,  de  Lyon,  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait 
oasser ,...•* •• • ••.•.••• 

Dépôts  faits  au  Trésor  public 

Remplacements  faits  au  Trésor  pntaiie,  d'avances  qu'il  avait  ci-devant 

1*  Par  le  département  de  la  Gironde... • •..•••..• 

3*  Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris •••• 

3*  Par  les  payeurs  des  rentes.. •• 

Reçu  de  M.  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente 
d'effets  appartenant  au  roi,  reliquats  de  compte  et  autres  reprises 

antérieures  é  1788 *•••• 

Reçu  de  M.  BouUn,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  idem. 
Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l^àssemblée 
nationale,  pour  le  service  du  Trésor  public,  pendant  les  mois  de 
juin.  Juillet^  août,  septembre^  et  partie  du  mois  d'octobre  1780... 
Reou  oe  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 
1  Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie  d'oc- 
tobre, et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 •  ••• 

Soulto  du  prix  de  rbétel  d'Bvreox,  déduction  faite  de  Tbôieldes 

Domaines «  • 

De  la  ville  de  Toulouse,  acompte  du  racbat  de  quelques  impositions. 

Vente  de  contrats  sur  le  clergé. 

Remboursement  d'un  contrat  sur  le  Languedoc •••. 

Bordereau  mis  en  circulation  de  l'emprunt  Ai  0/0,  de  février  1790.... 
Pour  le  prix  des  cberges  de  reoeveiin  généraux  et  particuliers  des 

finances..., ..,, 

Supolément  do  flnaoees  aux  commissaires  des  guerres,  conservés.. 

Fonds  de  cautionnement  de  divem  administrateurs  et  autres  eomp- 

tables 
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861,887 
3,391 t 860 

340,313 

6,003,^9 

35,713,638 

U3,133 


480,000 


673,600 


GOIIPTS 

de 

M.  Duflresne, 

du  1"  mai  1790 

au 

l*'  mai  1791. 


180,000,000 


357,000 
300,000 
309.000 
100,000 
90,493 

1,696,000 
300,000 

1,691,783 


8MÉ8il«008 


RÉSCMS 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


llv. 
798,000 

8,818,353 
1,859>336 

3 r 611 ,999 

34,138 

3,748,109 

304,518 

436,369 

5,188,003 


8S,171,309 

1,883,154 
7,661,879 

490,000 

114,000 

339,831 
1,783,000 


180,000    1 

100,000     I 

1,991,569 


1,466,983 
9,413.133 


910,000,000 


134,099,000 


38»«ao8««8a 


Ihr. 
15,054,040 

3,810,353 
1,859,336 

3,611,999 

395,715 

6,039,969 

844,777 

6,439,318 

30,901,631 

493,733 


13,171,369 
1,889,154 
7,661,873 

900,000 

114,000 

339,831 
9,359,600 


3,341,869 


1,466,938 
3,413,139 


400,000,000 


134,095,000. 

357,000 
300,000 
309,000 
100,000 
90,493 

1,696,000 
300,000 

1,607.753 
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DÉPENSES  ORD«AIRES. 


Tablxau  général  des  dépenses  publiques,  croe  Ton  pent  refarder  comme  des  dépenses  anandles  que  le  Trésor 

poblie  a  acquittées  depais  le  i**  mai  1^89,  Josqiraa  l*'janTÎer  1791,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'admi- 

nislration  réglé  par  T/Cssemblée  nationale.  Ce  Ubleau  est  dressé  pour  Tannée  entière  du  i«r  mû  1789  au  l*'  mai 

•  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  ■•  Neeker,  et  pour  les  8  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par 

M.  Dnfresne. 
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DÉPENSES  0BDIN.4UUIS. 


■aieon  du  roi,  de  la  retee,  ele 

Maison  de  MoDaieur,  frère  du  ioLh.. 

Maison  de  M.  d'irtola 

▲rraires  étrangères.. 


>«^i*««-»«^ 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  1»  mai  1789 

an 
1«  mai  1790. 


Guerre,  artillerie,  génie  et  antres  dépenses  militaires 

Marine  et  colonies # • 

Dépenses  de  la  ealsse  ciyile  de  llle  de  Corse 

Ponts  et  ehauaeées • • 

Haras ••' 

Rentes  perpétuelles  et  Tisgéres...... 

Rtintes  des  eommnnautésd  arts  et  métiers  supprimés 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créances *.• 

—  etfrais  d'escompte..... 

—  de  maisons  aequlaes  sur  les  ponts»  dans  les  halles  et  marchés. 

Gages  des  charges  représentant  l'intérêt  de  la  finance • 

Gages  des  offtcwrsdn  point  d'honneur»..  •• *..» 

Gages  du  conseil,  traitement  des  ministres,  de  la  magistrature,  etc. .. 

Gages,  iraitemeata  et  gratiflcations  à  différentes  personnes 

Gages  des  maîtres  de  postes...* 

Indemnités  àdirférentsUtres....*... 

Pensions,  déductions  faite  des  retenues 

Intendants  de  province  et  leurs  lwreaux««, 

Dépenses  partculières  à  la  ▼ille  de  Paris,  ssToir  : 

Police • 

Garde-militaire • 

Demi-solde  oonserrée  à  l'ancien  guet  et  garde ••«. 

Pavé « .«., 

TraTauxdans  les  carrières  qui  sont  sous  la  Tille.. • •• 

Maréchaussée  de  nie-de^France 

Remises,  non-valeurs  des  charges  et  modérations  sur  les  imposi- 
tions  , .,., 

Remiie  sur  les  droits  de  monnayage .* 

Administration  du  Trésor  public  et  leurs  bureaux 

Bureaux  de  radministratlon  générale 

Traitements  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs,  et  autres  frais  de 
recouTrement 

Dépenses  de  la  caisse  du  commerce,  du  départenkent  des  mines  et 
de  l'admlninlstration  de  la  monoaie....... 

Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France « ...' 

Communautés  religieuses  et  secours  peur  la  construction  des  édifices 
sacrés * 

Hêpitauzet  enfants  trouvés.... 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de  travail  dans  la  ville 
de  Paris  et  les  environs 

Destruction  du  vagabondage  etde  la  mendicité.  •«• •• 

Primes  et  encouragements  pour  le  commerce 

Jardin  royal  des  riantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle 

Bibliothèque  du  roi 

Oniversites,  académies,  sciences  et  arts 

Bntretien  de  bâtiments  pour  la  chose  publique 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers. 

Remboursement  des  Bm#  du  premier  commis  du  grand-eompcsnt. . . 

Traites  du  sieur  Gantelet,  banquier  à  Brest,en  rempiscement  ue  paye- 
ments qu'il  a  faits  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine.... 

IndemnitM  à  MM.  les  députés  de  rAssemblée  nationale  et  ftais  rela- 
UIÉ  à  ladite  Assemblée 

Dépenses  diverses  et  imprévues....* 

Guet  de  Péris  avant  l'établissement  de  la  garde  nationale 

Qnittanees  de  gagée  et  d'appointements  portée  en  recette  dans  la  con- 
tribution patriotique 

Remises  des  droits  essuefs  accordés  de  tout  temps  aux  officiers  du 
Cbâtelstetà  d'autres  magistraU 

Quittances  de  gages  et  d'appointemenla  divers,  portés  en  recette 
dans  la  colonne  ei-contre 


Uv. 

17,-264,058 

6,615,188 

1,380,000 

104,159, ai5 

60,545,613 

350,000 

6,906,761 

450,308 

■103,361,677 


35*831,393 

10,358,538 

360,759 

7,736,014 


l,3a3,011 
385,539 
311,161 

1,793,654 

15,463,068 

985,09a 

1,781,387 
3,683,193 


1,388,188 

346,930 
a63.160 

5,933,576 

156,a5a 

1,736,380 

3,484,313 

18,365,414 

846,971 

36.085 

831,935 

1,309,073 
3,038,804 

3,866,930 
1,671,417 
5,483,547 


66,703 

670, 4a7 

1,994,114 

3,315,368 


483,033 

5,607,763 
781,691 
537,993 

341,047 

iao,784 


COMPTB 

de 


du  l**  mai  1790 

au 
l«r  Janvier  1791. 


RtSOMÉ 
des 


Uv. 

a9,S74,748     , 

1,573,133     I 

3,003,515     ) 

5,035,000 

70,381,530 

55,390,8kt 

130,000 

4,407,901 

119.943 

147,073,316 

307,566 

19,494,730 

917,458 

33,783 

806,818 

18,800 

1,560,130 

83,531 

133,044 

554,310 

18,714,066 

79,474 

979,373 
4,076,635 
35,383 
377,136 
341,016 
363,931 

637,U5 

380,444 

369,491 

1,415,466 

403,533 

338,965 
156,373 
388,635 

1.188,709 
3.396,191 

4,185,963 

64,033 

141,891 

310,764 

-  60,356 

341.333 

80,349 

73,557 

7,895,135 

9,8ia,310 

5,969,704 
331,414 


394,643 


Uv. 

38,338,80% 

10,353,436 

13,405,000 

174,440,795 

115,936,453 

310,000 

11,314,663 

570,350 

349,435,893 

307,566 

56,316,033 

11,375.997 

394,543 

8.543.833 

18,000 

3.883,141 

469,050 

434,305 

3,331,864 

34,171,134 

1,064.566 

3,700,759 

7,758,811 

35,383 

1.665,313 

587,936 

537,081 

6,571,031 

536,696 

3,095,871 

3,899,678 

16,667,936 

1,075,936 

183,357 

1,330,560 

3,397,783 
5,334,995 

8,053,883 
1,735,440 
5,734,438 
465,646 
136,959 
1,011,760 
3,074,463 
3,388,835 
7.895,138 

10,394,343 

11,657,467 

1,113,105 

537,993 

341,847 

130,184 

39^,643 
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DÉPENSES  ORDINAIRES  {iuUe). 


RemlM  dm  droite  da  mared'or 

Dépenses  locales  et  TarUbles;  secours  aux  pauTres  habitante  des 
provinces,  etc • 

Rentes,  Intérdts,  Indemnités  et  autres  charges  de  l'administration  des 
domaines  payés  en  province 

Remboursemente  des  recereurs  généraux  qui  ont  trop  payé  sur  d'an- 
ciens exercices • 


n  faut  déduire  du  compte  de  M.  Necker,  ainsi  <iu'll  le  fait  lui-même 
à  la  Un  de  son  eompto  pour  les  tùM  à  terme  du  premier  commis  do 
grand  comptaot ••.... 


Mais  ontt'a  pas  compris  dans  le  présent  tebleau  la  somme  d*nn 
mécompte  qui  est  avoué  et  compte  dans  le  compte  de  M.  Necker, 
n«  80.  Il  est  donc  nécessaire  de  l'ajouter  à  la  présente  somme,  pour 
l'exacte  cooformllé  des  deux  comptes  :  la  somme  est  de  33,984  Uv.,ol 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  l*'  mai  1789 

au 

i»  mai  1790. 


liv. 

S,900 

6,4S9,042 

1,198,085 

86,428 


462,838,687 
2,728,249 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  l*'  mai  1790 

an 
l*'  Janvier  1791. 


460,108,438 


33,984 


Ut. 


RBSmiÉ 

des 

deux  sommes 

cl-contre. 


llv. 
s,ioo 

6,459,942 

7,198,081 

86.428 


•  «  •  « 
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RECETTES  EXTRAORDmAIRES. 


Tabivau 


LBtVAU  général  des  dépensas  poblfqaes,  gne  Ton  ne  peut  regarder  eomme  des  dépenses  annuelles  qpie  le  Trésor 
piibttc  a  acquittées  depais  la  1"  mai  1789,  jnsqa'aa  i"  janvier  1791,  jour  od  oomainee  la  nouTtl  ordre  d*ad* 
ministration  réglé  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  dressé  poar  Tannée  entière,  dn  l**  mai  1789, 
d'après  le  compte  rendu  par  M.  Neeker,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'iiprès  le  compta  rendu  par 
H,  Dufresne. 
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BBGBTTBS  EXHUOEDINAIHKS. 


TrtTamida  renoainte  da  Bavre 

—  deUradeda  Cherboarg 

—  daa  Hortmaationa  militafiaa  de  Charboiirg 

-~       da  pont  de  Louis  ZVI , 

~       da  ut  clôt  are  de  Paris.«. 

.—       du  canal  du  Gharollais 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines 

Achat  de  matières  d'or  et  d'argent  extraitea  de  l'étranger 

Achat'  de  numéraire  pour  le  aenrice  du  Trésor  public 

Avances  diverses  faites  par  le  Tréaor  public,  savoir  : 

Aux  forges  royalea 

A  la  ville  de  Paris    

Aux  fermiers  de  Sceaux  et  Poiasy 

Au  département  de  la  Gironde 

Au  sieur  Gojard,  pour  paver  lea  rentes  de  secrétaires  du  roi.. 

EescripUons  des  recettes  générales,  revenues  sur  le  Trésor  public, 
faute  de  payement  dans  les  provinces 

Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie  des  îles  de  France  et 
de  Bourbon ••. 

Remboursement  de  petites  rentes  de  30  livrée  et  auHlessous 

Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  mon- 
naies  , 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par 

compensation  d'une  pareille  somme  sur  leur  débet 

Remboursement  de  deux  ofBces  d'archers  de  la  compagnie  du 
prévôt  général  dea  monnaies,  supprimés  et  liquidés 

Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  Ijiôtel  commun  de 
Nomeny 

Remboursement  d^un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'oc- 
tobre 1183,  portée  en  recette 

Remboursement  de  5  billets  de  la  loterie  d'octobre  1780,  reçus  par 
les  dons  patriotiques,  et  portée  en  recette • 

Remboursements  (Uvers 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu  dans  la  contribution 
politique,  et  porté  en  recette 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci- 
devant  fait  pour  les  intérêts  au  prix  de  l'hôtel  Tendu  à  M"«  de 
Bourbon 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris,  des  honoraires  d'actes 
qui  leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts.... 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boulogne,  ancien  tréaorier 
de  la  guerre,  revenu  sur  le  Trésor  public  faute  de  payement, 
porté  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre. 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beauregard,  receveur  général 
des  ci-devant  états  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  Tmposi* 
tions  de  cette  province,  et  quMl  n'a  pu  acquitter 

Remboursement  fait  à  la  vlUe  de  Paris,  oonJormément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites 
pourdesot^eta  d'embellissements,  autorisés  par  édit  de  septembre 
1786 

Effets  reçus  en  doublement  dans  l'emprunt  de  80  millions,  et 
portés  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre 

Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  HoUande  pour  les  Américains. 

Remboursement  d'un  emprunt  de  Gènes 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime •••... ••• 

Remboursement  d'anciennes  anticipations. •,. 

Remboursement  des  dépôts  faits  au  Trésor  public 

Dépenses  relatives  4  la  formation  des  assignats • 

Prunes  pour  l'importation  des  grains 

Remboursement  jK>ar  partie  du  prêt  fait  par  les  fermiers  géBéraux 
sur  leur  bénéfice  dans  le  dernier  bail 

Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur 
les  fonds  de  place  d'nn  fermier  général 


GOVPTB 

de  M.  Neeker, 

du  l*'  mai  1780 

au 

1«  mai  1790. 


565,000 

4^113,139 

635,000 

500,000 
3,873,083 


39,871, 190 
361.395 


9,561,085 
1,144,906 

1,945,717 
183,908 

5,658,316 


601,033 


1,000,000 

3,391,153 

139,500 

159,067,945 


5,671,907 

3,460,000 

300,000 


COMPTB 

de 

M.  Dufresne, 

dnlf  mailliO, 

au 
l*r  Janvier  1791. 


liv. 

336,000 
1,936,747 

300,000 

413,500 
1,901,363 

430,000 

1,598,910 

13,338,060 

3,461,493 

375,000 
100,000 
150,000 
^50,000 
133,144 

33.146,433 
400,000 

99,379 
90,386 

9,165,435 

830,000 

303 

440 

909 

1,000 


600 

10,750 
3,638,445 

30,000 

1,096,000 

353,814 

33,171,369 

1,307,973 

1,319,097 

335,000 

63,367,635 

3,673,600 

378,031 


RftSDllA 

dM 

denx  sommes 

ci -contre. 


Ut. 

801,000 

6,109,886 

835,000 

913,500 

5,773,446 

430,000 

47,470,700 

13,495,355 

3,461,493 


908,144 


33,707,507 
1,544,906 

3,044,996 
373,389 

14,833,751 


831,551 


4,713,531 


33,171,369 

3,307,973 

4,610,349 

474,500 

231,435,570 

2,673,600 

378,031 

5,671,907 

1,460,000 

200,000 
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O 

•M 
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38 

39 

40 

41 
42 
43 

44 

45 
46 


RBGETTBS  BXTRAORDINAIBBS  (9Uiie), 


Rembonnement  k  M.  le  prince  de  Gondé  pour  les  droits  utiles  du 

QdrmoBtols • ••••..»• ••• 

Remboursement  en  rescriptions  de  i79Q  et  1791 1  des  avances  faites 

par  les  receveurs  gèaéraux  en  118$..,/. 

Remboursement  d'oB  prêt  fait  au  Trésor  public  avant  le  i*'  mal 

1789  par  la  Caisse  d'escompte,,..,,, 

Rembonrsemeiil  au  atoar  de  Vory  sur  ses  anciennes  avances 

RemboursemenI  sur  la  ioierie  des  bftpiûuz  d'octobre  ii87....«é.i« 
Remboursement  i  des  commissaires   des  guerres    supprimés  au 

mois  d'avril  1788 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  parUcuUfirs  dos  floances  oui 

sont  en  faillite • • 

Remboursement  des  emprunts  des  pays  d'Btats 

Frais  relatiii  %  l'Assemblée  des  potables  de  1188 9*»ff 

IVKAin.. .•••... ••••..• 


GOMPTB 

de  M.  Necker, 

du  !•'  mal  1789 


lîv. 

900>000 

10»000,000 

3,600,000 

73,000 

f>M8»5aft 

490,000 

136,217 

6,423,447 

59,730 


•66>BM,»79 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne* 

du  l*'  mai  1790 

au 


!lv. 


U7,»M|éB6 


v»^nw«i 


mam 


*■■  I  « 


RÉSUMÉ 

des 

deux   sommes 


Uv. 

€00,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,929 

490,000 

136, }17 

6,423,447 

59.13Q 

■■■■■■»■■■■«■  * 
«tl|Ml«06« 


N-T. 
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N»  V. 

RECETTES  EFFECTIVES  DES  DIVERS  EMPRUNTS  ET  AOTRES  FONDS  EXTRAORDINAIRES. 

Tableau  des  sommes  effectWos  composant  la  recette  extraordinaire  des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dafreine, 

du  i*r  mai  1789  an  i*'  Janvier  1791,  déduction  faite  des  parties  fictives. 


o 
as 

ti 

as 


1 

a 

3 

k 

S 

6 
1 

8 

9 

10 

11 

u 
f» 

14 
IS 

16 

n 

18 


10 


ao 

31 

aa 

33 

a^ 
as 
ae 

ai 
as 


HEGETTBS  DE  DIVERS  BMPRUIfTS 


IV   AuraM   voHDa   czimAORDiiiAïau. 


Produit  de  vàlasene  portée  aux  hOtela  des  monnaies 

Beeer^UoQB  des  recettes  générales,  d-deyant  acquittées  par  le 
Trésor  publie  et  retirées  ensuite  par  des  reeereurs  généraux... 

Intérêts  des  assignats  entrés  au  Troiorpublic. •«.•••••«•. .•••••••« 

Reçu  des  Etats-Unis  de  TAmérique,  acompte  de  ce  qu'ils  doivent  4 
la  France 

Dons  patriotiques 

Anciens  débets 

Parties  non  réclamées  et  restituées  au  Trésor  public  par  des 
comptables 

Emprunts  des  ci-devant  pays  d'Etats • ••••. 

Emprunt  national • 

Emprunt  de  Gènes 

Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  et  portés  en  dépense 

Produit  des  grains  et  farines  anciennement  vendus 

Matières  d*or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Troisième  quart  de  1,800,000  livres  du  don  gratuit  fait  en  1788 
par  le  clergé • 

Pour  a  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  'en  payement 
de  débets 

Reçu  de  M.  Goudert  de  Lyon,  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait 
passer..... • • •. 

Dépôts  faits  au  Trésor  public •••• 

Remplacements  faits  an  Trésor  public  d'avances  qu'il  avait  ci- 
devant  faites: 

Par  le  département  de  la  Gironde 

Par  le  Trésor  delà  ville  de  Paris 

Par  les  nayeurs  des  rentes 

Reçu  de  M.  ne  BIré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  ventes 
d'effets  appartenant  au  roi,  reliquats  de  comptes  et  autres  re- 
prises antérieurs  i  1788 

Reçu  de  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  delà  marine,  pour  idem., 

Soulte  du  prix  de  rhdtel  d'Evreux,  déduction  faite  de  Tbôtel  des 
Domaines , 

De  la  ville  de  Toulouse,  acompte  du  rachat  de  quelques  imposi- 
tions  • 

Vente  de  contrats  sur  le  clergé ••.•...••. 

Reniboursements  d'un  contrat  sur  le  Luaguedoc 

Bordereau  mis  en  clreulatlon  de  l'emprunt  de  4  0/0  de  février  1190. 

Pour  les  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances. 

Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservés.. 

Fonds  de  cautionnement  de  diven  administrateurs  et  autres  comp- 
tables  


Totaux, 


ueiRit  m  aasmiAn. 


Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  le  service  du  Trésor  public,  pendant  les  mois  de 
novembre  et  décembre  1189,  et  jusqu'au  mots  d'octobre  i790 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie 
d'ootobre,  et  ponr  les  mois  de  novembre  et  décembre  iiço 


ToiAini. 


SOMMES 

telles  qu'elles 

sont  dans 

les  comptes 

de  M.  Necker 

et  de 
M.  Dufresne. 


llv. 
15,054,040 

3,818,35a 
1,859,aa6 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

544,177 

6,439,318 

30,901,631 

433,733 

33,171,369 
1,883,154 
7,661,873 

900,000 

.114,000 

339,837 
3,355,600 


1,991,569 


1,466,933 
3,412,133 

357,000 

300,000 

309.000 

100,000 

90,493 

1,696,000 
300,000 

1,697,753 


114,084,360 


400,000,000 


134,095,000 


834,095,000 


SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fictives. 


llv. 
330,380 


1,859,336 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

544,777 

6,439,318 

30,901,631 

433,733 


900,000 
114,000 
339,837 


1,991,569 


1.466,933 
3,413,133 

357,000 

300,000 

309,000 

100,000 

90,493 

1,696,000 


1,697,753 


400,000,000 


134,095,000 


R&SÛM6. 


llv. 


60,930,363 


534,095,000 


585,015.363 


N-VU 
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N-  VI. 


DÉPENSES. 

Tablsau  des  sommas  efrectiTOB  composant iles  dépensas  extraordinaires  des  comptes  de  M.  ff ecker  et  de  M.  Dnfresne, 
du  !•'  mai  1789  au  l*'  janvier  1791,  déduction  faite  des  parties  fictiTes,  arec  distinction  des  sommes  employées 
en  dépenses  et  celles  employées  en  remboarsemelits. 


o 


1 

2 
3 
4 
S 

6 


8 

9 
10 


11 

12 


13 

n 

15 
16 
17 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

25 
96 

21 
2t 

29 


DÉPENSES. 


Travaux  de  l'enceinte  da  Barra... 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg 

Travaux  du  pont  Louia-XVI 

Travaux  delà  ciftture  de  Paris... • *. 

Travaux  du  canal  du  Gbarolals.... « 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  èl  aux  farines 

Achats  de  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Trésor  public ,,.... 

Avances  diverses  faites  par  le  Trésor  public  : 

Aux  forges  royales 

A  la  ville  de  Paris 

Aux  fermes  de  Sceaux  et  Poissy 

Au  département  delà  Gironde.... 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaire  du  roi... 

Dépenses  relativesà  la  formation  des  assignats 

Primes  pour  l'importation  des  grains 

Totaux 

nniBomisnaans. 


RescripUon  des  recettes  générales  revenue  sur  le  Trésor  public, 
faute  de  payement  dans  les  provinces ., 

Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie  des  Iles  de  France  et 

de  Bourbon • 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous...... 


Remboursement  de  la   vaisselle  portée  dans  divers    bétels  des 
monnaies ,     ' 


) 


Remboursement  d'office  de  receveurs  généraux  et  particuliers, 
par  compensation  de  pareille  somme  sur  leurs  débets 

Remboursement  de  2  offices  d'archers  de  la  compagnie  du  prévôt 
général  des  monnaies,  supprimées  et  liquidées 

Remboursement  d*un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de 
Nomény 

Remboursement  d'un  billet  et  de  2  primes  de  la  loterie  d'octobre 
1183,  portés  en  recette  dans  la  colonne  n*  35 • 

Remboursement  de  5  billets  de  la  loterie  d'octobre  1180  reçus  par 
les  dons  patriotiques  et  portés  en  recette 

Remboursement  d'un  effet  suspendu  reçu  dans  la  contribution  pa- 
triotique et  porté  en  recette 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci- 
devant  fait  pour  les  Intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  4  Madame 
de  Bourbon .' 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris  des  honoraires  d'actes 
qui  leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaugeard,  receveur  ffénéral 
des  ci-devant  Etats  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  Imposi- 
tions de  cette  province  et  qu"l  n'a  pu  acquitter 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boolongue,  ancien  tréso- 
rier de  la  guerre,  revenu  sur  le  Trésor  public  faute  de  paye- 
ment, porté  en  recette  dans  la  colonne  d'Contre,n*  21 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites 
pour  des  <^Jets  d'établissement  autorisés  par  édit  de  septembre 
1186 

Remboursements  divers 


SOMMES 

telles  qu'elles 

sont  dans 

les  comptes 

de  M.  Necker 

et  de 
M.  Dufresne. 


liv. 

801,000 
6,109,686 

835,000 

912,500 
5.113,446 

420,000 

41.410,100 

12,495,355 
3,461,493 


908,144 


318,031 
5,611,901 


85,231,462 


32,101,501 

1,5^4,906 

2,044,996 
213,289 

14,823,151 

820,000 
202 
440 
900 
1,000 
600 

10,150 
2,628,445 

1,096,000 

20,000 


353,814 
601 ,922 


SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fleuves. 


liv. 

14,431,832 

420,000 
45,581,546 

4,883,483 
3,461,493 

658,144 


318,031 
5,611,901 


15,442,436 


28,889»155 

1,544,906 

2,044,996 
213,289 


820,000 
202 
440 
900 
1,000 
600 

10,150 
2,628,445 

1,096,000 

20,000 


353,814 
601,922 


OBSERVATIONS 


Déduction  fni  le 
des  vpntes. 

Déduction  faitH 
du  produit. 


■.■*• 


Déduction  fatfl|l 
)de8  parties  rem 
^boursées. 


Déduction  faite] 

Idecequiestren 
trée. 


Pour  mémoire. 

i pi  us  que  compen- 
sé par  le  produit! 
de  la  vaisselle. 
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sera  donné  avis  à  la  manieipalité  et  aa  récla- 
mant »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  La  mnnicipalité  nommera  deux  commiBaaires 
poar  être  présents  aux  opérations  des  experts, 
et  le  réclamant  y  assistera  par  lui,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs.  Les  commissaires  et  le  récla- 
mant indiqueront  les  biens  et  fourniront  les  au- 
tres renseignements  qui  seront  demandés;  les 
commissaires  représenteront  m^me  la  matrice  de 
rôle  de  la  communauté,  si  les  experts  le  deman- 
dent. »  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Le  directoire  de  district  prononcera,  dans  la 
quinzaine,  après  le  dépôt  des  procès-verbaux  ;  et 
il  enverra  sa  décision  à  la  municipalité,  qui  sera 
tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche  suivant.  » 
{Adopté.) 

Art.  17. 

m  La  décision  du  directoire  de  district  sera 
exécutée  provisoirement;  et  si  la  partie  récla- 
mante ou  le  conseil  général  de  la  commune  se 
croient  fondés  à  se  pourvoir  devant  le  directoire 
de  département,  il  y  sera  procédé  à  la  discussion 
et  à  I  examen  de  la  réclamation  de  la  même  ma- 
nière que  devant  le  directoire  de  district.  • 
{Ad(^té.) 

Art.  18. 

«  Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  reçue 
au  département,  si  elle  n'est  formée  avant  le  délai 
de  quinzaine  après  la  publication  de  la  décision 
du  directoire  de  district,  ou  si  elle  n'est  pas  for- 
mée dans  la  quinzaine  suivante.  »  {Adopté.) 

Art.  19. 

•  Toutes  les  fois  qne,  d*après  la  réclamation 
d'un  propriétaire,  il  aura  été  procédé  par  experts 
à  une  évaluation,  aucun  des  articles  ainsi  réglés 
ne  pourra  être  cotisé  qu'en  conformité  de  cette 
évaluation  pendant  les  dix  années  suivantes,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  de  nouvelles  construc- 
tions, ou  qu'avant  ce  temps  il  ne  soit  procédé  à 
la  levée  du  plan  du  territoire  de  la  communauté 
et  à  une  évaluation  générale  de  son  revenu.  » 
{Adopté.) 

Art.  20. 

«  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se 
réunir  et  de  former  leur  demande  en  commun  ; 
cette  demande  devra  être  formée,  instruite  et 
décidée  conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  n  [Adopté.) 

Art.  21. 

«  Lorsque  les  demandes  en  réduction  seront 
formées  par  un  ou  plusieurs  contribuables,  dont 
les  cotisations  réunies  excéderont  le  tiers  du 
montant  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la 
communauté,  et  qu*il  sera  nécessaire  d'ordonner 
une  vérification  d^experts,  et  une  nouvelle  éva- 
luation, le  directoire  du  département,  sur  l'avis 
du  directoire  de  district,  ordonnera  la  levée  du 
plan  du  territoire  de  la  communauté,  et  nom- 
mera deux  experts  pour  faire  une  évaluation 
générale.  »  {Adopté.) 

Art.  22. 

«  Pourront  aussi  les  communautés»  demander, 
d'après  une  délibération  d'une  assemblée  géné- 
rale de  la  commune,  qu'il  soit  procédé  à  la  levée 


du  plan  de  leur  territoire,  et  à  l'évaluation  de 
son  revenu,  lesquelles  devront  être  ordonnées 
par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  du 
directoire  de  district.  »  (Adopté.) 

Des  demandes  formées  par  les  communautés. 

Art.  23. 

«  Les  demandes  en  réduction  gue  formeront 
les  communautés  ne  seront  admises  qu'autant 
qu'elles  seront  adressées  au  directoire  de  dépar- 
tement dans  les  deux  mois  du  jour  où  elles 
auront  reçu  le  mandement,  et  qu  elles  jusiitie- 
ront  avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement.  • 
{Adopté.) 

Un  membre  demande  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 24  qui  impose  aux  communautés  l'obli- 
gation de  justifier  du  payement  des  termes  écbus 
soit  ajoutée  à  l'article  2l 

Un  membre  répond  qu'il  faut,  au  contraire, 
retrancher  entièrement  cette  disposition,  attendu 
que  les  municipalités  n'étant  tenues  que  de 
mettre  les  rôles  en  recouvrement,  c'est  à  leurs 
receveurs  à  presser  ensuite  la  rentrée  des  som- 
mes départies,  et  que  lorsqu'elles  agiront  ainsi 
colleclivement,  elles  ne  pourront  pas  être  assi- 
milées [à  des  particuliers  agissant  individuelle- 
ment. 

M.  Ilavehy,  rapporteur^  adopte  cette  dernière 
observation  et  retire  l'article  24. 
Il  donne  ensuite  lecture  des  articles  suivants 

3 ni  sont  successivement  mis   aux  voix,  avec 
i verses  modifications,  dans  les  termes  suivants: 

Art.  24  {art.  25  du  projet). 

c  Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être 
faites  que  par  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  et  la  dtiibération  sera  adressée,  avec 
les  pièces  au  soutien,  au  directoire  de  département, 
qui,  après  avoir  vérifié,  la  fera  enregistrer  sur  le 
registre  d'ordre  à  son  secrétariat  et  la  renverra, 
sans  délai,  au  directoire  du  district  ».  {Adopté.) 

Art.  25  {art.  26  du  projet.) 

Le  directoire  du  district  communiquera,  dans 
la  huitaine,  le  mémoire  et  la  délibération  aux 
communautés  du  district  non  réclamantes,  dont 
le  territoire  sera  contigu  à  celui  de  la  commu- 
nauté qui  aura  réclamé  ;  et  dans  le  cas  où  toutes 
les  communautés  contigués  seraient  réclamantes, 
le  directoire  en  indiquera  deux  autres  des  plus 
voisines.  Aosiiitôt  cette  communication,  le  con- 
seil général  de  chaque  commune  sera  convoqué 
et  sera  tenu  de  délibérer,  dans  la  quinzaine,  si 
la  réclamation  lui  parait  fonuée  ou  non,  et  à 

3uelle  somme  la  réduction  demandée  lui  paraîtra 
evoir  être  réglée,  n  {Adopté.) 

Art.  26  {art,  27  du  projet). 

•  Les  communautés  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis,  nommer  des  commissaires  pour  visiter 
le  territoire  de  la  communauté  réclamante,  et 

ftrendre  connaissance  de  la  matrice  du  rôle,  dofii 
a  représentation  ne  pourra  leur  être  refusée.  • 
{Adopté.) 

Art.  27  {art.  28  du  projet). 

•  Les  délibérations  et  avis  des  communautés 
contiguês  à  la  communauté  réclamante  seront 
adressées  au  directoire  du  district,  qui»  sur  le 
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tout  donnera  son  avis  motivé,  et  Fadressera  au 
directoire  du  département.  »  {Adopté J) 

Art.  28  {art.  29  du  projet). 

«  Le  directoire  du  département  prononcera  sur 
la  réduction,  d'après  Tavis  du  directoire  de  dis- 
trict. »  {Adopté.) 

Art.  29  {art.  30  du  projet). 

«  Si  le  directoire  de  district  est  d'avis  que  la 
réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie,  son  arrêté 
sera  communiqué  à  la  communauté  réclamante, 
qui  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  adhère  ou  non 
à  Tarrôté;  et,  dans  le  cas  d'adhésion,  le  directoire 
du  département  prononcera  la  réduction  proposée 
par  le  directoire  de  district.  »  {Adopté,) 

Art.  {art.  31  du  projet). 

•  Dans  le  cas  où  la  communauté  refuserait  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, ou  lorsqu'un  directoire  de  district  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée,  le 
directoire  du  département  ordonnera  d'abord  la 
levée  du  plan  de  la  communauté,  et  nommera 
ensuite  2  experts  pour  procéder  à  une  évaluation 
de  son  revenu.  »  {Adopté.) 

Art.  31  {art.  32  du  projet). 

«  Toutes  les  fois  que,  par  les  corps  adminis- 
tratifs, la  levée  d'un  plan  sera  ordonnée,  elle 
sera  faite  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  suivant  les 
règles  qui  seront  prescrites.  »  {Adopté.) 

Art.  32  {art  33  du  projet). 

«  Les  officiers  municipaux  nommeront  des 
commissaires  pour  donner  à  celui  qui  sera 
chargé  de  la  levée  du  plan,  tous  les  renseigne- 
ments et  secours  nécessaires;  l'original  du  pion 
sera  déposé  aux  archives  du  département;  et  il 
en  sera  déposé  2  copies,  Pune  aux  archives  du 
district  et  l'autre  à  la  municipalité.  »   {Adopté.) 

Art.  33  {art.  34  du  projet). 

«  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé, 
au  secrétariat  du  département,  le  plan  du  terri- 
toire de  la  communauté,  et  son  mémoire  en  ré- 
clamation, avec  les  pièces  j  jointes.  Le  directoire 
du  département  fixera,  8  jours  à  Tavance,  celui 
de  leur  descente  sur  les  lieux,  et  en  informera 
le  directoire  de  district,  pour  qu'il  en  soit  donné 
avis  à  la  communauté  réclamante  et  à  celles  qui 
l'avoisinent.  »  {Adopté.) 

Art.  34  {art.  35  du  projet). 

c  Le  directoire  de  district  et  la  communauté 
réclamante  nommeront  chacun  2  commissaires; 
i  t  les  communautés  contiguês  ou  voisines,  cha* 
cun  un,  pour  donner  aux  experts  les  indications 
et  les  autres  renseignements  qui  seront  deman- 
dés; les  2  commissaires  de  la  commu'iauté  ré- 
clamante représenteront  même  la  matrice  du 
rôle  de  leur  communauté,  si  elle  est  demandée.  » 
{Adopté.) 

Art.  35  {art.  36  du  projet). 

«  Le  directoire  du  départ  ment  prononcera 
aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal,  et  il 
adressera  sa  décision  au  directoire  de  district 
pour  la  transmettre  à  la  municipalité,  laquelle 
sera  tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche  sui- 
vant. «  {Adopté.) 


Art.  36  {art.  37  du  projet). 


«  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la 
levée  du  plan  d*une  communauté,  et  à  l'évalua- 
tion de  son  revenu,  elle  ne  pourra  être  coûsée 
Ïu'en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant 
S  années  suivantes,  à  moins  qu'avant  cette 
époque,  il  ne  soit  procédé  à  la  levée  du  plan  du 
district  et  à  l'évaluation  générale  de  tous  les  re- 
venus de  son  territoire,  »  {Adopté.) 

Des  demandes  en  réduction^  formées  par  des 

districts. 

Art.  37  {art.  38  du  projet). 

«  Les  demandes  en  réduction  de  la  part  du 
district  seront  formées  dans  Tannée,  et  par  dé- 
libération du  conseil  du  district;  cette  délibéra- 
tion, avec  pièces  au  soutien,  sera  adressée  au  di- 
rectoire du  département,  »  {Adopté.) 

Art.  38  {art.  39  du  projet). 

*  Le  conseil  du  district  justifiera  que  ses  rôles 
ont  éié  mis  en  recouvrement  aux  époques  fixées 
par  la  loi  ;  sans  quoi  sa  réclamation  ne  sera  pas 
admise.  »  {Adopte.) 

Art.  39  {art.  40  du  projet). 

•  La  délibération  portant  réclamation  sera 
(^nrejgistrée  au  secrétariat  du  département,  dont 
le  directoire  cornmunifiuera  la  demande  aux  di- 
rectoires des  autres  districts,  pour  donner  leur 
avis  sur  la  réclamation.  {Adopté.) 

Art.  40  (art.  41  du  projet). 

«  Les  directoires  de  district  pourront,  avant  de 
donner  leur  avis,  nommer  des  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  du  district  réclamant^ 
ot  prendre  connaissance  des  matrices  des  rôles 
des  communautés  de  ce  district,  lesquelles  ne 
pourront  se  refuser  à  la  communication.  » 
{Adopté.) 

Art.  41  (art.  42  du  projet). 

N  Les  délibérations  et  avis  des  directoires  de 
district  seront  adressés  au  directoire  du  déparle- 
ment, pour  être  délibéré  sur  le  tout  par  le  con- 
seil du  département.  »  {Adopté.) 

Art.  42  {art.  43  du  projet). 

c  Lorsque  le  conseil  du  département  aura 
reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  il  enverra 
sa  décision  à  tous  les  directoires  de  districts.  » 
[Adopté.) 

Art.  43  {art.  44  du  projet). 

«  Lorsque  le  conseil  du  département  aura  déli- 
béré que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie, 
il  fera  connaître  son  arrêté  au  directoire  de  dis- 
trict réclamant,  oui  sera  tenu  de  déclarer  s'il 
adhère  ou  non  à  r  arrêté;  et,  dans  le  cas  d'adhé- 
sion, Tarrêté  sera  publié  et  aura  son  exécution.» 
{Adopté.) 

Art.  44  {art.  45  du  projet). 

»  Dans  le  cas  où  le  directoire  du  district 
réclamant  refuserait  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le  con- 
seil de  département  aura  délibéré  que  la  récla- 
mation n'est  pas  fondée,  le  conseil  de  départe- 
ment, dans  une  séance  publique,  fera  tirer  au 
sort  une  communauté  par  chaque  canton  du  dis- 
trict réclamant,  et  ordonnera  la  levée  du  plan 
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de  chacune  de  ces  eommonaatés,  conformément 
aux  règles  pre&crites.  >  (Adopté.) 

Art.  45  (art,  46  du  projet), 

«  Le  directoire  du  district  réclamant  et  les 
ofHciers  municipaux  des  communautés  dont  les 
plans  devront  être  levés  nommeront  des  com- 
missaires pour  donner  à  celui  qui  sera  chargé 
de  la  levée  des  plans,  tous  les  renseignements  et 
secours  nécessaires;  les  originaux  des  plans 
seront  déposés  aux  archives  du  département;  et 
il  en  sera  déposa  deux  copies,  l'une  aux  archives 
du  district  et  l'autre  à  chaque  muoicipalité.  > 
(Adopté.) 

Art.  46  (art,  47  du  projet). 

«  Aussitôt  après  la  levée  des  plans,  le  direc- 
toire du  département  nommera  deux  experts 
pour  procéder  à  l'évaluation  du  revenu  des 
communautés  dont  les  plans  auront  été  levés  ; 
il  leur  fera  remettre  les  plans,  la  demande  en 
réclamation  et  pièces  y  jointes  ;  il  fixera  quinze 
jours  à  l'avance  celui  cle  leur  descente  sur  les 
lieux,  et  en  donnera  avis  au  directoire  de  district 
réclamant,  et  à  ceux  des  deux  districts  les  plus 
voisins,  qui  nommeront  chacun  un  comniissaire 
pour  être  présent  aux  opérations  des  experts  et 
faire  les  réquisitions  qu'ils  croiront  utiles.  » 
(Adopté.) 

Art.  47  (art.  48  du  projet). 

«  Le  revenu  net  du  district  sera  calculé  d'après 
l'évaluation  faite  de  celui  des  communautés  vé- 
rifiéi's  dans  la  proportion  de  leur  quote-part  avec 
le  contingent  général  du  district  »  (Adopté-) 

Art.  48  (art.  49  du  projef^. 

«  Le  conseil  de  département  prononcera,  lors 
de  la  première  session,  après  le  dépôt  des  procès- 
verhaux,  et  il  fera  connaître  sa  décision  à  tous 
les  districts.  «  (Adopté.) 

Art.  49  (art.  50  du  projet). 

c  Toutes  les  fois  ou'il  aura  été  procédé,  sar  la 
réclamation  d'un  district,  à  la  levée  du  plan 
d'une  communauté  par  chaque  canton  et  à  j'éva- 
tion  de  leur  revenu  par  experts,  le  district  ne 
pourra  éire  cotisé  qu'en  conformité  de  cette  éva- 
luation, pendant  les  20  années  suivantes,  à 
moins  qu^avant  cette  époque,  il  ne  soit  procédé 
à  une  pareille  évaluation  pour  les  autres  dis- 
tricts. »  (Adopté.) 

Dispositions  générales. 

Art.  50  (art.  51  du  projet). 

«  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des 
experts,  les  parties  intéressées  à  la  réclamation 
seront  tenues  d'adresser  leurs  moyens  de  récu- 
sation, si  elles  en  ont,  au  directoire  de  district 
ou  de  département,  avant  le  jour  fixé  pour  la 
descente  des  experts.  »  (Adopte.) 

Art.  51  (art.  52  du  projet). 

«  Les  procès-verbaux  des  experts  seront  rédi- 
gés suivant  les  modèles  joints  au  présent  décret  ; 
.es  experts  les  dresseront  sur  les  lieux.  Les  com- 
missaires et  les  réclamants  seront  interpellés  de 
les  signer  ;  et  s'ils  s'y  refusent,  il  sera  fait  men- 
tion de  leur  refus  ;  ces  procès-verbaux  ne  seront 
soumis^  ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement  ; 
l'original  sera  déposé  au  secrétariat  du  corps  ad- 
ministratif qui  aura  ordonné  le  procès-vèrbal  ; 
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il  y  sera  numéroté  et  enregistré,  et  il  en  sera 
remis  des  copies  aux  districts  et  aux  municipa- 
lités pour  ce  qui  les  coocerne.  »  (Adopté.) 

Art.  52  (art.  53  du  projet). 

«  Les  réductions  accordées  seront,  pour  l'année 
courante^  imputées  sur  le  fonds  de  non-valeurs, 
et  rejetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de  l'an- 
née suivante,  sur  les  autres  contribuables,  com- 
munautés ou  districts,  suivant  Us  cas  exprimés 
aux  articles  1.  2  et  3  du  titre  4  de  la  loi  du 
1*'  décembre  1790,  concernant  la  contribution 
foncière.  »  (Adopté.) 

M.  Davehy,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  54  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  de  la 
réduction  prononcée  excéderait  le  sixième  du 
montant  total  du  rôle  de  la  communauté,  le 
montant  de  cette  réduction  sera  réparti  sur  le 
rôle  de  l'année  même,  en  exceptant  les  récla- 
mants au  profit  desquels  les  réductions  auraient 
été  prononcées.  * 

Plusieurs  membres  combattent  successivement 
cet  article,  sous  différents  rapports. 

M.  Danehy,  rapporteur,  en   demande   l'a- 
journement. 
(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  l'article.) 

M.  Danehy,  rapporteur ^  donne  lecture  de 
l'article  55  du  projet,  qui  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  53  (art.  55  du  projet). 

c  Les  frais  de  levée  de  plans,  de  mesurage  et 
d'expertise  seront  réglés  au  pied  des  procès- 
verbaux  par  les  corps  administratifs  qui  les 
auront  ordonnés.  »  (Adopté.) 

M.  Danehy,  rapporteur ^  donpe  lecture  des 
articles  56  et  11  du  projet,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  56.  Dans  le  cas  de  réclamation  des  con- 
tribuables contre  l'évaluation  faite  par  la  muni- 
cipalité de  leur  communauté,  les  frais  des  pro- 
cès-verbaux seront  supportés  par  les  réclamants, 
si  leur  demande  en  réclamation  est  rejetée.  » 

«  Art.  57.  Si  la  communauté  a  contesté  la 
demande  en  réclamation  ou  n'a  consenti  qu'une 
modération  inférieure  à  celle  qui  aura  été  or- 
donnée, la  communauté  supportera  les  frais  du 
procès-verbal.  » 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  ces  articles. 

M.  Davehy,  rapporteur,  demande  le  renvoi 
des  articles  au  comité  pour  préparer  une  nou- 
velle rédaction. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité.) 

M.  Davehy,  rapporteur^  donne  ensuite  lec- 
ture des  4  derniers  articles  du  projet  de  décret» 
qui  sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  ; 

Ai^t.  54  (art.  58  du  projet). 

«  Les  ft^is  auxquels  aura  été  condamné  le 
contribuable  seront,  à  défaut  de  payement  dans 
le  mois,  portés  par  émargement  a  sa  cote,  avec 
les  taxations  du  receveur  en  proportion  ;  et  les 
revenus  du  contribuable    seront  affectés  au 
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payement  de  la  somme  émargée,  comme  pour  la 
contribution  même.  »  (AdopU.) 

Art.  55  (art.  59  du  projei^. 

«  Le  montant  des  frais  auquela  sera  con- 
damnée une  communauté  sera  émargé  sur  le 
rôle  de  sa  contribution  foncière,  les  cotes  dts 
réclamants  exceptées;  mais  ces  émargements  ne 
pourront,  chaque  année,  excéder  la  moitié  du 
principal  delà  contribution.  »  {Adopté.) 

Art.  56  (art.  60  du  projet). 

«  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  le 
conseil  du  département  sur  la  réclamation  du 
conseil  de  district,  sa  demande  est  rejetée,  les 
frais  seront  supportés  par  le  district,  à  Texceo- 
tion  des  communautés  exceptées,  et  répartis, 
Tanoée  suivante,  sur  toutes  les  communes  du 
district,  j»  (Adopté.) 

ArL   57  (art.  61  du  projet). 

c  Si  la  modération  est  ordonnée  au  profit  du 
district,  les  frais  seront  répartis  l'année  suivante 
sur  les  autres  districts  du  département.»  (Adopté.) 

M.  Démennler.  au  nom  du  comité  de  judi- 
cature.  Messieurs,  le  comité  de  judicature  m'a 
chargé  de  vous  proposer  un  projet  de  décret  dont 
je  vais  vous  donner  lecture  pour  la  liquidation 
des  offices  de  substituts  des  procureurs  au  roi^  de 
juréS'crieurs^  certificateurs  des  criées^  tiers-réfé- 
rendaireS'taxateurS'CaUuiateurs  des  dépens  et  sol- 
liciteurs des  causes  du  roi. 

Voici  ce  projet  : 

u  Art.  l"*'.  Les  offices  de  substituts  des  procu- 
reurs du  roi  près  les  présidiaux,  bailliageset  au- 
tres justices  royales  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  liquidés  d'après  les  bases  décrétées  pour  la 
liquidation  des  offices  de  judicature,  les  2  et 
6  septembre  1790. 

«  Art.  2.  Les  titulaires  desdits  offices  qui  justi- 
fieront, par  on  acte  authentique,  de  Tacquisition 
d'une  pratique  ou  clientèle,  obtiendront,  outre 
le  prix  de  leur  évaluation,  une  indemnité. 

«  Art.  3.  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle 
accordée  aux  procureurs  par  les  articles  6  et  sui- 
vants des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790,  et 
sera  fixée  d'après  les  règles  établies  par  lesdiis 
articles. 

<  Art.  4.  Les  sommes  j)ayées  pour  droit  de  mu- 
tation, marc  d'or  et  frais  de  provisions,  seront 
remboursées  aux  titulaires,  conformément  à  Tar- 
ticle  10  du  titre  premier  des  décrets  des  2  et  6  sep- 
tembre dernier,  et  à  la  charge  des  retenues  qui 
s'y  trouvent  énoncées. 

«  Art.  5.  Les  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de 
leurs  offices  qu'à  vie  seront  également  rembour- 
sés du  montant  de  leurs  évaluations  et  frais  de 
réception,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus, 
et  à  la  charge  des  mêmes  retenues;  la  retenue 
aura  lieu,  même  pour  les  officiers  qui  étaient 
dans  les  apanages. 

tt  Art.  6.  Les  offices  de  jurés-crieurs  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en 
exécution  de  l'édit  de  février  1771. 

«  Art.  7.  Il  leur  sera  payé  en  outre,  à  titre 
d'indemnité,  le  sixième  du  prix  j)orté  en  leurs 
contrats,  ou  antres  actes  authentiques  d'acquisi- 
tion, iordqu*iis  en  pourront  justifier. 

«  Art.  8.  Néanmoms,  le  remboursement  de  l'éva- 
luation et  l'indemnité  réunis  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  excéder  le  prix  total  des  contrats. 

•  Art.  9.  Des  intérêts  du  montant  de  leur  liqui- 
dation seront  comptés  depuis  le  premier  janvier 


dernier,  à  la  charge  par  eux  de  remettre  dans 
un  mois  tous  les  titres  nécessaires  pour  leur  li- 
quidation. 

«  Art.  10.  Les  sommes  payées  pour  droit  de 
mutation,  marc  d'or  et  frais  des  provisions  se* 
ront  remboursées  aux  titulaires. 

<t  Art.  11.  Les  dettes  contractées  eq  nom  col- 
lectif par  les  jurés-crieors  ne  seront  supportées 
par  la  nation  qu'après  vérification  et  suivant  les 
règles  établies  pour  les  officiers  ministériels,  par 
les  décrets  des  21  et  24  décembre  dernier. 

a  Art.  12.  Les  offices  de  certificateurs  des  criées 
et  ceux  de  tiers-référendaires^taxateurs-K^cula* 
teurs  de  dépens  seront  liquidés  d'après  les  die- 
positions  des  décrets  rendus  pour  les  procureurs 
des  tribunaux  près  lesquels  ils  exerçaient. 

«  Pourront  néanmoins  les  titulaires  desdits 
offices  opter  entre  leur  évaluation  particulière  et 
l'évaluation  rectifiée  des  procureurs  de  leurs 
sièges. 

«  Art.  }3.  Les  offices  des  solliciteurs  des  cau- 
ses du  roi  près  les  cours,  ayant  faculté  de  pos- 
tuler, seront  liquidés  d'après  les  dispositions  des 
décrets  rendus  pour  les  procureurs  des  cours 
près  lesquelles  ils  exerçaient. 

«  Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans 
plusieurs  cours  opteront,  entre  les  communautés 
de  procureurs  près  lesdits  tribunaux,  celle  avec 
laquelle  ils  préféreront  d'être  liquidés.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.)* 

M.  Dëmevnler,  rapporteur,  fait  une  nou- 
velle lecture  des  articles  1  à  4  qui  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix,  avec  quelques  modifica*- 
tions  aux  articles  2  et  3  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète 
ce  qui  suit  : 


Art.  f. 

«  Les  offices  de  substituts  des  procureurs  du 
roi  près  les  présidiaux,  bailliages  et  auures  jus- 
tices royales  ordinaires  et  extraordinaires  seront 
liquidés  d'après  les  bases  décrétées  pour  la  liqui- 
dation des  offices  de  judicature  les  2  et  6  sep- 
tembre 1790.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  titulaires  desdits  of^ces  qui  exerçaient 
la  postulation  à  l'époque  de  leur  suppression,  et 
qui  justifieront,  par  au  acte  authentique,  de  l'ac- 
quisition d'une  pratique  ou  clientèle^  obtiendront, 
outre  le  prix  de  leur  évaluation,  une  indemnité.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle  ac- 
cordée aux  procureurs  par  les  articles  6  et  sui- 
vants des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790.  > 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutation, 
marc  d'or  et  frais  de  provision  seront  rembour- 
sées aux  titulaires,  conformément  à  l'article  10 
du  titre  premier  des  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  et  à  la  charge  des  retenues  qui  s^y  trou- 
vent énoncées.  »  (Adapté.) 

M.  Démennier^  rapporteur,  donne   lecture 
de  l'article  b,  ainsi  conçu  : 
«  Les  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de  leors 
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i.  J'insiâte  pour  que  l'issemblêe 
passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  ée  Satet-HaHIn.  On  De  flétrit  |MUI  un 
homme  sans  l'entendre. 

Plutieur9  membres  :  L'ordre  dn  jonr  ! 

M.  la  Président.  Deux  motions  sont  faites  : 
Tune  de  passer  à  1* ordre  du  jour;  l'autre  d'en- 
tendre M.  Polverel. 

M.  Regnavë  {de  SainUUan  --d^Angély).  Je 
demande  la  priorité  pour  la  motion  qui  tend  à 
entendre  H.  Polyerel. 

M.  Bondie.  Il  vous  dira  qu'il  a  été  occupé. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Pol- 
verel sera  entendu.) 

M.  Palverel,  aecusaieur  publia  du  tribunal 
du  i*^  arrondissement  de  Paris^  est  introduit  à 
la  barre. 

M.  le  PrésMent.  Monsieur,  vous  avez 
demandé  à  TAssemblée  d'être  entendu  ;  elle  se 
rend  à  vos  désirs.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Polverel.  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 
j'ai  été  proclamé  hier  par  l'Assemblée  nationale, 
dans  tout  l'Empire,  comme  un  magistrat  coupable 
d'une  négligence  assez  grave  pour  le  rendre 
suspect  de  prévarication  dans  ses  fonctions. 
C'est  dans  la  poursuite  de  l'affaire  contre  les 
fabricants  de  laux  assignats  que  j'ai  été  accusé 
de  cette  négligence. 

Je  vais  vous  dire  simplement,  Messieurs,  ce 
que  j'ai  dû  faire,  et  d'après  cet  exposé,  voue 
jugerez  si  j'ai  pu  faire  plus  ou  mieux  que  je 
n'ai  fait. 

Trois  fabrications  de  faux  asf^ignats  ont  été 
renvoyées  au  tribunal  du  l"*'  arrondissement  pour 
instruire  ces  trois  affaires  : 

L'une  avait  été  commise  ou  commencée  à  Pa- 
ris, et  les  prévenus  avaient  été  arrêtés  à  Paris  ; 

Une  deuxième  avait  ét^  commencée  à  Lon- 
dres, et  les  prévenus  avaient  été  arrêtés  à  Lon- 
dres, et  transférés  À  Paris; 

Une  troisième  avait  été  commencée  à  Limo- 
ges, et  l'accusé  avait  été  arrêté  à  Limoges. 

Je  parlerai  de  la  première,  car  il  me  parait 
que  c'est  dans  celle-là  principalement  qu'on 
m'inculpe. 

Les  pièces  de  conviction  et  les  pièces  de  pro- 
cédure dans  cette  première  affaire  de  Paris  ont 
été  remises  au  grefre  du  tribunal  successive- 
ment le  26,  le  27  et  le  31  mai  dernier.  Gomme 
ces  pièces  étaient  la  base  unique  de  la  plainte 
que  je  devais  rendre,  je  n'ai  pas  pu  m'occuper 
de  la  rédaction  de  cette  plainte  avant  l'apport  de 
ces  pièces,  par  conséquent  avant  le  31  mai,  épo- 
que de  la  dernière  remise  qui  a  été  faite  au 
greffe  des  pièces  de  conviction  et  de  procédure, 
a  plainte  a  été  rendue  au  tribunal  du  W  a^ 
rondissement  le  3  juin.  Jusque-là^  Je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  m'accuser  de  négligence.  Depuis 
cette  énoque,  s'il  y  avait  quelque  négligence, 
pourrait-elle  être  de  mon  fait  ?  C'est  ce  que  j'ex- 
pliquerai dans  un  instant,  mais  je  continue  à 
vous  rendre  compte  de  la  marcbe  de  l'instruc- 
tion. 

La  plainte  reçue  le  3,  les  interrogatoires  très 
longs  et  très  volomineux  ont  commencé  le  9,  et 
ont  fini  le  20  juin,  vous  savei  tout  ce  qui  a  pu 


ralentir  la  marcbe,  je  ne  dis  pas  la  mi6Qne,mai8 
celle  du  tribunal. 

Le  fàcbeox  événement  du  SO  au  21  juin  a 
mis,  pendant  plusieurs  jours,  ^ns  un  état  d'i- 
naction tous  les  tribunaux  de  la  capitale,  et 
entre  autres,  celui  chargé  de  l'instruction  de  l'af- 
faire des  faux  assignats  ;  il  a  été  jusqu'au,  28,  dans 
cet  état  d'inaction,  et  moi-même  qui,  dans  ce 
temps-là,  voyais  que  je  ne  pouvais  plus  rien 
faire  dans  mes  fonctions  publiques,  j'ai  cru  de- 
voir reprendre  mon  poste  de  citoyen-soldat,  et 
j'ai  monté  la  garde  pendant  96beures  sans  inter- 
ruption. A  l'époque  du  28,  le  tribunals'est  trouvé 
cbargé  de  faire  une  information  préparatoire  sur 
le  malheureux  événement  de  la  nuit  dn  20  au 
21,  et  sur  tous  les  faits  qui  pouvaient  y  être  re- 
latifs.  A  cette  époque,  chargé  par  ma  place  de 
donner  toute  l'activité  qui  dépendait  de  moi  à 
cette  instruction,  dont  PAasembiée  nationale  avait 
chargé  mon  tribunal,  j'ai  passé  4  jours  à  tra- 
vailler le  matin  et  le  soir  enfermé  au  comité  des 
rapports  et  dee  recherches.  Plusieurs  membres  de 
ces  comités  pourraient  attester  au  besoin  mon 
assiduité  dans  leurs  cabinets,  pour  y  faire  le 
dépouillement  de  toutes  les  pièces  indicatives  de 
cette  affaire. 

Qe  travail  fait  ne  suffisait  pas  encore»  il  fallait 
chercher  à  recueillir  des  preuves  d'autres  faits 
que  je  soupçonnais,  sur  lesquels  j'avais  quelques 
notices,  faits  qui  n'étaient  indiqués  ni  par  le  co- 
mité des  recherches  et  des  rapports,  ni  par  les 
Idèces  de  la  municipalité  ;  faits,  en  un  mot,  que 
'ai  indiqués  seul,  dont^'ai  seul  administré  et  re- 
cueilli les  preuves  ;  faits  cependant  assea  gra- 
ves, asseï  importants  pour  avoir  dû  être  recher- 
chés et  recueillis  avec  empressement;  cela,  Mes- 
sieurs, m'a  donné  du  travail  ;  je  m'y  suis  livré 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je  savais  que 
mon  intervention  était  absolument  inutile  dans 
ce  moment  pour  l'instruction  des  faux  assi- 
gnats. 

Voici  comment  elle  l'était  : 

Ma  plainte  rendue,  l'ordonnance  qui  en  don- 
nait acte  portait  en  même  temps  que  les  préve- 
nus seraient  interrogés,  et  qu'il  me  serait  permis 
de  faire  informer  des  faits  contenus  dans  la 
plainte.  J'ai  donné  le  nom,  la  note  et  la  demeure 
du  témoin  qui  devait  être  assigné.  Il  ne  dépend 
pas  de  moi  de  presser  chaque  jour,  chaque  mi< 
nute,  le  commissaire  instructeur  :  c'était  à  lui 
à  entendre  les  témoins  dans  tous  les  moments 
dont  il  pouvait  disposer  pour  cette  instruetion.il 
ne  dépendait  pas  de  moi  de  lui  dire  :  Monsieur, 
un  tel  jour,  a  telle  heure,  vous  entendres  tel 
témoin.  Tout  ce  que  je  pouvais  faire,  c'était  de 
lui  faire  des  repreaeniatiouB,  de  le  prêcher  pour 
accélérer,  autant  qu'il  était  possible,  la  marche 
de  cette  instruction.  Je  l'ai  fait  plusieurs  fois,  et 
le  commissaire  instructeur  est  trop  loyal  pour  le 
nier. 

Voilà  mon  travail  ou  mon  inaction  depuis  le 
28  juin  jusqu'au  16  juillet  ;  le  résultat  de  mon 
travail  a  été  l'information  de  38  témoins  sur 
l'affaire  de  la  nuit  du  20  au  21  juin  ;  mais  mon 
inaction  dans  l'affaire  des  assignats  a  été  abso- 
lument nulle,  parce  que,  encore  une  fois,  ce  n'é* 
tait  pas  moi  qui  devais  instruire;  je  ne  connais- 
sais, ni  dans  les  lois  nouvelles  ni  dans  les  an- 
ciennes, aucune  loi  qui  me  donnât  une  force 
coerciUve  pour  forcer  les  commissaires-instruc- 
teurs à  faire  marcher  l'instruction  ;  Je  De  pou** 
vais  donc  pas  être  responsable  de  la  lenteur  qui 
a  en  lieu  dans  cette  affaire,  si  cette  lenteur  avait 
pour  cause  une  négligence  quelconque.  MatSi 
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Mes8ieurg|  De  croyei  paé  que  cette  lenteur  ail 
pour  cause  la  oégiigence  de  M.  le  commi8saire« 
c*e8t  l'homme  le  plas  laborieux  et  le  mieux  in- 
tentionné que  je  connaisse,  c'est  M.  ArchamlMiid. 
Il  s'abstient,  par  son  travail,  de  tontes  récréa^ 
lions;  Il  retranche  sur  son  sommeil  et  sur  ses 
repas  ;  11  est  tout  entier  à  sa  besogne  ;  mais  il 
était  chargé  concurremment  d'autres  instroo* 
tions  trôs  urgentes,  très  importantes  à  Tordre  et 
à  la  sécnrité  publique.  Il  meuait  ces  instructions 
de  firont  arec  celle  des  faux  assignats.  Cette  len- 
teur ne  peut  dater  qu'A  compter  du  28  juin  jus- 
qu'an  16  juillet,  parce  que  c'est  à  celte  époque 
que  le  commissaire-instructeur  a  repris  llnfor- 
mation  ;  voilà,  Messieurs,  les  faits. 

Maintenant,  je  vous  demande  si  dans  cette  af* 
faire  je  puis  être  responsable  et  réputé  coupable 
de  la  négligence,  surtout  asseï  coupable  de  né- 

ence  pour  rendre  mon  lôle  suspect,  pour  me 
soupçonner  de  prévarication,  car  s'il  en 
faut  croire  les  jourDaux  qui  ont  rendu  compte  de 
T08  séances  d'hieret  d'avant-hier,  j'ai  été  soup- 
çonné, j'ai  été  accusé  de  prévarication. 

Puis-je  être  réputé  coupable  de  ieoteur,  s'il 
n*a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  hftter  la  marche 
de  rinstruotion,  si  les  lois  ne  m'ont  donné  au- 
cune voie  eoercitive  pour  contraindre  le  com- 
missaire-instructeur à  aller  plus  vite  ? 

S'il  V  a  quelque  loi  sur  cet  objet,  je  l'ignore  ; 
mais  sMl  ny  en  a  pas,  je  crois  pouvoir  en  con- 
clure qu'il  est  impossible  de  m'imputer  en  au- 
cune façon  la  lenteur  qui  a  eu  heu  dans  la 
marche  de  cette  instruction. 

Dans  te  (ait,  peut-on  me  blâmer  d^avoir  donné 
la  préférence  aux  recherches  sur  une  affaire  tout 
aussi  grave  que  celle  de  la  fabrication  des  faux 
assignats  à  celle  du  21  juin.  Puis-je  être  réputé 
coupable,  parce  que  j'aurais  donné  la  préférence 
à  celte  affaire,  dans  laquelle  je  sentais  que  les 
connaissances  particulières  que  j'avais  étaient 
individuellement  nécessaireSi  tandis  que  mon 
intervention  était  inutile  dans  l'affaire  de  la  fa- 
brication des  faux  assignats. 

Voilà,  Messieurs,  ma  conduite  dans  cette 
affaire,  je  la  soumets  avec  confiance  à  votre 
jugement. 

Maintenant,  je  devids  deux  mots  sur  les  deux 
autres  affaires  ;  pour  celle  de  Londres,  je  crois 
devoir,  avant  de  vous  en  parler,  vous  faire  la 
même  obseryation  que  j'ai  faite  au  ministre  de 
la  justice  en  lui  en  rendant  compte.  Gelle-là  est 
iusqo'à  présent  dans  un  état  d'inaction  forcée. 
La  cause  de  cette  inaction  n'est  pas  de  mon  fait, 
et  j'ai  observé  au  ministre  de  la  justice  qu'il 
pourrait  v  avoir  de  grands  inconvénients  à  di- 
vulguer la  cause  de  cette  inaction  ;  si  l'Assem- 
blée nationale  n'y  en  voit  pas,  je  suis  prêt  à  lui 
en  rendre  compte  sur-le-champ  ;  si  elle  y  en 
▼oit,  je  n'en  parlerai  pas.  (Non  l  non  \) 

Je  passe  à  la  troisième  oui  est  celle  de  Limo- 
ges. Les  pièces  de  conviction  dans  celte  affaire 
sans  lesquelles  il  m'était  impossible  de  rendre 

Êlsinte  et  de  fsire  un  pas  n*ont  été  remises  au 
4bunalque  mardi  dernier  26  juillet. 
Mon  plus  grand  empressement  a  été  d'exami- 
ner ces  pièces  de  procédure  et,  dès  jeudi  matin, 
j'ai  été  assez  instruit  sur  cette  affaire  pour  an- 
noncer à  mon  tribunal  que  la  plainte  rendue  à 
Limoges  contre  ces  accusés,  que  l'information, 
que  riBterrogatoire,  que  tous  les  actes  d'instruc- 
tion étaient  frappés  de  nullité  radicale,;  que,  par 
conséquent,  il  fallait  commencer  par  déclarer  la 
nullité  de  cette  procédure  et  me  donner  acte  de 
la  plainte  que  je  rendrais  pour 
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cette  procédure.  Bn  conséquence,  dès  jeudi  ma- 
tin, avant  de  savoir  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupait  de  moi,  dès  jeudi  matin,  j'avais  de* 
mandé  au  tribunal  un  comité  extraordinaire  pour 
aulourd'hni,  dans  lequel  on  devait  déclarer  la 
nullité  de  la  procédure  faite  à  Limoges,  me  don- 
ner acte  de  la  plainte  que  je  donnais  et  me  per- 
mettre d'informer. 

J'ose  croire  que,  d'après  les  faits  mieux  con- 
nus, diaprés  l'explication  que  je  viens  de  don- 
ner, l'Assemblée  nationale  sera  assez  satisfaite 
de  ma  conduite  pour  révoguer  le  décret  affhgeant 
qu'elle  a  rendu  nier;  mais  si  elle  se  déterminait 
a  le  maintenir,  je  lui  demanderais  de  nommer 

ftromplement  un  tribunal  pour  instruire  sur 
'accusation  contre  moL 

Si  je  suis  coupable,  s'il  reste  quelque  doute 
sur  la  pureté  de  mes  intentions,  s*ii  faut  un 
grand  et  prompt  exemple  aux  magistrats  préva- 
ricateurs, je  serai  la  première  victime,  mais 
nommes  promptement  un  tribunal,  faites  pronon- 
cer  promptement  mon  jugement. 

Mais  si  je  suis  innocent.  Messieurs,  j'ose  vous 
dire  que  vous  devez  quelque  promptitude  à  la 
reconnaissance  de  cette  innocence. 

Je  suis  proclamé  dans  tout  l'Empire  comme  un 
magistrat  prévaricateur,  je  ne  pms  pas  et  vous 
ne  devez  pas  souffrir  que  je  dorme  sur  une 
accuBation  de  celte  espèce  ;  si  vous  oroyei  voir 
mon  innocence,  prononces.  {Vifê  applaudUte- 
mântt.) 

H.  la  Président  répond:  L'Assemblée  na- 
tionale, constamment  occupée  du  bonheur  public, 
doit  veiller,  avec  une  attention  particulière,  au 
maintien  et  à  l'exécution  des  lois  ;  elle  voudrait 
ne  jamais  trouver  des  citoyens,  et  surtout  des 
magistrats,  en  faute  :  elle  a  entendu  votre  jusli* 
Hcation,  elle  la  pèsera  avec  nue  exactitude  scru- 
puleuse. Vous  pouvez  vous  retirer* 

M.  Pelvarel  se  retire. 

M.  ChrUan.  Je  fais  la  motion  que  le  décret 
d'hier  soit  rapporté. 

M.  é'Amâré»  Je  ne  trouve  pas  l'accusateur 
public  absolument  lavé  des  reproches  qu'on  lui 
a  faits.  Bn  effet,  il  est  certain  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  8  jours  pendant  lesquels  il  n'a  été  fuit 
aucune  poursuite* 

L'accusateur  public  dit  qu'il  n'a  pas  de  moyens 
coercitifs  ;  il  a  les  moyens  qui  sont  entre  les 
mains  de  tout  poursuivant,  des  requêtes,  des 
actes  aux  tribunaux  pour  poursuivre.  Mais  les 
témoignages  honorables  que  lui  donne  le  tri- 
bunal me  paraissent  prouver  qu'il  a  péché 
pinlét  par  erreur  que  par  mauvaise  volonté. 

D'après  cela,  Messieurs,  je  crois  que  l'Assem- 
blée doit  non  pas  révoquer  purement  et  simple- 
ment son  décret  d'hier,  mais  révoquer  la  sus- 
pension, parce  qu'en  euel  la  su^^pension  n'a  été 
que  provisoire  ;  parce  que.  d'après  ce  que  vous 
voyez,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  point  de  mau- 
vaise volonté,  mais  de  l'erreur  dans  le  fait  de 
l'accusateur.  (Murmures.) 

Plusieun  membrei  :  Le  rapport  du  décret  I 
M.  é'AndM.  Je  ne  demande  pas  mieux. 

M.  DamavdAt.  Je  sais  combien  il  est  doux 
de  céder  au  cri  de  l'humanité  et  de  la  justice, 
et  combien  il  sous  serait  doux  de  trouver 
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M«  Polv^rel  platôt  innocent  qae  coupable  ;  mais 
pour  la  dignité  de  TAssembiée  nationale  il  faut 
maintenir  son  décret. 

Vous  l'avez  suspendu  bier  de  ses  fonctions  ;  et 
si  Yons  ordonoez  le  rapport  du  décret,  ce  sera 
une  leçon  bien  terrible  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. ()lurmures.) 

Plwieurs  membres  :  Aux  Yoix,  le  rapport  du 
défTet  I 

M.  Danavëat.  Je  suis  autant  et  plus  que 
ces  Messieurs  porté  à  justifij»r  M.  Polverel  ; 
mai<  je  déclare  que  cette  manière  de  le  justi- 
iier  ne  lui  convient  même  pas,  et  encore  moins 
à  ia  dignité  de  l'Assemblée.  (Murmures.) 

Aucun  des  faits  avancés  par  M.  Camus  ne  se 
trouve  contrarié  par  la  défense  de  M.  Polverel, 
c'est  sur  le  récit  de  ces  faits  que  vous  l'avez 
suHfxndu.  Ces  faits  existent  encore,  et  afin  que 
le  môme  empressement  qui  vous  a  porté  bier  à 
le  suspendre,  ne  vous  fasse  pas  mal  juc[er  au- 
jourd'hui, je  demande  qne,  par  le  comité  des 
rapports  ou  par  un  memnre  pris  dans  l'Assem- 
blée, il  soit  rendu  compte  dans  Tinstant  à  TAs- 
sernblée  et  de  la  défense  de  M.  Polverel  et  des 
faits  qui  sont  avancés. 

M.  Regnavé  {de  Saint-Jean-fVAnaily).  Vous 
avez  suspendu  provisoirement  bier,  1  accusateur 
public,  parce  que  vous  ne  saviez  pas  quel  emploi 
il  avait  fait  de  son  temps  qu'il  devait  tout  entier 
à  la  cbose  publique,  et  parce  que  la  lettre  qu'il 
vous  a  écrite  ne  vous  donnait  pas  le  détail  qu'il 
vous  a  donné  lui-même  aujourd'hui. 

Maintenant  que  vous  avez  entendu  M.  Polverel, 
qu'il  vous  a  rendu  compte  de  sa  conduite,  l'af- 
faire a  changé  de  face  :  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  lever  la  suspension  prononcée  contre 
lui,  mais  je  crois  intéressant  que  le  décret  que 
vous  allez  rendre  contienne  vos  motifs. 

Je  proposerais  donc  de  le  motiver  ainsi  : 

«  I/Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
l'accusateur  public  du  tribunal  du  premier  arron- 


autres  qui  ont  occupé  ses  moments,  notamment 
dans  la  recbercbe  des  faits  relatifs  au  départ  du 
roi,  décrète  que  la  suspension  prononcée  contre 
l'accusateur  public  du  premier  arrondissement 
est  levée,  d'après  les  nouveaux  éclaircissements 
qui  opèrent  sa  justification.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  €}aai««.  Je  demande  que  dans  le  plan  que 
doit  vous  présenter  le  comité  de  Constitution  sur 
la  manière  de  poursuivre  les  accusateurs  publics 
qui  se  rendraient  coupables  de  négligence  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions,  on  comprenne  une 
disposition  donnant  aux  accusés  et  aux  parties  in- 
téressées les  moyens  de  faire  cesser  les  ler.teurs 
dont  ils  auraient  à  se  plaindre  de  la  part  de  la 

justice. 

Je  crois  que  cela  est  nécessaire;  voici  le  projet 
de  décret  que  je  propose: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  le 
projet  de  loi  que  le  comité  de  Constitution  pré- 
sentera sur  la  manière  de  forcer  l'accusateur  pu- 
blic, le  comité  présentera  également  les  moyens 
qui  seront  ouverts  aux  accusés  et  aux  parties 
intéressées,  pour  faire  cesser  les  lenteurs  et  les 
n^ligences  dont  ils  auraient  à  se  plaindre  contre 
les  accusateurs  publics  et  contre  les  juges.  » 


(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  BiiBot.  Messieurs,  je  viens  de  voir  dans  le 
tableau  de  l'ordre  du  jour  la  lecture  d'une  instrt^C' 
tion  pour  l'envoi  de  commissaires  de  V Assemblée 
nationale  dans  les  départements.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  en  ce  moment-ci  dégarnir  l'Assem- 
blée de  30  ou  40  patriotes. 

Je  crois  d'ailleurs  que  cette  mesure  est  parfai- 
tement inutile,  alors  surtout  que  nous  recevons 
de  tous  les  départements  les  nouvelles  /es  plus 
satisfaisantes  ;  elle  serait  même,  à  mes  yeux  dan- 
gereuse, en  ce  que  la  présence  des  commissai- 
res dans  les  départements  affaiblirait  nécessaire- 
ment, anéantirait  même  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

Mais  une  raison  déterminante,  selon  moi,  c'est 
que  nous  approchons  du  moment  où  nous  allons 
nous  occuper  de  la  revision  des  décrets  et  qu'il 
est  important  que  tous  les  députés  patriotes,  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée,  qui  ont  montré 
le  plus  de  zèle  à  maidteuir  et  à  perfectionner  les 
principes  de  l'acte  constitutionnel,  soient  ici  à  leur 
poste. 

Je  veux  dire  que  cette  revision  ne  présenterait 
pas  d'inconvénients  sans  les  bruits  qu'on  se  plaii 
à  répandre  ;  290  membres  surtout  peuvent  nous 
donner  à  ce  sujet  des  inquiétudes. 

Il  est  nécessaire  que  tout  le  monde  soit  ici  lors- 
qu'il s'agira,  par  exemple,  de  déterminer  si  le  dé- 
cret sur  la  noblesse  sera  constitutionnel  ou  rè* 
glementaire....  {Murmures,) 

M.  Martlneav.  A  Tordre,  Monsieur  Buzot! 

M.  ë' André.  Il  ne  sera  jamais  question  de  cela  : 
ce  sont  des  calomnies  dont  on  se  sert  depuis  long- 
temps pour  troubler  l'ordre. 

M.  BoB^t.  J'avais  des  inquiétudes  que  les  mur- 
mures de  l'Assemblée  tranquillisent  :  mais  il  est 
essentiel  que  la  séparation  des  articles  constitu- 
tionnels et  réglementaires  soit  parfaitement  faite. 
C'est  là  où  l^n  reconnaîtra  si  l'Assemblée  était 
digne  de  la  confiance  de  la  nation  (Murmures)  : 
je  n'en  doute  pas,  Messieurs,  si  les  députés  pa- 
triotes sont  ici. 

Je  conclut;  Messieurs,  et  je  demande  l'ajour- 
nement de  Tinstruction  et  de  renvoi  des  commis- 
saires jusqu'après  la  Constitution  et  la  revision 
consommées. 

M.  ë' André.  Le  préopinant  aurait  bien  pu  se 
dispenser  de  sa  motion  et  s'épargner  la  peine  de 
jeter  des  doutes  sur  les  intentions  de  l'Assemblée, 
car  11  était  déjà  convenu  et  toute  l'Assemblée 
sait  que  le  décret  dont  il  est  question,  concer- 
nant l'instruction  et  l'envoi  de  commissaires,  de- 
vait être  ajourné  après  ia  fin  de  la  Constitution. 

Je  remarque  que  nous  devons  tous  être  réunis 
pour  la  revision  et  qu'on  devrait  bien  cesser  de 
jeter  la  trouble  et  la  désunion  dans  l'Assemblée 
en  supposant  toujours  qu'il  s'élèvera  des  récla- 
mations contre  les  décrets  constitutionnels.  NonI 
nous  ne  le  souffrirons  [i'dA.(Vif8 applaudissements.) 
11  y  a  asSHZ  longtemps  que  l'on  se  sert  de  ces 
moyens-là.  qne  Ton  publie  qu'il  y  a  f)armi  les 
membres  de  cette  As^-emblée,  qui  n  ont  signé  au- 
cune protestation,  des  gens  qui  cherchent  à  reve- 
nir contre  ce  décret  sur  la  noblesse. 

Bh  bienl  Messieurs,  l'Assemblée  a  assez  forte- 
ment prouvé  qu'elle  ne  permettait  point  qu'on 
parlât  contre  les  décrets  constitutionnels  ;  et  noua 
prenons  tous  ici  l'engagement,  ou  du  moins  Je  le 
prends  pour  mol... 
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A  gauche  :  Tousl  toasi 

M.  d'Anërë...  de  m'y  opposer  de  toat  mon 
pouvoir.  (Applaudissements  répétés,) 

Je  souhaite  ardemment  que  tous  les  patriotes 
de  cette  Assemblée  soient  aussi  scrupuleux  que 
moi  :  alors  on  n'attaquera  aucun  des  décrets 
constitutioniieis. 

Ainsi,  je  demande  que  d'après  ces  motifs, 
d'après  ce  que  je  viens  d'avoir  l*bonneur  de  dire 
et  dont  l'assentiment  de  tous  les  membres  pa- 
triotes de  cette  Assemblée  prouve  asses  la  grande 
vérité,  je  demande,  dis-je,  qu'on  ne  jette  plus 
parmi  nous  des  soupçons  et  des  méfiances  conti- 
nuelles et  que  nous  marchions  dans  ce  moment 
d'un  commun  accord  à  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution. ÇVifs  applaudissements,) 

Ainsi,  je  demande  avec  le  préopinant  que  l'en- 
voi des  commissaires  soit  ajourné  jusqu  après  la 
revision. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  riusiruc- 
tion  et  l'envoi  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements seront  ajournés  jusqu'après  la  Constitu- 
tion et  la  revision  consommées.) 

M.  ée  Champagny,  au  nom  des  comités  milir- 
taire j  des  colonies  et  de  la  marine.  Messieurs,  le.^ 
trois  comités  militaire,  de  marine  et  des  colonies 
se  sont  occupés  des  troupes  coloniales  nouvelle- 
ment arrivées  en  France^  et  de  la  nécessité  de 
prendre  à  leur  égard  une  détermination  provi- 
soire. Trois  régiments  coloniaux  viennetit  d'arri- 
ver en  France  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  le 
Port-au-Prince.  Tous  les  trois  ont  été  renvoyés, 
accusés  de  délits  graves,  et  d'une  insubordma- 
tion  qui  rendait  leur  service  inutile  et  leur  pré- 
sence dangereuse. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  tous  les  torts  dont 
on  les  accuse.  Il  vous  en  a  été  rendu  compte 
dans  plusieurs  circonstances.  Vous  n'avez  pas 
oublié  que  le  régiment  de  la  Martinique,  après 
avoir  méconnu  l'autorité  du  gouverneur,  de  ses 
officiers,  après  avoir  emprisonné  son  colonel, 
s'était  emparé  du  fort  Bourbon,  ^t  y  était  devenu 
le  principal  instrument  de  la  ^erre  civile  qui  a 
désolé  cette  malheureuse  colonie. 

Quant  au  régiment  de  la  Guadeloupe,  vous 
savei  qu'un  détachement  très  considérable  de  ce 
régiment  était  passé  de  la  Guadeloupe,  d'après 
un  ordre  du  comité  colonial,  et  sur  un  ordre 
arraché  &M.  Fleury,  gouverneur,  alors  en  prison 
et  sur  le  point  de  perdre  la  vie,  à  la  Martinique, 
avait  pris  la  part  la  plus  active  aux  troubles  ; 
que  l'autre  partie  du  régiment  de  la  Guadeloupe 
était  venu  le  rejoindre  sans  aucun  ordre  ;  que 
lorsque  l'Assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  a 
commandé  à  ce  régiment  de  revenir  à  son  poste, 
lorsque  le  gouverneur,  devenu  libre,  lui  a  donné 
le  même  ordre,  il  a  refusé  d'obéir  à  cette  réqui- 
sition. 

Vous  savez  aussi  que  le  régiment  du  Port-au- 
Prince,  longtemps  fidèle  à  la  voix  de  son  chef, 
avait  servi  utilement  la  chose;  mais  un  faux  dé- 
cret, de  fausses  nouvelles  l'avaient  jeté  dans  une 
erreur  bien  cruelle,  puisque  son  colonel  en  a  été 
la  victime,  et  vous  avez  entendu  à  cette  barre 
les  officiers  de  ce  régiment  accuser  leurs  soldats 
d'avoir  été  les  principaux  auteurs  de  l'assassinat 
de  leur  colonel. 

Les  deux  régiments,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  sont  renvoyés  eu  France,  d'après 
une  délibératiou  de  3  commissaires  envoyés 
dans  la  colonie.  Le  régiment  du  Port^u-Prince  a 
été  renvoyé  en  France,  et  par  la  municipalité  du 
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Port-au-Prince,  et  par  le  concours  des  troupes  et 
des  gardes  nationales  de  Saint-Domingue. 

Dans  un  tel  état  de  cboses,  lorsque  3  régi- 
ments accusés  de  délits  graves  rentrent  eu 
France,  les  comités  m'ont  cbar^é  de  vous  pro- 
poser, non  pas  de  les  faire  juger  dans  ce 
moment,  parce  qu'ils  n'ont  point  encore  réuni 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  leur  égard; 
mais  de  les  tenir  dans  un  état  de  suspension  qui 
annonce  l'intention  où  vous  êtes  de  faire  exami- 
ner leur  conduite,  et  les  condamner,  s'il  y  a  lieu. 
Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  ont  agréé  à  l'una- 
nimité. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire,  des  colonies  et  de  marine,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  sursis  à  l'organisation  des  tronpes 
coloniales  actuellement  en  France,  et  toute  pro- 
motion sera  suspendue  parmi  elles,  dans  quelque 
grade  que  ce  soit. 

Art.  2. 

«  Les  soldats  de  ces  troupes  seront  tenus  en 
état  de  subsistance  et  assujettis  au  service  ordi- 
naire des  places  dans  les  lieux  où  ils  seront  can- 
tonnés. 

Art.  3. 

«  Lesorflciers  de  ces  corps  qni  eu  sont  séparés 
pourront  être  autorieés  à  ne  pas  les  rejoindre, 
en  conservant  leurs  appointements. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  pourvoira,  par  les 
moyens  convenables,  au  maintien  de  la  police  et 
de  la  discipline  parmi  les  troupes  coloniales  ac- 
tuellement en  France.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  4e  ChampagBy,  au  nom  du  comité  de  la 
marine,  Messit'urs,  par  les  articles  1  et  2  du 
titre  1^'  du  'écret  relatif  aux  écoles  de  mathéma^ 
tiques  et  d'hydrographie  de  la  marine,  vous  avez 
décrété  que  l'examinateur  des  aspirants  et  les 
2  examinateurs  hydrographes  seraient  rembour- 
sés en  sus  de  leur  traitement  des  frais  de  poste 
de  leurs  tournées  (1).  Le  comité  de  la  marine  a 
pensé,  après  un  calcul  précis  des  frais  de  voyage 
auxquels  sont  assujettis  ces  examinateurs,  qu'il 
y  avait  lieu  d'accorder  à  chacun  d'eux  une 
somme  de  4,800  livres. 

Nous  vous  proposons  donc  de  modifier  dans 
ce  sens  les  articles  dont  il  s'agit  et  d'ajouter  an 
décret  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  frais  de  voyage  de  l'examinateur  des 
aspirants  et  de  ceux  des  examinateurs  hydro- 
graphes seront  évalués  à  4,800  livres  par  année.» 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  les  articles  1  et  2  du  titre  I** 
des  décrets  sur  les  écoles  de  mathématique  et 
d'hydographie  de  la  marine, sont  modifiés  comme 
suit  : 

Art.  l«r. 

«  Il  y  aura  un  examinateur  des  aspirants  de  la 
marine,  dont  les  fonctions  seront  d'être  juge  des 
concours  qui  seront  ouverts,  chaque  année,  dans 
les  principales  villes  maritimes,  tant  pour  les 
places  d'aspirants  de  la  marine,  que  pour  celles 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires^  tome  XX VIII, séance 
du  21  juillet  1791.  page  477. 
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d^enseignes  entretenus;  son  traitement  sera  de 
6,000  livres,  et  il  sera  remboursé,  en  sus  de 
ses  frais  de  voyage,  qui  ne  pourront  excéder 
4,800  livres. 

Art.  2. 

«  Il  7  aura  deux  examinateurs  hydrographes, 
dont  les  fonctions  seront  d^examiner  les  navi« 
gateurs  qui  se  présenteront  pour  le  grade  d'en- 
Beigne  non  entretenu,  et  les  exameos  pour  ce 

frado  auront  lieu  deux  fols  par  année  et  à  des 
poques  fixes,  dans  tous  les  ports  où  seront  éta« 
blies  lea  écoles.  Le  traitement  de  chacun  des 
examinateurs  hydrographes  sera  de  4,500  livres, 
«r  Les  frais  de  voyage  de  Texaminatear  des 
aspirants  et  de  ceux  des  examinateurs  hydro- 
graphes seront  évalués  i  4,800  livres  par  année.» 

H.  ée  Chanpagny.  M.  le  Président  m'auto- 
rise à  vous  rendre  compte  d*nne  lettre  qui  lui 
a  été  écrite.  Bile  estd'un  particulier  qui,  le  5  mai 
1791,  a  signé  son  contrat  de  mariage  avec  une 
demoiselle  anglaise,par  devant  M*6ibbé,  notaire, 
pour  lequel  il  a  payé  1,500  livres  de  droit  d'enre- 
gistrement. Cette  demoiselle  est  partie  le  lende- 
main pour  Londres  où  il  avait  promis  d'aller  la 
rejoindre  pour  la  célébration  de  son  mariage.  Il 
demande  dans  ce    moment  un  passeport  pour 
cet  objet.  Certes,  s'il  est  un  engagement  sacré, 
non  seulement  aux  yeux  de  Thonneur.  mais  aux 
yeux  de  la  loi,  c'est  celui  d'un  contrat  ae  mariage 
et  TEtat  en  percevant  un  droit  conpidérabie  sur 
un  tel  contrat  s'engage  sans  doute  à  en  favoriser 
l'exécution.  Je  demande  que  cette  lettre  soit  ren- 
voyée pour,  sur  la  vérification  faite,  être  accordé 
le  passeport  réclamé. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L^Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  d'une  lettre  écrite  à  son  président 
par  Audré  Dubuc  de  Ferret,  qui  demande  un 
passeport  pour  aller  à  Londres  célébrer  son 
mariage  avec  une  demoiselle  anglaise  dont  il  a 
signé  le  contrat  le  5  mai  dernier,  devant  Gibbé, 
notaire,  et  pour  lequel  il  a  payé  1,500  livres  de 
droit  d'enregistrement,  décrète  : 

«  Que  la  lettre  d'André  Dubuc  de  Ferret  sera 
renvoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour,  sur  la  vérification  du  fait,  être  accordé  le 
passeport  demandé.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Frétean-Salnt-Jost,  au  nom  du  comité 
diplomatique.  Cette  exception  que  vous  venez 
d'admettre  sur  la  demande  de  M.  de  Champagny, 
à  la  loi  de  la  résidence  pour  les  Français  cfans  le 
royaume,  ainsi  que  plusieurs  autres  exceptions 
déjà  accordées  et  nn  grand  nombre  de  circons- 
tances qui  atthreraient  une  multitude  de  récia- 
mations  de  la  part  des  intéressés  et  forceraient 
FAssemblée  d'entrer  dans  des  détails  incompa- 
tibles avec  la  dignité  de  ses  fonctions  et  les 
devoirs  du  pouvoir  législatif,  détermineront  les 
commissaires  nommés  pour  la  rédaction  de  k  loi 
sur  les  émigrants^  à  indiquer  des  mesures  con- 
venables à  cet  égard. 

11  est  d'autant  plus  instant  de  s'en  occuper. 
que  les  circonstances  forcent  Tadministration  a 
prendre  toutes  les  mesures  de  diligence  et  d'ins- 
pection au-dehors  et  même  de  communiquer 
avec  plusieurs  Etats  autrement  que  par  lettres  ou 
par  des  envoyés.  Cette  précaution  utile,  indis- 
pensable, se  trouve  contredite  et  le  mioisire  est 
arrêté  à  chaque  pas  par  la  sévérité  des  21,  22, 


28  juin  dernier,  relatifâ  à  la  défense  de  sortir  du 
royaume.  Le  comité  diplomatique  auquel  il  a 
communiqué  rembarras  où  il  se  trouve,  a  pensé 
qu'il  était  instant  d'y  pourvoir  et  les  nouvelles 
qui  arrivent  d'Allemagne  ne  lui  ont  pas  permis 
d'attendre  plus  longtemps  à  vous  prier  de  rendre 
le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  son 
comité  diplomatique,  autorise  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  signer  tous  passeports  néces- 
saires pour  le  bien  du  service  dans  les  affaires 
de  son  département,  et  pour  tous  autres  objets 
d'utilité  évidente  ou  de  nécessité  indispensable, 
aux  précautions  indiquées  par  le   décret   du 
28  juin  et  notamment  à  la  charge  de  faire  enre- 
gistrer et  numéroter  lesdits  passeports  ;  desquels 
numéros  et  enregistrement  mention  expresse  sera 
faite,  en  vertu  du  présent  décret  sur  chacun 
d'eux;  charge  les  municipalités  des  villes  fron- 
tières de  tenir  note  de  l'exhibition  à  elles  faites 
desdits  passeports,  sous  leurs  numéros,  et  d'en 
faire  mention  sur  un  registre  à  ce  destiné,  pour 
y  recourir  au  besoin.  • 

M.  MalMet.  J'observe  à  M.  le  rapporteur  que 
la  première  disposition  du  décret  ne  remplii 
pas  encore  les  intentions  qu'il  nous  a  maniies- 
tées.  Par  exemple,  le  fait  sur  lequel  M.  de  Cham- 
pagny  vient  de  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée, 
I  ne  s'y  trouvait  pas  compris. 

Je  demande  donc  que  cette  autorisation  soit 
exprimée  dans  le  décret  et  que  le  ministre  soit 
chargé  d'expédier  des  passeports  à  tout  homme 
qui  lui  justifiera  une  affaire  effective. 

M.  Vréteav-Saint-Jvst,  rapporteur.  Il  y 
aura  un  décret  particulier  pour  tous  les  Français 
qui,  habitant  les  différents  départements  du 
royaume,  ne  peuvent  pas  recourir  au  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  se  faire  délivrer  des 
passeports. 

(Le  décret  proposé  par  M.  Fréteau-Saint-Just 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Vrëteav-Salnt-JuBt,  au  nom  du  eamiU 
diplomatique.  Le  comité  diplomatique  doit  vous 
rendre  compte  d'une  lettre  de  MM.  les  envoyés  et 
secrétaires  <VEtat  et  des  finances  de  la  Républp- 

?îf^.^,'^f^jr^'*M-  ^«  Montmorin  en  date  du 
19  juillet  1791. 

Monsieur  le  Ministre, 

•  La  maison  Rougemont,  Lottinger  et  ©«,  ban- 
quiers à  Paris,  devait  à  PElat  souverain  de  So- 
lettre,  en  vertu  d*un  acte  obligatoire  du  25  no- 
vembre 1788,  en  principal,  la  somme  de  80,000 

X  S^J^^'i*  ^®  ^  ^^^^■»  «0  espèces  remboursables 
a  Paris.  Cette  maison  déclara,  en  janvier  1791, 
que  ïx)ur  des  raisons  de  commerce,  elle  était 
intentionnée  de  nous  rembourser  à  Paris,  dans 
le  courant  du  mois  d'avril  ou  de  mai,  aux  condi- 
tions stipulées  dans  ledit  acte. 

«  Cette  détermination  inattendue  avait  de  quoi 
nous  surprendre  et  nous  causa  qu^ques  em- 
barras en  raison  des  circonstances.  Noue  fîmes 
des  propositions  tendant  à  renouveler  les  condi- 
Sî^u*^"  pï^  qui  ne  furent  point  acceptées,  et  ce 
fut  bien  malgré  nous  que  nous  oonsenttmes  h  ce 
remboursement,  que  nous  euï^sions  volontiers 
renvoyé  à  un  temps  moins  critique. 

«  Il  eut  lieu  vers  le  milieu  du  mois  de  juin 
dernier.  M.  Meriak  l'atné,  de  Bâie,  voulut  bien 
prendre  la  peine  d'aller  en  personne  à  Paris  pour 
recevoir  le  payement  et  en  procurer  le  payement 
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à  Soleure*  C'est  à  sa  réquisition  que  M.  de  Ghau- 
lues,  notre  concitoyen,  membre  de  Dotre  bou- 
verain  conseil  et  secrétaire  des  finances,  lui  lût 
donné  pour  adjoint.  Votre  Excellence  aura  été 
informée  par  ces  messieurs  que,  par  la  fatalité 
la  plus  inouïe,  cet  argent,  après  avoir  été  expédié 
de  Paris  le  20  juin  avec  passeport,  tout  escompté 
et  dûment  déclaré  pour  ce  qu'il  est,  se  trouve 
arrêté  à  Bar*-Bur-Aube  par  la  municipalité  du 
lieu,  sous  prétexte  du  décret  rendu  le  21  de  ce 
mois. 

u  Nonobsunt  toutes  les  fausses  insinuations 
répandues  sur  la  destination  de  cet  argent  qu'on 
a  eu  BoiQ  de  faire  insérer  dans  plusieurs  papiers 
publics,  et  qui  ont  été  amplement  et  jusqu'à  la 
conyiclion  réfutée  par  M.  Mériak,  muni  de  toutes 
les  pièces  originales  relatives  à  cet  objet,  il  ne 
peut  échapper  à  la  pénétration  de  Votre  Excel- 
lence, que  cet  argent  destiné  i  être  transporté 
en  droiture  à  Soleure»  est  évidemment  une  pro- 
priété appartenant  &  un  Etat  souverain  de  la 
Suisse^  le  plus  ancien  et  le  plus  (idèle  allié  de  la 
France,  &  qui,  comme  tel,  il  ne  saurait  être  retenu 
sans  enfreindre  les  lois  sacrées  de  la  propriété, 
respectées  par  toutes  les  nations,  et  sans  se  rendre 
responsable  de  tous  les  dommages,  délits  et  pertes 
résultant  de  cette  inconcevable  saisie. 

«  Ge  motif  seul  doit  voua  rassurer  sur  la  suite 
de  ce  singulierévénemeiil.NoasoouBybornerons, 
persuadués  que  Votre  Excellence,  émue  par  des 
sentiments  ae  justice  qui  lui  sont  si  propres, 
voudra  bien  employer  ses  bons  offices,  ann  qu'il 
plaise  d'ordonner  la  levée  de  la  saisie  mise  sur 
l'argent  en  question  à  Bar-aur-Aube,  et  que  de  là 
il    puisse  être  transporté  sur  la  frontière  du 
royaume,  et  ensuite  dans  celte  ville  pour  y  être 
versé  dans  le  Trésor.  C'est  la  propriété  d'un  Etat 
souverain,  qui  ne  peut  être  suspecté,  que  nous 
réclamons.  C'est  une  justice  que  noua  sollicitons 
et  que  noua  espérons  obtenir  en  toute  confiance.» 
i^e  comité  a  examiné  avee  le  plus  grand  soin 
les  pièces  qui  justifient  la  propnété  de  l'Etat  d« 
Soleure  sur  cet  argent  11  a  vu  la  police  quittance 
originale.  Cette  police  est  da  28  juin  1788;  elle 
est  signée  par  Wi*  Rougemont  et  Lottioger.  La 
signature  des  cautions,  qui  sont  cinq  négociants 
de  Zurieb,  s'y  trouve  également.  Ainsi  le  fait  de 
l'obligation  contractée  par  MM.   Rongemont  et 
LottiDger,  pour  480,000  livres,  et  les  intérêts 
envers  l'Blat  de  Soleure,  ne  peuvent  pas  être 
contestés.  Lie  comité  n'a  pas  examiné  avec  moins 
de  soins  les  pièces  qui  justifient  que  le  rembour- 
sement de  œlte  somme,  par  MM.  Rougeroont  et 
Lottioger,  débiteurs  envers  TEtat  de  Soleure,  a 
été  offert  an  mois  de  janvier  dernier,  en  consé- 
quence de  la  séparation  des  deux  maisons,  Rou- 
genont  et  Lottin^er,  qui  forçait  à  liquider  le 
passif  de  cette  maison.  Les  lettres  originales  des 
négociants  de  Zuricb,   inscrites  an  seerétariat 
des  finances  de  la  République,  nous  ont  été  pro- 
duites. Elles  sont  du  mois  ée  janvier,  du  mois 
de  février,  dv  mois  de  mars  de  cotte  année  ; 
elles  étabkaaent  le  projet  de  remboursement,  le 
désir  que  OMssieurs  le*  secrétairea  de  la  Répu- 
blique de  Soleure  ont  ea  de  laisser  Targent.  Les 
difficultéB  qui  aesont  éky?éea,  n'ont  pas  permis 
de  renouveler,  faute  de  tomber  d'accord,  les 
conditions  de  rengagement» 

Ainsi  l'exposé  de  la  lettre  de  Soleure  eC  tout 
ce  qui  touche  la  propriété  et  les  cireonstances 
qui  ont  déterminé  ca  remboursement,  nous  a 
para  parfaitement  établi.  Quant  à  la  saisie,  elle 
a  été  faite,  et  trèe  régull^ement  faite  à  Bar-sur- 
Aube,  en  vertu  de  votre  décret  du  21  juin  der- 


nier, qui  ne  permettait  pas  l'exportation  du  nu- 
méraire hors  du  royaume.  La  lettre  de  voiture 
était  pour  fiàle;  le  district  de  Bar-sur-Aube 
voyant  des  fourgons  chargés  d'espèces  pour  une 
valeur  aussi  considérable  a  donc  dû  les  arrêter. 

Je  pense,  Messieurs,  que  TAssemblée  doit  or- 
donner la  main  levée  et  le  départ  des  espèces 
pour  leur  destination  (  en  conséquence,  je  propose 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port à  elle  fait  de  la  lettre  de  l'Etat  de  Soleure, 
du  19  juillet,  adressée  au  ministre  des  affuires 
étrangères,  relative  à  la  main  levée  réclamée  par 
ledit  Etat,  d'une  somme  de  480,000  livres  et  in- 
térêts; ladite  somme  prêtée  par  le  conseil  des 
finances  de  Soleure  aux  sieurs  Rougemont,  Lot- 
tinger  et  G*«,  le  25  novembre  1788.  et  rembour- 
sée au  fondé  de  pouvoir  dudlt  Etat  le  17  juin 
dernier,  et  des  pièces  justificatives  desdits  prêt 
et  remboursement;  ensemble  des  procès-verbaux 
d'arrestation  desdits  deniers,  faits  de  l'autorité 
du  district  de  Bar-eur-Aube  les  22,  23  juin  et 
jours  suivants,  en  vertu  du  décret  du  21  dudit 
mois  :  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  l'expédition  et 
départ  des  espèces  monnoyées  appartenant  audit 
Etat  de  Soleure,  et  retenues  à  nar-sur-Aube,  à 
l'effet  qu'elles  soient  conduites  sûrement  à  leur 
destination.  » 

Plusieurs  nHombres  :  Les  intérêts. 

M.  FréIcaii-SaIntp-iliiat.  Je  n'en  parlais  pas 
à  l'Assemblée,  mais  je  crois  qu'il  est  de  sa  di- 
gnité de  les  offrir,  si  l'Etat  de  Soleure  veut  les 
accepter  \  ainsi  je  propose  d'ajouter  au  décret  la 
disposition  suivante  qui  formera  le  dernier  pa- 
ragraphe : 

«  Ordonne  qull  sera  tenu  compte  des  intérêts 
de  ladite  sonune  de  480,000  livres  pendant  le 
temps  de  son  arrestation,  et  autres  frais  acces- 
soires, sur  les  états  et  procèfr-verbaux  qui  seront 
a!  rétés  par  les  commissaûree  de  la  Trésorerie  na- 
tionale. » 

(Le  décret  et  l'addition  propoaée  par  M.  Fré- 
teau-Saiut-Just  sont  mia  aux  voix  et  adoptés.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  les  ordres 
de  chevalerie, 

M.  C^amus,  ent  nom  des  comités  militaire^  di' 
plomatique^  ecclésiasiique  et  des  pensions.  Mes- 
sieurs, vous  ave«  renvoyé  à  plusieurs  de  vos 
comiies  la  question  de  savoir  si  les  ordres  de 
chevalerie  pouvaient  subsister  en  France  :  nous 
Favons  examinée  sous  leur  rapport  avec  la  Con- 
stitution. 

Les  bases  de  votre  Constitution  sont  égalité  et 
unité,  de  manière  qu'il  n'existe  aucune  place, 
aucune  récompense,  aucun  avantage  obtenu  par 
un  Individu,  auxquels  un  autre  Individu  ne 
puisse  prétendre.  Sans  dontOi  il  existera  toujours 
uoe  diiiérenee  entre  l'homme  qui  a  de  grands 
talents  et  un  autre  qui  n'en  a  pas,  entre  l'homme 
qui  sert  avee  zèle  sa  patrie  et  cehii  qui  veut 
eromlr  dans  une  lâche  oisiveté;  mais  ce  ne  sont 
pas  là  des  distinctions  à  anéantir.  Ce  qu'il  faut, 
e*est  que,  lorsque  je  vois  une  personne  qui  a  mé- 
rité une  récompense  honorifique,  il  me  soit  per- 
mis de  prétendre  à  la  même  place,  en  faisant 
tout  ce  ffu'dfe  a  fait,  en  servant  ma  patrie  comme 
elle  Ta  fait.  Tout  autre  motif  de  distinction  doit 
être  absolument  anéanti  -  il  doit  disparaître  comme 
étant  contraire  à  régaliléy  qui  est  la  première 
base  de  votre  Constitution. 
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La  seconde  base  est  l'unité. 

Vous  avez  voulu  que  TEtat  fût  uo  grand  corps 
et  un  corps  unique.  Vous  n'avez  point  voulu  que 
dans  cet  Ëtat  il  existât  une  société  particulière, 
qui  eût  ses  statuts,  quelquefois  directement  op- 
posés aux  lois  roémes  de  la  Constitutioo.  Vous 
avez  voulu  que  tout  le  monde  fût  ré^ï  par  les  lois 
qui  protègent  la  liberté  :  vous  n'avez  voulu  faire 
des  lois  que  pour  empècber  que  la  liberté  fût 
gênée;  et  vous  n'avez  pas  voulu  que,  tandis  que 
vous  déclariez  hautement  la  liberté  de  tout  ci- 
toyen, U  se  formât  des  associations  qui  la  contra- 
riassent. Voilà  les  principes  que  nous  devons  ap- 
pliquer aux  ordres  de  cbevaleiie. 

La  constitution  de  ces  ordres  présente  plusieurs 
considérations  principales;  dans  les  uns,  c'est  la 
distinction,  la  prérogative  de  naissance  qu*il  fal- 
lait avoirpour  y  être  admis;  dans  ceux-ci, il  fallait 
4  degrés  de  noblesse;  dans  tel  autre,  un  plus 
grand  nombre  de  degrés;  dans  d'autres  encore, 
on  exigeait  un  certain  état,  par  exemple,  le  cé- 
libat; on  exigeait  quelquefois  une  profession  so- 
lennelle de  vœux  réguliers,  un  certain  rang,  un 
certain  état.  Dans  ces  mêmes  ordres,  vous  aviez 
des  statuts  particuliers,  des  serments  par  lesquels 
on  s'obligeait  à  l'observation  de  ces  statuts;  et 

f^eut-éire  que  si  l'on  examinait  avec  scrupule,  ou 
es  statuts,  ou  les  serments  qui  obligeaient  à  les 
observer^  on  y  trouverait  une  foule  de  disposi- 
tions qui  sont  contraires  aux  lois  que  vous  avez 
établies,aux  lois  que  vous  avez  fait  dériver  de  ces 
grands  principes  d'éternelle  vérité.  Enfin,  dans  ces 
mêmes  ordres,  on  peut  considérer  la  récompense 
flonorifique  et  la  distinction  qui  y  était  accordée. 
Par  exemple,  il  y  avait  tel  ordre  dont  le  nombre 
de  membres  n'était  point  limité,  qui  ne  donnait 
point  à  chacun  de  pes  membres  une  certaine  por- 
tion des  biens  appartenant  à  Tordre,  ce  qui,  à 
l'égard  d'un  très  ffrand  nombre  d'individus,  ne 
pouvait  être  regardé,  sauf  peut-être  une  condi- 
tion que  l'on  exigeait,  que  comme  une  distinc- 
tion militaire. 

Tel  est  donc  l'état  des  différents  ordres  qui 
existent  dans  le  royaume.  Vous  voyez,  Messieurs 
qu'il  y  a  une  partie  de  ce  qui  se  rencontre  dans 
ces  ordres,  qui  est  absolument  inconciliable  avec 
votre  Constitution.  Lorsqu'il  n'existe  plus  de  no- 
blesse, il  est  impossible  de  concevoir  une  cor- 
poration quelconque  reconnue  par  la  loi  de  l'Etat, 
dans  laquelle  on  ne  pourrait  entrer  qu'en  justi- 
fiant de  ce  qui  n'existe  plus  :  il  n'est  pas  possible 
de  justifier  du  néant,  il  n'est  pas  possible  de  jus- 
tifier de  la  noblesse  en  France,  pour  être  admis 
dan»  aucun  ordre.  {Applaudissements.) 

Mais  il  y  a  dans  quelques-uns  de  ces  ordres 
d'autres  parties  qui  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  la  Constitution.  Dans  la  loi  du  23  août,  re- 
lative aux  pensions,  vous  distinguez  les  récom- 
genses  à  accorder  par  l'Etat,  en  récompenses 
ooorifiques  et  en  recompenses  pécuniaires.  Vous 
avez  donc  entendu  qullexlsteraitdes  récompenses 
bonorifiques?  Ces  récompenses  honorifiques  en- 
tralneraient-elles  une  distinction  on  ne  l'entralne- 
raient-elles  pas?  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  à 
examiner  aujourd'hui,  parce  que  ce  n'est  pas  le 
point  que  vous  avez  voulu  décider  relativement 
aux  ordres;  et  à  cet  égard,  la  question  doit 
rester  parfaitement  entière.  11  serait  imprudent 
de  vouloir  décider  que  les  distinctions  seront  de 
teUe  ou  telle  nature;  il  serait  aussi  imprudent 
de  décider  que,  dès  ce  moment,  il  ne  restera  plus 
aucune  distinction,  pas  même  la  décoration  mi- 
litaire, que  vous  avez  confirmée  par  plusieurs  de 
vos  décrets. 


Vos  comités  ont  pensé  qu'ils  n'étaient  chargés 
que  d'examiner  ce  qui,  dans  les  ordres,  était 
contraire  à  la  Constitution,  et  que,  quant  à  ce 
qui  n'y  était  pas  contraire,  ils  devaient  absolu- 
ment les  laisser  intacts,  pour  en  délibérer  quand 
vous  le  jugerez  à  propos;  tels  ont  été  les  pre- 
mières vues  de  vos  comités  relativement  aux 
ordres  qui  existent  en  France. 

Relativement  aux  ordres  étrangers,  vos  co- 
mités n'imaginent  pas  que  vous  ayez  à  statuer 
sur  leur  conservation  ou  abrogation;  mais  ce 

3ui  vous  appartient,  c'est  de  savoir  si  vous  vou- 
rez  que  des  Français  se  lient  à  des  établisse- 
ments que  vous  regarJezcom  me  inconstitutionnels 
en  France.  Gomment  serait-il  possible,  par  exem- 
ple, que  la  noblesse  n'existe  plue,  et  ne  pouvant 
plus  se  prouver,  un  français  pût  espérer  Tad mis- 
sion dans  une  corporation  où  l'on  ne  peut  entrer 
â n'en  justifiant  d'une  noble.^se?  il  s'ensuivrait 
ooc  qu'un  français  serait  noble,  et  il  est  im- 
Sossible  qu'un  français  soit  noble,  dans  le  sens 
ont  on  rentendait  autrefois.  (Bires  à  droite.)  Je 
dis  comme  on  l'eoteodait  autrefois,  parce  que 
actuellement  les  Français  possèdent  la  véritable 


jadis,  n'était  que  le  droit  de  devenir  un  valet  de 
cour.  {Applaudissements  réitérés  dans  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  de  Croix.  C'était  souvent  aussi  pour  avoir 
le  droit  de  sacrifier  sa  fortune  et  de  verser  son 
sang  pour  la  patrie;  11  ne  faut  pas  accuser  tout 
un  ordre  des  bassesses  de  quelques  individus. 

M.  Camus^  rapporteur.  Ces  principes-là  étant 
incontestables,  vos  comités  ont  pensé  que  puis- 
que vous  avez  décrété,  le  23  août,  qu'aucun  fran- 
çais ne  pouvait  accepter  une  pension  d'une  puis- 
sance étrangère,  à  plus  forte  raison,  aucun  frun- 
çais  ne  pouvait  conserver  son  admission  dans 
un  ordre  étranger  où  l'on  exige  des  preuves  du 
genre  de  celles  dont  j'ai  parlé;  qu'ih  restent, 
s'ils  veulent,  dans  ces  ordres;  mais  qu'ils  sa- 
chent qu'alors  ils  ne  seront  plus  français.  {Mur-- 
mures  à  droite») 

Le  dernier  objet  à  considérer  relativement  aux 
ordres,  c'est  la  possession  de  leurs  biens;  tt  à 
cet  égard,  il  faut  distinguer  encore  les  ordres 
français  existants  et  les  ordres  étrangers.  Par 
rapport  aux  ordres  frairçais,  il  pourra  y  avoir 
des  précations  particulières  à  prendre.  Relative- 
ment aux  ordres  étrao^sers,  pourquoi  ne  possé- 
deraient-ils pas  des  biens  en  France  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi,  de  même  que  des  princes 
étrangers  peuvent  en  posséder?  Mais  les  ootnités 
ont  pensé  que  ce  n'était  pas  non  plus  auiourd'hai 
le  moment  d'examiner  cette  question,  vous  n'a- 
vez voulu  vous  occuper  aujourd'hui  que  du  prin- 
cipe constitutionnel. 

D'après  ces  considérations,  voici  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationde,  oui  le  rapport  de  ses 
comité:)  militaire,  diplomatique^  ecclésiastique  et 
des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  La  Constitution  française  n'admet- 
tant aucun  ordre,  association  ni  corporation 
particulière,  dans  l'Btat,  l'Assemblée  nationale 
déclare  que  la  décoration  militaire  actuellement 
existante  ne  peut  être  la  base  d'une  corporation; 
que  toute  récompense  honorifique  n'est  qu'indi- 
viduelle et  personnellSi  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
dans  le  royaume  aucun  ordre  ou  corporation 
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fondé  sur  des  distinctions  de  noblesse  et  de 
rang  qui  n'existent  plus. 

«  Art.  2.  Tout  français  qui  demanderait  ou 
obtiendrait  Tadmission  ou  qui  conserverait  Taf- 
filiation  à  un  ordre,  a'^sociation  on  corporation^ 
établis  en  pays  étranger»  dans  lequel  on  exige- 
rait d'autres  conditions  que  les  talents  et  les  ver- 
tus personnelles,  perdra  la  qualité  et  les  droits  de 
citoyen  français. 

«  Art.  3.  Il  sera  incessamment  statué  sur  l'ap- 
plication  et  les  conséquences  des  principes  con- 
tenus en  Tarticle  1*',  à  l'égard  des  différents 
ordres  ci-devant  existant  en  France. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret) 

M.  EiaBjalBals.  Il  faut  dire  clairement,  comme 
on  Ta  fait  pour  les  ordres  religieux,  que  notre 
intention  est  de  supprimer  tous  les  ordres;  au 
lieu  de  mettre  dans  i  article  !•'  les  mots  assoeia^ 
iion  et  corporation,  il  faudrait  mettre  :  ordre  de 
chevalerie.  Je  propose  donc  purement  et  simple- 
ment de  dire  : 

•  Tous  les  ordres  de  chevalerie  sont  suppri- 
més et  il  ne  pourra  en  être  rétablis  de  pareils  à 
l'avenir.  » 

Voilà  mon  l*'  article. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  la  décoration.  Bn 
suivant  la  rigueur  des  principes,  on  ne  pourrait 
pas  même  admettre  de  décoration  permanente,  si 
elle  n^eet  attachée  à  une  fonction  publique;  il 
serait  inconstitutionnel  d'attacher  à  une  seule 
profession  des  marques  distinctives.  Il  faut  que 
toutes  les  professions  qui  sont  utiles  à  TBtat 
iouissent  de  la  récompense  honorifique  décernée 
par  t'But. 

Vous  avez,  par  plusieurs  décrets,  consacré  la 
décoration  militaire  ;  il  n'est  donc  pas  vraisem- 
blable que  l'Assemblée  se  porte  à  faire  à  cet 
égard  des  suppressions  peut-être  indiscrètes.  D'a- 
près ces  considérations,  il  fout  craindre  de  préju- 
{^er  ce  que  pourront  faire  nos  successeurs,  et  de 
aisser  des  doutes  sur  l'observation  exacte  de 
votre  fameux  décret  du  19  juin  1790.  Le  décret 
porte  :  «  qu'il  e-t  défendu  a  toute  personne  de 
prendre  le  titre  de  chevalier  >.  Or,  tout  le  monde 
sait  qu'à  l'instant  où  l'bomme  reçoit  la  croix  de 
Saint^ouis  ou  celle  du  Mérite,  u  regoit  un  di- 
plôme royal  qui  l'mstitue  chevalier  :  voilà  ce  qui 
ne  doit  plus  subsister;  il  faut  donc  que  cela  soit 
clair  ment  exprimé  dans  le  décret. 

Voici  comme  je  rédigerais  les  premières  propo- 
sitions : 

«  Néanmoins  la  croix  de  Saint-Louis  et  la  croix 
du  Mérite  sont  conservées  provisoirement  comme 
ré«!ompenses  personnelles  et  individuelles,  qui  ne 
pi'uvent  servir  de  base  à  une  corporation,  ni  at- 
tribuer la  qualité  de  chevalier  abolie  par  le  décret 
du  19  juin  1790. 

«  Tout  français  qui  demanderait,  recevrait 
ou  conserverait  l'affiliation  à  un  ordre  de  che- 
valerie établi  en  pays  étranger,  et  à  i  toute  asso- 
ciaiion  ou  corporation  fond^  sur  des  distinctions 
de  rang  on  de  naissance,  ou  qui  porterait  à  l'a- 
V(siir  une  décoration  supprimée  par  le  présent 
décret,  perdrait  la  qualité  et  les  droits  de  citoyen 
français,  et  ne  pourra  remplir  aucun  emploi  dans 
le  royaume,  ni  exiger  aucnii  traitement  du  Tré- 
sor public.  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  observa- 
tions que  J'ai  à  faire  en  ce  moment 


M.  Resderer.  La  discussion  de  cette  matière 
est  extrêmement  simple;  et  j'ose  dire  que  la  dé- 


cision en  est  non  seulement  préparée,  mais  arrêtée 
dans  tous  les  esprits  qui  ont  attaché  quelque  im- 
ponance  à  la  Constitution  et  à  vos  décrets. 

Il  y  a  deux  espèces  d'ordre  en  France,  c'est  à 
cette  division  qu  il  faut  s'attacher.  Les  uns  sup- 
posent et  exigent  des  preuves  de  noblesse  ;  les 
autres  n'en  supposent  pas.  L'ordre  de  Malte, 
l'ordre  du  Saint-Bsprit  supposent  des  degrés  de 
noblesse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres.  L'ordre  de 
Saint-Louis  ne  suppose  que  des  services  person- 
nels, ou  une  longue  durée  de  service  militaire, 
ce  qui  n'entre  pas  dans  l'ordre  du  jour.  Gela  posé, 
le  décret  à  rendre  est  extrêmement  simple.  Il  m'a 
paru  qu'il  y  avait  beaucoup  d'embarra^^  dans  re- 
nonciation du  premier  article  qui  vous  est  pro- 
posé par  les  comités;  il  est  facile  de  le  réduire  à 
un  petit  nombre  d'expressions  simples  qui  rem- 
pliront le  but  auquel  tout  le  monde  tend.  Voici 
la  rédaction  que  je  propose  : 

«  Tout  ordre,  toute  décoration,  tout  sijgne  ex- 
térieur qui  suppose  des  distinctions  de  naissance, 
est  supprimé,  et  il  n'eu  pourra  être  établi  de 
semblables  à  l'avenir.  » 

On  a  parlé  de  décréter  le  principe  ;  il  me  semble 
qu'il  ne  peut  pas  être  décrété  en  termes  plus 
simples  (Applaudissements,),  qu'on  ne  peut  con- 
sacrer le  principe  d'une  manière  plus  nette  et 
plus  précis*',  en  balayant  les  restes^gui  sont  encore 
»ous  nos  yeux,  du  fumier  de  l'aristocratie,  (iip- 
plaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Croix.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'on 
ne  voulait  rien  préjuger  ;  mais  les  articles  pro- 
posés par  votre  comité  préjugent  absolument  la 
question  la  plus  intéressante  peut-être  pour  votre 
commerce,  qui  est  celle  de  Tordre  de  Malte.  Quant 
à  moi,  qui  n'aspire  pas  au  funeste  bOMueur  de 
voir  tout  bouleverser  par  l'Asseinblée  {Murmures 
dans  la  partie  gauche,\  ie  demande  que  Ton  ne 
se  borne  pas  à  nous  présenter  les  principes  pu- 
rement et  simplement;  mais  qu'on  veuille  bien 
y  joindre  les  conséquences.  Lorsque  dans  la  ques- 
tion des  émigrants,  on  voulait  faire  séquestrer 
tous  leurs  biens,  vous  avez  été  effrayés  des  con- 
séquences du  principe  qu'on  voulait  faire  adopter: 
je  demande  donc  que  la  question  oroposée  au- 
jourd'hui soit  ajournée  jusqu'à  ce  qu^on  nous  pré- 
sjite  une  loi  complète,  dans  tous  ses  détails. 
(Murmures  à  gauche,) 

Si  je  voulais  répondre  aux  injures  et  à  l'impu- 
tation faite  à  la  noblesse  de  n'avoir  d'autre  pré- 
tention que  de  devenir  valet  de  cour,  cela  me 
serait  facile  en  disant  que  les  hommes  de  loi 
n'ont  pris  ce  titre  que  pour  avoir  le  droit  de  piller 
les  gens  du  peuple;  ÇMurmures  à  gauche  ;  Ap» 
plaudissements  à  droite);  mais  je  serais  aussi 
injuste  que  celui  qui  a  ainsi  calomnié  la  noblesse. 
Je  ne  généralise  donc  pas  les  idées  ;  je  me  borne 
à  proposer  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  la  loi 
soit  complète. 

M.  AniliolBe.  Il  est  impossible  que  l'Assemblée 
ne  se  détermine  pas  sur-le-champ  à  abolir  toute 
marque  extérieure  de  distin<*tion.  Retarder  d'un 
Seul  jour  ce  décret,  ce  serait  retarder  le  bonheur 
des  Français.  (Murmures.) 

L'égalité  est  la  principale,  jedirai  même  presque 
la  seule  base  sur  laquelle  repose  la  Gonstitu  ion. 
Or,  il  n'y  a  plus  d'égaliié  dès  qu'il  existe  des  dis- 
tinctions même  personnelles.  (Murmures,) 

On  membre  :  Viendrait-on  justifier  les  craintes 
que  manifestait  M.  Buzot? 

M.  AniliotAe.  Gela  est  vrai  en  principe  :  Toute 
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distinction  extérienre  est  distinctiTe  de  Tégallté. 
Que  4  personnes  se  présentent  dans  une  société 
où  elle.^  sont  Clément  inconnues  :  si  Tune  d'elles 
est  décorée  cPune  marque  destinctive,  tous  les 
égards,  tontes  les  marques  de  considération  lui 
sont  réservés.  (Murmurée  et  rires.) 

Un  membre  :  CTest  qu'elle  l'aura  méritée. 

M.  Taaat  die  I^a  Bovverle.  Si  elle  a  sauvé 
la  patrie? 

M.  Antholne.  Si  les  Français  étalent  assez 

)hilosopbes  et  asses  éclairés  sur  les  bienfaits  de 

a  liberté  et  sur  les  principes  de  l'égalité  civique, 

Is  aboliraient  par  un  seul  décret  tous  les  ordres 

et  autres  distinctions  de  ce  genre.  Les  Américains 

qui  se  connaissent  eu  liberté  avaient  une  seule 

marque  de  distinction  :  Tordre  de  Gincinnatus. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ils  en  ont  reconnu  rincon- 

vénient  et  déjà  chez  eux  on  ne  porte  plus  cet 

ordre  qu*ils  ont  aboli. 

En  résumé.  Messieurs,  je  distingue  trois  clas- 
ses de  chevalerie.  La  première  est  celle  pour  la- 
quelle il  faut  des  preuves  de  noblesse  héréditaire, 
celte  classe  d'ordres  a  été  abolie  par  la  Consti- 
tution. Dans  la  seconde  classe  sont  les  ordres  de 
Malte  et  de  la  Toison  d'or  et  autres  ordres  étran^ 
gers  à  la  France.  Je  ne  prétends  pas  que  nous 
puissions  abolir  ces  ordres  dont  le  che^-lleu  est 
en  pays  étranger  ;  ce  serait  supposer  que  les 
étrangers  pourraient  rétablir  la  noblesse  en 
France  ;  nous  ne  devons  plus  nous  en  mêler. 

Dans  la  troisième  classe  sont  le  cordon  noir  et 
la  croix  de  Saint-Louis,  Nous  ne  sommes  pas 
encore  parvenus  &  ce  degré  de  perfection  que 
nous  fassions  le  bien  sans  qu'il  nous  soit  besoin 
de  marques  disiioctives  pour  récompense.  Mon 
intention  n'est-elle  pas  non  plus  d'abolir  toute 
marque  distinctivoi  et  je  proposerai  une  décora- 
tion pour  tous  ceux  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices dans  quelque  situation  que  ce  soit. 

Tous  voudrez  sans  doute  aussi.  Messieurs,  que 
la  femille  royale  soit  distinguée  par  une  décora- 
tion. (Rires*)  Cette  famille  a  un  privilège  que 
nous  n'avons  pas,  celui  de  succéder  au  trône. 
(NauvetMX  rires.) 

D'après  les  observations  que  ]e  viens  de  pré- 
senter, voici  mon  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute 


ce  qui  suit  : 

«  Art.  i*'.  Tous  les  ordres  de  chevalerie  ac- 
tuellement existant  en  France  sont  abolis,  à  dater 
de  la  publication  du  présent  décret;  il  est  défendu 
d'en  porter  les  marques,  à  peine  de  déchéance  des 
droits  de  citoyen  français. 

«  Art.  2.  Il  est  défendu  sous  la  même  peine  à 
tout  citoyen  français,  de  devenir  ou  de  demeurer 
membre  d'aucun  ordre  de  chevalerie  étranger, 
et  d'en  porter  les  marques  distinctives. 

«  Art.  3.  Le  roi,  rhéritier  présomptif  et  les 
chefs  des  différentes  maisons  qui  composent  la 
famille  royale,  seront  distingués  par  un  cordon 
aux  couleurs  de  la  nation,  et  par  une  plaque  à 
huit  pointes,  brodée  sur  Tnabit,  au  milieu  de  la» 

guette  on  lira  ces  mots  :  «  La  nation^  la  loi  et 
>  roi.  » 

€  Art.  4.  Il  sera  créé  une  marque  de  distinc- 
tion personnelle  pour  les  citoyens  qui,  dans  tous 
les  BtaU,  auront  bien  mérité  de  la  patrie  ;  le  co- 


mité de  Constitution  est  chargé  de  présenter  in- 
cessamment ses  vues  à  cet  égard. 

«  Art.  5.  Tous  les  militaires  décorés-de  la  croix 
de  Saint-Louis  ou  de  celle  du  Mérite  militaire, 
recevront  cette  marque  de  distinction  :  Jusqu'à 
son  établissement  ils  pourront  continuer  à  porter 
leur  décoration  actuelle.  » 

M.  Anson.  Pour  pouvoir  disenter,  il  faudrait 
fixer  l'état  précis  de  la  question.  En  arrivant  ici, 
j'ai  vu  afficher  ici  sur  le  tableau  :  Rapport  sur  les 
ordres.  Ceci  est  extrêmement  vague.  Il  faudrait 
donc  d'abord  poser  ainsi  la  question  :  Pour  entrer 
dans  un  ordre,  sera-t-on  obligé  de  faire  des  preu- 
ves? (Jlfurniur^x.)  Seconde  question  :  Gontinuera- 
t-il  d  y  avoir  des  ordres? 

Plusieurs  membres  :  Gela  est  jugé. 

M.  Maloaet.  Messieurs,  en  considérant  sous 
les  rapports  purement  politiques  les  distinctions 
qu'il  est  question  aujourd'hui  de  détruire,  on 
pourrait  peut-être  les  séparer  des  sentiments  de 
vanité  qui  s'y  attachent,  et  montrer  comment  un 
autre  sentiment  de  vanité  peut  s'attacher  à  les 
détruire.  (Applaudissements.) 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  comité  ne 
proposait  la  destruction  d^auonn  ordre  étranger  : 
moi  je  prétends  qu'en  décrétant  le  troisième 
article,  vous  détruisez  autant  qu'il  est  en  vous 
l'ordre  de  Malte  en  France  ;  et  si  cette  destruction 
est  évidemment  nuisible  aux  intérêts  commer- 
merciaux  de  la  France,  vous  trouverez  bon  que 
cette  question  soit  traitée  avec  maturité  et  exa- 
minée dans  tous  ses  rapports.  Or,  il  n'est  pas  dif- 
ficile de  vous  démontrer  que  vous  détruisez  ef- 
fectivement le  commerce  du  Levant,  si  vous 
détruisez  l'ordre  de  Malte  en  France.  (Murmures,) 
Je  vous  prie  de  remarquer  que  si  aucun  citoyen 
ne  peut  être  affilié  à  l'ordre  de  Malte  en  France, 
les  propriétés  et  commanderies  seront  données  à 
des  sujets  étrangers  :  (Murmures.)  dès  lors  l'ordre 
de  Malte  n'aura  plus  dintérêt  éminent  à  protéger 
votre  commerce,  et  vous  n'aurez  plus  de  citoyens 
français  à  pouvoir  influer  sur  rordre  de  Malte 
et  sur  cette  protection  :  car  il  ne  faut  pas 
que  vous  ignoriez  que  la  majorité  des  chevaliers 
nanoiis  influe  sur  Tordre  de  Malte,  et  fait  une 
grande  prépondérance  dans  les  objets  d'admi- 
nistration et  de  gouvernement  de  l'ordre,  et 
que  ses  déterminations  sont  toutes  au  profit  de 
la  nation. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  l'importance  du 
commerce  du  Levant;  c'est  le  seul  qui  soit  in- 
tact; c'est  le  seul  que  le  dernier  traité  avec  l'An- 
gleterre n'ait  point  altéré  d'une  manière  désas- 
treuse. Le  commerce  du  Levant  nous  est  utile, 
non  seulement  par  les  importations  dans  les 
échelles  du  Levant  et  par  le  retour  que  produi- 
sent ces  importations,  mais  encore  par  le  cabo- 
tage d'échelle  en  échelle  qui  entretient  au  service 
de  la  navigation  nationale  au  moins  10,000  ma- 
telots. Nous  devons  uniquement  ce  bénéfice  à 
l'ordre  de  Malte.  (Murmures.)  Vous  allez  le  voir. 
Messieurs,  et  je  réclame  sur  cela  le  témoignage 
de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  et  des 
députés  de  Provence. 

Les  Levantins,  les  Grecs  surtout,  ont  une  très- 
grande  aptitude  au  commerce  maritime,  et  ils 
n'en  sont  détournés  que  par  l'état  d'oppression 
dans  lequel  ils  sont  sous  les  Turcs,  et  parce  que 
les  Maltais  toujours  en  guerre  contre  les  Turcs 
et  contre  les  régences  barbaresques  s'emparent 
souvent  de  leurs  navires.  Le  pavillon  Français  est 
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celai  qae  lea  turcs  savent  être  le  plus  respeclé 
par  Tordre  de  Malte.  Ba  conséquence,  tons  les 
négociants  Turcs,  les  Arabes  et  Egyptiens  qui 
ont  des  transports  à  faire  à  Smvroe,  à  Gonstan- 
tinople,  chargent  des  bâtiments  irançais.  Dé  plu?, 
le  commerce  français  a  obtenu  une  prépondé- 
rance dans  les  Btats  du  Graod-Seignenr,  non 
seulement  à  cause  de  notre  ancienne  alliance 
avec  la  Porte,  mais  par  Tinfluence  que  le  gou- 
vernement français  a  sur  le  conseil  de  Malte, 
dont  il  dirige  les  croisières  à  son  gré;  car  lors- 
que le  Grand-Seigneur  fait  demander  au  roi  de 
France  que  tel  parage  de  rArchipel  ne  soit  point 
exposé  à  voir  des  corsaires  Maltais,  la  simple 
réquisition  de  l'envoyé  de  France  à  Malte  suftit 
pour  faire  disparaître  les  corsaires  maltais. 

Toutes  ces  considérations  et  cette  continuité 
de  déférence  qu'a  Tordre  de  Malte  pour  le  com- 
merce français,  pour  ta  nation  française,  ont 
imprimé  aux  Levantins  une  telle  opinion,  qu'ils 
nous  regardent  comme  propriétaires  de  l'ile,  et 
j'oserai  dire  que  nous  le  sommes  à  plusieurs 
éfrards;  que  Thôpital  de  Malte  est  particulière- 
ment aux  ordres  et  au  service  des  français;  que 
le  port  et  la  rade  de  Ttle  sont  continuellement 
prêts  à  recevoir  les  bâtiments  français. 

Ce  n'est  pas  tout,  Tordre  de  Malte  nous  four- 
nit sur  la  simple  réquisition  des  administrateurs; 
sur  ma  simple  réquisition,  on  m'a  envoyé  tous 
les  matelots  dont  j'avais  besoin  à  Toulon.  À  tous 
ces  détails,  je  dois  ajouter  que  lorsque  les  vais- 
seaux et  les  galères  de  la  religion  sont  à  la  mer, 
au  moindre  signe  de  besoin  du  commerce  de 
France,  sans  attendre  la  réquisition  du  gouver- 
nement maltais,  le  commandant  des  vaisseaux  a 
ordre  de  voler  au  secours  des  Français  ;  et  Tan- 
née dernière,  je  réclame  encore  le  témoignage  de 
MM.  les  députés  de  Marseille,  Tannée  dernière 
une  flotte  venant  d'Alger  est  attaquée  par  des  cor- 
saires d'Alger,  par  la  suite  d'un  malentendu; 
les  vaisseaux  de  Malte  étaient  à  la  mer,  ils  en  fu- 
rent instruits,  et  dans  l'instant  ils  allèrent  ra- 
masser les  vaisseaux  français,  non  seulement  sur 
nos  côtes,  mais  encore  jusqu'à  Malaga;  ils  allè- 
rent escorter  les  vaisseaux  français  venant  des 
côtes  de  Barbarie,  et  reçurent  avec  juste  raison 
les  témoignages  de  la  plus  vive  reconnaissance 
de  la  ville  et  de  la  cnambre  de  commerce  de 
Marseille. 

Non  seulement  nous  recevrons  tous  les  secours 
de  bonne  amitié,  mais  tous  ceux  que  pourrait 

S  réduire  une  dépendance  effective  de  Tordre  de 
al  te  envers  la  nation  française.  Cependant,  les 
autres  nationi  payent  comme  nous  les  revenus  de 
Tordre  de  Malte:  cet  ordre  a  des  fondateurs 
dans  tous  les  royaumes  catholiques  de  TBurope; 
et  il  arrive,  par  la  position  de  nos  côtes,  que  la 
nation  française  est  la  seule  à  profiter  de  cette 
protection  active  et  continue,  et  que  le  port  de 
l'Ile  de  Halte,  le  plus  important  de  la  méditer- 
ranée,  est  précisément  entre  leurs  mains  pour 
le  compte  de  la  nation  française. 

Je  vous  prie  de  considérer,  Hessieurs,  quelle 
serait  pour  nous  la  différence,  si  ce  port  chan- 
geait et  de  destination  et  de  maître.  Vous  n'if^no- 
rez  pas  que.  la  Russie  avait  fait  des  propositions 
à  la  relieion,  non  pas  pour  lui  céder  la  souve- 
raineté de  rile  et  la  propriété  du  port,  mais  pour 
obtenir  d'être  an  même  état  où  nous  sommes 
nous-mêmes.  Le  grand-maltre  repoussa  cette 
proposition  et  les  avantages  qu'on  y  joignait.  Il 
en  résulta  un  événement  tel,  que  Tordre  billit 
être  détruit  par  un  soolèvemeni  qni  a  eu  lieu  & 
cette  époque. 


Si  donc,  Messieurs,  nos  relations  avec  Tordre 
de  Malte  sont,  non  seulement  altérées,  mais  vé- 
ritablement détruites,  comme  je  le  crois,  comme 
je  le  crains,  que  pensez-vous  qu'il  arrivera  de 
ce  nouvel  état  de  choses  ?  Ou  le  port  de  Malte, 
qui  ne  pourra  plus  être  défendu,  {)a8sera  en  la 

Sossession  du  singneur  suserain,  qui  est  le  roi  de 
aples,  et  je  doute  qu'il  soit  en  état  de  le  dé- 
fendre longtemps,  ou  il  passera  entre  les  mains 
d'une  puissance  étrangère.  Vous  savei  qu*à  deux 
époques  différentes»  dans  la  dernière  guerre,  il 
fut  mis  en  délibération  au  parlement  d'A.ngle- 
(erre  si  on  attaquerait  l'Ile  de  Malte,  et  ce  n'était 
certainement  pas  par  mécontentement  contre  To^ 
dre:  c*était  uniquement  pour  nous  priver  de 
tous  les  secours,  de  tous  les  avantages  dont  nous 
profitons. 

D'après  ces  détails,  je  demande  si  ce  o'ost  pas 
un  objet  bien  important  pour  la  nation  de  savoir 
dans  quels  termes  vous  deves  traiter  Tordre  de 
Malte,  et  s'il  serait  sage  de  vous  engager  dans 
toutes  les  conséquences  du  principe  qu'on  vous 
proiiose  de  décréter.  J'insiste  donc  pour  séparer 
dans  la  discussion  actuelle  ce  qui  est  relatif  aux 
ordres  nationaux  sur  lesquels  vous  prononcerei 
ce  que  vous  voudres,  d'avec  ce  qui  est  relatif  à 
Tordre  de  Malte.  Il  me  semble  que,  pour  la  sû- 
reté de  vos  principes,  il  suffit  gue  Tordre  de 
Malte  n'ait  rien  dans  la  Constitution  ;  qu'il  n'ait 
aucune  influence  dans  votre  ordre  politique,  que 
ses  membres  n'aient  droit  à  aucune  espèce  des 
distinctions  sociales  et  politiques  dans  le  royaume 
en  qualité  de  chevaliers  de  Malte,  BnQn,  je  vous 
prie,  au  nom  de  la  nation,  au  nom  de  l  intérêt 
national,  d'écarter  le  troisième  artiole. 

M.Regnandl  {de  Saint- Jeatir^d^Angély)*  Il  me 
semble  qu'il  y  a  très  peu  de  division  dans  l'As- 
sen)blée  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Voici 
à  quoi  elle  se  réduit  : 

l''  Supprimera-t-on  les  ordres  en  général? 

Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  en  est  qu'il 
faut  conserver,  tel  que  Tordre  de  Saint-Louis  et 
Tordre  du  Mérite..* 

À  gauche  :  Ge  n'est  pas  un  ordre. 

M.  Rei^naadl  (de  Saine- Jean^(fAfigély).  le  me 
suis  servi  du  mot  ordre  comme  correspondant 
aux  anciennes  idées  et  ie  conçois  que  ceux  qui 
veulent  la  conservation  ue  cet  ordre  ne  la  veulent 
que  comme  distinction  individuelle! 

2''  Opérera-t^on  isolément  sur  chaque  ordre 
étranger,  ou  bien  la  question  sora«-t«eIle  posée 
comme  le  comité  Ta  fait? 

Je  pense  qu'il  faut  que  vous  agissios  comme  la 
comité  le  propose* 

Je  soutiens,  contre  l'opinion  de  M.  Malonet,  qu'il 
est  indispensable  que  vous  décréties  que  tout 
individu,  qui  entrera  dans  une  corporation  étran* 
gère,  renoncera  par  cela  même  &  son  droit  de 
citoyen  français;car|e  ne  conçois  pas  qu'on  puisse 
être  revêtu  aune  distinction  qui  exige  des  preuves 
de  noblesse,  et  qu'on  puisse  être  membre  du  sou« 
verain  dans  un  pays  où  11  ue  peut  y  avoir  de 
noble. 

Jusqu'à  ce  que  Ton  ait  trouvé  un  moyen  de  cou- 
cilier  ces  deux  prétentions  absolument  contraires, 
je  dirai  :  tout  nomme  qui  sera  membre  de  cette 
association  pourra  bien  encore  conserver  ses  pro- 
priétés, parce  qu'il  n'aura  pas  perdu  ce  droit  là 
qui  est  sacré;  mais  il  aura  perdu  le  droit  d*être 
membre  du  souverain  et  d^avoir  une  fonction  po^* 
Htiquè  à  exercer  en  France. 


iO 
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€e  n'est  pas  que  je  ne  sente,  comme  le  préopi- 
naniy  qu'il  y  a  uo  très  grand  iotérôl  à  conserver 
nos  relations  avec  Tordre  de  Malte;  j*en  suis  per- 
suadé, et  je  crois  qu*il  est  important  de  ne  rien 
décider  dans  cet  instant  sur  ce  qui  concerne  celte 
importai) tequestfon,  etqu'ii  fautchar^er  le  comité 
diplomatique,  lorsque  vous  aurez  rois  vos  prio- 
cipes  constitutionnels  à  couvert,  de  vous  rendre 
un  compte  détaillé  de  tous  les  intérêts  que  vous 
avez  à  traiter  avec  l'ordre  de  Malte,  et  les  autres 
puisgiances  intéressées  à  sa  conservation,  et  qui 
sont,  en  quelque  sorte,  les  coassociées  de  la  France 
pour  maintenir  son  existence.  Je  crois  qu'il  est 
facile  de  prouver  que  l'article  2  ne  touche  pas  à 
cette  question.  Bt,  en  erfet,  l'ordre  de  Malte 
n'existe  pas  en  France;  et  quand  vous  supprime- 
riez toutes  les  distinctions  établies  en  France,  vous 
ne  touchez  nullement  à  Tordre  de  Malte.  11  suffit 
donc  que  vous  ne  statuiez  rien  sur  Tordre  de 
Malte,  avec  lequel  vous  ayez  toujours  traité  comme 
de  souverain  a  souverain,  pui^qu'il  y  a  un  ambas- 
sadeur de  Malte  en  France;  et  à  cette  occasionj'ob- 
serverai  que  lorsque  M.  de  Montmorin  a  notifié  la 
fuite  du  roi  aux  ambassadeurs  étrangers  auprès 
de  nous.  Tambassadeur  de  Malte  fut  seul  qui  re- 

Sondit  d'une  manière  positive  pour  reconnaître 
ans  cette  occa^^ion  Tautorité  de  TAssembiée  na- 
tionale et  correspondre  avec  elle. 

Bn  convenant,  avec  M.  Maiouet,  de  Fin  térèt  qu'il 
y  a  à  considérer  isolément  les  relations  politiques 
et  commerciales  qui  vous  lient  avec  Tordre  de 
Mu  lie,  je  dis  qu'il  est  très  important  de  détruire 
tOiiS  les  soupçons  que  Ton  a  voulu  semer  pour 
diviser  l'Assemblé  nationale,  et  conséquemment 
de  donner  une  nouvelle  force  au  décret  qui  pres- 
crit toutes  distinctions  du  rang. 

Je  demande  donc  que  Ton  mette  aux  voix 
cette  première  question  : 

Discutera-t-on  si  Ton  supprimera  toute  sorte 
d'ordres  existants  actuellement  en  France,  ou  si 
on  déclarera  que  ce  ne  seront  que  des  distinctions 
individuelles? 

M.  Cbabrood.  J'ai  peu  de  mots  à  dire  à  l'As- 
semblée.Je  crois  que,  dans  la  discussion  présente, 
tous  les  esprits  ont  cette  intention-ci  :  il  faut  ex- 
tirper, par  rapport  aux  ordres  de  chevalerie, 
tout  ce  qui  peut  avoir  une  influence  dangereuse 
à  la  Constitution,  et  contraire  au  régime  nouveau 
que  vous  avez  introduit  en  France.  D'après  cette 
observation,  je  dis  qu'il  faut  distinguer  les  ordres 
qui  ont  leur  établissement  en  France,  et  à  leur 
égard  vous  avez  une  grande  latitude,  d'avec  les 
ordres  dont  Tétablissement  est  en  pays  étranger, 
à  Tégard  desquels  votre  attention  ne  doit  porter 
que  sur  ce  qui  est  dangereux  à  votre  Etat. 

A  Tégard  des  ordres  dont  Tétablissement  est 
en  France,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le 
moindre  doute.  Il  faut  nettement  en  prononcer 
la  destruction  :  ces  ordres  exigent  pour  la  plu- 
part des  preuves  de  noblesse,  et,  sous  ce  point  de 
vue,  la  noblesse  héréditaire  étant  abrogée  par 
votre  Constitution,  vous  ne  pouvez  pas  conser- 
ver des  institutions  pareilles;  mais  vous  devez 
promptemeot  et  franchement  en  prononcer  la 
suppression. 

Je  passe  maintenant  aux  ordres  de  chevalerie 
dont  l'établissement  est  en  pays  étranger.  11  est 
évident  qu'à  leur  égard,  vous  ne  ]>ouvez  pas  pro- 
noncer de  suppression  ;  vous  ne  pouvez  pas  por- 
ter une  loi  qui  devrait  s'exécuter  hors  des  limi- 
tes de  TBmpire;  mais  des  ordres  de  chevalerie 
établis  chez  l'étranger  peuvent  avoir  sur  vous 
une  influence  dangereuse  et  ooatraire  k  la  Cons- 


titution :  je  prends,  pour  exemple.  Tordre  de 
Malte  dont  on  a  parlé.  Pour  être  ad nis  dans  cet 
ordre,  il  faut,  pour  la  plupart  de  ses  places,  faire 
des  preuves  de  noblesse;  les  preuves  se  font  en 
France. 

M.  d'Anberfceon-HnrlBals.  Je  vous  de- 
mande pardon,  Messieurs,  elles  ne  se  font  pas  en 
France. 

M.  Crooplllean.  M.  Murinais,  qui  est  chevalier 
de  Malle,  doit  savoir  qu'il  y  a  en  France  une  com- 
mission établie  pour  faire  les  preuves  de  noblesse 
nécessaires  à  l'admission  dans  Tordre  Malte. 

M.  d'Anbergeon-Harlnals.  SU  fallait 
m'expliquer  là  dessus,  je  vous  prouverais  que  ce 
que  vous  dites  n'est  pas  juste. 

M.  Cbabrovd.  Je  ne  peux  pas  donner  à  TAs- 
sembiée le  détail  des  formes  qui  s'observent 
pour  l'admission  à  Tordre  de  Malte,  car  je  Tigno- 
re;  mais  ce  qui  me  parait  évident,  sans  aller  au 
delà,  c'est  que  si  les  preuves  sont  consacrées  en 
dernier  résultat  à  Malte,  au  moins  est-il  indubi- 
table qu'elles  se  préparent  en  France  :au  moins 
est-il  indubitable  que,  par  des  commissaires,  il 
faut  qu'on  ait  vériné  en  France  les  titres  exigés. 
Gela  me  suffit  pour  observer  qu'il  va  ici  uneai- 
leinte  à  la  Constitution;  je  crois  donc  que  c'est 
ici  qui^  l'empire  de  la  loi  française  sur  l'égalité 
doit  commencer  d'interve  ir,  sans  quoi  vous 
verriez  bientôt  renaître  celte  distinction  de  no- 
bles et  de  non  nobles,  que  vous  avez  proscrite. 

Je  profiterai  de  l'occasion  pour  faire  une  autre 
observation.  Après  la  suppression  de  la  noblesse, 
je  crois  qu'il  doit  être  défendu  à  tous  citoyens 
irançaisde  prendre,  dans  les  actes  qu'ils  feront, 
ni  la  qualité  de  nobles,  ni  aucune  autre  équiva- 
lente. (Applaudissements,) 

Ce  n'est  pas  tout  ;  on  a  éludé  les  dispositions 
des  décrets  de  TAssembiée.  On  a  bien  vu  qu'il  ne 
fallait  pas  prendre  directement  la  qualité  de  duc 
ou  de  comte  \  mais  on  a  un  langage  particulier, 
avec  lequel  on  s'entend  et  on  s'entendra  éternel- 
lement. On  prend  la  qualité  de  ci-devant  duc^  de  ci- 
devant  comte.  (Rires,)  Ces  expressions,  qu'on  a 
grand  soin  d'employer  dans  les  actes  de  famille, 
sont  précisément  la  même  chose  que  si  Ton  pre- 
naii  les  anciens,  et  serviront  dans  tous  les  ternp*^ 
à  compléter  des  preuves  de  noblesse.  Je  crois 
donc,  81  vous  voulez  que  Tégalité  établie  par  votre 
Constitution  ne  soit  pas  bientôt  intervertie,  je 
crois  que  vous  devez  faire  cesser  les  qualifiia- 
tions. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  j'avais 
à  vous  faire  et,  d'après  cela,  voici  nos  conclu- 
sions :  Je  crois  qu'il  faut  prononcer  nettement  et 
franchement  la  suppression  entière,  absolue, de 
tous  les  ordres  de  chevalerie  en  France.  J'observe 
que,  dans  cette  suppression,  je  n'entends  point 
comprendre  l'obligation  à  ceux  qui  portent  la 
décoration  militaire,  de  la  quitter;  mais  je  crois 
qu'on  peut  ajouter  à  la  disposition  de  suppression 
une  autre  disposition  qui  conserve,  comme  simplti 
décoration  personnelle,  la  croix  de  Saint-Louis  et 
la  croix  du  Mérite  militaire. 

Un  membre:  Il  n'en  faut  qu'une. 

M.Cbabroad.  Je  suis  parfaitement  de  Tavis  de 
ceux  qui  veulent  qu'il  n'y  ait  qu'une  distinction  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  notre  objet  soit  aujour- 
d'hui de  l'établir;  je  crois  que  c'est  une  diqtosi- 
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tion  que  vous  devez  réserver  pour  la  suite  ;  daus 
ce  moment,  il  8*agit  seulement  de  la  suppression 
des  ordres  de  chevalerie, 

La  Féconde  disposition,  qu'il  me  parait  utile  et 
nécessaire  de  prononcer,  c  est  la  défense  à  tous 
citoyens  français  de  prendre  dans  les  actes  aux- 
quels ils  inierviendront  aucune  qualité  relative 
à  la  noblesse  héréditaire,  ni  même  aucune  ex- 
pression rapnelant  Texistence  ancienne  de  leur 
noblesse;  quil  soit  en  même  temps  défendu  à 
tous  officiers  publics  de  donner  à  qui  que  ce  soit 
pareille  qualité. 

Je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  comité 
de  jurii^prudence  criminelle  et  son  comité  de 
Constitution  de  lui  faire  dans  trois  jours  la  propo- 
sition d'unprojet  de  décret  sur  les  peines  qui  pour- 
ront être  infligées  à  ceux  qui  contreviendront  à 
cette  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Prieur. 

Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée  1 
(L* Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  OamoBy  rapporteur.  La  discussion  qui  s'est 
établie  fait  voir,  en  général,  que  Ton  est  tous 
d'accord  sur  le  principe  relativement  aux  ordres 
qui  existent  dans  le  royaume. 

MM.  Lanjuinais  et  Rœderer  ont  proposé  une  ré- 
daction plus  claire  du  premier  article  :  le  comité 
ne  peut  pas  s'y  opposer.  Voici^,  en  conséquence, 
la  motion  de  M.Lanjuinais,  rédigée  avec  celle  de 
M.  Rœderer. 

«  Toute  corporation,  toute  décoration,  tout 
signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de 
rang  et  de  naissance  sont  supprimés.  Il  ne  pourra 
en  être  établi  de  pareils  à  Tavenir.  » 

M.  BolMy-^'AB^^I***  M.  Lanjoinais  a  pensé 
que  non  cOuiement  il  fallait  détruire  les  cordons 
qui  exigeaient  des  preuves  de  noblesse,  mais 
encore  les  ordres  qui  supposeraient  une  distinc- 
tion quelconque,  parce  que  toute  distinction  est 
véritablement  une  noblesse  (Non!  non!)  et 
qu'on  pourrait  substituer  une  autre  noblesse  à 
l'ancienne. 

Je  demande  donc  que  le  mot  ordr^  soit  expres- 
sément inséré  dans  l'article. 

M.  lift  Poule.  Je  prie  M.  le  rapporteur  d'ajou- 
ter à  l'article  le  mot  confrérie.  (Rires.)  Dans  la 
ci-devant  province  de  Pranche-Gomté,  il  y  a  une 
confrérie  de  Saint-Georges  dont  les  membres  s'as- 
semblent tous  les  23  avril,  lis  ont  un  petit  Saint- 
Georges  avec  un  cordon  bleu.  (Rires.)  Cette  con- 
frérie eiListe  depuis  environ  cinq  siècles,  sous  le 
nom  de  «  confrérie  de  Saint-Georges  » .  Ils  pren- 
nent ce  titre  dans  tous  les  actes.  Je  demande  que 
cela  soit  expressément  dit  dans  l'article. 

M.  Camoo,  rapporteur.  J'ajouterais  volontiers 
confrérie;  mais  j'observe  qu'il  est  f&cbeux  que, 
quand  nous  faisons  une  loi  générale,  chacun  songe 
à  la  petite  partie  du  royaume  qu'il  habite,  ou  à 
la  petite  chose  qu'il  connaît.  11  résulte  de  là  que 
dans  beaucoup  de  nos  lois,  il  y  a  des  énuméra- 
tions  qui  deviennent  inutiles,  superflues.  11  faut 
que  les  lois,  par  leurs  expressions  mêmes,  an- 
noncent une  disposition  générale. 

Voici  définitiYement  comme  je  propose  de 
rédiger  l'article: 

Art.  i-», 

«  Tout  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  toute  corpo- 


ration, toute  décoration,  tout  signe  extérieur  qui 
suppose  ie^  distinctions  de  naissance,  sont  sup- 
primés en  France;  il  ne  pourra  en  être  établi  de 
semblables  à  l'avenir.  »  (Adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Je  rédigerai  le  second 
article  en  ces  termes  : 

«  La  décoration  militaire  actuellement  existante 
étant,  comme  toute  récompense  honorifique,  pu- 
rement individuelle  et  personnelle,  ne  peut  être 
la  base  d'un  ordre  ou  d'une  corporation;  pour  la 
recevoir  on  ne  pourra  exiger  d'autre  serment 
que  le  serment  civique.  » 

M.  Crlraud-DupleBsIs.  Je  demande  que  l'on 
ajoute  à  l'article  le  mot  provisoirement^  parce  que 
vous  ne  voulez  sûrement  pas.  Messieurs,  préjuger 
qu'à  Taveuir  il  n*Y  aura  de  distinctions  à 
accorder  qu'aux  seuls  militaires.  Chez  les  peu- 
ples barbares  on  ne  connaît  qu'un  seul  moyen 
de  servir  la  patrie.  Ceux  qui  portent  les  armes 
exigent  des  honneurs  à  main  armée,  et  voilà 
comment  les  pr^^mières  distinctions  se  pont  intro- 
duites ;  cbt'Z  un  peuple  civilisé  il  y  a  différentes 
manières  de  servir  sa  patrie  :  ceux  qui  rendent 
des  services  dans  les  législatures,  dans  les  admi- 
nistrations, dans  les  tribunaux,  ont  droit  aux 
décorations  dues  à  tous  les  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

M.  de  Menteeqvloa.  La  décoration  militaire 
vous  présente  un  monument  d'intolérance  reli- 
gieuse, que  vous  ne  devez  pas  laisser  subsister. 
L'ordre  du  Mérite  militaire  n'est  autre  que  celui 
de  Saint-Louis  appliqué  à  des  protestants,  et  encore 
à  ded  protestants  étrangers;  car  les  protestants 
français  ne  pouvaient  pas  le  recevoir.  Or,  par 
le  décret  qu'on  vous  propose,  on  supprime  les 
statuts  de  1  ordre  de  Samt-Loois  et  le  serment  de 
catholicité  qu'il  fallait  prononcer.  Je  demande 
donc  que,  par  ce  même  décret.  Tordre  du  Mérite 
militaire  soit  fondu  au  même  instant  dans  Tordre 
de  Saint-Louis,  et  la  décoration  de  l'un  rem- 
placée par  celle  de  l'autre.  (Applaudissements.) 

M.  t^anjalnale.  L'amendement  de  M.  de  Mon- 
tesquieu me  parait  très  convenable.  Je  demande, 
moi,  que  le  ruban  soit  aux  couleurs  nationales 
(Applaudissements.)  afin  d'oublier,  d'effacer  toute 
ancienne  distinction,  (Applaudissements.) 

M.  Tronebet.  11  s'agit  d'abord  d'examiner  si 
vous  devez  admettre  des  distinctions  différentes 
ou  une  seule  distinction  nationale.  11  y  a,  sui- 
vant moi,  le  plus  grand  inconvénient  a  établir 
des  distinctions  différentes  attachées  à  différentes 
professions,  parce  que  c'est  rompre  l'unité  de  la 
nation;  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  introduire 
dans  le  royaume  autant  de  castes  différentes. 

Maintenant  j'observe  que  le  mot  provisoire- 
ment ne  remplit  pas  l'esprit  de  l'amendement  de 
M.  Giraud  et  qu'il  serait  d'ailleurs  très  déplacé. 
Car  mettre  dans  un  second  article  le  mot  provi-- 
soirement  ce  n'est  que  faire  une  exception  à  la 
disposition  du  précédent  article  ;  et  en  mettant 
que  cependant  par  provision  le  militaire  pourra 
conserver  sa  décoration,  il  s'en  suivrait  que  Ton 
conserverait  cette  décoration  comme  un  ordre. 
Je  propose  de  rédiger  l'article  ainsi  : 

Art.  2. 

c  L^Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
s'il  y  aura  une  distinction  nationale  unique  qui 
pourra  être  accordée  aux  yertus,  aux  talents  et 
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aux  senrices  rendus  k  TBtat;  et  néanmoios,  en 
attendant  qu'elle  ait  statué  sur  [cet  objet,  les  mi* 
litaires  pourront  continuer  de  porter  et  de  re- 
cevoir la  décoration  militaire  actuellement  exis- 
tante. > 

M.  Camus,  rapporteur.  Je  trouve  les  amende- 
ments qu*on  a  proposés  très  justes;  mais  je  crois 
que  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  vous  devez  en- 
trer dans  ces  détails. 

(L'Assemblée  décrète  l'article  2  dans  les  termes 
proposés  par  M.  Troncbet.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Je  propose  maintenant, 
comme  article  3,  une  disposition  présentée  par 
M.  Ghabroud  : 

Art.  3. 

1  Aucun  Français  ne  pourra  prendre  aucune 
des  (][ualités  supprimées,  soit  par  le  décret  du 
19  jum  1790,  soit  par  le  présent  décret,  pas 
môme  avec  les  expressions  de  oûdevantf  ou  au- 
tres équivalentes.  11  est  défendu  &  tout  officier 
public  de  donner  lesdites  qualités  à  aucun  Fran- 
çais dans  les  actes.  Il  est  pareillement  défendu 
a  tout  officier  public  de  faire  aucun  acte  tendant 
à  la  preuve  des  qualités  supprimées  par  le  dé- 
cret du  19  juin  1790,  et  par  le  présent  décret.  Les 
comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence  crl*^ 
minelle  présenteront  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  les  peines  à  porter  contre  ceux  qui 
contreviendront  à  la  présente  disposition.  » 

M.  d'jRremberc  de  Iju  Harek.  Je  ne  puis 
prendre  part  à  ce  décret-là. 

M.  do  Croix.  Ni  moi  non  plus. 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Voici  comme  je  rédige 
l'article  4  et  dernier  : 

«  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtien- 
drait l'admissioo,  on  conserverait  Taffiliation  à 
un  ordre  ou  corporation  établi  en  pays  étran- 

§er,  dans  lequel  on  exige,  pour  l'admission,  des 
istinctions  fondées  sur  la  naissance^  perdra  la 
qualité  et  les  droits  de  citoyen  français.  » 

M.  l^anjulnais.  Il  faut  mettre  dans  Tarticle  : 
<  ou  toutes  autres  a$$ociations  ou  corporations 
fondées  sur  des  distinctions  de  rang  et  de  nais- 
sance. » 

M.  Camus,  rapporteur.  l'adopte. 

M.  Malouet.  Pour  vous  faire  sentir  combien 
cet  article  est  danaereux,  je  vous  prie  de  consi- 
dérer s'il  eût  été  digne  de  la  nation  française  de 
refuser  le  titre  et  le  droit  de  Français  au  bailli 
de  Suffren. 

M.  Goupll-Prëfolu.  11  eût  préféré  la  qualité 
de  citoyen  français. 

M.  ilartlneau.  On  vous  cache  les  conséquences 
du  décret  qu'on  veut  vous  faire  porter.  Vous  avec 
maintenant  un  très  grand  nombre  de  maltais, 
qui  possèdent  ou  administrent  en  France  des  pro- 
priétés appartenant  à  l'ordre  de  Malte.  S'il  n'est 
pas  possible  qu'ils  demeurent  affiliés  à  l'ordre 
de  Malte  sans  perdre  le  droit  et  la  qualité  de 
citoyen  it^aoçais,  c'est  dono  à  dire  que  vous  les 
mettes  dans  la  nécessité  d'abandonner  l'ordre  de 
Malte,  et  conséquemœent  tontes  les  jouissances 


qui  tiennent  à  ce  titre.  Gela  veut  dire  que  vous 
condamnez  les  trois  quarts  de  ces  chevaliers  à 
mourir  de  faim.  (Murmures,) 

On  vous  parlait  tout  à  l'heure  du  bailli  de  Suf- 
fren, et  on  vous  disait  qu'il  aurait  préféré  la 
qualité  de  citoyen  français  à  celle  de  bailli  de 
l'ordre  de  Malte.  Je  ne  sais  si  H.  le  bailli  de  Suf- 
fren avait  d'ailleurs  des  biens  suffisants  pour  le 
dédommager  de  la  perte  de  100,000  livres  de  rente. 
Je  demande  que  cet  article  soit  ajourné  jusqu'au 
moment  où  l'on  vous  présentera  un  projet  sur 
l'ordre  de  Malte. 

M.  Chabroud.  J'observe  que  ce  que  vient  de 
dire  le  préopinant  est  hors  de  la  question.  Les 
chevaliers  de  Malte  français  font  partie  du  souve- 
rain de  Malte»  et  ne  peuvent  plus  être  citoyens 
français.  S'ils  possèdent  en  France,  ce  n'est  pas 
en  leur  nom,  ce  n'est  pas  comme  vrais  posses- 
seurs ;  c'est  comme  administrateurs  envoyés  par 
l'Ordre.  {Applaudissements.).  Il  est  donc  évident 
qu'après  comme  avant  la  loi,  les  chevaliers  de 
Malte  n'étaient  et  ne  sont  pas  citoyens  français  ; 
et  à  cet  égard  le  comité  ne  décide  rien. 

M.  Trouehet.  Le  préopinant  s'est  trompé, 
lorsqu'il  a  prétendu  que  tout  Français,  ci-devant 
admis  dans  l'ordre  de  Malte,  avait  absolument 
perdu  sa  qualité  de  citoyen  français,  pour  n'être 
qu'un  citoyen  maltais.  Les  Français  admis  dans 
Tordre  de  Malte,  ayant  fait  des  vœux,  avaient, 
sous  certains  aspects,  perdu  une  partie  des  droits 
civils;  mais  il  en  était  d'autres  qu'ils  avaient 
conservés;  et  spécialement  c'est  comme  citoyens 
français  qu'on  était  dans  l'usage  de  les  admettre 
dans  le  service.  Votre  décret  étant  absolument  à 
ceux  qui  seraient  affiliés  à  cet  ordre  la  faculté 
d'être  citoyens  français,  il  faudra  que  tout  homme 
pourvu  d'un  revenu  quelconque  ou  d'un  emploi 
civil  ou  militaire  y  renonce. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non! 

M.  Fréteau- Salut- Just.  L'intention  des 
comités  a  été  qu'ils  restassent  comme  officiers 
au  service  de  la  France,  en  conséquence  qu'ils 
conservassent  le  droit  dWancer  dans  tous  les 
grades  et  d'obtenir  toutes  les  récompenses  qui 
appartiennent  à  des  officiers  au  service  de  la 
France. 

M.  Malouet.  ils  sont  donc  citoyens, 

M.  Frë(eau-Saln(-Juot.  M.  Luckner  n'est 
pas  en  possession  de  tous  les  droits  civils, 
et  il  est  ofQcier  au  service  de  la  France.  On 
pourrait,  si  l'on  veut,  ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle qu  un  Français  qui  viendrait  à  perdre  des 
droits  civils,  en  vertu  même  de  cet  article,  pour- 
rait être  employé  néanmoins  au  service  de  la 
France  comme  tout  étranger.  {Assentiment.) 

M.  Merlin,  il  est  certain  que  les  chevaliers 
profèsde  l'ordre  de  Malte,  quoique  nés  Français, 
ont  cessé,  par  leur  profession,  d'être  français. 
Gela  est  si  vrai  que  par  un  arrêt  rendu  il  y  a 
six  ans,  au  parlement  de  Paris,  sur  la  plaidoirie 
d'un  avocat  très  célèbre,  M.  Gourtin,  M.  Gamus 
plaidant  contre,  il  a  été  jugé  qu'une  procuration 
ad  resignandtm  était  nulle  par  cela  seul  qu'on 
y  avait  employé  comme  témoin  un  chevalier 
de  Malte  profès. 

H.  €}aBiu9,  rapporteur.  C'était  li.  le  bailli  de 
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Saffren.  Eq  tenant  compte  des  diverses  observa- 
tions qui  viennent  d*être  présentées,  voici  comme 
je  propose  de  rédiger  l'article  : 

Art.  4, 

«  Tont  Français  qui  demanderait  ou  obtien- 
drait radmissioQ,  ou  nui  conserverait  Taffi- 
liation  à  un  ordre  de  cuevaielrie  ou  autre,  ou 
corporation  établie  en  pays  étranger,  fondée  sur 
des  diatinctioDs  de  naissance,  perdra  la  qualité 
et  les  droits  de  citoyeo  français  ;  mais  il  pourra 
être  employé  au  servicor  de  la  France  comme 
tout  étranger.  »  (Adopté.) 

M.  le  PréeMent.  Messieurs,  voua  avez  à  vous 
retirer  dans  les  bureaux  pour  faire  plusieurs 
nominations  :  la  première  est  celle  d'un  gouver*' 
neur  pour  tf*  le  Dauphin*  (Mouvement.) 

M.  de  Croix,  La  nomination  du  gouverneur 
de  H.  la  Daupbin  a  été  Oxée  à  aujourd'hui  : 
j'observe  que  c'était  une  mesure  de  circona- 
taaoe,  et  je  crois  qu'il  serait  désavantageux  de  la 
prendre.  Je  demande  qu'on  ajourne  rex^cutiou 
du  décret  qui  ordonne  la  nomination  du  gouver- 
neur de  M.  le  Dauphin,  où  qu'au  moins  ou 
décrète  que  ce  sera  une  mesure  constitution- 
nelle, et  qu'elle  ne  sera  pas  seulement  bornée  à 
ce  cas-ci.  Qoant  à  moi,  je  serai  toujours  opposé 
à  cette  mesure^là  qui  me  parait  bien  cruelle  pour 
un  jAre,  (Murmures.)  U  y  a  sans  doute  beaucoup 
d'autres  raisons  à  donner  ;  mais  je  n'ai  pas  les 
talents  nécessaires.  (Bruit.) 

M.  Frétean-Salnt-Jast..  Il  avait  été  an- 
noncé que  le  comité  présenterait  un  projet  de 
loi  qui  me  paraît  indispensable  à  porter  avant 
que  vous  fixiez  votre  choix  sur  personne  ;  c'est 
celle  qui  déterminera  les  devoirs,  et  surtout  les 
droits  du  gouverneur.  Elle  aura  une  influence 
naturelle  dans  le  choix,  à  raison  des  différents 
droits  que  vous  lui  donneret ,  Si,  par  exemple,  il 
a  le  droit  de  commander  la  garde  de  M.  le  Dau- 
phin, il  faut  un  homme  qui  ait  une  qualité  de 
plus  qu'il  ne  faut  pour  l'éducation  ;  c'est  la  con- 
naissance de  la  partie  militaire  et  surtout  une 
fermeté....  (Bruit ^ 

Je  demande  Tajournement  de  la  nomination 
jusqu'à  l'apport  de  cette  loi. 

Plusieurs  membres  i  Aux  voixl  aux  voix! 

H.  Prieur,  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
circonstances  sont  changées. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  rajour^ 
nement  ! 

M.  Prieur.  Vous  avei  suspendu  un  accusateur 
public  parce  qu'il  n'exécutait  pas  vos  décrets  ; 
et  vous  donnes  Pexemple  scandaleux  de  ne  pas  les 
eiécnieT.(Vorateurcontinueàparlerdanslâoruit.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M»  Prieur 
ne  sera  pas  entendu.) 

M.  Pëtlon  de  Vllleneure.  L'ajournement 
8era*-t-il  indéfini  ? 

Plusieurs  membres  :  Dans  la  huitaine. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  nomination  du 
gouverneur  de  M.  le  Dauphin  estaûournée  jusqu'à 
répoque  où  les  fonctions  de  ce  gouverneur  auront 
été  définies  par  la  loi;  décrète»  de  plus,  que  son 
comité  de  Goustitition  lui  présentera  le  projet 
de  eette  loi  daus  la  huitaine.) 


M.  Delavlgne,  secrétaire.  Yoicl,  Messieurs, 
une  lettre  adressée  par  M,  le  ministre  de  la  ma-- 
rine  à  M.  le  président  : 

«  Paris,  le  30  juillet  1791. 

ff  Monsieur  le  Président, 

«  Tal  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre 
par  laquelle  le  commandant  du  port  de  Lorient 
me  rend  compte  des  mouvements  gui  ont  lieu 
dans  ce  port,  parmi  les  troupes  cantonnées  dans 
le  port  et  dans  la  ville,  à  l'occasion  du  débar- 
quement d'officiers  d'artillerie  du  régiment  co- 
lonial, qui  viennent  de  la  Martinique. 

%  Je  vous  prie»  Monsieur  le  président,  de 
donner  communication  de  cette  lettre  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  qu'elle  puisse,  dans  sa 
sagesse,  statuer  ce  qu'elle  croira  raisonnable. 

«  Je  suis,  etc, 

^  Signé:  TuÉVBNARI).  » 

Voici  la  lettre  éerite  par  M.  de  Secqueviile,  com' 
mandant  du  port  de  Lorient^  à  M,  le  ministre  de 
de  la  marine  : 

«  Lorient,  le  25  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  ministre, 

<  La  tranquillité  de  la  ville  de  Lorient  a  été 
troublée  de  la  manière  la  plus  fâcheuse,  et  je 
crains,  dans  le  moment  passager  de  calme  où  je 
vous  écris,  de  voir  naître  une  scène  sanglante, 
que  les  efforts  réunis  n*auront  fait  que  retarder. 

«  Hier»  la  gabarre  VEspérance,  commandée  par 
M.  Dudrésil,  mouilla  sur  le  port  Louis  :  elle 
avait  ordre  de  toucher  à  Lorient  et  de  se  rendre 
à  firest  et  y  débarquer.  Bile  portait,  parmi  nom- 
bre de  passagers  de  toutes  les  classes,  9  officiers 
des  colonies  et  un  détachement  de  ce  corps.  Ces 
officiers,  dans  les  colonies,  avaient  fait  infliger 
diverses  peines  à  des  soldats,  aussi  des  colonies, 
qui  alors  n'étaient  pas  de  leur  avis,  et  qui  font 
maintenant  partie  d'un  détachement  qui  se  trouve 
ici. 

c  Deux  de  ces  officiers  ont  eu  l'imprudence 
de  descendre  à  terre  avec  le  capitaine  de  ÏEspé- 
rance.  En  mouillant,  ils  ont  été  reconnus  par 
quelques  soldats.  Les  esprits  se  sont  échauffes, 
et  l'effervescence  est  montée  au  point  qu'on  a 
voulu  les  assaillir  dans  le  petit  quartier,  où  ils 
n'avaient  eu  que  le  temps  de  se  retirer. 

«  J'ai  fait  appeler  la  municipalité  ;  elle  est  ar- 
rivée, mais  le  trouble  ayant  augmenté,  elle  a 
cru  que  le  meilleur  moyen  de  l'arrêter,  était  de 
mettre  les  officiers  en  état  d'arrestation.  Elle  a 
donc  commandé  des  détachements  de  tous  les 
corps.  Elle  en  a  composé  un  bataillon  carré,  à 
l'aide  duquel  nous  avons,  non  sans  peine  et  non 
sans  inquiétude,  conduit  les  détenus  jusqu'à  la 
grande  porte  du  port.  Là,  il  n'a  plus  été  possible 
d'avancer.  Des  dragons  que  nous  avions  à  la  tète 
de  la  colonne  ont  en  vain  voulu  percer  la  foule. 
Les  cris  et  les  mouvements  ont  déterminé  la  mu- 
nicipalité à  placer  ces  deux  officiers  à  Pontaniou, 
à  la  porte  duquel  on  se  trouvait  alors  :  Cette 
mesure,  la  seule  qui  pût  les  sauver  de  la  fureur 
du  peuple,  a  mis  le  comble  à  la  fermentation. 

«  Il  a  fallu  battre  la  générale  :  toute  la  gar- 
nison a  pris  les  armes  ;  mais,  avec  toutes  ces 
forces,  il  a  été  impossible  de  les  transférer  à 
l'hôtel  de  ville,  d'autant  que  la  moitié  des  trou- 
pes était  contre  eux  et  de<nandait  à  grands  cris 
leur  tète.  Sans  la  fermeté  et  la  bonne  conduite 
d(*s  offici«rs  municipaux,  sans  la  résistance  et 
la  bravoure  des  grenadiers  et  volontaires  na- 
tionaux, ils  étaient  massacrés  par  la  moitié  de 
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ces  mêmes  hommes  annés  pour  les  défendre  de 
la  Yiolenceet  ne  les  livrer  qu'à  la  loi. 

«  A  la  nuit,  les  troubles  se  sont  dissipés  et 
uoe  garde  de  100  hommes  a  suffi  à  la  garde  des 
prisons.  Mais  ce  matin,  les  attroupements  ont 
recommencé.  La  garde  nationale  a  plus  d'une 
fois  défendu,  à  ses  risques  et  périls,  l'entrée  de 
la  prison. 

«  BnRo,  le  mal  paraissant  à  son  comble,  j'ai 
fait  prévenir  la  municipalité  du  désordre  qui 
régnait  &  ce  poste  :  elle  est  venue  ;  et  bien 
assurée  qu'il  ne  restait  plus  d'autre  ressource, 
et  que  la  garde  allait  être  forcée,  elle  a  pris  le 

{larti  de  confier  ces  prisonniers  aux  soins  et  à 
a  garde  de  rartillerie  des  colonies.  Cette  troupe 
avant  promis  dVn  répondre  jusqu'à  ce  que  la  loi 
eût  prononcé,  s*est  formée  en  bataillon  carré  et, 
assistée  de  la  garde  de  tout  Lorient,  elle  a  trans- 
féré les- détenus,  sous  escorte,  jusqu'au  quartier 
de  l'artillerie  où  ils  ont  de  nouveau  été  constitués 
prisonniers  avec  une  garde  de  30  hommes. 

«  La  municipalité  a  sur-le-champ  dépéché  deux 
de  ses  membres  vers  les  commissaires  civils  à 
Yannes,  pour  les  requérir  de  se  transporter  sur- 
le-champ  à  Lorient  et  attribuer  à  un  tribunal  la 
connaissance  de  cette  affaire.  La  municipalité 
avait  déjà  pris  des  renseignements  sur  les  dispo- 
sitions à  recevoir  en  cas  aUnformation. 

«  De  mon  côté,  désirant  ne  pas  accumuler 
des  scènes  fâcheuses,  des  scènes  aussi  alarmantes 
dans  une  ville  jusqu'alors  si  tranquille,  j'avais 
envoyé  deux  chasse-marées  à  bord  de  VEspérance. 
L'un  était  destiné  à  porter  à  Nantes  les  sept 
autres  officiers  d*arlillerie  et  quelques  canonniers 
dont  les  jours  eussent  pu  être  compromis  en  dé- 
barquant ici  ;  Tautre,  à  apporter  à  Lorient  les 
hommes  qui  pouvaient  y  être  reçus,  et  je  ren- 
voyai la  gabarre  avec  le  reste  de  ses  passagers  à 
Brest  où  leur  présence  ne  devait  causer  aucun 
trouble.  Les  vents  de  sud-ouest  ont  contrarié  ce 
projet  qui  n'avait  été  formé  que  pour  la  sûreté 
des  officiers  détenus  ;  et  on  me  demande  en  ce 
moment  de  mettre  en  arrestation  les  autres 
officiers  d'artillerie  qui  sont  à  bord  de  VEipéranee. 
Je  ne  sais  encore  ce  que  cela  peut  devenir.  Il 
peut  se  passer  bien  des  malheurs  jusqu'à  votre 
réponse  ;  mais  je  vous  prie  d'envoyer  vos  ordres 
le  plus  promptement  possible.  Je  mettrai  tous 
mes  soins  à  prévenir  les  maux  dont  nous  sommes 
menacés. 

c  Je  suis»  etc... 

«  Signé  :  De  Secqueville.  » 

{[L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  et  de  celle  de  M.  de  Sec- 
queville aux  comités  militaire  et  des  colonies.) 

M.  le  PrésMent  prie  les  membres  de  l'ilssem- 
blée  de  se  réunir  dans  leurs  bureaux  respeciifs 
])our  procéder  à  la  nomination  d'un  présidant  et 
de  troU  secrétaires. 

h  annonce  ensuite  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
du  soir  et  de  celle  de  demain  matin. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


PRBia&RB  ÂNNBXB 

k  Là  SéANCB  DE    L'iSSBlfBLÉE   NÂTIONUB 
DU  SAMEDI  30  JUILLET  1791,  AU  MATIN. 

Notes  de  H.  CSamus  sur  les  ordres 

DE   GHETALERIE  (1). 

(Imprimées  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale). 

Le  principe  seul  est  à  l'ordre  du  jour.  Peut-il 
ou  ne  peut-il  pas  être  conservé  des  ordres  en 
France? 

Pour  se  décider,  il  faut  considérer  les  bases  de 
notre  Constitution,  et  ce  que  c'est  que  les  ordres 
dont  nous  parlons  ici. 

Les  bases  de  la  Constitution  sont  égalité, 
unité. 

B^alité  entre  tous  les  citoyens.  On  peut  être 
distingué  aux  yeux  de  ses  concitoyens  par  ses 
talents  et  ses  vertus.  Cette  distinction  est  per- 
mise, parce  que  chacun  peut  y  aspirer  et  y  par- 
venir; toute  autre  distinction,  telle  que  celle  de 
la  naissance,  est  nulle;  elle  serait  inconciliable 
avec  l'égalité  de  la  loi. 

Unité  qui  n'admet  qu'une  seule  grande  société, 
celle  de  tous  les  concitoyens.  Cette  unité  rejette 
toute  société  particulièrei  tonte  corporation,  qui, 
ayant  des  lois  et  des  biens  propres  formerait  un 
petit  Btat  dans  le  grand  et  unique  Btat  que  la 
Constitution  a  formé,  et  qu'elle  peut  seul  recon- 
naître. 

Examen  de  ce  çui  est  compris  dans  Vidée  des 
ordres  dont  nous  parlons  en  ce  moment* 

La  mot  d'ordre^  susceptible  de  beaucoup  de 
nuances,  indique,  en  général,  une  séparation 
d*un  certain  nombre  de  personnes  d'avec  d'au- 
tres personnes,  une  dasse  distincte  d'autres 
classes 

Dans  l'idée  des  ordres  dont  nous  parlons,  qui 
sont  les  ordres  de  chevalerie,  sont  compris  4  ob- 
jets : 

1«  Des  conditions  requises  pour  être  admis 
dans  l'ordre  :  conditions  qui  portaient  les  unes 
sur  la  naissance,  la  patrie,  la  religion  du  sujet; 
son  état  de  célibataire,  de  profès  d'une  religion, 
les  autres  qui  portaient  uniquement  sur  des  actes 
que  chacun  était  libre  de  faire. 

Exemples:  Pour  être  membre  de  Tordre  de 
Malte,  il  faut  être  célibataire  et  faire  des  vœux 
de  religion.  La  croix  de  Saint-Louis  s'accorde  à 
des  services  militaires  que  chacun  peut  rem- 
plir ; 

2*  L'existence  d'une  corporation,  d'une  union 
d'individus,  liés  par  un  serment  commun,  obligés 
à  l'observation  de  statuts  communs,  possédant 
des  biens  communs; 

3»  Obligations  résultant  des  statuts  et  des 
serments; 

4*'  Récompense  honorifique. 

De  ces  quatre  obiets  une  partie  est  inconci- 
liable avec  la  Gooëtitution  actuelle^  une  autre 
partie  peut  être  conciliable  sous  ditférentes  con- 
ditions. 

Ce  qui  est  inconciliable  est:    i*"  la  réserve 

(1)  M.  Cftmoi  ne  donnft  pas  ion  rtpportà  Timprei- 
siott  ;  poar  déférer  an  van  de  rAteemblée,  il  le  borna 
à  la  dutribation  des  notes  ei-aprés,  dans  lesqueUes  la 
question  est  réduite  à  ses  termes  les  plus  si   ~'~~ 
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de  radiDîsBion  dans  un  ordre,  en  faveur  de 
certaines  personoes  qui  auraient,  à  raison  de 
leur  naissance  ou  de  leur  état,  des  qualités  que 
d'autres  personnes  n'auraient  pas  ; 

2"  Une  corporation  qui  forme  une  société  par- 
ticulière dans  la  grande  et  unique  société  de 
rfiiat  ; 

d*"  L'oblifi[ation  à  des  lois  qui  ne  seraient  pas 
seulement  indifférentes  à  la  Gonstilution»  mais 
qui  y  seraient  quelquefois  contraires. 

de  qui  peut  être  conciliabie,  c'est  la  récom- 
pense nonorifique  personnelle  due  à  quiconque 
fait  des  actions,  ou  rend  à  TBiat  des  services 
que  chaque  citoyeu  peut  faire  et  rendre  l*un  aussi 
bien  que  Tautre. 

C'est  réellement  à  ce  petit  nombre  d'idées  fort 


aient  actuel,  ce  qui  p«^ut  concerner  en  particulier 
chacun  des  ordres  qui  existent  dans  le  royaume. 
11  est  indifférent  que  ce  qui  sera  décrété  porte  sur 
un  ordre  appelé  ordre  de  Malte,  ordre  de  Saint- 
Lazare;  sur  un  ordre  affecté  à  des  personnes 
dont  la  noblesse  remontait  à  100  ans,  ou  sur 
celui  qui  exigeait  200  ans  de  noblesse.  H  ne 
faut  s'occuper  que  de  ce  qui  est  constitutionnel: 
et  les  articles  constitutionnels  ne  sont  pas  déter- 
minés par  des  faits  particuliers:  ce  sont»  au  con- 
traire, les  conséquences  de  ces  articles  qui 
règlent  et  déferminent  tous  les  faits  particuliers. 
On  s'occupera,  dans  un  autre  temps,  des  biens  de 
ces  ordres,  des  règlements  qui  seront  à  faire 
pour  les  récompenses  honorifiques  ;  aujourd'hui 
il  ne  s'agit  que  de  déduire  les  conséquences 
immédiates  du  résultat  des  bases  de  la  Constitu- 
tion française,  comparée  avec  les  idées  comprises 
dans  ce  qu'on  appelle  ordtêt  de  chevalerie  et  de 
réduire  ces  conséquences  en  principes. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

À   LA  8ÉANCB     DE   L'ASSBMBLÉB    NATIONALB 
DU  SAMEDI  30  JUILLET  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  db  H.  Halonet  iwr  roRORB  de  BIaltb 
iÏ3àXiAladi$cuszwndet  ordres  de  chevalerie. 

Nota.  —  Depuis  le  décret  qui  a  été  rendu  sur 
les  ordres  de  chevalerie,  et  qui  change,  à  mon 
aviSy  les  relations  de  la  France  avec  Tordre  de 
Milite,  quelques  personnes  ont  annoncé  des  vues 
ultérieures  sur  les  propriétés  de  cet  ordre.  D  y 
a,  en  effet,  lieu  de  craindre  que  les  dispositions 
adoptées  ne  soient  bientôt  présentées  comme 
principes  de  la  destruction  nécessaire  des  établis- 
semeots  de  Tordre  en  France.  Cette  considération 
m'engage  à  ajouter  quelques  observations  à  Topi- 
piniun  publique  que  je  prononçai  lors  de  la  dis- 
cussiouv  et  &  la  publier. 

Messieurs, 

En  ne  considérant  que  sons  des  rapports  poli- 
tiques la  question  delà  suppression  des  ordres  de 
chevalerie,  il  serait  facile  de  vous  démontrer  qu'on 
peut  les  défendre  nar  d'autres  motifs  que  ceux  de  la 
vanité  qui  8*attacne  à  leur  conservation  ;  il  serait 
facile  de  vous  démontrer  qu*un  autre  sentiment 
de  vanité  peut,  dans  ce  moment-ci,  les  pour- 
suivre; mais  j'abandonne  dans  cette  discussion 


tout  ce  qui  est  étranger  à  Tordre  de  Malte.  Le  se- 
cond article  du  projet  de  décret  en  prépare  Tané- 
antissement  en  France  ;  il  semble  que  cet  ordre, 
souverain  dans  sun  lie,  ne  se  trouve  au  milieu  de 
nous  que  comme  un  de  ces  établissements  fas- 
tueux qui  perpétue,  sunsuiilité  réelle,  les  distinc- 
tions que  vous  avez  abrogées.  Or,  ce  serait  trahir 
les  intérêts  de  la  nation,  que  de  ne  pas  tous  dé- 
montrer comment  ils  sont  liés  à  ceux  de  Tordre 
de  Malte.  Py  suis  particulièrement  obligé  par  les 
relations  que  Tai  eues  avec  le  (  ommerce  du  Le- 
vant et  avec  le  résident  de  France  à  Malte.  Je 
veux  donc  vous  soumettre  toutes  les  observations 
qui  me  font  rejeter  le  projet  de  yos  comités  en  ce 
qui  est  relatif  à  Tordre  de  Halte,  et  qui  doirent 
vous  engager  également  &  ne  porter  aucune  at- 
teinte à  son  existence  et  à  ses  propriétés. 

Sans  doute,  un  ordre  qui  ne  serait  que  religieux 
doit  être  soumis  à  toutes  les  conditions  du  régime 
ecclésiastique,  séculier  et  régulier,  adopté  dans  le 
royaume  ;  mais  si  cet  ordre  se  trouve  placé  au 
milieu  de  nous,  d'après  des  conventions  semblables 
àcellesquinouslieutàplusieurs puissances  étran- 
gères SI,  indépendamment  de  ses  rapports  reli- 
gieux, qui  peuvent  être  plus  ou  moins  altérés,  et 
sur  lesquels  la  législation  sera  plus  ou  moins  in- 
différente, des  rapports  politiques  et  des  consi- 
dérations majeures  unissent  IVxistence  et  les 
intérêts  de  Tordre  de  Malte  aux  intérêts  de  la  na- 
tion ;  sans  doute,  ces  considérations  méritent  vo- 
tre attention. 

Si  nous  ne  prenons  point  le  même  intérêt  que 
nos  ancêtres  &la  première  destination  de  Tordre  de 
Saint-Jean,  je  doute  que  les  faits  d'armes  des 
chevaliers  de  Rhodes  vous  aient  jamais  été  aussi 
utiles  que  la  tranquille  possession  de  Tile  de  Malte 
pour  leurs  successeurs. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  de  toutes 
les  puissances  de  TBurope.  la  France  est  celle 
dont  le  commerce  est  le  plus  riche  et  le  plus 
étendu  dans  le  Levant  ;  mais  ce  qui  pour- 
rait peut-être  échapper  à  l'attention  de  plu- 
sieurs de  ces  Messieurs,  c'est  que  nous  ne  devons 
qu'aux  croisières  des  Maluis  contre  les  Barbares- 
ques  et  les  Turcs,  le  commerce  de  cabotage 
que  nous  faisons  dans  les  Bchelles  ;  parce  que 
tous  les  sujets  du  Grand-Seigneur  et  des  régences 
barbaresques,  chargent  de  préférence  à  leur  pro» 
nre  pavillon,  leurs  marchandises  sur  les  vaisseaux 
français. 

Les  Turcs  et  les  Levantins,  et  surtout  les  Grecs 
qui  habitent  les  c6tes,  ont  Teïiprit  et  les  moyens 
du  commerce  maritime.  Un  gouvernement  oppres- 
seur altère,  circonscrit,  mais  ne  peut  étouffer 
cette  activité  mercantile;  et  si  la  navigation  mar- 
chande des  svjets  de  la  Porte  était  protégée,  ils 
seraient  seuls  en  possession  de  tous  l-'S  trans- 
ports d'Ile  en  lie  de  TBgypte  à  Gonstantinople  et 
a  Smyrne.  Faute  de  cette  protection,  ils  redou- 
tent sans  cesse  le  pavillon  Maltais,  et  chargent 
de  préférence  sur  nos  vaisseaux  leurs  propres 
marchandises.  C'est  ce  commerce,  appelé  ae  cara- 
vane, qui  est  le  plus  utile  à  notre  navigation, 
parce  qu'il  lui  appartient  tout  entier,  qu^ii  tient 
nos  équipages  dans  une  activité  continuelle,  et 
que  ce  louage  habituel  de  nos  hommes  et  de  nos 
vaisseaux  est  un  bénéBce  certain  ajouté  à  celui 
de  nos  marchandises. 

Ce  ne  sont  pas,  Messieurs,  les  seuls  services 
indirectit  que  rordre  de  Malte  rend  à  la  naviga- 
tion française.  Personne  n*ignore  que  la  médiation 
toute  puissante  de  la  France,  intervient  fréquem- 
ment rntre  la  Porte  et  la  religion,  qui  ne  résiste 
jamais  à  la  réquisition  du  mimstre  français,  pour 
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éloigner  sea  corsaires  et  ses  vaisseaux  de  l'Ar- 
chipel, du  Levant,  lorsque  nos  relations  politiques 
avec  le  GraodSeigneur  exigent  ces  ménagements; 
mais  iJ  convient  encore  de  vous  faire  connaître 
des  services  plus  directs,  plus  récents,  et  dont 
la  place  de  Marseille  oonstate  Tauthenticité, 

La  régence  d'Algei',  ou,  sans  son  aveu,  les  cor« 
saires  armés  sous  son  pavillon,  ont  insulté  et 
arrêté  en  1789  plusieurs  de  nos  b&liments  mar-* 
chauds  dans  la  méditerranée  ;  aussitôt  que  Tes* 
cadre  maltaise  en  fut  instruite,  et  avant  toute 
réquisition,  ses  frégates  ont  été  sur  la  côte  d'Bs^ 
pagne,  et  sur  celle  d'Afrique,  chercher  et  con«> 
voyer  nos  bâtiments,  et  les  plus  richement  cbar^ 
Çés,  sont  rentrés  sous  cette  escorte  dans  le  port, 
rai  personnellement  connaissance  de  ce  fait  et  de 
beaucoup  d'autres  semblables,  sur  lesquels  la 
chambre  de  commerce  de  Msrseille  vient  de  ma** 
nifester  sa  reconnaissance  à  Tordre  de  Malte. 

Je  réclame  ici  le  témoignage  de  Messieurs  les 
députés  de  Marseille,  au  même  titre  qui  a  fait 
invoquer  le  mien. 

11  est  encore  de  plus  importantes  considérations 
que  je  ne  ferai  qu^indiquer,  et  dont  les  instruo- 
tions  ministérielles  vous  feraient  apercevoir  Tin- 
fluence.  C'est,  Messieurs,  que  Tlle  de  Malte»  par 
sa  position,  déterminerait  une  révolution  dans 
le  Levant,  si  elle  appartenait  à  toute  autre  puis- 
sance qu'aux  chevaliers  de  Saint4ean,  etif  leur 
serait  impossible  d'en  entretenir  la  garnison,  d'en 
défendre  les  ports,  si  leurs  propriétés  en  France 
étaient  attaquées;  car  elles  forment  plus  de  la 
moitié  des  propriétés  de  Tordre. 

Si  vous  ajoutez  à  cela,  Mei^sieurs,  que  les  vais- 
seaux et  les  gaiôres  de  \à  religion  sont  fréquent 
ment  employés  à  la  protection  de  notre  oommerce, 
que  Malte  est  la  rel&che  la  plus  sûre  et  la  plus 
utile  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  de  nos  vais- 
seaux marchanda,  que  les  officiers  et  matelots 
français  sont,  dana  tous  les  temps,  et  en  grand 
nombre,  soignés  gratuitement  dans  son  hépital. 
que,  pendant  la  guerre,  la  religion  nous  fournit 
ses  propres  matelots,  et  c'est  encore  un  point 
que  ]e  ne  puis  me  dispenser  de  certifier,  vous  ne 
considérerez  pas,  Messieurs,  cet  ordre  distingué 
comme  une  collection  insignifiante  pour  la  France 
d'inutiles  célibataires,  vous  en  verres  les  mem- 
bres servant  avec  éclat  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  les  dignités  de  Tordre  devenues  sou^ 
vent  le  prix  des  services  rendus  à  la  patrie. 

G*est  cependant  de  tels  hommes  qu  on  déclare 
inhabiles  a  être  citoyens  français.  Ainsi  Ton  eût 
refusé  ce  titre  au  bailli  de  Suffreo,  qui  soutint 
avec  tant  d'éclat  la  gloire  du  pavillon  français) 
Ainsi  le  décret  qu'on  vous  propose,  s'il  laisse 
subsister  les  propriétés  de  Tordre  n^anra  d'autres 
résultats  que  de  rendre  étranger  à  la  France,  une 
institution  éminemment  utile  et  de  la  proecrire 
autant  qu'il  est  en  votre  pouvoir  de  le  foire  ;  cepen- 
dant  Textension  la  plus  rigoureuse  de  vos  prin- 
cipes exigerait  seulement  de  ne  point  lui  don- 
ner place  dans  votre  système  politique,  attendu 
que  Tordre  de  Malte  ne  peut  être  considéré  par 
vous  comme  ecclésiastique,  ni  par  sa  destination, 
ni  par  son  régime;  je  n'entends  pas  par  quelle 
considération  raisonnable  vous  voudries  réfor- 
mer un  régime  politique  qui  voue  est  étranger 
quant  &  ses  principes,  qui  vous  est  précieux 
quant  à  ses  résultats. 

G"t  ordre,  considéré  dans  son  régime  poli- 
tique, est  pi'Ut-étre  le  plus  parfait  modèle  du 
Gouvernement  mixte,  et  il  n'est  pas  indigne  de 
attention  d'un  Corps  législatif  de  remarquer 
que,  pendant  que  toutes  les  nations  étalent 


encore  dana  la  plus  profonde  ignorance  des 
principes  de  la  liberté  sociale  et  individuelle 
qui  doivent  diriger  une  société  politique,  ils 
étalent  recueillis  et  mis  en  pratique  par  des 
hommes  réunis  sous  une  discipline  conventuelle 
qu'ils  observaient  fidèlement,  mais  en  hommes 
libres.  Us  ont  en  effet  devancé  lea  Anglais  dans 
la  meilleure  diatributlou  des  pouvoirs  législatifa 
et  exécutifs,  et  ils  ont  su,  les  premiers,  concilier 
dans  l'institution  de  leur  chef  Témioente  repré- 
sentation de  la  souveraineté  et  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif,  avec  la  plus  exacte  subordi- 
nation aux  lois  qui  émanent  du  chapitre  géné- 
ral. 

Or,  Messieurs,  pendant  que  vous  régénérez  la 
plus  grande  monarchie  de  TEurope,  serait-il 
digne  des  sentiments  qui  vous  animent,  d'anéan- 
tir sans  motifs  et  contre  votre  propre  intérêt,  la 
plus  petite,  maia  la  plus  régulière,  et  qui  vous 
est  personnellement  très  utile  f 

L  ordre  de  Malte,  considéré  comme  hospitalier 
et  militaire,  remplit  avantageusement  pour  la 
France  Tune  et  Tautre  fonction,  et  c'est  là.  Mes- 
sieurs, ce  qui  doit  vous  rendre  cette  institution 
recommandable,  et  ce  qui  doit  la  préserver  de 
toute  atteinte. 

L'ordre  de  Malte  existe  parmi  nous  aoua  le 
double  rapport  d'un  établissement  utile  à  la  na- 
tion et  sous  celui  de  puissance  souveraine  alliée, 
perpétuelle  et  fidèle  à  la  France. 

Sous  le  premier  rapport,  ses  revenus  sont  la 
ressource  de  400  familles  françaises.  Est-ce  donc, 
Messieurs,  une  chose  indifférente  pour  la  so- 
oiété,  que  la  subsistance  et  la  ressource  de  quatre 
cents  ramilles  qui,  par  le  nombre  des  salariés 

au'elles  entretiennent,  et  par  la  consommation 
es  revenus  de  Tordre,  assurent  auisi  la  subsis- 
tance de  10,0009 

Mais,  me  dira-t-on,  ces  biens  ne  périront  pas, 
ils  passeront  en  d'autres  mains  ;  ils  pourvoiront 
toujours  A  la  subsistance  d'un  nombre  égal  d'in- 
dividus. 

Je  réponds  m'uno  telle  tranalation  de  pro- 
priété, blessant  le  droit  actuel  des  titulaires,  et 
de  ceux  qui  ont  contracté  des  liens  iodiasolubles, 
d'après  celle  compensa,Uaa  de  leurs  sacrifices  et 
sous  la  foi  publique  qui  la  garantissait...  je  dis 
que  cette  translation  de  propriété  ne  peut  être 
politiquement  et  moraleooent  légitime,  qu*atttant 
qu'elle  serait  évidemment  utile  et  nécessaire  au 
bien  général  de  la  société.  Or,  c'est  ce  qui  n'est 
pas,  car  Tordre  de  Malie,  considéré  sous  le  se- 
cond rapport  de  puissanee  étrangère,  alliée  per- 
pétuelle et  fidèle  de  la  France,  a  droit  &  toute  sa 
protection. 

Sous  ce  second  rapport.  Messieurs,  les  revenus 
de  Tordre  remplissent  une  des  fonctions  du  re- 
venu publie,  en  protégeant  le  conmieroe,  en 
eontribuant  au  aouiagement  do  nos  marins,  en 
entretenant  une  place  forte  et  un  port  d'une 
grande  importance  au  aervice  de  la  Fraiieo. 

C'est  sous  ce  rapport  politique,  Heseienra.  que 
les  concessions,  propriétés,  droite  et  privilèges 
de  Tordre  de  Malte,  rentrent  dans  la  classe  des 
pactes  et  traités  de  la  couronne  avec  les  puis- 
sances étrangèree,  et  no  poomient  éprouver 
aucune  altération,  saiia  des  n^ocialioae  et  des 
informations  préalables  prises  au  conseil  du  roi. 

Mais,  sans  recourir  au  rainisière»  H  nVst  point 
d'observateur  attentif  des  intérêts  politiques  de 
TBurope.  gui  ne  sache  que  si  llle  de  Malte  ap- 

Partenaii  jamais  à  une  puissance  ennemie  de  la 
rance,  toutes  nos  relations  commerciales  dans 
le  Levant,  ne  pouvant  plus  être  protégées,  seraient 


[AisembUo  oatlonale.]        ABCUVE8  PARUHENTAIUS.        [90  jwUêt  1791.) 


47 


bientôt  anéanties.  En  1757,  le  parlement  d'An- 
gleterre mil  en  délibération  l'attaque  et  Tinvasion 
de  cette  lie.  Bn  1770,  la  Russie  a  fait  à  la  reli- 
gion les  offt^s  les  plus  séduisantes  pour  y  éta- 
blir l'entrepôt  do  ses  forces  dans  le  Leyant:  le 
succès  de  cette  négociation  ne  pouvaot  convenir 
aux  intérêts  de  la  France,  Tordre  nous  resta 
fidèle,  et  rejeta  toutes  les  propositions  de  la  Rus- 
sie, aux  dépens  de  sa  propre  tranquillité  qui  fut 
bi  ntôi  troublée  par  des  divisions  intestines.  Des 
complots,  des  tentatives  de  soulèvement  exigè- 
rent alors  l'établissement  d'une  force  militaire 
plus  imposante,  et  la  réduction  de  ces  forces  qui 
suivrait  celle  des  reyenus  de  l'ordre,  ne  pourrait 
que  compromettre  la  sûreté  de  cette  possession. 
Or,  remarquez,  Messieurs,  qu'éminemment  utile  à 
la  France,  rAUemagne,  le  Portugal,  qui  n'y  ont 
aucun  intérêt,  couiribuent  cependant  à  l'entre* 
tenir. 

Je  sais  qu'on  a  proposé  de  payer  un  subside  à 
Tordre  de  Saint-Jean  pour  le  maintenir  dans  nos 
intérêts,  malgré  la  desiruciion  de  ces  établisse* 
ments  dans  le  royaume;  mais  veuilles  bien  re-* 
marquer.  Messieurs,  queiorsquUly  aurade  moins 
à  Malte  400  chevaliers  français  qui  y  perpétuent 
et  Y  font  prévaloir  la  prépondérance  des  iutôrets 
nationaux  ;  lorsque  l'alliance  de  l'ordre  ne  sera 
plus  que  le  prix  d'un  subside,  il  conviendrai  sa 
politique,  à  ses  intérêts  de  mettre  dans  la  balance 
tous  les  avantages  que  pourrait  lui  assurer  une 
puissance  étrangère,  inaépendammeut  d*un  sub- 
side ;  et  si  l'un  de  ces  avantages  était  précisé- 
ment rétablissement  territorial  dont  on  priverait 
en  France  Tordre  de  Saint-Jean,  il  serait  tn^s 
raisonnable  et  par  conséquent  très  probable,  qu'il 
n'accepterait  point  un  subside  de  la  part  d^  la 
France. 

Supposons-nous  que  Tordre  du  Saint-Jean  ue 
pouvant  plus  défendre  le  port  de  Tile  de  Malte,  le 
roi  deNaples,  en  qualité  de  suzerain,  s^en  empa- 
rerait et  que  celte  possession  serait  toujours  entre 
les  mains  d'une  puissance  amie?  Mais  je  pensa 
que  le  roi  de  Naples  ne  pourrait  longtemps  cou- 
server  une  possession  plus  onéreuse  aujourd'hui 
Qu'elle  n'était  lorsque  Cbsrlas-Quiot  la  céda  î 
1  ordre  pour  servir  de  rempart  à  la  Sicile,  et  je 
suis  convaincu  qu'elle  deviendrait  nécessainv 
ment  la  conquête  d'une  graode  puissance  mari- 
time. 

Défions-nous  donc.  Messieurs,  de  cette  espèce 
de  spéculation  politique  et  fiscale,  qui  nous  mon- 
tre toujours  la  destruction  sous  un  rapport  avanla- 
Î:eux,  en  dissimulant  tous  les  résultats  dangereux, 
e  suppose  que  Tanéantltsement  de  Tordre  de 
Malte  ea  France  nous  procure  cent  millions  dis- 
ponible» ;  mais  si  votre  système  commercial 
dans  le  Levant,  se  trouve  désorganisé  par  lu 
suite  de  cette  opération  ;  si  vos  escadres  pendant 
la  guerre  perdent  une  relâche,  un  recrutement 
de  matelots  et  des  moyens  de  ravitaillement;  ei 
U  balance  du  eommeroe  de  la  Méditerranée  en 
est  anouellement  diminuée  de  dix  millions  ;  si 
400  familles  françai^s  <*t  10,000  salariés  y  perdent 
leur  aisance,  et  vont  refluer  nôcessairement  sur 
les  autres  classes  d'employés  à  la  charge  du  Tré- 
sor public  et  des  particuliers,  aures-vous  fait  une 
sage,  une  juste,  une  utile  opération,etneserait-ce 
pas  rendre  Qtt  chômage  beaueoup  trop  cher  à  ces 
critiques  usées,  mais  toujours  renouvelées  des 
apua,  des  Tices  apparents  des  ancienned  institu- 
uons  ?  x)|  t  Messieurs,  la  |)erfection  est  loin  de 
nous  et  n'est  pas  faite  pour  nous,  quelque  >oit 
notrt!  Kèie  et  nos  efforts. 
^  perfectioQ  I  elle  e^t  impossible  ;  mais  Tamé< 


lloration  de  toute  institution  qui  eut  un  premier 
objet  d'utilité,  est  dans  la  puissance  dea  hommes 
lages  et  éclairés  et  ]a  ne  sais  quel  pressentiment 
me  fait  voir,  sur  ce  rochrr  célèbre  de  Tile  de 
Malte,  la  possibilité,  la  perspective  d'un  magni*- 
ôque  établissement,  qui  réunisse  dans  son  enoeinte 
tous  les  intérêts,  tous  les  soins,  toutes  les  conso- 
lations de  Thumanité.  Déjà  depuis  longtemps  la 
charité  y  établit  son  temple  ;  c'est  peut«-ôtre  le 
seul  lieu  du  monde  où  le  pauvre  ait  a  son  usage 
les  ustensiles  du  luxe  et  de  Tppulenoe.  L'astrono- 
mie vient  d'y  trouver  un  asile  par  les  sojpsdu  grand- 
Maître,  et  sous  le  plus  beauoielde  TËurope,  doit 
y  faire  de  nouvelles  découvertes.  Les  métiers  et 
l'industrie  de  Tlnde  s'y  sont  naturalisés.  La  bo** 
lanique  y  rassemble  toutes  les  productions  végé^ 
tates  de  Tunivers.  Les  langues  orientales,  tomes 
les  langues  mortes  et  vivantes  y  trouveraient  des 
professeurs,  et  la  jeunesse  qui  s'y  rassemble 
des  divers  pays  de  l'Europe,  pourrait  y  trouver 
un  centre  d'instruction,  d'harmonie  et  de  rallie- 
ment, qui  influerait  sûrement  sur  les  relations 
politiques,  et  peut-'être  sur  les  peuples  barba- 
res de  notre  continent. 

Mais  sans  vous  arrêter  plus  longtemps  sur  des 
espérances  que  je  ne  crois  point  exagérées,  qu'il 
me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  inviter  seu^ 
lement  à  ne  pas  les  détruire;  et  revenant  aux 
considérations  importantes  que  je  vous  ai  expo* 
sées  par  celle  de  la  justice,  de  l'honneur  et  do 
l'intérêt  national,  je  demande  que  Tordre  de  Malte 
soit  maintenu  dans  ses  nropriétés,  droits  et  pri- 
vilèges, en  statuant  seulement  que  les  Français 
qui  y  sont  aftiliés,  n'auront  en  leur  qualité 
aucun  droit  politique  à  exercer  dans  l'intérieur 
du  royaume. 

Signé  :  MaloUBT. 


ASSEMBLES  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  nfi  M«  DKF^RMQN. 

Séance  du  samedi  ZQ  juillet  1791  <  ou  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Lecture  est  fuite  des  froeès*verba%x  de$  séances 
des  merdredi  27  juillet  et  jeudi  28  juillet  au  matin 
el  au  soir,  qui  sont  adoptés. 

M.  Bavebe.  Messieurs,  M.  Joseph-Etienne- 
Michel,  né^ooiant  d^Eyguidres  et  administrateur 
des  Bouches^du^Rhône,  fait  hommage  à  TAssein- 
blée  d'un  ouvrage  extrêmement  bien  fait,  conte- 
nant des  observations  sur  le  commerce  des  bêtes 
à  laine. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
de  cet  hommage  dans  le  procès-verbal  et  que  le 
travail  de  M.  Michel  soit  envoyé  à  l'examen  des 
comités  d'agriculture  et  de  commerce, 

(La  double  motion  de  M.  Bouche  est  adoptée.) 

M.  le  Pi^eldent.  MM.  Blayier  et  Gulllot,  pré- 
sents à  la  barre,  font  hommage  à  l'Assemblée 
(l'un  tarif  général  de  toutes  les  contributions 
(iêcrétées. 

M.  deSeine,80urd«muetde  naissance,  sculpteur 
et  élève  de  TAcadémie,  également  présent  à  la 


.■f  <»      Il      W»^i^W^< 


(1)  C«Ue  léanee  Mi  incomplète  au  Moniteur, 
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barre,  fait  hommage  à  PAssemblée  du  buste  de 
Bon  institateiirrabbé  de  l'Epée. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
boiiorabie  de  ses  deux  hommages  dans  ie  procès- 
▼erbal  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à 
MM.  Bla?ier«  Guillot  et  de  Seioe.) 

Une  députation  de  la  ville  de  VerneuUf  dépar- 
tement de  VEure^  est  admise  à  la  barre* 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Discuter  avec  soin  tous  les  projets  de  lois 
qui  peuvent  être  avantageuses  ou  néC'  ssaires  à 
la  société,  les  examiner  sons  tous  les  rapports, 
manifester  ses  opinions,  sans  prétendre  forcer 
personne  à  les  adopter  ;  voilà  ce  que  vos  augus- 
tes décrets  nous  feront  éternellement  regarder 
comme  le  droit  inaliénable  de  Thomme  libre. 

Les  lois  une  fois  faites,  sacrifier  tout  pour  le 
bon  ordre  et  pour  l'harmonie,  montrer  Texemple 
de  la  soumission,  la  prêcher  courageusement,  la 

{irqpager  constamment,  en  se  réservant  toujours 
a  faculté  de  faire  des  représentations  :  M  nous 
parait  être  le  devoir  d'une  nation  éclairée,  ei  la 
prérogative  d'une  nation  souveraine.  Jaloux  de 
mériter  le  titre  sacré  de  vrais  patriotes,  tes  mem- 
bres de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  et 
les  citoyens  de  Verneuii,  soussignés,  se  pressent 
de  vous  assurer  que  les  principes  de  TAsseinblée 
nationale  sont  les  leurs,  et  qu'ils  sont  firêis  à 
verser  leur  sang  pour  les  soutenir  et  les  défen- 
dre. 

«  Nous  assurons,  sans  craindre  le  démenti,  que 
les  sentiments  exprimés  dans  cette  adresse  sont 
généralement  ceux  de  tous  les  citoyens  du 
district. 

«  Suivent,  Messieurs,  un  grand  nombre  de 
signatures  :  ce  sout  celli'S  de  MM.  les  administra- 
teurs du  directoire  de  diétrii-t,  des  gardes  natio- 
naux, des  ecclésiastiques  fonciionnuires  publics, 
des  juges  .du  tribunal  et  des  dfux  juges  de  paix 
de  la  ville  et  du  canton,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre.»  {Applaudissements.) 

M.  le  PrësMent  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  ne  pouces  mieux  justifier  le  vœu  que 
vous  avez  fait  d'être  amis  de  la  Constitution, 
qu'en  V(»us  empressant  de  manirei^ter  votre  sou- 
venir aux  lois  :  c'est  par  ce  dévouement  que 
vous  maintiendres  ta  litiefté,  et  que  vous  pour- 
rez en  recueillir  promptement  les  fruits.  L'As- 
semblée nationale  reçoit  votre  hommage  ;  eUe 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  » 

M.  Cl^oB^Be  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
munieipalité  de  •Saumur,  ainsi  conçue  : 

c  Augustes  législateurs, 

«  Grâces  immortelles  vous  soient  rendues; 
vous  avez  su  distinguer  le  vœu  d'un  peuple  ami 
de  la  libeité  et  Adèle  avec  les  luis,  des  vaines 
clameurs  des  factieux  et  vous  avez  opposé  coura- 

Seusement  aux  projets  dangereux  des  partisans 
u  gouvernement  républicain  l'inviolabilité  du 
mimarque,  sans  laquelle  les  bâties  de  notre 
sublime  Coostituti**n  seraient  détruites.  Cesi  & 

Srôsent  que  la  France,  f»réservée  de  l'anarchie, 
éau  non  moins  redoutable  que  le  despotisme, 
va  s'empresser  d'applaudir  à  cette  constance  iné- 
branlable, &  celte  noble  fermeté,  qui  savent 


également  renverser  les  obstacles  qui  nuisent  i 
la  liberté,  et  poser  des  bornes  &  la  licence. 

«  Interprètes  des  seniimentd  de  nos  conci- 
toyens, nous  vous  offrons  ie  tribut  de  leur 
reconnaissance  et  nous  vous  prions  de  Tagréer 
comme  un  témoignage  certain  de  leur  sincère 
adhésion  à  vos  sages  décrets  et  de  leur  parfait 
dévouement  à  une  Constitution  dont  les  princi- 
pes, consacrés  par  le  serment,  seront,  s'il  le  faut, 
scellé  de  leur  sang.  »  (Applaudissements.) 

c  Signé  :  Les  of  liciers  municipaux  de  la  ville  de 
Saumur.  > 

Une  députation  de  la  vUle  d'Auxonne  est  admise 
à  la  barre. 

M.  le  maire  d^Auxonne^  au  nom  de  la  députa- 
tion, s'exprime  ainsi  : 

«  Augustes  représentants  de  la  nation,  vrais 
pères  de  la  patrie  1  il  m'est  donc  permis  d'ex- 
primer dans  voire  sein,  en  vertu  du  pouvoir  gue 
m'en  ont  donné  mes  concitoyens,  leur  adhésion 
aux  décrets  émanés  de  votre  sages^e. 

«  Soumis  à  toutes  les  lois  que  vous  a?ez  don- 
nées à  l'Empire,  ils  ne  sont  guidés  que  par  elles; 
les  principes  de  cette  douce  égalité  que  vous 
avez  si  sagement  décrétée,  ont  été  la  base  de  la 
conduite  des  Auxonnois. 

«  Mais  avec  quel  plaisir  ne  dois-je  pas  aussi 
vous  instruire  de  l'intime  union  qui  a  régné 
entre  le  brave  régiment  de  la  Père,  artillerie,  en 
garnison  à  Auxonne,  et  les  citoyens  I  Depuis  la 
liévolution^  ils  n^oot  formé  qu'une  seule  et 
même  famille.  Constamment  attachés  à  vos  dé- 
crets, ils  ont  donné  les  preuves  les  plus  écla- 
tantes du  plus  pur  patriotisme  :  j'ose  en  attester 
MM.  de  Prez  de  Crassier,  Regoaud  (  de  Saint 
Jean-d'Angély)  et  d'Ambezieux,  commissaires 
pour  se  rendre  sur  les  frontières,  qui  ont  vu 
avec  satisfaction  celte  précieuse  fraternité. 

•  Messieurs,  les  plu^  beaux  jours  du  sénat  de 
KomeiRires  ironiques  à  droites)  n'ont  jamais  ap- 
proché de  la  graiMieur,  de  la  maiesié  et  de  la 
fermeté  que  vous  avez  montrées  dans  les  crises 
périodiques  que  vous  avez  éprouvées,  et  notam- 
ment lors  de  févasion  du  roi.  Nos  âmes  en  ont 
été  saisies  tour  à  lour  d'effroi,  d'admiration  et 
de  respect;  et  dans  un  saint  enthousiasme,  nous 
nous  sommes  écriés  :  Quel  exemple  ils  donnent 
à  leurs  succOï^seurs! 

«  C'est  dans  ces  sentiments  que  mes  conci- 
toyens ont  pris  une  délibération  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture  : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  d'Auxonne, 
«  assemblé  en  la  grande  salle  de  la  commune, 
«  en  suite  de  la  convocation  légalement  faite 
«  par  billets,  cejouid'hui,  22  juillet  1791,  en  pré- 
«  sence  de  Jacques Segmn,  procureur  delà com- 
«  mune; 

«  Considérant  que  la  soumission  aux  lois  est 
n  le  seul  moyen  de  conserver  la  liberté,  don 
«  précifux  de  nos  augustes  représentants; 

«  Considérant  que  c'est  d'une  union  intime  en* 
c  tre  tous  les  Français  que  dépend  désormais  ie 
«  bonheur  et  le  salut  de  ce  vaste  Empire, 

«  A  délibéré  unanimement, 

«  Et  les  citoyens  de  cette  ville  tous  armés  le 
promettent, 

«  Qu'en  réitérant  son  adhésion  aux  décrets 
c  constitutionnels  précédents,  il  adhère  d'une 
c  manière  spéciale  ft  celui  du  15  juillet  dernier. 

«  Il  considère  ce  décret  comme  ayant  Huové 
«  la  chose  publique  et  ayant  donné  aux  Fran- 
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çais  une  nouvelle  preuve  de  la  profonde  sagesse 
des  représentants  de  la  nation. 
«  Il  proleste   de  nouveau  de  son  inviolable 
attachement  au  gouvernement  libre  et  monar- 
chique. 

«  Il  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'il 
soit  porté  la  moindre  atteinte  aux  loid  de  la 
nation  et  d'employer  la  confiance  dont  Ta 
honoré  la  ville  d^Âuxonne  pour  instruire  ceux 
de  ses  concitoyens  qu'on  tenterait  d'égarer, 
des  vrais  principes  de  la  Constitution,  leur  en 
faire  connaître  te  véritable  sens  et  leur  procu- 
rer ainsi  le  bonheur. 
«  Délibéré,  etc.,  »  (Applaudissements.) 


M.  le  Président  répond  : 

Messieurs, 

«  L'union  qui  règne  entre  vos  concitoyens  et 
les  militaires  de  votre  garnison,  votre  attache- 
ment à  la  Constitution  et  votre  soumission  aux 
lois,  prouvent  que  les  Français  étaient  dignes 
de  la  liberté  que  la  Révolution  leur  assure.  L'As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  i'hom- 
ma^e  de  votre  patriotisme,  et  vous  invite  à 
assister  h  sa  séance.  »  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande,  Monsieur  le  prési- 
dent, que  le  discours  de  M.  le  maire  d'Auxoone 
et  votre  réponse  soient  imprimés  et  insérés  dans 
le  jprocèa-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Une  députation  de  la  viUe  de  Poissy  est  admise 
à  la  barre» 

V orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  La  nation  française  a  voulu  enHn  être  libre  : 
elle  vous  a  chargés  de  lui  donner  une  Constitu- 
tion» que  les  abus  de  Fancien  gouvernement 
sollicitaient  vivement. 

c  Les  véritiibles  patriotes,  les  amis  du  peuple, 
étaient  bien  loin  de  croire  que  la  plus  belle  Goos- 
titution  qui  ait  encore  existé  dans  l'Empire  fran- 
çais, éprouverait  autant  d'entraves  que  de  con- 
trariétés. 

«  Il  a  fallu.  Messieurs,  votre  courage  et  votre 
zélé  infatigable  pour  la  faire  et  la  continuer,  car 
rien  n'a  été  épargné  pour  vous  dégoûter  du  poste 
honorable  que  vous  occupez. 

«  Vous  avez,  Messieurs,  justifié  à  la  nation 
entière,  que  les  véritables  pères  du  peuple  ne  se 
laissent  pîoint  intimider  par  les  entreprises  de  ceux 
qui  sont  véritablement  ses  ennemis,  et  aecoutumés 
a  la  maîtriser;  votre  fermeté  a  appris  à  ces  enne- 
mis que  les  dangers  et  les  tentatives  de  tout 
genre  et  de  toute  espèce  ne  vous  inquiétaient 
guère,  et  que  vous  n'abandonneriez  point  la 
bonne  cause,  celle  des  droits,  du  bien  et  de 
l'avantage  de  la  nation  française. 

i'  L'ordre  ancien  ne  pouvait  subsister  plus 
longtemps,  toutes  ses  parties  étaient  infectées 
d'abus  qui  pesaient  considérablement  sur  ce 
malheureux  peuple,  qui,  sacrifiant  ses  peines, 
ses  soins,  ses  cultures  et  ses  sut-urs,  ne  jouissait 
pas  encore  du  droit  le  plus  doux  :  celui  d'être 
libre,  tandis  qu'une  certaine  classe  d'hommes 
qui  n'avaient  pas  plus  de  droit  que  lui,  suivant 
la  nature,  jouissaieut  de  tous  les  avantages. 

«  il  n'en  est  plus  ainsi,  la  nouvelle  Constitution 
rend  justice  à  tous  les  hommes  de  TEmpire  fran- 
çais ;  elle  reconnaît  leurs  droits  et  la  aouverai- 

V  Sérib.  t.  XXIX. 


neté  du  peuple,  si  longtemps  méconnue  :  ces  pou- 
voirs sont  délégués  ;  les  bases  de  l'ordre  public 
sont  établies:  voilà  où  se  trouve  établi  le  bonheur 
des  citoyens. 

«  Pour  faire  cet  heureux  ordre  de  choses,  il 
fallait  des  hommes  rares,  des  vrais  amis  de  la 
patrie.  Que  dis-je?  Il  fallait  les  hommes  qui 
sièf^ent  dans  cette  Assemblée,  il  les  allait  parce 
qu'ils  ont  prouvé,  depuis  plus  de  deux  ans,  que 
les  travaux,  les  veilles  et  les  découragements  de 
tous  genres  ne  pouvaient  rien  sur  eux.  Aussi,  que 
de  lauriers  necueillerez-vous  point,  Bfessieurs,  en 
quittant  le  superbe  ouvrage  que  vous  avez  fait 
pour  la  régénération  de  l'Empire  français? 

«  Il  ne  faut  pourtant  pas  le  dissimuler,  cette 
superbe  régénération  ne  plait  point  aux  êtres 
qui  n'ont  pas  encore  perdu  les  habitudes  de  Tan- 
cien  régime,  puisque,  dans  différents  temps  et  à 
différentes  époques,  ils  ont  tenté  de  l'empôcher 
et  de  l'anéantir;  mais  le  courage  et  la  fermeté 
des  dignes  représentants  de  la  nation,  le  main- 
tien, le  zèle  et  le  dévouement  des  gardes  natio- 
nales leur  ont  fait  voir  que  leurs  entreprises 
étaient  vaines,  et  qu'une  nation  aussi  généreuse 
et  faite  pour  être  libre,  que  la  nation  française, 
savait  employer  les  moyens  capables  d'assurer 

gour  toujours  une  liherté  qui  Tonnait  le  plus 
eau  droit  et  le  plus  bel  apanage  des  individus 
de  cet  Empire. 

«  Comment,  au  surplus,  pourrait-on  ne  pas 
maintenir  dans  toute  sa  forme  et  sa  splendeur  la 
Constitution  que  vous  avez  faite?  Non  seulement 
elle  établit  la  souveraineté  du  peuple,  règle  les 
droits  de  l'homme  et  l'égalité  dans  les  impôts  ; 
mais  elle  décide  qu'il  n'v  en  aura  plus  de  désas- 
treux, ni  de  ces  droits  de  gabelles,  de  ces  saisies 
domiciliaires  pour  les  aides  qui  ne  présentaient 
autre  chose  que  des  vexations  inouïes. 
«  Le  peuple  payera  des  impôts,  sans  doute, 

garce  qu'il  en  faut  pour  le  soutien  de  la  plus 
elle  monarchie  de  l'univers,  mais  ce  ne  sera 
point  comme  par  le  passé;  ce  sera  eu  égard  à 
ses  facultés,  à  ses  forces;  les  ci-devant  privllèices 
ne  subsistent  plus,  et  ceux  qui  en  jouissaient 
en  payeront  de  même,  eu  égard  à  leurs  propri- 
étés. 

•  Voilà  les  avantages  auront  déjà  éprouvés 
et  qu'éprouveront  encore  d'une  manière  plus 
sensible,  par  la  suite,  les  citoyens  de  toutes  les 
cités  de  ce  royaume.  Aussi,  Messieurs,  recevez- 
vous  journellement  de  leur  part  les  adresses  du 
dévouement  le  plus  formel  a  la  Constitution. 

«  En  particulier,  j'ai  l'honneur  de  vous  porter 
la  parole  devant  l'auffuste  Sénat  du  royaume,  au 
nom  de  plus  de  6,000  âmes  compo^^ant  la  ville 
et  le  canton  de  Poissy,  qui,  à  compter  du  mo- 
ment de  la  Révolution^  ont  juré  sur  leur  hon- 
neur et  leur  vie  de  maintenir  la  Constitution  dé- 
crétée par  vous. 

«  Achevez,  Messieurs,  votre  superbe  ouvrage, 
comptez  qu'il  sera  maintenu  de  toute  la  force  et 
de  I  énergie  des  citoyens  de  notre  ville  et  de 
notre  canton ,  que  nos  collègues  et  moi  repré- 
sentons devant  vous  ;  ils  ont  dans  toutes  les  oc- 
casions fait  preuve  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
courage  pour  le  soutien  de  la  Constitution. 

«  Que  ce  ne  soient  point.  Messieurs,  ces  faits 
des  20  et  21  ju;n,  qui  avaient  pour  base  la  grande 
question  relative  au  roi,  qui  vous  arrêtent.  Us 
ont  pour  mérite  de  donner  lieu  à  beaucoup  de 
pétitions  extraordinaires,  contraires  même  à  un 
des  articles  formels  de  la  Constitution,  qui  dé- 
clare que  le  gouvernement  français  est  monar- 
chique. Qa  ont  distingué  des  hommes  aimant  la 
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tffâcordè  yàtWVè^x  fltil  »e  w^ffeût  (Jtie  Fii* 
fiion;  maîl.âages  €!omm6  yom  éte6,  vou9  avet 
pesé  touièh  les  (nrcofistancèa  dtt  temps,  et  cer^ 
tains  de  la  souipission  des  bons  Français  à  tons 
tos  décrète,  V6iiâ  ttveé.  lé  2&  dé  ce  mois,  conaa- 
cré  de  iiôafeati  la  monarchie  française» 

«  Youa  lûlé  d^YeM  paé  douter,  Iféssietirs,  tùvo^^ 
bien  ce  saie  décret  a  fanime  la  paix  et  là  tm* 
qtiiUtt6d«3ë  les  esprit^.a  arrêté  ces  ^âtitioni, 
et  a  Mt  iMtfér  thhéan  des  toditidus  dans  le 
d^emlQ  derol^éiirsance.  Attssl  ateir^voos  raçvi  de 
toutes  les  parties  dti  royaume  des  adresser  de 
félicit^tioii:  ■* 

«  La  tifle  de  VoUsst  et  les  idtittldpalités' qui 
dépeDdeot  dé  soQ  cantoti  se  evoinUent  les  plus 
coupables,  si,  par  la  préêedce  de  sa  députatiod  et 
rergane  de  ses  citoVens,  elles  ùe  tous  félici- 
taleot  point  sur  yos  pénibles  travaux  et  sur  votre 
'^déc^t  du  15  de  Ce  môî$. 

«  Comptetv  Messieurs,  sur  le  ^61é  et  le  patrip- 
tisme  le  plus  pur  des  dtoyeps  de  la  ville  et  du 
cauton  de  Poisay;  ils  eut  tptqours  été  e(  ue  ces- 
serotjt  d'être  dévoués  à  la  Go&stittitiôn  et  à  tous 
les  décrets  (tui  émaiierofit  de  vous. 
•  ii  ils  rouf  delà  Qufè  diiféreptes  fbis,  ils  vien- 
nent aii]Qnrd%tii  Jui^ef  de  uotiveau  devant  vous 
de  vivre  libres  ou  mourir;  d*être  fldëles  à  la  na- 
tion et  à  la  toi',  d^enitpidyer  les  armes  remises  en 
leurs  mains  à  la  défense  de  la  patrie,  et  de  main- 
'  tenir,  contre  Tés  eûnemis  du  dehors  et  du  de- 
dans, la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  ;  dé  mourir  nlutct  que  de  sonfrrir  l'in- 
vasion dtr  terfitdre  français  par  des  troupes 
étrangères,  et  de  n^)béir  qa'aox  ordres  nui  se- 
ront donnés. en  conséquence  des  décrets  ae  PAs- 
semblée  nationale.  *  [Vifs  applaudUsements  .) 

M.  le  PrësMent  répond  : 

«  MessieiirB, 

«  L'Assemblée  nàtionak  voit  avec  satisractîon 
rempressement  de  tons  les  citoyens  français  à 
matiifester  leur  sodmission  à  la  (oi  :  votre  dé- 
inarcbe  lui  prouve  qtte  tous  êtes  amis  éclairés 
de  la  liberté,  et  que  vous  saurez  la  conserver  et 
la  défendre, 
t  L'Assem  blée  vous  inVHIe  k  asaister  à  sa  séance.  » 
(L'Assemblée  ordonne  qu*ii  sera  fait  mention 
Honorable,  dans  le  proci8-^erbal,du  discours  de 
la  dépuiaticn  et  qtie  la  réponse  de  1.  le  Président 
Y  sera  insérée.) 

M.  IlelATigèe,  teerétâtrs^  ftlt  lecture  d'une 
lettre  de  M.  ÉtpHt-Laplaèe^natifie  ë^Hi^, ainsi 
eengue  : 

«  Monsieur  le  PpéMdenr. 

«  Né  en  France,  à  Cbarlleu,  mais  sans  bie^,  le 
sort  m*avait  conduit  à  Dublin  oà  J'étais  depuis 
qnaton»  ans,  lorsque  la  ftévolûtios  de  France  a 
Commencé. 

«  Yovant  ma  patrte  librci  Je  n^f  pu  me  dé- 
fendre de  transporter  dans  les  lietu  qui  m*otit  vu 
naître  une  très  modique  forttme  recueillie  par  nn 
traf  ail  long  et  opiniâtre. 

«  Sa  modicité  me  fait  ressentir  une  vive  doff- 
leur  de  n'avoir  à  offrir  à  la  pti^e  que  la  somme 
de  100  livres;  je  la  dépose  Ici,  et  je  supplie  l'As- 
eémbiée  de  me  faire  la  gfice  de  Fagréer. 

«  Je  suis,  etc. 

(L'AsséMblée  ordonne  du^l  aéra  Ikit  mention 
honorable  de  cette  lettre  &as  le  procés-verbai.  • 


M.  Detavlne,  ieerétaitè ,  ^it  lecture  d'une 
adresse  de  la  Soeiété  des  amtt  de  la  Ooniiiiuiion 
de  Tonlousé^  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  des  Français, 

tt  Lorsque  reffervescence  de  quelques  hommes 
exalté^  ou  Irréfléchis  a  semblé  méconnaître  la 
majesté  de  vos  séaoees  et  la  sagesse  de  vos  déli- 
bérations, les  bons  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments doivent  se  bftter  de  vous  faire  oublier  cet 
affligeant  scandale,  en  vous  offrant  l'hommage 
de  leur  soumission,  et  en  protégeant  la  Consti- 
tution par  l*unanimité  toute  puissante  de  ledr 
exemple.  D^à,  sans  doute,  les  bravés  et  géné- 
reux Parisiens,  qui  ensevelirent,  il  y  a  deux  ans, 
le  despotisme  sous  Ses  horribles  débris,  se  seront 
ralliés  courageusement  autour  de  vous,  et  auront 
purifié,  par  le  silence  du  respect,  des  lieux  qu'a- 
vaient souillés  lés  dameuf s  désordonnées  d*un 
petit  nombre  de  factieux. 

«  Pour  nous,  Messietirs,  résolus  àéffiraver,  par 
la  fidélité  la  plus  exacte  à  nos  serments,  tes  êtres 
faux  et  pusillanimes,  qui,  se  séparant  de  leur 
conscience,  ont  appris  à  ne  pas  p&lir  à  la  vue  du 
parjure,  nous  jurons  de  nouveau  de  maintenir, 

fiar  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir, 
'entière  Constitution  que  vous  avez  décrétée  ; 
nous  jurons  d*étre  fidèles  &  la  nation,  à  la  loi,  et 
ati  Citoyen  revêtu  de  rautorité  royale  constitu- 
tionnelle; noos  jurons  de  prêcher  par  notre  con- 
duite, plus  encore  que  par  nos  écntsr,  la  soumis- 
sion aux  lois  de  i'mat,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui 
en  seront  les  organes  légitimes  ;  et  nos  fronts,  à 
nous,  ne  seront  jamais  couverts  de  Fignominie 
du  parjure  ;  et  les  intérêts  particuliersi  la  chafeur 
des  opinions  ne  nous  écarteront  point  de  nos  en- 
gagements; et  notre  fidélité  ne  ^ra  ni  veraatile, 
ni  momentanée,  ni  conditionnelle,  et  notre  cons- 
tance ne  sera  point  paralysée  ft  la  vue  des  baron- 
nettes  ennemies  ;  et  ce  ne  sera  pas  nous  qui  dé- 
mderont  le  caractère  connu,  le  caractère  ftunc, 
ferme  et  loyal  de  la  nation  française  ;  et  si  la  dé- 
fense de  la  patrie  nous  appelle  fohl  de  nos  foyers 
nous  ne  craindrons  pas^  à  notre  reiour/de  ren- 
contrer les  regards  de  nos  concHovetts. 

•  Nous  joignons  à  cette  adresse  des  exemplaires 
d*ttn  écrit  dane  lequel  noué  Avons  eu  le  bonheur 
de  professer  les  principes  sur  lesquels  vous  ares 
imprimé  depuis  le  sceau  de  la  volonté  nationale. 
Au  reste,  Messieurs,  oetie  eonfbnnlté  dMdêes  bien 
glorieuse  pour  nous,  h^  noiiemeni  influé  sur 
notre  adtiésion  actuelle  :  il  nous  soffisait  de  pen^ 
serqoe  la  non^dhésion  sefulf  nn  ortme;  et^comme, 
avant  votre  décret,  la  mauifbstaiion  des  opinions 
quelconques  était  pennisef  nous  regrettons  pres- 
qtxe  de  n^n  avt^r  pas  embrassé  de  différentes, 

Jour  les  sacrifier  aujourd'hui  avec  nos  Intérêts  les 
lus  chers,  avec  notre  eilslenee  tout  entière, 
sur  l'autel  de  la  patrie,  entre  les  mains  des  au« 
teurt  immortels  ie  It  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  de  la  ConsUtuflion  firançaise. 

«  Les  citoyens  de  eette  ville,  qui  partagent  de- 
puis  li^ngtemps  dans  nus  séunoea  publiques,  notre 
respect  pour  votre  Sénat  «ugiiste,  et  notre  tèle 
ardent  pour  le  malo^eu  de  MlibeHé,  demandent 
A  se  Joindre  à  nous  peur  vous  manifester  les  sen- 
timents de  leur  soumtseion  inallêhible.  Nous  nous 
félicitons  d'être,  dans  es  moiUent,  lenr  interprète 
auprès  de  vous,  el  nous  serons,  à  la  vie  et  à  la 
mort...  •  (ÀpptêudUeêemenêêi) 

M.  MMmilllM.  Je  dtsaiUdo  me  eette  adresse 
soit  Insérée  dans  le  procéS'^erw. 

(Cette  motion  etfi  ftdopiée.)  - 
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H.  Howmlllon.  Messiears»  ]9  dois  vous  faire 
part  des  ouurques  particallèreB  de  patriotisme 
dounées  par  les  citoyens  négociants  de  la  ville 
de  Toulouse* 

Voici  la  délibération  prise  par  I9  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  : 

«  Les  négociants  de  la  ville  de  Toulouse,  dis- 
posés à  faire  tous  les  sacrifices  que  la  patrie 
peut  exiger  de  ses  enfants,  et  cherchant  à  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir  la  nouvelle  conacrip- 
Uoa  civique  des  gardes  nationales, 

«  Oût  unanimement  délibéré  : 

«  1®  Que  tous  les  commis  ou  élèves  de  com- 
merce qui.  par  Teffet  de  cette  conscription,  se- 
ront obliges  de  s'absenter  pour  le  service  de 
l'Etat,  conserveront  le  mémo  traitement  pendant 
la  durée  de  leur  service,  et  reprendront  leurs 
places  au  retour  ; 

c  2"^  Qu*il  sera  ouvert  une  souscription  pour 
tous  les  négociants  qui  n'ont  pas  de  commis,  ou 
ceux  dont  les  commis  ne  quitteront  pas  la  ville 
et  que  les  fonds  seront  qmployés  à  Téquipement 
et  à  rentretlen  des  bataillons  de  la  ville  de  Tou- 
louse.) 

«  Délibéré  en  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse,  le  15  juillet  1791.  »  (Vif$  applaudisse- 
tMtUs,) 

Je  demande  ^*i)  soit  fait  mention  de  cette 
délibéraiiQO  dans  lo  procéfr-verbal.  (ÀpplaudUse" 
ments,) 

(L'Assembléei  consultée,  ordonne  qu'il  sera 
fait  meniion  hooorablei  dansleurocès-verbaî,  de 
la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse, 

Un  membra  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Vienne^  département  de  Vlsère^ 
contenant  son  dévouement  à  la  Constitution  et 
son  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  rela* 
tifs  à  révéoemeni  du  21  juin. 

H.  filieaae  Chevalier  annonce  à  FAssem- 
blée  une  découverte  importante  à  Vagrioulture  : 
c'est  un  procédé  simi^le  et  peu  coûteux  pour  dé- 
truire les  insectes  qui  nuisent  à  la  végétation  des 
plantes»  Il  Uemaode  que  son  invention  soit  ren- 
voyée au  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 


incessamment  à  TAssemblée. 
(Ce  renvoi  eet  décrété») 

M»  Dalavii^iie,  seerétairek  Voici  une  lettre  du 
mativ  de  Paris  t 

«  Paris,  le  30  juillet  179U 

t  Monsieur  le  président, 

«  rai  rhonneur  de  vous  entoyer.  au  nom  du 
corps  mnnidpal,  ie  prooée-f  erbal  de  la  section 
du  ThéAtre-Frauçale,  relatif  à  rexécutton  d'un 
déeret  de  TAssemblée,  pour  le  recensement  ées 
Mteyem» 

«•  ie  joins  à  œ  procèe-Terbil  r^xpositfoa  de 
l'arrêté  que  la  muDicipaiité  aeru  devoir  prendre, 
et  tu  nom  de  la  niaoloipalité  Je  supplie  VAssem* 
blée  de  prendre  dans  lu  plua  sérieuse  coasidé* 
ration  la  nécessité  de  décréter  des  peines  contre 
ceux  qui  essayent  de  se  dérober  à  la  Tigilaoee 
de  la  foi,  soit  en  retasa&t  de  faire  la  déclaration 
qu*elle  exige,  boIC  en  employant  la  violence  péur 
se  aoastraire  à  son  etééulion. 

<  Je  suis,  etc« 

€  9t§nê  i  Aaiixt.  ^ 


Voici,  Messieurs,  Tarrété  de  la  municipalité 
qui  est  relatif  à  cette  lettre  : 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  mu- 
nicipalité de  JParfe,  du  29  juillet  1791  : 

«  Lecture  faite  d'un  procès-verbal  dressé  hier 
par  les  commissaires  de  la  section  du  Tbé&tre- 
Français,  relativement  h  la  loi  du  recensement, 
le  premier  substitut  du  prooureur«adjoint  de  la 
commune  entendu, 

«  Le  conseil  municipal  arrête  : 

*  i"*  Qu'expédition  dodit  arrêté  sera  envoyé, 
par  M.  ie  maire,  à  M.  le  président  de  rAssemblée 
nationale  ; 

•  2""  Que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée 
de  prendre  dans  la  plus  grande  considération 
la  nécessité  de  prononcer  des  peines  contre  les 
hommes  mal  intentionnés  qui  essayent  d'échap- 
per à  la  vigilance  de  la  loi,  soit  en  opposant  la 
violence,  soit  en  refusant  de  faire  les  déclarations 
nécessaires  aux  termes  de  la  loi. 

c  Le  conseil  municipal  arrête,  en  outre,  que 
le  commissaire  de  la  section  traduira  au  tribunal 
de  police^  tant  le  domestique  de  M.  Rochebrune, 
que  H.  Rochebrune  même,  personnellement  res- 
ponsable des  foits  de  son  domestique,  qui  s'est 
porté  à  des  insultes  et  à  des  violences  contre 
les  commissaires  de  la  section  exerçant  leurs 
fonctions. 

«  ^né  :  Baiixy»  maire.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  diverses 
pièces  k  son  comité  des  rapports.) 

M.  Camaa,  au  nom  du  comité  central  de  Zi- 
quidation^  fait  lecture  d'un  projet  d'instruction  à 
adresser  aux  administrateurs  de  district  et  de 
département  pour  la  liquidation  des  dîmes  dont 
le  remboursement  a  été  ordonné. 

Ce  document  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  supprimé, 
par  ses  décrets  des  14,  20  avril,  4  août  et  10  sep- 
tembre 1790,  toutes  les  dîmes,  ainsi  que  les 
droits,  redevances  et  rentes  qui  en  tenaient  lieu, 
a  déclaré,  par  le  décret  des  14  et  20  avril  1790, 
qu'il  était  dû  sur  ie  Trésor  public  une  indemnité 
aux  propriétaires  de  dîmes  inféodées. 

tf  Les  administrateurs  des  districts  dans  le  ter- 
ritoire desquels  les  dîmes  inféodées  se  perce- 
vaient, ont  été  chargés,  par  le  décret  du  23  oc- 
tobre 1790,  de  la  liquidation  de  l'indemnité  dne 
aux  propriétaires  de  ces  dîmes.  Les  districts  doi- 
vent prendre  les  observations  des  municipalités 
sur  la  valeur  de  la  dime,  donner  un  avis,  ren- 
voyer au  département  qui  prononce  (décret  du 
23  octobre). 

«  Les  départements  doivent  adresser  l'état  des 
indemnités  qu'ils  ont  estimé  devoir  être  accor- 
dées pour  la  suppression  des  dtmes  inféodées,  à 
la  direction  générale  de  liquidation  (décret  du 
16  décembre  i790)  ;  les  propriétaires  dee  dîmes 
inféodées  doivent  eux-tnêmes  y  remettre  les  actee 
nécessaires  pour  établir  leur  propriété  et  sa  va- 
leur (tMd.).  Aux  termes  d'un  décret  du  18  janvier 
1791,  lottte  demande  en  liguidation  de  dîmes  in- 
féodées, doit  être  communiquée  par  lee  corps  ad- 
minisiratife  à  Tadminist ration  des  domaines,  pour 
avoir  son  avis,  et  s*as8nrer  si  ces  dîmes  étaient 
possédées  4  titre  d'engagement  ou  à  titre  de  pro- 
priété incommutable. 

«  Les  bases  de  réfaluatton  des  dtmes  inféodées 
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sont  tes  titres  de  propriété,  les  baux,  et  des  esti- 
matioDs  d'experts. 

«  Dans  l'évaluation  des  dîmes  et  dans  les  pro- 
cès-verbaux que  font  les  experts  pour  parvenir  à 
cette  évaluation,  il  faut  faire  déduction  du  capital 
de  la  porlion  congrue,  même  ce  qui  en  est  payable 
pour  les  6  premiers  mois  1791,  sur  le  pied  de 
1,200  livres  pour  les  curés,  700  livres  pour  les 
vicaires  actuels  ;  plus,  du  capital  des  autres 
charges,  tant  actuelles  qu'éventuelles,  à  raison  de 
rinsuffîcance  possible  «les  dîmes  ecclésiastiques 
(décret  du  23  octobre  1790). 

«  Le  capital  doit  étn^  réglé  sur  le  pied  du  denier 
25  du  produit  net,  lorsque  le  dime  se  percevait  en 
nature;  sur  le  pied  du  denier  20,  si  «file  est  ré- 
duite en  argent  par  des  abonnements  irrévocables 
(«lécret  du  23  octobre).  Dans  le  cas  où  les  dîmes 
auraient  été  tenues  à  titre  d'engagement,  elles  ne 
seront  remboursées  que  sur  le  pied  de  la  finance 
de  rengagement  (décret  du  18  janvier  1791). 

«  Telle  est  Tanalyi'e  sommaire  des  décrets  pro- 
noncés par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnés 
par  le  roi,  sur  le  remboursement  ou  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  de  dîmes  inféodées.  Il  s'a- 
git actuellement  de  mettre  ces  lois  à  exécution. 
Les  questions  gui  ont  été  adressées  au  comité 
central  de  liquidation,  tant  par  plusieurs  admi- 
nistrations de  districts,  que  par  le  commissaire  du 
lOi  pour  la  direction  de  la  liauidation,  font  con- 
naître la  nécessité  d'entrer  dans  quelque  détail 
sur  la  manière  de  suivre  la  loi  et  de  remplir  com- 
plètement le  vœu  de  TAi^semblée  nationale.  Il  est 
important  :  1®  de  bien  connaître  les  objets  pour  la 
suppression  desquels  la  loi  accorde  indemnité  ou 
remboursement;  2"*  de  discerner  les  titres  qui 
qui  peuvent  faire  la  preuve  légitime  de  l'exis- 
tence du  droit  qu'on  réclame,  de  ceux  qui  seraient 
insuffisants  pour  cette  preuve;  3<^  de  n'omettre 
aucune  des  charges  qui  doivent  opérer  des  retran- 
chements sur  la  valeur  de  la  dime  à  estimer; 
4"*  enfin  de  ne  prendre  pour  base  de  la  valeur,  les 
charges  déduites,  que  les  titres  adoptés  par  la  loi. 

Art.  !•'. 

Dîmes  pour  la  suppression  desquelles  V Assemblée 
nationale  a  accordé  une  indemnité. 

«  Les  objets  à  la  suppression  desquels  l'As- 
semblée nationale  a  attaché  une  indemnité, 
sont  : 

«  1«  Les  dîmes  inféodées  ; 

«  2^  Les  rentes  en  argent  ou  en  denrées, 
moyennant  lesquelles  les  propriétaires  de  dî- 
mes inféodées  les  auraient  abandonnées  à  l'fi- 
glise; 

«  3"*  Les  dîmes  ecclésiastiques  acquises  par  des 
laïques  propriétaires  actuels,  ou  par  leurs  au- 
teurs, à  titre  onéreux  ;  et  dont  le  prix  a  tourné 
au  profit  de  l'B^lise. 

«  Les  objets  pour  lesquels  il  n'est  pas  dû 
d'indemnité,  sont  : 

«  1"  Les  dîmes  qu'un  propriétaire  avait  droit 
de  lever  sur  lui-même.  L'exemption  personnelle 
de  la  dlme  n'est  pas  non  plus  un  sujet  d'indem- 
nité; 

«  2^  Les  dîmes  insolites  à  l'éffard  desquelles 
on  ne  serait  pas  en  état  d'établir  une  posses- 
sion quarantenaire; 

«  3^^  Les  dîmes  dont  il  serait  prouvé  que  la 
perception  a  été  une  des  clauses  du  bail  de 
l'héritage,  fait  à  perpétuité  ou  à  titre  d'em- 
pliytéose  ; 

»  h'*  Les  droits  casuels  qui    pourraient  être  | 


lius  aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées  lors 
des  mutations  des  héritages  chargés  de  la  dlme 
inféndée. 

«  Ces  droits  casuels,  ainsi  que  les  dîmes  sti- 
pulées par  le  bail  de  l'héritage,  sont  seulement 
Si'SceptihIes  du  rachat  par  les  débiteurs,  de  la 
mém»  manière  que  les  droits  féodaux. 

«  Tels  sont  les  résultats  des  décrets  des  14  et 
20  avril,  23  octobre,  7  novembre  1790. 

«  La  conséquence  de  ces  décrets,  rapprochés 
les  uns  des  autres,  est  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  s'est  pas  attachée  littéralement  au  mot 
dtme  inféodée  :  puisque,  d'une  part,  un  décret 
ordonne  le  remboursement  de  dîmes  eccUsiasti" 
ques,  lorsqu'elles  auront  été  acquises  à  (itre 
onéreux,  et  que,  d'une  autre  part,  TÂssemblée 
a  déclaré  les  dîmes  inféodées  non  remboursa- 
bles, lorsqu'il  serait  prouvé  qu'elles  avaient  été 
établies  au  moment  de  la  tradition  du  fonds. 

«  Qu'est-ce  donc  que  l'Assemblée  a  entendu 
par  la  dénomination  de  dîmes  inféodées  ?  Elle  a 
entendu  les  dîmes  possédées  par  les  lalttues,  et  que 
des  idées  vraies  ou  fausses,  mais  généralement 
répandues,  faisaient  r  garder  comme  ayant  été 
ecclésiastiques  dans  leur  origine.  C'est  parce  que 
son  décret  s'appliquait  à  des  dîmes  présumées 
ecclésiastiques  dans  leur  origine,  qu'elle  a  or- 
donné, à  plu^  forte  raison,  le  remboursement  de 
dîmes  certamement  ecclésiastiques  qui  ont  passé 
dans  la  main  de  laïques,  non  pas  à  titre  de  fief, 
mais  seulement  à  titre  onéreux.  C'est  parle 
même  motif  que,  ne  s'arrétant  pas  à  la  dénomi- 
nation de  dîmes  iofétidées,  l'Assemblée  a  dé- 
claré non  remboursables  les  droits  qu'on  avait 
appelés  dîmes,  mais  qui,  ayant  été  établis  au  mo- 
ment de  la  tradition  du  fonds  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  sont  réellement  des  droits  de  la 
classe  des  ci-devant  droits  seigneuriaux.  C'est 
encore  par  la  même  raison  que,  daus  le  décret 
du  ZL  juin  dernier,  sur  le  cumul  de  la  dlme 
avec  le  champart,  il  est  dit  (art.  6),  que  les  re- 
devances en  qualité  de  fruits,  appartenant  à 
des  ci-devant  seigneurs  de  fiefs,  encore  qu'elles 
soient  appelées  Ames,  ne  seront  point  réputées 
dîmes  inféodées,  s'il  existe  dans  la  paroisse  ou 
dans  le  canton  un  décimateur  ecclésiastique  ou 
laïque,  en  possession  de  percevoir  la  dlme  des 
gros  fruits.  Dans  ce  cas  donc,  l'indemnité  du 
droit  dénommé  dime  n'est  pas  due  parla  nation  ; 
c'est  aux  redevables  à  le  racheter,  s'ils  le  jugent 
à  propos. 

•  Lorsque  les  décimateurs  ont  contribué  à 
l'acquit  des  charges  affectées  sur  les  dîmes,  ré- 
parations, portions  congrues,  il  n'y  a  pas  à  hési- 
ter sur  la  nature  de  la  redevance  qui  a  supporté 
des  charge^  de  cette  nature  :  c'est  une  dlme  pro- 
prement dite.  Si  cette  circonstance  dé<'isive  et 
caractéristique  ne  se  rencontre  pasi  il  faut  ras- 
sembler les  divers  attributs  qui  accompagnent  la 
redevance  dont  on  a  à  déterminer  la  nature.  Les 
dîmes  sont  ordinairement  quérables  et  non  por- 
tablesy  hors  le  cas  de  transactions  ou  d'usages 
particuliers  dont  il  est  ordinairement  possiblede 
découvrir  l'origine.  Biles  se  payent  par  la  seule 
conséquence  diin  droit  commun^  sans  reconnais- 
sance écrite  des  débiteurs,  comme  sans  quittance 
du  créancier.  Len  dîmes,  qui  sont  un  droit  pure- 
ment féodal  établi  lors  du  bail  d'héritage,  ne 
suivent  d'autres  limites  que  celles  de  Tancien 
fief  ;  les  dîmes  proprement  dites  s'étendent  in- 
distinctement dans  le  fief  ou  hors  du  ût^f.  Les 
premières  ne  se  partaient  jamais  avec  des  ecclé- 
siastiques ;  les  seconcfes  étaient  souvent  commu- 
nes avec  eux.  Yoilà  les  principaux  attributs  sur 
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lesquels  on  doit  fixer  son  attention,  non  pas  pour 
décider  d'après  Texistence  d'ua  seul,  que  tel 
droit  est  ou  n'est  pas  supprimé  avec  indemnité, 
mais  pour  conclure  de  la  réunion  de  ceux  qui 

{meuvent  concourir  dans  chaque  espèce  particu- 
ière,  que  le  droit  de  percevoir  la  redevance  est 
aoéanii  ou  ne  Test  pas  ;  qu'il  est  ou  n'est  pas 
susceptible  d'indemnité. 

Art.  2. 

Titres  et  preuves  par  lesquelles  on  doit  établir  la 
propriété  d'une  dîme  inféodée, 

«  Le  droit  qui  est  supprimé  et  pour  lequel 
une  inde  I  nité  est  promise,  n'étant  pas  un  droit 
quelconque  de  percevoir  une  portion  des  fruits 
que  la  terre  nourrit,  mais  un  droit  particulier, 
qualifié,  soit  dîme  inféodée,  soit  dime  ecclésiasti- 


propriétaire  qi 
de  la  nation,  de  justifier  qu'il  perçoit,  sur  les 
héritages  de  tel  canton,  une  redevance  en  nature 
ou  une  redevance  abonnée,  s*il  ne  prouve  en 
même  temps  qu'à  cette  redevance  appartient  le 
nom  de  dîme^  soit  inféodée,  soit  ecclésiastique, 
et  que,  dan^  ce  dernier  cas,  elle  a  été  acquise, 
aux  termes  de  la  loi,  à  titre  onéreux  pour  Tac* 
quéreur  et  avec  profit  pour  l'Eglise.  Cette  der- 
nière hypothèse,  lorsqu'on  la  présente,  doit  être 
la  plus  lacile  à  établir  :  car  dès  que  la  loi  de- 
mande qu'il  soit  justifié  d'une  acquisition  à  titre 
onéreux,  dont  le  profit  ait  été  pour  l'Eglise;  et 
comme,  d'un  autre  côté,  un  pareil  fait  ne  peut 
s'établir  que  par  la  production  de  l'acte  d'acqui- 
sition où  la  nature  de  Tobjet  acquis  doit  être 
exprimée,  il  s'ensuit  :  l'igné,  dans  ce  cas,  ilTaul 
ou  produire  l'acte  d^acquisition,  ou  renoncer  à 
toute  demande;  2<*  que  l'acte  d'acquisition  une 
fois  produit,  tout  est  dit,  soit  en  faveur  du  pro- 

griétaire,  si  l'acte  établit  une  Bcquisition  quali- 
ée  telle  qu'elle  est  désirée  par  là  loi  ;  soit  contre 
le  propriétaire,  si  l'acte  n'établit  f^as  une  aquisi- 
tion  qualifiée  telle  que  la  loi  l'exige. 

«  Le  premier  cas,  celui  où  il  s'agit  d'une 
dlme  inf'^odée,  n'est  pas  aussi  facile  à  décider, 
parce  qu'il  n'est  pas  également  facile  d'établir 
qu'une  dime  est  inféodée.  I^  différence  des  temps 
a  introduit  une  diversité  dans  les  conditions  qui 
ont  été  requises  pour  qu'une  dime  lût  regardée 
comme  inféodée;  la  diversité  des  usages  des 
lieux  nécessite  pareillement  des  différences  rela- 
tivement aux  conditions  que  l'on  doit  exiger 
pour  le  même  objet. 

«  liOrsqu'après  le  troisième  concile  de  Latran, 
célébré  en  1 179,  on  eut  posé  pour  ré\i\e  générale 
que  les  lalqueb  ne  pourraient  posséder  de  dîmes 
qu'A  titre  d'mféodation.  on  exigea  de  ceux  gui 
revendiquaient  l'exécution  de  celte  rèsle,  qu  ils 
justifiassent  du  titre  par  lequel  la  dlme  leur  avait 
été  inféodée.  Le  temps  auquel  la  règle  venait 
d'être  établie,  n'étant  pas  extrêmement  éloigné 
de  celui  où  les  ioféodations  avaient  été  consen- 
ties, il  Y  avait  po<isibilité  de  rapporter  les  actes 
d'iDféoaatioo;  et  dès  que  la  possibiliié  de  les  pro- 
duire existait,  on  devait  en  demander  la  pro- 
duction effective  :  rien  n'étant  plus  naturel  et 
plus  Juste  que  n'exiger  de  celui  qui  articule  un 
rail,  qu'il  1  établisse  par  les  preuves  directes  qui 
sont  en  ra  puissance. 

<  Telle  lut  donc  la  première  jurisprudence; 
on  n'était  reconnu  pour  propriétaire  d^une  uîme 
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inféodée,  qu'autant  qu'on  justifiait  de  l'acte  par 
lequel  on  en  avait  reçu  Tinféodation. 

«  A  mesure  que  l'on  s'éloignait  du  temps  des 
ioféodations,  les  guerres,  les  ravages,  celte  con- 
somption générale  de  tous  les  monuments  hu- 
mains que  le  temps  traîne  à  pa  suite,  anéantis- 
saient les  actes  primitifs  dMnféodaiion.  Il  aurait 
été  injuste  d'exiger,  après  un  laps  de  2,  Sou  4  siè- 
cles, les  mêmes  actes  qu'il  avait  été  précédem- 
ment facile  de  produire. 

«  L'impossibilité  de  rapporter  les  actes  primitifs 
d'inféodation,  était  plus  certaine  encore,  si  le  fait 
que  l'on  a  raconté  est  vrai,  que  tous  les  titres 
relatifs  à  l'établissement  des  dîmes  inféodées 
ayant  été  rassemblés  par  ordre  d'un  de  nos  rois, 
le  lieu  où  ils  étaient  réunis  fut  incendié,  et  que 
les  titres  devinrent  la  proie  des  flammes. 

«  Les  règles  subirent  donc  un  ebunjement  par 
la  force  même  des  choses.  On  cessa  d'exiger  les 
actes  constitutifs  de  Tinféodation,  mais  on  voulut 
des  actes  énonciatifs;  on  demanda  la  production 
d'actes  de  féodalité,  c'est-à-dire  des  aveux  et  dé« 
nombrements,  des  actes  de  foi  et  hommage  où 
la  dlme  fût  énoncée  comme  possédée  eu  fief.  On 
tenait  toujours  fortement  au  principe  que  les 
dîmes  ne  pouvaient  être  possédées  légitimement 
par  les  laïques  qu'à  titre  de  fiefs;  on  ne  se  conten- 
tait donc  pas  de  la  seule  possession  :  elle  devait 
ê(re  qualifiée  féodale,  et  prouvée  telle  par  des 
actes  féodaux  relatifs  à  la  dlme  qu'on  réclamait. 

«  Celte  jurisprudence  fut  celle  du  second  Age; 
elle  existait  avant  le  temps  où  le  célèbre  Du- 
moulin écrivait,  c'est-à-dire  avant  le  milieu  du 
xvp  siècle;  et  elle  subsistait  encore  dans  le  siècle 
où  nous  sommes,  vers  1720. 

«  Néanmoins,  au  commencement  de  ce  même 
siècle,  il  avait  été  promulgué  une  loi  qui  atta- 
quait la  règle  de  la  nécessité  des  actes  féodaux 
pour  obtenir  d'être  maintenu  en  possession  d'une 
dime  sous  la  qualfté  de  dlme  inieodée.  L'édît  du 
mois  de  juillet  17U8  avait  éiabli  que  les  posses- 
seurs de  dîmes  inféodées  seraient  maintenus  sur 
la  seule  preuve  d'une  possession  centenaire, 
quand  même  ils  n^ auraient  autre  titre  que  les 
preuves  de  leur  possession,  G^^ite  loi  ne  fit  pas,  au 
moment  où  elle  lut  promulguée,  toute  l'impres- 
sion qu'elle  pouvait  faire  relativement  aux  litres 
à  produire  pour  conserver  une  dlme  en  qualité 
d'inféodée,  parce  que  la  condition  écrite  dans  la 
loi,  que  les  possesseurs  payeraient  une  somme 
pour  conserver  leurs  dîmes,  donnait  à  l'édit  une 
apparence  de  loi  bursale;  et  que  les  lois  bursales 
ont  généralement  peu  d'influence  sur  la  décision 
des  questions  de  droit.  Cependant  on  était  arrivé 
à  une  époque  où  Ton  devait  considérer  aussi  que 
les  actes  de  féodalité  commençaient  à  être  rares 
à  l'égard  de  certains  domaines.  Ces  deux  causes, 
la  disposition  de  l'édit  de  1708,  et  la  diminution 
du  nombre  des  actes  féodaux,  se  combinèrent  de 
manière  qu'il  s'établit,  il  y  a  plus  de  60  ans,  une 
jurisprudence  nouvelle  qui  n'exigea  d'autre 
preuve,  pour  maintenir  un  laïque  dans  la  posses- 
sion de  la  dime,  que  celle  d'une  possession  ceu- 
tenaire.  On  Jugea,  depuis  lors,  qu'il  suffisait 
qu'une  dime  fût  prouvée  avoir  été  linrement  dans 
le  commerce  entre  des  laïques  pendant  100  ans, 
pour  qu'elle  dût  être  réputée  et  déclarée  d'une 
mléodée. 

u  Ces  premières  observations  sont  relatives  aux 
variaiions  de  la  jurisprude  ice  à  raison  de  la  suc- 
cession des  temps;  voici  d'autres  observations 
relatives  à  la  variété  des  lieux. 

«  Les  reconnaissances  féodales,  dans  le  temps 
que  le  système  féodal  régnait,  ne  s'exigeaient 
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pa8  avec  la  même  exaetitnde  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume.  La  France  coutumiëre  tenait 
beaucoup  plus  à  la  féodalité  que  le  pays  de  droit 
écrit,  parce  que,  dans  la  France  coutumière, 
presque  toutes  les  dipositiona  de  la  loi  se  rappor- 
taient à  la  féodalité;  au  lieu  que  dans  le  pays  de 
droit  écrit,  la  loi  romaine  était  au  moins  étran- 
gère au  système  fëod^.  Les  actes  de  féodalité 
sont  donc  beaucoup  moins  fréquents  dans  la  paN 
tie  méridionale  de  la  France,  qu'ils  ne  le  sont 
dans  la  partie  septentrionale. 

«  Ces  actes  n'existent  point  du  tout  dans  cer- 
tains cantons.  Les  pays  de  ft*anc-aleu  n'admet- 
taient ni  foi  et  hommage,  ni  aveux  et  dénombre- 
ment, surtout  pour  les  grandes  terres  qui  n'au- 
raient pu  être  reportées  a  la  couronne,  a  titre  de 
fief,  qu'en  anéantissant  le  franc-aieu  que  ces 
provinces  étaient,  et  avec  raison,  jalouses  de  con- 
server. Néanmoins,  dans  ces  provinces,  les  sei- 
gneurs laïques  possédaient  un  grand  nombre  de 
dîmes.  Il  est  peu  de  cantons  dans  le  royaume  où 
les  dîmes  fussent  en  plus  grande  quantité  entre 
les  mains  des  laïques,  que  dans  ce  gu  on  appelait  la 
Soûle,  la  Navarre,  et  toute  cette  lisière  de  France 
qui  borde  l'Espagne.  Jamais  la  possession  des 
aimes  n'y  a  été  contestée  aux  laïques  ;  ils  ne  les 
possèdent  cependant  pas  à  titre  d'mféodatlou;  et 
cependant  encore  ioui  annonce  que  ces  dîmes  ap« 
partiorent  originairement  à  l'Bghse.  Le  nomd'a^- 
hés^  ou  i^abbats-laics  qu'on  donne  à  ceux  qui  les 
perçoivent  (1)  ;  les  possessions  qui  sont  or^iinaire- 
ment  jointes  à  celle  de  la  dîme,  attestent  qu'elles 
furent  primitivement  perçues,  soit  par  les  curés, 
soit  par  des  religieux.  Voilà  donc  des  dîmes  qui 
sont  certainement  de  la  même  nature  de  celles 
que  nous  connaissons  en  général  sous  le  nom  dç 
aimes  inféodées,  et  néanmoins  k  l'égard  desauelles 
on  ne  pourrait  justifier  ui  d'actes  constitufifis,  ni 
d'actes  énonciatifs  de  féodalité. 

«  La  conséquence  résultant  de  ces  observa- 
tions, est  que  Ton  aurait  tort  de  vouloir  rappeler 
la  reconnaissance  de  toutes  les  dîmes  inféodées 
à  une  seule  et  unique  règle:  et  de  n*accorder 
rindemnité  prononcée  par  la  loi  qu'au  décima- 
teur  qui  serait  en  état  de  justifier  que  la  posses- 
sion relevait  d'un  seigneur  suzerain.  Bu  général, 
la  possession  de  100  années  avant  l'époque  du 
14  avril  1790,  date  de  la  suppression  acs  dîmes 
inféodées,  doit  suffire  pour  avoir  droit  aux  in- 
demnités accordées  par  la  nation.  Il  faut  ensuite, 
dans  chaque  département  du  royaume,  avoir 
égard  aux  lois  particulières  qui  le  régissaient, 
aux  usages  qui  y  avalent  interprété  la  loi  ;  et 
dans  le  centre  où  toutes  les  liquidations  doivent 
être  rapportées,  il  faut  connaître  ces  lois  parti- 
culières et  ces  usages,  pour  y  déférer  lorsqu'ils 
•eront  suffisamment  établis. 

«  Lors  donc  que  l'on  présentera  aux  adminis- 
trateurs d'un  district  les  titres  d'une  dtme  inféo- 
dée, ils  ne  doivent  pas  rejeter  tout  ce  qui  n'est 
point  acte  de  féodalité:  ils  doivent  au  contraire 
avoir  égard  aux  titres  d'une  autre  nature  ;  mais 
quand  us  admettront  ces  titres,  il  faut  qu'ils  ex- 
pliquent nettement  les  motifs  de  leur  aamission, 
afin  que  le  directeur  général  de  la  liquidation 
puisse  reconnaître  le  principe  qui  les  a  fait  rece- 
voir et  s'assurer  de  la  solidité  des  bases  sus 
lesquelles  le  principe  est  fondé. 

«  Passions  au  troisième  objet,  la  considération 
des  charges  dont  il  doit  être  fait  déduction  dans 
l'estimation  de  l'indemnité  des  dîmes* 

(1)  YoyM  VHUUfire  dâ  Béam,  par  !>•  Marca,  livr«  I, 
pag«  28,  numéros  11  et  suiTants. 


Art.  3. 

Déductions  à  faire  iur  la  valeur  des  dîmes  suppri* 
mées  avec  indemnité^  pour  raison  des  chargei 
dont  elles  sont  tenues. 

Les  déductions  à  faire  sur  la  valeur  des  dîmes 
pour  la  suppression  desquelles  il  est  accordé 
une  indemnité,  sont  l'évaluation  des  charges 
auxquelles  elles  sont  sujettes,  et  que  les  objets 
par  lesquels  elles  seront  remplacées  ne  supporte** 
ront  pas.  Les  charges  particulières  aux  dîmes 
sont  la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires  ; 
les  réparations  du  cnœur  et  cancel  :  quelquefois 
cellf'S  de  toute  l'élise,  comme  dans  la  Flandre 
maritime;  quelquefois  celles  du  presbytère, 
comme  en  Provence;  plus,  dans  certains  lieux, 
en  Daupbiné,  par  exemple,  la  vingt-quatrième 
des  pauvres  ;  dans  la  même  ci-devant  province 
et  dans  les  ressorts  des  anciens  narlèmenls  de 
Toulouse  et  d'Àix,  une  somme  nxée  pour  ce 
qu'on  appelait  clerc  et  matière. 

«  Les  impositions  que  les  dîmes  supportaient, 
ne  sont  pas  à  déduire,  parce  que  les  acquisitions 
auxquelles  le  prix  de  l'indemnité  des  dîmes  sera 
employé,  supporteront  également  les  impositions. 

«  Il  est  plusieurs  cas  dans  lesquels,  d'après  la 
nature  même  de  l'espèce  d'indemnité  qui  est  due, 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  opération  particulière  pour 
évaluer  les  déductions.  Ainsi,  lorsque  la  dlme  a 
été  donnée  à  titre  d'engagement,  l'Assemblée  na- 
tionale ayant  décrété  que  rindemnité  consisterait 
dans  la  restitution  delà  finance  de  l'engagement, 
tout  autre  calcul  serait  superflu.  Il  en  est  de 
même  d'une  dtme  qui  aurait  été  acquif^e  de 
rEglise.  moyennant  une  rente  payable  à  l'Eglise: 
toute  l'indemnité  consiste  dans  1  extinction  et  la 
décharge  de  la  rente. 

•  Due  troisième  observation  générale  est  que. 
pour  estimer  la  déduction  des  charges,  il  faut 
prendre  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  au 
{•'  janvier  1790  :  la  portion  congrue  des  curés, 
évaluée  à  1,200  livres  ;  celle  des  vicaires,  à 
700  livres  ;  les  paroisses,  le  nombre  dos  cures  et 
celui  des  vicaires^  tels  qu'ils  existaient  alors, 
sans  égard  aux  suppressions  qui  existaient  pos- 
térieurement. 

«  Après  ces  observations  générales,  nous  allons 
entrer  dans  les  détails. 

c  On  se  rappelle  que  les  dîmes  pour  lesquelles 
la  nation  a  accordé  une  indemnité  aux  proprié- 
taires qui  les  perdent  en  ce  moment,  sont  les 
dîmes  ecclésiastiques  acquises  à  titre  onéreux 

Sou r  l'acquéreur,  profitable  pour  l'église,  et  le: 
imes  inféodées.  On  se  rappelle  encore  ce  qui  a 
été  observé  précédemment,  que  les  dîmes  ecclé- 
siastiques qui,  dans  les  temps  modernes,  sont 
entrées  dans  les  mains  des  laïques,  y  sont  arri- 
vées  ou  par  l'effet  de  Toption  de  la  portion  con- 

{^rue.  que  le  curé  n'a  pu  faire  sans  abandonner 
es  dîmes  dont  il  Jouissait,  ou  par  l'effet  d'acqui- 
sitions. 

«  Au  premier  cas,  le  propriétaire  de  la  dlme 
n'a  aucune  Indemnité  à  reclamer.  La  dlme  ne  lui 
avait  été  abandonnée  que  sous  la  condition  de 
payer  la  portiou  congrue.  Cette  cbarge  n'existe 
plus,  et  par  conséquent  il  n'y  ^  rien  &  prétendre 
pour  en  être  indemnisé. 

«  Au  second  cas,  celui  d'acquisition,  il  faut  se 
faire  représenter  les  actes  de  l'acquisition  pour 
vérifier  les  deux,  conditions  que  le  décret  de 
l'Assemblée  exige,  savoir  :  que  l'acquisition  soit 
à  titre  onéreux,  et  que  les  engagements  pris  par 
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l'acqoéreur  9iei;t  tourné  m  proflt  de  T^glMe^  Cette 
seconde  couditioD  portera  a  faire,  daa^  cq  ca^a 


pulées  payables  îori  de  l'acquiftitiop,  oif  toutq 
aatre  coavaatUui  faite  a  (^^Mq  époque,  qui  pui^-^ 
aen  t  donoer  la  mesure  de  Putiliie  que  l'église  a  re- 
tirée de  raiiéuatioa  de  la  dtme* 

«  Haia  ce  u'est  pag  eoçore  le  moioeut  4e  déter* 
miner  les  actes  oui  doivent  servir  au  règlement 
de  Tindemuitô  ;  il  s^agit  dos  diargeâ  qui  PQUTeot 
influer  eur  Testiaiatiou  de  ladlme,  et  d'abord  des 
charges  géoéraleSi  savoir  ;  la  portieu  cougruei 
tant  da  curé  que  dq  vioaire;  m  reparatiops  du 
chœur  et  du.  caucel  ;  la  fourniture  des  oruemeutSi 
liogea,  llvreii  vases  sacrés  ;  cette  dernière  cbarge 
seulemepti  défaut  de  reveous  suffisants  de  la£* 
brique.  L'assejettis^efflentàces  charges  n*93t  p^s 
toi  subsidiaire,  comme  il  l'est  ^  l'égard  des  dtmes 
inféodées; c'est  un  assujettissement  diredi  comme 
c'est  celui  de  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques. 
Des  dîmes  de  cette  nature»  eliéoées  récemment  par 
l'église,  et  que  les  laïques  ne  possèdent  pas  à  titre 
de  fief^  conservant  toujours  leur  nature  de  dtmes 
ecclésiastiques,  demeurent  aasujetties  &  toutes  les 
charges  deç  dîmes  sur  la  môme  ligne  que  les  di- 
mea  ecclési^tiques. 

M  11  faut  néanmoius  distinguer  le  cas  Qù  la.  41- 
me  ecclésiastique,  dont  on  estime  la  valeur»  se 
trouve  actuellement  même  affectée  à  de»  charges, 
du  cas  où,  à  raison  des  circoostances,  la  contri- 
bution aux  chargea  légales  n'est  pas  actuelle, 
mais  possible,  il  arrivaiti  par  exemple,  souvent) 
que  la  oure  était  tellement  dotée  en  fona?t  soit 
en  dlmesj  soit  en  rentes,  que  le  curé  ne  pouvait 
pas  être  dans  le  cas  de  sollicUer  la  portion  coui^ 
grue.  A  l'égard  des  réparatioos  mémsi  il  n*était 
pas  sans  exemple  que  l'église  étant  à  la  charae 
d'un  chapitre  qui  était  établi,  ou  ayant  une  &- 
brique  riche,  les  décimateurs  furent  à  Tabri  de 
demandes  à  cet  égard  ;  &  plus  forte  raisopi  qu'iU 
fussent  à  Tabri  de  toute  demande  pour  les  eruer^ 
ments,  livres  et  vases  s aoréç.  Il  faut  dune  e^at 
miner  oes  différentes  circonataaoeg«  On.nessu«- 
rait  perdre  de  vue  que  tes  dîmes  ecclésiastiques 
sont  essentiellement  assujetties  aux  réparations, 
portions  ^soogrues.  etc.  mais,  en  môime  temps,  la 
justice  exige  que,  dans  révalualiou  d'une  cbarge» 
on  distingue  celle  qui  est  actuelle  de  cellequi  n'est 

Sue  possible  ;  et  lorsqu'on  est  contraint  4'entrer 
ans  Tévaluation  du  possible,  ildevlent  indiapen- 
suble  de  calouler  lee  dearés  plus  ou  moioa  nom- 
breux de  possilnlité.  On  proposera  quelques  règles 
à  cetégard.en  parlant  de  révaluatioa  des  cbarges 
des  dîmes  inféodées.  Le  résultat  de  ce  qui  sera 
dit  ulors,  appliqué  à  Tespéce  piésente^  semt 
qu'il  faut  réduire  au  vingtième  de  réya(«ation> 
des  charges,  l'estimatiou  de  celles  que  les  dîmes 
ecclésiastiques,  possédée  par  des  laïques*  ne  sypn 
porteraient  paa  aotuellement^  mais  qu'elles  pour- 
raient supporter  un  jour. 

Il  II  est  un  autre  oas  relatif  aux  dîmes  ecclésias^ 
tiques  que  des  ialquesont  acquises  auJt conditions 
portées  par  la  loi  pour  obtenir  une  indemiiité.LW 
quéreur  peut  être  convenu»  soit  au  moyen  d'une 
augmentation  de  prix«  soit  au  moyenne  toutaU'^ 
tre  avantage  qu'il  a  fait  à  l'église,  qne  la  dtme 
serait  exempte  des  charges  ordinaires.  Qette  sti- 
pulation privée  n'anéantit  pas  l'obligation  aux 
charges,  parce  que  des  conventions  particulières 
ne  détruisent  pas  le  droit  public;  et  il  est  certain 

3 ne,  nonobstant  une  tdle  stipulation,  la  charge 
es  réparatioaa  el  autres  semblables  aurait  été 


réalisée  sur  lea  dtmes  si  les  circonstenc^sen  eus? 

sent  amené  la  nécessité,  I^a  stipu!atidtrn>^dôt)c 

d'autre  effet  (lUe  de  reculer  io  moment  ût)t  la 

charge  se  réalisera*  C'est  dans lordre des d^gr^9 

de  possibilité  de  rf^saujetti^sement  qu'il  mut  nla-« 

car  le  résultat  de  çé#  cQnvçptlons  ;  Vassuj^tis^^^ 

mei^t  était  toujours ,  réel«  m^if  le  moment  ùtn  il 

devait  s'effectuw  était  guigné  PVlçg  conventiûpia 

[ut  autorisaient  le  dQtQnte\M'  de  U  ulme  a  exiger 

lue  telles  pu  tellea  valeurs  fu99ent  discutées  et 

ipuisées  ayant  de  Vassifjéttir  4  une  dette  per* 

sonnelle.  On  pourrait  réduire  slors .  resiima- 

tion  des  çhargqSfdu  yingtième4.e  leur  valeur  ai) 

quaraptième. 

#  PassoAs  aux  charges  dpnt  râpprécjaiiQn  doit 
diminuer  l^  valetir  des  dlme^  ipfepdé^S)  ^n  conn 
sidérant  ces  charges  dans  le  droit  qii'pa  appelles 
cpmmup,  parce  .qw'W  i^égit  la.  pipa  grande  p§^rti§ 
deJ'Empiref  ,  , 

«  i^  droit  commun  assujettit  l|is  dlmeç  inféo- 
dées aux  çhfurges  <ine  les  dîmes  ecciési^fdiqiiles 
supportent,  mais  sûbsidiairen^ept  seulemeut. 

L'incertitude  qué  les  reçhercpes  de^  b^storiona 
et  les  systèmes  opposés  des  jurisponsuit^s  ont 
laissée  sur  la  nature  et  )'origiue  de^  4^mes  inféQ* 
dées,  a  porté  h  un  parti  mitoyen  entré  V?)^êinp« 

tion  ^  charges  de  l^  dlme  eçclési^tigii^  et 
Tassujettissement  a  ces  cba,rg^f  Ou  pren  a  pas 
affrauct^i  les  dîmes  ieféodé^Si  m^j^.on  a  vQuIif 

qu'elles  n'y  fussent  sujettes  W  apfÔs  Téppisuip^t 
des  dîmes  ecclésiastiques  :  elle?  spui  en  s^cQ()4a 
ligne  seulement  peur  subvenU  ^^J,  réP^r^qpii, 
portions  congrues»  e(Ct 

«  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  ^es  p^rois^ias  où 
l'iasuGSaance  des  dtmes  ecclésii^^tlqùes  ay^it  rprcé 
les  décimateurs  inféodés  4  CQptnbu^ ,  d^tuôll^* 
ment  aux  portions  congrues,  §tc;  Qette  cUf^rge 
n'aurait  pas  tardé  i  se  réaliser  si|r  i^n  grand 
nombre  de  decinsateurs  ipfépdés,  si  h  portion 
oongrue  des  curés  ayant  été  nxée  i  li2CK)  Uvjpefii, 
et  celle  des  vicaires  à  700  Uvr^  Tuné  et  feutre 
fiissent  demeurées:à  la  Qbarge  des  décimateurs, 

«  Mais  il  re^te  d'autrea.par^issep  aUsaî,  dft'p.S 
lesquelles  la  charge  des  pprtipqs  congruça,  etc.» 
ne  devait  être  couf idérée  çv^me  suspepUble.  4a 
tomber  sur  les  démmaieuts  infères  qup  d^n.s  ua^ 
avenir  plus  w  moini  .élmgoe. 

«  fiéi)areosd:aborldp  mua  ie9 autresc^,  celui 
où  le  déoimateuf  ipfeadf.^uppurtqraitdôil.)^  pré** 
,  sent  laeharge  de  (a  pprtion  congrue  et  autres dU: 
même  genre.  Ce  cas  est  susceptible  de  peu  dni 
dif^culté  I  il  est  (aQile  d'eatinpr  des  cb^ges  qui 
existent  actueUeoiept  et  de  (ait,  Oa  remarquera 
seulementque,  d'aprèale  dècr^'tdu  ^  octobre  U.âO 
'  (titre  y,  art»  10),  lé. portion  cqp^ue  doit  étro 
calculée,  non  pas  sur  l'ancien  mA%  maia,  sur 
oelui  de  1 ,200  Uvres  pour  les  puré9  ;  dp  iOO  \i^Ti^ 


regardé  néanmoins  C9mm^  1  étSMt.aasuj^tti  au-^ 
iourd'bui  de  fait,  barce  que  l^a  dtcnea  ecc|ésis#'' 
tiques  auraient  été  epuis^  avant  d» .  POttYQ^rr 
fournir  1,200  Uvres  w  curé  pt  vQOUvres  4  cpan 
cnn  des  vicaires^         ...      ^  ... -. 

«  Le  cas  qui  est  réeUemaqt  diftinUe  est  cplui 
oA  le  décimatenr  inféodé  n'était  encoii«  i^aujetti 
de  fait  fc  aucune  cbarge,  mai^  ou  il  était  seule^ 
ment  possible  qu*il  y  lutassujetti  iiOt  U4ifiicuUé 
vient  des  divers  degrés  d9  possibUîté  qu'il  faut 
calculer  alors.  .... 

n  La  charge  de  la.pqrlftpa  cOngrue  est  c^Uu 

8  ni  dépeuddlip  mmndMJiQmbre  rteoijrcpnstaneflfl* 
n  ooaçait  qu'en  .sUsPRot^at  d^ns  upe  psr:0is#§Jt9n 


M 
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curé  et  on  Tieaire  dont  les  portions  congroes 
réunies  montent  à  1.900  livres,  la  contribution 
du  décimateur  inKodé  devient  possible  dès  que 
le  produit  des  dîmes  ecclésiastiques  n*excède  pas 
1,900  livres;  mais  cette  possibilité  s'éloigne  d'au- 
tant plus  que  le  produit  des  dtmes  ecclésiastiques 
excède  davantage  la  somme  de  1,900  livres.  Il  ne 
fiiut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  sentir  gue 
dans  une  paroisse  où  il  y  a  un  curé  et  un  vicaire, 
1.900  livres  de  portions  congrues  à  paver;  où  la 
dime  ecclésiastiqoeétaitdn  produit  di'6,000  livres, 
et  où  il  existait  un  trait  de  dlme  inréodée  du  re- 
venu de  300  livres  :  il  était  infiniment  moins 
vraisemblable  que  le  décimateur  inféodé  fût  su- 
jet à  une  contribution  pour  la  portion  congrue, 
que  cela  n*était  vraisemblable  dans  une  paroisse 
où  les  dîmes  ecclésiastiques  auraient  été  seule- 
ment de  2,000  livres  de  valeur,  et  où  la  dtme 
inféodée  aurait  été  du  produit  de  3,000  livres. 

«  Le  calcul  des  possibilités  relativement  à  la 
charge  des  réparations,  est  beaucoup  plus  com- 
pliqué. Son  premier  élément  est  lexamen  du 
produit  de  la  dlme  ecclésiastique,  ou  plutôt  de 
ce  qui  en  reste  après  les  portions  congrues 
acquittées.  Dn  second  élément  est  l'état  de  réalise 
paroissiale.  Suivant  que  le  chœur  était  dMine 
construction  plus  ou  moins  riche,  plus  ou 
moins  solide,  la  charge  du  décimateur  inféodé 
devait  être  plus  ou  moins  considérable,  plus  ou 
moins  procnaine.  Hais  il  faut  faire  entrer  ici 
Texamen  d'une  autre  question  extrêmement 
délicate,  savoir  comment  on  devait  entendre  la 
disposition  des  lois  qui  n'assujettissait  les  dîmes 
inféodées  aux  réparations  des  églises  qu'après 
l'épuisement  des  dîmes  ecclésiastiques.  On  con- 
venait assez  généralement,  que  la  condition  de 
l'épuisement  n'était  pas  remplie  par  le  seul  fait 
de  l'absorption  du  revenu  d'une  année  ;  mais  les 
jurisconsultes  étaient  divisés  sur  la  manière  dont 
on  devait  procéder  pour  opérer  Tépuisement  de 
la  dlme  ecclésiastique  ;  et  il  n'existait  ni  loi,  ni 
rèdement,  ni  même  d'arrêt  bien  positif  qui  pût 
raUier  leurs  sentiments. 

«  La  charge  de  la  fourniture  des  ornements  et 
vases  sacrés  dépend  aussi  de  plusieurs  éléments  : 
!•  ce  qui  reste  de  la  dtme  ecclésiastique  après 
l'acquit  des  charges  annuelles;  2^  le  plus  ou  le 
moins  de  revenus  de  la  fabrique,  parce  que  ce 
n'est  queTépuisement  de  ces  revenus  qui  ouvre 
l'obligation  des  décimateurs  ;  9"  l'état  des  orne- 
menta. 

«  Le  premier  résultat  de  ces  réflexions  doit  être 
de  déterminer  les  experts  qui  procéderont  à 
révaluation  des  dîmes,  à  ne  pas  fixer  leur  atten- 
tion seulement  sur  le  produit  de  la  dlme  inféodée 
qu'ils  voudront  évaluer,  mais  à  l'étendre  sur  tous 
les  objets  de  comparaison  qui  doivent  servir  à 
régler  l'évaluation.  11  faudra  qu'ils  connaissent 
les  divers  objets  dont  on  vient  de  parler,  valeur 
de  la  dlme  ecdésiastique,  état  des  bâtiments, 
valeur  des  revenus  de  la  fabrique.  Il  faudra  que 
tous  ces  détails  soient  consignés  dans  leur  procès- 
verbal,  afin  qu'on  puisse  juser  ce  qu'ils  ont 
fait,  et  rectifier  leur  marche  sil  était  nécessaire. 

«  Supposant  donc  les  faits  établis  d'une  manière 
claire  et  positive,  il  reste  maintenant  à  détt^rminer 
ce  que  ron  retranchera  du  produit  annuel  de  la 
dlme  inféodée  pour  les  charf^Câ  :  non  pas  pour 
celles  qu'elle  supporte  actuellement,  l'évaluation 
de  ces  premières  charges  n'est  pas  sujette  à 
difficulté,  mais  pour  les  charges  dont  la  dlme 
Inféodée  est  susceptible.  L* Assemblée  nationale 
n^aytnt  encore  rien  prononcé  à  cet  égard,  il  faut 
cbwdier  ce  qui  semblera  le  plus  convenable. 


«  Appliquons-nous  d'abord  à  ce  qui  regarde 
la  portion  congrue,  et  considérons  les  deux 
extrêmes  :  c'est-à-dire  le  cas  où  les  dîmes  ecclé- 
siastiques étant  épuisées  par  les  portions  con- 
grues, la  dlme  inféodé*^  était  sujette  à  être  enta- 
mée au  premier  changement  que  le  revenu  de  la 
dime  ecclésiastique  ou  la  fixation  de  la  portion 
congrue  auraient  éprouvé;  et  le  cas  où  le  revenu 
des  aimes  ecclésiastiques  était  tel  que  la  possibilité 
d'une  contribution,  à  la  charee  de  la  dlme  inféodée, 
était  le  moins  vraisemblable.  Dans  le  premier 
cas,  on  pourrait  évaluer  la  diminution  que  le 
revenu  de  la  dlme  inféodée  devait  subir,  à  un 
vingtième  du  montant  de  la  charge,  parce  que, 
dans  le  cas  proposé,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
dime  inféodée  pourrait  supporter,  dans  l'espace 
de  20  ans,  une  fois  la  charge  des  portions 
congrues.  Supposant  donc  toujours  ces  portions 
congrues  à  1,900  livres,  on  déduirait,  sur  le 
revenu  de  la  dime  inféodée,  95  livres.  Cette  réduc- 
tion du  vingtième  serait  la  plus  forte  possible. 

•>  La  déduction  la  plus  faible,  celle  qui  aurait 
lieu  dans  le  cas  le  moins  apparent  de  la  possibilité 
d'une  contribution,  serait  du  centième,  parce  que, 
dès  qu'une  cho-'^e  est  possible,quelque  rare  qu'elle 
soit,  on  peut  raisonnablement  supposer  qu'elle 
se  réalisera  dans  l'espace  d'un  siècle.  Ainsi,  en 
conservant  l'hypothèse  proposée,  la  déduction 
sur  le  revenu  de  la  dlme  serait  de  19  livres. 

«  Si  l'on  demande  ensuite  quand  on  doit  être 
supposé  arrivé  au  point  où  la  contribution  est 
la  moins  vraisemblable  possible,  nous  répondrons 
que  la  contribution  la  plus  vraisemblable,  celle 

3 ni  a  lieu  quand  les  dîmes  ecclésiastiques  sont 
éjà  épuisées,  étant  évaluée  à  une  année   de 
vingt,  le  cas  le  plus  éloigné  d'une  contribution 

Sossible  doit  être  lorsque  ce  qui   reste  de   la 
Ime  ecclésiastique,  après  les  portions  congrues 
acquittées,  excède  vingt  fois  la  dlme  inféodée. 

•  En  admettant  ces  deux  extrêmes^  celui  où  la 
dlme  ecclésiastique  est  zéro,  et  celui  où  elle  est 
de  vingt  fois  la  valeur  de  la  dlme  inféodée;  en 

Srenant  pour  base  de  déduction  le  vingtième 
ans  le  premier  cas,  le  centième  dans  le  second, 
il  est  ai9é  d'établir  une  échelle  de  proportion 
pour  la  déduction,  graduée  sur  la  valeur  com- 
parée de  la  dlme  ecclésiastique  et  de  la  dlme 
inféodée.  Par  exemple,  si  la  dlme  ecclésiasiique 
vaut  dix  fois  la  dlme  inféodée,  la  déduction  sera 
d'un  cinquantième. 

«  Mais  voici  une  antre  observation  importante* 
La  déduction  &  faire  sur  les  dîmes  inféodées,  à 
cause  de  l'insuffisance  possible  des  dîmes  ecclé- 
siastiques, doit  se  r^ler  sur  la  valeur  comparée 
des  dîmes  ecclésiastiques  aux  dîmes  inféodées 
de  la  paroisse.  Conséquemment,  il  ne  faut  pas 
déduire,  sur  chaque  trait  de  dlme  inféodée,  le 
total  de  la  partie  qu'on  jugera  être  à  retrancher  ; 
cette  déduction  doit  porier  sur  le  total  des  dîmes 
inféodées  de  la  paroisse,  et  chaque  décimateur 
particulier  ne  doit  supporter  que  sa  portion  per- 
sonnelle de  la  déduction.  T  a-t-il  50  livres  ^  dé- 
duire» et  la  dlme  inféodée  est-elle  divisée  entre 
trois  propriétaires,  dans  la  proportion  d'une 
moitié  et  de  deux  quarte?  Le  premier  proprié- 
taire supportera  une  déduction  de  2o  livres; 
chacun  des  deux  autres,  une  déduction  de 
12  L  10  s. 

«  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit»  est  relatif  à  la 
déduction  pour  la  portion  congrue.  Dans  celle  qui 
aura  lieu  puur  les  réparations,  on  doit  foire  en-> 
trer  la  nécessité  de  l^épuisement  du  fonds  de  la 
dlme  ecclésiastique;  et  la  manière  la  plus  conve- 
nable de  le  calculer,  est  d'estimer  le  montant  du 
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capital  à  épaiser  au  denier  vinet  da  produit. 
Cette  éyalaation  doit  dimiouer,  aans  la  méine 
pruportioo,  la  dédactioo  à  aobir  par  la  dlme  ïd- 
réodée.  La  déductioQ,  réduite  sur  ce  pied,  sera 
d'un  vlDguème  au  lieu  d*un  entier,  d*un  soi  au 
lieu  d'une  livre;  ainsi,  la  déduction  pour  la  pro- 
portion congrue  étant  de  50  H?.,  on  y  ajouterait 
le  son  pour  livre,  on  2 1.  10  s.  de  déduction  pour 
les  réparations. 

«  Â  regard  des  déductions  à  faire  pour  la 
ciiarge  des  ornements,  il  n'y  a,  ce  semble,  d'au- 
tre observation  à  faire  que  celle-ci.  Les  revenus 
de  la  fabrique  doivent  être  employés,  aussi  bien 
que  ceux  de  la  dlme  ecclésiastiaue,  avant  que 
le  décimateur  inféodé  contribue  à  la  fournituie 
des  ornements.  11  faut  donc  cumuler  ces  deux 
revenu:*,  et  les  comparer  ensemble  au  revenu  de 
la  dlme  inféodée,  pour  régler  la  déduction  que 
cette  dlme  éprouvera,  en  opérant  d'ailleurs  sur 
les  mêmes  bases  qui  ont  eié  admises  pour  la 
contribution  à  la  portion  congrue. 

«  Nous  avons  du  qu'il  était  à  propos  de  cons- 
tater, relativement  aux  réparations  qui  peuvent 
tomber  à  la  charge  des  dîmes  inféodées,  l'état 
plus  ou  moins  ruineux,  plus  ou  moins  dispen- 
dieux des  églises  paroissiales;  qu'il  était  égale- 
ment à  propos  de  constater  l'état  des  ornements. 
Il  pourrait  se  trouver  des  cas  où  l'étal  de  ces 
objets  forcerait  à  une  déduction  plus  forte  sur  le 
revenu  des  dîmes  inféodées;  mais  dans  lescas  or- 
dinaires et  peu  marqués,  cet  état  ne  doit  pas  in- 
fluer sur  l'estimation  ;  autremeut  il  n'existerait 
plus  de  règle  générale,  et  chaque  estimation  par- 
ticulière, devenant  susceptible  de  contradiction 
dans  une  multitude  de  détails,  formerait  uu 
procès  à  juger. 

•  Les  déductions  étant  une  fois  établies  d'après 
les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  on  prendra 
ce  qui  re>tera  net  pour  former  la  base  du  capi- 
tal, soit  au  denier  25,  soit  au  dernier  20,  selon 
les  différentes  hypothèses  établies  par  les  décrets 
de  l'Âssi  mblée. 

«  Nous  ne  sommes  pas  sortis,  jusqu'à  présent, 
de  ce  qui  appartient  au  droit  commun  :  en  pas- 
sant du  droit  commun  au  droit  pariiculier  des 
ci-devant  provinces,  il  y  a  peu  d  observations  à 
faire  sur  le  résultat  de  ce  droit  {particulier.  En 
Flandre  et  en  Artois,  les  dîmes  inféodées  sont 
sujettes  aux  charges  décimales,  concurremment 
avec  les  dîmes  ecclésiastiques.  Il  s'ensuit  qu'il 
faut  opérer,  sur  leur  revenu,  la  même  déduction 
que  sur  les  dîmes  ecclésiastiques,  et  non  pas 
seulement  celle  qui  a  lieu  sur  les  dîmes  inféodées. 

«  Dans  la  Flandre  maritime,  les  décimaieurs 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  seulement  chargés  du 
chœur  de  réglise  paroissiale,  ils  sont  chargés  de 
toute  relise  (1).  C'est  une  somme  plus  forte  à 
prendre  pour  base  de  la  déduction  qui  doit  être 
évaluée,  ainsi  que  la  déduction  pour  la  portion 
congrue,  comme  résultat  d'une  obligation  actuelle 
et  non  pas  seulement  comme  résultat  d'une  obli- 
gation subsidiaire. 

«  Ces  observations  suffisent,  par  les  inductions 
qu'on  peut  en  tirer,  pour  tous  les  cas  où  il  exis- 
terait, soit  lois,  soit  usages  particuliers.  Il  est 
facile  d'opérer  la  réduction  pour  la  vingt-qua- 
trième des  pauvres,  pour  la  charge  du  clerc  et 
matière,  pour  les  presbytères  :  ce  sont  autant  de 
sommes  a  ajouter,  soit  à  la  charge  annuelle  de 
la  portion  congrue,  soit  à  la  charge  casuelle  des 
réparations;  et  il  ne  s'agit  plus  maintenant  que 

(i)  Leltrei  paUntes  du  13  avril  1713  ei  7  saptem- 
bre  1784. 


de  voir  d'après  quels  titres  ou  quelles  opérations 
on  doit  évaluer  la  masse  du  revenu  des  dîmes, 
masse  qui  donne  le  revenu  net,  base  de  l'indem- 
nité, lorsqu*on  a  fait  la  déduction  des  charges 
qui  viennent  de  nous  occuper. 

Art.  4. 

Titres  et  opiratumt  qui  doivent  servir  à  estimer 
le  revetiu  des  dtmes  à  la  suppression  desquelles 
VÀssemblée  nationale  a  accordé  une  indemnité. 

«  Il  y  a  un  moyen  sûr  de  connaître  le  produit 
d'une  dlme,  c'est  de  savoir  :  1^  sur  quelle  éten- 
due de  terre  elle  se  perçoit;  ^  quel  est  le  genre 
de  fruits  que  cette  terre  donne;  3"  à  quelle  quo« 
tité  la  dlme  se  perçoit;  4*  quels  sont  les  frais  à  faire 
pour  percevoir  la  diine,  engranger  les  grains,  et,  en 
un  mot,  pour  réduire  la  dlme,  soit  en  argent, 
soit  en  toute  autre  valeur  commerciale. 

«  Les  connaissances  dont  on  vient  de  parler, 
s'acquièrent  par  la  remise  d'états  relatifs  à  la 
perception,  et  par  des  visites  d'experts.  L'Assem- 
blée  a  ordonné  ces  opérations  par  les  décrets  du 
23  octobre  1790  et  du  5  mars  1791  ;  mais,  en 
même  temp^,  elle  a  considéré  qu'elles  étaient 
longues  et  coûteuses;  et  pendant  qu'on  pouvait  y 
suppléer  par  des  baux,  quand  ils  ne  seraient  pas 
Busppcts,  elle  a  voulu  (décret  du  23  octobre, 
tit.  V,  art.  5),  que  l'évalnutlon  fût  faiie  d'api  es  les 
baux,  lorsqu'on  serait  en  état  d'en  rapporter  un 
ou  plusieurs  qui  réuniraient  les  trois  conditions 
suivantes  :  être  actuellement  subsistants,  en  1790; 
avoir  une  date  certaine,  antérieure  au  4  août  1789  ; 
remonter  à  15  années  au  delà  de  l'époque  du 
4  août  1789. 

tt  Les  estimations  on  les  baux  sont  les  seuls 
actes  d'après  lesquels  on  puisse  estimer  en  niasse 
les  revenus  des  dîmes  à  la  suppression  desquelles 
l'Assemblée  nationale  a  accordé  une  indemnité. 
Si  les  décrets  ordonnent  la  production  des  titres 
d'acquisition  et  de  propriétés,  ce  n'est  que  pour 
renseigner  la  consistance  de  la  dlme  dont  on  de- 
mande rindemnité.Oo  seraitsouvent  injuste  ou  en- 
vers l'Etat  ou  envers  les  décimateurs,  si  l'on  prenait 
pour  base  de  leur  liquidation,  les  actes  d'acquisi- 
tion de  la  dlme.  Lorsque  l'acte  d'acquisition  serait 
ancien,  ou  que  l'acquéreur  aurait,  par  une  cir- 
constance quelconque,  fait  un  bon  marché,  le 
propriétaire  dépossédé  ne  trouverait  pas,  dans  le 
dédommagement  réglé  sur  le  pied  de  cet  acte,  la 
juste  indemnité  de  ce  qu'il  perd  .Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  l'acquéreur  aurait  acheté  trop  cher, 
l'indemnité  fixée  sur  le  prix  de  l'acquisition  lui 
donnerait  plus  qu'il  n'avait  réellement. 

«  Le  décret  du  5  mars  1791,  article  3,  a  auto- 
risé les  possesseurs  des  dîmes  inféodées  à  pro- 
duire, à  défaut  de  baux  ayant  les  conditions  re- 
quises par  les  décrets,  des  contrats  d'acquisition 
postérieurs  à  l'année  1785,  et  antérieurs  au 
4  août  1789;  mais  cette  disposition  n'est  api)li- 
cable  qu'au  cas  de  la  demande  d'une  reconnais- 
sance provisoire.  Le  temps  nécessaire  pour  pro- 
céder a  une  estimation,  a  défaut  de  baux,  aurait 
rendu  &  peu  près  aux  propriétaires  l'avantage  que 
l'Asi^embléea  voulu  leur  procurer  par  les  con- 
naissances provisoires;  il  fallait  trouver  un  expé- 
dient pour  suppléer  au*  baux  dans  ce  cas  parti- 
culier :  l'Assemblée  a  adopté  celui  de  la  produc- 
tion d'un  contrat  d'acquisition.  On  doit  se  con- 
former à  son  décret,  et  sur  la  seqle  vue  du  con- 
trat d'acquisition,  on  doit  délivrer  la  moitié  du 
prix  en  reconnaissance  provisoire;  mais  on  ne 
doit  pas  étendre  ce  décret  à  on  cas  pour  lequel 
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il  n'a  point  prononoé.  Le  cas  particulier  de  Pao 
quisilioa  moderne  d'aoe  dlme  ecctésiaBtiqaet  ce- 
Ini  d*une  dlme  pfise  à  titre  d'engagement,  font 
exception  aux  règles  générales  ;  pour  le  premier 
cas,  selon  ce  qui  a  été  obserTé  dans  Particie  se- 
cond (p.  53);  pour  le  second  cas,  selon  ce  qui 
est  porté  par  le  décret  du  18  janvier  1791. 

«Le  décret  du  23  octobre  1790,  article  6,  auto- 
rise les  propriétaires  de  dîmes  dont  les  archives 
et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à  l'oc- 
casion des  troubles  survenus  depuis  1789,  à  faire 
preuYO,  soit  par  actes,  soit  par  témoins»  d'une 
possession  de  30  ans,  antérieure  à  rioeeqdie  ou 
pillage,  de  l'existence,  de  la  nature  et  de  la  quo-« 
tité  de  leurs  droits  de  dîmes.  On  a  paru  appré- 
hender que  cette  disposition  âe  contrariât  en 
quelque  point  les  principes  sur  la- nature  de^ 

Sreuves  qui  doivent  établir  le  droit  de  lever  une 
Ime  inféodée.  Le  décret  n*a  rien  d'opposé  aux 
principes.  Quand  les  archives  sont  brûlées,  on  no 
peut  plus  prouver  directement,  parles  titres  qui 
y  étaient  conservés,  le  fait  ou  de  rioféodation 
d'une  dlme,  ou  des  reconnaissances  féodales,  ou 
de  la  possession  centenaire;  il  faut  alors  avoir 
recours  soit  à  des  titres  étrangers,  mais  énoncia- 
tifs,  soit  à  des  dépositions  de  témoins.  Ces  titres 
énonciatifs  ou  ces  témoins  doivent  établir  diffé* 
rente  faits  qui  sont  bien  distingués  dans  le  décret. 
Ils  doivent  justifier  :  1«  de  l'existence  du  droit, 
déposer  que  telle  personne  jouissait  d'une  dlme; 
2^  de  la  nature  du  droit,  déposer  que  la  dlme 
était  connue  pour  dlme  inféodée,  levée  comme 
telle;  3^  de  la  quotité  et  de  la  possession  depuis 
30  ans.  Une  pareille  enquête  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  principes,  au  contraire  elle  les  con- 
firme; car,  SI  des  témoins,  par  exemple,  dépo-i 
salent  qu'ils  ont  connaissance  que  depuis  telle 
époque>  un  tel  jouissait  d*une  dlme  qui  passant 
pour  inféodée,  mais  qu'avant  cette  époque  la 
dlme  appartenait  à  un  corps  ecclésiastique  et 
était  réputée  ecclésiastique,  on  jugerait  que  la 
possession  de  la  dlme  comme  inféodée  n'est  pas 
légitime,  et  on  n  fuserait  Tludemnité.  Si  les  té- 
moins, en  attestant  la  possession  trentenaire, 
n'indiquent  pas  l'époque  à  laquelle  elle  a  com- 
mencé, il  résulte  de  leur  déi»oâition  la  preuve 
d'une  possession  Immémorialei  c'est«à«>dlre  telle 
qu'on  ne  connaît  aucune  posi^ession  contraire; 
et  cette  possession  immémoriale  doit  suppléer  à 
la  possession  centenaire,  dans  le  cas  où  les  actes 
qui  auraient  établi  la  possession  de  cent  ans  se 
trouvent  détruits  par  une  force  majeure. 

«  Quant  au  surplus  des  questions  qui  peuvent 
se  présenter,  on  doit  se  conformer  ^ux  décrets 
rendus  spécialement  pour  la  liquidation  des  dî- 
mes inféodées  ;  aux  décrets  qui  contiennent  des 
règles  générales  sur  les  liquidations;  aux  lois 
anciennes,  que  l'Assemblée  nationale  n'a  point 
abrogées,  sur  les  conditions  requises  pour  que  les 
actes  dont  on  prétend  induire  des  conséquences 
soient  reconnus  en  forme  probante.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  d'ins- 
truction.) 

Un  membre  pense  qu'on  ne  doit  pas  employeri 
au  soiet  des  aimes  du  Galaisis,  dont  il  est  parlé 
dans  Particle  premier  du  projet,  des  expressions 
capables  de  décider  sur-le-champ,  et  sans  dis- 
cussion, une  qut^stion  sérieuse  qui  s'agite  au 
sujet  de  ces  dîmes,  et  qui  doit  être  incessam- 
ment rapportée. 

M.  Cmmum^  rapporteur,  dit  que  l'intention  du 
comité  n'a  pas  été  de  rien  préjuger  sur  les  dlmee 


du  Galaisls  ;  il  propose  d'exprimer  seulement  que 
l'Assemblée  n'entend  rien  préjuger  sur  ces  dîmes 
ou  autres  semblables. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre  demande  qu'on  exprime  nettement 
que  la  charge  subsidiaire  des  dîmes  inféodées, 
ne  se  réalise  qu'après  l'épuisemeat  non  seule* 
ment  des  dlmeq  ecclésiastiques,  mais  aussi  des 
revenus  propres  de  la  cure. 

M.  Canasy  rapporteur ^  déclare  qu'il  QdOi)te 
la  proposition,  et  quil  l'exprimera  ainsi  qu'il  est 
demandé. 

Un  membre  observe  que^  dans  quelques  en* 
droits,  il  existe  certaines  dîmes  inféodées  qui 
supportaient  directement  les  charges  des  dîmes 
ecclésiastiques,  tandis  que  les  autres  dîmes  in- 
féodées du  même  canton  ne  supportaient  les 
mêmes  charges  que  subsidiairement  ;  que  cet 
ordre  établi,  soit  sur  des  titres,  soit  sur  l'an- 
cienne possession,  ne  doit  pas  être  changé,  et  il 
demande  qu'il  soit  fbit  mention  spéciale  de  ce 
cas  particulier  dans  l'instructioD. 

M.  C^mas,  rapporteur,  adopte  cette  observa- 
tion et  propose  en  conséquence  l'addition  sui- 
vante à  ta  lin  de  l'article  3  : 

«  Une  dernière  remarque  particulière  est  rela- 
tive au  cas  qui  se  rencontre  dans  quelques 
lieux,  où  par  le  résultat,  soit  des  titres,  soit  d'un 
usage  ancien,  quelques  dîmes,  quoiqu'on  les  re- 

Î^arde  comme  inféodées,  se  trouvent  chargées  de 
a  portion  congrue,  des  réparations,  etc.,  en  pre- 
mière ligne,  et  comme  des  dîmes  ecclésiastiques 
pourraient  l'être,  les  autres  dîmes  inféodées  du 
même  canton  ne  supportant  les  mêmes  charges 
que  subsidiairement*  11  faut,  en  ce  cas,  se  con-* 
former  aux  titres  et  à  l'usage  étabU  ;  faire,  sur 
les  dîmes  inféodées  qui  sont  sujettes  aux  char- 
ges en  première  ligne,  et  non  subsidiairement, 
les  mêmes  déductions  qu'on  ferait  sur  les  dîmes 
ecclésiastiques.  » 
(Cette  addition  est  adoptée.) 


Un  membre  demande  que  l'Instruction  soit 
changée  relativement  aux  trois  dispositions  sul-* 
vantes  : 

Celle  où  il  est  dit  que  les  propriétaires  des 
dîmes  ecclésiastiques  entrées  dansles  mains  des 
laïques  par  l'effet  ue  l'option  de  la  portion  congrue, 
n'auront  d'autre  indemnité  que  celle  de  la  ces-» 
sation  de  robligatlon  de  payer  la  portion 
congrue  ; 

2*  Celle  où  il  est  dit  que  les  acquéreurs  de 
dimoB  ecclésiastiques,  moyennantune  rente  due 
à  TEglise,  n'obtiendront  pareillement  d'autre 
indemnité  que  celle  de  la  cessation  de  la  rente; 

3^^  Enfin,  les  dispositions  par  lesquelles  on  pro- 
pose de  compter  à  la  charge  de  la  dlme  inféodée, 
des  charges  subsidiaires  et  possibles,  autres  que 
les  charges  actuelles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  trois  amendements 
et  ferme  la  discussion.) 

H.  €^BiV9,  rapporteur^  donne  en  con.^équence 
lecture  des  modifications  introduites  dans  laré» 
daction  de  rinstruction  qui  se  trouve  ainsi  conçue  : 
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Instruction  adressée  aux  administrateurs  de  dis-' 
tricts  et  de  départements,  pour  la  liquidation 
des  dim£S  dont  l  Assemblée  nationale  q  ordonné 
le  remboursement f  décrétée  le  ^Q  juillet  1791. 

«  L'ÀBsemblée  a^tionaie,  après  avoir  aupprimé 
par  leadéorets  des  14»  20  avril,  4  août  et  19  sejH 
tembre  1790,  toutes  les  dîmes,  ainsi  qae  les  droits 
redevancea  et  rentes  qui  en  tenaient  lieu,  a  dé* 
claré  car  le  décret  des  14  et  20  avril  1790,  du*il 
était  Qû  sur  le  Trésor  pnblic  une  indemnité  aux 
propriétaires  de  dîmes  inféodées. 

«  Les  administrateurs  des  districts  dans  le 
territoire  desquels  les  dîmes  inféodées  se  perce- 
vaient, ont  été  ctiargés  par  le  décret  du  23  og<- 
tobre  1790,  de  la  liquidation  de  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  de  ces  dîmes.  Les  districts  doi- 
vent prendre  les  observations  des  munidpaiités 
sur  la  valeur  de  la  dlme,  donner  un  avis,  l'en- 
voyer au  département  qui  prononce  (décret  du 
23  octobre). 

«  Les  départements  doivent  adresser  Tétat  des 
indemnités  qu'ils  ont  estimé  devoir  être  accordées 
pour  la  suppression  des  dîmes  inféodées,  à  la 
direction  générale  de  liquidation  (décret  du 
16  décembre  1790)  ;  les  propriétaires  des  dîmes 
inféodées  doivent  eux-mêmes  y  remettre  les  actes 
nécessaires  pour  établir  leur  propriété  et  sa  va- 
leur (ibid,).  Aux  termes  d'un  décret  du  18  jan- 
vier 1791,  toute  demande  eo  liquidation  de 
dîmes  inféodées,  doit  être  communiquée  par  les 
corps  administratifs  à  Tadministration  des  do- 
maines, pour  avoir  son  avis,  et  s'assurer  si  ces 
dîmes  étaient  possédées  h  titre  d'engagement  ou 
à  titre  de  propriété  incommutable. 

«  Les  bases  de  Tévaluation  des  dîmes  inféodées 
sont  les  titres  de  propriété,  les  bauXf  et  les  esti- 
mations d'experts. 

«Dans  révaluation  des  dîmes  et  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  experts  pour  parvenir  à  cette 
évaluation,  il  faut  faire  déduction  du  capital  de 
la  portion  congrue,  même  ce  qui  en  est  payable 

?our  les  six  premiers  mois  1791,  sur  le  pied  de 
,200  livres  pour  les  curés,  700  livres  pour  les 
vicaires  actuels;  nlus  du  capital  des  autres 
cbarges,  tant  actuelles  qu'éventuelles,  à  raison 
de  rinsafflsance  possible  des  dîmes  ecclésias- 
tiques (décret  du  23  octobre  1T90). 

«  Le  capital  doit  être  réglé  sur  le  r>ied  du  de- 
nier 25  du  produit  net,  lorsque  la  dlme  se  per- 
cevait en  nature;  sur  le  pied  du  denier  20,  si 
elle  est  réduite  en  argent  par  des  abonnements 
irrévocables  (décret  du  23  octobre).  Dans  le  cas 
où  les  dîmes  auraient  été  tenues  à  titre  d'enga- 
gement; elles  ne  seront  remboursées  que  sur  le 
Îied  de  la  finance  de  l'engagement  (aécret  d  u 
8  janvier  1791). 

«  Telle  est  l'analyse  sommaire  des  décrets  pro* 
nonces  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnés 
par  le  roi,  sur  le  remboursement  ou  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  de  dîmes  inféodées.  U 
s'agit  actuellement  de  mettre  ces  lois  à  exécu- 
tion. Les  questions  qui  ont  été.  adressées  au 
comité  central  de  liquidation,  soit  par  les  admi- 
nistrations de  districts,  soit  par  le  commissaire 
du  roi,  pour  la  direction  de  la  liquidation,  font 
connaître  la  nécessité  d'entrer  dans  quelque 
détail  sur  la  manière  d'exécuter  la  loi  et  de  remplir 
complètement  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale. 
11  est  important  :  1<*  de  bien  connaître  les  objets 

Sour  la  suppression  desquels  la  loi  accorde 
sdemnité  on  reaiboursement  ;  2«  de  discerner 


les  titres  capables  d'établir  la  preuve  légitime 
de  l'existence  du  droit  qu'on  réclame,  de  ceux 
qui  seraient  insuffisants  pour  cette  preuve;  3"*  de 
n'omettre  aucune  des  charges  qui  doivent  opérer 
des  retranchements  sur  la  valeur  de  la  dlme  à 
estimer  ;  4«  enfin»  de  ne  prendre  pour  base  de 
la  valeur,  les  charges  déduites,  que  les  titres 
adoptés  par  la  loi. 

Art.  1«. 

JHmes  pour  la  suppression  desquelles  V Assemblée 
nationale  a  aeoordé  une  indemnité. 

«  Les  objets  à  la  suppression  desquels  l'As* 
semblée  nationale  a  attaché  une  indemnité» 
sont  : 

«  l^"  Les  dîmes  inféodées; 

«  2*'  Les  rentes  en  argent  ou  en  denrées, 
movennant  lesquelles  les  propriétaires  dédîmes 
inféodées  les  auraient  abandonnées  à  Téglise. 

«  3®  Les  dîmes  ecclésiastiques  acquises  par  des 
laïques  propriétaires  actuels,  ou  par  leurs  auteurs, 
à  titre  onéreux,  et  dont  le  prix  a  tourné  au  pro- 
fit  de  l'église. 

«  Les  objets  pour  lesquels  il  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité, sont  : 

«  \^  Les  dîmes  qu'un  propriétaire  avait  droit 
de  lever  sur  lui-même.  L  exemption  personnelle 
de  la  dlme  n'est  pas  non  plus  un  sujet  d'in- 
demnité; 

«  2"»  Les  dîmes  insolites  à  l'égard  desquelles 
on  ne  serait  pas  en  état  d'établir  une  possession 
quaraotenaire  ; 

«  3<»  Les  dîmes  dont  il  serait  prouvé  que  réta- 
blissement a  été  une  des  clauses  du  bail  de  Thé* 
ritoge,  fait  à  perpétuité  ou  à  titre  d'emphytéose. 
L'Assemblée  n'entend  rien  préjuger,  par  cette 
disposition,  sur  les  dîmes  du  Galaisis  et  autres 
semblables  ; 

«  4«  Les  droits  casuels  qui  pourraient  être  dus 
aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées  lors  des 
mutations  des  héritages  chargés  de  la  dlme 
inféodée. 

«  Ces  droits  casuels,  ainsi  que  les  dîmes  sti- 
pulées par  le  bail  de  l'héritage,  sont  seulement 
susceptibles  du  rachat  par  les  débiteurs,  de  la 
même  manière  que  les  droits  féodaux. 

v  Telâ  sont  les  résultats  des  décrets  des  14  et 
20  avril,  23  octobre,  7  novembre  1790. 

«  La  conséquence  de  ces  décrois  rapprochés  les 
uns  des  autres,  est  que  l'Assemblée  nationale  ne 
s'est  paa  attachée  littéralement  au  mot  dîme  in-- 
féodée  :  puisque,  d'une  pau*t,  un  décret  ordonne 
le  remboursement  de  dîmes  ecclésiastiques,  lors- 
qu'elles auront  été  acquises  à  litre  onéreux  ;  et 
Sue,  d'une  autre  part,  l'Assemblée  a  déclaré  les 
imes  inféodées  non  remboursables,  quand  il 
serait  prouvé  qu'elles  avaient  été  établies  au 
moment  de  la  tradition  du  fonds. 

Qu'est-ce  donc  que  TAssemblée  a  entendu  par 
la  dénomination  de  dîmes  inféodées?  Bile  a 
entendu  les  dîmes  possédées  par  les  laïques,  et  que 
les  idées  vraies  ou  fausses,  mais  généralement 
répandues,  faisaient  regarder  comme  ayant  été 
ecclésiastiques  dans  leur  origine.  C'est  parce  que 
son  décret  s'appliquait  à  des  dîmes  présumées 
ecclésiastiques  dans  leur  origine,  qu'elle  a  or- 
donné, à  plus  forte  raison,  le  remboursement  de 
dîmes  certainement  ecclésiastiques  qui  ont  possé 
dans  la  main  de  laïques,  non  pas  à  titre  de  fief, 
mais  seulement  à  titre  onéreux.  C'est  par  le  même 
motif  que.  ne  s'arrêtent  pas  À  la  dénomination 
de  dîmes  Inféodées,  PAesemblée  a  déclaré  non 
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remboursables  les  droits  ga*oa  avait  appelés 
dimeSv  mais  qui,  ayant  été  établis  an  moment 
de  la  tradition  da'fondsi  par  une  stipulation 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  sont  réellement 
des  droits  de  la  classe  des  ci-devant  droits  sei- 

Sneuriaux.  C'est  encore  par  la  même  raison  que, 
ans  le  décret  du  22  Juin  dernier,  sor  le  cumul 
de  la  dime  avec  le  champart,  il  est  dit  (art.  6), 
que  les  redevances  en  qualité  de  fruits,  appar- 
tenant à  des  ci-devant  seigneurs  de  fiefs,  en- 
core qu'elles  soient  qualifiées  dîmes,  ne  seront 
point  réputées  dîmes  inféodées»  s'il  existe  dans 
la  paroisse  ou  dans  le  canton  un  décimateur 
ecciédiastiqueou  laïque,  en  possession  de  percevoir 
la  dlme  des  ffros  fruits.  Dans  ce  cas  donc,  l'in- 
demniié  du  droit  dénommé  dime  n'est  pas  due 
par  la  nation;  c'est  aux  redevables  à  le  racbeter, 
s'ils  le  jugent  à  propos. 

«  Lorsque  les  décimateurs  ont  contribué  à 
Tacquit  des  cbarges  affectées  sur  les  dîmes,  répa- 
rations, portions  congrues,  il  n'y  a  pas  à  bésiter 
sur  la  nature  de  la  redevance  qui  a  supporté  des 
cbarges  de  cette  nature  ;  cVst  une  dlme  propre- 
ment dite.  À  défaut  de  cette  circonstance  déci- 
sive et  caractéristique,  on  rassemblera  les  divers 
attributs  qui  accompagnent  la  redevance  dont  on 
aura  à  déterminer  la  nature.  Les  dîmes  sont  ordi- 
nairement quérables  et  non  portables,  bors  le  cas 
de  transactions  ou  d'usages  particuliers  dont  il 
est  ordinairement  possible  de  découvrir  l'ori- 

§ine.  Biles  se  payent  par  la  seule  conséquence 
'un  droit  commun,  sans  reconnaissance  écrite 
des  débiteurs,  comme  sans  quittance  du  créan- 
cier. Les  dîmes  qui  sont  un  droit  purement 
féodal  établi  lors  du  bail  d'béritage,  ne  suivent 
d'autres  limites  que  celles  de  l'ancien  fief; 
les  dîmes  proprement  dites  s'étendent  indis- 
tinctement dans  le  fief  ou  bors  du  fief.  Les  pre- 
mières ne  se  partagent  jamais  avec d^s  ecclésias^ 
tiques  ;  les  secondes  étaient  souvent  communes 
avec  eux.  VoilA  les  principaux  attributs  sur 
lei>quels  on  doit  fixer  son  attention,  non  pas 
pour  décider  d'après  l'existence  d'un  seul  attri- 
but, que  tel  droit  est  ou  n'est  (las  supprimé  avec 
indemnité,  mais  pour  conclure  de  la  réunion  de 
ceux  qui  peuvent  concourir  dans  chaque  espèce 
particulière,  que  le  droit  de  percevoir  la  rede- 
vance est  anéanti  ou  qu'il  ne  l'est  pas;  qu*il  est 
ou  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'indemnité. 

Art  2. 

Titres  ei  preuves  par  lesquelles  on  doit  établir 
la  propriété  d^une  dime  inféodée. 

«  Le  droit  qui  est  svpprimé  et  pour  lequel  une 
indemnité  est  promise,  n'étant  pas  un  droit  quel- 
couque  de  percevoir  une  portion  des  fruits  que 
la  terre  nourrit,  mais  un  droit  particulier,  qua- 
lifié, soit  dîme  inféodée,  soit  dîme  ecclésiastique 
acquise  à  titre  onéreux^  et  dont  le  prix  a  tourné 
au  profit  de  VEglise,  il  s^eDSuit  que  ce  u*est  pas 
asseï  au  propriétaire  gui  réclame  une  indemnité 
lie  la  nation,  de  justifier  qu'il  percevait  sur  les 
héritages  de  tel  canton,  une  redevance  en  nature 
ou  une  redevance  abonoéei  s'il  ne  prouve  en 
même  temps  qu'à  cette  redevance  anpartient  le 
nom  de  dirn^,  soit  inféodée,  soit  ecclésiastique  ; 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  a  été  acquise,  aux 
termes  de  la  loi,  à  titre  onéreux  pour  Tacaué- 
reur  et  avec  profit  pour  l'église.  Cette  dernière 
hypotbèse,  lorsqu'on  la  présente,  doit  être  la  plus 
bcile  à  établir  :  car  dès  que  la  loi  demande  qu'il 
Bolt  justifié  d'une  acquiaition  à  titre  onéreux. 


dont  le  profit  ait  été  pour  l'église  ;  et  comme, 
d'un  autre  côté,  un  pareil  fait  ne  peut  s'établir 

?[oe  par  la  production  de  l'acte  d'acquisition  où 
a  nature  de  l'objet  acquis  doit  être  exprimée,  il 
s'ensuit:  1<*  que,  dans  ce  cas,!!  faut  ou  produire 
Tacte  d'acquisition, ou  renoncera  toute  demande  ; 
2*  que  l'acte  d'acquisition  une  fois  produit,  tout 
est  dit,  EOit  en  faveur  uu  propriétaire,  si  l'acte 
établit  une  acquisition  qualifiée  telle  qu'elle  est 
désirée  par  la  loi;  soit  contre  le  propriétaire,  si 
l'acte  n'établit  pas  une  acquisition  qualifiée  telle 
que  la  loi  l'exige. 

«  Le  cas  où  il  s'agit  d*une  dime  inféodée,  n'est 
pas  aussi  facile  à  décider,  parce  qu'il  n'est  pas 
également  facile  de  montrer  qa*une  dlme  est  in- 
féodée. La  différence  des  temps  a  introduit  une 
diversité  dans  les  conditions  qui  ont  été  requises 
)oar  qu'une  dime  fût  regardée  comme  Inféodée  ; 
a  diversité  des  usages  des  lieux  nécessite  pareil- 
ement  des  différences  relativement  aux  condi- 
ions  que  l'on  doit  exiger  pour  mettre  une  dtme 
dans  la  classe  des  dîmes  inféodées. 

«  Lorsqu'après  le  troisième  concile  de  Latran, 
célébré  en  1179,  on  eut  posé  pour  règle  générale 
que  les  laîquesne  pourraient  posséder  de  dîmes 
qu'à  titre  d'nféodation,  on  exigea  de  ceux  qui 
revendiquaient  l'exécution  de  cette  règle,  qu'ils 
justifiassent  du  titre  par  lequel  la  dlme  leuravait 
été  inféodf^e.  Le  temps  auquel  la  règle  venait 
d'être  établie,  n'étant  pas  extrêmement  éloigné 
de  celui  où  les  inféodations  avaient  été  con- 
senties, il  y  avait  possibilité  de  rapporter  les 
actes  d  inféodation;  et  dès  que  la  posëinUité  de  les 

Sroduire  existait,  on  devait  en  demander  la  pro- 
uction  effective  :  rien  n'étant  plus  naturel  et  plus 
iuste  d^exiger  de  celui  qui  articule  un  fait,  qu'il 
rétablisse  par  les  preuves  directes  qui  sont  en 
Sii  puissance. 

«  Telle  fut  donc  la  première  jurisprudence  ; 
on  n'était  reconnu  pour  propriétaire  d'une  dlme  in- 
féodée, qu'autant  qu'un  justifiait  de  l'acte  par 
lequel  on  en  avait  regu  l'inféodation. 

c  A  mesure  que  l'on  s'éloignait  du  temps  des 
Inféodations,  les  guerres,  les  ravages,  cette  cou* 
somption  générale  de  tous  les  monuments  hu- 
mains que  le  temps  traîne  à  sa  suite,  anéantis* 
saient  les  actes  primiiifs  d'inféodation.  Il  aurait 
été  injuste  d'exiger,  après  un  ians  de  deux,  trois 
ou  quatre  siècles,  les  mêmes  actes  qull  avait  été 
précédemment  facile  de  produire. 

<  L'impossibilité  de  rapporter  les  actes  primitifs 
d'inféodation,  était  plus  certaine  encore,  si  le  fait 
que  l'on  a  raconté  est  vrai,  que  tous  les  titres 
relatifs  à  l'établissement  des  dîmes  inféodées 
ayant  été  rassemblés  par  ordre  d'un  de  nos  rois, 
le  lieu  où  ils  étaient  réunis  fut  incendié,  et  que 
les  titres  devinrent  la  proie  des  flammes. 

«  Les  règles  subirent  donc  un  changement  par 
la  force  même  drs  choses.  On  cessa  d'exiger  les 
actes  constitutifs  de  l'inféodation,  mais  on  voulut 
des  actes  énonciatifs;  on  demanda  la  production 
d'actes  de  féodalité,  c'est-à-dire  des  aveux  et 
dénombrements,  des  actes  de  foi  et  hommage 
où  la  dime  fut  énoncée  comme  possédée  en  fief. 
On  tenait  toujours  fortement  au  principe  que 
lesdlmes  ne  pouvaientètre  po^'sédées  légitimement 
par  les  laïques  qu'à  titre  de  fief  :  on  ne  se  con- 
tentait donc  pas  de  la  seule  possesMon;  elle  de- 
vait être  qualifiée  féodale,  et  prouvée  telle  par 
des  actes  féodaux  relatifs  à  la  dlme  qu'on  récla- 
mait. 

«  Cette  jurisprudence  fut  celle  du  second  âge; 
elle  existait  avant  le  temps  où  ie  célèbre  Dumou- 
lin  écrivait,  c'est-à-dire  avant  le  milieu  du 


rAMeoOiMe  nationale.)        ARGHIVES  PAUEMBOTAïaSS.         (30  jaillaft  1791.] 


M 


XTi*  siècle;  et  elle  eobeistait  encore  dins  le 
siècle  où  nous  sommes,  vers  1720. 

«  Néanmoins,  au  commencement  de  ce  même 
siècle,  il  avait  été  promulgué  une  loi  qui  atta- 
quait la  rè^le  de  la  nécessité  des  actes  féodaux 
pour  obtenir  d'être  maintenu  en  possession  d'une 
dlme  sous  la  quaiit*'  de  dlme  inréudée.  L'édit  du 
mois  de  juillet  1708  avait  établi  que  les  posses- 
seurs de  dîmes  inféodées  seraieitt  maintenues  sur 
la  seule  preuxe  d'une  possession  centenaire, 
quand  même  iU  n'auraient  autre  titre  que  les 
preuves  de  leur  possession.  Cette  loi  ne  Ut  pas, 
au  moment  où  elle  fut  promulguée,  toute  Tim- 
pression  qu'elle  pouvait  causer  relativement  aux 
titres  à  produire  pour  conserver  une  dtme  en 
qualité  d'inféodée,  parce  que  la  condition  écrite 
dans  la  loi,  que  les  iioss^^sseurs  payeraient  one 
somme  pour  conserver  leurs  dîmes,  donnait  à 
redit  une  apparence  de  loi  bursale;  et  qiie  les 
lois  bursales  ont  généralement  peu  d'iniluence 
sur  la  décision  des  questions  de  droit.  Cependant 
on  était  arrivé  à  une  époque  où  l'on  devait  con- 
sidérer aussi,  que  les  actes  de  féodalité  com- 
mençaient à  être  rares  à  l'égard  de  certains  do- 
maines* Ces  deux  causes,  la  disposition  de  i'édit 
de  1708»  et  la  diminution  du  nombre  d^s  actes 
féodaux,  se  combinèrent  de  manière  (iu*il  s'éta- 
blit, il  y  a  plus  de  60  ans,  une  jurisprudence 
nouvelle  qui  n'exiga  d'autre  preuve,  pour  main- 
tenir un  laïque  dans  la  possession  de  la  dlme,  que 
celle  d'une  possession  centenaire.  On  jugea  de- 
puis lors,  qu'il  sufflsait  qu'une  dlitie  fût  prou- 
>ée  avoir  été  librement  dans  le  commerce  entre 
les  laïques  pendant  100  ans,  pour  qu'elle  dût  être 
réputée  et  decUirée  dlme  inféodée. 

«  Ces  premières  observations  sont  relatives  aux 
variations  de  la  jurisprudence  à  raison  de  la 
succession  des  temps;  voici  d'autres  observations 
relatives  à  la  variété  des  lieux. 

«  Les  reconnaissances  féodales,  dans  le  temps 
que  le  système  féodal  régnait,  ne  s'exiseaient  pas 
avec  la  même  exactitude  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  La  France  coutumière  tenait  beau- 
coup plus  à  la  féodalité,  que  le  pays  de  droit 
écrit,  parce  que,  dans  la  France  coutumière, 
presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi  se  rap- 
portaient à  la  féodalité;  au  lieu  que  dans  le  pays 
de  droit  écrit,  la  loi  romaine  était  au  moins 
étrangère  au  système  féodal.  Les  actes  de  féoda- 
lité sont  beaucoup  moins  fjréquents  dans  la  par- 
tie méridionale  de  la  France,  qu'ils  ne  le  sont 
dans  la  partie  septentrionale. 

«  Ces  actes  n'existent  point  du  tout  dans  cer- 
tains cantons.  Les  pays  de  franc-aleu  n'admet- 
taient ni  foi  et  hommage,  ni  aveux  et  dénombre- 
ments, surtout  pour  les  grandes  terres  qui 
n'auraient  pu  être  reportées  à  la  couronne, 
à  titre  de  nef,  qu'en  anéantissant  le  franc-aleu 
que  ces  provinces  étaient,  et  avec  raison,  jalouse 
de  conserver,  tïéan moins,  dans  ces  provinces, 
les  seigneurs  laïques  possédaient  un  grand  nombre 
de  dîmes.  Il  est  (jeu  de  cantons  dans  le  royaume 
où  les  dîmes  lussent  eu  plus  grande  quantité  entre 
les  mains  des  laïques,  que  dans  ce  qu'on  appelait 
la  Soûle,  laNavarre,  et  toute  cette  lisière  de  France 
qui  borde  l'Espagne.  Jamais  toute  la  possession 
des  dîmes  n'y  a  été  contestée  aux  laïques;  ils  ne  les 
possèdent  cependant  pas  à  titre  d'iuféodation  ;  et 
cependant  encore  tout  annonce  que  ces  dîmes 
appartinrent  originairement  à  l'figlise.  Le  nom 
à  abbés  ou  abbats-laies  qu'on  donne  à  ceux  qui 
les  perçoivent  (1);   les    possessions    qui  sont 

(1)  Voyei  V Histoire  de  Béam^  par  d«  Marca,  livre  U 
pa«e  S8,  numéros  11  m  raivanta. 


ordinairement  annexées  à  celle  de  la  dtme,  at- 
testent qu'elles  forent  primitivement  perçues, 
soit  par  les  curés,  soit  par  des  religieux.  Yuilà 
donc  des  dîmes  qui  sont  certainement  de  la  na- 
ture de  Celles  que  nous  connaissons  en  général 
BOUS  le  nom  de  dîmes  inféodées,  et  à  Tégird  des- 
quelles ou  ne  pourrait  justifier  ni  d'actes  cons- 
titutifs, ni  d'actes  énonciatifs  de  féodalité. 
^  «  La  conséquence  de  ces  observations  est  que 
l'on  aurait  tort  de  vouloir  rappeler  la  reconnais- 
sance de  toutes  les  dîmes  inféodées  à  une  seule 
et  unique  rèsle  ;  et  de  n'accorder  l'iodemniié  pro- 
noncée par  Ta  loi,  qu'au  décimateur  qui  serait 
en  état  de  justifier  que  sa  possession  relevait 
d'un  seigneur  suzerain.  Bn  général,  la  possession 
de  cent  années  avant  Tépoque  du  14  avril  1790, 
date  de  la  suppression  des  dîmes  inféodées,  doit 
suffire  pour  avoir  droit  aux  indemnités  accor- 
dées par  la  nation.  Il  faut  ensuite,  dans  cbaque 
département  du  royaume,  avoir  égard  aux  lois 
particulières  qui  le  régissaient,  aux  usages  qui  v 
avaient  interprété  la  loi;  et  dans  le  centre  ou 
toutes  les  liquidations  doivent  être  rapportées,  il 
faut  connaître  ces  lois  particulières  et  ces  usages, 
pour  y  déférer  lorsqu'ils  seront  suffisamment 
établis. 

«  Lors  donc  que  l'on  présentera  aux  adminis- 
trateurs d'un  district  les  titres  d'une  dlme  inféo- 
dée, ils  ne  doivent  pas  rejeter  tout  ce  qui  n'est 
point  acte  de  féodalité;  ils  doivent  au  contraire 
avoir  égard  aux  titres  d'une  autre  nature;  mais 
quelques  titres  qu'ils  admettent,  ils  doivent  expli- 
quer nettement  les  motifs  de  leur  détermination, 
afin  que  le  directeur  général  de  la  liquidation 
puisse  reconnaître  le  principe  qui  a  fait  recevoir 
ces  titres,  et  s'assurer  de  la  solidité  des  bases  sur 
lesquelles  le  principe  est  fondé. 

«  Pas^rons  au  troisième  objet,  la  considération 
des  charfçes  dont  il  doit  être  fait  déduction  dans 
l'estimation  de  l'indemnité  des  dîmes. 

Art.  3. 

Déductions  à  faire  sur  la  valeur  des  dîmes  sup- 
primées avec  indemnité,  pour  raison  des  charges 
dont  elles  sont  tenues. 

•  Les  déductions  à  faire  sur  la  valeur  des 
dîmes  pour  la  suppression  desquelles  il  est 
accordé  une  indemnité,  sont  la  représentation 
des  cbarges  auxquelles  elles  sont  sujettes,  et 
que  les  objets  par  lesquels  elles  seront  remplacées 
ne  supporteront  pas.  Les  cbarges  propres  des 
dîmes  sont  la  portion  congrue  des  curés  et  vi- 
caires; les  réparations  du  chœur  et  cancel  :  quel- 
quefois celles  de  toute  l'église,  comme  dans  la 
Flandre  maritime;  quelquefois  celles  d'une  par- 
tie du  presbytt^re,  comme  en  Provence;  plus, 
dans  certains  lieux,  en  Dauphiné,  par  exemple, 
la  vingt-quatrième  des  pauvres;  dans  la  même 
ci-devant  province  et  dans  les  res.''orts  des  anciens 
parlements  de  Toulouse  et  d'Aix,  une  somme 
fixée  pour  ce  qu'on  appelait  clerc  et  matière. 

f  Les  impositions  que  les  dîmes  supportaient, 
ne  sont  pas  à  déduire,  parce  que  les  acquisitions 
auxquelles  le  prix  de  l'indemnité  des  dîmes  sera 
employé,  supporteront  également  les  impositions. 
La  dlme  doit  être  estimée  à  raison  de  sa  valeur, 
sans  aucun  égard  à  ce  dont  cette  valeur  étiiit  di- 
minuée par  les  impositions  ;  que  ces  impositions 
fussent  pavables  par  le  propriétaire  ou  par  le 
fermier;  qu^elles  fussent  plusconsidérable!>,  moins 
considérables,  ou  même  nulles,  eu  égard  à  la 
qualité  du  propriétaire. 
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«  U  est  pIuBiears  cas  dans  lesquels»  d'après  la 
nature  même  de  l'espèce  d'indemnité  qui  est  due, 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  opération  particulière  pour 
évaluer  les  déductions.  Ainsi,  lorsque  la  dtme  a 
été  donnée  à  litre  d'engagement.  l'Assemblée  na- 
tionale ayant  décrété  que  l'indemnité  consiste- 
rait dans  la  restitution  de  la  finance  de  renga- 
gement, tout  autre  calcul  serait  superflu.  11  en 
est  de  môme  d'une  dime  qui  aurait  été  acquise 
de  l'église,  moyennant  une  rente  payable  a  l'é- 
glise :  toute  l'indemnité  consiste  dans  l'extinc- 
tion et  la  décharge  de  la  rente. 

«  Une  troisième  observation  générale  est  que, 
pour  estimer  la  déduction  des  charges,  il  faut 

Î rendre  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  au 
*'  janvier  1790  :  la  portion  congrue  des  curés, 
évaluée  à  1,200  livres;  celle  des  vicaires,  à 
700  livres;  les  paroisses,  le  nombre  des  curés,  et 
celui  des  vicaires,  tels  qu'ils  existaient  alors, 
sans  égard  aux  suppressions  qui  ont  eu  lieu  pos- 
térieurement. 

€  Après  ces  observations  générales,  entrons 
dans  les  détails. 

««Les  dîmes  pour  lesquelles  la  nation  a  accordé 
une  indemnité  aux  propriétaires  qui  les  perdent 
en  ce  moment,  sont  les  dîmes  ecclésiastiques 
acquises  à  titre  onéreux  pour  Tacquéreûr,  pro- 
fitables pour  l'église;  et  les  dîmes  inféodées.  Les 
dîmes  ecclésiastiques  qui,  dans  des  temps  mo- 
dernes, sont  entrées  dans  les  mains  de  laïcs,  y 
•ont  arrivées  ou  par  l'effet  de  l'option  congrue» 


par  l'effet  de  l'option  do  la  portion  congrue,  le 
propriétaire  actuel  n'a  aucune  indemnité  à  ré- 
clamer. La  dtme  ne  lui  avait  été  abandonnée  que 
BOUS  la  condition  de  payer  la  portion  congrue. 
Celte  charge  n'existe  plusi  et  par  conséquent  il 
n'y  a  rien  à  prétendre  pour  en  être  indemnisé. 
«  Au  cas  (Tacquisition  de  la  dtme,  il  faut  se 
faire  représenter  les  actes  de  l'acquisition  pour 
vérifier  les  deux  conditions  que  le  décret  de  l'As- 
semblée exige  :  savoir,  que  l'acquisition  ^a  été  A 
titre  onéreux,  et  que  les  engagements  pris  par 
l'acquéreur  ont  tourné  au  profit  de  l'église.  Cette 
seconde  condition  portera  à  faire,  dans  oe  cas 
particulier,  une  grande  attention  au  prix  del'ac- 

âuisitlon  :  parce  que,  quelle  que  soit  aujour- 
'hui  la  valeur  de  la  dtme,  les  sommes  stipulées 
payables  lors  de  l'acquisition,  ou  de  toute  autre 
convention  faite  A  cette  époque,  peuvent  seules 
donner  la  mesure  de  Inutilité  que  Téglise  a  reti- 
rée de  l'aliénation  de  la  dtme. 

«  Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  dé- 
terminer les  actes  qui  doivent  servir  au  règle- 
ment de  l'indemnité;  il  s'acit  des  charges  qui 
Seuvent  influer  sur  l'estimation  de  la  dune,  et 
'abord  des  charges  générales;  savoir  :  la  portion 
congrue,  tant  du  curé  que  du  vicaire  ;  les  répa- 
rations du  chœur  et  du  cancel  ;  la  fourniture  des 
ornements,  linges,  livres,  vases  sacrés;  cette 
dernière  cnarge  seulement  à  défaut  de  revenus 
suffisants  de  la  fabrique.  L'assujettissement  à  ces 
charries  n'est  pas  ici  subsidiaire,  comme  il  l'est, 
en  général,  à  l'égard  des  dîmes  inféodées;  c'est 
un  assujettissement  direct,  propre  à  toutes  les 
dîmes  ecclésiastiques.  Des  dîmes  de  cette  nature, 
aliénées  récemment  par  l'église,  et  que  les  laïcs 
ne  possèdent  pas  è  titre  de  fief,  conservant  tou- 
jours leur  qualité  de  dîmes  ecclésiastiques,  de- 
meurent assujetties  à  toutes  les  charges  des  dîmes 
sur  la  même  ligne  que  les  dîmes  ecclésiastiques. 

€  Il  faut  néanmoins  distinguer  le  cas  où  la 


dtme  ecclésiastique,  dool  ou  estime  la  valeur, 
se  trouve  actuellement  même  affectée  à  des 
charges^  du  cas  où,  à  raison  des  circonstances, 
la  contribution  aux  charges  légales  n'est  pas  ac- 
tuelle, mais  possible.  Il  arrivait,  par  exemple, 
souvent,  que  la  cure  émit  telleoient  dotée,  soit 
en  fûuds,  soit  en  dîmes,  soit  en  rentes,  que  le 


la  charge  d'un  chapitre  qui  y  était  établi,  ou 
ayant  une  fabrique  riohe^  les  décimateurs  fussent 
A  l'abri  de  demandes  à  cet  égard  ;  à  plus  forte 
raison,  qu'ils  fussent  à  l'abri  de  toute  demande 
pour  les  ornements,  livres  et  vases  sacrés.  On 
doit  examiner  ces  différentes  circonstances.  On 
oe  saurmt  perdre  de  vue  que  les  dîmes  ecclé- 
siastigues  sont  essentiellement  assujetties  aux  ré- 
parations, proportions  congrues,  etc.,  mais,  en 
même  temps,  la  justice  exige  que,  dans  l'évalua- 
tion d'une  charge,  on  distin^ue^celle  qui  est  actuelle 
de  celle  qui  n'est  que  possible  :  et  lorsqu'on  est 
contraint  d'entrer  dans  Tévaluation  du  possible, 
il  devient  indispensable  de  calculer  les  degrés 
plus  ou  moins  nombreux  de  possibilité.  On  pro- 
posera quelques  règles  A  cet  ^ard,  en  parlant 
de  l'évaluation  des  charges  des  dîmes  inféodées. 
Le  résultat  de  ce  qui  sera  dit  alors,  appliqué  à 
l'espèce  présente,  est  qu'il  faut  réduire  au  ving- 
tième de  l'évaluation  des  charges,  l'estimation  de 
celles  que  les  dîmes  eoclésiasiîques,  possédées 
pur  des  laïcs,  ne  supportaient  pas  actuellement, 
mais  qu'eUes  pouvaient  supporter  un  jour. 

«  U  est  un  autre  cas  relatif  aux  dîmes  ecclé- 
siastiques que  des  laïcs  ont  acquises  aux  con- 
ditions portées  par  la  loi  pour  obtenir  une  in- 
demnité. L'acquéreur  peut  être  convenu,  soit  au 
moyen  d'une  augmeniation  de  prix,  soit  au 
moyen  de  tout  autre  avantage  qu'il  a  fait  à 
l'église,  que  sa  dlme  serait  exempte  des  charges 
ordinaires*  Cette  stipuktion  privée  n'anéantit  pas 
robligatioû  aux  charges,  parce  que  des  conven- 
tions particulières  ne  détruisent  pas  le  droit  pu- 
blic; et  il  est  certain  que,  nonobstant  une  telle 
stipulation,  la  charge  des  réparfttiuns  et  autres 
semblables  aurait  été  réalisée  Sur  les  dîmes  À 
les  circonstances  en  eussent  amené  la  nécessité. 
La  stipulation  n'a  donc  d'antre  effet  que  de  re- 
caler le  moment  où  la  ^arge  se  réalisera.  C'est 
^aos  l'ordre  des  degrés  de  possibilité  de  l'assu* 
Jettissement  qti'il  faut  placer  le  résultat  de  ces 
conventions  ;  rassujettissementétaittoujoursréel, 
mais  le  moment  où  il  devait  s'effectuer  était 
éloigné  par  les  conventions  qui  autorisaient  le 
détenteur  de  la  dlme  à  exiger  que  telles  ou  telles 
valeurs  fussent  discutées  et  épuisées  avant  de 
l'assojettir  à  une  dette  personnelle.  On  pourrait 
réduire  alors  l'estimation  des  charges,  au  ving>» 
Uème  de  lenr  valeur  au  quarantième* 

<  Passons  aux  charges  dont  rappréciation 
doit  diminuer  la  valeur  des  dîmes  inféodées,  en 
cocisidérant  ces  charges  dans  le  droit  qu'on  an^ 
pelle  eommnn  parce  quil  régit  la  plus  grande 
partie  de  l'Bmpire. 

«  Le  droit  commun  assujettit  les  dîmes  inféo- 
dées aux  charffBs  que  les  dîmes  MClééiastlques 
supportent,  mais  subsidiairemeni  seulement,  c'est 
à-dire  après  que  les  revenus  eoelésiasliques,  qui 
peuvent  former  la  dotation  propre  de  la  cure,  et 
le  produit  de  la  dtme  eocléstasUqtte  sont  pui- 
sée. L'Iooertitude  que  les  recherefies  des  histo^ 
riNis  et  les  systèmes  opposés  des  jurisconsaltes 
ont  laissée  sur  la  nature  et  l'orime  ded  dîmes 
inféodéel,  à  porté  i  tm  pa^  milojen  entre 
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i'exemplion  des  charges  de  la  dlme  ecclésiasli*- 
que  et  TassiijettiBsemeDt  à  ces  chargea.  On  n'en 
a  pas  affranchi  les  dîmes  inféodées»  mais  on  a 
voulu  qu'elles  n'y  fassent  sujettes  qu'après  Té- 
puisemeot  des  dîmes  ecclésiastiques  :  elles  sont 
en  seconde  ligne  seulement  pour  subvenir  aux 
réparations,  portions  congrues,  etc. 

■  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  paroisses  oii 
rinsufflsance  des  dîmes  ecclésiastiques  avait 
forcé  les  décimateurs  inféodés  &  contribuer  ao- 
tuellemeot  aux  portions  congrues,  etc«  Cette 
charge  n'aurait  pas  tardé  à  se  réaliser  sur  un 
grand  nombre  de  décimateurs  inféodés,  si  la  oor- 
tion  congrue  des  curés  ayant  été  fixée  à  1,200  li- 
vres, et  celle  des  vicaires  à  700  livres^  Tune  et 
l'autre  fussent  demeurées  à  la  charge  des  déci- 
mateurs. 

«  Mais  il  reste  d'antres  paroisses  aussi,  dans 
lesquelles  la  charge  des  portions  congrues,  etc., 
ne  devait  Ure  considérée  comme  susceptible  de 
tomber  sur  les  décimateurs  inféodés  que  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

c  Séparons  d'abord  de  tous  les  autres  cas,  ce- 
lai où  le  décimateur  inféodé  supportait  dèâ  à  pré- 
sent la  charge  de  la  portion  congrue  et  autres  du 
môme  genre.  Ce  cas  est  sosceptible  de  peu  de 
difficulté  :  il  est  facile  d'estimer  des  charges  qui 
existent  actuellement  et  de  fait,  un  remarquera 
seulement,  que  d'après  le  décret  du  23  octo- 
bre 1790  (titre  y,  art.  10),  la  portion  congrue  doit 
être  calculée,  non  pas  sur  l'ancien  pied,  mais  sur 
celui  de  1,200 livres,  pour  les  curés;  de  700  li- 
vres, pour  les  vicaires  :  de  manière  qu'il  serait 
fort  possible  qu'un  décimateur  inféodé,  qui  n*au- 
rait  rien  payé  sur  la  portion  congrue  en  1789, 
iût  regarde  néanmoins  comme  y  étant  assujetti 
aujonnl'hui  de  fait,  parce  que  les  revenus  de  la 
cure  et  les  dîmes  ecclésiastiqaes  n'auraient  pas 
pu  fournir  1.200  livres  au  curé,  et  700  livres  & 
chacun  des  vicaires. 

«  Le  cas  qui  est  réellement  difficile,  est  celui  où 
le  décimateur  inféodé  n'était  encore  assuieiti  de 
fait  à  auottne  charge,  mais  où  il  était  seulement 
possible  qu'il  y  fût  assujetti  ;  et  la  difficulté  vient 
des  divers  degrés  de  possibilité  qu'il  fout  calcu- 
ler alors. 

•  La  charge  de  la  portion  congrue  est  celle  qui 
dépend  d'un  moindre  nombre  de  oiroonstanees. 
On  Gonooit  qu*en  supposant,  dans  une  paroisse, 
un  curé  et  un  vicaire  dont  les  portions  congrues 
réunies  montent  à  1,900  livres,  la  contribution 
du  déoimateur  inféodé  devient  possible  dès  que 
le  revenu  de  la  cure  et  le  produit  des  dîmes  ee- 
elésiastiquei  n'excèdent  pas  1,900  livres  ;  mais 
cette  poMbilité  s'éloigne  d'autant  plus  que  le 
produit  des  dîmes  ecclésiastiques  excède  davan* 
tage  la  somme  de  1,900  livres*  Q  ne  faut  pas  beau* 
coup  de  Mflexion  pour  sentir  que,  dans  une  pa- 
roisse où  11  y  en  a  curé  et  on  vicaire,  1,900  livres 
de  portions  congrues  à  payer  ;  où  la  dlme  ecclé- 
siastiqoe  était  du  produit  de  6,000  livres,  et  où 
il  existait  un  trait  de  dlme  inféodée  du  revenu 
de  800  livres  :  il  était  infiniment  moins  vraisem- 
blable que  le  décimateur  Inféodé  fût  sujet  à  une 
ooDiribution  pour  la  portion  congrue,  que  cela 
n'était  vraisemblable  dans  une  paroisse  où  les 
dîmes  eoclèsiastIqueB  auraient  été  seulement  de 
2,000  hvres  de  valeur,  et  où  la  dlme  inféodée  au- 
rait été  du  produit  de  3,000  livres. 

«  Le  calcul  des  possibilités  relativement,  à  la 
charge  des  réparations,  est  beaucoup  plus  corn- 
pli(|ué.Soa  premier  élément  est  l'examen  du  pro- 
duit de  la  dlme  ecdésiaslique,  ou  plutôt  de  ce 
qui  en  resteaprès  les  portions  congruesacquittées. 


Uo  second  élément  est  l'état  de  l'église  ptfroiasiale. 
Suivant  que  le  choaur  de  l'église  était  d'une  cons- 
truQtion  plus  ou  moins  riobei  pins  ou  moins  so- 
lide, la  charge  du  décimateur  inféodé  devait  être 
plus  ou  moins  considérable,  plus  ou  moins  pro- 
cbaine*  Mais  il  faut  faire  entrer  ici  l'examen 
d  une  autre  question  extrêmement  délicate,  sa- 
voir comment  on  devait  entendre  la  disposition 
des  lois  qui  n'assujettissaient  les  dîmes  inféodées 
aux  réparations  des  églises  qu'après  l'épuisement 
des  dîmes  ecclésiastiques.  On  convenait,  assez 
généralement,  que  la  condition  de  l'épuisement 
n'était  pas  remplie  par  le  seul  failderabsorplion 
du  revenu  d'une  année;  mais  les  jarlsconsultes 
étalent  divisés  sur  la  manière  dont  on  devait  pro- 
céder pour  opérer  l'épuisement  de  la  dlme  ecclé- 
siastique {  et  il  n'existait  ni  loi,  ni  règlement»  ni 
même  d'arrêt  bien  positif  qui  put  rallier  leurs 
sentiments. 

«  La  chaire  de  la  fourniture  des  ornements  et 
vases  sacrés  dépend  ausoi  de  plusieurs  éléments  : 
1»  ce  qui  reste  de  la  dlme  ecclésiastique,  après 
raoquit  des  charges  annuelles;  2«  le  plus  ou  le 
moins  de  revenus  de  la  fabrique^  parce  que  ce 
n'est  que  l'épuisement  de  ces  revenus  qui  ouvre 
l'obligation  des  décimateurs;  S"»  l'état  des  orne- 
ments, 

«  Le  premier  résultat  de  ces  réflexions  doit 
être  de  déterminer  les  experts  qui  procéderont  à 
l'évaluation  des  dîmes,  à  ne  pas  fixer  leur  atten- 
tion seulement  sur  le  produit  de  la  dtùie  inféodée 
quils  voudront  évaluer,  mais  à  retendre  sur  tous 
les  objets  de  comparaison  qui  doivent  servira 
régler  l'évaluation.  Il  faudra  qu'ils  connaissent 
les  divers  objets  dont  on  vient  de  parler,  valeur 
de  la  dlme  ecclésiastique,  état  des  bâtiments, 
valeur  des  revenus  de  la  fabrique.  Il  faudra  que 
tous  ces  détails  soient  consignés  dans  leur  pro- 
oès-verbali  afin  qu'on  puisse  juger  oe  qu'ils  ont 
fait,  et  rectifier  leur  marche  s'il  était  nécessaire. 

«  Supposant  donc  les  faits  établis  d'une  ma- 
nière claire  et  positive,  il  reste  maintenant  à  dé- 
terminer ce  que  l'on  retranchera  du  produit 
annuel  de  la  dlme  inféodée  pour  les  charges  : 
non  cas  pour  celles  qu'elle  supporte  actuellement, 
l'évaluation  de  ces  premières  charges  n'est  pas 
sujette  à  difficulté,  mais  pour  les  charges  dont  la 
dlme  inféodée  est  susceptible.  L'Assemolée  oatio* 
nale  n'avaot  encore  rien  prononcé  à  cet  égard , 
il  faut  oherolier  ce  qui  semblera  le  plus  conve- 
nablOé 

«  Appliquons-nous  d'abord  à  ce  qui  ragarde 
la  portion  congrue,  et  considérons  les  deux  ex- 
trêmes ]  c'est'^à'Klire  le  oas  où  les  dîmes  ecclé- 
siastiques étant  épuisées  par  les  portions  con- 
grues, la  dlme  inféodée  était  sujette  à  être  enta- 
mée au  premier  changement  que  le  revenu  de  la 
dlme  ecclésiastique  ou  la  fixation  de  la  portion 
congrue  auraient  épreuve  ;  et  le  cas  où  le  revenu 
des  dîmes  ecclésiastiques  était  tel  que  la  possibilité 
d'une  contribution,  à  la  charge  de  la  dmie inféo- 
dée, était  le  moins  vraisemblable.  Dans  le  pre^ 
mier  cas,  ùù  poui^rait  évaluer  la  diminution  que 
le  revenu  de  fa  dlme  inféodée  devrait  subir,  à  un 
vingtième  du  montant  de  la  charge,  parce  que, 
dans  le  cas  proposé?  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
dtme  inféodée  pourrait  supporter,  dans  l'espace 
de  vingt  ans,  une  fois  la  charge  des  portions  con- 
grues. Bapjposant  dond  toujours  ces  portions  cou- 
8 rues  à  1,900  livres,  on  déduirait,  sur  le  revenu 
e  la  dlme  inféodée,  95  livres.  Getle  réduction  du 
vingtième  serait  la  plus  forte  possible^ 

•  La  déduction  la  plua  fitible,  celle  qui  aurait 
Uen  dans  le  cas  le  moins  apparaît  de  la  poesi* 
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bilité  d*aiie  cootribatiOD,  serait  da  centième, 
parce  que.  dès  qu'une  chose  est  possible,  quelque 
rare  qu'elle  soit,  on  peut  raisonoabiemeat  suppo- 
Bi*r  qu'elle  se  réalisera  dans  l'espace  d'un  siècle. 
Aiosi,  en  couserTant  Thypothèse  [^reposée,  la 
déduction  sur  le  reyenu  de  la  dlme  serait  de 
19  livres. 

«  Si  l'on  demande  ensuite  quand  on  doit  être 
supposé  arrivé  au  Doint  où  la  contribution  est 
la  moins  yraisemblable  possible,  nous  répondrons 
que  la  contribution  la  plus  Traisembiable,  celle 
qui  a  lien  quand  les  dîmes  ecclésiastiques  sont 
déjà  épuisées,  étant  évaluée  à  une  année  de  vingt, 
le  cas  le  plus  éloigné  d*une  contributiou  possi- 
ble doit  être  lorsque  ce  qui  récite  de  la  dtme  ec- 
clésiastiaue,  après  les  portions  congrues  acquit- 
tées, excède  vingt  fois  la  dime  inféudée. 

«  Bu  admettani  ces  deux  extrêmes,  celui  où  la 
dlme  ecclésiastique  est  zéro,  et  celui  où  elle  est 
de  vingt  fuis  la  valeur  de  la  dîme  inféodio  ;  en 
prenant  pour  base  de  déduction  le  vingtième 
dans  le  premier  cas,  le  centième  dans  le  second, 
il  est  aisé  d'établir  une  échelle  de  proiioriion 
pour  la  déduction,  graduée  sur  la  valeur  com- 
parée de  la  dîme  ecclésiastique  et  de  la  dime  in- 
féodée. Par  exemple,  si  la  dlme  ecclésiastique 
vaut  dix  fols  la  dîme  luféodée,  la  déduction  sera 
d'un  cinquantième. 

<  Mais  voici  une  autre  observation  importante. 
La  déductiun  à  faire  sur  les  dîmes  inféodées,  à 
cause  de  l'insuffisance  possible  des  dîmes  ecclé- 
siasiiqufSy  doit  se  régler  sur  la  valeur  comparée 
des  dîmes  ecclésiastiques  aux  dîmes  inféodées 
de  la  paroisse.  Conséquemmeot,  il  ne  faut  pas 
déduire,  sur  chaque  trait  de  dîme  inféodée,  le 
toial  de  la  partie  qu'on  jugera  être  à  retrancher  ; 
cette  déduction  doit  porter  bur  le  total  des  dîmes 
inféodées  de  la  paroisse,  et  chaque  décimaieur 
particulier  ne  doit  supporter  que  sa  portion  per* 
Bonnelie  de  la  déduction.  Y  a-i-il  50  livres  à  dé- 
duire,  et  la  dîme  inféodée  est-elle  difisée  entre 
trois  propriétaires,  dans  la  proportion  d'une  moi- 
tié et  de  deux  quarts?  Leptemier  propriétaire 
8upi*ortera  une  déduction  de  25  livres;  rhacnn 
des  deux  autres,  une  déduction  de  12  1.  10  s. 

«  Tout  ce  qui  vient  d*étre  dit,  est  relatif  à  la 
déduction  pour  la  portion  congrue.  Dans  celle 
qui  aura  lieu  pour  les  réparations,  on  doit  faire 
entrer  la  nécessité  de  Tépuisement  du  fonds  de 
la  dlme  ecclésiastique  ;  et  la  manière  la  plus  con- 
venable de  le  calculer,  est  d'estimer  le  montant 
du  capital  à  épuiser  au  denier  20  du  produit. 
Cette  évaluation  doit  diminuer,  dans  la  même 

Îiroportion,  lu  déduction  à  subir  par  la  dîme  iu- 
éodée.  La  déduction,  réduite  sur  ce  pied,  sera 
d'un  vingtième  au  lieu  d'un  entier,  d'un  sol  au 
lieu  d'une  livre  ;  ainsi,  la  déduction  pour  la  por- 
tion congrue  étant  de  60  livres,  ou  y  ajouterait 
le  sou  pour  livre»  ou  2  1.  10  s.  de  déduction 
pour  les  réparations. 

«  A  l'égard  des  déductions  à  faire  pour  la  charge 
des  ornements,  il  n'y  a,  ce  semble,  d'autre  ob- 
servation à  faire  que  celle-ci.  Les  revenus  de  la 
fabrique  doivent  être  employés,  aussi  bien  que 
ceux  de  la  dlme  ecclésiastique,  avant  que  le  dé- 
cimateur  inféudé  contribue  à  la  fourniture  des 
ornements.  Il  faut  donc  cumuler  ces  deux  reve- 
nus, et  les  comparer  ensemble  au  revenu  de  la 
dime  inféodée,  pour  régler  la  déduction  que 
cette  dtme  éprouvera,  en  opérant  sur  les  mêmes 
bases  qui  ont  été  admises  pour  la  contribution 
à  la  portion  congrue. 

M  Nous  avons  uit  qu'il  était  à  propos  de  cons- 
tater,  relativement  aux  réparations  qui  peuvent 


tomber  à  la  charge  des  dîmes  inféodées,  l'état 
plus  ou  moins  ruineux,  plus  ou  moins  dispen- 
dieux des  églises  paroissiales,  qu'il  était  égale- 
ment à  propos  de  constater  l'état  des  ornements. 
Il  pourrait  se  trouver  des  cas  où  l'état  de  ces 
objets  forcerait  à  une  déduction  plus  forte  sur  le 
revinu  des  dîmes  Inféodées  ;  mais,  dans  les  cas 
ordinaires  et  peu  marqués,  cet  état  ne  doit  pas 
influer  sur  l'estimation  ;  autrement  il  n'existerait 
plus  de  règle  générale  et  chaque  estimation  par- 
ticulière devenant  susceptible  de  contradiction 
dans  une  multitude  de  détails,  formerait  un  pro- 
cès à  juger. 

«  Les  déductions  étant  une  fois  établies  d'après 
les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  on  prendra 
ce  qui  restera  net  pour  former  la  base  du  capi- 
tal, soit  au  denier  25,  soit  au  denier  20,  selon  les 
diiférenles  hypothèses  établies  par  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

«  Nous  ne  sommes  pas  sortis,  jusqu'à  présent, 
de  ce  qui  appartient  au  droit  commun  :  en  pas- 
sant du  droit  commun  au  droit  particulier  des 
ci-devant  provinces,  il  y  a  peu  d  observations  à 
faire  sur  le  résultat  de  ce  droit  particulier.  Bn 
Flandre  et  en  Arioiâ,  les  dîmes  inféodées  sont 
sujettes  aux  charges  décimales,  concurremment 
avec  les  dîmes  ecclésiastiques.  H  s'ensuit  qu'il 
faut  opérer,  sur  leur  revenu,  la  même  déduction 
que  sur  les  dîmes  ecclésia^tiqueB,  et  non  pas  seu- 
lement celle  qui  a  lieu  sur  les  dîmes  inieodées. 

Dans  la  Flandre  maritime,  les  décimateurs  ec- 
clésiastiques ne  sont  pas  seulement  chargés  du 
chœur  de  l'église  paroissiale,  ils  sont  changés  de 
tome  l'église  (1).  C'est  une  somme  plus  rorte  à 
prendre  pour  base  de  la  déduction  qui  doit  être 
évaluée,  ainsi  que  la  déduction  pour  la  portion 
congrue,  comme  résultat  d'une  obligation  actuelle 
et  non  pas  seulement  comme  résultat  d'une  obli- 
gation subsidiaire. 

«  Gi'S  observations  sufflsent,  par  les  inductions 
qu'on  peut  en  tirer,  pour  tous  les  cas  où  il  exis- 
terait, soit  lois,  soit  usages  particuliers.  11  est 
facile  d'opérer  ta  réduction  pour  la  vingt-qua- 
trième des  pauvres,  pour  la  charge  du  clerc  et 
matière,  pour  les  presbytères  :  ce  sont  autant 
de  somnaes  à  ajouter,  soit  à  la  charge  annuelle 
de  la  portion  congrue,  soit  à  la  charge  casuelle 
des  réparations.  Une  dernière  remarque  particu- 
lière est  relative  au  cas  qui  se  rencontre  dans 
quelques  lieux,  où  par  le  résultat,  soit  des  titres, 
soit  d'un  usage  ancien,  quelques  dîmes,  quoiqu'on 
les  regarde  comme  inféodées,  se  trouvent  char- 
gées de  la  portion  congrue,  des  réparations,  etc. 
en  première  ligne  et  comme  des  dîmes  ecclésias- 
tiques pourraient  l'être,  les  autres  dîmes  inféo- 
dées du  même  canton  ne  supportant  les  mêmes 
charges  que  subsidiuirement.  Il  faut,  en  ce  cas, 
se  conformer  aux  litres  et  à  l'usage  établi  ;  faire 
sur  les  dîmes  inféodées  qui  sont  sujettes  aux 
charges  en  première  ligne,  et  non  subsidiaire- 
ment  les  mêmes  déductions  qu'on  ferait  sur  les 
dîmes  ecclésiustiques. 

«  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  voir 
d'après  quels  titres  ou  quelles  opérations  on  doit 
évaluer  la  masse  du  revenu  des  dîmes,  masse 
qui  donne  le  revenu  net,  base  de  l'indemnité, 
lorsqu'on  a  fait  la  déduction  des  chargea  qui 
viennent  de  nous  occuper. 

(i)  Lettres  patentes  du  13  arril  1773  et  7  septembre 
1784. 
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Art.  4. 

Titres  et  opérations  qui  doivent  servir  à  estimer 
le  revenu  des  dimes  à  la  suppression  desquelles 
r Assemblée  nationale  a  accordé  une  indemnité. 

«  Il  y  a  un  moyen  sûr  de  coonattre  le  pro- 
duit d'une  dlme  ;  c*e8t  de  savoir  :  1*  sur  quelle 
étendue  de  terre  elle  se  perçoit  ;  2"*  quel  est 
le  genre  de  fruits  que  cette  terre  donne;  ^^  à 

?[ueUe  quotité  la  dtme  se  lève  ;  4<'  quels  sont  les 
rais  à  faire  pour  recevoir  la  dtme,  engranger  les 
grains,  et,  en  un  mot,  pour  réduire  la  dtme,  soit 
en  argent,  soit  en  toute  autre  valeur  commer- 
ciale. 

«  Les  connaissances  dont  on  vient  de  parler 
s'acquièrent  par  la  remise  d'érats  relatifs  à  la 

gerception,  et  par  des  visites  d'experts.  L'Assem- 
lée  a  ordonné  ces  opérations  par  ses  décrets  du 
23  octobre  1790  et  du  5  mars  1791  ;  mais,  en 
même  temps,  elle  a  considéré  qu'elles  étaient 
longues  et  coûteuses;  et  pensant  qu'on  pouvait 
y  suppléer  par  des  baux,  guand  ils  ne  seraient 
pas  suspects,  elle  a  voulu  (décret  du  23  octobre, 
tit.  V,  art.  5),  que  l'évaluation  fût  faite  d'aprè.s 
les  baux,  lorsqu'on  serait  en  état  d'en  rapporter 
un  ou  plusieurs,  qui  réuniraient  les  trois  condi- 
tions suivantes  :  être  actuellement  subsistants, 
en  1790;  avoir  une  date  certaine,  antérieure  au 
4  août  1789  ;  remonter  à  15  années  au  delà  de 
l'époque  du  4  août  1789. 

Les  estimations  ou  les  baux  sont  les  seuls 
actes  d'après  lesquels  on  puisse  estimer  en  masse 
les  reveius  des  dîmes  à  la  suppression  desquelles 
l'Assemblée  nationale  a  accordé  une  indemnité. 
Si  les  décrets  ordonnent  la  production  des  titres 
d'acquisition  et  de  propriété,  ce  n'est  que  pour 
renseigner  la  consistance  de  la  dîme  dont  on  de- 
mande riodemnîté.  On  serait  souvent  injuste  ou 
envers  l'Ëtat  ou  envers  les  décimateurs,  si  l'on 
prenait  pour  base  de  leur  liquidation,  les  actes 
d'acquisition  de  ladlme.  Lorsaue  l'acte  d^acqui- 
sition  serait  ancien,  ou  que  1  acquéreur  aurait, 
par  une  circonstance  quelconque,  fait  un  bon 
marché,  le  propriétaire  dépossédé  ne  trouverait 
pas^  dans  le  dédonomagement  réglé  sur  le  pied 
de  cet  acte,  la  juste  indemnité  de  ce  qu'il  perd. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'acquéreur  aurait 
acheté  trop  cher,  Tindemnité  fixée  sur  le  prix  de 
Tacquisition  lui  donnerait  plus  qu'il  n'avait  réel- 
lement. 

Le  décret  du  5  mars  1791,  article  3,  a  auto- 
risé les  possesseurs  des  dîmes  inféodées  à  pro- 
duire, à  défaut  de  baux  ayant  les  conditions 
requises  par  les  décrets,  des  contrats  d'acquisi- 
tion postérieurs  à  l'ann^  1785,  et  antérieurs  au 
4  août  1789  ;  mais  cette  disposition  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  de  la  demande  d'une  reconnais- 
sance provisoire.  Le  temps  nécessaire  pour  pro- 
céder a  une  estimation,  à  défaut  de  baux,  aurait 
rendu  à  peu  prés  inuUleaux  propriétaires  l'avan- 
tage que  1  Assemblée  a  voulu  leur  procurer  par 
les  rfconnaiséances  provisoires  ;  il  fallait  trou- 
ver un  expédient  pour  suppléer  aux  baux  dans 
ce  cas  particulier  :  l'Assemblée  a  adopté  celui 
de  la  production  d'un  contrat  d'acquisition.  Ou 
doit  se  conformer  à  son  décret,  et  sur  la  seule 
vue  du  contrat  d'acquisition,  on  doit  délivrer  la 
moitié  du  prix  en  reconnaissance  provisoire; 
mais  on  ne  doit  pas  étendre  ce  décret  à  un  cas 
pour  lequel  il  n'a  point  prononcé.  Le  cas  parti- 
culier de  l'acquisition  moderne  d'une  dime  ecclé- 
siastique, celui  d'une  dime  prise  à  titre  d'eaga 
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gement,  font  exception  aux  régies  générales; 
pour  le  premier  cas,  selon  ce  qui  a  été  observé 
dans  l'article  second  (p.  60)  ;  pour  le  second 
cas,  selon  ce  qui  est  porté  par  le  décret  du  18  jan- 
vier 1791. 

,  Le  décret  du  23  octobre  1790,  article  6,  auto- 
rise les  propriétaires  de  dîmes  dont  les  archives 
et  les  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à  l'oc- 
casion des  troubles  survenus  depuis  1789,  à  faire 
preuve,  soit  par  actes,  soit  par  témoins,  d'une 
possession  de  30  ans,  antérieure  à  l'inceudie  ou 
pillage,   de  Texistence,  de  la  nature  et  de  la 
quotité  de  leurs  droits  de  dîmes.  Ou  a  paru  ap- 
préhender que  cette  disposition  ne  conirari&t  en 
quelque  point  les  principes  sur  la  nature  des 
preuves  qui  doivent  établir  le  droit  de  lever  une 
dlme  inféodée.  Le  décret  n'a  rien  d'opposé  aux 
principes.  Quand  les  archives  sont  brûlées,  on  ne 
peut  plus  prouver  directement,  par  les  titres  qui 
y  étaient  conservés,  le  fait  ou  de  l'inféo  latiou 
d'une  dlme, ou  des  reconnaissances  féodales,  ou  de 
la  posset^sion  centenaire;  il  f<iUtalor8avoir  recours 
soit  à  des  titres  étrangers,  mais  énonciatifs,  soit  à 
des  dépositions  de  témoins.  Ces  titres  énonciatifs 
ou  ces  témoins  doivent  établir  différents  fait? 
qui  sont  bien  distingués  dans  le  décret.  Ils  doi- 
vent justifier  :  1®  de  l'existence  du  droit,  déposer 
que  telle  personne  jouissait  d'une  dime;  2<*  de  la 
nature  du  droit,  déposer  que  la  dime  était  connue 
pour  dlme  inféodée,  levée  comme  telle;  ^^  de  la 
quotité  et  de  la  possession   depuis  30  ans.  Une 
pareille  enquête  ne  saurait  porter  atteinte  aux 
prmcipes,  au  contraire  elle  les  confirme  ;  car,  si 
des  témoins,  par  exemple,  déposaient  qu'ils  ont 
connaissance  que,  depuis  telle  époque,  un  tel 
jouissait  d'une  dlme  qui  passait  pour  inféodée, 
mais  qu'avant  cette  époque  la  dime  appartenait 
à  un  corps  ecclésiastique  et  était  réputée  ecclé- 
siastique, on  jugerait  que  la  possession  de  la 
dlme,  comme  ioféod(^e,  n'est  pas  légitime,  et  on 
refuserait  l'indemnité.  Si  les  témoins,  en  attes- 
tant la  possession  trentenaire,  n'indiquent  pas 
l'épo  )ue  à laïuelte  elle  a  commencé,  il  résulte  de 
leur  déposition  la  preuve  d'une  possession  immé- 
moriale, c'est-à-dire  telle,  qu'on  ne  connaît  au- 
cune possession  contraire;  et  cette  possession 
immémoriale  doit  suppléer  à  la  possession  cen- 
tenaire, dans  le  cas  où  les  actes  qui  auraient 
établi  la  possession  de  100  ans  se  trouvent  dé- 
truits par  une  force  majeure. 

€  Quant  au  surplus  des  questions  qui  peuvent 
se  présenter,  on  doit  se  conformer  aux  décrets 
rendus  spécialement  pour  la  liquidation  desdlmea 
inféodées  ;  aux  décrets  qui  contiennent  des  ré- 
gies générales  sur  les  liquidations  ;  aux  lois  an- 
ciennes que  TAssemblée  nationale  n'a  point  abro- 
gées sur  les  conditions  requises  pour  que  les 
actes  dont  on  prétend  induire  des  conséquences, 
soient  reconnus  en  forme  probante.» 
(Cette  instruction  est  adoptée.) 

M.  Camus,  rapporteur,  propose  en  consé- 
quence le  décret  suivant: 

ff  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l'instruction  proposée  par  le  comité 
central  de  liquidation,  pour  la  liquidation  des 
dîmes  dont  elle  a  ordonné  le  remboursement, 
approuve  ladite  instruction,  et  décrète  qu'elle 
i^era  suivie  par  les  corps  administratifs  et  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  l'éva- 
luation de  l'indemnité  des  dîmes  supprimées 
avec  indemnité.  L'instruction  et  le  présent  décret 
seront  imprimés  et  adressés  à  tous  les  riépur- 
temmto.  » 

S 
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(  œ  ddcref  eftt  adopté.  ) 

IL  BureâlM  de  l^i^,  m*nm  dei  ctmitià  de 
mùrifié,  dei  toUmiéi  tt  tnilUaité.  Mesâleure,  Ce 
matio,  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de  mariDe, 
colotiial  et  militaire,  de  VOtiÉlréndre  compté,  dans 
le  plus  court  délai,  deâ  événemenh  sufvenus  â 
LoHônt  lâs2\  et  29  âéâèntoU. 

Les  instrdctiOQB  qu'ont  réctieft  Voâ  comités  à 
cet  égard,  sont  renfermées  datig  lu  lettre  écrite 
pai*  le  commandatit  de  ee  poH,  etdontvottôàvéïs 
entendu  ce  matin  là  leétufé. 

On  voit  dans  cette  lettre  qu'il  f  â  eu  Un  mû" 
vement  tumdltneui  dand  ée  pon,  (\ne  la  Vie  de 
plusieurs  individus  a  été  méfiacée,  <}tté  l'efterveô^ 
cence  parais^t  s'apaiser,  et  G[ue  led  ofRclers 
publics  ont  Ipaffàitement  fémpli  leuf  devolf, 
ainsi  que  la  gafde  nàtlôûàlé. 

D'après  ces  eonsidéfàtlôâti,  iéâ  eomités  ont 
penbe  qu'il  podnit  éite  Utile,  surtout  dans  ce 
moment  oft  roU  Veut  mettre  le  gouvernement  éU 
activité,  de  ne  paé  Constamment  dicter  atil 
midistres  ce  qu'Us  doivent  savoir  eu&-mémes  ; 

Sue,  n*ayant  aucune  plainte  à  po/ter  contre  aucun 
es  fonctionnaires  publies,  il  sufasalt  d*approuver 
la  conduite  qu'ils  avalent  tenue,  et  de  rappeler 
aui  autres  leur  devoir,  et  4ue  snr  le  ôurblus  il 
n'y  avait  pas  lieuàdéllberef,etqu11  fallait  laisser 
aui  lois  leur  cours. 

fin  consé(iuence,  voici  le  pù^^t  (}ue  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  Colonial,  militaire  et 
de  la  marine,  sur  les  événemetits  arrivés  à 
Lorient  les  24  et  25  du  présent  mois  ;  considérant 
que  les  ministres,  les  corps  administratifs,  les 
commissaires  dvils  sont  cnàrgés  de  veiller  au 
maintien  de  Tordre  public,  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés;  qu'ils  sont  revêtus 
par  la  Constitution  de  l'autorité  nécessaire  pour 
remplir  ces  divers  objets;  qu'enfin  Ils  sont  chacun 
respectivement  et  personnellement  responsables 
de  leur  inexécution  ;  réùdant  d'ailleurs  justice  à 
la  conduite  delà  munn*ipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Lorient  et  comptant  sur  l'activité  et  lacon- 
tlnuitéde  leur  2èle,  déclare  que,  quant  a  présent,  il 
n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  les  lettres  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  du  commandant  du  port  de 
Lorient  en  date  des  25  et  30  de  ce  mois.  » 

M.  IMetir.  Je  suis  d'avis  ({ttll  faut  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif  pour  faire  exécuter  les  lois. 

H.  ttn^eâiit  de  PUtty.  rapporteur.  J*obser- 
verai  à  M.  Prieur  due  c'est  le  pouvoir  exécutif, 
dans  la  rlgueUr  de  la  loi,  qui  renvoie  la  question 
à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  cdnsuitée,  adopte  l'amendement 
de  H.  Prieur.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  colonies,  de  la 
marine  et  miUtaire,sur  les  faits  arrivés  à  Lorient 
les  24  et  25  du  présent  mois;  considérant  que 
les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les 
commissaires  civils  sont  institués  pour  veiller 
au  mainUen  de  Tordre  piiblic,  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  qu*ils  sont  revêtus 
par  la  Constitution  de  l'autorité  nécessaire  pour 
remplir  ces  divers  objets;  qu'ennn,  ils  sont 
chacun  respectivement  et  personnellement  res* 
ponsabiesde  leur  inexécution  ;  rendant,  d'ailleurs, 
justice  à  la  conduite  de  la  garde  nationale  et  de 


la  municipalité  de  Lorient,  et  comptant  sur  l'acti- 
vité et  la  continuité  de  leur  zèle,  déclare  qu'elle 
renvoie  au   pouvoir  exécutif  pour  maintenir 
lexécution  des  loif .  > 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  du  président  a  donné 
une  grande  majorité  en  faveur  de  M.  Alexandre 
de  Beauharnais.  (Applaudissements.) 

Lés  nouveaux  secrétaires  élUs  en  rempla- 
cement de  Mm.  Augier-Sauzay,  Yadier  et  Creuzé- 
Latouche,  sont  m.  Blancard,  Benoit  Lesternt 
(de  BeâuVals)  et  Babey. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ASSBMBUSB  NATIONALE. 

PRËSIOËNCS  DE  M.  ALEXAlfDaE  DE  BfiAUHARNAlS. 

Séance  du  dimancke  31  juillet  1Î91  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onse  heures  du  matin. 

Hé  DefermeBt  préiidentf  ouvre  la  séance. 

Un  de  MM,  les  ieetêtairet  fait  lecture  du  pro» 
cès-verbal  de  la  séance  du  Vendredi  29  juillet^  qui 
est  adopté* 

U«  le  PrésMeat»  J'ai  eu  l'boUneUr  d'annon- 
cer hier  à  rAssembiée  que  le  scrutin  avait 
porté  à  la  préiidence  M.  Alexandre  de  Beauhar- 
nais;  je  lui  cède  le  fauteuiL 

M.  Alexaadr»  d^U^MÊhmtmmim^  président^ 
prend  place  au  fauteuil.  {Vif^  applaudiseements.) 

Ué  DelâtrlgM^  seoritaité.  Messieurs,  voici  un 
dùn  patriotique  adressé  à  V Assemblée  nationale 
par  les  sous^ffiiiers  du  5«  régiment  des  chasseurs 
à  cheval^  ci-^devunt  Haihauty  dont  un  député  est 
à  la  barre.  Leur  adresse  est  ainsi  conçue  : 

»  Messieurs^ 

«  Les  soQS-ofiBderB  è&  chef  du  5*  régiment 
de  chasseurs  à  chevali  d^^vant  Hainaut,  péné- 
trés du  plus  profond  respect  pour  les  augustes 
représenuuts  du  peUùle  firançds  m'ont  chargé 
de  vous  apporter  le  tribut  d'hommages  que  l'ar- 
mée entière  s'empresse  de  vous  rendre  en  ré- 
compense des  bienfaiiÉ  qui  émanent  de  vos  sages 
lois. 

é  Défenseurs  de  la  patrie,  ils  ont  cru  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  verser  leur  seng  pour  elle,  mais 
qu'ils  lui  devaient  encore  le  sacrifice  de  toutes 
leurs  facultés  ;  c'est  dans  ce  sentiment  qui  les 
anime  qu'ils  osent  adresser  un  don  patriotique  de 
300  livres  pour  l'entretien  des  gardes  nationales, 
en  attendant  de  pouvoir  donner  de  plus  fortes 
preuves  de  leur  attachement  a  la  Constitution,  en 
réalisant  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
en  combattant  les  cimemisde  la  patrie.  »  {Applau^ 

dissements.) 

M.  kl  PréeMettt  répond  (ett  s'adressent  au  dé- 
puté des  chasseurs  de  Hainaut)  : 
u  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  reconnais- 
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aaoce  vus  offreë  généreuses  et  patriotiques  :  elle 
voit  avec  plai8ir«  mais  sans  étoonemenif  dans  un 
moment  où  le  maintien  de  la  Constitution  peut 
exiger  une  augmentation  de  force  publique,  des 
soldats  savoifi  par  leur  écoûomie  et  leur  désin- 
téressement, multiplier  d'une  manière  utile  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  patrie.  L'Assemblée 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  » 

Le  député  des  ckasseurt  de  Hainaut  :  Messieurs, 
vous  pottvei  être  persuadés  de  la  sincérité  de 
nos  sentiments  s  les  ennemis  de  la  patrie  n'en- 
treront jamais  dans  la  France  «  qu'après  nous 
avoir  marché  aur  le  corps.  {AvpkutàiMiements.) 

MesaieurSi  au  nom  des  soldais  de  mon  corps* 
je  veux  que  vous  entendiez  dire^  dans  tel  od 
tel  poste  au  moment  où  les  Français  battaient  la 
charge,  Tennemi  a  battu  la  retraite  et  n'a  trouvé 
de  salut  que  dans  la  fuite«  C'est  le  vœu  que 
nous  justifierons  aux  yeux  de  l'univers*  (Vifs  ap^ 
plattdusemenii*) 

Pliuiêurs  mêmbrei  :  Llnsértiuil  au  prOcèa- 
verbal  I 

M.  Regnavd  {de  Saint^Imin-d'Àngély).  J'ap- 
puie la  demande  de  mention  au  procès-verbal  ; 
cette  mention  est  d'autant  plus  nécessaire  à  mes 
yeux  que  je  demande  la  permission  d'observer 
a  l'Assemblée  que  le  corps  qui  vient  de  donner 
selon  moi  une  nouYelle  authenticité  a  sa  justifi** 
cation  est  précisément  celui  qui  a  été  accusé 
d'avoir  violé  à  Drie^mte^Robert  l'aaile  des  ci- 
toyens, alors  qu'il  n'avait  fait  que  prêter  main-forte 
à  l'exécution  des  décrets.  {Aifplaudi$$emenU.) 

(L'Assemblée,  consultée»  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  au   procôa^veral  des  sentiments  ex- 

grimés  au  nom  des  chasseurs  du  régiment  de 
iainaut  et  de  la  réponse  du  Président.) 

M.   Delaviné,  ucrétaife,  fait  lecture  r 
1*  D'une  adtê$se    du  eonêèU  général  dé  (û 
ôoiHtnune  de  bomang  r 

«  Vous  n*avex,  dit-il,  iamais  paru  aussi  vrai- 
ment grands  aux  yeux  des  Français  que  lorsque 
vous  avez  démontré  que  les  bases  immuables 
de  la  Constitution  étaieat  indépendantes  de  la 
mobilité  des  circonstances.  Vous  aviez  anéanti 
les  abus  et  le  despotisme  ;  ih^ii  il  manquait  à 
votre  triomphe  devoir  à  défendre  vos  propres 
principes  et  la  Constitution  contre  des  ennemis 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  affectaient  le  ton 
et  le  courage  du  patriotisme. 

«  Recevez  le  tribut  de  notre  admiration  pour 
la  conduite  ferme  et  éneigique  que  vous  avez 
tenue  dans  une  occasion  aussi  dimcile.  Recevez 
aussi  les  protestations,  que  nous  déposons  de 
nouveau  dans  le  sein  des  pères  de  la  patrie»  de 
notre  invincible  attachement  &  la  Constitution 
décrétée  et  de  notre  entière  ^  soumission  à  la  loi 
que  nous  promettons  de^  faire  respecter  au  péril 
de  notre  vie.  »  {ÂpplaudissemerUi!) 

2^  D'une  adresse  de  la  garde  nationale  de 
Romans. 

«  La  gardé  nattoaala  du  RopMms^  dit^elle, 
vient  voua  rendre  hommage  au  aujet  du  dé- 
cret du  15  juillet  derniOTi  fruit  heureux  de 
votre  courage  al  de  voira  sagesaa.  Nous  avons 
juré  d'employer  nos  armes,  nos  fortunes  et  nos 
vies  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  nous  serons 
fidèles  à  ce  serment. 

«  Recevez  rsssurauee  ftaidhe  ei  Hbre  que  des 
citoyens  reconnaissants  vous  donnent  de  leur  at- 


tachement à  la  Constitution  et  de  leur  obéissance 
à  la  loi.  »  (ApplaiiidusêmenU,) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  deux  adresses  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  le  Pr^Ment  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  note  du  minUire  de 
la  justice^  ainsi  conçue  : 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  injustice  à  apposé  le  sceau 
de  TBtat  aux  décrets  suivants,  qui  lui  ont  été 
remis  lé  27  juillet  : 

«  Décret  du  2  juillet,  relatif  à  la  promotion 
aux  grades  de  maréchaux  de  camp,  des  lieute* 
nantS'-coloneis  qui  commandaient  depuis  10  ans 
des  bataillons  de  garnison  de  troupes  provin- 
ciales. 

«  Décret  du  11  juillet,  qui  nomme  M»  Dupré, 
graveur  des  monnaies. 

«  Décret  du  11  juillet,  Matif  à  la  fabrication 
de  la  menue  monnaie  d'argi»it  décrétée  le 
11  janvier. 

«  Décret  du  14  juillet,  relatif  au  payement  des 
nensions  des  personnes  nées  en  1711,  1716  et 

«  Décret  du  17  juillet,  qui  confirme  l'arrêté 
du  département  du  Bas^Rnin,  concernant  les 
religieux  et  adirée  ecclésiastiques,  et  qui  con- 
tient des  dispositions  particulières  relatives  aux 
ecclésiastiques  qui  ont  déclaré  vouloir  vivre 
en  commun,  et  ceut  qui  préfèrent  la  vie 
nrivée. 

*.  Décret  du  18  juilteti  qui  ordonne  Timpres- 
sion  du  procès^verbai  de  la  municipalité  de 
Paris,  du  discoui^  du  présideût,  et  cnarge  les 
accusateurs  publics  de  poursuivre  les  auteurs 
des  délits  et  chefs  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu 
au  champ  de  la  Fédération. 

«  Décret  du  18  juillet,  concernant  les  états  de 
frais  à  dresser  par  lés  administrateurs  des 
districts,  pour  les  estimations  et  l'administration 
des  domaines  nationaux,  le  payement  de  ces  frais 
et  l'envol  des  assignats  et  autres  fonds  remis  aux 
trésoriers  des  districts. 

«  Décret  du  18  juillet,  portaht  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  5,632,958  litres. 

«  Décret  du  18  juillet,  relatif  à  la  dépuration 
du  cuivre  résultant  du  métal  des  cloches. 

«  Décret  du  22  juillet,  qui  autorise  :  1<»  le 
directoire  du  district  de  Mortain  à  acquérir  la 
maison  du  sieur  Taufleury,  pour  y  établir  le 
corps  administratif  et  le  tribunal  ;  2^  h  directoire 
du  département  du  Morbihaft  A  acquérir  une 

Sartie  de  la  fUalaon  des  cordeiiers  de  Vannes  ; 
o  le  directoire  du  département  de  TArdèche  à 
acquérir  la  maison  du  sieur  Marle^César  de  Pay 
de  La  Touf^MaubeuftK. 

«  Décret  additionnel  du  22  juillet,  sur  la  gen- 
darmerie nationale. 

«  Décret  du  22  juillet,  relatif  à  la  coulent  du 
papier  des  affiches  des  aotes  émanés  de  Tanto- 
rite  publique,  et  de  ceux  des  particuliers. 

•  Décret  du  23  juillet,  relatif  aux  droits  à 
payer  pour  les  fers  et  smtres  objets  qui  passeront 
du  Tillage  de  Hayons  dans  l'enceinte  des  bar- 
rières. 

<  Dée^eC  dd  23  juillet,  relatif  aux  dépehses 
municipales  de  la  ville  de  Paris. 

<  Décret  des  27  mars,  15  juin  et  12  juillet, 
relatif  aux  mines  et  minières. 

•  Décret  du  2  juiUet,  qui  renouvelle  Tordre 
donné  au  ministre  d'envoyer  l'état  des  personnes 
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qui  avaient  mérité,  dans  leurs  départements,  des 
pensions  et  gratiGcations. 

«  Décret  du  16  juillet,  concernant  les  troubles 
excités  (lans  le  département  de  la  Vendée,  et 
l'envoi  de  deux  commissaires  civils^  pour  y 
rétablir  Tordre. 

«  Décret  du  21  juillet,  qui  charge  H.  de  Phé- 
lines  de  se  transporter,  en  qualité  de  commis- 
saire de  FAssemblée  nationale,  à  Landau,  et 
dans  les  différentes  places  de  guerre  des  Haut  et 
fias-Rhin. 

«  Décret  du  19  juillet,  relatif  à  la  police  mu- 
nicipale. 

«  Décret  du  23  juillet,  qui  mande  à  la  barre 
l'accusateur  public  du  tribunal  du  6*  arrondis- 
sement. 

«  Décret  du  23  juillet,  relatif  aux  troubles  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Caux,  et  aux  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques,  séculiers  et 
réguliers,  et  aux  religieux  non  fonctionnaires 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment. 

«  Décret  du  23  juillet,  qui  ordonne  que  le 
maire  de  Paris  Tiendra  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  des  mesures  prises  pour  le  recen- 
sement des  habitants. 

«  Décret  du  23  juillet,  portant  qu'un  bataillon 
complet  des  gardes  nationales  du  département 
du  Doubs  sera  mis  en  activité  pour  la  garde  des 
forts,  postes  et  frontières  du  coté  de  Porreniruy. 

«  Du  24  juin.  Adresse  de  l'Assemblée  nationale 
aux  Français,  sur  le  payement  des  contributions 
publiques. 

«  Déciet  du  23  juillet,  qui  charge  les  juges  du 
tribunul  du  6^  arrondissement  d'informer  sur  les 
délits  commis  au  champ  de  la  Fédératiou. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  mon- 
sieur le  Président  de  l'Assemblée  nationale  les 
doubles  minutes  des  décrets  ci-dessus,  sur  cha- 
cune desquelles  est  signé  de  sa  main  l'ordre 
d'expédier  et  sceller  du  sceau  de  l'Etat.  » 
Paris,l6  30  juillet  1791. 

Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

M.  le  Président  fait  ensuite  donner  lecture  de 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  fédération  faite 
à  Evreux  le  14  juillet  1791  et  des  séances  de  ras- 
semblée fédérative  qui  l'ont  précédée  et  suivie. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  documents  dans  le  procès-ver- 
bal.) 


M.  Palasae-CliaBipeavx.  au  nom  du  comité 
des  pensions^  fait  la  relue  générale  des  articles 
décrétés  dans  les  séances  antérieures  relative- 
ment aux  employés  des  fermes^  régies  et  adminis- 
trations supprimées. 

Le  décret  général  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances,  des  pen- 
sions, des  domaines,  des  impositions,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  réunis,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  l*». 

«  Tous  employés  commissionnés  dans  les  fer- 
mes et  régies  générales,  à  la  caisse  des  recettes 
générales  des  finances,  à  la  recette  générale 
u  clergé,  dans  les  devoirs  de  Bretagne,  l'équi- 
valent de  Languedoc,  les  4  membres  belgiques, 
les  postes,  la  police  de  Paris,  dans  les  bu- 
reaux de  l'économai,  les  administrations  des 
ays  d'Etats,  à  la  perception  des  octrois  et  antres 
roits  qui  se  levaient  principalement  au  profit 


S 


de  l'Etat  ;  les  directeurs,  contrôleurs  et  vérifica- 
teurs des  vmgtièmesy  les  commis  attachés  aux 
intendances,  ou  qui  étaient  passés  desdites  in- 
tendances aux  administrations  provinciales,  tous 
lesquels  se  trouvent  précédemment  supprimés 
par  les  décrets  rendue  auront  droit  aux  pen- 
sions, secours  et  gratifications  qui  seront  déter- 
minés ci-après,  suivant  la  durée  et  l'état  de 
leurs  services. 

Art.  2. 

«  Les  dits  employés  seront  divisés  en  3  classes. 
La  première  comprendra  ceux  qui  ont  20  ans 
de  service  révolus,  et  au-dessus;  la  seconde, 
ceux  qui  ont  de  10  ans  de  service  révolus  jusqu'à 
20;  et  la  troisième,  ceux  qui  ont  moins  de 
10  ans  de  service. 

Art.  3.     ' 

«  Les  employés  n'auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications  mentionnés  en  l'article 
premier  du  présent  décret,  que  dans  le  cas  où 
Temnloi  supprimé  formait  l'état  unique  de  celui 
qui  l'occupait,  qu'il  en  était  pourvu  lors  de  la 
suppression  duait  emploi,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
replacé  depuis,  ou  n'ait  pas  refusé  de  l'être,  ainsi 
qu'il  sera  dit  par  l'article  U  diaprés. 

Art.  4. 

«  La  suppression  des  fermes,  régies  et  autres 
administrations  dénommées  dans  l'article  !«', 
n'ayant  pas  permis  à  ceux  qui  y  étaient  employés, 
d'atteindre  1  époque  de  service  fixée  par  la  loi  du 
23  août  1790  pour  l'obtention  des  pensions,  les 
dispositions  de  ladite  loi  seront  modifiées  quant 
auxdits  employés  seulement  :  en  conséquence, 
ceux  compris  dans  les  articles  précédents,  et  qui, 
par  leurs  dispositions,  se  trouvent  avoir  droit  aux 
pensions,  secours  et  gratifications  dont  il  y  est  fait 
mention,  jouiront,  après  20  ans  de  service  révo- 
lus, du  quart  de  leurs  appointements;  et  il  sera 
en  outre  accordé  un  vingtième  des  3  quarts 
restants  par  chaque  année  ae  service;  de  manière 
qu'après  40  ans  ue  service  effectif,  ils  obtiendront 
la  totalité  de  leurs  appointements,  qui  ne  pourra 
néanmoins  excéder  \e  maximum  fixe  par  l'article 
suivant. 

Art.  5. 

«  Les  traitements  0*01  seront  accordés  aux  em- 
ployés supprimés  conformément  aux  dispositions 
précédentes,  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
2,000  livres,  à  quelques  sommes  qu'aient  pu 
monter  les  appointements  de  leurs  grades,  et  ils 
ne  pourront  être  moindres  de  150  livres. 

Art.  6. 

«  Après  10  ans  de  service  révolas,  lesdits  em- 
ployés recevrout  pour  retraite  le  huitième  de  leurs 
appointements,  et  il  leur  sera  en  outre  accordé 
un  dixième  d'un  semblable  huitième  pour  chaque 
année  de  service  au  delà  de  ces  10  ans  ;  le  maxi- 
mum de  ces  pensions  sera  de  800  livres,  elle  mi- 
nimum de  60  livres. 

Art.  7. 

«  Tout  service  public  que  l'employé  aura  fait 
avant  d'entrer  dans  les  régies»  fermes  et  admi- 
nistrations supprimées,  sera  compté  pour  former 
800  traitement,  en  justifiant  de  ce  service,  et 
qu'il  l'a  fait  et  quitté  sans  reproche. 

Arts. 

«  La  loi  du  23  août  sera,  au  surplus,  applicable 


lAsiamblée nationale]        ARCHIVES  PARLBMENTAIIUSS.         |31  jaiUet  1791.) 


69 


à  tous  ceax  des  employés  sapprimés  qui  en  ré- 
clameront les  dispositions. 

Art.  9. 

«  Toat  employé  supprimé,  ayant  moins  de 
10  ans  de  service,  recevra  un  secours  en  argent, 
dan?  la  proportion  cî-aprè»  savoir  : 

«  Ceux  qui  avaient  4, 200iivres  d'appointements 
et  au-dessus,  120  livres  par  cbaqae  année  de 
service; 

«  Ceux  qui  avaient  de  8  à  1,200  livres  d'appoin- 
tements, 90  livres  par  chacun  an. 

«  Il  sera  payé  60  livres  par  année  de  service 
à  ceux  qui  ont  moins  de  800  livres  d'appointe- 
ments, et  néanmoins  le  secours  ne  pourra  être, 
pour  aucun  d'eux,  moindre  de  100  livres. 

Art.  10. 

u  Les  employés  qui  justifieront  que  les  emplois 
ou  les  distributions  de  sel  ou  de  tabac,  dont  ils 
jouissaient  au  moment  de  leur  suppression,  leur 
ont  été  accordés  comme  retraite  à  raison  d'an- 
cienneté de  leurs  services,  ou  pour  cause  d'infir' 
mités  constatées  résultant  du  même  service, 
ou  de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs 
fonction»,  jouiront  du  même  traitement  auquel 
ils  auraient  droit  s'ils  avaient  continué  d'êire  en 
activité  de  service  dans  leurs  premières  places; 
et  le  temps  qu'ils  ont  occupé  ces  nouveaux 
emplois  ou  géré  lesdites  places,  leur  sera  en  ou- 
tre compté  pour  former  le  montant  de  leur  re- 
traite. 

Art.  U. 

«  Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  pré- 
sent décret  ne  seront  pas  payés  à  ceux  des  em- 
ployés qui,  depuis  leur  suppression,  auraient  ob- 
tenu une  place  d'un  produit  égal  aux  2  tiers 
de  la  première;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
ceux  qui  en  obtiendraient  par  la  suite,  ou  qui 
refuseraient  de  l'accepter;  et  dans  chacun  de  ces 
cas,  ils  n'auront  droit  à  une  pension  qu'autant 
qu'ils  pourront  présenter  un  service  public  d'au 
moins  30  an?,  aux  termes  du  titre  I"  de  la  loi 
du  22  août  1790. 

Art.  12. 

«  Pour  établir  les  bases  du  traitement  'auquel 
cbaque  employé  commissionné  supprimé  aura 
droit  à  raison  au  produit  de  sa  place,  on  ne  cal- 
culera que  les  appointements  fixes,  les  gratifica- 
tions ordinaires  et  annuelle:*,  et  le  montant  des 
remises  fixes  seulnment,  sans  pouvoir  y  com- 
preu'lre,  sous  aucun  prétexte,  les  liénéfices  ou 
gratificaiions  casuelle^,  le  logement,  les  excé- 
dents de  remises,  les  intérêts  des  cautionnements, 
les  bénéfices  d'usance  sur  la  négociation  du  pa- 
pier, ou  tous  autres  émoluments  de  cetie  espèce. 

Art.  13. 

«  Ceux  des  employés  qui  prétendront  des  in- 
demnités pour  raison  de  dégâts  faits  dans  leurs 
maisons  et  meubles,  par  l'effet  des  mouvemenis 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  juillet  1789,  remet- 
tront leurs  mémoires  au  commissaire-liquidateur, 
lequel  les  relaiera  d'après  les  certificats  des  mu- 
nicipalités visés  et  approuvés  par  les  directoires 
des  districts  et  des  départements;  et  néanmoins 
lesdites  indemnités  ne  pourront  excéder  le  mon- 
tant de  3  années  de  leurs  traitements,  calculés 
conformément  aux  dispositions  du  précédent  ar- 
ticle. 

Art.  14. 
«  A  regard  des  employés  qui  avaient  des  com- 


missions directes  des  compagnies,  et  dont  les 
émoluments  consistaient,  en  tout  ou  en  partie, 
en  remises  fixes  sur  les  débits,  tels  que  les  en- 
treposeurs, les  débitants  principaux,  les  rece- 
veurs de  gabelles  et  sel,  et  les  minotiers,  il  leur 
sera  accordé  des  pensions  ou  indemnités,  dans 
les  nroportioos  établies  par  les  articles  4,  5,  6  et 
12  au  présent  décret;  le  montant  des  remises  qui 
leur  étaient  accordées  sur  leur  débit,  sera  déter- 
miné d'après  la  fixation  de  la  vente  à  laquelle 
ils  étaient  assujettis. 

Art.  15. 

«  Les  pensions  de  retraite  qui  existaient  sur 
les  régies,  fermes,  administrations  et  compa- 
gnies supprimées,  seront  rétablies  si  elles  sont 
conformes,  soit  aux  règlements  desdites  régies, 
fermes,  administrations  et  compagnies,  soit  aux 
dispositions  de  la  loi  du  23  août  d>  rnier;  et  ce- 
pendant, par  provision,  lesdites  pensions  seront 
payées  conformément  au  décret  du  2  juillet  pré- 
sent mois. 

Art.  16. 

«  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  ac- 
cordées en  exécution  du  présent  décret,  com- 
menceront à  avoir  cours  à  compter  du  l*'  juil- 
let 1791  ;  et  en  attemiaiitque  le  montant  desdites 
pensions,  secours  ou  indemnités,  soit  déterminé, 
les  employés  dénommés  au  présent  décret  joui- 
ront, pendant  3  niois,  des  secours  fixés  par  le 
décret  du  8  mars  dernier;  mas  il  leur  sera  fait 
déduction  de  ce  qu'ils  auront  reçu  à  titre  de 
secours,  lors  du  payement  des  pensions  et  in- 
demnités qui  leur  seront  accordées. 

Art.  17. 

<  Toute  personne  se  prétendant  attachée  aux 
régies,  fermes,  administrations  ou  compagnies 
supprimées,  ne  pourra  prétendre  ni  pension  ni 
indemnité,  qu'autant  qu  elle  se  trouvera  dans  le 
cas  prévu  par  Tarticie  3  du  présent  décret, 
qu'elle  aura  prêté  serment  en  justice,  ou  qu'elle 
justifiera  d'une  commission  ou  nomination  éma- 
née directement  de  la  compagnie  ou  adminis- 
traiion  à  laquelle  elle  était  atti^chée,  antérieure 
d'un  an  au  moins  à  la  suppression  desdites  ré- 
gies, fermes,  administrations  et  compagnies. 

Art.  18. 

«  La  présente  loi  n'aura  pas  d'effet  à  l'égard 
de  ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  ont  joui  de  places 
ou  emplois  dont  les  produits,  ca'cnlés  d'après  les 
bases  de  l'article  12  du  prés*  nt  décret,  s'élevaient 
au-dessus  de  4,000  livres,  et  ils  ne  pourront  ob- 
tenir de  pensions  que  dans  les  cas  prévus  et  d'a- 
prèâ  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  23  août 
dernier. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Asbry-ds-Boehet,  au  nom  du  comité 
d'emplacement.  Messieur.^,  votre  comité  d'empla- 
cement m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  concernant  dévaluation  de  la  val^r  lo~ 
cative  des  édifices  dans  lesauels  les  corps  adminis- 
tratifs  ont  formé  leurs  établissements  provisoires. 

Voici  ce  projet  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Les  préposés  aux  administrations  des  do- 
maines nationaux  procéderont,  contradictoire- 
ment  avec  les  corps  administratifs,  à  un  état  esti- 
matif de  la  valeur  locative  des  édifices  dans 
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lesquels  ces  derniers  ont  formé  leurs  établisse- 
ments proYisoires. 

Art.  2, 

«  La  base  da  loyer  sera*  pour  le  passé,  fixée 
seloD  fa  valeur  locative^  et  pour  Tayenir  au  de- 
nier 25  de  la  taleur  estimatiTe  des  lieux  où  les 
corps  administratifs  et  ludieiaires  tiennent  leurs 
séances,  et  le  montant  en  sera  payé  par  les  ad- 
ministres et  justiciables,  à  partir  de  la  date  du 
délai  fixé  par  le  décret  du  T  février  dernier,  qui 
sera  au  snrplos  exécuté  en  tout  son  eontenu. 

Art  3. 

«  Les  corps  administratifs  sont  responsables, 
en  leurs  proores  et  prirés  noms,  de  1  exécution 
du  présent  aécret,  et  comme  tels  tenus  de  toutes 
les  ipdemnltés  envers  la  nation,  et  en  consé- 
quence obligés  d*en  payer  le  montant  aux  rece- 
veurs des  domaines  nationaux,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  saps  en  pouvoir  rien  récli^mer 
contre  Jes  administrés  et  justiciables.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Frétean-Saint-Jost ,    au   nom  du  co^ 

mité  diplomatique.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour 
répandre  de  vaioes  terreurs  que  ie  demanae  la 
parole  ;  mais  il  est  juste  que  la  nation  qui,  dans 
ce  moment-ci,  est  obligée  de  veiller  elle-même  à 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  de  sûreté  qu'elle 
a  prises,  sache  au  vrai  dans  quelle  position  elle 
est,  et  ce  qu'il  p^ut  y  avoir  4  craindre  du  côté 
des  puissances  étrangères.  Le  comité  diploma- 
tiaue  m'a  chargé  de  vous  lire  une  dépêche  de  Ra- 
tisoonne,  et  de  Tauthenticité  de  laduelle  on  ne 
peut  pas  douter,  car  elle  est  officiellement  dans 
nos  mains.  Cette  dépêciio  eat  du  21  juillet  et  est 
ainsi  conçue  : 

«  Le  collège  électoral  et  le  collège  des  princes 
se  sont  rapprochais,  et  il  a  résulté  de  leurs  prin- 
cipes fbndus  ensemble,  une  sorte  de  cçnclusion 
préparatoire,  par  lequel  lesmlpiçtres  impériaux 
ont  été  requis  d'envoyer  un  commissaire  à  l'em- 
pereur, avec  prière  d'aider  la  diète  de  ses  con- 
seils, etd'ordooqer  l'arpiemçnt  des  cercles  dans 
le  plus  court  délai. 

«  tincident  qu'on  n^avait  pas  prévu,  et  qui  a 
paru  nécessiter  une  forme  différente  de  celle 
qu'on  s'était  d'abord  proposé,  ne  retardera  la  dis- 
position finale  que  ie  temps  indispensable  pour 
recevoir  de  nouveaux  ordres.  Tout  est  disposé 
pour  les  revêtir  du  caractère  d'avis  de  PBmpire.  » 

Nous  avons  aussi  d^autres  avis  que  je  ne  crois 
pas  devoix^voUs  copimuniquer,  parce  que  nous 
ne  lea-^ons  pas  d'une  manière  officielle,  mais 
ii^j^'ipetient  la  nation  dans  la  nécessité  de  s'ar- 
mer sérieusement  et  effectivement  sur  plusieurs 
de  ses  frontières.  Je  demande  donc.  Monsieur  le 
Président,  que  l'Assemblée  veuille  oien  décréter 

ministre  de 
il  autre, 
,  rendre 

compte  &  TAssemblée  de  rexécution  des  décrets 
qu'elle  9  portés  pour  la  sûreté  du  royaume,  pour 
1  organisation  de  Varm^et  sa  prompte  activité, 

rur  le  rassemblement  des  gardes  nationales;  et 
cet  égard,  Messieurs^  il  est  nécessaire  que  vous 
sachiez  que.  faute  d'accord  et  d'entendement 
entre  les  différents  exécuteurs  de  vos  ordres,  11^ 
y  a  beaucoup  de  mesures  qui  s'exécutent  d'une 
manière  ioej^acte,  partiellet  incompatible. 

Par  exemple,  pour  vous  c|ter  quelque  chose 
oue  toute  ('Assemblée  sentira,  et  dont  fes  dépars 
tementa  doivent  être  également  frappés,  il  a  été 


ordonné  par  l'Assemblée  que  97,000  gardes  na- 
tionales se  mettraient  en  mouvement.  Voua  avet 
dû  croire  que  le  camp  de  gardes  nationales  qui 
est  actuellement  dans  la  plaine  de  Grenelle,  et 
que  beaucoup  de  citoyens  s'étonnent  d'y  voir  en- 
core en  bon  ordre  au  milieu  de  toutes  iea  tenta- 
tives et  de  tous  les  çièges»  voua  avea  cm,  dis-je, 
que  ce  camp  ne  serait  lA  que  peu  de  jours,  qu'il 

Î  avait  été  mis  en  vertu  d'ordres  certains.  J'ai 
emandé  hier  encore  ^  minuit  à  M.  Doportail  ai 
c'était  de  son  ordre  que  le  camp  était  fermé,  s'il 
savait  quand  les  troupes  uni  i'oooupaient  sorti- 
raient; s'il  savait  quand  s'établirait  le  cordon  que 
vous  aves  voulu  former  entre  Paris  et  les  fron- 
tières, et  le  point  de  rassemblement  sur  la  Meuse. 
Il  m^a  répopdu.  comme  il  a  déjà  fiiit  plusieurs 
fois  :  Je  ne  sais  pas.  (Murmurât.) 

Un  membre  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  ministre- 
là? 

M.  Frétea««lUilnt.-J«ai,  rtmforteur.  J'ai  de- 
mandé à  M.  le  commandant  de  la  garde  natid 


demandé  de  quelle  autorité  il  existait  un  rassem- 
blement ainsi  formé  à  la  porte  de  Paris  et  dans 
une  position  qui,  certainement,  n'est  pas  favo-r 
rableau  système  d'instruction,  de  développement 
et  d'énergie  que  vous  voulez  entretenir. 

Il  parait  que  ce  rassemblement  est  prématuré 
et  provoqué  par  le  département  de  Paris,  certai- 
nement dans  les  meilleures  vues,  mais  enfin  sans 
concçrt  avec  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  sans  concert  avec  les  ministrea 
chargés  de  réexécution  de  vos  décrets  militaires. 
(KifftiKtr^*.) 

J'ai  poussé  plys  loin  mes  questions,  comme  Je 
le  devaiSi  et  j'ad  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
9'i}  était  anssi  mal  informé  de  ce  qui  concernait 
le  rassemblement  de  la  garde  nationale  dans  les 
départements.  Il  ma  répondu  que  cela  était  vrai 
et  trop  vrai,  et  qu'il  ignorait  absolument  où  en 

était  cette  mesure.  (Murmures,) 

En  entendant  ce  récit,  vous  vous  étonnez  sans 
doute,  et  j'en  ai  été  étonné  moi-même  de  voir 
qu'il  existe  aussi  peu  de  rapprochements,  aussi 
peu  de  relations  et  d'barnaonie  entre  les  admi^ 
niatrations  de  départements  et  le  ministère  ;  de 
voir  que  le  ministre  de  la  gnerrei  à  qui  appar- 
tient la  défense  du  royaume»  ne  poit  pas  instruit 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  départements,  en 
exécution  de  vos  décrets  et  des  ordres  qu'il  doit 
avoir  donnés.  Rien  de  plus  affligeant  que  cette 
incurie,  que  cette  dissonance  et  cette  divergence 
de  mesurée. 

Je  propose  que  les  ministres  soient  tenus  de 
venir  régulièrement  tous  les  jours  (Mw-mures,)^ 
ou  tous  les  deux  jours  à  une  heure  fixe,  à  deux 
heures  par  exemple,  pour  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  savent  de  l'exécution  de  vos  décrets,  même 

Sour  vous  infonner  de  la  partie  des  nouvelles  du 
ehors  qui  doit  être  communiquée  officiellement 
à  rAssemblée,  car  il  y  a  beaucoup  de  décrets 
dont  l'exécution  est  arriéréCf 

Il  ne  faut  pas  que  nous  ignorions,  par  exem- 
ple, dans  un  moment  où  le  salut  de  l'Etat  repoFe 
uniciuement  sur  le  rétablissement  de  la  diacipline 
militaire,  la  lenteur  que  Ton  met  dans  la  nomi- 
nation des  chefs  de  corps*  Il  y  a,  et  c'est  le  chif- 
fre le  plus  modéré,  il  y  a  soixante  colonels  à  nom- 
mer; le  nombre  des  lieutenants-colonels  est  beau- 
coup plus  grand  ;  il  y  à  deux  régiments  où  ie 
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commandemeot  est  entre  les  mains  dea  0OU9-o^ 
ficlerit,  ear  dans  ces  régiments  il  n*7  a  paa  actu- 
ellement up  seul  officier.  (Murmures^) 

On  a  dit  b  côté  de  moi  que  ce  récit  est  eij^agérô  ; 
j'atteste  la  bonne  foi  et  la  probité  de  ceux  des 
membres  du  comité  militaire  qui  en  sont  convenus 
avant-hier  et  hier  avec  mol;  j'atteste  les  décla- 
rations de  plusieurs  bons  citoyens  qui,  ayaut  par- 
couru les  départements,  ont  rapporté  que  Fin- 
discipline  de  plusieura  garnisons  n*e^iste  que 
parce  que  le  ressort  de  la  discipline  manoue  par- 
ce qu'il  n^  a  point  de  chefs,  {Murmures.)  On  peut 
s'étourdir  sur  les  suites  de  cet  état  de  choses, 
mais  vous  avez  chargé  Ie9  ministres  et  vos  comités 
militaire  et  diplomatique  de  remplir  auprès  de 
vous,  dans  cette  partie,  les  fonctions  de  la  royauté, 
et  nous  sommes  spécialement  chargés  de  veiller 
à  rexécuUon  des  lois. 

Dans  un  moment  oh,  s'il  u'y  a  pas  de  vérita- 
ble danger,  il  y  a  au  moins  des  dispositions  hos- 
tiles à  craindre  et  à  repousser,  c'est  h  UUUS  k  pro- 
voquer votre  attention  sur  ces  détails. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  qu'on 
veuille  bien  mettre  aux  voix  et  décréter  la  mo- 
tion gue  j'ai  faite  spr  la  veuue  périodique  des 
ministres  dans  rAssemblée,  pour  rendre  les 
comptes  nécessaires,  le  vous  déclare  que  co  u'est 
point  de  mon  chef  que  je  vous  fais  cette  propo- 
sition. Le  comité  diplomatique  croirait  manquer 
au  premier  de  ses  devoirs  sil  ne  vous  avert^sait 
pas  ;  et  c'est  en  son  nom  que  je  vqu9  parle. 

M.  de  Broglie.  Je  suis  éloigné  dq  m'opposer 
à  la  proposition  de  M.  Fréteau,  qui  me  parait 
convenable  dans  les  cirçoustancea  et  avantageuse 
BOUS  tous  les  rapports:  mais  je  crois  devoir  ren- 
dre compte  à  l'Assemblée  de  quelques  faits  qui 
répondront  à  M.  Fréteau.  Il  a  parlé  de  la  multi- 
plicité des  régiments  qui  se  trouvent  sans  officiers 
supérieurs.  Le  fait  est  vrai,  mais  dans  ce  montent 
on  s'occupe  h  y  nommer*  (Murmures.)  Gçtte  no* 
mination  a  dû  être  précédée  par  un  rapport  du 
comité  militaire  que  fora  demain  M.  Emmery. 
tendant  à  indiq;Qor  la  forn^e  du  remplî^coment 
de  tous  les  officiers  dont  les  emplois  sont  vacants 
dans  l'armée,  car  il  serait  trop  long  d'y  appliquer 
la  forme  ordinaire  du  concours, 

J'ajoute,  Messieurs,  que  pour  lo  momoot  ac- 
tuel, les  mesures  qui  ont  été  ordonnées  par  TAs- 
semblée  sont  exécutées,  au  moins  en  partie,  La 
commission  du  génie  et  de  l'artillerie  cnargée  de 
veiller  h  la  défense  i\es  frontières  et  de  faire  faire 
les  ouvrages  néces3aires,  est  choi3ie,  et  U^  Luckner 
est  appelé  par  lo  ministre  pour  commander  en 
chef  dans  les  départements  de  Fr^ncne-Comté  et 
d'Alsace.  UpplaudUsemenU.)  M,  de  Rocham- 
beau  ayant  demandé  ^  faire  relever  les  camps 
retranchés  entre  Maubeuge  et  Givet,  les  ordres 
sont  donnés  pour  cela,  et  les  fonds  sont  expédiés. 

Quant  à  la  levée  des  gardes  Uf^tionai^s  çt  à  la 
correspondance  nécessaire  qui  doit  exister  à  ce 
sujet  entre  lo  ministre  de  )ft  guepre  ot  les  admi- 
nistrations de  département,  le  silence  de  votre 
décret  a  arrêté  le  ministre.  Depuis  longtopps 
l'Assemblée  a  senti,  et  }e  ministre  a  ^enti  lui- 
même,  l'inconvénient  ie  mettre  on  géqéraK  sans 
explication  ni  réserva,  tes  gardeç  nationales  du 
royaume  dana  les  mgins  du  iPOuyoir  exécutif.  U 
faut  donc  que  cette  levéç  ropèro  Par  le  con- 
cours des  départements  et  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  Corps  législatif;  il  faut  eosuite  Qu'un 
ordre  du  mlp^tre  ludique  l'emplacemont  fi^  i^s 
chefs  militaires  qui  devront  les  conim^uder. 
Voilà  )e  point  où  noPS  m  WVm^  «'  1§9  d^ps^'tfh* 


ments  ont  dû  nommer  des  comn^isBairef  pour 
effectuor  la  levée  des  300,000  hommesi  dormèror 
ment  ordonnée,  et  subsidiairement  la  levée  d^ 
97,000  hommes  décrétée  sur  le  rapport  de  M*  de 
L^metb  ;  mais  je  ne  crains  pas  de  vous  dire,  Mes- 
sieurai  que  malgré  le  zélé  que  les  départements 
apporteront  dans  leurs  opératious,  il  y  aura  tou<- 
jours  de  petites  dijf^qltés  locales  d'exécution. 

Je  no  m'étendf  psA  su?  len  moyens  que  l'As- 
sembléo  nationale  doi^  prf  ndre  ^Q  cette  circons^ 
tancer  mais  j'ai  l'honneur  de  l'assurer  que  si, 
particulièrement  dans  loa  départements  et  fron«- 
tières  du  Nord,  depuis  Punfcerque  jusqu'à  Bel^ 
fort,  U  n'^st  pas  pris  P9r  elle  de  mesures  immé^ 
diates,  si  elle  ne  donne  à  des  commissaires 
spéciaux  les  pouvoir9  nécessaifes  pour  laver  sur 
le-champ  cep  difficultés  locales,  do  manière  qu'ils 
soient,  en  quelque  sorte,  responsables  devant 
l'Assemblée  de  la  promptitude  avec  laquelle  on 
enrôlera  les  gardes  nationales,  et  de  leur  ampla- 
cement  dans  dos  endroits  eonvenablemeat  choi^ 
sis,  cette  mesure  souffrira  beaucoup  de  retard. 
Si  la  correspondance  avec  le  ministre  est  néoes- 
saire,  s'il  faut  lui  écrire  pour  prendre  une  dôci* 
sion  sur  chaque  points  pup  chaque  incident 
secondaire,  j'ose  prédire  â  l'Assemplée  qu'il  est 
impossible  que  ses  dernieri  décrets  a'executent 
avec  la  célérité  désirablOt 

M,  Wréttt^nr4Mnt»Su»%*  Je  prends  acte  de 
ce  que  vient  do  dire  H-  dû  Bvoglie  relative* 
ment  à  M.  de  Rochambeau.  Hier,  je  cdmoiuniquai 
au  ministre  de  la  guerre  dea  ppoeè^-vafhaux  de 
divers  districts  voisins  de  Maubeuge,  par  les-* 
quels  il  e^t  coQitaté  qu'ils  ne  savaient  pas  s'il 

Îavs^it  un  commandant  sur  cette  fro&tiére.  Les 
ifférends,  qui  naissent  &  tout  moBienC  du  voisin 
nage  des  troupes  autrichiennes  et  des  nôtres, 
seraient  réglés  par  quelqu'un,  et  il  ne  serait  pas 
néces^aire  qu'un  membre  du  comité  diploma-* 
tiquOi  que  cela  ne  devrait  pas  regarder,  remit 
au  ministre  de  la  guerre^  au  bout  de  8  jours, 
des  pièces  que  ce  ministre  a  déclaré  hier,  dans 
r^ssombléo  des  ministres,  oe  pas  eonnattre.  Je 
demande  donc  que  rAssemblée  déerète  ma  mo- 
tion comme  indispensable  pour  l'éclaircisse- 
ment de  ce  fait,  et  de   beaueoup  d'autres  très 

intéroBsants. 

SI.  RewMl.  Pour  vous  prouver  que  rien 
n'est  plus  urgent  que  d'avoir  toujours  l'œil  ou«- 
vertsur  nos  frontières,  et  surtout  du  côté  de  la 
Suisse,  je  vous  rappellerai  la  décret  par  lequel 
vous  avez  ordonné  l'envol  d'no  commissaire  pour 
RO  concerter  avec  le  princa-*é¥èque  de  Bâte. 
Bb  bien  I  Messieurs,  la  ministre  ne  vaut  envoyer 
personne*  U  a  même  ditq[ue  depuis  la  suspension 
du  pouvoir  royal,  la  prino&évéque  de  Bftle  ne 
reconnaîtrait  pas  le  earactère  d'nn  anvoyé  qui 
n'aurait  de  pouvoirs  qne  de  la  part  du  ministra 
ou  de  PAssemblée  nationale.  Il  est  donc  olair  que 
vous  reodes  des  décrets,  et  qna  les  ministres  no 
trouvent  pas  les  moyens  de  las  faire  exéeuler . 
Cependant  j'assure  que  cette  exé'*ution  est  très 
facile  t  on  n'a  qu'à  la  faire  appuyer  par  le  géné- 
tM  Luckneri  et  je  donna  ma  parole  d'honneur 
que  tout  ira  bien. 

H,  4^Aii4ré.  Bn  appuvant  la  proposition  de 
M.  Fréteau»  et  en  demanoant,  par  amendement, 
que  les  ministres  soient  invités  aujourd'hui 
ni^nie,  j'ajouterai  qu'il  faut  aooora  prendre  uaa 
autre  précaution  :  elle  ael  ralativa  à  ce  qu'a  dit 
M*  de  oroglie.  Il  n'y  a  pas  un  mouvement  aasea 
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uDiferme  dans  les  mesures  que  vous  prenez, 
pour  qu'elles  soient  exécutées  sur-le-champ.  Il 
est  donc  nécessaire  que  le  comité  militaire  soit 
chargé  de  nous  rapporter  demain  un  projet  re- 
latif à  la  correspondance  qu'il  doit  y  avoir  entre 
les  départements  et  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  les  gardes  nationales.  Ainsi,  j'ajoute  cette 
proposition  à  celle  de  M.  Fréteau. 

Quant  à  Porrentruy,  ie  dois  dire  un  mot  sur 
cette  affaire.  Il  avait  d'abord  été  question  d'en- 
Yoyer  d'ici  des  commissaires  4  députés  de 
Frunche-Gomté  et  d'Alsace,  parmi  lesquels  était 
M.  révéque  de  Paris,  ont  été  chez  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  lia  étéconvciu,  avec  lui 
et  les  députés,  que  M.  de  Vats,  qui  est  chargé 
des  affaires  de  Trance  en  Suisse,  recevrait  la 
commission  pour  aller  à  Porrenlruy,  et  la  com- 
mission lui  a  été  expédiée  pour  y  aller. 

M.  M«rtine««.  Les  mesures  qui  vous  ont  été 
présentées  par  les  préopinants  ne  me  paraissent 
pas  remédier  d'une  manière  efficace  au  mal  qui 
nous  menace.  Vous  avez  admis  de  préférence  le 
gouvernement,  parce  que  vous  en  avez  senti  la 
nécessité  pour  un  ^rand  Empire  (Murmures)^  et 
c'est  de  là  que  je  tire  la  mesure  qut*.  vous  avez 
dû  prendre.  Aujourd'hui  vos  ministres  sont  em- 
maillotés de  toutes  parts;  ils  sont  gênés  par 
l'Assemblée  nationale,  par  vos  comités,  par  les 
corps  administratifs  ;  ils  ne  connaissent  rien,  ils 
ne  peuvent  rien  faire,  et  dès  lors  ils  ne  sont  res- 
ponsables de  rien. 

Je  demande  que  vous  chargiez  les  ministres  en 
général  de  vous  proposer  les  moyens  nécessaires 
pour  pourvoir  à  la  sûreté  de  TËtat  dans  les  cir- 
constances actuelles,  que  vous  leur  donniez  tons 
les  moyens  qu'ils  demanderont,  mais  qu'ensuite 
vous  les  rendiez  responsables  sur  leur  tète  des 
événements.  N'est-ii  pas  inconcevable  qu'il 
existe,  près  de  Pans,  un  rassemblement  de 
1,800  hommes  de  gardes  nationales  destinés  à  la 
défense  des  fh>ntières,  sans  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  soit  instruit?  Qui  est-ce  qui  a  donné 
des  ordres?  Le  département  de  Paris,  dit-on. 
Bst-ce  au  département  de  Pans  à  veiller  à  la 
sûreté  de  vos  frontières?  Mais  tous  les  autres  vont 
en  faire  autant  I  Chacun  se  mêlera  de  la  défense 
des  frontières,  et  les  frontières  ne  seront  pas 
défendues.  {ApplaudisiemenU.) 

Toutes  les  fois  que  plusieurs  corps  constitués 
doivent  être  consultés  pour  une  opération,  il  n'y 
a  que  de  la  lenteur  à  attendre.  Vous  avez  une 
volonté,  il  ne  vous  faut  plus  qu'un  bras  pour 
l'exécuter.  Aujourd'hui,  au  contraire,  vous  ne 
vous  contentez  pas  de  faire  des  lois;  c'est  vous, 
ce  sont  vos  comités,  ou  bien  ce  sont  les  dépar- 
tements, les  municipalités  qui  ordonnent  ou  qui 
arrêtent  les  mouvements  des  troupes. 

Ce  que  je  propose,  c'est  de  demander  aux  mi- 
nistres ce  qui  les  empêche  d'agir,  ce  qu'il  leur 
faut  pour  a^ir,  et  alors  de  leur  donner  tous  les 
moyens  qu'ils  désireront  et  de  les  rendre  respon- 
sables. (ÂpplaudUsements.) 

M.  Bri«ls-Be««Bieti.  Il  me  semble  qu'il 
serait  de  la  dernière  injustice  d'inculper  le  dépar- 
tement (le  Paris  pour  avoir  pris  des  mesures  en 
exécution  de  votre  décret,  (/est  la  Constitution 
eile-mêiDe  qui  a  chargé  les  gardes  nationales 
d'agir  en  vertu  des  r^uisitions  des  corps  admi- 
nistratifs :  Vos  derniers  décrets  ont  chargé  les 
corps  administratifs  de  flaire  les  conscriptions 
Toloutaires  que  vous  avez  ordonnées.  Le  dépar- 
tement de  ^ris  a  dû  fournir  son  contingeut; 


l'administration  n'a  fait  camper  ce  corps  que 


mains  du  pouvoir  exécutif. 

D'où  vient  que  ce  camp  n'est  pas  encore  levé? 
C'est  parce  que  le  ministre  ne  l'a  pas  ordonné. 
Le  ministre  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à  mouvoir 
ces  troupes  et  à  leur  donner  des  ordres  ;  et  cela, 
je  le  tiens  du  ministre  lui-même,  parce  qu'il  a 
assez  mai  compris  votre  dernier  décret  pour  n'y 
avoir  pas  vu  qu'il  était  autorisé  à  donner  des 
ordres  avec  97,000  hommes,  comme  il  l'avait  été 
par  le  décret  qui  ordonne  la  conscription  de 
300,000  hommes. 

Si  le  ministre  a  éprouvé  quelque  doute  à  cet 
égard,  si  sa  conduite  a  été  incertaine,  parce  qu'il 
a  mal  compris  les  décrets,  je  vous  déclare  encore 
que  c'est  sa  faute  à  lui;  et  pourquoi?  C'est  que 
vous  avez  tout  fait,  Messieurs,  pour  l'action  du 
pouvoir  exécutif.  Lorsque  vous  avez  permis  aux 
ministres  d'être  tous  les  jours  et  à  toute  heure» 
dans  cette  Assemblée,  il  est  bien  étrange  qu'il 
tuille  leur  ordonner  de  s'y  rendre  1  J'avais  pensé 

3u'il  suffisait  de  le  leur  permettre  ;  j'avais  pensé, 
is-je,  que,  sentant  combien  cette  permisdiou  leur 
donnait  de  facilités  pour  faire  marcher  prompte- 
ment  le  gouvernement,  pour  demander  les  moyens 
qui  leur  manquaient,  ils  n'auraient  pas  négligé 
les  occasions  de  s'en  servir. 

J'appuie  donc,  de  toutes  mes  forces,  les  propo- 
sitions de  MM.  Fréteau  et  d'André;  je  demande 
que  les  ministres  soient  invités  à  se  rendre 
demain  dans  l'Assemblée,  pour  y  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  peut  être  à  leur  connaissance,  et 
que  dorénavant  ils  ne  se  mettent  plus  dans  le  cas 
d'y  être  mandés. 

M.  CUinpiileau.  Pour  accélérer  la  formation 
de  l'armée  des  gardes  nationales,  je  crois  qu'il 
faudrait  envoyer  dans  les  départements  les  ins- 
tructions que  le  comité  militaire  avait  rédigées, 
puur  en  charger  les  commissaires  qui,  du  sein 
de  l'Assemblée  nationale,  devaient  aller  présider 
à  cette  formation. 

M.  Eiai^iilBal».  Je  m'oppose  à  cette  proposi- 
tion. On  veut  toujours  ramener  à  un  système  de 
gouvernement  par  comiiissaires  de  l'Assemblée 
nationale.  Ce  ne  sont  pas  des  commissaires  qu'il 
faut  envoyer  ;  et  je  rappellerai  ce  trait  d'histoire 
bien  connue  que  quand  on  envoya  des  commis- 
saires tirés  des  Etats  généraux,  les  Etats  g[<^né- 
raux  furent  dispersés  et  plusieurs  perdus  (Rires). 
Je  dis  donc  que  ce  qui  nous  manque,  c't  st  le 
décret  qui  applique  le  mode  d'admission  aux 
grades  militaires,  et  en  outre  le  décret  qui  mettra 
dans  la  main  du  ministre  toute  l'autorité  qui 
lui  est  nécessaire  sur  les  gardes  nationales  dont 
vous  avez  ordonné  la  levée. 

Je  d-mande  que  le  comité  militaire  soit  tenu 
de  tenir  sa  séance  sans  désemparer,  jusqu'à  ce  que 
ces  décrets  nous  soient  présentés,  qu'il  soit  chargé 
de  vous  les  présenter  demain,  qu'il  s'occupe  k 
nous  présenter  des  projets  de  législation,  et  qu'il 
ne  se  mêle  pins  des  objets  d'administration.  S'il 
ne  croit  pas  pou  voir  en  ce  moment  remplir  toutes 
ses  fonctions,  qu'on  t^e  hâte,  dès  demain,  de  lui 
donner  une  adjonction. 

M.  de  Broflie.  Si  M.  Lanjuinais  était  adjoint 
au  comité  militaire,  comme  il  parait  le  désirer, 
il  saurait  que  le  décret  dont  il  parle  est  convenu 
au  comité  et  sera  rédigé  ce  soir. 
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A  J*égard  du  décret  de  radmission  aa  service 
dont  M.  Lanjuinais  provoque  ^ans  cesse  la  red- 
dition, je  dis  que  sa  demande  est  tout  à  fait  iu- 
lempesiive,  car  comme  il  est  question  ici  d*un 
mode  de  re  nplacement  immé«iiat  de  remploi 
dans  l'armée,  il  ne  peut  pas  être  question  en 
même  temps  d'un  mode  de  remplacement  cons- 
titntionnel  par  la  voie  de  Texamen.  Il  faut  pre- 
mièremt^nt  que  Tarmée  soit  complète,  et  ensuite 
on  avisera  aux  moyens  de  la  compléter  ultérieu- 
rement. 

M.  d'André.  Je  demande  que  le  comité  mUi- 
taire  nous  présente  un  moyen  immédiat  de  cor- 
respond.! nce  entre  les  corps  administratifs  et  les 
ministres  relativement  au  départ  des  gardes 
nationales  pour  les  frontières. 

(L'Assemnlée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  motions  de  MM.  Fréteau-Saint-Just, 
d'André  et  Lanjuinais  qui  sont  adoptées. 

Bn  conséquence,  le  décret  suivant  est  soumis 
à  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  mi- 
nistres seront  tenus  de  se  rendre  dorénavant  à 
ses  séances  de  deux  jours  l'un,  à  2  heures, 
à  l'effet  de  l'informer  des  progrès  des  mesur*  s 
tendant  à  assurer  la  défense  du  royaume,  et 
de  donner  les  éclaircissements  qui  leur  ser^mt 
demandés,  ou  qu'ils  croiraient  devoir  communi- 
quer, sur  les  obstacles  qui  peuvent  traverser 
1  exécution  des  décrets,  ei  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  accélérer  le  rassemblement  de 
la  force  nationale,  sa  meilleure  organisation^  le 
rétablissement  de  la  discipline  et  des  exercices 
militaires,  et  autres  objets  d'un  intérêt  pressant. 

«  Le  comité  militaire  proposera  un  projet  de 
décret  qui  fixera  les  moyens  de  correspondance 
active  entre  le  ministre  et  les  départements,  au 
sujet  de  la  levée  des  sardes  nationales  qui  doi- 
vent marcher,  et  sur  la  nature  des  ordres  que 
les  départements  devront  recevoir  des  ministres  ; 
il  présentera  demain  un  projet  de  décret  qui 
fixe  le  mode  de  remplacement  aux  places  va- 
cantes dans  l'armée.  >» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Cliasset,  au  nom  des  3  commissaires 
envoyés  dans  les  départements  du  Rhin  et  des 
Vosges  (1),  fait  un  rapport  sur  Tétat  dans  lequel 
ils  ont  laissé  ces  départements. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lorsque  vous  nous  avez  confié  lu 
mission  dont  vous  avez  bien  voulu  nous  hono- 
rer, sans  doute  vous  n'avez  pas  eu  pour  unique 
objet  la  prestation  du  serment  des  troupes  de 
ligne  :  vous  avez  voulu,  de  plus,  connaître  l'état 
des  places  et  la  disposition  des  esprits  dans  les 
départements  frontières  où  vous  nous  avez  en- 
voyés ;  vous  avez  encore  désiré  d'instruire,  par 
le  compte  de  notre  mission,  que  vous  nous  av(  z 
ordonné  de  rendre  publiquement,  tous  les  ci- 
toyens de  l'Empire,  combien  vous  vous  occu- 
piez de  leur  sDireté  contre  les  attaques  du  de- 
hors, après  avoir  maintenu  au  dedans  le  calme 
que  le  plus  violent  des  orages  était  venu  trou- 
bler. 

Pour  remplir  votre  attente.  Messieurs,  nous  ne 
vous  rapporterons  que  des  faits  simples. 

Si  d'abord  nous  fixons  votre  attention  sur  les 


(1)  Ces  oommissairM  sont  MH.  Ghasiet,  de  Custine 
et  Hégnier, 


I 


villes  de  guerre,  nous  ne  vous  en  parlerons 
qu'avec  peu  d'étendue.  Après  avoir  visité,  avec 
les  ingénieurs,  les  diffère  otes  places  fortifiées, 
M.  de  Custine  a  fait  un  mémoire  qui  renferme 
les  ouvrages  à  ajouter,  ceux  à  compléter,  et  les 
réparations  à  faire.  Il  embrasse  encore,  avec  une 
es<]uisse  d'un  plan  de  défense,  le  nombre  et  la 
qualité  des  troupes  nécessaires  au  succès,  et  la 
nature  de  leur  subsistance.  On  y  trouve  aussi 
l'indication  des  moyens  de  garder  les  passages, 
les  défilés  et  les  vides  d'une  place  à  une  autre. 

Ce  mémoire,  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être 
rendu  public,  sera  déposé  au  comité  militaire. 
Cependant,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  vous  en  présenter  un  aperçu. 

Entre  les  villes  situées  sur  la  rive  gaui  he  du 
Rhin,  que  l'art  de  Yauban  s'est  étudié  à  rendre 
fortes,  domine  singulièrement  celle  de  Strasbourg. 
L'on  sait  qu'au  moyen  d&s  eaux,  elie  ne  présente 
qu'un  front  d'attaque.  Son  matériel  ne  laisse  rien 
à  désirer.  Sa  garnison  est  suffisantH  pour  le  mo- 
ment :  elle  est  renforcée  de  6,000  gardes  na- 
tionaux, qui,  de  l'aveu  des  troupes  de  ligne,  ne 
leur  cèdent  rien  dans  les  manœuvres  qu'ils  font 
ensemble  deux  fois  la  semaine.  Nous  avons  été  té- 
moins d'une  défense  contre  une  attaque  simulée; 
on  a  fait  des  sortie-',  et  tout  s'est  exécuté  dans 
le  meilleur  ordre.  Une  nuit  on  a  supposé  une 
alerte;  on  a  battu  la  générale;  chacun  a  pris  son 
poste;  et,  dans  toutes  ces  évolutions,  la  garde 
nationale  a  égalé  les  troupes  de  ligne. 

Les  arsenaux  sont  complètement  fournis  d'ar- 
tillerie :  à  la  vérité  Us  sont,  dans  ce  moment, 
dégarnis  de  fusils,  parce  qu'on  a  distribué  pres- 
que tous  ceux  qui  y  étaient.  Mais,  d'après  les 
commandes  d'armes  que  vous  avez  ordonnées,  et 
celles  que  sans  doute  vous  ferez  encore,  ils  se- 
ront bieniôt  remplis. 

Landau  tient  un  rang  très  distingué.  Bn  ache- 
vant les  ouvrages  commencés,  en  faisant  ceux 
projetés,  cette  place  sera  dans  l'état  imposait 
qui  lui  appartient.  Il  faudra  décréter  de  nouveaux 
fonds;  mais,  dans  sa  situation  actuelle,  on  ne  doit 
pas  avoir  la  moindre  inquiétude. 

Il  en  est  de  même  des  postes  du  Fort-Louis  et 
de  Lauterbourg.Nous  ne  parlerons  pas  des  places 
de  seconde  li^ne  :  nous  nous  arrêterons  un  ins- 
tant à  Neuf-firisach  et  à  Huningue;  ces  deux  villes 
sont  dans  le  meilleur  état,  il  n'y  a  presque  plus 
qu'à  les  palissader.  Belfort  a  un  château  très  né- 
cessaire; on  travaille  sans  relâche  à  le  réparer, 
ici,  des  moyens  particuliers  de  défense  sont  com- 
mandés parles  localités  :  le  mémoire  en  présente 
le  développement. 

Les  garnisons  de  toutes  ces  villes  sont  suffi- 
santes dans  le  moment  actuel;  mais,  en  cas  de 
guerre,  il  est  Indispensable  de  les  augmenter. 
Nous  pensons  même  qu'outre  les  8,000  gardes 
nationaux  gue  vous  avez  ordonné  d'y  faire  pas- 
ser, il  en  faut  encore  au  moins  4,000.  Si  une 
guerre  à  venir  laisse  quelque  chose  à  désirer 
sur  la  défense  de  ces  j^Iaces,  leur  sûreté,  dans 
cet  instant,  ne  doit  inspirer  aucune  crainte.  Pour 
attaquer  des  places,  il  faut  des  armées,  et  il  n'y 
en  a  aucune  sur  la  rive  droite  du  Rhin;  car  on 
ne  comptera  pas  sans  doute  pour  une  armée  ca- 
pable d'une  attaque  de  ce  genre,  ni  les  aventu- 
riers qui  sont  à  Ëttenheim,  ni  le  rassemblement 
des  fugitifs  à  Worms. 

Si,  de  l'état  des  places,  nous  passons  à  la  dis- 

rsition  des  esprits,  tiois  classes  d'hommes  sont 
considérer  :  les  ecclésiastiques,  les  adminis- 
trateurs, les  militaires. 
Ceux  des  premiers  qui  s'opposent  à  l'étabhsse- 
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meot  de  la  constitntioD  civile  du  clergé  D'ont 
aucune  infloeuce  sur  la  majorité  des  Tilles,  ni 
sur  une  portion  des  campagnes;  mais  dans  la 
plus  grande  partie  des  campagnes,  et  dans  quel* 
ques  petites  villes,  ils  travaillaient  les  peuples 
de  la  manière  la  plus  dangereuse.  Ils  ne  se  bor- 
naient pas  à  intriguer,  pour  troubler  les  con- 
sciences, ils  formaient  des  intelligences,  des 
E oints  de  ralliement  pour  les  ennemis  du  dehors, 
es  maux  qu'ils  ont  occasionnés,  et  ceux  qu'ils 
pouvaient  produire  encore  dans  le  département 
du  Bas-Rbin,  vous  ont  été  développés,  et  vous 
avez  confirmé  les  précautions  que  nous  ayons 
prises  pour  en  arrêter  les  effets.  L'arrêté  du  dé- 
partement s*exécute  dans  ce  moment,  et  les  ad- 
ministrateurs sont  entièrement  rassurés^ 

En  nous  présentant  au  département  du  Haut*r 
Rhin,  les  admipistrateurs  se  sont  aussi  plaints 
des  ecclésiastiqueB  réfractaires.  Mous  leur  avons 
communiqué  )es  mesures  crises  danç  celui  du 
Bas-Rhin  :  ils  ne  les  oQt  point  adoptées  pendant 
notre  séjour;  mais  nous  avons  appris,  à  potre 
arrivée  ici,  qu'ils  avaient  fait  pu  arrêta  h,  ce 
sujet. 

Ici,  Messieurs,  nous  nous  permettons  quelques 
réflexions  sur  les  commissaires. 

L'expérience  nous  a  appris  qu'il  feut  Qser  de 
ce  remède  avec  la  plus  gran4e  précaution»  Nous 
n'avons  qu'à  nous  louer  de  la  réception  qu'on 
nous  a  faite;  partout  on  bénissait  nos  pas;  de 
toutes  parts  on  offrait,  en  nos  personnes,  des 
actions  de  gràoe  à  l'Assemblée  nationale,  à  raison 
de  sa  conduite  admirable  sur  Tèvéuement  du 
21  juin.  Hais  nous  avions  été  envoyés  au  moment 
de  cet  événement;  mais  notre  mission  était 
comme  bornée  à  un  acte  de  l'instant,  dont  le 
succès  ne  pouvait  être  tenté  que  par  des  hpmmes 
éminemment  investis  de  l'opinion  publique.  Si 
on  nous  eût  chargés  de  quelque  administration, 
on  peut  doutar  qu'il  en  eût  été  de  même, 

La  confiance  publique  est  facile  à  détourner; 
les  administrateurs  doivent  l'avoir  tout  entière, 
pour  remplir  leurs  fonctions  avec  succès.  Si  une 
main  étrangère  dirige  leurs  onérations  les  plus 
importantes,  si  cette  main  est  dévoilée  à  tous  les 
yeux,  la  considération  se  perdi  et  la  confiance 
s'éloigne. 

C'est  peut-être  pour  ne  rien  perdre  de  l'une  ni 
de  l'autre,  crue  les  administrateurs  du  Haut-Rhin 
n'ont  agi  qu  en  notre  absence.  Quels  qu'aient  été 
Inirs  motifs,  nous  avons  usé  de  la  plus  grande 
réserve  dans  l'application  des  mesures  prises 
pour  le  Bas-Rhin.  D'un  autre  côté,  D  est  peut- 
être  d'une  grande  prudence,  sur  les  plaintes  ve- 
nues h  l'Assemblée  des  différents  points  du 
royaume,  délaisser  les  administrateurs  appliquer 
les  remèdes  qui  conviennent  à  leur  posiiion7 

Dans  nos  conférences  avec  ceux  du  Haut-Rhin, 
sur  le  clergé,  ils  nous  ont  appris  qu'ils  avaient 
loué  une  église  à  une  société  de  non-conformistes, 
avec  l'usage  des  cloches.  D'après  les  principes 
que  vous  avez  consacrés  par  votre  décret  sur 
l'arrêté  du  département  de  Paris,  nous  n'avons 
rien  eu  à  dire  sur  ce  fait  en  lui-même;  mais  nous 
avons  fait  remarquer  que  les  si^zues  publics  de 
rassemblement  n'appartenaient  pas  aux  particu  - 
Mers,  ni  à  des  sociétés  privées  ;  que  les  fonction- 
naires publics  avaient  seuls  le  droit  de  s'en  ser- 
vir. 11  a  été  arrêté,  d'accord  même  avec  les  non- 
conformistes,  qu'ils  ne  feraient  aucun  usage  des 
cloches,  et  que  tous  les  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  sépulture  seruieut  faits  ^  la  pa* 
misse. 
Les  proteptADts  4e  la  coii&dsipa  d'Au^bourg 


se  sont  plaints  è  nous  de  ce  que  les  administra- 
teurs du  Haut-Rhin  avaient,  par  un  arrêté  du 
23  novembre  1790,  empêché  l'exécution  du  décret 
du  17  août  précédent.  Ce  décret  porte  que  les 
protestants  continueront  de  jouir,  dans  les  deux 
départements  du  Rhin,  des  mêmes  droits,  libertés 
et  avantages  dont  ils  ont  joui  et  ont  droit  de 
jouir;  que  les  atteintes  qui  y  ont  été  portées 
seront  regardées  comme  nulles  et  non-avenues. 

fin  conséquence  de  ce  décret,  les  protestants 
ont  voulu  se  remettre  au  même  état  où  ils 
étaient  avant  les  atteintes  portées  à  leurs  droits. 
Les  administrateurs  ont  regardé  cette  rentrée 
dans  leurs  droits  comme  une  innovation.  Par 
leur  arrêté,  ils  ont  fait  défense  d'en  faire  aucune 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  expli- 
qué son  décret. 

dette  mesure  laissant  les  protestants  sous  les 
atteintes  portées  à  leurs  droits,  dans  lesquels  le 
décret  du  17  août  1790  les  rétablit  entièrement, 
nous  avon3  engagé  les  administrateurs  à  retirer 
d'eux-mêmes  cet  arrêté  :  ils  nous  ont  fait  obser- 
ver qu'il  avait  été  pris  par  le  conseil  général,  et 
qu'ils  ne  pensaient  pas  que  le  directoire,  qui 
seul  était  en  activité,  pût  le  retirer*  Alors  nous 
avons  fait  une  réquisition,  écrite  sur  le  registre 
des  délibérations,  pour  qu'il  ne  fût  donné  aucune 
suite  a  cet  arrêté*  Cette  mesure  a  paru  satisfaire 

les  réclamants 

Ainsi,  les  prêtres  catholiques  et  les  ministres 
protestants  offrent  maintenant  peu  de  sujets  d'in- 
quiétudes dans  les  deux  départements  du  Rbin  ; 
(lu  moins,  les  mesures  prises  ne  peuvent  laisser 
de  difficultés  qne  sur  leur  exécution,  et  il  faut 
attendre  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté  des  admi- 
nistrateurs qu'ils  aplaniront  aisément  celles  qui 
pourront  se  présenter. 

En  vous  parlant  des  ecclésiastiques ,  nous  vous 
avons  fait  déjà  connattre  les  administrateurs. 
Leur  conduite  sur  ce  point  les  caractérise  suffi- 
samment. En  général  le  patriotisme,  l'amour  de 
la  Constitution  et  de  l'ordre  les  animent  ;  il  en 
est,  peut-être,  qui  sentent  plus  vivement  que 
d'autres  les  avantages  de  la  régénération  ;  mais 
tous  nous  ont  paru  dignes  de  ta  confiance  des 

Administrés 

Les  ventes  des  biens  nationaux  se  font  avec 
succès,  malgré  les  menées  sourdes  des  prêtres 
réfractaires.  La  perception  des  impôts  n'est  pas 
active;  mais  ce  n'est  pas  la  faute  des  adminis- 
trateurs, ni  des  administrés.  En  général  il  est  peu 
dû  sur  l'année  1789  ;  les  contributions  de  1790 
dépendent  d'un  travail  qui  n'est  pas  encore  con- 
sommé :  on  Taitend  de  jour  à  l'autre  pour  solder 
cette  même  année  sur  laquelle  on  a  donné  de 
forts  acomptes. 

Il  est  vrai  que  des  prêtres  réfractaires  étalent 
venus  à  bout  de  persuader  aux  administrés, 
même  h  des  municipalités,  de  ne  rien  payer  ; 
mais,  depuis  les  mesures  prises  pour  anéantir 
leur  influence,  la  même  résistance  ne  se  mani* 
feste  plus;  d  ailleurs  les  administrateurs  ont 
exercé  quelques  actes  d'une  salutaire  sévérité  ; 
la  petite  ville  d'Obereneim,  dans  le  Bas-Rhm, 
présentait  un  foyer  de  factieux,  de  perturbateurs 
du  repos  public,  qui  protégeaient  à  main  armée 
les  actes  de  violence  ;  les  mutins  ont  été  désar- 
més, et  maintenant  cette  petite  ville  est  parfai- 
tement tranquille. 

Celle  de  Massevaux.  dans  le  Hatit-Rbin,  offrait 
les  mêmes  dangers.  Une  seconde  garde  nationale 
s'était  formée  et  soutenait  les  prêtres  réfractai- 
res contre  la  municipalité,  les  factieux  qui  com- 
posaient cette  corporation  illégale  ont  aussi  été 
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désarmés  et  la  paix  commence  à  se  rétablir  dans 
le  canton. 

Nous  n'avons  paa  laissé  Haguensau  aveo  la 
même  sécurité  ;  depuis  longtemps  des  factiona 
agitent  oette  vJlle  qui  ne  donaa  pas  la  même  In- 
quiétude que  si  elle  était  une  iroutière  en  pre-^ 
mière  ligne,  mais  dans  laquelle  il  est  très  împoft  1 
tant  d'empeober  le  désordre  de  renattl*e. 

Au  mois  de  juin  et  de  juillet  1790,  le  aang  des 
citoyens  a  eoulé  danp  eette  TiUe.  \}n  sieur  Wefr* 
terman  a  été  aocuaé  d'èipe  auteur  ou  complice 
des  émentea  qui  y  ont  eu  lieu»  et  qui»  ditron, 
ont  ét^  exoitéea  en  faisant  espérer  à  une  partie 
du  peuple  sans  propriété  on  peu  riche  de  nar-t 
ta^er  iea  propriétés  de  la  communÇt  et  de  leur 
faire  aroir  une  portion  dans  la  restitution  d'eut 
iFiron  2  millions  que  l'on  veut  répéter  eontre  les 
anciens  magistrats. 

La  procédure  commepoée  dans  différents  tri-*' 
bunaux  a  été  reprise  dans  celui  4u  district 
séant  à  Saveroe.  mouq  Juge  de  ce  tribunal,  ni 
aucun  suppléant  ne  p^ut  plus  oonnalire  de  cette 
affaire  par  les  réousatloos  reconnues  justes;  pour 
continuer  la  procédure»  nnua  vous  proposerons, 
Messieurs,  qn  décret  d'attribution  à  un  autre 
tribunal. 

Voilà,  Messieurs,  lea  faits  que  nous  avens  cru 
devoir  recueillir  et  vous  présenter  sur  les  prêtres 
réfractaires  et  sur  les  administrateurfi  )  vous  pou- 
ves  d'après  eela  Juger  vous-mêmes  de  la  dispo- 
sition des  esprits  dans  les  deux  départements  du 
Rhin.  La  masse  des  peuples  est  conduite  par  les 
opinions  religieuses  et  les. autorités  eivi)es.  Dans 
ces  départements,  il  y  a  eu  jusquit  présent  une 
lutte  ouverte  entre  les  administrations  et  les  rér 
fraolaires.  Ceux-ci  ont  eu  Fayantage  dans  les 
campagnes,  parée  que  lea  peuples  y  sont  moins 
éclairés  que  dans  les  villes;  on  a  pris  des 
moyens  pour  quç  leur  orédulité  et  lev  franchise 
ne  fussent  plus  trompées;  dés  lors  si,  en  cas 
d'hostilité,  il  pouvait  y  avoir  à  craindre  que  les 
citoyens  se  fusspnt  armés  les  uns  oontre  les  au-r 
très,  aujourd'hui  que  lea  mêmes  causes  de  disr 
corde  sont  eomme  anéanties,  aujourd'hui  que  les 
seules  autorités  civiles  dirigeront  |es  pepples,  on 
doit  regarder  la  tranquillité  comme  assurée  dans 
ces  deux  départements  ;  il  nous  reste  ^  examiner 
si  dans  la  disposition  des  esprits  des  ipiiitaires 
nous  devons  avoir  quelques  craintes. 

Suivant  les  états  nominatifs  des  ofSciers  dont 
nous  devions  recevoir  }e  serment,  sans  y  comi* 

§  rendre  les  étatSTmajors,  ils  étalent  au  nombre 
a  1,149  :  B29  l'ont  prêté;  813  ne  l'ont  pas  prêté, 
parce  qu'ils  étaient  absents  pour  cause  légitime, 
et  56  ont  refusé,  quoique  présents.  Mous  consi- 
dérons les  absents  sans  cause  légitime  comme 
ayant  refusé  de  prêter  le  sermeatt  réunis  h  ceux 
qui  l'ont  refuse,  quoique  présents,  ils  sont  au 
nombre  de  108  ;  nous  oonsldérons  les  absents 
pour  cause  légitime  comme  disposés  à  prêter  le 
serment;  seulement  il  faudra  prendre  une  mer 
sure  pour  s'assurer  de  leur  résolution;  réunis 
à  ceu^  qui  l'ont  prêté,  ils  sont  au  nombre  de 
1,035  ;  il  suit  de  ce  dépouilleqiept  que  1,035  sont 
restés,  et  que  108  sont  à  remplacer. 

Lea  ofticiers  de  remplacement  seront  s(^rement 
promus  ou  qhoisis  de  manière  à  ne  laisser  au^ 
cun  doute  sur  leur  patriotisme.  Quant  &  ceux 
qui  ont  prêté  sermi'Ut^  il  en  est  beaucoup  que  le 
patriotisme  seul  a  guidéa.  8'il  en  est  que  des 
préjugés  aveuglent  encore,  il  faut  croire,  au 
moins,  que  l'engagement  solennel  qu'ils  ont  con- 
tracté ne  sera  pas  pour  aux  un  hochet  dont  ils  se 
joueront  impunément. 


Nous  nous  sommes,  Messieurs,  permis  de  leur 
faire  à  ce  sujet  les  plus  fortes  observations,  e^ 
présence  des  sous-officiers  et  des  soldats.  Nous 
leur  avons  dit  h  tous  que  la  loi  était  commune  et 
leur  engagement  réciproque;  que,  si  le  soldat  d&i 
vait  obéir,  il  ne  le  devait  qu'fc  la  loi,  et  que,  par 
cette  raison,  il  devait  se  soumettre  sans  mur- 
murer i  nous  avons  ^outé  que,  si  Tofficier  avait 
droit  de  commander,  il  ne  le  devait  faire  qu*au 
nom  de  la  loi,  et  dans  retendue  de  la  loit  Nous 
avooa  dit  encore  qu^aucane  infraction  k  la  loi, 
soit  de  la  part  de  l'offioier,  de  quelque  grade 
qu'il  fût,  seit  de  la  part  du  soldat,  ne  resterait 
pas  impunie.  Nous  les  avons  enfin  a&surés,  au 
nom  de  l'Assemblée  uatioiale,  qu'il  y  aurait  sur 
touf  la  surveillance  la  plus  rigoureuse, 


l'ont  prêté  qu'après  les  explications  claires  et 
fermes  que  nous  leur  avons  dopnées,  il  nVst  pas 
permis  de  douter  de  leur  fidélité  à  remplir  liiur 
engagement.  Ainsi  on  peut  être  rassuré  sur  le 
compte  des  officiers.  Quant  aux  sons^ffieiers  et 
aux  soldats,  nous  allons.  Messieurs,  vous  pré- 
senter des  faits,  et  vous  ingères* 

Cependant,  avant  que  de  vous  en  parler,  nous 
devons  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  101^  régiment,  cirdevant  Royal^Liégeois»  en 
garnison  à  Scbelestadt. 

Un  nombre  de  patriotes  hollandais  étaient  offi- 
ciers dans  ce  régiment,  presque  tous  ont  d'abord 
refusé  de  prêter  le  serment.  Ensuite  12  d'pqtre 
eux  sont  revenus  pour  expliquer  les  motifs  de 
leur  refus.  Us  ont  ait  qu'ils  se  croyaient  liés  par 
le  brevet  qu'ils  avaient  reçu,  demanièreàse  désho- 
norer dans  leup  pays,  s'ils  prêtaient  le  serment  ; 
rosis  que  fortement  attachés  à  la  France,  ils  coni* 
tinueraient  de  la  servir  ai  nous  voulions  accepter 
leur  démission,  et  les  replacer  sur-le-champ  avec 
les  mêfnes  grades  dans  leurs  corfis,  en  prêtant 
le  serment.  Nous  avons  cru  r»ouvoir  prendre  sur 
nous  de  conserver  de  si  braver  gens,  qui  ne 
quittaient  leur  corps  que  les  larmes  aux  yeux, 
et  qui  en  arrachaient  de  leurs  camarades  et  des 
spectateurs  ;  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  avons  provisoirement  re^u  leur 
démission;  nous  les  avons  replacés,  après  en 
avoir  fait  part  &  leurs  camarades  qui  y  ont  con- 
senti ;  ils  ont  ensuite  prêté  le  serment,  et  ils 
nous  ont  quittés  en  nous  comblant  de  bénédic"» 
tiens  ;  (4pplaudU83meTii8.)  il  semble  que  l'on  peut 
compter  sur  de  pareils  hommes.  Venons  mainte- 
nant aux  sousfofficiers  et  aux  soldats. 

IL  s'est  élevé  une  question  sur  la  formation  du 
corps  entre  les  officiers  de  l'artillerie  et  les  ca- 
nonniers,  à  Strasbourg;  elle  a  été  liiscutée  froide- 
ment, et  avec  raison.  Le  différend  venait  d'une 
mauvaise  interprétation  de  la  loi.  On  a  lu  la  loi, 
la  difficulté  a  cessé  sans  murmures,  et  avec  la 
plus  grande  tranquillité. 

A  Landau,  la  garnison  avait  arrêté  une  voi- 
ture chargée  de  1,200  cartouches,  que  le  corn* 
mandant  des  troupes  envoyait  à  wissembourg 
sur  une  demande  légale.  Les  régiments  ont  éié 
successivement  assemblés  ;  on  leur  a  expliqué 
les  règles,  et  on  leur  a  ordonné  de  rendre  les 
cartouches.  Lorsqu'on  parlait  au  premier  régi- 
ment, un  caporal  s*est  avancé  en  présentant  ses 
armes.  Au  nom  de  sa  compagnie,  il  a  dit  que  les 
cartouches  ne  seraient  pas  rendues.  On  a  ordonné 
à  cet  homme  de  reprendre  son  ranj^;  il  n'a  pas 
voulu  y  aller.  On  la  envoyé  en  prisoo,  et  ou  a 
donné  ovdie  à  la  oompagoie  de  se  rendre  au 
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quartier  :  là  elle  a  rendu  les  cartouches  ;  ce  ré- 
giment et  tous  les  autres  en  ont  fait  autant.  On 
a  demandé  grâce  pour  le  prisonnier;  il  a  été  mis 
en  liberté.  Le  tout  s'est  passé  sans  le  moindre 
mouvement  extraordinaire. 

fin  partant  de  Neuf-Brisach,  une  centaine  de 
soldats  sont  yenus  nous  présenter  un  mémoire, 
dans  lequel  ils  faisaient  des  plaintes  amères 
contre  quelqus-uns  de  leurs  officiers.  Noos  avons 
discuté  tranquillement  leurs  griefs.  Convaincus 
de  leurs  torts,  quoique  dans  le  commencement 
ils  fussent  très  enflammés,  ils  se  sont  rendus  à 
la  raison,  et  eux-mêmes  ont  déchiré  leur  mé- 
moire. 

A  Huningue,  une  autre  scène  nous  a  occupés* 
Des  soldats  ayaient  inculpé,  à  la  société  des  amis 
de  la  Constitntion,  on  officier  d'incivisme,  et  de 
faits  d'une  gravité  extraordinaire.  La  société  avait 
demandé  que  cet  officier  fût  consigné  aux  portes, 
ce  que  la  municipalité  avait  requis  des  comman- 
dants, pour  éviter  de  plus  grands  mouvements. 
Cet  officier  ayait  rendu  plainte  contre  ses  accu- 
sateurs deyant  les  tribunaux. 

Nous  sommes  al'és  à  la  société,  avec  tous  les 
chefs  et  tous  les  officiers.  Nous  avons  proposé  de 
nommer  de.^  commissaires  pour  terminer  le  dif- 
férend. La  proposition  a  été  acceptée,  et  les  com- 
missaires ont  arrangé  les  parties  à  leur  satisfac- 
tion. 

Arrivés  à  fielfort,  nous  avons  été  instruits  d'une 
affaire  bien  autrement  graye.  Comme  nous  vous 
proposerons  un  décret  pour  la  terminer,  nous 
allons  entrer  dans  quelques  détails. 

Dès  le  8  juin,  une  lettre  anonyme  avait  cir- 
culé dans  les  comr)agnies  du  cinquantième  régi- 
ment, ci-devant  Hainaut,  pour  qu'elles  eussent 
à  se  défier  de  leurs  officiers.  La  fermentation 
ainsi  préparée,  on  la  fait  éclater  par  une  de- 
mande d'argent.  Le  11,  deux  députés  de  chaque 
compagnie  se  sont  rendus  dans  une  auberge  pour 
délibérer.  Là  ils  ont  arrêté,  par  écrit,  de  réclamer 
10,000  livres  qu'ils  prétendaient  être  dues  au  ré- 

§iment,  en  re^te  de  la  masse  vérifiée  l'année 
ernière  au  mois  d'août. 
M.  de  Gaston,  lieutenant-colonel  du  régiment, 
s'est  aussitôt  rendu  à  l'auberge,  et  s'est  emparé 
de  l'acte  qui  venait  d'être  rédigé.  On  yeut  ras- 
saillir  :  il  met  l'épée  à  la  main,  se  place  à  la  porte, 
déclare  qu'il  est  en  faction,  et  ordonne,  au  nom 
de  la  lui,  que  la  consigne  soit  respectée,  et 
que  personne  ne  sorte.  Arriye  une  garde  de 
4  hommes  et  d'un  caporal,  pour  la  sûreté  de  la 
porte;  mais  rien  n'est  respecté  :  on  la  force,  et 
l'on  court  au  quartier  en  criant  aux  armes.  Le 
lieutenant-colonel  s'y  rend  aussi  et  met  le  régi- 
ment en  bataille. 

Alors  il  s'adresse  aux  factieux,  il  les  dénonce 
au  régiment.  Quelques-uns  s'avancent  en  fnreur, 
parlent  d'ôter  la  caisse  au  chef,  et  de  se  sai- 
sir à  l'instant  des  drapeaux.  La  première  com- 
pagnie des  grenadiers,  sous  les  ordres  du  capi- 
taine, s'ayance  en  bon  ordre, et  prend  les  drapeaux 
sous  sa  garde.  Dans  ce  moment  arriye  le  com- 
mandant de  la  place  ;  la  municipalité  yient  ensuite. 
On  fit  entendre  aux  réclamants  que  le  régiment, 
en  armes,  ne  pouyait  délibérer.  On  les  détermina 
à  se  rendre  l'après-midi  à  l'hôtel  de  ville  pour 
s'expliquer.  Ils  s'y  rendent;  et  là  on  paryint  à 
arrêter  qu'on  attendrait  notre  arrivée  pour  termi- 
ner le  différend. 

Les  yiolences,  les  agitations  que  M.  de  Gaston  a 
éprouyées,  ont  été  suiyies  (Tune  foudroyante 
attaque  d'apoplexie,  qui  a  tenu  sa  vie  «d  danger 
pendant  un  jour  :  heureusement  que  cet  excellent 


officier  n'a  pas  succombé.  Toute  la  yille  a  pris  le 
plus  yif  intérêt  à  son  accident,  et  dans  ce  moment 
il  est  assez  bien  rétabli. 

Ce  même  homme,  à  notre  arriyée,  nous  a  rap- 
porté les  faits,  et  nous  a  donné  les  noms  des  cou- 
pables; il  nous  a  aussi  remis  les  pièces  qui  prouvent 
que  la  prétention  n'était  pas  soutenable.  Nous 
avons  yu.  en  effet,  que,  suiyant  un  procès-ver- 
bal du  18  septembre  1790,  la  yérificaiion  et  le 
décompte  de  la  masse  ayaient  été  faits  à  Metz, 
en  yerlu  du  décret  des  6  et  7  août  précédent,  par 
des  commissaires,  et  en  "présence  des  parties 
intéressées.  Nous  ayons  lu  encore  un  écrit  du 
3  août  1790,  signé  de  tous  les  députés  du  régiment 
par  lequel  ils  avaient  déjà  reconnu,  avait  l'opé- 
ration des  commissaires,  que  la  masse  s'élevait  à 
59,873  livres  et  que  cette  somme  leur  avait  été 
liyrée;  ils  ont  déclaré,  dans  cet  écrit,  qu'ils 
n'ayaient  plus  rien  à  réclamer  directement  ni  in- 
directement; que  quiconque  oserait  faire  la 
moindre  demande,  ou  la  plus  petite  tracasserie  à 
leurs  chefs  serait  indigne  d'être  soldat. 

Nous  ayons  aussi  remarqué  que  les  masses,  de- 
puis cette  époque,  n'appartenaient  plus  aux  ré- 
giments, mais  à  l'armée  entière,  et  que,  par  con- 
séquent, aucun  indiyidu  n'avait  nen  à  y  pré- 
tendre. Sous  tous  les  points  de  vue,  la  réclama- 
tion n'était  pas  fondée. 

La  manière  itont  elle  a  été  faite  est  une  con- 
tra\entioo  au  décret  du  6  août,  qui  défend  aux 
soldats  de  s'assembler  en  corps  «félibérant.  Les 
suites  qu'elle  a  eues,  tendant  à  une  sédition, 
nous  avons  youlo  les  yérifier.  La  municipalité 
nous  les  a  attestés;  les  sous-officiers  et  K-s  gre- 
nadiers sont  yeous  nous  les  confirmer.  Le  sieur 
Gariot,  sous-officier,  a  prononcé  à  cette  occasion 
un  discours  digne  des  plus  grande  éioxes. 

Ce  discours  a  fait  sur  nous  la  plus  yive  impres- 
sion :  nous  n'avons  pu  retenir  les  larmes  que  des 
sentiments  si  nobles  nous  ont  arrachées  ;  nous 
avons  embrassé  à  plusieurs  reprises  ce  braye 
homme  ;  il  nous  a  lu  ensuite  une  protestation  des 
sous-olliciers  qui  est  égale  au  discours,  par  les 
grands  principes  qui  l^ont  dictée,  et  par  sa  di- 
gnité. 

8  compagnies  nous  ont  envoyé  leur  adhésion 
à  cette  protestation,  les  autres  ont  aussi  envoyé 
la  leur.  Ainsi  il  ne  nous  est  plus  resté  de  doute 
sur  la  sincérité  des  faits  ;  en  même  temps  nous 
avons  été  conyaincus  qu'à  l'exception  des  fac- 
tieux, au  nombre  de  32,  la  masse  du  régiment 
ét^it  excellente,  et  alors  nous  ayons  pris  un 
parti. 

La  garnison  entière  assemblée,  après  la  pres- 
tation du  serment,  nous  avons  fait  publiquement 
une  réquisition  au  commandant  des  troupes  de 
donner  des  ordres  pour  mettre  ces  32  soldats  en 
état  d'arrestation.  SuMe-champon  les  a  fait  sor- 
tir des  rangs  en  mettant  bas  les  armes  ;  les  deux 
compagnies  de  grenadiers  les  ont  enyeloppés  et 
les  ont  conduits  en  prison.  Le  lendemain,  nous 
avons  été  instruits  par  la  municipalité,  que  des 
malintentionnés,  qui  même  n'étaient  pas  du  ré- 

{nment,  avaient  le  dessein  de  forcer  les  portes  de 
a  prison,  et  de  faire  évader  les  32  soldats.  Aussi- 
tôt nous  ayons  fait  une  seconde  réquisition  pour 
qu'ils  fussent  transférés  à  Strasbourg,  ce  qui  a 
été  exécuté  au  même  instant.  Cest  sur  le  sort  de 
ces  malheureux  que  nous  croyons  moins  coupa- 
bles qu'égarés  par  des  losinuaàons  peifides,  que 
nous  vous  proposerons  un  décret. 
Voilà,  Messieurs,  les  fiiits  que  nous  avons  cru 

f propres  à  vous  faire  juger  par  yous-mèmes  de 
'esprit  des  soldats.  Ce  ne  seront  pas  nos  asser- 
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tîoQB  qui  vous  serviront  de  base;  c'est  sur  leur 
propre  conduite  que  vous  les  apprécierez.  Pour 
nous,  nous  a?ODS  reconnu  que  si  quelques  sol- 
dais avaient  commis  de  grandes  fautes,  on  outra- 
geait injustement  la  masse  entière,  en  lui  repro- 
chant sans  cesse  rinsubordination  et  la  sédition. 
Qu'on  fosse  attention  à  i*état  de  désorganisation 
générale  qui  résulte  toujours  du  passage  d'un 
gouvernement  à  un  autre  ;  qu*on  n'oublie  pas 
que  le  Troissement  des  intérêts  personnels  a  for- 
cément établi  une  détîance  entre  les  chefs  et  les 
subordonnés  ;  défiance  que  trop  souvent  les  pre- 
miers ont  provoquée  par  leur  conduite.  Remar- 
quons encore  que  toutes  les  fols  qu'on  a  parlé  aux 
soldats  le  langage  de  la  raison,  et  qu'on  leur  a 
montré  la  loi,  ils  ont  constamment  obéi.  Ainsi 
n'ayons  aucune  inquiétude  sur  leurâ  sentiments 
et  sur  leur  soumission.  Le  S'^rment  que  leurs 
chefs  ont  prêté  doit  nous  garantir  que  ceux-ci 
ne  leur  commanderont  jamais  que  suivant  la  loi, 
et  dès  lors^  soyons  bien  persuadés  de  la  plus 
entière  obéiss^ance  de  la  part  des  soldats. 

Si  nous  résumons,  Messieurs,  les  différents 
points  sur  lesquels  a  porté  votre  sollicitude  en 
nous  envoyant  dans  les  parties  de  TEmpire  que 
nous  avons  parcourues,  nous  pouvons  attester,  à 
l'égard  des  places  fortifiées,  qu'elles  ne  peuvent 
laisser  aucune  inquiétude  pour  le  moment  actuel; 
qu'à  l'instant  où  la  guerre  pourra  éclater,  elles 
se  trouveront  dans  le  meilleur  état.  Leurs  gar- 
nisons sont  sulfisantes  pour  le  présent,  car 
aucune  armée  ne  peut  les  menacer  ni  les  insul- 
ter de  cette  année. 

Si  les  pié  res  réfractaires  ont  agité  les  esprits, 
les  précautions  qu'on  a  prises  ont  atténué  l'effet 
de  leurs  intrigues,  et  l'on  doit  entièrement  comp- 
ter pur  la  fermeté  et  la  vigilance  des  adminis- 
trateurs. L'esprit  des  troupes  est  très  bon.  Tordre 
y  est  presque  entièremeut  rétabli.  Du  retour  à 
rordre  dans  tontes  les  parties,  résulteront  le 
calme  et  l'union  entre  les  habitants. 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  les  prêtres  réfractaires 
étaient  venus  à  bout  u'égarer  un  grand  nombre 
de  citoyens,  la  majeure  partie  est  restée  attacbée 
aux  bons  principes  ;  les  villes  et  les  camp.ignes 
nous  en  ont  donné  des  preuves.  On  s'est  étudié  à 
marquer  à  l'Assemblée  nationale  dans  nos  per- 
sonnes tout  le  respect  et  toute  la  confiance  qu'il 
était  possible  de  témoigner. 

Dans  notre  route,  presque  tous  les  habitants 
des  campagnes  se  sont  mis  sous  les  armes  ;  les 
curé^  réfractaires  ne  se  montraient  pas,  mais  les 
constitutionnels  venaient  nous  haranguer.  Nous 
n'oublierons  jamais  ce  que  nous  avons  vu  à  la 
Chapelle,  dans  le  district  de  Belfort.  M.  Pépion, 
curé  de  ce  Heu,  est  venu  à  noire  rencontre  avec 
ses  paroissiens  ;  il  nous  a  dit  que  les  filles  de  la 
paroisse  et  des  paroisses  voisines  avaient  fait  le 
serment  entre  ses  mains  de  regarder  comme 
infâme,  de  ne  jamais  prendre  pour  époux  nn 
garçon  qui  ne  se  serait  pas  enrôlé  pour  aller  ser- 
vir sur  les  frontières  comme  garde  national. 
(Applaudistementg.) 

C'est  ainsi  que  nous  avons  quitté  les  départe- 
ments du  Rhin.  L'opinion  publique  y  est  trop 
prononcée  pour  la  Ck)DstituUoh,  pour  que  jamais 
on  puisse  douter  de  l'attachement  que  la  masse 
des  habitants  lui  ont  voué.  C'est  dans  cette  déli- 
cieuse persuasion,  dans  cette  intime  conviction, 
que  nous  sommes  sortis  de  ces  départements 
pour  entrer  dans  celui  des  Vosges. 

Nous  n'y  avons  point  trouvé  de  troupes  en  gar- 
nison ;  cependant  tes  administrateurs  en  deman- 
dent, ainsi  que  des  armes.  Nous  nous  sommes 


chargés.  Messieurs,  de  vous  présenter  leurs  récla- 
mations, et  n'<us  nous  en  acquittons. 

Les  administrateurs  se  sont  plaints  de  quel- 
ques prêtres  réfractaires  ;  mais  d'eux-mêmes  ils 
prendront  des  mesures  pour  les  empêcher  de 
devenir  nuisibles.  L'espm  public  a  fait  les  plus 
grands  progrés  dans  i^e  département.  Les  gardes 
nationaux  y  sont  très  vigoureux  et  très  bien 
exercés.  On  a  remarqué  que  les  montagnes  sont 
les  champs  les  plus  propres  à  la  culture  de  la 
liberté;  aussi  est-elle  avancée  dans  les  Vosges  à 
un  degré  éminent.  Les  municipalités,  les  dis- 
tricts, la  grande  majorité  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques,  tous  sont  animés  des 
mêmes  sentiments.  L'ordre,  la  tranquillité,  l'union 
y  régnent  également  ;  et  nous  jouissons  d'une 
bien  douce  satisfaction  de  finir  le  compte  que 
nous  avions  à  vous  rendre  en  vous  laissant,  Mes- 
sieurs, daus  le^  idées  de  paix  et  de  bonbeur  qui 
semblent  former  l'apanage  de  ce  pays. 

Signé  :  CUSTINE,  ChàSSET,  RÉ6N1EB  (DE  NANCY). 


Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 
(L'Assemblée  ordonne  l'impressioi 


présenté  par  M.  Cbasset.) 


impression  du  rapport 


M.  Chassât .  rapporteur.  Voici,  maintenant. 
Messieurs,  les  deux  projets  de  décret  que  nous 
avons  l'honneur  de  vou^  proposer. 

Le  premier  est  relatif  au  cinquantième  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant  Hainaut  ;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  ses  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  du  Rhin  et  des  Vosges,  de  la 
conduite  du  cinquantième  r^iment  d'infanterie, 
ci-devant  Hainaut,  en  garnison  à  Belfort,  le  il  de 
ce  mois  et  jours  suivants,  décrète  : 

«  Que  les  soldats  mis  en  éUt  d'arrestation, 
transférés  et  actuellement  détenus  à  Strasbourg, 
sont  licenciés; 

«  Qu'ils  seront  mis  en  liberté  et  renvoyés  dans 
leurs  domiciles  respectifs  ; 

«  A  refftt  de  quoi,  il  sera  payé  à  cbacun 
d  eux  3  sous  par  lieue  pour  leur  voyage.  (Jfur- 
mures.) 

«  Approuve  à  cette  occasion  la  conduite  tenue 
par  le  sieur  de  Gaston,  par  le  commandant  de  la 
place,  la  municipalité,  Içs  spusrofttciers  et  le  sur- 
plus des  soldats  du  régiment.  » 

Plusieurs  menibres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire I 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  au  comité  militaire.) 

M.  Cliasset,  rapporteur.  Voici  le  second  pro- 
jet de  décret  ;  il  est  relatif  à  la  procédure  poursuivie 
devant  lé  tribunal  du  district  de  Qaguenau,  séant 
à  Saveme,  sur  les  émeutes  et  les  délits  commis  à 
Haguenau  dans  les  jours  du  15  au  %0  juin  et  le 
2\  juillet  n^: 

c  L'Assemblée  nationale,  instruite,  d'après  le 
compte  à  elle  rendu  par  ses  commissaires  en- 
voyés dans  les  départements  du  Rbinet  des  Vos- 
ges, (Que  la  procédure  poursuivie  actuellement 
dans  le  ttibunâl  du  district  d'flaguenau,  séant  à 
Saverne,  sur  les  énieutés  et  sur  les  délits  com* 
misa  Haguenau,  dans  les  jours  du  15  au  20  juin, 
et  le  ?4  juiUet  1790,  ne  peut  plus  avoir  de  suite 
daùs  ce  tribunal,  attendu  que  tous  les  juges  et 
suppléants  se  sont  récusés,  l'ont  éié  ou  sont  dans 
le  cas  de  l'être,  (iécrè(ë  que  la  connaissance  de 
ces  délits  est  attribuée  au  tribunal  de  Benfeld. 

«  En  conséquence,  les  pièces  et  les  accusés  qui 
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se  tnmreroDl  déiei»»  Kfoot 
tribimaJ.  » 


ttUBférâ  aaiit 


de  caflBatioQ  e§t  en 


AQjoord'hiii  gw  le  bibiiittl 
aeUTité,  oe  D'est  p»  à  nous 


d'dMoQDer  le  renvoi  à  nn  antre  tnbuoal;  le 

ÊropotedoQC,  par  eoieodeoieot,  de  reniOTer  i'ai- 
ure  par-devant  le  ministre  de  la  jnstke  po«r 
liire  indlqner  eonfor  i  énie^t  anz  décrets  le  tri* 
bnaal  qui  devia  en  connaître.  Les  commiSBairts 
D'amont  gn*à  remettre  an  ministre  de  la  jnstice 
le  mémoire  Détaillé  qnl  a  servi  de  base  à  leor 
rai^Kifft. 
(Cet  ameodemoit  est  adopté.) 
fin  eooséqneoœ,  te  projet  de  déerei  est  mis 
aux  voix  dao^  les  termes  smvants  : 

•  L*AflKmbiée  nationale,  iristmite,  d'après  le 
eompte  qm  lui  a  été  reodn  par  ses  eoramissal- 
res  envoyés  dans  les  dépanements  du  Rbio  et 
des  Vofgêst  ane  la  procednre  poersoivie  actuel^ 
temeot  dais  te  tribooal  dn  diitrict  deHagoe  an, 
séant  à  Saveme,  sor  les  émeotes  et  snr  les  délits 
eomons  à  Hagnenan  dans  les  Jours  du  15  an 
2ij  jnirj,  et  le  24  jniiiet  1790,  ne  pent  plus  avoir 
de  suite  dans  ce  tnbnnal,  attendu  gue  tous  les 
juges  et  les  suppléants  §e  sont  récusa,  font  été, 
ou  sont  daas  le  cas  de  l'être,  renvoie  parnlevant 
le  ministre  de  la  j*jstice  pour  foire  indiquer  uo 
autre  tribunal*  conformément  aux  décrets.  • 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  ée  €>Hittee,  «i»  dt$  c^ymmissairei  envfxyés 
dans  Ut  département*  dm  Rhin  ei  des  Yo$get, 
Messieurs,  je  crois  devoir  ajouter qnelqnes courtes 
observations  à  celles  qui  viennent  de  vous  être 
présentées  par  M.  Cbasset. 


Quekioe  taportaMn  me  méat 
prises  pur  lu  diète  de  MtÉsbonne,  je  pun 


pendant  asHrer  rAsacmblée  qu^vec  2S 
30.000  boumies  de  gardts  naticnaieB  ajustés  aux 
forces  ilont  disposent  déjà  lus  gartjunm  de  nos 
places  frontières  en  Âisace,  vom  mutiret  «s 
places  m  état  de  rMster  aux  tecus  JorundaMfs 
dont 


fatteste  encore  que,  loisgne  les  tmaax  com- 
mencés à  fiuningue  seront  nnls,  quand  le  camp 
retranché  que  l'on  vent  établir  sous  cette  place 
sera  achevé  \JRires  ironiquet  à  drcàte.y^  PEurope 
oitière  liguée  ne  pourra  pas  pénétrer  en  Alsace, 
je  puis  en  assorer  l'Assemblée  nationale.  Ea 
portant  an  complet  de  guerre  les  troiipes  qui  y 
sont,  et  quand  les  travaux  pr- jetés  a  Lan  i  an 
seront  faits,  je  crois  qu'il  sera  facile  <k  justifier 
cette  assertion  de  ma  part  ;  et  je  ne  donte  pas 
que  le  général  Luckner  qui  s'f  oonnaft,  ({nacd 
u  aura  pris  les  renseignements  nécessaires  et 
qu'il  aura  vu  l'Alsace,  ne  confirme  ce  que  je 
viens  de  dire  à  rA^seoiblée  narionale.  {Vifs  ap- 
plaudusemtmii  à  gamcke  ei  dam  les  iribwetJ) 

M.  liulBHui,  au  nom  destcmitéséejudkxitmre 
ei  central  de  liquidation^  présente  un  projet  dd 
décret  concernant  la  liqnllaiiûn  ei  le  rem^otirse- 
muni  de  ditertes  parties  de  la  dette  de  fKUt. 

Ge  projet  de  décret  est  ainsi  ooncn  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  judicature  et  cen- 
tral de  liqmdation,  qui  loi  ont  rendu  compte  des 
opérations  do  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  dont  l'état  suit  : 


Résultat  du  rapport  de  liquidation  ^offieet^  ei  de  chargée  de  MMrer  ba 
de  Melun,  remis  eu  cotnitè  de  judiaUmrê^  pat  le  comteûssaire  du  rut, 
tion^  le  28  juillet  17^1 1  ttnoit  ; 


rèfai  s-pef  ruf  ui^ts  dt  lu  tille 
éinetemt  génêni  de  lifuida- 


Avesnes,  baflliage  ....» 8 

AvaLlon,  grenier  à  sel 

Angersy  jurés-priseors 

Anxerre,  jurés-prisenis 

Alx,  chancellerie 10 

Aisnay-le-Château,  eh&telienie 

Auxerre,  grenier  à  sel 

Arques,  jurés-prisenrs 

Boulo^ne-sur-Mer,  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 

fiourbon-Lancy,  grenier  à  sd 

Bouzon?il le,  jures-priseurs 

Boulay,  jurés-prîseurs 

fiar»le-Duc,  jurés-priieurs 

Briey,  jurè»-pri^eurs 

Bélesme,  jurés^riseurs 

Beaumont-les-Lomagne,  siège  royal 

Bordeaux,  eaux-ct-lorêts 

Bailleul,  bailliage 1 

Béziers,  jurés-prisenrs 

Bordeaux»  bureau  des  finances. 3 

Bayeux^  électitm 

Besançon,  bailliage 

Besançon»  ehancalerie 

Bonrgoonvelle,  sénéchaussée 

Gandebec,  grenier  à  sel 

Gh&loos-snr-Mamei  grenior  à  sel 

Goutances,  Jurés-pnseurs 

Ghambly,  jurés-briseurs 

Ghioon ,  jorés-priseurs • .  *  « 

Glermont-Ferrand,  chancellerie ' 

Ghinon,  élection 

Couches,  grenier  à  sel 
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Ghâteau-Goatiet,  gfenler  à  Bel 5  ofAcéâ.  44,308  1. 

ChiDon,  eaux  et  forôls 7  offtceô.  69,512 

ChàUllon-sur-Sèvte,  dépôt  des  sel0 1  office.  9,332 

Chioon,  greùier  à  âei 6  offices.  39»282 

Chinon,  raaniciçalité 7  offlcefl.  6,681 

Dreux,  grenier  à  sel 6  officeâ.  35,740 

Dreux,  eleclion 4  offices .  31 ,  259 

Dijon,  chancellerie •.;,.............  10* offices;  745,805 

Dijon,  parlement  (addition) ; .    9  offices.  4â0,452 

Falaise,  bailliage  (addilion) 2  offices.  28,388 

Gambais,  grenier  à  sel - 5  offices.  8,250 

Ganrat,  traites  foraines 4  offices.  7,537 

Goumast,  forêt  d'Orléans,  eaux  et  forêts 1  office.  12,621 

Grenoble,  Chambre  des  comptes « 1  office.  210,210 

Guéret,  bailliage  et  présidial 19  offices.  157,417 

Gray,  bailliage i 44  offices.  271,059 

Issoudun,  procureurs  du  bailliage 11  offices.  44,307 

Issoudun,  eleclion * .    8  offices.  27,364 

La  Ferté-Gaucher,  municipalité i  ......  4  « 6  offices.  4,988 

Loutiers,  grenier  à  sel — . —    4  offices.  17,046 

Loches,  bailliage  et  préYÔté ^ .  i . . . .  12  offices.  59,177 

Laval,  traites-foraines  (addition) 3  offices.  5,538 

Lyon,  sénéchaussée  et  présidial «..i...»*..w.  26  offices.  557,509 

Langresi  grenier  à  sel  (addition) 1  office.  894 

La  Ferté-Millon,  grenier  à  sel  (addition) 6  offices.  24,719 

Moulins,  Jurés-pnseurs «..    4  offices.  33,683 

Monlreuli,  jurés-priseurs w 1  office.  1 ,613 

Montauban,  bureau  des  finances « «....«  35  offices*  1,257,870 

Mortaigne,  dépôt  des  sels é » 3  offices.  15,160 

Metz,  bureau  des  finances 28  offices.  784,244 

Melun  et  Moret,  jnrés-pristuri  %;«..» ^.. 2  offices.  19,228 

Melun,  élection  (additiOD)«< 2  offices.  6,723 

Moyaux,  huissier  en  la  vicomte • 1  office.  982 

Moulins,  bureau  des  finances 25  offices.  1,103,058 

Mantes,  bailhage  et  présidial •« 9  offices.  73,684 

Milun,  châtelet  (addition) « é 1  office.  4,716 

Nancy,  jurés-priseurs 2  offices.  33,645 

Pau,  parlement • *...« 44  offices.  1,631,775 

Paris,  procureurs  au  châtelet  (coutînuaiion) 60  offices.  1 ,151 ,551 

Paris,  nulsslers-audienciers  au  bureau  des  finances 1  office.  9,455 

Pau,  maitrlae  des  eaux  et  forêts .....*.•...    7  offices.  83,073 

Pioermel,  huissier  de  la  sénéchâtussèé 5  offices.  6, 614 

Paris,  jurés-priseurs  du  châtelet • 1  office.  2 , 307 

Pioermel ,  procureurs  de  la  sénéchaUsséd • . .  11  offices.  67 ,  775 

PontaiUier,  cbâtellenle » 1  office.  6, 954 

Paris,  contrôleur-général  des  restes  de  la  chambre  des 

comptes 1  office*  53,594 

Paris,  nuissiers  des  reguêtes  du  palais  •  i » « .    4  offices.  34 ,  129 

Paris,  greffiers  des  prisons  du  parleoaent i 1  offioe.  104 , 1 1 1 

Paris,  grande  chancellerie  (addition) * 2  offices.  244 ,  626 

Paris,  parlement  (addition).... *.. 6  offices*  750,269 

Paris,  avocats  du  conseil  (continaatiou). .  .*...«..« 26  offices.  994,451 

Paris,  procureurs  au  parlement ».# 59  offices.  1,700,485 

Paris,  expéditionnaires  en  cofir  de  Rome • 4  offices.  333,094 

Paris,  huissiers  en  la  chancellerie  du  palais 7  offices.  95 , 1 24 

Pioermel.  municipalité • 1  offioe.  2,220 

Pont- Audemer,  jurés-priseurs 2  offices*  1 , 792 

Rennes,  sénéchaussée  (addition) 1  offices.  16,408 

Rennes,  chancellerie  (addition) « .•    1  offices.  30,078 

Rennes,  procureurs  au  présidial  (continuation) 41  offices.  387,942 

Riom,  bureau  des  finances  (addition)  » 2  offices.  24,684 

Rouen,  chambre  des  comntes  (addition) 2  offices.  39, 307 

Rouen,  parlement  (addit.) «....    2  offices.  20,764 

Rouen,  procureurs  au  bailliage.... •......• ».  24  offices.  273,559 

Roye,  bailliage 6  offices.  19,770 

Sarguemines,  procureurs  au  bailliage 9  offices.  23 ,456 

Saint-Qpentin,  élection. ...» 8  offices.  62,844 

Sedan,  jurés-i)riseurs « 2  offices.  13, 161 

Sens,  iuréft-priseurs 1  office.  4 ,324 

Saint-Mihiel,  maîtrise  des  eaux  et  forôto 6  offices.  262 ,088 

Senlis,  maîtrise  des  eaux  et  forôts 4  offices.  120,964 

Senlis,  «renier  à  sel S  offices.  13,443 

Saint- Vautry  et  Dun,  dépét  de  sels 2  offices.  4,925 

Saint-Quentin,  grenier  à  sel.. 5  offices.  24,078 
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Saiot-Plorentin,  élection 8  offices.  30,3831. 

Saint-Mihiel,  muoicipalilé 8  offices.  5^»§6| 

Tours,  jurés-priseurs j  office.  9o6 

Tarbes,  jurôs-pnseurs 1  ofhce.  ,3,593 

Vesoul,  bailliage  (addiiioD) 20  offices.  ÎH'^?! 

Yesoul,  eaux  et  forêts 10  offices.  163,253 

VerduD,  bailliage 21  offices.  ^^9,304 

Vire,  eaux el  forôis 5  offices.  ^4»^? 

Villemort,  greoier  à  sel 3  offices.  3921 

Vassy,  eaux  et  forêts 6  offices.  ?i»I?5 

VerdTun,  jurés-priseurs  (réformatioo) 2  offices.  17 ,210 

Villers-Coiterets,  eaux  ei  forôls 1  offices.  21,770 

Yeuville,  bailliage  et  prévôté 1  offices.  7,235 

YeuYllle,  grenier  à  set 7  offices.  ^f  »?5!r 

Provins,  procureurs  eu  l'élection  et  grenier  à  sel « .    5  offices.  5' 5?! 

MelUD,  barbiers-perruquiers 12  charges  3,655 

Total  des  liquidations  comprises  au  présent  état 19,322,381  1. 

Les  dettes  actives,  réunies,  de  toutes  les  compagnies  ci- 

dessus,  dont  la  nation  profite,  montent  à î 'S^^'oSo 

Ses  dettes  passives,  dont  la  nation  se  charge,  sont  de 1 1771,328 

Partant,  la  différence  à  la  charge  de  la  nation  est  de 142,060 1. 
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«  Décrète  que,  conformément  audit  résul- 
tat, 11  sera  payé,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, la  somme  de  19,322,381  1.  2  s.  4  d.;  à 
Teffet  de  quoi  les  reconnaissances  de  liquidations 
seront  expéiiiées  aus  officiers  liquidés,  en  satis- 
faisant par  eux  aux  formalités  prescrites  par  les 
précédents  décrets.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Ei^flclal,  au  nom  des  comités  de  judiea" 
ture  et  central  de  liquidation^  propose  un  projet 
de  décret  concernant  la  réclamation  du  sieur  Bar^ 
bier^  premier  huissier  du  parlement  de  Metz^  rela- 
tivement à  la  liquidation  de  son  office. 

Ce  projet  du  décret  est  ainsi  conçu  : 

c  L^Assemblée  nationale,  nprés  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  judicature  et  central 
de  liquidation,  qui  lui  ont  rendu  comiite  de  la 
réclamation  du  sieur  fiarbier,  premier  huis- 
sier du  parlement  de  Metz,  décrète  que  la  finance 
de  l'office  dont  il  était  revêtu,  sera  liauidée  à 
la  somme  de  18,000  livres,  prix  porté  dans  son 
contrat  authentique  d'acquisition  du  7  jan- 
vier 1781  ;  et  sur  la  demande  de  la  somme  de 
6,000  que  le  sieur  Barbier  prétend  avoir  payée 
au-dessus  de  celle  de  18,000  livres,  FAssem- 
blée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  CiAviller  -  Bi««B«t.  Je  demande  que 
les  commissaires  liquidateurs  soient  tenus  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée,  dans  3  jours, 
des  causes  du  retard  qu'éprouve  la  liquidation 
des  charges  à*avocais  aux  cunseils. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  voici  une  lettre 
de  M.  LeclerCy  curé  de  Dambron^  département 
d'Eure-et-Loir  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  donne  280  livres,  chaque  année^  pour  Ten- 

tretien  d'un  garde  nationale  sur  les  frontières. 

«  J'ajoute  à  ce  faible  secours  l'offre  de  parta- 

S;er  avec  2  soldats  vétérans  8  arpents  de  bonne 
erre  aussitôt  que  j'en  aurai  parachevé  le  paye- 
ment à  la  nation,  qui   verra  bientôl,  comme 


dans  Tancienne  Rome,   renaître  les   Fabricius 
dans  les  campagnes,  par  la  bonne  Constitution 
que  l'Assemblée  nationale  lui  a  donnée. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé:.  Leglerc,  curé  de  DambroD, 
«  électeur  de  1791.  » 

(Vifs  applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  au'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  porté 
une  loi  prompte  sur  les  prêtres  réfractaires. 

(L'As.^ernblée  ordonne  au  comité  ecclésiastique 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard.) 

M*  D«peBt,  au  nom  du  comité  de  liquidaiiony 
propose  un  projet  de  décret  relatif  aux  fonds  de 
tnbliothéque  que  les  libraires  ont  en  commun. 

Ge  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art  1*'.  Les  membres  de  la  ci-devant  com- 
munauté des  imprimeurs  et  libraires  d»  Paris, 
qui  ont  concouru  à  la  formation  de  la  caisse 
commune,  sont  autorisés  à  disposer  des  immeu- 
bles réels  et  fictifs  et  des  effets  mobiliers  de 
ladite  communauté,  et  à  en  partager  le  prodoit 
entre  eux. 

«  Art.  2.  Les  Yen ves  qui  jouissent  actuellement 
de  730  livres  de  rente,  fondées  pour  elles  par 
ladite  ci-devant  communauté,  sont  autorisées  à 
se  réunir  pour  nommer  un  fondé  de  procuration 
qui,  proviHoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  le  Corps  législatif,  tou- 
chera lesdites  rentes.  Il  fera  e.itre  lesdites 
veuves  la  distribution  dans  la  forme  onllnaire. 

Art.  3.  Lesdites  veuves  jouiront,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  du  droit  de 
partage  dans  lesdites  730  livres  de  rente. 

M.  Delavlf^ne.  S'il  est  une  corporation  dont 
les  meubles  et  immeubles  doivent  appartenir  i 
la  nation,  c'est  certainement  ceux  de  la  cooimu- 
nautédesimprimeurs,  corporation  qui  a  longtemps 
vexé  les  auteurs  en  les  forçant  à  donner  une 
certaine  quantité  d'exemplaires  à  la  chambre 
syndicale. 
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En  conséquence,  je  demande  non  seulement  la 
question  préalable  sur  le  décret,  mais  qu'on  dise 
expressément. que  les  objets  qui  y  sont  compris 
appartiennent  à  la  nation. 

M.  Gaultier- Blansat  appoie  les  obser- 
vations (le  M.  Delavigne. 

M.     Camus.    MM.    les    imprimeurs    n'ont 

Çoint  versé  les  fonds  de  leurs  maîtrises  au 
résor  public  ;  si  vous  leur  ôtez  les  fonds  de  la 
chambre  syndicale,  il  faut  les  rembourser.  Gela 
mérite  considération.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  aux 
comités  de  Constitution  et  de  liquidation,  réunis, 
du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dupont.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  lundi  1«'  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verhal  de  la  séance  du  samedi  30  juillet  au  matin. 

M.  Camus.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Camus. 

M.  Camus.  Messieurs,  j'ai  deux  observations 
à  présenter  relativement  au  décret  sur  les  ordres 
de  chevalerie. 

Ma  première  observation  porte  surTarticle  2  de 
ce  décret  dont  le  commencement  est  conçu  dans 
les  termes  suivants:  «  L'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  staïuer  s'il  y  aura  une  distinction  na- 
tionale unique  qui  pourra  être  accordée  aux  ver- 
tus, aux  talents  et  aux  services  rendus  à  l'Etat...  » 
Le  mot  distinction  n*est  pas  celui  qu'il  convien- 
drait d'employer  ;  il  doit  être  remplacé  par  le  mot 
décoration. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition 
de  M.  Camus.) 

En  conséquence,  l'article  2  du  décret  sur  les 
ordres  de  la  chevalerie  est  modifié  comme  suit: 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
s'il  y  aura  une  décoration  nationale  unique  qui 
pourra  être  accordée  aux  vertus,  aux  talents  et 
aux  services  rendus  à  l'Etat;  et  néanmoins,  en 
attendant  qu'elle  ait  statué  sur  cet  objet,  les  mi- 
litaires pourront  continuer  de  porter  et  de  rece- 
voir la  décoration  militaire  actuellement  exis- 
tante. » 

M.  Camus.  Ma  seconde  observation  porte  sur 
la  (itrnière  partie  de  l'article  4  ainsi  conçue: 
"  Mais  il  pourra  être  employé  au  service  ne  la 
France,  comme  tout  étranger.  »  Cette  dispoMtioti, 
par  la  manière  générale  dont  elle  est  rédigée 

(1)  Otte  Mance  est  ineomplèta  an  Moniteur, 
1^  Sérib.  t.  XXJX. 


peut  donner  lieu  à   plusieurs  difficultés  ;  il  me 
paraît  convenable  de  la  retrancher. 

Je  propose,  d'ailleurs,  de  renvoyer  la  rédaction 
de  cette  partie  de  l'article  aux  comités  militaire, 
diplomatique,  ecclésiastique  et  des  pensions, 
réunis  sur  la  proposition  desquels  le  décret  a  été 
rendu. 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Il  n'y  a  qu'à  mettre  : 
M  Tout  français  qui  conservera  l'affiliation  à 
un  ordre  de  chevalerie  ou  autre  institution 
établie  en  pays  étranger  pourra  continuer  à 
être  employé  au  service  de  la  France  comme 
étranger.  » 

M.  liaujulnals.  J'appuie  la  demande  de  ren- 
voi aux  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  delà 
dernière  disposition  de  l'article  4  et  de  l'obser- 
vation de  M.  Camus,  aux   comités    militaire 
diplomatique,   ecclésiastique  et   des   pensions! 
réunis.) 

M.  Chabrond.  Je  demande  que  jeudi  prochain 
les  comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence 
criminelle,  réunis,  soient  tenus  de  présenter  à 
l'Assemblée,  un  projet  de  loi  pénale  contre  les 
infracteurs  du  décret  sur  les  ordres  de  chevalerie. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  en- 
core la  parole  sur  le  procès-verbal?... 
(Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camne.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  M.  Panckouk,  libraire-imprimeur^ 
m'a  chargé  de  remettre  à  l'Assemblée  une  adresse 
par  laquelle  il  demande  qu'il  lui  soit  permis  de 
déposer  un  assignat  de  1,()()0  livres  pour  servir  à 
l'entretien  de  deux  gardes  nationales  pendant 
une  année,  avec  son  obligation  de  fournir  pa- 
reille somme  chaque  année,  si  cela  est  néces- 
saire. 

Il  demande  en  même  temps  la  permission  de 
faire  hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire  de 
l'encyclopédie  par  ordre  de  matières,  dont  il  a 
déjà  paru  45  livraisons.  {Applaudissements,) 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  cet  acte 
patriotique  et  de  cet  hommage  dans  le  procès- 
verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Prëeldent  fait  donner  lecture,  par 
MM.  les  secrétaires,  d'une  note  du  ministre  de  la 
justice liiusi  conçue: 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  suivants,  savoir: 

Au  décret  du  21  juillet,  portant  que  le  %^  ré- 
giment d'infanterie,  ci-devant  Nassau,  et  tous 
ceux  ci-devant  désignés  sous  le  nom  de  régi- 
metns  d'infanterie  allemande,  irlandaise,  font 
partie  de  l'infanterie  française  et  porteront  l'uni- 
forme françjais  ; 

t<  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  rétablisse- 
ment des  sourds-muets,  et  qui  place  l'abbé  de 
l'Epée  au  rang  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  et  de  l'humanité; 

«  A  celui  du  même  Jour,  concernant  le  com- 
merce des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie; 

«  A  celui  du  22  juillet,  portant  qu'il  sera  mis 
Fur-le-champ  en  activité  9/, 000  gardes  nationaux  - 
qu'une  commission  composée  d'officiers  d'artil- 
lerie et  du  génie,  visitera  les  places  de  guerre,  et 
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due  ded  eommlssaircâ  pria  dafts  l'Asseflûblèe  na- 
tionale seront  envoyés  dan&  les  nrovinceâ. 

u  Au  décret  du  24  juillet,  relatif  au  payement  de 
riodemnlté  accordée  &ttX  membres  des  6  tribu- 
Daux  provisoires  de  rarls,  et  du  tribunal  crimi- 
nel provisoire  établi  à  Orléans; 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  asÈt- 

ffoats  ; 

«  Ali  déôrët  du  même  joUr,  relatif  aax  peûâiOkis 
des  employés  dans  les  adminiôtrattons  sûp- 
nrimées  * 

«  Au  décret  4û  %  juillet,  relatif  Un  rembôUr- 
âemeut  des  dépenses  d'impression  et  cônfectloii 
des  seconde  cabiers  des  vingtièmes  ; 

«  Au  décret  du  26  juillet,  portant  résiliation  du 
bail  passé  par  les  ci-devant  Etals  de  Languedoc 
à  Pierre  Belloçq,  de  la  ferme  dd  droit,  coubu 
soûs  le  nom  d  équivalent;  ^ 

«  Au  décret  dés  24  et  2&j\iUiel,  relatif  aux  ofTl- 
ciersquî  ont  kbandoniiét  de  grèou  dejorce,  leurs 
corps  ou  leurs  arapeaux,  et  a  la  poursuite  et 
punition  des  fautes  et  délits  contre  la  diâcipline 

militaire  : 

<  Au  décret  xlù  ^5  juillet,  relatif  à  la  circôûs- 
cription  des  paroisses  des  villuâ  ŒAvranches^ra 
Charité  et  Auray.  • 

Paru,  1«  3i  Juillet  1791. 

H.  d'AttdlH^.  Tâi  demandé.  HODSleUr  lët^rési- 
dent,  il  y  a  quelques  joûfô  à  l'A«^embIée,  nue  le 
comité  tfe  Confititûtîoti  nous  pnôî^onlât  nftt  tot  rela- 
tive aux  protestations  qui  pourraient  être  faites  à 
f avenir  contre  la  Idl.  Ce  décret  èFt  SUMOOlljéces- 
sairedanô  ce  moment  où  tous  alltz  Totié  occuper 
de  la  revî6it)o.  Lç6  attaques  eu  «ens  contrairtj  qn^oti 
â  voulu  potier  à  la  Constitution  iratiçatse,  tteces- 
^itebt  indiâpénsablement  une  hoi.  Je  demaAde 
tiuuc  que  te  tomité  de  Gobstitution  ra^se  son 
rapport  Jeudi  sur  céiob}et-l&,  qui  be  peut  souffrir 
tin  long  examen. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  milet  àe  tfnreaa,  au  nom  des  comités  de 
marine^  et  d^agricuUure  et  de  commm^.llessieure, 
yotts  aves  renvoyée  Vos  comités  réunis  de  maritie. 
d'agriculture  et  de  commence,  Vexamen  de  la 
demande  qui  a  été  faite  par  M.  du  Petit- Thoiêars, 
lieutenant  de  vaisseau^  de  deux  avisos  pour  par- 
tager la  campagne  qui  eSt  confiée  à  M.  d^Ëntre- 
casteaux  et  pour  augmenter  les  découvertes 
«tiles  ei  BU  «léme  temps  établir  une  correspoi- 
dance  de  plus,  en  concurrence  avec  les  Anglais, 
les  Russes  et  les  Amérioaiiis. 

D*apràs  cette  demande  vos  comités  ont  cru 
devoir  fa  conférer  Avec  le  ministre  de  la  «narine. 
Il  eu  résulte  que  le  ministre  dé  la  Hiariae  vous 
expose  qu'en  comparant  left  deux  campagnes 
ensemble  il  peut  eu  résulter  un  embarras,  que 
le  nombre  d*aviso8  que  la  nation  «  daas  ce  mo- 
ment-ci n'est  pa9.pluB  que  suffisant  rektivement 
aux  relations  différentes;  que,  si  vous  ^accordez 
ces  deux  avisos  4  M.  du  Petit-Tboearàt  il  en  ré- 
sultera que  veus  attirez  à  sa  dis4)osition  un  fonds 
ass€E  oeosidérable  pour  le  remplacer  aur^ 
champ.  ,       ,  .  . 

CVst  d'après  la  réponse  ou  minjfitre  que  Vos 
comités  m\>Bt  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivante 

m  L'Assemblée  naiioiiale^  ouï  le  rapport  qui 
lai  a  été  fait  au  nom  de  ses  comîtés  réunis  de 
marine,  d'agriculture  et  de  coNtmerce,  de  4a  de-^ 
mande  que  fait  le  sieur  du  Petit-Tbouars,  lieute- 


nant de  vaisseau,  de  deux  avisos  dont  il  doit 
faire  l'armement  &  ses  Irais  pour  partager  les 
recherches  confiées  au  sieur  d'Ëntrecaneaux,  et 
pour  établir  un  commerce  de  pelleterie  ;  en  don- 
nant de  justes  éloges  au  sieur  du  Petit-Thouars, 
sur  son  zélé  pour  l'extension  du  commerce,  et 
pour  l'augmentation  des  découvertes  utiles,  dé- 
crète qu'u  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  sa  demande.» 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

M*  de  (3ei*aeii,  au  nom  du  comité  des  finaft- 
ces.  Messieurs,  les  quatre  timbres  sets  actuellement 
en  usage  pour  lé  timbrage  des  assignats  sont 
iosufôsants;  je  vous  propose,  au  nom  du  comité 
des  finances,  d'autoriser  le  garde  des  archives 
à  remettre  à  M.  watteau»  graveur,  sur  son  récé- 
pissé dans  les  formes  ordinaires,  le  poinçon  qui 
est  déposé  entre  ses  mains,  pour  que  M.  Waiteau 
puisse  en  tirer  une  cinquième  empreinte. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  comité  des 
fluances  et  celui  des  monnaies  nous  rendent 
compte  de  l'exécution  des  mesurée  relatives  à 
Vémusion  des  petits  assianats  et  nous  fassent 
connaître  lue  cames  de  k  lenteur  de  cette  fa*> 
brication. 

La  seconde  chose  que  je  demande,  c'est  que  le 
comité  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle nous  fassent  demain  un  projet  de  loi 
pour  puûir  ces  int&mes  agioteurs  qui,  dans  le 
Trésor  et  dans  la  caisse  deTextraordinaire  {Vifs 
applaudissements,)  OSènt,  èU  excédant  les  bornes 
prescrites  par  la  loi  à  la  distribution  des  petits  assi- 
gnats, en  faire  un  commerce  très  coupable. 

Ha  troisième  proposition  est  relative  &  la  petite 
monnaie.  11  y  a  un  temps  immense  que  TAssem- 
blée  a  décrété  une  fabrication  de  monnaie  coulée; 
ce  décret  est  encore  BàUâ  nulle  espèt^e  de  prépa- 
ratif  d'exécution. 

Plusieurs  membres:  On  ne  peut  pa&. 

H.  Merllo.  Je  dois  encore  dénoncer  UO  abus 
très  considérable  relativemeot  à  la  fabrication 
des  pièces  de  15  sous. 

11  y  a  un  temps  très  ôooâidérable  due  cette 
fabrication  est  ordonnée,  et  que  les  ministres  ont 
ordre  de  veiller  A  ce  que  cette  fabrication  se  ras?e. 
Eh  bien,  que  vient-il  dVrivèr"?  Il  y  a  deux  ou 
trois  jours  qùll  existait  des  coins,  à  la  faveur 
desquels  on  pouvait  commencer  cette  fabrication 
à  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris.  Bh  bleu.  Mes- 
sieurs, oes  ordres  venus  de  je  ne  sais  qui,  mais 
transmis  très  iunotemmeUt  par  le  ministre  des 
contributions  pubUqaed,  ont  îalt  envoyer  ces 
coins  à  la  Monnaie  de  Limoges. 

Un  membre  :  Ils  ne  soût  pad  encore  partis. 

H.  Mérita.  le  ne  did  pas  que  ces  coins  sont 
partis  ;  ce  que  je  puis  prouver,  c'est  que  Toriire  a 
été  donné;  et  je  demande  àu'on  vérifie  qui  a 
donné  cet  ordre,  ïifin  qu'il  soif  puni  sévèremenh 
(Applaudissements,) 

M.  CraolUer-lUaasal.  Les  propositions  de 
M.  Merlin  ont  deux  objets,  et  j'e  me  proposais  de 
vous  en  entretenir.  Mais  comme  les  discours  ne 
valent  pas  les  propositlonsi  le  me  réduis  à  ma 
proposition.  La  voici  :  Qu'il  émane  de  la  Trôso- 
rene  une  note  expositive  de  la  proposition  dans 
laquelle  les  payements  seront  faits  en  petits  asi^l- 
gnats.  Par  exemple,  on  donne  des  sommes  à 


[Assemblée  ûatioDliLl^)  '        A&tiftWkâ  'i^iillUlÉMEiiàO^Ë^^        ti*'  aoïit  17^1. 


•;.Ar 


'83 


payer  aux  payeurs  de  rentds'.ÈfcJy^ji',  Un  féUr.clojti; 
nera.  sur  200,000  jivres,  l5p,ôpO  U,Ypei  ^ft.^rqf 


vres,  elle  doit  avoir  tai^,  dj5. 


9^|l(grtWâ  '; 


sans 


,  eue  aoit ,  avoir  jaAf,  a^  petua.  .^mgn Wâ  ; 
i  cela,  Messieurs,  il se.CQÙlIpu^ra %n  pjcii^n- 
dage  dont  vous  serez  scadijiauses, .      /  • 

J'ai  encore  une  secon4^;.mpt)lWvJ!(<>M'^v0^8 
décrété  qu'il  y  aurait  ua'se^^l  .Ijpmfl^eaU^iej^iji 
le  graveur  général  des  mQ|:ipaje9..fliç  mAç^i.,lJ 
est  dans  ma  pensée  qa'il  n'est  p^^  ppsj9|i)Jie..qU'UQ 
seul  homme  grave»  dans  l'instadl  présent,  tous  lès 


fnt  de  la  même  main  que,  8pr.ii$0eutJ;o.utGd  ies 
gravures,  que  pour  les  écus  ôe  iut,upe,a^éj;ip 
main,  pour  les  petits  écus  une  autre  même  mam, 
et  pour  les  pièces  de  1^  jbqI^s  ^s^Ji  J^ûe,  ^re 
même  main,  etc.,  soit^  mip  .jj9,,i^e.  yow  \p^^ 
pourquoi  il  faudrait  réduirjç^.mi>;j9eutç  mm  Ip3 
poinçons  pour  les  3  livres,  leà  30  sols,  les  la^ql^ 
et  les  sols.  Cette  manière  de  procéder  entraînera 
des  longueurs,  très  préjij^ifti^WfsAte 
blique  qui  exige  la  plus  g^anae  celérue  aaôç.l^ 
fabrication  des  monnaies. 
Ma  motion  est  que  le  CQiQ^té.. obligé,  de  cette 


panlenous  rende  compfe  ciçflùsâ!n  matiti  ;,.î\,ile 
tous  les  poinçons  à  fowet  poi|r,,mt5ttrÇ  eu 
activité  nos  Hôtels  des  MOoûaié^^^çj^^iYaQit  le^,aêr 
crets  de  rassemblée  iJ4Mopale;;..,2*„4e4  .riafe^wÇÇl^ 
à  prendre  pour  fournir,. M  40tel^,de.s  Modri^ie.9 
des  poinçons  qui  leur  pont,  u^ae^g^jf e?..  Si  je.co^ 
mité  des  monnaies  noua,(aIf;  ^pç^•çèyp,^^ql;l'i).  py*p?,i; 
sortir  sous  un  temps  i?opy,ei^t(lç^  Awp.  ^mç 
main,  tout  ce  qui  est  n^cèaçairi^t  ,aol,is.pou,8  eq 
rapporterons  à  cela  ;  si,  au, jçpbtrajuré,.nQus.  ypj/m 
que c*est  impossible, noiisturwcirpas  dve9.a^ç^ux^ 
ultérieures. 


"!J 


•  (  I  f • %    •«< 


M.  iMUllet  4e  Mnren^i.yojûa.  ^TP^i^^  ^^^- 
naissance  du  jour  où  Tooii  i^ftnwé  M»j,pup^4f 
f|[raveur  général  de  FraaQa.4J0PAia^a  ijonupation, 
il  lui  a  fallu  un  laps  de  tem|;)s..pjpu;:  f^ifp.jiç  çpjii; 
il  est  au  moment  d^ètra  Qnir  Bep^aot.Ja  trày^il 
du  graveur,  la  commiBsipa  .f|a^•.^^pn^^3.^'a 
point  perdiU  son  temps  ;  e|le..À.  tw  4^s  .^m 
qui  ont  été  fructueux^ elle  s'j^.cony^ioçiue^^u'Al 
y  a  des  moyens  très  avantageu9^4:e/nployer  .u^A 
cloches  à  faire  de  la  monnaie^ /^L  daop  ^e  mam^ûtT 
ci,  le  ministre  s'occupe^  avec  ^eti^  cmimi^iKin, 
à  prendre  tous  les  détails  nécessaires  pour  que, 
dès  le  jour  que  lira  poifii(OQB  ;9^<:gll|;,94if a»  ila  fa- 
brication oommenca* 


I         IM 


M.  de  Ceraea,  au  nom  du  içn^ti.de,s /ipatnçes. 
Un  des  préupinants  a  observé  qiiUl.y.ayaitb^aUî 
coup  da  lenteur  à  la  fabricatipa.  de^.tassigpats, 
j'avoue  que  je  ne  m'aitendaiji  pas.  a,  cÀt(^  oijeo- 
tion.  L'on  a  mis  à  la  labrication  des  assignats  la 
plus  grande  activité  passible.  Je  vous  ai  rendu 
compte  des  progrès  de  cette  activité,  dans  les 
premiers  moments  de  la  fabrication  des  assignats 
de  5  livres.  La  dlifficuMé  d^obUaii*  le  papier  et 
d'établir  les  presses,  ont  fait  qu'on  n^a  ^u  cum- 
mencer  que  par  bOùJÙOb  livres  par  jour.  Dep^jis, 
par  Taclivité  qu'on  y  a  lm%  la  lahrKation  est  de 
750,000  livres  par  jeur^  et  incesaammeBt  vous  en 
aurez  800,000  livres  par  jour. 

Quant  aux  autres  espèees  d*asâi^ats  décrétés 
k  la  même  époque,  ceux  de  500  livres,  et  au- 
dessous  jusqu'à  »0  livres  sont  en  pleine  fabrica- 
tion. La  fabrication  intermédiaire  entre  50  et 


Ï0D  lw.eVy^.p$.siW  a^Ls^i,vït^,,')iç.papîe^^^y^^t 
pqip<  .,eflç^riOi,.éte,  fuw^A^vQi^aijt,  kA^  .yeute  diss 


^.^ç§i2niis^,,qp^,,le;,p^^pi^api,poiJs ..a  apr 
loncée,  nous  sommes  ^,upe.lm.a^,attTigéa4e 
m\Q  .je^e^.^t  dep^uja  longl^pfii.naa^çb^rchons 
^enaég9.i*vw.J^l?aM^,        . .    ./..,  .    .,..  ,.., . 

.  ,îiôu^.  ftypfts^u^a  .CftmjjU  w4°4pci^a  dw .  note» 
ÇW««f  fiW'  cft  flq pR  ^7^jl.,dou#4.«3t  payeur^ 
l^â  r^nt^a^,fl^r,,ce,,qvii  av^,^,^^  jp^^  k'i^mm 
de  l'e;(.tj:?Qr4|iwr^„pt^r  c^qui^^a^;  éA«  .<topn4 
ppur.  çnyoyer44flf  4^  d^pvl^w^çt^.Qn  n*âpu 
W^CÎ'Vpifiia»ua40«Ufii?  aqpMne.  m&<lé/i<4d?  to 

mX.m  MenU4^.1^,,Tfês(areria^jefc(  si.qiielttua 
Içapa,e.  a;  .^.u.lieq^.  ccfl^VipUrélçe  qu.e  .par  de? 
ageuts.QliSQur^,  qu^i^8q^:i(^,<>^^^a^^ 
cacher.  Le  seul  lieu  par  leqi^.dftt, puisse  çfoirf 
«Me  8^^PÎ^pt^çh^fl|^f|,|e^tawisaaU  eu  «ws^c'est 
parles  ,p4.y^C8.fi:e,re«tfrOft  leiv8..ppwmis».car  je 
tt'jûçu)m?r^l:  m.  4çfi,«^fl^.fluÂ,  jusqu'ici,  ^nt 
mês^lé-k CQ^Ui^nce  p.^hl|q^a,•  j1»ciMp^ai  .plut^^ 
teMia^ ^ajTfipM  4\^mmjmi  par  J>np4t  d'un 
bénéfice,  ont  pu  .^e..lais*r.eu<;ra}AtTia  .faire  cet 
Wi<?^«r.)i*Ç8vWrcQa^  de  fia^.a«..opt  pu  nrél»îver 
sur  m.pa^y^f«ejif..diç  Mtà.3^0(}OJivjje8,4,0^ 

^  ^T§^\  «*W  v,en4ai0ut.J^,ieuî:.prpru>  .    -. 

. .  A: e/fet,.  1^  ûoaîm|saairv^.  de  Ja,  ïréaverie  peu- 

ml  bmmn^me  Ip.cpmpte  dj^spauis  a0si^ate 

quMs  délivrent;  mai^^an  «0  (>«ut,  connaître iJa 
di^t^lb^liQ^.£[a'ap  6^iU:.ie9  paye^rf  des  rantas; 
wiiXrT.ci  4>y&^re,o^  peuxew.^awujattir  .cette  dis- 
^ibuHqq,à,4^8  tèfile^  certaines,, pie  pouvant  pca^ 
voir.,cmnb^q.iiU.aqrQÇ|t  dm^  la,,  semaine  u'ap- 
ppiuua.  d^PQ^r-  S^Ms  aifopp  ^,  Qpnaaissancequa 
des  feuilles  entières  dassignaidde  5  lmes>saa4 
ïeau^a.d9^fiép^rtaffteût§,à  Paris  ppur  y  être  van- 
4ue3.  Ca.Q?^;Qpi4P^^d^  ^i^PÂ^tay^uu^  de  Paria» 
mais  il  t-a  4e&  gepjf.wi.vwt  leA,aabaiar  ^laïUslM 
4ép4rteme»jtà.iavu  l^  )ii^lientide4ualq«as.Cone^ 
tionnalr^a  PlWicf^  qui,  oat  iceAte  mian4éiV9!d*auflh 
meuiteraeiMrs,  pr«da4)t»  aa<.]iepdwt  diNMâiteut  da 
le^ra,ba40]jgi^,  ..oi  ,. 


M  I ,(  »f  ;»     •»    .  !;•»  ; 


U  Ir4sarciria.  a.  pris  4au«,  AMura^.qu'ii  .est  bon 
que  rAssem.blé^  ^QM«ssQ.Oes  aMau£)ifCtiira9;  très 
Importantes  ont  exposé  le  besoin  indispensable  de 
gpfilquaa^mwp,,ap,.ép^ang§*4p  gr^nMagaats. 
U.  Tréwefcie  .^V  pî^^  au  j^uroir.  ao .  nrtuser  & 
cette  demandé,  d'autant  qu^elle  a  i«oaittau  que 
souvent  çm49f^^Mm4tiififfiM»tP(9Uf^^ 
las  di^ns, l^qumu^il.naao  iraHiv^iit  ps^ unoanh 
breaufufaf)^  dq  fopctjow4i?esi  p«btk^  #Qar  que 
]les.aB;^ignat0.  a^at  ii«  fttfa  délivr4^.a»  quantité 
8umsam^ipau,r  «aUmauter.le  cppiim^ej^çe**  Alors  la 
TrÔspréne.s  est.  nr(^,.,aprAa  e^^manaûr  ^es  dm* 
inandes.pc^e^itéaai  Qjb  pji»r  daa  o»$mbre8  de  TaS'^ 
semblfe.  uatiooalai  4^.  bi^u  autorisées  par  .de» 
d^art«mm^si  .à  .dfi(^w,  (t  idea  maaufiicAurÂerg 
tfës  cQ^nlMi  des  pel4a>as9igi»a«adoflbt  la  4estina4- 
U(kn  na.pQOKail'Paa  étra  au^mcte^  .  .  * 
..QuaptauKiaanaaiQf,  jU  y  a  tréa  pau.dâiamps 

«ueiergrav^urg^néml aéfé nammé au  poncoara» 
es  uAfAil^iqai  o^t^étairwiAô  4 •ester  w. graveur 
général  vous  ont  été  présentés  ;  c'est  lui  qui  est 
ta  type,  et  i)  était  fBsauMupqnr  aampéiier  la 
ooQtreliaction  d'avoir  un  graveur  général.    < 

Quant  au  retard  fue  i*oa  altribue  au  graveur 
général,  il  xi'^a  existe  pas* 

Le  oomité  des  monnaies  a  envoyé  Tordra  de 
faire  parvenir  le  poiacon  &  la  Monnaie  de  Li« 
mog(  &  Le  mo^if  qui  a  paru  cependant  déiermioer 
cet  ordre  est  iffiê'ii  exista  maiAtenant  à  la  Monnaie 
de  Limoges  une  grauda  quantité  d'argent.  Ifous 
avons  besoin  de  monnaie,  et  la  Monnaie  de  Limoges 
est  établie  de  manière  à  fabriquer  beaucoup  d*es- 
pèce-i,  parce  que  les  machines  sont  bien  cous. 
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truites;  à  raison  de  la  distance,  on  a  envoyé  à 
Limoges  le  premier  carré  fabriqué.  Le  coin  qui 
ya  être  achevé  par  le  graveur  va  être  mis  en  exé- 
cution, et  vers,  le  miiieu  du  mois  il  y  aura  de  la 
monnaie  fabriquée  à  Paris. 

Maintenant,  je  passe  à  la  question  de  la  ma- 
tière des  cloches.  J'avais  prévu  que  la  fabrication 
en  moulage  ne  pourrait  jamais  s'exécuter  ;  ce- 

{rendant,  comme  je  n'ai  plus  d'opinion  lorsque 
es  décrets  sont  rendus,  j'y  ai  donné  tous  mes 
soins  ;  mais,  Messieurs,  ce  que  j'avais  prévu  »'8t 
arrivé,  et  ceux  même  qui  ont  proposé  de  couler 
la  matière  des  cloches,  conviennent  maintenant 
qu'il  faut  la  frapper;  et  qu'il  est  impossible  d*y 
parvenir  sans  y  mettre  au  moins  moitié  de  cui- 
vre pur,  pour  que  cette  matière  puisse  supporter 
l'eflort  du  badaocier. 

D'un  autre  côté,  pour  obtenir  du  cuivre,  en 
quantité  suffisaute,  il  faut  nécessairement  que 
1  on  s'occupe  du  départ  d'une  quantité  considé- 
rable de  matière  de  cloches,  et  cette  opération 
sera  bien  plus  avantageuse  que  d'aller  acheter 
fort  cher  du  cuivre  à  l'étranger. 

D'après  le  résultat  de  toutes  les  expériences 
faites  pour  le  départ  de  la  matière  des  cloches,  il 
pst  certain  qu'un  quintal  de  cloches  produit  60  à 
S5  livr<  s  pesant  de  cuivre  pur  et  20  à  35  livres 
de  métal  blanc  qui  n'est  pas  d'étain  pur,  mais 
qui  est  cependant  fort  beau. 

Dt'  lu  valeur  de  ces  deux  métaux  combinés,  il 
en  résulte  que  la  nation  retirera  108  livres  du 
quimal  des  cloches,  efqu'on  aura  au  moins  du 
cuivre  pur  pour  allier  avec  de  la  matière  des 
cloches,  qui  sera  par  là  en  état  de  supporter  le 
balancier. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'Assemblée 
autorise  la  construction  d'un  fourneau  qui  aura 
la  forme  nécessaire  pour  procéder  promptement 
et  avec  le  moins  de  déchet  possible  au  départ  de 
Ta  Matière  des  cloches;  ce  fourneau  vous  don- 
nera un  métal  utile,  dont  vous  avez  besoin  pour 
alliage  :  il  servira  de  modèle  à  tous  les  entrepre- 
neurs, et  parce  moyen  vous  aurez  donné  le  plus 
d'activité  possible  à  cette  fabrication. 

M.  d'Aodrë.  J'appuie  la  première  proposition 
de  M.  Merlin,  relative  au  renvoi  qu'il  demande 
aux  comités. 

J'observe  qu'on  n'a  pas  clairement  répondu  à  la 
question  qu'il  a  faite  pour  connaître  ia  cause  de 
non  fabrication  de  la  netite  monnaie:  mais  comme 
on  raisonne dansdes  bypothèse8,qu  ondiscuiesur 
des  expérience»  que  nous  n'entendons  pas,  et  que 
nous  perdons  une  séance  précieuse  à  discuter, 
sans  en  être  plus  éclairés,  je  demande  gn'il  soit 
nommé  6  commissaires  qui  seront  invités  à  se 
rendre  au  comité  des  monnaies  et  d'y  prendre 
toutes  les  instructions  nécessaires  relativement 
aux  expériences  déià  faites,  dont  ils  feront  part 
à  leurs  colléfsues.  Par  là  les  lumières  se  répan- 
dront dans  l'Assemblée,  et  sous  peu  de  Jours  nous 
serons  à  même  de  prendre  un  parti  définitif. 

M.  BeUali-C^arBiéBil,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  J'appuie  la  motion  faite  par  M.  d'An- 
dré, relativement  à  l'adjonction  qu'il  demande. 
J'ajoute.  Messieurs,  que  vous  avez  ordonné  on 
second  lieu  la  fabrication  des  pièces  de  15  sous 
nouvelles,  ainsi  que  des  gros  sous  aux  nouvelles 
empreintes.  J'ai  eu  l'hotmeur  de  vous  dire  que 
dans  15  jours  la  fabrication  commencerait,  les 
quinze  jours  expirent  demain,  et  après-demain  la 
fabrication  commencera. 

J'iijoute  eucore  que  le  décret  par  lequel  vous 


accordez  au  particulier  qui  apportera  de  la  vais- 
selle et  des  lingots,  la  même  valeur  en  argent 
monnayé,  aura  les  plus  heureux  effets;  car  on 
apporte  tous  les  jours  des  matières  d'argent.  Ainsi 
il  est  à  présumer  que  vous  ne  perdrez  pas  plus 
de  25  0/0  pour  acheter  des  matières  à  l'étrangi  r. 
Maintenant  je  me  résume  en  demandant  l'a- 
doption de  la  motion  de  M.  d'André,  mais  je 
supplie  l'Assemblée,  au  nom  de  la  patrie,  de  vou- 
loir bien  ordonner  aux  membres  qu'elle  va  ad- 
joindre au  comité  des  monnaies,  de  oe  pas  se 
contenter  d'en  avoir  la  qualité,  mais  de  tra- 
vailler avec  nous. 

M.  Cvanltier-Blauiat.  Je  demande  6  mem- 
bres qui  ne  soient  pas  adjoints,  mais  disposés  à 
vous  présenter  les  mesures;  et  ma  raison,  je  le 
dis  francbement,  c'est  que,  dans  ce  comité,  il  y 
a  deux  partis. 

Un  membre  du  comité  des  monnaies  :  M.  Gaul- 
tier-Biauzat  que  je  crois  très  expert  en  lois,  mais 
très  peu  en  métallurgie,  est  venu  lui-même  au 
comité. 

M.  Cvaultler-Blauat.  Je  n'y  ai  pas  mis  les 

pieds. 

Un  membre  :  11  n'est  plus  possible  aujourd'hui 
d'argumenter  contre  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  souffert  une  discussion  de  3  ou 
4  jours.  Le  décret  porte  que  les  cloches  seront 
fondues  et  coulées  en  monnaie;  il  est  d'autant 
plus  instant  que  le  décret  suit  exécuté,  que  le 
salut  de  la  patrie  tient  à  cette  opération  ;  vous  ne 
manquerez  pas  de  bras  et  de  patriotisme,  mais 
vous  manquerez  d'argent  pour  suhstanter  votre 
armé(',  et  croyez  que  dans  le  nombre  des  moyens 
que  vos  ennemis  emploient  pour  faire  échouer 
vos  mesures,  le  retard  de  la  fabrication  en  est 
un. 

Je  demande  que  M.  Millet  soit  adjoint  à  ce  co- 
mité, et  que  les  membres  qu'on  adjoindra,  soient 
pris  non  parmi  des  avocats,  mais  parmi  des  ar- 
tistes et  des  métallurgistes.  En  second  lieu,  je 
demande  que  le  comité  soit  chargé  de  présenter 
dans  2  jours  à  l'Assemblée  les  mesures  d'exécu- 
tion, tant  pour  Paris  que  pour  les  départements, 
et  que  les  mesures  les  plus  rigoureuses  soient 
ordonnées  au  ministère  des  contributions  pu- 
bliques, afin  de  déjouer,  par  son  patriotisme,  les 
ennemis  du  bien  public. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  les 
diverses  propositions  ci-dessus  et  le  décret  sui- 
vant est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
Constitution  de  lui  présenter  incessamment  des 
mesures  propres  à  remédier  aux  abus  dérivant 
de  l'agiotage  exercé  sur  les  assignats,  et  à  en 
faire  punir  les  auteurs;  décrète  qu'il  sera  ad- 
joint 6  membres  au  comité  des  monnaies.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  ITernler,  au  nom  des  comités  réunis.  Mes- 
sieurs, le  9  juillet  dernier,  vous  avez  décrété  que 
tout  Français  hors  du  royaume^  qui  ne  rentrer» 
pas  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  pu- 
otication  du  décret,  sera  soumis  à  une  triple  im- 
position par  addition  au  rôle  de  1791,  sauf  à 
prendre,  dans  le  cas  d'une  invasion  sur  le  terri- 
toire français,  des  mesures  ultérieures  et  telles 
que  les  circonstances  pourront  l'exiger.  Voue 
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avez  de  plus  renvoyé  aux  commissaires  pour  la 
rédaction  de  ce  décret  et  pour  présenter  les 
moyens  d'exécution. 

Ce  sont  précisément,  Messieurs,  cette  rédaction 
et  ces  moyens  d'exécution  que  nous  venons  vous 
présenter  dans  le  projet  de  décret  dont  je  vais 
vous  donner  lecture  : 

«  Les  circonstances  od  se  trouve  la  nation 
française  lui  faisant  un  devoir  de  rappeler  dans 
sou  sein  tous  les  enfants  de  la  patrie  absents,  et 
de  ne  permettre  aux  citoyens  présents  de  sortir 
dj  royaume  que  pour  des  causes  reconnues  né- 
cessaires, l'Assemblée  nationale  décrète  ce  qal 
suit  : 

«  Art.  l*^  Tous  les  Français  absents  du  royaume 
sont  tenus  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret; et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  aucun  citoyen  français  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  avoir  satisfait  à  ce  qui  sera  ci- 
après  prescrit. 

«  Art.  2.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France, 
sont  mis  sous  la  protection  spéciale  et  la  sauve- 
garde de  la  loi  ;  en  conséquence,  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  veiller  à  leur  sûreté,  et  de 
les  en  faire  jouir. 

«  Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs 
publics  de  poursuivre  lu  réparation  ou  la  punition 
de  toute  contravention  aux  présentes  disposidons. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  l**. 
délai  fixé,  payeront,  par  forme  d*indemnité  du 
service  personnel  que  chaque  citoyen  doit  à  l'Btat, 
une  triple  contribution  principale,  foncière  et 
mobilière,  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence  ; 
ils  souffriront  en  outre  une  triple  retenue  sur  les 
intérêts  de  rentes,  prestations  ou  autres  rede- 
vances à  raison  desquelles  la  retenue  simple  est 
autorisée.  Les  débiteurs  deviendront  comptables 
de  deux  portions,  sur  trois,  de  cette  même  rete- 
nue envers  le  Trésor  public-,  et,  à  défaut  de 
payement,  ils  seront  poursuivis  comme  pour  leur 
propre  contribution.  Lesdits  débiteurs  seront  te- 
nus de  faire  leur  déclaration  au  district,  à  peine 
de  demeurer  responsables  de  toutes  les  retenues 
qui  n'auraient  pas  été  faites. 

«  Art.  4.  Les  émigrés  seront  dispensés,  aussi- 
tôt leur  retour,  du  payement  total  de  cette  taxe, 
u'ils  ne  seront  tenus  d'effectuer  qu'au  prorata 
u  temps  de  leur  absence,  k  partir  du  1^  juillet 
de  la  présente  année;  se  réservant  au  surplus, 
l'Assenîblée  nationale,  de  prononcer  telle  peine 
qu'il  appartiendra  contre  les  réfractaires,  en  cas 
d'invasion  hostile  sur  les  terres  de  France. 

«  Art.  5.  Pour  l'exécution  des  articles  précé- 
dents, chaque  municipalité  sera  tenue  de  four- 
nir un  état  nominatif  de  tous  les  émigrés  com- 
pris aux  rôles  tant  de  la  contribution  foncière 
2ue  de  la  contribution  mobilière;  et  à  la  suite 
es  noms  de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indi- 
queront le  montant  de  la  cote  d'imposition  pour 
laquelle  ils  auront  été  portés  dans  les  rôles;  ils 
inuiqaerontausâi  le  montant  de  la  retenue  qu'ils 
sauront  devoir  leur  être  faite  sur  les  rentes, 
prestations  et  redevances  à  eux  ap|)artenant. 

«  Ces  états  seront  adressés  au  directoire  de 
district  qui,  à  vue  d'iceux,  et  d'après  les  détails 
qui  seront  à  sa  connaissance,  fera  former  un 
rôte  de  la  taxe  ordonnée  à  l'égard  desdits  émi- 
grés, avec  distinction  des  principaux  et  sols 
pour  livre.  Ces  rôles  ainsi  formés,  et  visés  par 
les  directoires  de  district,  seront  envoyés  aux 
directoires  de  département  pour  être  vérifiés  et 
rendus  exécutoires,  et  ceux-ci  les  remettront  au 
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ministre  des  contributions  publiques  qui  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

«  Art.  6.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres 
redevables  desdits  absents,  ne  pourront  acquitter 
le  prix  de  leurs  baux  à  ferme,  à  loyer,  les  ren- 
tes et  redevances  par  eux  dues,  sans  qu'il  leur 
ait  été  justifié  du  payement  des  rôles  d'imposi- 
tions et  taxations  desdlls  absents. 

«  Art.  7.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des- 
sus les  Français  établis  en  pays  étrangers  avant 
le  1*' juillet  1789;  ceux  dont  l'absence  est  anté- 
rieure à  ladite  époque  ; 

«  Ceux  qui  ont  une  mission  du  gouvernement, 
leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec 
eux  ;  les  gens  de  mer,  les  négociants  ou  leurp 
facteurs,  notoirement  connus  pour  être  dans 
Tusage  de  faire,  à  raison  de  leur  commerce,  des 
voyages  chez  l'étranger. 

«  Art.  8.  Les  congés  ou  permissions  de  s'ab- 
senter hors  du  royaume  ne  seront  accordés  à  au- 
cun citoyen  que  par  le  directoire  du  district, 
dans  le  ressort,  duquel  il  sera  domicilié,  et  d'a- 
près l'avis  de  sa  municipalité,  pour  des  causes 
nécessaires,  indispensables,  connues  ou  consta- 
tées. 

«  Celui  qui  sollicitera  ladite  permission  prê- 
tera individuellement  le  serment  civique,  ou  jus- 
tifiera qu'il  a  déjà  prêté  ce  serment  individuel, 
et  joindra  à  sa  demande  une  déclaration  par 
écrit  qu'il  entend  y  rester  fidèle. 

■  Art.  9.  Conformément  à  l'article  7  du  décrit 
du  28  juin  dernier,  les  congés  ou  permissions  de 
s'absenter  du  rovaume  contiendront  le  nombre 
des  personnes  a  qui  ils  seront  donnés,  leurs 
noms,  leur  âge,  leur  signalement,  la  paroisse 
habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus,  les- 

Suels  seront  obligés  de  signer  sur  les  registres 
es   passeports  et  sur  les  passeports  eux-mê- 
mes >. 

(L'Assemblée  décide  de  délibérer  article  par 
article  sur  ce  projet  de  décret.) 

M.  ITernler,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration les  articles  1  et  2  qui  sont  successivement 
mis  aux  voix,  sans  discussion  et  sans  change- 
ment, dans  les  termes  suivants  : 

«  Ijes  circonstances  où  se  trouve  la  nation 
française,  loi  faisant  un  devoir  de  rappeler  dans 
son  sein  tous  les  eolaotâ  de  la  patrie  absents,  et 
de  ne  permettre  aux  citoyens  présents  de  sortir 
du  royaume  que  pour  des  causes  reconnues  né- 
cessaires ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

«  Tous  les  Français  absents  du  royaume  sont 
tenus  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  delà  publication  du  présent  dé- 
cret; et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, aucun  citoyen  français  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  avoir  satisfait  à  ce  qui  sera 
ci-après  prescrit.  >  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  sont 
mis  sous  la  protection  et  la  sauvegarde  spéciale 
de  la  loi;  en  conséquence, les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  veiller  à  leur  sûreté,  et  de  les  en 
faire  jouir. 

*  Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs 
publics  de  poorsoivre  la  réparation  ou  la  puni-> 
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tion  de  toute  coniraTeotion  aux  présentes  dispo- 


4<t     1 


•    .  .« 


M,  ITeraler.  rapporteur ^  dQnoe  lecture  (Je  l'ai*-' 

<  CeUiiqui  n^  i«Qti«r6ût  pas  datis  le  â^Ut  9xé, 
payerbùt,  par  Rlrme  (Tltjdemfllté  du  s^rtliie  per- 
sounel  que  chaque  cfroTen  tiolt  âfEtat,  tm^  tri- 
ple cbmrlbatii)a  tirindpal^,  foncière  èl  mobi- 
riére,>endanl  tout  1^  lemp^  4e  leur  absence:»  ils 
souffriront,  t*b  ôtttreV  tll)e^trtp^e  retenue  Sur  \eÈ 
îalérèU!  de  rentes,  nresiation^  ou  autreiâ  reHe^ 
vances,  à  tAisbu  dè^queU«  la  tttenue^l^lp^e  est 
autorisée,  tes  débiteurs  devienitronl  cdmpiables 
de  deu5.  portions,  sor  troi?,  de  et-tle  même  rt^e- 
nue  envers  le  Trésot  nublici  e1  ï  défaut  de  paye- 
uîeni,  ils  >érout  poursuivie  cOma  e  pour  îeur 
propre  contribution.  Lesdila  débite\irs  seront  te- 
nus de  fair^  leuï*  dê<Ha^alio^  au  dlsaicf,  î  peine 
de  demeurer  resi  onsabîes  de  touie^  les  TÇiônue§ 
qui  u  auraient  pas  été  faîtes.  •      *     . 


égale,  8*il  existait  des  propriétés  qui  ne  fussent 
passoQtnfeèsaUrînrpôsitions  auxquelles  le^émi- 
erts  sont  soumis;  niais  Messieurs,  les  propriétés 
fo  icières  sont  un  revenu.  U  r  a  beaucoup  d'émi- 
grés: qui  ont  toute  lêuf  fortune  en  propnété  fon- 
cière :  if  feot  ifOQC  que  Pon  suive  à  cet  égard, 
Ir  proche  quresit  sum  par  les  débiteurs,  pour 
les  antres  propriétaires?  Que  fait  le  débiteur?  H 
retient  ietiroit  que  doit  le  créancier.  Il  en  est  de 
ivéme  de$  autres  qui  doivent  payer  Timpôt;  je 
demande  mém^  que  Ton  puisse  recbercb^r  le  :é- 
biteur  d'utie  redevance  moDilière  ou  fbn<:ière, 
qui  n^aura  fas  payé  entre  les  mains  des  rece- 
veurs le  double  impOt,  et  qu*il  puisse  Pétre  en 
tout  temps,  lorsqu'on  reconoaitra  ce  qu*il  dtvait 
paver. 

daant  â  robîcrtation  du  préopinant,  M.  de  Pras- 
lin,  jW  rbonneor  d*0Dserver  qu'il  en  est  de  ceux- 
ci»  comme  de  tons  les  autres  créanciers,  une  ces 
c'éiucffrs  ne  peuvent  é:re  payés  qu'âpres  q^e 
l'imposition  a  été  payée,  c'est  la  règle  générale. 

V .liéttàf€  àib  Mjm  ihnsje.Yous  n'avei  ancua 
moyen  p  of  obliff^-r  le  citoven  qui  aura  retenu 
les 'impositions,  d^aller  en  taire  sa  dédaration. 
Tous  rexp;>sei  à  une  erande  te  itation,  à  celie 
de  «tarder  pour  lui  les  d^ux  tiers  de  la  retenue. 
Sur  ce  point  de  vue,  cette  disposition  le  l'art  cl»» 
me  parait  devoir  être  rcjetée.  Le  lé^slateur  ne 
doit  pa^  f^ùr^  de  lois  qui  en  traînent  après  ellts 
de  rimmoraiité. 

*  M.  Wtéi^mm-^mâmtSmaâ.  H  me  semble  qu'on 
pourraît  diviser  la  question.  Il  y  a  une  retenue 
>ur  les  cbamparts;  ainsi  on  pourrait  exiger  certe 
re:e:.ue-là,  el  e  est  toujours  dans  votre  puissance, 
sauf  ^  ne  pas  exiger  la  retenue  sur  les  renies. 

I.  BtitteTtlk  l»M€tm.  M.  Fr^'eau  tous  a 
ob>ervé  :iue  les  pr^tàt^o^s en champart étaient 
faç.^n  prtivv>que  au  vo  .  Dailleurs,  ie  dis  qu*ii  e^t  .  loi.jours  en  v  îî>e  puissance.  Pour  m«jî,  je  crois 
imfkoe»it»îe  desa^p^r  qj'esKCitq^t  doit,  ou  qxii  ne  eucore  1res  d  T^a:e  a'éier.dre  la  loi  à  ce-  [arUtrs. 
doit  pas^  des  rvn!e«^  è  4es -dloTmis  t'wsrvt..l>  car  cô>  pr-stitions  sont  >ODreji  établies  r<ar 
serait  une  in^uisiaoa  que  d'ai  er  rechrn:ber  jes  acJes  privée.  En  conséquence,  je  ciois  qj\i 
pjirwi  less  eiïove»ï5  qof  R>st  au  mMw^d#  vous^  fdut  a^^o  ument  adaieart-  pirczi-^t  et  r^inp.rf- 
que^  s^>M  <vei  q«i  doi«^ai  eu  n^  d^iv^nt  pa^  ment  Famenjernent  proposé  pari.  MarUurao, 
Amst,  sous  fru?  ces  f^wts  d^  vii#.  la  d«Pfiièf« 
pw-nie  d»^  rar:icie  -^fwt  -Hr^  veiraiîobee  <o»aie 
injuste,  H  eoîUTîîe  iit^xéromb^      ^     • 


m:  Vwtlaeàii.  Quand  vous  àTetta\ê  à  Une 

trii  le  imiMJsitiôn  te  citoyen  absent.  Je  vous  avoue 
que  j'ai  piHue  à  concevoir  que  vous  veuilit^ï 
encore  le  sowmeirre  Ir  une  triple  retenue^  sur  les 
rente?  quMI  peut  armr  «ur  des  pirticnlie»;  Gan 
permcîter-moi  de  "vous  di-v  qe*4raison  rie  ees 
rentes,  tf  est  impos^à  la  e<mtrTb«ti^>n  m^ht'ière, 
et  vous  lui  tr  p.ex  sa  cwrtriDOiw^  m  b^hére.  h^ 
crois.  Messieurs,  que  cette  dt«ii^re  ^ariie  île 
l'article  est  inlinlnieut  injuste  et  tnf»iiï"nie.  La 
loi  s'arriiqiie  iux  fentes qû'i^spour^onttTOîr 'Sur 
des  pariiruliers,  mats  je  den  atide  quel  moyen 
de  ftùre  exeou^er  utie^mblaWe  loi.    • 

lÂ^  débiteur  pourra  retenir,  mtis  il  se  donwera 
bien  de  srarde  de  vous  fa«re  («it  des  deux  tiers 
de  la  retenue,  ainçi  tou^  laurei  eu  quel^ïu* 


M.  B««rlvf .  La  «*f»ii-le  d*ST>esi:îondt»  Pwù.^le 
n'e-î'-rî!Jtîr»û*!ev>o!ï>TneJep?^ief^^  *l.  H^»n:n^an: 
r«rve  q^*e  ♦e'  ^i^r?*eui?e  qui  a  t»»l« •*>  liv^s  de 
ivr  e<  m  rirr-s-anàs,  r.aye  U  con:r,Du*ic:i  feu- 
f  !^-^.  €v jf,  au  CvVBfra»re/  q«î  a  u»»«te  s»  f^'tsii-* 
en  cr:À:ïj;%àrî,  fiar  e**i)L.f.  ne  ^avr*  p.iai  oe 
Cv'-.tr.ruîu^  fo  Cir-^,  il  ta  pavr  :ar  ne^n  e.  Sa 
««^  rjkkc  «si  la  '•pn8ael.lau.^u  Âe  sa  oo:  tjLaa^wn. 
il  fr  ut  V  aiV'èc  4i«s  aaiiûuliM  «aoa  t 
la  W.  ^ûc^^tMB  m'eu  ««^  ■ 


ap»9îa  i'o^DMB  éà,  IL 


ï.  C&aWmA.  n  parai:  que  Ton  résiste  à  Ta'*- 
tde  du  c:mîtédins  ;a  craintrde  bifraade  :  mj  . 
je  tiîs  4U'U  est  une  irfiQiié  d*ixp<^  s,  et  aVt» 
ceux  qur-  vous  rercevei  aux  frcaùttes,  qu,  s.  i 
susre::ît>Tt^  de  frac.ie,  et  cer-ea^aat  vous  ir-s 
avej  jécréies-  1!  me  aemb.e,  aiasi  qui  y  a  .  -  a 
ire5:«erer,  ^Ur*  la  fraudr  ne  se-a  pas  si  col  si  i  - 
ra:>e  ic  .>    le  :n?it,  et  u'auli^  p^  q^IlT  *  »^^^ 


XwVt  :.s  ii*y  re^.e  .ler. 


re 


c.  - 


C:<  nr.^^  is  qui  »  Si  •■:  re-;reSs  r<ance  ic  ;.s 
çv:u\4.e-S  ;.^  ;M\e-  Itcrs  creiZvirr?;  j  ea 
DO.*  rclTr  a«;(m  ¥^,  qau  fit^yAMà  c^4  iHi,  a 
lùfts^ .  %  ..<  >i>i  rvTruu  en   f«  cc£?<-.*(a:;;  n  ^ 

ce   ::u  pc'Jk  «v 


J  :rDi^r-.e  que  ies  et  yen-  qui  iemeure^ol  di-  s 
.e  royauoQe  e;  qui  seul*  d-r  leurs  oes  émlrrr-. 
nt:  V. idr.at  pas  ravira  r£uî  ,Ji«n»%«r«  ctr.  e 
P  rà  a  >î-  r^ssou^YT».  Je  xêionoe  ^ue  cttîe  ^e- 
r.:é  :.:  <oi:  pas  »e.  t:e.  Tout  .e  :L.aJe  »ait  ^u  un 
irrândt'an  ce  path  ùsm- a^t  eo  œ  m  me'l  ?cr 
le-  FrAL^  .s^  LÔrsquonacoo^aeueJCOLlril*.'  s 
<^.i  la  .oi  nexH^e  t«as  peu:  U  oèTeiie  de  H  -l. 
il  r.e  Sera  p  s  ^u^.^•e  a;st  q-^ja  ir:;*.e&r  i.  e 
ae.lart:  ^u  :1  »::i;  unr  re::e  à  un  rsiiin?-  Et 
Stce.-d  .iTii.  .'eni-cre  De;«-ttt  pasi^sntner  dL^^  .- 


v^^ 


Là  taii!è  i«iaù  jAs 


roy*c  .e  p  ur  !i:*u:rt*  sca  dû,  et  il  ne  j^ut  le 
f*.re  ^-e  p»*-   es  xj'V: 
a  .*;-e  d  ë-re  nl}$^^:*.^ 

liO-i. 


s  a  nn  rrocannir  \n-r, 
je  à  ea  «aire  k  decÂni- 


'^rt  :  Fer3Wi  la 
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M.  Perdrj .  Je  propose  qull  soit  dit  que  le 
débiteur  de  Pémigré  ne  pourra  lui  retenir  la 
triple  imposiiioa  qu'eq  rapportant  la  quittance 
du  receveur  de  la  contribution  publique,  qui 
constate  qu'il  a  payé  en  ses  mains  cette  triple 
irapositiQU. 

M,  G|raad'Pqp|#sslf .  Je  crofs  qu'on  pourrait 
rédiffer  ainsi  celte  proposition  : 

M  Tout  débiteur  qui  devra  des  redevances,  soit 
en  argent,  soit  en  nsture,  aux  émigrants,  sera  obligé 
de  verser  la  triple  contribution  au  Trésor  public  ;  et 
s'il  ne  le  fait  pas,  en  toutterpps  il  pourra  être  re-* 
cbercbé  pour  payer,  »  (Non!  nonf  ) 

PluH^rê  fn^mbres  :  Aux  voix  la  proposition 
de  M.  Martineau  1 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  quMl  n^  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M,  Martip 
neau.) 

M.  de  €rol]|^.  Je  demande  que  cette  addition 
de  contribution  ne  puisse  retomber|au  profil  des 
municipalités  où  résident  les  émigrants,  attendu 
que  beaucoup  de  personnes  n'ont  quitté  leurs 
foyers  que  parce  qu^ils  n'y  étaient  pas  en  sûreté. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  de 
Croix.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
Tarticia  3  du  projet  du  comité. 
(L'article  3  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Trmiehet.  J^ohserve  à  rAssembléo  que 
l'article  qu'elle  vient  d'adopter  peut  avoir  un 
grand  inconvénient  relativement  aux  créanciers 
des  émigrants  et  leur  porter  un  très  grand  préiu« 
dice.  11  est  de  principe  et  vrai  en  général  que  les 
impositions  sont  préiérables  à  toutes  dettes  par^ 
ticulîères;  mais  le  principe  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  l'imposition  ordinaire  et  non  pas  à  une  im- 
position extraordinaire  qui  est  une  {leine.  La 
consHcation  elle-même,  quand  elle  avait  lieu^  ne 
pouvait  pas  nuire  au^  créanciers.  Votre  triple 
imposition  étant  une  peine,  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  donner  au  lise  la  préférence  pour  le  paye* 
ment  des  impositions  sur  les  créaociersjégitimes 
des  émigrants;  et,  en  conséc^uence,  je  propose 
comme  article  additionnel  qu'il  soit  dit  : 

«  Les  créanciers  légitimes  ayant  des  titres  au- 
thenti'^ues  antérieurs  à  la  loi  du  28  juin  dernier 
ne  pouvant  être  lésés  par  cette  triple  imposition  ; 
ils  pourront  exercer  leurs  droits  soit  sur  les  fonds, 
soit  sur  leurs  revenus,  par  '  préférence  aux  deux 
dernières  portions  de  rimposition,  sans  préju- 
dice du  droit  de  la  nation  de  se  faire  payer  du 
surplus  de  ladite  imposition  sur  l'excédent  des 
fonds  ou  des  revenus  du  débiteur.  » 

Voix  diver$e$  :  C'est  juste  I  Non  I  non  I 

M.  Eiai^alBals.  Ce  n'est  pas  véritablement 
une  peine.  Le  texte  de  la  loi  porte  que  c'est  une 
indemnité  envers  l'Btat.  Or,  l'Btat.  par  les  prin- 
cipes de  tous  les  temps»  a  la  préférence  sur  les 
créanciers  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre 
l'article  additionnel. 

M.  Bewbeli.  Mesaieore,  je  vous  observerai 
d'abord  que,  l'article  additionnel  de  M.  Troncbet 
adopté;  voua  ponvea  mettre  votre  décret  en  po- 
che; Il  deviendra  absolument  illusoire,  parce 
que  l'on  prendra  toutes  les  préwitions  imagina- 


bles pour  le  rendre  inutile.  D'ailleurs  le  projet 
de  H.  TrQochet  repose  sur  des  bases  faussas, 
parce  que,  si  oes  biens  sont  vendus,  ils  seront 
acbetés  par  des  personnes  qui  demeurent  dsQS  le 
royaume,  ^\  qui  par  conséquent  payeront  comme 
tous  les  citoyens,  feront  leur  s^^rvice  personnel, 
protégeront  leurs  oonoitoyeos,  comme  ils  en  seront 
protégés  :  c'est  ce  que  ne  font  pas  les  émigrés. 
Ce  n'est  point  une  peine  que  vous  aves  établie 
contre  les  émigrés^  c'est  une  simple  indemnité 
des  frais  de  garde,  des  frais  personnels,  et  de  la 
protection  que  vous  donnes  aux  biens  des  émi-» 

grés.  Vous  êtes  obligés  par  la  loi  de  préserver  les 
iens  des  émigrés,  au  poiqt  que,  s'il  y  avait  des 
dégradations,  les  communes  où  ils  sont  situés 
en  seraient  responsables,  et  c'est  pour  les  indem* 
niser  de  cette  responsabilité,  que  vous  aves  dér< 
crété  cette  triple  imposition.  Je  demanda  en  oon** 
séquence  la  question  préalable  sur  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Troncbet. 

H,  de  H^ntes^atev,  11  me  semble  que  cette 
question  doit  être  jugée  par  des  principes  géné- 
raux :  nous  ne  prétendons  pas  subtiliser  ici,  ou 
exercer  des  actes  de  rigueur.  Or,  une  Imposition 
ne  peut  être  établie  que  sur  des  biens  libres.  Un 
bien  qui  est  dft  n'est  pas  libre;  ainsi.  Messieurs, 
les  droits  des  créanciers  doivent  passer  avant 
tous  les  autres. 

M.  l4iid«lii«li».  Ainsi,  toua  les  hommes  qui 
ont  des  dettes  ne  payeront  jamais  d'impôt. 

H.  ]ll«rtlo»aii.  Si  l'amendement  de  M.  Tron' 
chet  pouvait  nous  obliger  à  mettre  votre  décret 
en  poche,  comme  l'a  dit  M.  Hewbell,  il  faudrait 
vous  V  déterminer  plutôt  que  de  faire  une  injus" 
tioe.  Or,  je  soutiens,  Messieurs,  en  premier  lieu, 
que  l'article  additionnel  de  H.  Tronehet  ne  dé«- 
truit  point  l'effet  de  votre  décret,  et  qu'il  est  de 
toute  justice.  11  le  détruirait,  si  réellement  vous 
accordiez  la  prééminonne  sur  l'impôt  au  créan- 
cier, quel  qu'il  soit;  mais  l'article  de  M.  Tronehet 
n'est  point  vague  ;  il  ne  vise  que  les  créanden 
antérieurs  à  votre  décret,  que  ceux  qui  ont  de 
bons  titres,  qui  même  avaient  £&it  saisir. 

Ainsi  cet  article  ne  re^rde  réellement  que  les 
créanciers  sérieux  et  légitimes.  On  vous  a  dit  que 
c'est  une  indemnité  :  cela  peut  être  vrai  sous  un 
point  de  vue;  mais  sous  un  autre  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  c'est  une  disposition  pénale,  à 
laquelle  les  créanciers  n'ont  pas  dû  s'attendre^  et 
qui  punit  moins  l'émigrant  que  son  créancier. 

Je  demande  donc  que  Tartiole  de  M.  Tronehet 
aoit  adopté. 

M.  Bokwyrd'Aaiflas.  Au  eomité,  on  a  calculé 

Sue  la  triple  imposition  était  à  peu  près  la  moitié 
u  revenu.  Ainsi  je  suppose  au'un  hoiniiie  doive 
les  trois  quarts  de  son  bien,  m  bien*  il  est  clair 
que  ses  créanciers  perdront  le  quart, 

M.  d'Asdlré.  Messieurs,  ce  qui,  dans  ce  mo- 
ment, inquièti)  l'Assemblée  et  mérite  son  atten*- 
tion,  c'est  que  l'émigré,  l'homme  qui  a  abao** 
donné  l&chement  sa  patrie,  ne  jouisse  point 
chez  l'étranger  de  la  totalité  de  ses  revenus;  mais, 
on  parant  à  cet  inconvénient,  votre  intention 
n'est  assurément  pas  de  contmettre  dans  la  per-f 
sonne  d'un  créaneier  véritable  la  plua  absurde 
ioiustice. 

un  émigrant  doit,  par  example,  à  un  créancier 
3,000  livres  par  a^,  cet  émigrant  n'a  que  4,000  li^ 
vres  de  rente  ;  l'imposition  foncière  lui  prf  nd 
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déjà  environ  800  livres.  Si  vous  triplez  cette  im- 
position foncière,  vous  ajouterez  encore  16001  ivres; 
par  conséquent  un  homme  qui  a  prêté  de  bonne 
foi  à  un  émigrant,  un  homme  qui  peut  être  un 
excellent  patriote,  un  homme  qui,  dans  le  mémo 
moment,  sera  sur  les  frontières,  cet  homme-là, 
pour  récompense  de  son  patriotisme,  perdra  en- 
viron 1400  livres  ;  cela  n*est  pas  proposable  ;  il 
faut  donc  prendre  des  mesures  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  faire  à  l'avenir  de  fausses  créances. 

Ainsi  les  créances  qui  sont  déjà  établies  par 
des  hypothèques  ou  par  des  titres  aatbeotiques, 
celles-là  doivent  être  payées  et  prélevées  comme 
s'il  n'y  avait  point  d'émigration.  Quant  à  celles 
pour  l'avenir,  ou  à  celles  qui,  pour  le  passé,  ne 
seraient  pas  authentiques,  il  est  juste  que  de 
pareils  créanciers  perdent,  ou  qu'ils  attendent: 
Aussi  j'appuie  l'amendement  de  M.  Tronchet. 

M.  Tronehet.  Dans  la  rédaction  que  j'ai  pro- 
[xosée  il  y  a  :  «  Les  créanciers  légitimes  ayant  des 
titres  authentiques  antérieurs  à  la  loi  du  28  juin 
dernier.  » 

M.  EianJiiiBais.  Je  m'oppose  à  l'amendement 
de  M.  Tronchet.  Je  vous  observe  que  ceci  est  véri- 
tablement un  impôt  à  une  proportion  plus  forte;  ; 
c'est  une  indemnité  pour  frais  de  garde.  Gela  doit 
avoir  la  préférence  sur  les  créances  particulière^^. 

M.  Fréteau-Saint- Jiist.  On  a  dit  que  le  pri- 
vilège de  l'impôt  a  toujours  été  reconnu  avant 
tout,  parce  qui\  est  le  ^ge  de  la  propriété  publi- 
que ;  maisjorsqu'anténeurement  il  y  a  un  enga- 
gement pris  avec  le  propriétaire  de  la  terre  vis-à- 
vis  d'un  créancier  de  bonne  foi,  qui  a  des  titres 
authentiques,  vous  ne  pouvez  pas,  sous  le  nom 
d'indemnité  ou  sous  le  nom  d'amende,  déranger 
la  créance  établie  sur  des  actes. 

PluHeurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Tronchet). 

En  conséquence,  cette  disposition  est  mise  aux 
voix  dans  les  termes  suivants: 

Art.  4  (nouveau), 

€  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux 
créanciers  légitimes  ayant  des  titres  authenti- 
ques antérieurs  à  la  loi  du  28  juin  dernier,  les- 
quels pourront  exercer  leurs  droits,  soit  sur  les 
fonds,  soit  sur  leurs  revenus,  par  préférence  aux 
deux  dernières  portions  de  l'imposition,  sans 
préjudice  du  droit  de  la  nation,  de  se  faire  payer 
du  surplus  de  ladite  imposition,  sur  l'excédent 
des  fonds  ou  des  revenus  du  débiteur.  »  (Adopté.) 

M.  l^eraler,  raf^porteur^  soumet  ensuite  à  la 
délibération  l'article  suivant  : 

Art.  5  (art.  4  du  projet). 

«  Les  émigrés  seront  dispensés,  aussitôt  leur 
retour,  du  payement  total  ae  cette  taxe,  qu'ils 
ne  seront  tenus  d'effectuer  qu'au  prorata  du 
temps  de  leur  absence,  à  partir  du  1*'  juillet  de 
la  présente  année;  se  réservant,  au  surplus,  l'As- 
semblée nationale,  de  prononcer  telle  peine  qu'il 
appartiendra  contre  les  réfractaires,  en  cas  •riii- 
vasion  hostile  sur  les  terres  de  France.  (Adopté,) 

M.  Veraler,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'artide  C  (art.  5  du  projet),  qu  est  ainsi 
conçu  : 


«  Pour  l'exécution  des  articles  précédents, 
chaque  municipalité  sera  tenue  de  fournir  un 
état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux 
rôles  tant  de  la  contribution  foncière  que  de  la 
contribution  mobilière  ;  et,  à  la  suite  des  noms 
de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indiqueront  lo 
montant  de  la  cote  d'imposition  pour  laquelle  ils 
auront  été  portés  dans  les  rôles.  Us  indiqueront 
aussi  le  montant  de  la  retenue  qu'ils  sauront 
devoir  leur  être  faite  sur  les  rentes,  prestations 
et  redevances  à  eux  appartenant. 

«  Ces  états  seront  adressés  au  directoire  de  dis- 
trict qui,  à  vue  d'iceux,  et  d'après  les  détails  qui 
seront  à  sa  connaissance,  fera  former  un  rôle  de 
la  taxe  ordonnée  à  l'égard  desdits  émigrés,  avec 
distinction  des  principaux  et  sols  pour  livre.  Ces 
rôles^  ainsi  formés  et  visés  par  les  directoires  de 
district,  seront  envoyés  aux  directoires  de  dépar- 
tement pour  être  vérifiés  et  rendus  exécutoires, 
et  ceux-ci  les  remettront  au  ministre  des  contri- 
butions publiques  qui  ordonnera  les  ordres  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exécution.  » 

M.  Martinean.  Je  propose,  par  amendement, 
que  le  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à  l'égard  des 
émigrés  soit  rendue  exécutoire  par  les  direc- 
toires de  district  ;  mais  que  cependant  ces  direc- 
toires soient  tenus  d'adresser  un  extrait  de  ce 
rôle  particulier  aux  directoires  de  département 
qui  les  feront  passer  au  ministre  des  coniribn- 
tions  publiques. 

(L'amendement  de  M.  Martineau  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  l^erttier,  rapporteur.  Dans  Tarticle  3  que 
l'Assemblée  à  voté  tout  à  l'heure,  il  est  dit  que 
le  principal  de  la  contribution  tournera  au  profit 
du  Trésor  public  ;  or,  l'article  acruellement  eu 
discussion  porte  que  le  rôle  de  la  taxe  ordonnéi: 
à  l'égard  des  émigrés  sera  établi  en  faisant  dis- 
tinction des  principaux  et  des  sols  pour  livre. 
En  ce  qui  concerne  les  sols  pour  livre,  je  cniis 
qu'il  vaudrait  mieux  les  retrancher  de  l'article 
pour  ne  laisser  aucun  motif  de  suspicion.  11  serait 
en  effet  dangereux  de  ne  point  les  donner  à  ée< 
communautés  et,  si  on  les  leur  accordait,  ce  serait 
donner  lieu  à  une  infinité  de  suspicions.  (Mar- 
ques d^  assentiment.) 

Voici,  avec  l'amendement  de  M.  Martineau  et 
en  tenant  compte  de  l'observation  que  je  viens 
de  vous  soumettre,  quelle  serait  la  rédaction  de 
l'article  : 

Art  6  (art.  5  du  projet). 

«  Pour  l'exécution  des  articles  précèdent?, 
chaque  municipalité  sera  tenue  de  fournir  un 
état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux 
rôles  tant  de  la  contribution  foncière  que  de  la 
contribution  mobilière;  et  à  la  suite  des  noms 
de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indiqueront  le 
montant  de  la  cote  d'Imposition  pour  laquelle  ils 
auront  été  portés  dans  les  rôles;  ils  indiqueront 
aussi  le  montant  de  la  retenue  qu'ils  sauront  de- 
voir leur  être  faite  sur  les  rentes,  prestations  et 
redevances  à  eux  appartenant. 

«  Ces  états  seront  adressés  au  directoire  de 
district,  qui,  à  vue  d'iceux,  et,  d'après  les  détails 

aui  seront  à  sa  connaissance,  fera  former  un  rôle 
e  la  taxe  ordonnée  à  l'égard  desdits  émigrés; 
ces  rôles,  ainsi  formés  et  visés  par  les  directoires 
de  district,  seront  envoyés  au  département,  qui 
les  adressera  au  ministre  des  impositions,  qui 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution.  >  (Adopté.) 
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M.  ITeraler,  rapporteur^  soumet  à  la  délibéra- 
tion l'article  suivant: 

Art.  7  {art.  6  du  projet). 

«  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  redevables 
desdits  absents  ne  pourront  acquitter  le  prix  lie 
leurs  baux  à  ferme,  à  loyer,  les  rentes  et  rede- 
vances par  eux  dues,  sans  qu'il  leur  ait  été  ju>- 
tifié  du  payement  des  rôles  d  impositions  et  taxa- 
tions desdits  absents.  »  ÇAdopté.) 

M.  ITeraler,  rapporteur.  L^article  suivant 
(art.  7  du  projet)  est  ainsi  conçu  : 

•  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le 
1""  juillet  1789^  ceux  dont  l'absence  est  anté- 
rieure à  ladite  époque;  ceux  qui  ont  une  mis- 
sion du  gouvernement  ;  leurs  épouses,  pères  et 
mères  domiciliés  avec  eux  ;  les  gens  de  mer,  les 
négociants  ou  leurs  facteurs,  notoirement  con- 
nus pour  être  dans  l'usage  de  faire,  à  raison  de 
leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger.  » 

Il  faudrait  encore  ajouter  à  cet  article  ceux  qui 
ont  obtenu  des  passeports  pour  cause  de  ma- 
ladie. (Oui/ oui/) 

M.  de  Croix.  Gela  ne  sufHt  pas  ;  il  faut  mettre 
aussi  pour  affaires  intéressantes.  (NonI  nonl) 

M.  ITeraier,  rapporteur.  Voici  la  rédaction 
déllnitive  que  je  |)ropose  : 

Art.  8  {art.  7  du  projet), 

c  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, 
les  Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le 
1°'  juillet  1789;  ceux  dont  l'absence  est  anté- 
rieure à  ladite  époque;  ceux  qui  ne  se  sont  ab- 
sentés qu'en  vertu  de  passeports  en  due  forme, 
pour  cause  de  maladie  ;  ceux  qui  ont  une  misMon 
du  gouvernement,  leurs  épouses,  pères  et  mères 
domiciliés  avec  eux;  les  gens  de  mer,  les  négo- 
ciants ou  leurs  facteurs  notoirement  connus 
pour  être  dans  l'usage  de  faire,  à  raison  de 
leur  commerce,  des  voyages  chez  Tétranger.  » 
{Adopté.) 

Art.  9  {art,  8  du  projet). 

«  Les  congés  ou  permissions  de  s'absenter 
hors  du  royaume  ne  seront  accordés,  à  aucun 
Citoyen,  que  par  le  directoire  du  district  dann 
h\  ressort  duquel  il  sera  domicilié,  et  d'après 
ravis  de  sa  municipalité,  pour  des  causes  né- 
cessaires, indispensables,  connues  ou  consta- 
tées. 

«  Celui  qui  sollicitera  ladite  permission,  prê- 
tera individuellement  le  serment  civique,  ou 
jusiiAera  qu'il  a  déjà  prêté  ce  serment  individuel, 
et  joindra  à  sa  demande  une  déclaration,  par 
écrit,  qu'il  entend  y  rester  fidèle.  •  {Adapté.) 

Art.  10  {art.  9  du  projet). 

c  Conformément  à  Tarticle  7  du  décret  du 
28  juin  dernier,  les  congés  ou  permissions  de 
s'absenter  du  royaume  contiendront  le  nombre 
fies  personnes  à  qui  ils  seront  donnés,  leur< 
nomf*,  leur  âge,  leur  signalement,  la  paroisse 
habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus, 
lesquels  seront  obligés  de  signer  sur  les  registres 
des  passeports,  et  sur  les  passeports  eux*mêmes.  > 
{AdopU.) 

M.  de  Bireo,  au  nom  des  eommUtaires  envoyés 
par  V Assemblée  dans  les  départements  du  Nord^  du 


Pas^'Calais  et  de  VAisne  (1),  rend  compte  de 
la  mission  de  ces  commissaires;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  le  rapport  que  j*ai  l'honneur  de 
vous  présenter  est  celui  de  vos  commissaires 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais 
et  de  l'Aisne. 

Nous  avons  fait  avec  M.  de  Rochambeau  la  vi- 
site des  frontières  qui  nous  a  été  prescrite  par 
l'Assemblée  natiooale,  et  nous  avons  vu  les  olii- 
ces  fortes  des  3  départements  dans  lesquels  il 
commande.  Toutes  celles  de  première  ligne  9ont 
dans  le  meilleur  état  de  défense,  et  complète- 
ment munies  de  l'artillerie  et  de  toutes  les  mu- 
nitions de  guerre  nécessaires  ;  nous  pensons  même 
que  l'excellent  esprit  et  le  zèle  des  gardes  natio- 
nales pourront  suppléer  à  la  faiblesse  des  garni- 
sons véritablement  moindres  qu'elles  n'étaient 
dans  les  temps  où  l'on  pouvait  se  livrera  la  plus 
profonde  sécurité. 

Les  places  de  seconde  ligne  sont  aux  deux 
tiers  et  même  aux  trois  quarts  approvisionnée^. 
M.  de  Rochambeau,  dont  ractivité  est  aussi  éton- 
nante qu'utile,  a  déterminé  tout  ce  qui  devait 
être  mi8  immédiatement  en  état  de  défense,  dans 
l'inspection  exacte  qu'il  a  faite  de  son  comman- 
dement à  Noël  dernier  ;  et  M.  Dorbec,  maréchal 
des  camps,  inspecteur  de  l'artillerie,  a  exécuté 
ses  ordres  avec  un  sèle  infatigable.  Ce  que  cet 
officier  général  a  fait  depuis  cette  époque  est 
prodigieux,  digne  de  l'admiration  de  tout  mili- 
taire, et  de  la  reconnaissance  publique. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  iroupes  les  senti- 
ments les  plus  patriotiques,  le  plus  grand  dé- 
vouement au  maintien  et  à  la  défense  de  la  Con.- 
titution  ;  mais  nous  avons  vu  presque  partout 
une  grande  méfiance  des  soldats  envers  leurs  of- 
ficiers. Les  exemnles  malheureusement  trop 
nombreux  et  trop  fréquents  d'officiers  désertant 
leurs  drapeaux,  pour  se  retirer  sur  terre  étran- 
gère, ont  alimenté  cette  défiance  au  point  que 
le  serment  décrété  le  22  juin,  et  prêté  par  la  très 
grande  majorité  dei  officiers,  nu  leur  a  pas  rendu 
généralement  la  confiance  de  leurs  troupes.  11 
en  résulte  une  grande  altération  dans  la  disci- 
pline, dans  rinstructiouj  dans  la  tenue. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  observer,  Mes- 
sieurs, combien  un  tel  dérangement,  toujours  dan- 
gereux, est  plus  alarmant  dans  les  circonstances 
présentes;  nous  l'attribuons  en  partie  à  l'espèco 
de  séparation  qui  existe  déjà  depuis  lon^emps, 
entre  les  officiers  et  les  soldats.  Les  premiers,  re- 
butés de  voir  leur  autorité  méconnue,  ont  né- 
gligé l'exercice  de  leurs  devoirs  journaliers,  et  la 
surveillance  continuelle,  si  nécessaire  au  bon 
ordre  ;  l'autorité  supérieure  paralysée  par  l'ab- 
sence ou  l'insouciance,  ou  les  diverses  inten- 
tions des  chefs,  n'a  pu  ni  prévenir  ni  arrêter  ces 
désordres.  Nous  sommes  d'autant  plus  fond(^8  à 
le  penser,  que  le  petit  nombre  d'officiers  dont  le.s 
circonstances  n'ont  point  affaibli  le  zèle,  et  qui 
ne  se  sont  éloignés  de  leurs  soldats,  en  ont  con- 
servé l'amour,  l'estime  et  la  confiance. 

Les  drapeaux  d'un  régiment  ont  été  lâche- 
ment enlevés  par  des  officiers.  Tous  les  régi- 
ments ont  cru  que  leurs  drapeaux  ne  pouvaient 
être  trop  gardés;  beaucoup  ont  tumultueuse- 
ment demandé  qu'ils  fussent  déposés  dans  les 
quartiers  ;  l'honneur  indigné  écoute  difficilement 
les  formes  modêr<^es  de  la  règle.  Trop  de  chefs 
ont  voulu  discuter  et  défendre  le  droit,  le  pri- 

(1)  Cei  commissaires  sont  MM.  Alquier,  Boallé  et  de 
BiroD. 
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vilè^e  de  garder  les  drapeaux  chez  eux,  et  les 
insurreotioos  om  été  plus  ou  moins  vives,  seloo 
les  genres  d'opposition  qu'elles  ont   éprouvés. 

Quelques  excellents  exemples  de  oonoiliation 
et  de  patriotisme  ont  été  donnés.  M.  de  Grave, 
au  momnnt  où  l^on  apprend  la  fuite  des  officiers 
du  1*'  régiment  d'infanterie,  et  Tenlèvemeot  des 
drapeaux,  dit  à  son  régiment  assemblé  :  «  Mes 
camarades,  faites^moi  de  la  place  au  quartier  ;  je 
vais  vous  apporter  les  drapeaux,  nous  les  gar- 
derons ensemble.  »  (La  partie  gauche  de  VAt^em^ 
blée  et  les  trihunet  applaudiasent  à  plusieurs  r#~ 
prises,)  La  couliance  entière  de  son  régiment 
—  c'est  celui  de  Chartres  -^  est  le  prix  de  cette 
loyale  démarche.  (Le»  applaudissements  reeom^ 
meneent.) 

Nous  avons  vivement  représenté  aux  officiers 
et  aux  soldats  la  nécessité  de  se  rapprocher  et 
de  réunir  leurs  efforts  pour  rendre  Tarmée  fran"* 
çaise  digne  de  la  liberté  qu'elle  défend.  Nous 
avons  recommandé  aux  officiera  de  s'occuper 
maintenant  avec  assiduité  des  plus  petits  détails, 
de  chercher  à  connaître  les  soldats,  et  de  L  s 
quitter  le  moins  possible  ;  nous  avons  exhorté  les 
soldats  à  la  confiance  et  à  l'obéissance  envers 
les  officiers  entièrement  dévoués  à  l'honneur  de 
les  commander  avec  une  affection  et  une  fer- 
meté également  inébranlables  :  officiers  et  sol- 
dats, tous  nous  ont  promis  d'unir  leurs  efforts 
pour  rendre  à  l'armée  française  tout  l'éclat  et 
la  solidité  dont  elle  est  susceptible. 

Les  choix  des  officiers  généraux,  et  surtout 
des  officiers  supérieurs,  deviennent  de  la  plus 
grande  importance  ;  ils  ne  peuvent  plus  servir 
utilement  sans  une  constante  activité,  sanc  une 
surveiUanoe  de  tous  les  moments  ;  c'est  un  de*- 
voir  sacré  peureux  d'empêcher  les  soldats  d'être 
iniustes  et  d'être  trompés. 

Nous  avons  recueilli  partout  les  bénédictions 
du  peuple;  partout  nous  avons  été  chargés  par 
lui  de  vous  transmettre  le  vœu  de  mourir  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  le  maintien  de  lu  Gons* 
titution  qui  lui  est  donnée  par  ses  représentants, 
et  nous  n'avons  jamais  reçu  le  serment  des 
troupes  sans  que  des  milliers  de  bras  se  soient 
étendus  vers  le  ciel  pour  le  partager.  {La  partie 
gauche  applaudit,) 

Les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  ont 
partout  une  grande  influence  et  sur  les  habitants 
des  villes,  et  sur  la  conduite  des  troupes  )  elles 
8'en  servent  assez  généralement  pour  calmer  et 
ramener  à  la  loi  et  à  l'ordre.  Nous  avons  vu 
avec  la  plus  vive  satisfaction  les  sociétés  de 
Saiut-Oaier,  de  Dunkerque,  de  Calais,  de  Boulo- 
gne, d'Ardres,  déclarer  que  la  quittance  des  im<- 
positions  dont  on  était  chargé  serait  une  condi- 
tion indispensable  pour  entrer  ou  rester  dans 
leur  sein,  et  que  toute  personne  capable  de  con- 
trebande en  serait  exclue.  (Applaudissements.) 

Quelques  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
accueillent  cependant  et  parta^'ent  trop  légère» 
nient  ces  alarmes  inutiles  et  peu  fondées,  dont 
les  esprits  inquiets  ne  cessent  de  vouloir  trou- 
bler la  tranquillité  publique.  Cette  conduite-là 
trouille  réellement;  elle  faitempiéter  sur  tous  les 
pouvoirs,  dont  il  est  si  nécessaire  de  maintenir  la 
distinction  ;  elle  fait  ouvrir  de  force  les  maga- 
sins de  TEtat,  dissiper  les  armes,  changer  des  dis- 
positions sa^es  pour  en  entreprendre  d'inutiles 
et  d'extravagantfs,  abuser  du  zôle  des  bons  ci- 
toyens, et  employer  à  des  opérations  ridicules  le 
temps  précieux  des  familles. 

Nous  avons  vu  des  villes  où  les  lumières  des 
officiers  du  génie  out  été  écartées,  où  on  les  a 


dénoncés  comme  mauvais  citoyens,  parce  quMls 
n'approuvaient  pas  des  travaux  absurdes  et  di- 
rigés contre  tous  principes  et  toute  raison.  Nous 
avons  cru  devoir  leur  enjoindre  sévèrement,  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale,  un  plus  ijrand 
rispect  pour  la  distribution  des  pouvoirs  et  la 
dôfensQ  de  s'immiscer  dans  les  détails  militaires 
absolumeut  hors  d^  leur  compétence,  (Applau^ 
dissements.) 

Le  même  zèle  anime  les  gardes  pationaies  de 
toutes  les  villes  et  de  toutes  les  campagnes.  Elles 
sont  dans  une  proportion  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  ne  semble  l'indiquer  la  population  ; 
mais  toutes  ont  besoin  d'avoir  pour  modèle  celles 
dont  rien  ne  peut  altérer  la  modération  ni  inti- 
mider le  courage.  Un  des  plus  grands  secours 
dont  OQ  pût  aider  les  grands  talents  et  le  patrio- 
tisme de  H.  de  Rocbambeau  serait  deux  oatail* 
Ions  de  gardes  nationales  parisiennes;  elles 
prendraient  la  tête  de  tous  les  rassemblements 
des  gardes  nationales,  et  leur  conduite  iourna- 
Hère  formerait  rapidement  leurs  frères  d'armes 
h  la  discipline  et  à  toutes  les  vertus  militaires. 

Nous  devons  aussi  fixer  votre  attention  sur  un 
objet  important  et  pressant.  Toutes  les  villes,  et 
les  plus  considérables  surtout,  tiraient  un  grand 
revenu  de  la  perception  des  octrois.  L'entretien 
de  plusieurs  établissements  publics,  hôpitaux, 
ateliers  de  charité,  maison  d'éducation  était  pris 
sur  ces  revenus  ;  quelques-unes  les  avaient  hy  po- 
tbérjués  pour  payement  dVréragea,  et  même 
extinction  de  capitaux. 

Les  octrois  ont  été  supprimés  et  n*ont  pas  été 
remplacés  :  les  villes  qui  les  ont  perdus  Font 
daoô  la  plus  grande  détresse,  et  des  établisse- 
ments publics  d'une  première  utilité,  au  moment 
d*être  abandonnés,  ce  qui  n'arriverait  pas  sans 
une  commotion  fort  affligeante,  et  peut  être 
dangereus^e.  L'hôpital  de  Dunkerque,  par  exem- 
ple, qui  coûte  10,000  livres  par  mois,  n^est 
plus  maintenu  que  par  les  avances  de  commerce, 
et  peut,  d'un  moment  à  l'autre,  être  obligé  de 
renvoyer  ses  malades.  Nous  supplions  l'Assem- 
blée nationale  d'ordonner  à  ses  comités  di^  met- 
tre très  incessamment  sous  ses  yeux,  l'état  des 
dépenses  publiques  et  nécessaires,  précédem- 
ment acquittées  sur  le  produit  des  octrois,  et 
d'ordonner  qu'il  soit  fait  des  fonds  pour  la  conti- 
nuation de  celles  qu'il  jugera  convenables  de 
continuer. 

Les  prêtres  réfractaires  sont  nombr«'UX  et  dan- 
gereux dans  les  superbes  contrées  que  nous  ve- 
nons de  parcourir.  (De  longues  exclamations  se 
font  entendre  dans  la  partie  droite.)  La  vue  des 
biens  immenses  qui  viennent  de  leur  échapper, 
ne  permet  plus  au  calme  de  s'établir  dan.s  leur 
âme;  ils  nuisent  à  Fesprit  public  ;  ils  intriguent 
contre  les  curés  constitutionnels;  ils  éloignent 
de  la  Constitution  ;  ils  excitent  contre  elle  les 
gens  faibles  ou  peu  éclairés  ;  ils  entraînent  leurs 
lumilles  et  leurs  amis  dans  leurs  criminelles 
erreurs,  et  nuisent  par  leur  doctrine  et  leurs 
menaces  &  la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 
Leur  réunion  ne  peut  qu'être  dangereuse,  et 
pour  la  chose  punlique  et  pour  leur  propre 
sûreté.  Nous  avons  trouvé  52  prêtres  réfractaires 
dans  la  seule  petite  ville  de  Gateau*Cambrésis,  et 
Ton  y  aperçoit  leur  influence  de  la  manière  la 
plus  funeste.  11  est  fort  à  désirer  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupe  des  moyens  d'obliger  et  d'as- 
surer leur  tranquillité. 

Il  ne  aous  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous 
rendre  compte  des  moyens  que  M.  de  Rocham- 
beau  eroîi  indispensable  d'ajouter  à  ceux  qui  loi 
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80Dt  déjà  confiés  pour  mettre  lea  frontièros  qu^il 
défend,  en  état  de  réaiaier  k  toutes  les  entrepri- 
ses qui  pourraient  être  tentées  par  une  armée 
ennemie.  Le  général  ne  croit  pas  pouvoir  se 
passer  d*un  corps  de  12  &  15,000  hommes  de 
gardes  nationales,  qu*il  puisse  employer  à  la 
garde  des  places  de  seconde  el  troisième  lis^ne, 
et  au  remplacement  des  troupes  qu'il  aurait  tirées 
des  garnisons  pour  former  un  corps  d'observa- 
tion. 

M.  de  Rochambeau  demande  aussi  avec  inâ« 
tance  au  moins  16  escadrons  de  troupes  ii  cheval 
de  plus  ;  cette  augipentation  de  force  est  d'au- 
tant plus  indispensable,  que  jamais  général  ne 
réunit  sur  sa  tète  une  aussi  grande  responsabi- 
lité avec  si  peu  de  troupes  réglées.  M.  de  Ho- 
chambeau  garde  vingt  places  de  guerre,  dont  la 
moitié  en  première  liffne,  et  quelques-unes  im-p 
menses,  avec  49  bataillons,  sur  lesquels  il  fau- 
drait encore  qu^il  prit  de  quoi  former  un  corps 
d'ob>ervation,  s'il  se  faisait  de  grands  rassent- 
bleinunts  dans  le  Brabant. 

Plein  de  confiance  dans  le  zèle  des  gard^  n^-- 
tionales,  dans  le  bon  état  de  ses  places,  dans  leur 
approvisionnement  complet  en  munition  de 
guerre  et  de  bouche,  M-  de  Rochambeau  ne 
trouveras  urgent  de  demander  une  augmenta- 
tion d*mranterie  de  ligne,  Mais  dans  les  3  dé-' 
Sartemeuts  où  il  commande,  il  n'a  que  21  esca- 
rons  de  troupes  à  cheval,  qui  sont  loin  d'être 
complets.  Il  a  cependant  dans  son  commande- 
ment des  plaines  immenses  et  no  long  cordon 
de  frontières  à  garder,  qui  ne  peut  l'être  avec 
uue  trop  active  surveillance. 

Ses  yeux  doivent  surtout  être  constamment 
ouverts  sur  Timportante  trouée  eptre  Haubeuge 
et  Givet,  par  laquelle  une  armée  étrangère  mar- 
cherait très  longtemps  sur  son  propre  territoire 
au  milieu  de  la  Francei  et  pourrait  faire  des 
pointes  dont  les  succès  seraient  difSciles  h  arrê- 
ter et  &  réparer,  M.  de  Rochambeau  a  pensé 
qu'une  pareille  tentative  pourrait  être  prévenue 
et  rendue  inutile  eu  faisant  un  camp  retranché 
près  Maubeuge  ;  il  en  a  reconnu  la  position  vers 
Noël  dernier;  la  terre  étant  couverte  de  neige,  et 
il  a  eu  depuis  la  satisfaction  de  voir  qu*ii  s'était 
rencontré  dans  le  tracé  même  avec  M.  Vauban, 
qui  avait  fait  un  camp  retranché  à  la  même 
place,  et  tenu,  par  cette  mesure,  le  pays  à  cou- 
vert pendant  la  guerre  de  la  Succession.  Un 
corps  respectable  de  cavalerie,  que  Ton  puisse 
rapidement  rassembler  et  porter  sur  cette  trouée, 
devient  de  la  plus  iodiapepsabla  et  de  la  plus 
urgente  nécessité. 
Tout  est  tranquille  chez  nos  voisins;  rien  ne 

eut  faire  soupçonpt^r,  dans  le  Brabant  et  dans 
la  Flandre  autrichienne,  des  intentions  hostiles; 
il  ne  s'y  fait  pas  le .  plus  léger  mouvement  qui 
puisse  nous  inquiéter.  Je  dirai  plus  :  il  y  règne 
encore  dans  les  esprits  une  fermentation  lelle, 
que  toutes  les  troupes  que  l'empereur  y  entrelient 
aujourd'hui  sont  à  peine  suffisantes  pour  en  pré- 
venir les  suiles.  I^ous  ne  croyons  pas  que  M.  de 
Rochambeau  soit  attaqué;  mais  si  des  mouve- 
ments de  troupes  que  nous  ignorons  en  amenaieot 
la  possibilité,  il  n*y  aurait  de  succès  à  espérer 
contre  lui  que  dans  la  partie  dont  j'ai  parlé  ci- 
dessus,  si  on  lui  refusait  les  secours  en  cavalerie 
qui  lui  sont  si  nécessaires;  car  alors  il  serait 
hors  d'état  de  s'opposera  une  pointe  considérable 
de  troupes  légères  dans  le  département  du  Nord; 
elles  ecnpêcberaient  facilement  le  rassemblement 
et  la  réunion  des  gardes  nationales*  s'empare- 
raient de  toutes  lescommuoications,  dévasteraient 
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un  vaste  et  riche  pays,  et  accumuleraient  bien 
des  malheurs. 

Voici,  Messieurs,  le  résumé  des  demandes  faites 
par  M.  de  Rochambeau  : 

l""  Les  fonds  nécessaires  pour  le  camp  retran- 
ché de  Maubeuge. —  Us  sont  [^u  considérables; 
le  comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre 
pensent  ap*ils  doivent  être  accordés; 

2<'  Quelâues  tonds  extraordinaires,  s'il  était 
obligé  de  faire  un  rassemblement,  -f—  («e  comité 
militaire  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  égale- 
ment d'accord  sur  cet  objet; 

3°  12  ou  15,000  hommes  de  gardes  natio- 
nales, parmi  lesquelles  il  serait  accordé  2  batail- 
lons de  gardes  nationales  parisiennes*  —  Le 
comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre  sont 
également  d'accord  sur  cette  mesure  ; 

4®  £ntin  les  16  escadrons  de  troupes  k  cheval 
qui  lui  sont  si  nécessaires.  —  Le  comité  militaire 
en  a  reconnu  l'urgence  et  a  écrit  hier  au  ministre 
de  la  guerre  pour  Ten  prévenir  et  l'en  assurer. 

nous  vous  supplions  donc,  Messieurs,  dedécré'* 
ter  les  secours  demandés  par  M.  de  Rochambeau, 
et  nous  osons  vous  assurer  que  la  partie  de  l'Bm- 
pire  qu'il  est  chargé  de  défendre,  pourra  opposer 
a  toutes  les  entreprises  de  nos  ennemis  une 
résistance  digne  de  voua. 

Nous  avons  laissé  près  de  M»  de  Rochambeau, 
M.  Boullé,  notre  collègue.  M.  Âlquieret  moi  nous 
avons  cru  devoir  vous  rendre  compte  de  la  mis- 
sion dont  vous  nous  aviez  honorés. 

(M.  de  Biron  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  plus  YïtA  applaudlâsemenis.) 

(L  Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M»  de  fiiron.) 

Un  membre  :  Il  faut  décréter  les  secours 
demandés  par  H«  de  Rochambeau. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Ouil  ouil 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fourni  à  M.  de 
Rochambeaui  conformément  à  sa  defnande  : 
{o  les  fonds  nécessaires  pour  faire  un  camp 
retranché  à  Maubeuge;  2<*  des  fonds  extraordi- 
naires pour  un  rassemblement,  s'il  y  a  lieu; 
S""  un  renfort  de  troupes  consistant  en  12  ou 
15,000  hommes  de  gardes  nationales,  dont  2  ba- 
taillons seront  des  gardes  nationales  parisiennes, 
et  en  16  escadrons  de  troupes  à  cheval.) 

M.  Alqnler,  Vun  des  trois  commissaires^  Je 
prie  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  perdre  de 
vue  les  criminelles  manœuvres  employées  par  les 
prêtres  réfractaires  dans  les  trois  départements 
que«  nous  avons  parcourus,  et  je  la  supplie  de 
vouloir  bien  ordonnera  son  comité  ecclésiastique 
de  lui  proposer  des  mesures  à  cet  égard. 

M.  Darand-Malllane,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique.  Je  dois  annoncer  à  l'Assemblée 
que  dans  le  comité  nous  avons  déjà  traité  cette 
matière;  nous  y  avons  déjà  arrêté  les  bases  géné- 
rale des  mesures  qui  sont  réclamées,  de  lagon 
que  dans  ce  moment  même,  si  l'Assemblée  l'or- 
donne, nous  pouvons  les  mettre  sous  presse  en 
les  faisant  précéder  de  quelques  observations. 
(Otfi/  ouil) 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  travail  du  comité  ecclésiastique.) 

M.  4e  Movtesqaioa.  Dans  le  rapport  que 
l'Assemblée  vient  d'entendre,  il  y  a  une  circons- 
tance dont  M«  de  Rochambeau  a  rendu  compte 
direutemeat  au  ministre,  et  qui  est  affligeante  : 
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c'est  qu'il  ne  peut  pas,  il  ne  ee  sent  pas  la 
force  nécessaire  pour  accepter  le  commande- 
ment  que  lui  avait  déféré  rÂssemblée,  d**s  trois 
départements  de  la  Marne,  de  la  Moselle  et  des 
ÂrHennes. 

VoQs  venez  de  voir,  par  le  compte  qui  vous  a 
été  rendu,  quelle  peut  être  Tinfluence  d*un 
homme  ;  vous  voyez  que,  ^r&ce  à  l'activité  et  au 
courage  de  M.  de  Rocbambeau,  cette  portion  de 
notre  frontière  est  dans  i*état  le  plus  respec- 
table. Celle  que  nous  avons  parcourue  est  dans 
une  position  si  différente  de  celle-là,  que  je  ne 
peux  pas  trop  répéter  à  TAssemblée  quil  est 
nécessaire  qu'un  seul  homme  commande  dans 
ces  trois  départements,  et  y  ait  l'autorité  néces- 
saire pour  rétablir  les  places  frontières. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  quatre-vins[ts  lieues  de 
nos  frontières  qui  soient  dans  un  état  si  diffé- 
rent do  compte  qui  vient  de  vous  être  rendu,  je 
proposerais  que  l'on  essayât  d'engager  le  patrio- 
tisme de  M.  ae  Rochambeau  à  acce|)ter  une  ex- 
tension de  son  commandement,  qui  embrasse- 
rait le  département  des  Ardennes,  lequel  est 
Srécisémeni  l'extrémité  du  sien:  je  démin- 
erais ensuite  que  les  deux  autres  départements 
fu>sent  joints  à  ceux  commandés  par  le  général 
Luckner,  qui  vient  d^élre  nommé  dans  les  dé- 
partements du  Rhin. 

M.  de  Br^glie  au  nom  du  comité  militaire. 
La  proposition  de  Montesquiou  a  été  l'objet 
hier  d'une  discussion  du  comité  militaire,  et  le 
résultat  de  l'avis  du  comité  a  été  celui  de  M.  de 
Montesquiou.  Bn  conséquence,  je  crois  devoir 
proposer  cette  disposition  au  nom  du  comité 
militaire. 

M.  de  BIroB.  M.  de  Rocbambeau  se  dévoue 
entièrement  ;  mais  il  est  convaincu  que  ni  ses 
forces  ni  son  temps  ne  lui  permettent  une  ex- 
tension de  commandement.  Son  temps  est  pris. 
À  peine  lui  reste-t-il  le  temps  de  dormir  quelques 
heures  ;  il  est  continuellement  à  cheval  sur  les 
remparts  de  toutes  les  villes,  et  il  passe  une 
vie  bien  fatigante  .-  il  a  soixante-six  ans  et  il 
ne  peut  guère  faire  plus  qu'il  ne  fait. 

M.  t^oehelet  insiste,  au  nom  de  la  patrie,  pour 
que  M.  de  Rochambeau  prenne  au  moins  le  com- 
mandement de  Phiiippeville,  de  Marienbourg  et 
de  Givet. 

M.  Emmery.  Je  demande  le  renvoi  au  minis- 
tre de  la  proposition  d^  M.  de  Montesquiou. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  au 
ministre  de  la  (guerre  d^s  moyens  d'exécution 
relatifs  à  la  division  de  la  fironiière  depuis 
Givet  jusqu'à  Bitche,  entre  MM.  de  Rocbambeau 
et  Luckner.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs  je  vous  apporte  quelques  dispositions 
rendues  nécessaires  par  les  circonstances  et  rela- 
tives au  mode  de  remplacement  des  officiers  de 
l'armée  qui  manquent. 

Vous  concevez  parfaitement,  Messieurs,  que  les 
règles  générales  que  vous  avez  établies  pour  le 
remplacement,  ne  sont  pas  applicables  toutes  à 
la  circonstance  présente.  Lt  s  règles  qui  ^ont 
faites  pour  des  remplacements  successifs  ne  peu- 
vent point  s'appliquer  à  un  remplacement  en 
grande  masse  comme  celui-ci.  11  y  a  aussi  dt  s 
considérations  différentes  pour  l'infanterie  ainsi 
que  pour  l'artillerie.  C'est  d'après  ces  vues  gé- 


nérales que  nous  avons  rédigé  les  articles  que 
je  vais  avoir  l'honneur   de  vous  lire  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'attendu 
les  circonstances,  le  remplacement  actuel  des 
officiers  qui  manquent  dans  les  différents  corps 
de  l'armée  se  fera  comme  il  suit  : 

Art.  i^. 

c  Les  règles  prescrites  par  les  précédents  dis- 
crets pour  le  remplacement  des  ofticiers  supé- 
rieurs et  des  adjudants-majors  dans  les  diffé- 
rents corps  des  différentes  armes,  anront  leur 
pleine  et  entière  exécution.  >  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Dans  chacun  des  régiments  d'infanterie  de 
ligne  où  il  n'y  a  pas  plus  de  4  compagnies  va- 
cantes, elles  appartiendront  aux  plus  anciens 
lieutenants  du  régiment.  Dans  chacun  des  i>a- 
taillons  d'infanterie  légère  où  il  n'y  a  pas  plus 
de  2  compagnies  vacantes,  elles  apoartiendront 
aux  plus  anciens  lieutenants  du  nataillon.  » 
{Adopté.) 


M.  Emniery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  trois  qpuarts  au  moins  des  compagnies 
vacantes  dans  ies  régiments  d'infanterie  de  li- 
gne, et  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère, 
au  delà  du  nombre  ci-dessus  déterminé,  seront 
données  aux  plus  anciens  lieutenants  de  toute 
l'infanterie  qui  sont  actuellement  en  activité; 
l'autre  quart  pourra  être  donné  par  le  pouvoir 
exécutif^  soit  a  des  capitaines,  soit  à  des  lieute- 
nants d'infanterie  réformés  ou  retirés,  qni  déli- 
reraient et  seraient  reconnus  susceptibles  de 
rentrer  en  activité.  • 

M.  C^appë.  Je  vois  avec  peine  qu'en  admet- 
tant dans  les  régiments  les  officiers  retirés, 
vous  recules  encore  l'avancement  auquel  pou- 
raient  prétendre  les  sous-officiers  des  régiments. 

M.  de  Moallies.  Je  demande  que  les  officiers 
réformés  ou  retirés  qui  rentreraient  dans  l'ar- 
mée soient  tenus  de  rapporter  un  certificat  de 
civisme  de  leur  département. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  certificat  de 
civisme  soit  donné  par  le  conseil  général  d"  la 
commune,  et  visé  par  le  directoire  de  district. 

M.  Marttneaa.  Je  n'entends  rien  au  mili- 
taire, mais  j'entends  fort  bien  qu'il  est  très  im- 
politique d'aller  soumettre  à  rapporter  des  cer- 
tificats. (Murmura;.)  Vous  avez  exigé  un  serment 
civique  :  celui  qui  en  apporte  la  prestation  pré- 
sente un  certificat  suffisant.  (Murmures.) 

M*  d'André.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'amende- 
ment de  M.  de  Noailles,  mais  à  celui  de  M.  Prieur 
je  m'y  oppose  fortement.  Vous  voulez  un  certi- 
ficat, rien  de  plus  juste;  mais  qu'il  soit  donoô 
par  le  département.  Dans  le  moment  où  noua 
nous  trouvons  il  faut  bien  nous  prévenir  contre 
tout  ce  qui  pourrait  tenir  à  des  divisions  parti* 
culières. 

Pour  sentir  la  justesse  de  mon  observation, 
tous  les  députés  peuvent  se  reporter  dans  leur 
propre  ville,  et  voir  s'il  n'y  a  pas  tel  ou  tel  ci- 
toyen qui  est  très  bon  patriote,  et  qui  ayant  eu 
le  malheur  de  déplaire  à  M.  le  maire  ou  à  M.  le 

Î procureur  syndic,  n'obtiendra  pas  de  certificat. 
Murmures  a  gauche,)  Je  ne  prétends  opposer 
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aucaoe  opiniâtreté  à  cet  avis  là;  mais  je  craius 
qu'en  admettant  la  mesure  de  M.  Prieur  vous 
u'ayez  un  jour  à  vous  en  repentir. 

M.  Rewbell.  Mef^sieurs,  je  pense  que  la  me- 
sure des  certificats  n'est  pas  bonne.  Je  le  dis  tout 
uniment,  c'est  à  l'œuvre  que  Ton  connaît  l'ou- 
vrier. Si  un  officier  réformé  veut  être  replacé, 
s'il  a  fait  le  service  de  garde  nationale,  recevez- 
le,  il  ne  faut  pas  d'autre  certificat  de  civisme, 
s'il  ne  Ta  pas  fait,  c'est  une  preuve  qu'il  n'est 
plus  en  état  de  servir. 


M.  Emniery,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  à 
aucun  des  amendements  qui  tendront  à  s'assurer 
du  civisme  des  officiers;  mais  je  pense  que, 
toutes  les  nominations  se  faisant  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre,  des  généraux,  des  chefs  de 
division,  des  colonels, vous  les  mettrez  extrême- 
ment à  leur  aise  eu  multipliant  les  formalités. 
On  viendra  leur  demander  des  places,  les  mains 
garnies  de  papiers  qui  ne  signifient  pas  grand' 
cliose;  ils  les  accorderont,  et  par  là  vous  dimi- 
nuerez leur  responsabilité.  (Murmures,) 

M.  de  MoalUes.  Observez  que  les  mouvements 
d'indiscipline  dans  les  corps  sont  provenus  de  la 
mauvaise  opinion  que  les  soldats  avaient  du  ci- 
visme de  leurs  officiers  :  il  est  donc  nécessaire 
que  les  ofliciers  étrangers  à  l'armée,  que  vous  y 
appelez  dans  ce  moment,  soient  annoncés  aux 
soldats  comme  des  hommes  ayant  servi  la  patrie 
depuis  la  Révolution,  si  ce  n'est  par  leurs  actions, 
iiu  moins  par  leurs  opinions. 

Je  demande  donc  que  tout  officier  qui  se  pré- 
sentera pour  être  replacé  soit  muni  d'un  certifi- 
cat du  directoire  de  son  district,  qui  annonce 
que  depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
il  a  donné  des  preuves  non  équivoaues  de  son 
civisme  et  de  son  attachement  à  la  uonsiitution. 

(L'aujendementde  M.  de  Noailles  est  adopté.) 

Bn  conséquenoet  l'article  3  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  compa- 
gnies vacantes  dans  les  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  et  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère,  au 
iielà  du  nombre  ci-dessus  déterminé,  seront 
donnés  aux  plus  anciens  lieutenants  de  toute 
l'infanterie,  qui  sont  actuellement  en  activité  ; 
Tuutre  quart  pourra  être  donné,  par  le  pouvoir 
exécutif,  soit  à  des  capitaines,  soit  à  des  lieu- 
tenants d'infanterie  réformés  ou  retirés,  qui  dési- 
reraient et  seraient  reconnuâ  susceptibles  de 
rentrer  en  activité,  à  la  condition  de  présenter, 
de  leur  part,  un  certificat  du  directoire  du  di:^- 
trict  dans  l'étendue  duquel  ils  résident,  oui  at- 
teste leur  attachement  à  la  Constitution  décrétée 
par  l'AsBemblée  nationale.  >  (Adapté.) 

Art.  4. 

«  Les  capitaines  (joi  seront  pourvus  en  vertu 
de  l'article  l*',  conserveront  leur  rang  entre  eux, 
ta  le  prendront  sur  tous  ceux  qui  seront  nom- 
més en  vertu  de  l'article  2.  Ceux  de  ces  derniers 
qui  seront  pris  sur  la  colonne  des  lieutenatits 
actuellement  en  activité,  conserveront  aussi  leur 
rang  entre  eux,  et  le  prendront  sur  tous  les  of- 
ficiers ci-devant  réformés  ou  retirés,  qui  pour- 
raient obtenir  des  compagnies.  Ceux-ci  enfin 
firendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera 
e  grade  quMs  avaient  a  van*  leur  réforme  ou 


leur  retraite,  et,  à  grade  égal,  l'ancienneté  de  leur 
service.  »  (Adapté.) 

Art.  5. 

«  Dans  chacun  des  régiments  d'infanterie  de 
ligne  où  il  n*y  aura  pas  plus  de  4  lieutenances 
vacantes,  elles  appartiendront  aux  plus  anciens 
sous-lieutenants  de  ce  régiment.  Dans  chacun  des 
bataillons  d'infanterie  légère  où  il  n'y  aura  pas 
plus  de  2  lieutenances  vacantes,  elles  appartien- 
dront aux  plus  anciens  sous-lieutenanis  du  ba- 
taillon. I»  (Adopté.) 

M.  Emmery,  rapporteur.  L'article  6  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  lieu- 
tenances vacantes  dans  les  régiments  d'infante- 
rie de  Ugne,  et  dans  les  bataillons  d'infanterie 
légère,  au  delà  du  nombre  ci-dessus  déterminé, 
seront  donnés  aux  plus  anciens  sous-lieutenants 
de  toute  l'infanterie  qui  sont  actuellement  en 
activité;  l'autre  quart  pourra  être  donné,  parle 
pouvoir  exécutif,  soit  à  des  lieutenants,  soit  à 
des  sous-lieutenants  réformés  ou  retirés  qui  dé- 
sireraient et  seraient  reconnus  susceptibles  de 
rentrer  en  activité.  » 

Il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  cet  article  la  disposi- 
tion précédemment  adoptée  pour  l'article  3  sur 
la  prof)osition  de  M.  de  Noailles.  (Oui!  oui!) 

voiei,  en  conséquence,  quelle  serait  la  rédac- 
tion de  l'article  : 

Art.  6. 

«  Les  trois  quarts  an  moins  du  total  des  lieu- 
tenances vacantes  dans  les  régiments  d'infanterie 
de  ligne,  et  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère, 
au  delà  du  nombre  ci-dessus  déterminé,  seront 
donnés  aux  plus  anciens  sous-lieutenants  de  toute 
l'infanterie  qui  sont  actuellement  en  activité; 
l'autre  quart  pourra  être  donné,  par  le  pouvoir 
exécutif,  soit  à  des  lieutenants,  soit  à  des  sous- 
lieutenants  réformés  ou  retirés,  qui  désireraient 
ei  seraient  reconnus  susceptibles  de  rentrer  en 
activité^  à  la  condition  de  présenter,  de  leur  part, 
un  certificat  du  directoire  du  district  dans  l'éten- 
due duquel  ils  résident,  qui  atteste  leur  attache- 
ment à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale.  >  {Adapté.) 

I  Art.  7. 

«  Les  lieutenants  qui  seront  pourvus  en  vertu 
de  l'article  5,  conserveront  leur  rang  entre  eux, 
et  le  prendront  sur  tous  ceux  qui  seront  nomm^ 
en  vertu  de  l'article  6.  Ceux  de  ces  derniers  qui 
seront  pris  sur  la  colonne  des  sous-lieutenants 
actuellement  en  activité,  conserveront  aussi  leur 
rang  entre  eux,  et  le  prendront  sur  tous  les 
officiers  ci-devant  ri^formés  ou  retirés,  qui  pour* 
raient  obtenir  des  lieutenances;  enfin  ceux-ci 
prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera 
le  grade  qu'ils  avaient  avant  leur  réforme  ou 
leur  retraite,  et,  à  grade  égal,  l'ancienneté  de 
leur  service.  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  sous-lieuteoances  vacantes  dans  l'Infan- 
terie de  ligne  et  dans  l'infanterie  légère,  seront 
données,  savoir  :  dans  les  régiments  et  bataillons 
d'infanterie  qui  n'ont  pas  destitué  leurs  officiers, 
moitié  aux  sous-of  liciers  de  ces  régiments,  moitié 
â  des  fils  de  citoyens  actifs. 

«  Dans  les  régiments  et  bataillons  qui  ont  desti- 
tué leurs  officiers,  les  trois  quarts  des  sous-lieu- 
tenafices  vacantes  seront  données  à  des  fils  de 
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citoyens  actifs,  l'antre  mûri  demeuraDt  réservé 
aux  sous-offîciers  du  régiment^  aut  termes  du 
décret  du  24  juin  1791.  »  (Adopté.) 

M.  Dmmery,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  9»  ainsi  conçu  : 

«  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  suseeptibles 
des  sous-Ueutenances  vacantes  que  depuis  16 
jusqu'à  24ans  >. 

M.  Prieari  II  faudrait  ajouter  à  cet  article 
une  disposition  portant  que  ceux  des  Jeunes 
citoyens  qui  sont  âgés  de  plus  de  18  ans  devront 
avoir  servi  dans  la  garde  nationale. 

11  faut  aussi  y  joindre  l'amendement  de  M.  de 
Noaillea»  précédemment  décrété* 

M.  JBmiiiery^  rapporteur.  J'adopte* 

M.  de  Traejr.  Je  voudrais  que  polir  obtenir 
les  placi'B  d*of liciers  les  jeunes  citoyens  fussent 
dispensés  des  conditions  d'âge  ou  tout  ali  moins 
que  la  limite  d'âge  soit  prolongée. 

M.  aaiitord.  le  demande  qtte  cent  qui  avi^ont 
servi  dans  les  gardes  nationales  aietit  la  préFC* 
rence  sur  ceux  qui  n'y  ont  pas  servi. 

M.  CfcabMiNl.  J'appuie  l'observation  de  M.  de 
Tracy  et  je  demande  que  la  limite  d'^e  pour 
Tadmission  aux  sous-lieuleoants  soit  portée  à 
trente  ans. 

M^  Enaiery,  rapporteur.  Lorsque  vous  rece- 
vez un  sous-lieutt^nant  trop  vieux,  vous  le  con- 
damnez à  mourir  dans  les  grades  inférieurs, 
tandis  que  le  but  de  TAssemblée  nationale  est  que 
tout  oflicier  ait  Tespoir  de  parvenir  aux  grades 
supérieurs*  Il  fautque  dat)s  ICT ans  d'ici.  Messieurs, 
notre  armée  ne  se  sente  pas  plus  de  Tancienne 
distinction  que  tous  les  autres  états  sodaux.  St 
certes  elle  s'en  sentira  nécessairement,  si  dans 
ce  moments!  vous  n'y  faites  pas  entrer  tine 
sorte  de  graine  qui  fructifie,  c'est-à-dire  des 
jeunes  gens  qui  puissent  arriver  au  centre  et  à  h 
tête  des  con^^.  (Applaudissements.  )  Voilà, 
Ifessiettrs,  ce  qui  nous  a  déterminé  à  fixer  â 
24  ans  l'âge  auquel  on  pouvait  entrer  sous-liente- 
nant. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  deux  amen- 
dements de  M.  Prieur:  elle  rejette  ceux  de 
MM.  de  Tracy,  Guittard  et  Ghabroud.) 

fin  conséqueDoe^  l'article  9  est  mis  aux  voix 
dans  les  lermee  suivants  : 

Art.  9. 

«  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  susceptibles 
des  8oas*iieuteHauoes  vacantes,  que  depuis  16  jus- 
qu'à 24  ans;  ceux  âgés  de  plus  de  18  ans  devront 
avoir  servi  dans  la  garde  nationale  :  tons  serout 
tenus  de  rapporter  un  certificat  du  directoire  du 
dtstrici  dans  l'étendue  duquel  ils  résident,  qui 
atteste  leur  attachement  à  la  Gonstituiion  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale.  »  (Adopté,). 

Art.  10. 

c  Pour  le  remplacement  actuel  des  capitaines 
et  des  lieutenants  du  corps  royal  dartillerie,  on 
suivra  les  règles  d'avancement  lirescrites  par  les 
précédents  décrets  relatifs  à  cette  arme. 

«  Les  sous-lieutenanoes  vacantes  seront  parta- 
gées entre  les  élèves  du  corps  et  les  lieutenants  en 
troisième,  qui  n'ont  pas  eucore  obtenu  leur  rem- 
plaoenefil.  •  (^^f^.) 


Art.  11. 

«  Dans  les  régiments  dé  troupes  à  cheval,  le 
tiers  des  compagnies  vacantes  sur  touie  l'arme 
appartiendra  aux  plus  anciens  capitaines  de  rem- 
placement ou  de  réforme,  les  deux  autres  tiers 
aux  plus  anciens  lieutenants  actuellement  en 
activité,  pris  sur  toute  Parme.  »  (Adopté.) 

Art.  12* 

«  bans  chacun  des  régiments  de  troupes  à  che- 
val où  il  n'y  aura  plus  de21ieutenances  vacantes, 
elles  appartiendront  aux  plus  anciens  sou^-lieu- 
(enants  de  ce  régiment  ;  le  surplus  des  lieute- 
nances  vacantes  dans  les  régiments  de  trou[)es  à 
cheval,  sera  donné  aux  plus  anciens  sous-lieute- 
nants actuellement  en  activité,  pris  sur  toute 
Parme.  »  {Adopté.) 

M.  ttimniery,  rapporteur.  L'article  13,  en 
tenant  compte  des  dispositions,  précédemment 
adoptées  pour  l'article  o,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  IB. 

«  Les  sous-lienteoances  vacantes  dans  les  trou- 
pes â  cheval  seront  données  moitié  aux  sous- 
officiers  de  ces  régiments,  moitié  à  des  fils  de 
citoyens  actifs  ayant  au  moins  16  et  pas  plus 

Je  24  aus  d'âjge;  ceu^  qui  auront  plus  de  18  ans 
tvront  avoir  servi  dans  ia  garde  nationale  : 
tous  seront  tenus  de  présenter  un  certificat  du 
directoire  du  district  dans  l'étendue  duquel  ils 
résident,  qui  atteste  leur  attachement  à  la  Go':s- 
titutiou  décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  » 
(Adopté.) 

H.  Emoiéry,  rapporteur.  Voici  l'article  14  : 

Art.  14« 

*  Dana  les  régiments  de  toute  artne  qui  ont 
actuellement  leur  colonel,  cet  officier  supérieur 
indiquera,  sous  huitaine^  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  soit  au  général 
d'armée,  soit  au  commandant  en  chef  de  divi- 
sion, aux  ordres  duquel  il  est,  les  sujets  qu'il 
croit  susceptibles  d'obtenir  les  sotts-JieutenaDces 
vacantes  dans  le  régiment  qu'il  commande.  Les 

généraux  d'armée  et  les  commandants  en  chef 
es  divisions  proposeront  d'eux-mêmes  aux  sous- 
lieutenances  vacantes  dans  les  corps  qui  sont 
sous  leurs  ordres,  et  qui  n'ont  point  acUiellement 
de  colonels  ;  ces  différentes  propositiooa  seront 
adressées  immédiatement  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  le  mettre  en  état  de  pourvoir,  sans 
aucun  délai,  à  toutes  les  sous-lientenancea  va- 
cantes dans  l'armée.  » 

BL  C#a^pé»  Je  vols  avec  peine  que  tous  les 
enfants  des  citoyens  actifs  ne  seront  admis  à  ia 
sous-lieutefioace  que  sv  ia  présentation  des  co- 
lonels et  des  officiers  généraux.  11  dépendra  ab- 
solument de  ces  messieurs,  et  nous  devons  pré- 
sumer qu'ils  le  feront,  de  ne  présenter  que  des 
enfants  de  nobles;  alors,  que  deviendront  les 
enfants  des  autres  citoyens?  Ainsi  il  arrivera  que 
vos  décrets  stroui  éludés  dans  la  circonstance 
présente. 

H.  Eataterjr,  rapporteur.  Le  comité  a  eu  pour 
objet  ae  régénérer  effectivement  Tarmée,  et  dj 
faire  entrer  des  citoyens  qui.  jusqu'à  jprésent,  eu 
avaient  été  injustement  éluif^nés.  Si  l'on  ne 
trouve  pas  que  ces  mesures  soient  remplies,  je 
ne  sais  pascoomient  on  peut  mieux  les  rempi  ur, 
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à  moftlB  que  de  repoudser,  par  tine  expression 
plus  précise,  une  distinction  qu'assurément  vous 
ne  roulez  pas  renouveler. 
(L^ariicle  14  est  mis  aux  yoix  et  adopté.) 

M.  Emmery,  rapporteur.  Voici  le  detoier 
article. 

Art.  15. 

«  Pour  que  rien  ne  retarde  1^  remplacement 
effectif  des  officiers  qui  manquent  actuellement 
dans  rarmé%  les  ofnciers  supérieurs  tt  autres 
seront  recns,  imis  en  fonction,  et  payés  sans 
attendre  1  expédition  de  leurs  brevets  ou  commis- 
sions, sur  l'avis  de  leur  nomination,  adressé  par 
le  ministre  de  la  gat^rre,  soit  aux  généraux 
d*armée,  soit  aux  commandants  en  chef  des  divi- 
sions, et  aux  chefs  des  corps  dans  lesquels  les 
remplacements  devront  s^operer  :  néanmoins,  les 
brevets  et  commissions  sefont  ensuite  expédiés 
le  plus  tât  possible,  et  vaudront  du  jour  de  cnaque 
nomination,  dont  ils  rappelleront  la  date.  {Adopté,) 

M.  le  PrésMeiit.  Bn  conformité  du  décret  qui 
a  été  rendu  hier  par  rAssemblée  afin  de  connaître 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  ta  défense  du 
royaume^  MM.  les  ministres  sont  dans  l'Assemblée. 

La  parole  est  à  H.  le  mluistre  de  Hntérieur. 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur,  UAs- 
semblée  a  décidé  hier  que  les  ministres  se  ren- 
draient dans  son  sein  pour  renrire  compte,  cha- 
cun dans  ce  gui  le  concerne,  des  mesures  prises 
pour  l'exécution  de  ces  décrets  relativement  à  la 
mise  en  état  de  défense  du  royaume.  Ces  mesures, 
en  ce  qui  concerne  le  département  de  ;l'lnté- 
rieur,  consistent  principalement  dans  Tenvoi  des 
97,000  fusils  de>tioé8  aux  gardes  nationales  des 
divers  départements,  envoi  ordonné  par  le  décret 
du  28  juin  dernier  et  dans  l'exécution  de  la  loi 
du  21  du  même  mois  portant  conscription  de 
97,000  gardes  nationales  pour  la  défense  des  fron- 
tière«. 

J'ai  l'honneur  d'iaformer  TAssemblée  natlenaJe 
que  ia  totalité  des  fusils  eat  expédiée  et  que,  s'ils 
ne  sont  pas  encore  parveoui  à  leur  destination^ 
ils  y  parviendront  incessainmeBt;  je  ne  tarderai 
certainement  pas  à  éire  instruit  de  la  réception 
de  ces  arbieK. 

Quant  au  décret  dn  21  juin,  il  a  été  envoyé  à 
touâlesdépartementSfpresqueaumomentmémeoù 
il  a  été  rendu.  Plusieurs  départements  ont  déjà  ma- 
nifesté leur  empressement  de  le  mettre  à  exécu- 
tion, et  je  crois  devoir  avertir  particulièrement 
l'Assemblée  que  celui  du  Gers  a  pris  un  arrêté 
pour  ouvrir  une  souscription,  en  couséfiueûce 
de  la  volonté  qu  ont  témoignée  tous  les  citoyens 
de  son  ressort  de  contribuer  au  payement  de  la 
garde  nationale» 

Le  temps  nécesMlvis  pour  faite  THiscription  or- 
donnée dans  les  différentes  municipalités,  n*est 
poitit  ua  temps  perdu  pou^  l'objet  que  rAssem- 
blée nationale  se  propose.  S  a  été  employé  à  pré- 
parer lesmoyens  Ultérieurs  d'exécution. 

Ce  travail  ne  me  coucerue  pas  )  mais  pour  ce 
qui  me  regarde,  je  vais  de  nouveau  écrire  aux 
départements,  pour  les  presser  de  satisfaire  à  ce 
qui  leur  est  prescrit  par  la  loi  du  ?i  juin. 

J'ajouterai  une  dernière  observation  :  il  est  du 
plus  pressant  intérêt  de  statuer  sur  les  ponts  et 
cbaussées;  je  prie  l'Assemblée  de  faire  connaître 
son  intention  &  cet  égard  et  de  ne  pas  retarder 
ce  décret. 


M.  le  I^Bldent.  La  question  deS  ponts  et 
chaussées  est  précisément  à  l'ordre  du  jour  de 
demain  soir,  i\Assemblêe  est  appelée  à  s'en  oc- 
cuper à  l'ouverture  même  de  la  séance. 

M.  Ilrlots-llëattitietz.  L'objet  qui  a  donné 
Heu  hier  au  désir  que  l'Assemblée  a  ma- 
nifesté d'entendre  MM.  les  ministres,  me  parais- 
sait relatif  à  un  tout  autre  objet  de  détail  qu'à 
celui  dentelle  vient  d'être  in  formée:  il  s'agissait 
de  la  conscription  de  97,000  gardes  nationales, 
qui  doivent  être  placés  sur  la  frontière;  il  s'a- 
gissait particulièrement  de  la  conscription  et  de 
Paugmentation  du  détachement  des  gardes  na- 
tionales parisiennes,  qui  sont  maintenant  cam- 
pés sous  les  murs  de  la  capitale.  On  exposait 
que  le  ministre  de  ia  guerre  paraissait  n  avoir 
pas  encore  été  informé  des  mesures  que  le  dépar- 
lement avait  prises  pour  fournir  son  contingent; 
que  ces  gardes  nationales  n^avaient  pas  été  pas- 
sées en  revue  par  le  commissaire,  qui  seul  pou- 
vait en  constater  le  nombre,  et,  par  conséquent, 
fixer  les  sommes  pour  leur  solde;  qu^il  n^avait 
pas  encore  donne  les  ordres  nécessaires  pour 
«qu'elles  se  portassent  plus  loin,  où  elles  sont 
nécessaires  pour  la  défense  de  l'Etat. 


donnée  aujourd'hui  k  l'Assemblée.  J'aurais  dt^- 
siré  même  qu'elle  eût  été  donnée  hier;  et  qu'elle 
n'eût  pas  laissé  subsister  un  instant,  dans  le  pu- 
blic, 1  inquiétude  de  savoir  si  les  mesures  néces- 
saires à  la  défense  de  la  patrie  avaient  été  pri8(  s 
et  poussées  avec  l'activité  et  la  vigilance  que 
mérite  ce  grand  objet. 

Je  demande  donc  que  cette  explication  soit 
donnée  aujourd'hui.  Que  si  quelque  ob?curit(^, 
qneiaae  ambiguïté  dans  les  lois  ou  quelque 
insuffisance  dans  les  moyens  d'aclion  donnés  au 
ministère  retardent  les  mesun>s  nécessaires  à  la 
défense  de  l'Ëiat,  les  ministres  veuillent  bien  en 
informer  sur-le-champ  l'Asseinblée,  afin  qu'elle 
puisse  lever  tous  les  obstacles. 

Je  demande  que  M.  le  minisire  de  la  guerre 
veuille  bien  s'expliquer  Sur  cet  objet. 

H.  le  PrésMeiit.  Monsieur  le  ministre  de  la 
guerre,  ave^vous  quelques  éclaircissements  à 
donner  à  TAssemblée  à  cet  égard? 

M.  Daportall,  ministre  de  la  guerre^  L'As- 
semblée nationale  a  décrété,  le  21  du  mois  de 
juin,  la  mise  en  activité  de  97,000  gardes  natio- 
nales. 

La  formation  et  Porganisatiou  dés  gardes  na- 
tionales n*a  point  été  attribuée  au  ministre  de  la 
guerre  :  ainsi,  ce  n^est  point  à  moi  à  solliciter 
les  départements  pour  faire  cette  formation  et 
cette  organisation.  Fai  dû  Seulement  me  tenir 
prêt  sur  l'instant  où  elle  serait  faite,  et  attendre 
sur  cela  les  ordres  de  TAssemblée.  Mais,  en  at- 
tendant, ie  me  suis  mis  dans  le  cas,  si  effecti- 
vement elle  me  charge  de  ce  soin,  d'indiquer 
aux  gardes  nationales  les  lieUx  de  rassemole- 
meot,  les  règles  particulières  auxquelles  elles 
doivent  être  assujetties  ;  en  un  mot,  de  mettre 
cette  partie  en  état  d'être  expédiée  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

Dès  que  l'Assemblée  me  donnera  ses  ordres, 
je  serai  à  même  de  la  satisfaire,  car  mon  travail 
est  prêt,  et,  sous  vingl-quatre  heures,  je 
puis  indiquer  les  lieux  de  rassemblement,  et 
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donner  les  projets  de  règlemeots  nécessaires; 
mais,  comme  j*ai  en  rhonneur  de  tous  le  dire, 
je  n'ai  |)as  cru  devoir  dépasser  sur  cela  les  or- 
dres particuliers  de  l'Assemblée  nationale,  parce 
qu'il  y  a  des  décrets  très  positifs,  portant  que  les 
gardes  nationales  sont  sous  la  direction  du  mi- 
nistre de  riuiérieur,  et  point  du  tout  sons  celle 
du  ministre  de  la  guerre. 

Peut-éire  ferez-vous  un  cas  particulier  de  celui 
où  ils  doivent  être  organisés  pour  aller  sur  la 
frontière  se  joindre  aux  troupes  de  ligne;  cela 
me  semble  nécessaire  avant  que  je  puisse  prendre 
sur  moi  de  m'en  occuper. 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  Il  a  été  fait  un 
règlement  que  M.  Duportail  a  envoyé  au  comité 
militaire,  qui  prévoit  tout  ce  que  doivent  faire 
les  gardes  nationales  pour  leur  composition,  et 
surtout  pour  le  moment  où,  sortant  des  mains 
des  départements,  eilessont  reçues  par  les  com- 
missaires des  guerres.  Gomme  ce  règlement  n*est 
qu'une  suite  des  décrets  rendus,  il  a  été  arrêté, 
il  y  a  trois  jours,  et  signé  au  comité.  Il  doit 
même  avoir  été  envoyé  au  département  de  Paris 
et  aux  autres  départements. 

Quant  à  la  manière  dont  serviront  les  gardes 
nationales,  il  a  été  annoncé,  dans  le  décret  du 
21  juin,  qu'il  serait  fait  encore  un  règlement 
particulier  à  ce  sujet. 

Il  y  avait,  de  plus,  un  travail  à  faire,  qui  était 
considérable  et  qui  est  finif;  il  a  été  remis  au 
ministre  de  la  guerre,  et  il  peut  être  envoyé  à 
tous  les  départements.  Il  tend  à  faire  connaître 
la  population  active  de  chaque  département,  et 
déterminer  non  seulement  sur  cette  base,  qui 
est  la  première,  mais  aussi  sur  des  convenances 
qui  appartiennent  aux  départements  qui  four- 
nissent, en  général,  plus  d'nommesque  d*autres. 
Ge  travail  a  été  fait  par  le  président  actuel,  M.  de 
Beauharnais,  et  a  été  remis,  il  y  a  deux  jours, 
au  ministre. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  indiquer  le  lieu  où  ces 
rassemblements  se  devront  rendre. 

Je  crois  qu'il  faudra  que  le  comité  militaire 
vous  propose  un  décret  par  lequel  le  ministre 
de  la  guerre  soit,  lui,  autorisé  à  indiquer  le 
lieu  ;  car  c'est  d'après  les  renseignements  qu'il 
recevra  des  commandants  des  frontières,  c'est 
d'ai)rès  la  demande  des  différents  commandants 
que  l'un  saura  véritablement  la  quantité  de 
gardes  nationales  qu'il  est  plus  utile  de  ras- 
sembler dans  telle  ou  telle  partie  de  la  fron- 
tière. 

Si  l'Assemblée  nationale  nous  y  autorise,  nous 
demanderons  au  ministre  de  se  faire  fournir 
sur-le-champ  l'indication  des  lieux  où  se  ren- 
dront tous  les  gardes  nationales  qui  doivent 
être  en  ce  moment  formés  en  compagnies  et 
en  bataillons,  puisque  Tordre  est  parti  le  jour 
même  que  le  décret  a  été  rendu,  puisqu'ils  doi- 
vent recevoir  le  règlement  qui  jfaciliiera  le  pas- 
sage des  mains  des  commissaires  de  départements 
dans  celles  des  commissaires  des  guerres.  Alors, 
il  n'y  a  plus  de  nécessaire  que  le  décret  que  je 
demande,  savoir  que  l'Assemblée  autorise  le 
ministre  à  indiquer  les  lieux  où  doivent  se 
rendre  les  diverses  gardes  nationales  qui,  dans 
ce  moment,  sont  formées  et  organisées. 

M.  de  Mjm  Fayette.  D'après  l'interprétation 
donnée  hier  dans  quelques  leuilles  à  une  phrase 
de  M.  Fréieau,  il  semblerait  que  j'ai  été  en 
quelque  sorte  étranger  au  rassemblement  de 
3  bataillons  de  gardes  nationales  dans  le  dépar- 


tement de  Paris  ;  je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  m'exnliquer  là-dessus. 

Aussitôt  que  le  décret  a  été  rendu,  la  garde 
nationale  parisienne  a  montré  le  plus  grand 
zèle  pour  marcher  où  les  ordres  de  l'Assemblée 
l'appelleraient. 

Le  corps  municipal  a  donné  immédiatement 
aux  volontaires  le  moyen  de  s'enrôler.  Le  dé- 
partement, ntôt  qu'il  a  été  informé  qu'il  fallait 
former  3  bataillons,  a  nommé  des  commissaires 
qui,  de  concert  avec  un  commissaire  du  corps 
municipal,  se  sont  empressés  de  former  les  ba- 
taillons. Ils  ont  été  passés  en  revue  et  sont  allés 
camper  à  la  plaine  de  Grenelle  où  ils  se  sont 
continuellement  occupés  de  tous  les  exercic«'8 
de  détails  qui  les  mettront  à  portée  de  servir 
mieux  la  patrie. 

Voilà  ou  en  étaient  les  dispositions  à  cet 
égard,  et  le  département  était  occupé  de  s'en- 
tendre avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  recevoir 
des  ordres  sur  la  destination  ultérieure  de  ces 
3  bataillons,  qui  ont  été  placés  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  parce  que  dans  Tintérieur  du  départe- 
ment il  n'y  avait  pas  de  meilleur  endroit  pour 
les  réunir,  et  parce  que  le  département  n'a  pas 
cru  devoir  prendre  sur  lui  de  les  envoyer  ailleurs. 

M.  Prienr.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  autorisé,  indépendamment  de  l'ar- 
ticle proposé  par  M.  Alexandre  de  Lameth,  à 
prendre  toutes  les  mesures  promptes  et  néces- 
saires pour  l'exécution  des  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales. 

M.  de  Meaiiles.  Et  à  la  sûreté  du  royaume. 

(Les  différentes  propositions  de  MM.  de  La- 
meth.  Prieur  et  de  Noailles  sont  adoptées.) 

fin  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  soit  : 

«  Le  uiifiistre  de  la  guerre  est  autorisé  à  don- 
ner tous  les  ordres  nécessaires  pour  compléter 
l'organisation  des  gardes  nationales,  pour  opérer 
leur  rassemblement  et  pour  les  porter  dans  tous 
les  lieux  où  elles  peuvent  être  utiles  à  la  sûreté 
et  à  la  dérense  de  l'Etat.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Présldeat  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A   LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU   LUNDI  i*'  AOUT  1791. 

Opinion  de  M.  Malonet  sur  le  projet  de  décret 
contre  les  protestations. 

Avertissement.  J'ai  entendu  avec  grand  plaisir 
iMM.  d'André  et  Goupilleau  solliciter  un  décret 


qu'il  était  temps 
scandiile  et  l'insolence  de  ces  adresses  qui  OQi 
plus  d*une  fois  souillé  la  tribune,  et  de  fuire 
parler  la  loi  sur  cette  grande  question,  au  lieu 
de  la  livrer  à  toutes  les  fureurs  des  énergumènes 
irês  connus,  qui  envoient  d*ict  les  adresses  à 
signer  dans  les  provinces.  Lorsqu'on  a  vu  dans 
rAssemblée  que  je  me  mettais  ainsi  à  la  pour- 


[Assetnblée  aaCioaalo.]         AKCHIVËS   PAaLfiMBNTAlliSS.  [1-  août  179i.J 


97 


suite  de  cette  motion,  elle  a  été  abandonnée  et 
on  a  passé  à  Tordre  du  îoar.  Je  prends  donc  le 
parti  aécrire  et  de  publier  mon  opinion,  d^  ne 
sont  point  les  faiseurs  d'adresses  et  ùt*.  libelles 
que  je  veux  éclairer,  ces  gen^-là  ne  veulent 
pas  rêtre  ;  mais  il  est  bon  que  les  citoyens  hon- 
nêtes,qu'ils  peuvent  tromper,  sachent  cequec*est 
qu'une  protestation  et  une  déclaration  d'opinion. 

Signé  :  Malouet. 

La  loi  qu*on  sollicite  est  an  moins  une  grande 
erreur;  je  pourrais  la  qualifier  plus  sévèremeiii  ; 
ce  n*est  pas  d'aujourd*nui  que  je  crains  que  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme^  si  belle  en 
théorie,  ne  change  rien  dans  la  pratique  du  droit 
du  plus  fort. 

Je  vois  cependant  avec  satisfaction,  qu'après 
avoir  accueilli  tant  d'injures  et  de  déclamations 
passionnées  contre  les  protestations  et  les  simples 
déclarations  d'opinions,  TAssemblêe  nationale 
reconnaît  que  ces  déclamateurs  ignorants  n'é- 
taient point  autorisés  par  la  loi  ;  et  j'espère 
qu'elle  reconnaîtra  également  combien  il  serait 
dangereux  de  les  imiter  ou  de  leur  obéir. 

Je  soutiens,  contre  les  auteurs  de  la  motion, 
que  leur  projet  de  loi  viole  tous  les  principes 
d'une  GonstitutiOM  libre,  offense  manifestement 
la  déclarntion  des  droits,  et  que,  si  un  tel  décret 
était  admissible  dans  toutes  les  Constitutions  de 
l'Europe,  il  serait  inconciliable  avec  la  vôtre. 
Mais  je  soutiens  que  l'usage  des  protestations 
simples  ou  déclarations  d  opinion,  tel  que  je 
vois  le  déterminer,  est  aussi  sacré,  aussi  pré- 
cieux pour  l'ordre  public  que  pour  le  malntieti 
de  la  liberté. 

11  y  a  en  effet,  et  il  y  a  toujours  eu  chez  tous 
les  peuples  de  la  terre,  deux  manières  de  se  dé- 
fendre des  mauvaises  lois  :  Tune  est  celle  des 
esclaves,  l'autre  celle  des  hommes  libres. 

Â  Gonstantinople,  iorsqirun  firman  du  Grand- 
Seigneur  opprime  ou  irrite  le  peuple,  sa  protes- 
tation est  une  révolte  ou  un  incendie  ;  4  ou 
500  maisons  brûlées  annoncent  au  Divan  qu'il 
faut  révoquer  l'ordre  ou  fusiller  les  révoltés  ;  et 
il  s'établit  alors  entre  le  prince  et  les  sujets  une 
lutte  de  volontés,  qui  flnit  par  celle  du  plus 
fort. 

Ainsi,  chez  le  peuple  soumis  au  gouverne- 
ment le  plus  absolu,  la  loi,  ou  la  volonté  du 
despote,  n'obtient  un  assentiment  d'obéissance 
qu'autant  que  les  sujets  la  trouvent  juste  ou 
nécessaire;  si  elle  (st  oppressive,  le  premier 
mouvement  est  celui  de  ta  résistance,  et  cette 
résistance  agit  ou  dissimule,  selon  les  circons- 
tances qui  la  contiennent  ou  la  favorisent. 

Telle  est  donc  la  manière  dont  les  sujets  d'un 
despote  s'expliquent  sur  les  lois  ou  les  actes 
d'administration  qui  leur  déplaisent. 

Les  peuples  libres  en  ont  une  autre  :  ils  ont 
placé  dans  les  lois  mêmes  les  moyens  de  se  pré- 
g.-rver  de  l'erreur  ou  des  passions  du  législa- 
teur; et  de  même  que  les  émeutes,  les  séditions, 
les  égor^ements  sont  la  déplorable  ressource  des 
peuples  Ignorants  qui  sont  dans  l'oppression,  la 
lib  e  communication  des  lumières,  aes  censures, 
de-  improbations  sur  les  actes  du  gouvernement, 
en  empoche  l'oppression,  en  répare  les  erreurs 
chtz  un  peuple  éclairé:  de  là  sont  nées  les  pro- 
testations qu'on  n'a  point  consenti  à  une  telle  loi, 
qu'on  la  trouve  mauvaise,  contraire  aux  prin- 
cipes, aux  maximes  fondamentales  de  notre 
Constitution. 

Et  remarquez  ici,  Messieurs,  que  la  raison, 
Y  instinct  moral  chez  tous  les  hommes,  ont  des 
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effets  différents,  mais  tendant  au  même  but  et 
par  les  mêmes  motifs,  dans  les  différents  gou- 
vernements ;  car  il  n'en  existe  point  dont  la  pre- 
mière institution  ne  soit  fondée  sur  des  maximes 
générales  d'équité  et  d'utilité  publique.  Le  sujet 
'un  despote,  comme  le  citoyen  d'un  Etat  libre, 
ne  veulent  obéir  qu'à  ce  qui  est  juste;  mais  le 
premier  ne  connaît  que  la  force  pour  se  défendre, 
et  l'emploie  quand  il  le  peut;  le  seconJ  sait  que 
la  raison  publique  doit  seule  le  gouverner,  et  il 
l'invoque  paisiblement  quand  il  la  croit  mécon- 
nue. L'un  et  l'autre  parlent  du  même  principe 
pour  l'application  de  leur  droit;  c'est-à-dire 
qu'ils  reconnaissent  des  bases  fondamentales  de 
leur  société,  des  préceptes  invari;ibles  auxquels 
ils  doivent  obéir.  Ainsi,  le  mahométan  trouve 
dans  le  Coran  la  mesure  de  ses  obligations  et 
de  celles  de  son  prince;  c'est  autant  qu'il  le  juge 
fidèle  à  la  loi  de  Mahomet,  qu'il  se  croit  obligé 
à  l'obéissance;  mais  il  proteste  ou  résiste  à 
l'ordre  qui  s'écarte  de  la  loi. 

Ainsi,  nos  parlements  considérant  comme  lois 
fondamentales  de  la  monarchie  celles  contre  les  em- 
prisonnements illégaux,  contre  les  lettres  closes, 
les  impôts  non  vérifiés,  l'aliénabilité  du  domaine, 
protestaient  contre  tous  les  édits  qui  s'écartaient 
de  ces  principes,  et  ajoutaient  à  ces  protestations 
des  arrêts  de  défense,  quand  ils  se  croyaient  plus 
forts  que  le  gouvernement. 

Cette  dernière  mesure,  inconséquente  sous 
un  régime  absolu,  en  était  souvent  le  remède: 
et  je  place  ici  une  réflexion  dont  l'histoire  an- 
cienne et  moderne  garantit  la  justesse;  c'est  que 
la  tendance  de  tous  les  gouvernements  à  leur 
dégradation  e^t  si  rapide,  soit  qu'ils  soient  entre 
les  niains  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  que  si  leurs 
écarts  ne  rencontrent  pas  de  résistances  mesu- 
rées, les  résistances  violentes  ou  leur  dissolution 
sont  inévitables. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  de  la  loi  de  Selon 
sur  les  séditions,  et  de  l'esprit  de  cette  loi.  Cet 
homme  rare  est  le  premier  et  le  seul  des  législa- 
teurs qui  ait  prévu  la  nécessité  et  calcule  les 
moyens  d'employer  avec  ordre,  dans  un  tumulte 
apparent,  les  signes  sensibles  de  ce  que  vous 
appelez  anjourcrhui  la  volonté  générale  :  cette 
pensée  profonde,  à  l'époque  où  elle  fut  conçue^ 
mais  trop  forte  pour  les  Athéniens,  fut  longtemps 
stérile;  il  a  fallu  une  suite  de  siècles  pour  la 
mûrir,  et  ses  développements  sont  encore  incom- 
plets dans  la  théorie  de  nos  gouvernements  mo- 
dernes. Mais,  puisque  vous  avez  voulu  en  éta- 
blir un  qui  nous  ramène  presque  à  la  simplicité 
des  temps  héroïques,  puisque  vous  avez  voulu 
aligner  tous  les  droits  sur  le  droit  naturel,  il  ne 
vous  est  plus  permis  d'en  effacer  aucun.  Plus 
éclairé  par  l'expérience  que  ne  pouvait  l'être 
Solon,  vous  devez  renoncer  à  l'espoir  de  disci- 
pliner les  séditions,  vous  devez  préparer,  affer- 
mir, consacrer  les  moyens  sages  d'une  résistance 
mesurée  aux  abus,  aux  passions  de  toute:^  les 
autorités,  à  commencer  par  Id  vêtre. 

Ces  moyens  ne  peuvent  être  que  l'opposition 
de  la  raison  à  la  force;  (  t  s*il  se  prés^ntiit  quel- 
ques tyratis  pour  les  combattre,  il  m  trouvera 
toujours  dans  son  chemin  pour  les  défendre. 

Une  seule  considération  pourrait  me  forcer  à 
me  taire  sur  les  mauvaises  lois  :  c'est  le  soin  de 
mon  repos.  Mais,  tant  que  l'amour  de  mon  devoir 
prévaudra,  je  serai  sourd  aux  cris  féroces  d'une 
foule  insensée  :  on  ne  me  réduira  pointa  bénir  la 
grêle  qui  détruit  nos  moissons,  comme  je  bénis 
le  soleil  qui  les  mûrit;  fidèlement  soumis  à  cette 
volonté  générale   qui  appelle   constamment   la 
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liberté,  Ta  josUce  el  la  paix,  je  ne  la  verrai 
jamais  dans  les  actes  Violents,  dans  les  mesures 
inconsidérées  qui  offensent  la  liberté^  la  justice 
et  la  paix. 

Messieurs,  nous  avons  tant  parlé,  tant  écrit, 
tant  décrété  depuis  deux  ans  et  demi,  quil  serait 
fou  de  prétendre  que,  dans  cette  immensité  de  pro- 
ductions, il  n'y  ait  pas  autant  d'erreurs  que  de 
vérités 

On  ne  peut  donc  pas  l^isonnablement  appeler 
la  volonté  générale  tout  ce  qui  se  trouve  dans  vos 
arctiives 

La  volonté  générale  est,  de  sa  nature,  simple 
et  invariable;  elle  s'applique  uniquement  à  la 
conservation,  au  bien-être  de  chaque  individu; 
elle  a,  cbez  les  Hottentots,  non  les  mêmes  déve- 
loppements, mais  le  même  caractère  que  parmi 
nous. 

Parmi  noud,  elle  ne  pent  embrasser  toutes  les 
conséquences,  toutes  les  sobtilités,  les  subdivi- 
sions d*un  système  législatif. 

La  majorité  de  FAssemblée  nationale  exerce 
bien  provisoirement  les  pouvoirs  de  cette  volonté 
publique  ;  mais  si  elle  en  empêche  la  manifesta- 
tion subséquente  dans  chaque  individu,  il  suffit 
tue  la  majorité  d^uoe  Assemîblée  législative  puisse 
tre  corrompue,  tyrannique  ou  ignorante,  et  se 
fasse  appuyer  par  des  gens  du  même  caractère, 
pour  que  les  lois  d*une  grande  nation  ne  soient 
plus  que  des  volontés  particulières,  injustes  et 
oppressives. 

Il  est  donc  Important  pour  le  maintien  de  ta 
liberté,  que  chaque  citoyen,  et  à  plus  forte  raison 
la  minorité  du  Corps  fégislatifi  puisse  s'expli- 
quer librement  sur  toutes  les  mesures  adoptées 
au  nom  de  la  volonté  générale. 

Mais  cela  est  encore  important  pour  Tordre 
public,  qui,  au  lieu  d'en  être  troublé,  est  pré- 
servé, par  cette  voie,  des  dangers  des  séditions; 
car  toute  loi  injuste,  oppressive,  doit  produire 
Tun  de  ces  trois  résultats  :  ou  l'esclavage  du 


par  une  résistance  mesurée,  cesi-a-oire  par 
truction  et  le  redressement  des  opinions.  Ainsi, 
toutes  les  voies  de  fait,  émeutes,  violences  contre 
le  gouvernement,  sont  véritablement  des  délits 
que  la  liberté  proscrit,  que  la  volonté  f^énérale 
punît,  lorsque  l'un  et  rautre  peuvent  se  défendre 
par  ce  que  j'appelle  une  résistance  mesurée; 
mais  ces  cruels  expédients  rentrent  eu  quelque 
sorte  dans  le  droit  naturel,  lorsque  la  plainte, 
les  déclarations  d'opinions,  les  explications  libres 
sont  quaiiliées  de  délit  par  la  tyrannie. 

Bt  quel  temps  cboisit-on  pour  accréditer  cette 
funeste  doctrine?  Celui  d*une  fermentation  géné- 
rale, d'un  délire  universel,  qui  réduit  au  suence 
une  multitude  d*bommes  timides,  mais  éclairés, 
et  laisse  à  peine  entendre  le  petit  nombre  de  ceux 
oui  osent  élever  la  voix  au  milieu  des  clameurs 


volonté  générale!  et  on  vous  vantera  la  liberté 
dont  vous  jouissez! 

Bb  bien!  je  demande  aux  promoteurs  du  dé- 
cret de  se  placer  dans  l'une  ou  Tautre  de  ces 
deux  hypotnèses  :  ou  Topinion  dominante,  celle 
qui  dicte  les  lois,  est  pure  et  générale,  ou  elle  ne 
1  est  pas.  Dans  le  premier  cas,  qu'importe  mon 
improbation?  Parviendrai-je  à  |)ersaader  au  peu- 
ple, que  ce  qui  lui  est  utile  lui  est  funeste  ;  que 
ce  qui  est  juste  el  vrai  ne  Test  pas  ?  Pourquoi 
donc  violez-vous  gratuitement,  et  sans  aucune 


utilité  publique,  mes  droits,  ma  liberté,  ma  cons- 
cience? Si  je  me  trompe,  que  vous  importe? 

Si,  au  contraire,  le  peuple  se  trouvait  sous  le 
joug  d'une  coalition  systématique  d'intérêts  et 
d'opinions,  qui,  par  la  séduction  ou  la  terreur, 
établit  l'apparence  d'une  volonté  publique,  éga- 
rée dans  sa  marche  dépravée,  dans  ses  principes, 
n'est-il  pas  très  utile  quil  y  ail  des  hummes  cou- 
rageux pour  tenir  ferme  contre  la  tempête,  pour 
résister  aux  passions,  pour  avertir  des  dangers, 
des  erreurs  de  la  loi?  Encore  une  fois,  préférez- 
vous  la  ressource  des  esclaves,  aux  moyens  légi- 
times des  hommes  libres? 

Je  dis  :  je  veux  comme  Yous  qu'on  obéisse  à 
la  raison  publique,  à  la  volonté  générale;  Je  veux, 
au  moins  autant  que  vous,  prévenir  les  séditions, 
et  ne  f)oint  embarrasser  Vaction  du  gouverne- 
ment :  je  veux  que,  devant  la  puissance  publi- 
que, toute  force  disparaisse  :  mais  laissez  un 
espace  libre  à  la  raison;  saisissez  le  sens  moral 
de  la  loi  de  Solon  :  gue  les  citoyens  se  rangent 
à  volonté  d'un  ou  d  un  autre  cété;  que  la  con- 
trainte et  les  menaces  n'assignent  pas  les  rangs  : 
c'est  alors,  qu'au  lieu  de  ces  traits  convulsifs 

3 ni  nous  défigurent,  vous  verrez  combien  est 
ouce  et  noble  la  physionomie  d'un  peuple  libre; 
c'est  alors  qu'au  lieu  de  ces  accents  lugubres  et 
déchirants   d'une  prétendue  volonté   grMiérale, 
vous  distinguerez  sa  voix  calme  et  touchante,  et 
personne  ne  sera  assez  insensé  pour  lui  désobéir. 
Mais  est-ce  là  notre  position?  Où  sont  les  hom- 
mes calmes  qui   commandent,  qui  conseillent, 
qui  contredisent,  qui  écoutent  avec  patience  et 
impartialité?  D'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
nous  voyons  renouveler  le  fanatisme  des  disciples 
de  Mahomet,  qui,  l'alcoran   d'une  main  et  le 
glaive  de  l'autre,  ne  faisaient  point  de  quartier 
aux  infidèles  :  mais  ces  Arabes  étaient  consé- 
quents ;  ils  n'avaient  point  publié  de  Déclaration 
aes  droits,  et  ils  ne  prêchaient  point  la  liberté; 
ils  ne  cherchaient  point  à  connaître  la  volonté 
générale,  et  nous  qui  régénérons,  qui  ne  con- 
naissons plus  de  mattre,  qui  remontons  à  l'ori- 
gine de  tous  les  droits,  de  tous  les  pouvoirs, 
prétendant  raccorder  toutes  nos  institutions  avec 
celle  de  la  nature,  nous  n'aurions  brisé  tous 
les  fils  dont  nous  étions   enlacés,  que  pour  y 
substituer  la  plus  pesante  de  toutes  les  chaînes 
celle  de  la  tyrannie  populaire!  Nous  ne  nous  ré- 
serverions aucune  ressource  contre  les  erreurs, 
les  usurpations  d'un  parti  dominant  1  II  faudrait 

toDÛ^Q^B  o^éî'*  ^^  B6  ^^1*61  sous  le  prétexte  du  res- 
pect dû  au  souverain  !  Mais  les  despotes  n*ont  point 
d'autre.langa^'e  ;  tels  sont  aussi  leu  rs  p rétex  tes,leu  rs 
motifs  :  c'est  pour  le  repos  de  tous,  pour  le  salut 
de  TËtat,  qu'ils  abattent  des  têtes,  qu'ils  em- 
prisonnent, qu'ils  accumulent  les  impôts,  et  qu'ils 
imoosent  silence  à  ceux  qui  les  contredisent. 

Si  donc,  dans  un  Btat  libre,  il  est  des  cas»  des 
circonstances,  où  vous  croyez  nécessaire  de 
vous  écarter  des  principes;  si  vos  comités  se 

Sermettent  des  emprisonnements  arbitraires  ;  si 
es  mesures  violentes  et  illégales  sont  ordcmnées 
contre  les  urètres  non  eonformUtes  ;  si  des  dispo- 
sitions de  nuances,  inusitées,  excitent  de  justes 
sollicitudes;  si  le  roi  cesse  un  instant  d'être  libre 
au  milieu  de  nous;  si  l'Assemblée  provisoirement 
réunit  tous  les  pouvoirs,  comment  nu  me  serait- 
il  pas  permis  de  dire,  de  poblier,  que  je  n'ai  pas 
adopté  de  telles  mesures?  Gomment  ne  serait -il 
pas  utile  à  la  liberté,  au  salut  de  tous,  de  cons- 
tater qu'elles  ont  éprouvé  une  vive  opposition  ^ 
Comment  ne  craignez-vous  pas  que,  sous  la  li- 
berté de  ces  oppositions,  vos  successeurs  a^imi- 
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fent  aussi  et  ne  multiplient  ces  exceptions 
effrayantes?  Gomment  ne  provoquez-vons  pas 
vous-mêmes  cet  hommage  salutaire  à  la  liberté 
et  aux  principes  qui  la  maintiennent? 

Je  termine  ces  observations  générales,  et  j'ar- 
rive au  terme  précis  sur  lequel  nos  adversaires 
ne  devraient  m  répondre,  ni  donner  aucune 
équivoque* 

Le  droit  de  protester  contre  une  loi  rendue  à 
la  majorité  des  suffrages  et  le  droit  d'énoncer 
les  motifs  qu'on  a  eu  de  lui  refuser  son  consen- 
tement diffèrent  essentiellement  entre  eux. 

La  protestation  est  un  acte  légal  et  conserva- 
toire, par  lequel  on  s'assure  le  droit  de  faire  va- 
loir, en  temps  et  lieu,  pour  soi  ou  pour  ses  com- 
mettants, la  résistance  d*opinlou8  qu'on  a  faite  à 
la  loi. 

La  déclaration  des  motifë  sur  lesquels  on  a 
fondé  le  refus  d'approuver  la  loi  n'est  autre 
chose  que  la  continuité  d*exercice  du  droit  d'o«- 
piner  librement,  inséparable,  dans  un  Etat  libre, 
de  la  qualité  de  membre  d'un  corps  politique,  et 
de  la  prérogative  de  citoyens. 

Le  droit  de  protester  tient  à  la  nature  de  l'As- 
semblée où  il  s'exerce,  et  au  caractère  public  des 
bommi'S  qui  y  délibèrent.  S'ils  ne  sont  que  des 
envoyés  liés  par  des  instructions  limitatives,  ils 
doivent  à  leurs  commettants  les  mêmes  réserves 
dont  les  puissances  font  souvent  usage  dans  les 
traités  ;  car,  en  se  soumettant  &  l'acte  émané  de  la 
majoritét  ils  ne  peuvent  lui  sacrifier  une  volonté 
qui  n'est  pas  la  leur,  ni  les  titres  d*un  droit  dont 
ils  ne  sont  que  les  dépositaires. 

Les  protestations  de  ce  genre  existent  donc 
dans  les  Btats  fédératifs,  comme  en  Hollande,  à 
la  diète  de  Ratisbonne  et  dans  les  Assemblées 
législatives  où  les  représentants  ne  sont  que  des 
envoyés  subordonnés  à  des  mandats. 

Le  droit  de  protester  est  encore  propre  aux 
Assemblées  dont  les  membres  délibèrent  en  leur 
qualité  personnelle  comme  dans  la  Chambre 
naute  du  parlement  britannique. 

Enfin,  l'usage  des  protestations  se  reproduit  en- 
core  dans  une  Convention  nationale,  dont  les 
résolutions  ne  doivent  pas  être  ratifiées  par  la 
nation.  Si  les  députés  qui  forment  cette  Conven- 
tion opinent  d'après  des  instructions  imp^ratives, 
ils  ^ont  religieusement  obligés  à  manifester  le 
vœu  de  leurs  commettants.  S'ils  opinent  d*après 
leur  conscience  seule,  nulle  autorité  ne  peut  les 
soumettre  à  la  sacrifier  à  celle  de  la  majorité,  ni 
à  taire  à  la  nation  les  motifs  de  leurs  dissenti- 
ments ;  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  lois  cons- 
titutives irrévocables  par  les  législateurs  ordi- 
naires, que  ceux  qui  les  improuvent  ont  le  droit 
et  robiigation  d*en  (*éclarer  les  raisons.  Je  n'en- 
tendrai Jamais  qu'on  puisse  politiquement  et 
moralement  contester  un  tel  droit,  ou  négliger 
une  telle  obligation.  Aussi  nous  avons  vu  les 
aniifédéralUtes  en  Amérique  protester  et  combat- 
tre, par  des  signatures  collectives,  les  décisions 
de  la  Convention  quoiqu'elles  fussent  soumises 
à  la  ratification  des  différentes  législatures  :  ce 
qui  rendait  moins  nécessaires  les  déclarations  de 
la  minorité  du  pouvoir  constituant. 

La  diète  actuelle  de  Pologne,  qui  a  pris  ce  ca- 
ractère, a  reçu  fréquemment,  dans  le  cours  de 
sa  session,  des  protestations  de  plusieurs  de  ses 
membres. 

Celles  de  l'ordre  éqaestre  en  Suède  dans  la  der- 
nière diète  sont  trop  récentes  et  ont  eu  trop  d'éclat 
pour  qu^  BOit  nécessaire  de  vous  les  rappeler' 


Et  remarquez  bien,  Messieurs,  gue  les  protes- 
tations que  je  vous  cite  sont  des  oppositions 
formelles  à  la  loi,  que  les  protestants  entendent 
ne  pas  reconnaître.  Les  simples  déclarations  d'o- 

Ï)inion ,  faites  par  un  ou  plusieurs  membres  de 
a  minorité  sans  appel,  sans  opposition  signifiée, 
ont  un  tout  autre  caractère  ;  il  n'y  a  que  Tigno- 
rance  ou  la  mauvaise  foi  qui  puisse  les  confondre. 
Si  plusieurs  Assemblées  législatives  ont  interdit 
la  première  espèce  àe  protestation,  en  déclarant 
seulement  qu'elles  ne  seraient  point  insérées  dans 
les  registres,  et  qu'on  n'y  aurait  aucun  égard, 
il  n'est  point  de  sénat,  il  n  est  point  de  tyran  qui 
aient  encore  osé  appliquer  une  loi  à  l'exposé  des 
motifs  déterminant  contre  l*avis  de  la  majorité. 
C'est  ainsi  que  les  communes  d'Angleterre  re- 
jettent de  leurs  registres  toutes  protestations, 
mais  les  papiers  publiés,  en  certains  cas,  sont 
remplis  d^appeU  aux  commettantSf  demotifi  d'op' 
position  âe  la  part  des  membres  de  la  minorité  ; 
et  cependant  il  ne  s'agit,  pour  ces  appelants,  quii 
de  simples  actes  de  législation  ordinaire,  et  nou 
de  lois  fondamentales,  qui  instituent  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement. 

Quoi,  nous  avons  Une  nouvelle  Constitution,  et 
ce  n'est  point  un  conquérant  qui  nous  la  donne  I 
Tout  est  changé  au  nom  de  la  liberté,  et  je  n'au- 
rai pas  la  liberté  de  dire  :  j'improuve  tel  chan- 
gement !  je  ne  trouve  pas  ma  propriété,  ma 
sûreté,  ma  liberté  indi?iduelle  suffisamment 
garantie  par  votre  nouveau  mode  de  gouverne- 
ment 1  Je  ne  suis  point  de  la  classe  des  citoyens 
que  vous  avee  sacrifiés,  mais  je  veux  les  défendre: 
le  patriotisme  qui  tourmente,  qui  déchire,  qui 
proscrit  les  gens  qui  se  plaignent,  me  fait  hor- 
reur. Quoi!  Messieurs,  je  n'aurai  point  le  droit 
de  parler  ainsi  !  Je  ne  serai  ni  protégé,  ni  res- 
pecté !  Que  dis-je,  des  bêtes  féroces  me  poursui- 
vront dans  les  champs  et  dans  les  villes,  pour 
avoir  ainsi  parié,  et  vous  me  persuaderee  que  je 
suis  libre  l... 

Se  pourrait-il  que  l'histoire  des  Républiques 
anciennes  et  modernes,  des  législatures  popu- 
laires réunies  en  une  seule  assemblée  fût  effacée 
de  votre  mémoire  !  If  y  trouvez-vous  pas  cons- 
tamment l'oppression  exercée  par  la  majorité  sur 
la  minorité,  lorsqu'on  manque  de  contrepoids 
suffisant,  et  d'une  force  négative  qui  tempère 
l'activité  despotique  du  parti  dominant?  Que  sont 
alors  les  lois,  si  ce  n'est  le  résultat  des  forces 
numériaues  du  plus  puissant,  du  plus  adroit? 
Et  que  uevient  la  liberté,  si  le  droit  de  réclamer, 
si  celui  de  déclarer  les  motifs  de  son  opposition 
et  (le  parler  ainsi  à  la  raison  du  peuple,  est  en- 
levé à  la  minorité?  Quels  moyens  nous  reste- 
raient de  lutter  contre  l'autorité  oppressive,  qui, 
s'élevant  au  sein  de  l'Assemblée,  y  combinerait 
les  moyens  d'usurper  les  suffragt'S.  Je  vous  le 
prédis.  Messieurs,  si  l'on  arrive  a  cet  excès  de 
délire  d'étouffer  la  voix  des  membres  de  la  mi- 
norité, quand  ils  veulent  parler;  de  les  livrer  à 
la  diffamation  et  aux  insolences  des  faiseurs 
d^adresses,  quand  ils  ont  dit  leur  avis;  et  de  leur 
interdire  par  une  loi  pénale  l'exposé  de  leurs 
motifs  ;  la  plus  horrible  des  tyrannies  succéde- 
rait au  gouvernement  absolu,  mais  modéré,  que 
vous  avez  détruit,  et  il  ne  resterait  de  liberté 
en  France,  qu'à  ceux  qui  seraient  assez  forts  pour 
opprimer  celle  d'autrui. 

Signé  :  MàLOUET. 

Nota.  —  J'emploie  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  tout  ce  que  j'ai  dit  et  écrit,  à  différentes 
époques,  sur  la  Constitution»  et  je  ne  ferai  plus 
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d*aiitre  réponse  à  ceox  qui  auraient  encore  la 
lâLcheté  d'oppo^^er  les  injures  à  la  raison. 

Signé  :  MâLOUET. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  LUNDI  !•'  AOUT  1791. 

Opinion  de  M.  Bengjr  de  Pnyvallëe,  député 
^  du  Berry,  sur  le  droit  de  censure  et  de  pro- 
"  testation  dans  les  Assemblées  politiques. 

ÂYis.  On  a  plus  d'une  fois  provoqué  la  sévérité 
de  rAssemblée  contre  ceox  de  ses  membres  qui, 
ëans  différentes  circonstances,  ont  cru  qu'il  était 
de  leur  devoir  de  faire  des  déclarations  ou  des 
protestations.  Une  motion  présentée  à  plusieurs 
repriè^es,  sur  cet  objet,  a  été  renvoyée  au  comité 
de  Constitution,  qui  devait,  à  un  jour  fix^,  pré- 
senter un  projet  de  dé(  ret.  J'ai  cru  devoir  sou- 
mettre au  jui^ement  du  public  et  de  TAssemblée 
quelques  observations  sur  le  droi^  de  censure  et 
de  protestation  dans  ks  Assemblées  politioues. 

D'après  pin  sieurs  adresses  que  l'Asse;mblOe  a 
reçu»  s,  dans  lesquelles  la  prévention  et  l'erreur 
semblent  avoir  méconnu  tous  les  principes  de 
jubtice  1 1  les  premières  règles  de  la  décence  et 
dv  rhonnéielé,  j'ui  lieu  de  croire  que,  sur  «ette 
question  politique  comme  sur  bien  d'autres,  on 
est  parvenu  à  égarer  Topinion  publique.  Je  ne 
me  flatte  pas  de  pouvoir  la  ramener,  mais  je  dois 
compte  à  mes  commettants  des  motifs  qui  ont  été 
la  règle  immuable  de  ma  conduite,  et  d'après 
l'avis  de  plusieurs  de  mes  collègues  qui  parta- 
gent ma  laçon  de  penser,  je  me  détermine  a  faire 
imprimer  mon  opinion. 

Messieurs» 

Si  je  n'avais  à  défendre  que  les  intérêts  et  les 
droits  de  la  minorité  de  cette  Assemblée  que  l'on 
semble  avoir  particulièrement  en  vue  par  le  dé- 
cret qu'on  sollicite,  j'attendrais  dans  le  silence 
que  la  rai^fon,  le  temps  et  l'expérience  eussent 
indiqué  à  chacun  de  nous  la  place  qu'il  a  mé- 
rité d'occuper  dans  l'estime  de  ses  contempo- 
rains, et  dans  l'opinion  de  la  postérité;  mais 
lorsqu'on  semble  méconnaître  un  des  attributs 
essentiels  de  toute  Assemblée  poliiique  et  vouloir 
anéantir  le  droit  de  censure  et  de  protestation, 
sans  lequel  la  loi  n'est  plus  que  Texpression  u'une 
volonté  arbitraire,  je  dois  à  ceux  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  représentant,  de  soutenir  l'intégrité 
et  l'indépendance  des  fonctions  qu'ils  m'ont  con- 
fiées, et  de  repousser  de  toutes  mes  forces  les 
atteintes  qu'on  voudrait  porter  à  la  liberté  pu- 
blique, sous  le  manteau  du  patriotisme. 

Le  peuple  romain  avait  attribué  à  ses  tribuns 
la  prérogative  de  rinviolabililé  et  de  l'indépen- 
dauce»  ann  qu'ils  pussent  veiller  sans  obstacle  à 
sa  défense,  et  qu'aucun  motif  de  blâme  ou* de 
crainte  ne  les  (roubl&t  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  leur  étaient  confiées.  Quelle  que  soit  la 
forme  d'une  Assemblée  politique,  chacun  des 
membres  qui  la  composent  doit  également  être 
investi  d'un  caractère  sacré,  qui  mette  sa  per- 
8onne,et  surtout  ses  opinions,  sous  la  sauvegarde 
de  la  foi  publique. 

Si  l'on  examine  l'objet  important  de  Id  mis- 
sion d'un  député,  la  nature  des  pouvoirs  qu'il 


exerce,  l'étendue  des  obligations  qu'il  est  tenu 
de  remplir,  on  apercevra  aisément  que  mettre  des 
b  jrnes  à  la  liberté  de  ses  opinions,  c'est  anéan- 
tir la  plénitude  de  ses  fonctions. 

Lorsqu'une  nation  rassemble  dans  un  même 
lieu  d(  s  citoyens,  appelés  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire  pour  être  les  dépositaires  de  sa  cod- 
Hrince,  elle  remet  entre  leurs  mains  ses  intérêts 
les  plus  cbers,  elle  consent  qu'ils  deviennent  les 
i.terprètes  de  la  volonté  générale  ;  mais  elle 
veut  encore  que  chacun  d'eux  soit  le  surveillant 
et  le  censeur  de  la  conduite  et  des  opinions  de 
ses  coopérateurs,  que  tous  soient  envers  elle  les 
garants  de  la  sagessi»  qui  doit  prés^ider  à  leurs 
délibérations;  elle  veut  être  éclairée  sur  ses  véri- 
tables intérêts  par  la  communication  des  pen- 
sées, des  lumières  et  des  connaissances  de  ses 
représe:tantà  :  elle  veut  enfin,  nar  la  manifesta- 
tion de  leurs  opinions  individuelles,  pouvoir 
apprécier  la  prolondeur  de  leurs  jugements,  la 
sianilité  de  leurs  principes,  et  surtout  la  pureté 
de  leurs  intentions. 

Si,  pour  le  maintien  de  la  décenct'  et  du  bon 
ordre,  les  représentants  du  peuple  réunis  en  Â>- 
semblée,  s'assuiettie.-^enl  à  des  règlemenis  de  pu- 
lice,  chacun  d'yeux  n'en  conserve  pas  moins  la 
libeité  la  plus  entière  et  l'indépendance  la  plus 
absolue,  parce  que  ces  attributs,  inhérents  à 
leurs  personnes,  ne  peuvent  être  abandonnés  aux 
caprices  d'une  assemblée,  mais  reposent  essen- 
liellemeni  sur  la  nature  de  la  mis^ion  qu'ils  ont 
reçue,  et  sur  l'inlérêt  même  du  peuple,  dont  ils 
sont  les  organes.  S'il  en  était  autrement,  une  m.*- 
jorité  rebelle  ou  despote  pourrait,  comme  te  long 

Sarlement  d'Angleterre,  proscrire  à  Fon  ^ré  ceux 
ont  elle  n  douterait  la  censure,  ft^rmer  tout  ac- 
cès à  la  vérité  et,  après  avoir  été  le  tyran  de  la 
minorité,  devenir  le  fléan  de  sa  patrie. 

Si  chaque  député  est  tenu,  comme  ciioyen,  de 
donner  l'exemple  de  l'obéissance  à  la  loi;  comi  e 
mandataire,  son  opinion  ne  peut  avoir  pour  juge 
que  ses  commettants;  comme  législateur,  il  est 
pour  lui  d'un  devoir  rigoureux  de  publier  les  rai- 
sons oui  lui  ont  fait  accorder  ou  refuser  son  suf- 
frage a  la  formation  de  la  loi,  d'annoncer  les  im- 
perfections qu'elle  renferme,  les  réformes  dont 
elle  est  sa8cei»tible,  et  Surtout  de  dire  hautement 
les  manœuvres  qui  l'ont  préparée,  et  les  iiiotiis 
secrets  qui  l'ont  dictée  :  en  un  mot,  chaque  dé- 
puté est  tenu  solidairement  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  éclairer 
l'opinion  publique  et  pour  mettre  la  conduite  de 
l'Assemblée,  dont  il  est  membre,  dans  le  plus 
grand  jour. 

Vous  avez  vous-mêmes  senti.  Messieurs,  que 
ces  principes  immuables,  conservateurs  des  droits 
du  peuple  et  protecteurs  de  l'indépendance  de 
ses  mandataires,  étaient  inconciliables  avec  le 
projet  de  décret  qu'on  vous  propose.  Déjà  vous 
l'avez  rejeté  plus  d'une  fois,  et,  dans  cette  cir- 
constance, comme  dans  plusieurs  autres,  vous 
avez  prouvé  que  le  premier  cri  de  toute  assem- 
blée délibérante  est  toujours  pour  la  justice,  lors- 
qu'il n'est  point  étouffé  par  les  prestiges  de  l'er- 
reur et  par  le  jeu  funeste  des  passions  opposées . 
Les  efforts  multipliés  qu'on  emploie  depuis  quel- 
que temps,  pour  vous  égarer  sur  celte  question, 
doivent  vous  .mettre  en  garde  contre  les  abus 
d'une  autorité  qui  dépasserait  les  bornes  de  la 
justice  et  de  ia  raison. 

La  mesure  qu'on  veut  vous  faire  a  lopter,  aussi 
imprudente  qu'elle  est  impolitique,  ne  lendrait  à 
rien  moins  qu'à  vous  mettre  en  contradiction 
avec  vos  propres  principes,  et  à  vous  rendre,  tour 
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à  tour,  les  iQ8trum('nt8  et  les  victimes  du  despo- 
tisme; car  si  voas  êtes  aujourd'hui  oppresseurs, 
demain  vous  senz  opprimés. 

Vous  vous  êtes  déclarés  revêtus  du  pouvoir 
constituant.  Je  n'examinerai  point,  Messieurs,  la 
nature  et  retendue  de  ce  pouvoir  inconnu  à  nos 
commettants,  et  dont  je  n'ai  trouvé  aucutie  trace 
dans  mes  cahiers.  Je  me  bornerai  à  dire  que  ce 

Ï>ouvoir  redoutable  e>t  le  droit  d'organiser  toutt^s 
es  parties  de  la  puissance  publique,  et  de  distri- 
buer les  diflérents  pouvoirs  qui  doivent  constituer 
le  corps  politi(iue  de  l'Etat.  Je  pourrais  observer 
qu'il  y  a  une  grande  différence  enire  le  droit  de 
dUtrihuei*  les  pouvoirs  et  le  droit  de  les  exercer^ 
chacun  de  ces  droits  exigeant  sf^parément  une  dé- 
légation distincte  et  bien  prononcée.  Cette  confu- 
sion de  l'exercice  et  de  l'organisation  de  la  puis^ 
sunce  publique  m'a  toujours  paru  aussi  contr.iire 
au  principes  d'une  sage  politique,  qu'inconciliable 
avec  la  nature  de  noire  mission. 

Q  ioi  qu'il  en  soit,  vous  avez  cru,  MeS'^ieurs, 
que  l'inlérêi  du  bonheur  vt  de  la  liberté  de  la 
nation  françai-e  exigeait  que  vous  ne  connus- 
siez d'autre  règle  de  co^iduite  que  votre  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  et  votre  amour  pour 
la  prospérité  et  la  gloire  de  cet  Empire.  Vous 
avez  cru  que  des  mandats  auxquels  vous  aviez 
juré  d'être  lî<lëies  ne  devaient  être  considérés 
que  comme  de  simples  instructions,  et  vos  pre- 
miers ^erments  comme  des  engagements  témé- 
raires. Enfin  vous  avez  pensé  que  le  vœu  uni- 
forme de  la  natioi],  bien  prononcé  dans  la 
majorité  des  cahiers,  était  une  barrière  impuis- 
sante pour  arrêter  les  vastes  projets  que  vous 
aviez  conçiis,  de  régénérer  la  France  et  d'établir 
le  rè^ne  de  la  liberté. 

Mais  remarquez  bien,  Mei>si'urs,  que  plus, 
par  excès  de  zèle,  vous  vous  êtes  écartés  de  la 
route  qui  vous  avait  été  tracée,  plus  vous  avez 
fait  d'entreprises  hardies,  plus  vous  avez  mis  de 
confiance  ,dans  vos  talents,  vos  lumières  et 
votre  patriotisme,  et  plus  aussi  vous  avez  accru 
la  masse  énorme  des  comptes  que  vous  avez  à 
rendre  de  votre  gestion.  Mais,  comme  vos  délibé- 
rations n'ont  point  été  unanimes,  ces  comptes 
ne  sont  point  solidaires.  Il  en  est  parmi  nous  qui 
ne  peuvent  réclamer  aucune  part  à  la  gloire  que 
vous  avez  acquise,  mais  qui  ne  doivent  pas  aussi 
partager  l'improbaiion  que  vous  pourriez  avoir 
méritée.  Il  en  est  qui  ont  pensé  jusqu'i  i  qu'au- 
cune puissance  sous  le  ciel  u'a  pu  les  délier  des 
engagements  qu'ils  ont  contractés  avec  ceux  dont 
ils  tientieni  leur  mission;  que  dans  aucune  cir- 
constance ils  n'ont  pu  composer  avec  leur  hon- 
neur, leur  conscience  et  leur  f^erment.  Il  en  est 
qui  pensent  encore  aujourd'hui  qu'ils  n'ont  pu 
bubsiiiuer  leur  opinion  individuelle  à  la  volonté 
générale,  formellement  exfirimée  dans  leurs 
cahiers  ;  que  ces  mêmes  cahiers  renfermaient  les 
bases  constitutionnelles  posées  par  la  nation 
elle-même,  auxquelles  ils  n'auraient  pu  porter 
la  main  sans  se  rendre  sacrilèges  ou  parjures. 

D.ins  cette  divers^iié  n'opinions, dans  cetteoppo- 
sition  de  principes,  chacun  de  nous,  guidé  par 
l'amoar  de  son  devoir,  par  un  dévouement  san^ 
bornes  à  la  chose  publique,  a  dû  s'abandonner 
sans  réserve  aux  mouvements  de  sofi  cœur  et  de 
sacaison;  il  a  dû  employer,  sans  faible8>e  comme 
sa  18  passion,  les  armes  du  raisonnement,  pour 
faire  iriouipher  la  vérité;  se  dévouer  sans  crainte 
comme  sans  regret,  à  la  censure  de  ses  con- 
citoyens, et  attendre  avec  respect  que  la  nation, 
dans  le  calme  de  la  raison,  ait  prononcé  sur  nos 
débats  politiques. 


Certes,  il  n'est  personne  parmi  nous,  Messieurs, 
qui  puisse  croire  que  la  nation  française  ait  été 
assez  insensée  pour  s'abandonner  aveuglément 
à  nos  caprices,  qu'elle  se  soit  dépouillée  du  droit 
imprescriptible  de  porter  un  regard  attentif  sur 
toutes  nos  démarches,  de  peser  dans  sa  sagesse 
toutes  nos  délibérations.  Si,  pour  le  maintien  de 
Tordre  public,  elle  a  promis  une  obéissance  pro- 
visoire à  vos  décrets,  elle  s'est  réservée  la  faculté 
de  les  discuter,  de  les  faire  réformer,  de  répri- 
mer les  abus  d'autorité  que  vous  pourriez  com- 
mettre, enfin  de  vous  rappeler,  s'il  était  néces- 
saire, dans  les  bornes  de  la  dépendance  où  vous 
devez  être^  vis-à-vis  de  ceux  de  qui  vous  tenez 
vos  pouvoirs,  et  qui  sont  seuls  tes  jugc^  de  votre 
conduite. 

Je  demande  maintenant  comment  il  serait 
possible  de  concilier  les  droits  de  la  nation,  et 
les  devoirs  de  ses  mandataires  avec  un  projet  de 
décret  qui,  sous  le  prétexte  spécieux  du  respect 
pour  la  loi,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre 
desfiote  la  majorité  qui  la  prononce,  à  la  sous- 
traire à  l'empire  de  l'opinion,  et  à  ouvrir  la 
ptirteà  toutes  les  vexations  et  les  injustices;  un 
projet  de  décret  qui  semble  n'avoir  pour  objet 

aue  d'étouffer  la  voix  de  la  minorité,  qui  cepen- 
ant  est  tenue,  par  devoir  et  par  état,  ue  dénon- 
cer les  abus,  d'invoiuer  les  principes,  et  d'appe- 
ler sur  vous,  à  grands  cris,  les  regards  du  peuple 
et  l'attenion  du  public;  car,  pour  me  servir  de 
l'exprestion  d'un  de  nos  ct^lèbres  orateurs,  dans 
les  Assemblées  politiques,  le  parti  de  l'opposition 
est  et  sera  toujours  le  parti  du  peuple;  le  parti 
(lui  lutte  contre  l'auioriié  est  toujours  le.  parti 
de  la  liberté.  Partnut  où  l'autorité  n\iA  p^ts  con- 
tredite, partout  où  l'autorité  n'est  pas  éclairée, 
le  peuple  est  esclave  et  le  gouvernement  tyran- 
nique. 

Aussi,  voyons-nous.  Messieurs,  que  parmi  les 
peuples  de  l'Burope,  où  la  liberté  n'est  pas  un 
vain  nom,  où  les  règles  de  la  politique  de  sont 
pas  une  chimère,  le  droit  de  réclamation,  de  pro- 
testation, de  déclaration  ai)partient  essentielle- 
ment à  chaque  partie  collective  ou  individuelle 
du  Corps  législatif,  ce  droit  est  regardé  avec  rai- 
son comme  un  des  attributs  nécessaires;  et 
comme  un  des  plus  sûrs  garants  de  la  liberté  po- 
litiiue. 

Mais  lorsque  je  réclame  au  nom  de  cette  liberté, 
au  nom  de  la  nation  française,  la  piéoitude  du 
droit  de  censure,  qui  contribua  si  longtemps  à 
maintenir  toute  la  priorité  du  gouvernement  de 
Rome,  je  suis  loin  d'approuver  ces  manœuvres 
inventées  par  les  factieux  pour  tromper  li  cré- 
dulité de  la  multitude,  ou  pour  abuser  de  sou 
ignorance;  je  suis  loin  d'applaudir  à  ces  éner- 
gumènes  qui  se  répandent  en  invectives  atroces, 
en  injures  grossières,  indices  certains  de  leur 
faiblesse,  ou  de  leur  lâcheté;  je  suis  loin  enfin  de 
demander  cette  liberté  effrénée,  qui  tente  la  fidé- 
lité des  peuples  par  la  haine,  la  vengeance  et  les 
passions  qu'elle  excite.  Je  sais  que  la  révolte 
commence  toujours  par  la  diffamation  de  l'auto- 
rité, mais  je  sais  aussi  que  l'autorité  pe  peut  être 
contenue  que  par  la  censure;  je  sais  qu'il  y  a 
une  grande  difrérence  entre  soulever  le  peuple, 
ou  chercher  les  moyens  de  l'éclairer,  entre  trou- 
bler l'ordre  public,  ou  combattre  les  erreurs  de 
la  majorité. 

Examinons  maintenant  les  dangers  auxquels  le 
décret  qu'on  sollicite  pourrait  exposer  la  Consti- 
tution même  que  vous  voulez  donner  à  la  France. 
Vous  touchez,  Messieurs,  aux  termes  de  vos 
travaux;  vous  êtes  au  moment  d'être  remplacés 
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par  ane  législatnre  qui,  d'après  vos  principes,  ne 
tera  revêtue  que  d'un  pouvoir  constitué.  Préposée 
à  la  garde  ae  ?08  lois,  suivant  vous,  elle  ne 
pourra  les  enfreindre  sans  se  rendre  coupable 
d'inQdélité  ou  de  rébellion;  son  autorité  circon»; 
crite  ne  pourra  dépasser  la  ligne  que  vous  lui 
aurez  tracée;  vos  bases  constitutionnelles  seront 
la  rè^le  de  sa  conduite,  et  la  borne  de  ses  |)0U- 
voirs.  La  nation  seule,  par  un  vœu  unanime  de 
sa  volonté  formelle,  pourra  altérer  ou  changer  le 
régime  politique  auquel  vous  Taures  assujettie. 

Je  suppose  qu'ufiO  législature  impro'tente,  ou 
plutôt  qu'une  majorité  despotique,  emportée  par 
un  excès  de  zèle,  égarée  par  un  fol  amour  pour 
la  liberté,  séduite  par  le:*  charmes  trompeurs 
d'un  faux  patriotisme,  asiitée  par  Je^  intrigues  de 
quelques  hommes  entreprenants,  enfin  appuyée 
par  une  multitutte  aveuglti  capable  d'en  imposer 
a  la  faiblesse  par  les  mnoaces,  et  d'enchaîner  le 
courage  par  les  excès  de  la  licence,  je  suppose, 
dis-je,  qu'une  pareille  majorité  s'ouldie  jusqu'à 
s'arroger  le  droit  de  modifier  ou  d'altérer  votre 
Constitution,  jusqu'à  vouloir  saper  les  fondements 
de  rédifice  que  vous  aurez  élevé;  je  suppose 
qu'elle  tente  de  dé^^orgatiiser  ou  d'envahir  tous 
les  pouvoirs,  de  porter  une  atteinte  meurtrière  à 
la  préro^tive royale.  Toute hypoibèseeât  possible 
pour  quiconque  a  étudié  la  marche  des  passions, 
et  sondé  les  replis  do  cœur  humain. 

Dans  un  danger  aussi  imminent,  qui  compro- 
mettrait le  repœ  et  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  me- 
nacerait le  corps  politigoe  d'une  secousse  Tio- 
lente,  quel  serait  le  devoir  du  parti  de  l'opposition, 
resté  fidèle  à  ses  engagements? 

Après  avoir  fait,  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
des  efforts  impuissants  pour  repousser  les  entre- 
prises téméraires  des  factieux,  après  avoir  com- 
uattu  inutilement  les  sophismes  de  l'erreur  et  les 
attentats  de  la  réTOlte,  faudrait-il  que  la  mino- 
rité s'imposât  un  honteux  silence  après  sa  défaite, 
et  qu'elle  laissât  tranquillement  consommer  sous 
ses  veux  la  subversion  des  lois?  Non,  Messieurs, 
et  c  est  ici  que  j'invoque  vos  propres  principes. 
Chaque  membre  de  la  minorité,  obligé  par  son 
serment  de  défendre  de  tout  son  pouvoir  votre 
Constitution,  serait  tenu  de  mettre  tout  en  œuvre 
pour  confondre  l'imposture,  pour  dessiller  les 

Jfeux  de  la  multitode,  pour  rétablir  l'empire  de 
a  loi.  Mais  comment  pourrait-il  remplir  cette  obli- 
gation sacrée,  si,  par  ledécret  qu'on  vous  propose, 
TOUS  lui  défendez  d'élever  sa  voix?  Si  vous  exigez 
qu'il  s'astreigne  servilement  aux  vo  lontés  d'une  ma- 
jorité entreprenante,  si  tous  lui  ôtez  le  droit  im* 
prescriptible  d'appeler  au  tribunal  de  la  nation? 
Comment  pourra-t-il  concilier  une  loi,  qui  lui 
interdira  jusqu'à  la  (acuité  de  protester,  avec  le 
serment  qu'il  aura  fait  de  défendre  la  Constitution 
jusqu'à  son  dernier  soupir?  Il  fliudra  donc  ou 
qu'il  soit  rebelle  à  la  loi  qui  lui  enjoint  de  se 
taire,  ou  qu'il  soit  parjure  à  son  serment  qui  lui 
prescrit  de  parler.  La  loi  qu'on  sollicite  serait 
donc  en  contradiction  aTecTOS  propres  principes, 
et  dangereuse  pour  la  stabilité  même  de  votre 
Constitution. 

Mais  prenet  bien  garde»  Messieurs,  que  la  posi- 
tion où  nous  nous  trouvons  aojourd  hul  exige 
de  nous  une  sévérité  de  principes  encore  plus 
austère,  une  surveillance  bien  plus  attentive; 
plus  l'Assemblée  donne  de  latitude  aux  pouvoirs 

3u'elle  s'attribue,  plus  aussi  ses  opérations 
oivent  ètreépurées  par  la  contradiction  et  la  cen- 
sure; car  il  ne  s'agit  pas,  cotnme  dans  l'espèce 
que  j'ai  dtée,  de  ramener  des  esprits  indociles 
dans  la  roule  qui  leur  est  tracée  par  la  loi,  de  re- 


pousser des  attaques  portées  à  une  Constitution 
éprouvée  fiar  le  temps,  et  affermie  par  le  vœu 
libre  et  unanime  de  la  nation;  il  ^'agit  de  créer 
un  ftouvernemeot  tout  oeuf,  de  renverser  toutes 
les  institutions  sociales,  de  présenter  à  la  nation 
le  tableau  des  devoirs  qu'on  lui  impose;  s'il  est 
une  circonstance  où  la  liberté  des  opinions  doit 
être  illimiti^e,  où  chacun  de  nous  doit  offrir  au 
puitlicle  tribut  de  ses  pensées  et  de  ses  réflexions, 
où  il  doit  lui  être  permis  de  réclamer,  de  censu- 
rer, dlrivoquer  la  teneur  de  ses  mandats,  le  vœu 
de  ses  commettants,  de  protester  po  r  eux,  c'est 
sans  contre-dit  lorsque,  chargé  de  stipuler  des  inté- 
rêts d'une  ^i  haute  importance,  on  envisage  la 
profondeur  de  t'abîme  où  une  fau^^se  démarche, 
une  seule  erreur  poli  tin  ue  peuvent  précipiter  un 
grand  peuple;  c'est  enhn  lorsi|ue,  pénétré  de  Té- 
tendue  de  ses  obligations  et  de  la  sainteté  de  ses 
devoirs,  on  sent  ta  nécessité  impérieuse  de  mettre, 
par  la  manifestation  de  ses  opinions,  sa  conscience 
et  son  honneur  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  la  loi  étant  l'expres- 
sion de  la  volonté  gé  lérale,  nul  ne  peut  i'improu* 
ver  ni  protester  contre  ses  dispositions  sans  se 
rendre  coupable  de  dé-'obéissance  ou  de  révolte. 

Gd  raisonnement  n'est  qu'un  paradoxe  qui 
annonce  un  oubli  profond  des  principes  consti- 
tutifs des  gouvernements  et  des  premiers  éléments 
de  l'ordre  social. 

Par  un  abus  des  mots,  on  confond  toujours  la 
nation  avec  ceux  gui  la  représentent.  Certes  il  y 
a  une  granie  différence  entre  la  nation  qui 
exprime  elle-même  sa  volonté,  et  des  mandataires 
qui  n'en  sont  que  les  interprètes  et  les  organes. 

Dans  un  Blat  d>'spotique,  où  la  loi  est  l'ou- 
vrage de  la  Tolonté  arbitraire  d'un  seul,  on  ne 
peut  réclamer,  ni  protester.  Le  remède  contre  les 
mauvaises  lois  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'ex- 
ces  de  leur  injustice;  mais  alors  la  révolte  ou  l'in* 
surrection  entraînent  avec  elle  la  chute  des  des- 
potes. Le  corps  sanglant  de  Lucrèce  fit  finir  le 
despotisme  des  Tarquins.  La  mort  de  Tirginie, 
immolée  à  la  pudeur  et  à  la  liberté,  fit  éTanouir 
la  puissance  des  décemvirs. 

Dans  une  pure  démocratie,  où  le  peuple  exerce 
en  corps  de  nation  la  puissance  léeislative.  le 
vœu  de  la  majorité  du  peuple  forme  irréTOcable- 
ment  la  loi,  et  interdit  toute  protestation,  nar 
cette  raison  bien  simple  que  c'est  la  nation  elle- 
même  qui  prononce  et  qui  ne  connaît  aucune 
autorité  au-dessus  d'elle. 

Dans  un  gouTernement  monarchique,  aristo- 
cratique, représentatif,  où  la  nation  n'agit  pas 
par  elle-même,  il  faut  un  concours  d'autontés 
établies  et  reconnues  pour  rédiger  la  loi.  Mais 
cela  ne  suffit  pas»  il  faut  encore  que  les  l^isla- 
teurs  soient  assujettis  à  des  principes  immuables 
d'ordre  et  de  Justice  qu'ils  ne  puissent  trans- 

gresser.  Il  faut  surtout  qu'ils  soient  astreints  à 
es  règles  certaines,  à  des  bases  constitution- 
nelles qu'ils  ne  puissent  enfreindre,  autrement 
ils  ne  seraient  pas  des  législateurs,  mais  des  des- 
potes* 

Chacun  de  ceux  qui  doiTent  coopérer  à  la  ré- 
daction de  la  loi  est  solidairement  garant  de 
l'observation  rigoureuse  des  règles  et  des  formes 
prescrites  pour  son  authenticité;  lorsqu'elles 
sont  violées,  la  loi  est  incomplète  ;  alors  le  droit 
de  protestation  devient  un  cfes  attribute  essen- 
tiels de  tous  ceux  qui  concourent  à  l'exercice  de 
la  puissance  législative.  C'est  d'après  cela  que, 
même  dans  l'ancien  régime  où  la  loi  ne  devait 
régner  que  par  la  loi,  les  Parlements,  gardiens 
fidèles  et  religieux  obserratenni  des  formes. 


[Assamblée  oailonaUO        ARGHiYgS  PARLEJUËT^TAIRËS.         (l"  août  1791»] 


103 


étaieot  teaus  de  protester  toutes  les  fois  que  le 
roi  s*ea  écartait,  ou  qu'il  attaquait  les  lois  fou- 
damentale9  de  TEmpire. 

Ainsi  donc  le  droit  de  protester  qui,  dans  un 
Etat  despotique,  n'est  que  le  cri  de  la  révolte, 
qui,  dans  une  démocratie»  serait  une  atteinte 

Sortée  à  Tautorilé  légitime,  est,  au  contraire, 
ans  un  gouvernement  repré«entatif,  la  sauve- 
garde de  19^  liberté  politique. 

D'après  cette  explication,  il  est  aisé  d'aperce- 
voir les  nuances  qui  distinguent  une  déclaration 
d'avec  une  protestation. 

Observons  d*abord  que  toute  loi  qui  porte  atteinte 
aux  lois  naturelles  ou  divines  ne  peut  contrain- 
dre à  l'obéissance,  et  confère  à  tout  membre  de 
Tassociation  politique  le  droit  imprescriptible  de 
déclaration  et  de  protestation,  dans  tout  pays  qui 
n'est  pas  esclave. 

Une  déclaration  a  pour  objet  de  faire  connaître 
les  imperfections  que  la  loi  renferme,  les  incon- 
vénients qui  peuvent  en  résulter,  la  nécessité  de 
l'interpréter,  de  l'étendre  ou  de  la  réformer  ; 
une  déclaration  n'attaque  ni  le  fond  ni  la  forme 
de  la  loi,  elle  ne  tend  qu'à  la  perfectionner,  elle 
est  le  droit  de  tout  citoyen  dans  un  Etat  libre. 

Une  protestation  est  un  acte  par  lequel  on  an- 
nonce au  public  qu'une  loi  n'est  pas  revêtue  de 
tous  les  caractères  qui  lui  sont  essentiels,  soit 
par  le  défaut  de  pouvoir  ou  de  liberté  de  la  part 
de  ceux  qui  l'ont  rédigée,  soit  parce  que  les  au- 
torités nécessaires  pour  son  complément  n'ont 
pas  concouru  à  sa  formation,  soit  enfin  parce 
qu'on  n  a  pas  observé  les  formes  ou  qu'on  a  dé- 
robé à  des  bases  constituiioonelles. 

Dans  une  Assemblée  législative,  la  minorité  qui 
a  refusé  son  suffrage  à  la  loi  doit  une  soumis- 
sion provisoire  aux  décisions  de  la  majorité.  Mais 
la  minorité  ne  peut,  sans  trahir  sop  devoir,  se 
dispenser  de  dénoncer  les  abus  d'autorité,  s'il 
en  a  éié  commit,  d'indiquer  les  irrégulariiéa,  les 
nullités  dont  la  loi  e^t  frappée,  de  s'élever  contre 
les  aiieintes  poitées  aux  règles  établies.  Bile  ne 
peut  remplir  cette  obligation  rigoureuse  que  par 
une  protestation,  c'est-à-dire  par  un  appel  à  la 
raison,  à  la  justice,  à  l'autorité  supérieure  de  la 
nation.  Une  protestation  devient  alors  un  acte 
conservatoire  des  lois  fondamentales  de  TBtat,  si 
elles  ont  été  violées;  des  droits  de  la  nation,  s'ils 
ont  été  compromis  ;  des  intérêts  des  commet- 
tants, s'ils  ont  été  blessés. 

Une  protestation  ne  suspend  pas  l'exécution 
de  la  loi,  mais  elle  conserve  les  droits  des  par- 
ties lésées,  elle  invite  la  majorité  à  réfléchir  sur 
les  vices  que  la  lui  renferme,  et  l'opinion  publi- 
que à  demander  le  redressement  des  griefls 
qu'elle  occasionne. 

Dans  un  Etat  libre,  la  déclaration  est  le  droit 
du  citoyen,  la  protestation  le  droit  du  législa- 
teur. 

Si  le  droit  de  censure  ou  de  déclaration  est, 
comme  je  viens  de  le  démontreri  le  garant  de  la 
perfection  de  la  loi,  si  le  droit  de  protestation 
est  la  sauvegarde  de  la  régularité  et  de  l'authen- 
ticité de  la  loi,  il  est  bien  évident  que  la  majo- 
rité, contre  laquelle  le  droit  de  censure  et  de 
protestation  est  dirigé,  ne  peut  anéai^tir,  par  au- 
cune loi  prohibitive,  l'exercice  de  ce  droit,  sans 
st!  déclarer  infaillible  ou  despote. 

Mais,  dira-t-on,  l'Assemblée  nationale,  en 
vertu  de  son  pouvoir  constituant,  est  au-dessus 
de  toutes  les  formes,  et  supérieure  à  toutes  les 
autorités. 

C'est  avec  de  pareilles  assertions  qu'on  s'élève 
impunéiQçiAt  ftu-deuus  da  tQp  lira  principep  et 


I  qu'on  dénature  toutes  les  idées  sur  l'existence 
d'une  Assemblée  politique  et  sur  la  nature  des 
droits  et  des  devoirs  des  membres  qui  la  compo- 
sent. Mais  arrêtons-nous  à  quelques  points  fixes, 
à  la  source  des  pouvoirs  que  l'Assem- 
blée a  reçus. 


remontons 


Woua  voyons  qu'elle  a  été  convoquée,  par  le 
roi,  pour  travailler  de  concert  avec  le  roi.  Cha- 
que député  est  arrivé  avec  un  mandat,  auquel 
il  avait  iuré  d'être  fidèle.  Une  grande  révolution 
s'est  opérée  depuis,  et  a  apporté  uni  changement 
considérable  dans  l'esprit  du  peuple  et  dans  la 
volonté  présumée  de  la  nation  ;  mais  je  ne  vois 
pas  que  les  événements  qui  l'ont  accompagnée 
aient  accru  légalement  les  pouvoirs  de  l'Assem- 
blée, dont  la  mission  est  restée  la  même.  Je  vois 
seulement  qu'on  a  étrangement  abusé  de  celte 
circonstance  pour  interpréter  à  son  gré  la  vo- 
lonté de  la  nation  ;  je  vois  qu'on  a  toujours  con- 
fondu la  volonté  de  la  nation,  consigné^  dans 
des  actes  émanés  de  sa  sagesse,  avec  fa  volonté 
de  la  majorité  de  l'Assemblée  ;  on  a  fait  plus, 
on  a  investi  cette  mcuorité  d'un  caractère  d'in- 
faillibilité, en  prétendant  d'abord  que  ses  dé- 
crets ne  pourront  être  réformés  ni  pai*  les  as- 
semblées primaires,  ni  par  les  législatures  sui- 
vantes ;  en  soutenant  ensuite  qi^ils  n'ont  pas 
même  besoin  de  la  sanction  du  roi  pour  leur  au- 
thenticité: en  étabiissaqt,  enfin,  qu*lls  m  peu- 
vent pas  être  robjçt  d'une  censure  ou  d'une  im- 
probation. 

Avec  de  pareilles  assertions,  que  gont  donc 
devenues  la  souveraineté,  la  volonté,  la  liberté 
de  la  nation,  dont  on  nous  a  tant  parlé  ?  Mais  re- 
venons aux  principes  ;  de  deux  choses  Tune,  ou 
nous  sommes  assujettis  à  observer  religieuse- 
ment la  volonté  nationale  de  la  nation,  lorsqu'elle 

est  îc — " "^  "^    " ' 

alors 

pour .,^^^ ^-„,^,,  -^ 

protester  oontre  toute  atteinte  portée  à  l'qutorité 
de  nos  commettants  ;  ou  biep,  au  contr^iire,  par 
la  force  des  circonstances,  nous  avons  été  dis- 
pensés d'obéir  à  pos  mandats,  nous  avons  été 
affranchis  de  toute  espèce  de  règles  ;  et  alors 
nos  décrets  conslitutiQqni'ls  ne  peuvent  devenir 
l^expres^ion  de  la  volonté  générale  que  par  l^ap- 
probation  formelle  et  le  consentement  légal  de 
la  nation  \  alors  chacun  de  nous  eiki  plus  stricte*- 
ment  obligé  de  manifester  ses  opinions,  d'éqlai- 
rer  la  nation  sur  ses  véritableii  intérêts,  de  s'é- 
lever avec  force  et  courage  contre  ioqt  ce  qui  lui 
garait  compromettre  la  hnerté  publique^  le  hon- 
eur  et  la  prospérité  de  rEmpire* 

Ainsi,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  ^qvi<- 
sage  les  pouvoirs  dont  1  Assemblée  est  revêtue, 
on  pe  peut  contester  aux  membres  qui  1$^  com- 
posent ]e  droit  de  récia(uer,  de  pfotepter  indivi- 
duellement ou  cûilectiyen^ent. 

Pour  peindre,  par  un  dernier  trait,  ripponsé- 
quence  et  l'injustice  du  décret  qu  on  sollicite,  je- 
tons un  instant  les  yeux  sur  les O^einples  que 
l'histoire  nous  fournit.  Je  m'attache  particulière- 
ment à  celle  du  peuple  romain,  qui  fut  toujours 
si  jalouK  de  sa  liberté. 

Dans  la  chaleur  des  disputes  entre  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens,  oeux^  den^anuèfent  qu'on 
leur  donnât  des  {pis  fixes,  afin  que  le^  jugements 
ne  fussent  plus  l'effet  d'une  volonté  capricieuse 
ou  d'un  pouvoir  arbitraire.  Pour  composer  ces 
lois  on  nomma  des  dt^cemviris  on  crut  qu'on  de- 
vait leur  ficcorder  une  grande  autorité,  parce 
Ju'ils  avaient  $^  dooner  des  lois  à  des  partis  qui 
talent  presque  incompatihlee;  uuis  ils  ne  tar- 
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dèrent  pas  à  cumuler  sur  leurs  têtes  la  pléni- 
tude de  tous  les  pouvoirs.  Rome  se  vit  bieotôt 
soumise  à  une  tyrannie  plus  cruelle  que  celle  de 
Tarquin. 

Des  citoyens  courageux,  indignés  de  la  puis- 
sance que  ces  magistrats  avaient  usurpée,  osè- 
rent censurer  leur  conduite,  se  plaindre  de  leurs 
injustices,  dénoncer  au  peuple  tes  vexations  ar- 
bitraires qu'ils  exerçaient,  et  les  lois  injustes 
qu'ils  avaient  proclamées. 

«  Les  décemvirs,  dit  Montesquieu,  craignaieiit 
les  écrits  qui  pouvaient  rappeler  l'idée  de  la  li- 
berté qu'ils  profanaient.  Sous  le  spécieux  pré- 
texte du  respect  pour  la  loi,  ils  voulurent  étouf- 
fer la  voix  de  ceux  qui  blâmaient  hautement 
leurs  entreprises  et  leur  conduite  ;  ils  pronon- 
cèrent une  peine  capitale  contre  quiconque  se 
permettait  d'écrire  ou  de  parler  contre  eux.  Gel 
excès  d'aodace  leur  servit  utilement  pour  ten- 
dre des  pièges  à  l'innocence  et  pour  ouvrir  des 
abtmes  sous  les  pas  de  leurs  concitoyens.  » 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  D'adopter 
une  mesure  plus  atroce  encore  que  celle  des  dé- 
cemvirs.  Par  un  abus  coupable  d'un  pouvoir 
usurpé,  ils  n'avaient  étendu  leur  autorité  despo- 
tique que  sur  de  simples  citoyens  qui  ne  pou- 
vaient supporter  le  joug  de  la  tyrannie.  On  vou3 
propose  de  déployer  la  rigueur  de  la  loi  contre 
ceux-mémes  qui  en  sont  les  or^nes,  contre  ceux 
qui  partagent  avec  vous  la  puissance  législative; 
on  vous  propose  d'imposer  silence  à  ceux  que  la 
nation  vous  a  donnés  pour  censeurs,  qui,  comme 
TOUS,  dépositairesde  sa  confiance,  lui  doivent  un 
compte  rigoureux  de  tout  le  bien  qu'ils  n'ont 
pas  fait,  et  de  tout  le  mal  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher. 

À  quoi  se  réduiraient  donc  nos  fonctions  de 
députés,  si  la  majorité  de  l'Assemblée,  après 
nous  avoir  empêché  de  parler,  en  fermant  la  dis- 
cussion, pouvait  encore  s'arroger  le  droit  de  nous 
empêcher  d'écrire,  en  nous  interdisant  toute  ré- 
clamation, toute  protestation  ?  Que  deviendrait 
la  liberté  publique,  si,  au  milieu  des  convul- 
sions qui  nous  agitent,  nous  ne  pouvions  pas 
même  avertir  nos  concitoyens  de  la  précipita- 
tion, de  l'artifice  ou  de  l'inconséquence  qui  au- 
raient présidé  &  la  formation  d'une  mauvaise  loi, 
et  leur  âiire  connaître  les  dangers  auxquels  elle 

{courrait  exposer  le  salut  et  la  tranquillité  de 
'Empire? 

D'après  cela,  que  penser  de  ces  adresses  insen- 
Bée9.  de  ces  délibérations  scandaleuses,  dans  les- 
quelles des  citoyens  téméraires  ou  des  munici- 
palités entreprenantes  osent  citer  à  leur  tribu- 
nal les  membres  de  la  minorité,  se  renilre  les 
arbitres  suprêmes  de  leurs  opinions,  les  dénon- 
cer au  peuple  comme  coupables  de  perfidie  ou 
de  trahison,  et  prononcer  contre  eux  le  blâme 
ou  l'infamie?  Une  audace  pareille  ne  peut  être 
comparée  qu'au  scandale  des  applaudissements 
qu'elle  excite. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  des  atten- 
tats qui  dégradent  la  dignité  du  ministère  que 
vous  exercez,  et  la  majesté  de  la  nation  dont 
vous  êtes  les  organes;  il  est  temps  d'apprendre 
au  peuple  que  ceux  dont  la  vie  a  été  sans  tache 
et  la  conduite  sans  reproche,  qui  ne  craignent  ni 
les  regards,  ni  la  censure  du  public,  ne  sont 
point  lés  ennemis  de  son  bonheur;  que  l*  pre- 
mier devoir  de  ses  représentants  est  de  l'éclai- 
rer sur  ses  véritables  intérêts;  que  ce  n'est  que 
par  le  développement  des  principes,  par  le  choc 
des  opinions  qu'il  pourra  distinguer  la  vérité 
d'avec  l'imposture,  le  crime  d'avec  la  vertu,  la 


bassesse  qui  flatte  ses  passions,  d'avec  le  noble 
courage  qui  combat  ses  erreurs.  Il  est  temps  en- 
fin de  lui  faire  connaître  que  l'instant  où  on 
cessera  de  lui  parler  avec  franchise  sera  le 
terme  fatal  de  sa  liberté. 

Quant  à  moi  je  déclare  que  dévoué  sans  ré- 
serve à  ma  patrie*  fidèle  à  mon  roi,  attaché  à  lu 
religion  de  mes  pères,  aucune  force  humaine  ne 
pourra  briser  les  liens  qui  m'attachent  à  eux; 
que  soumis,  comme  citoyen,  aux  lois  de  mon 
pays,  je  ne  reconnais,  comn^e  député,  aut  une 
puissance  qui  soit  en  droit  d'étouffer  ma  voix, 
et  de  subjugu(  r  mon  opinion  ;  je  déclare  que  je 
protesterai,  que  je  m'élèverai  constamment  con- 
tre tout  ce  qui  me  paraîtra  porter  atteinte  aux 
droits  imprescriptibu!S  de  la  nation,  à  l'autorité 
légitime  du  roi,  à  la  stabilité  de  ia  monarchie  et 
à  ia  pureté  des  principes  religieux,  que  j'ai  été 
chargé  de  maintenir;  je  déclare  enfin  que  toute 
loi  qui  tendrait  à  gêner  la  manifestation  de  mes 
opinions,  à  attaquer  l'intégrité  et  l'indépendance 
des  pouvoirs  qui  m'ont  été  confiés,  serait,  à  mes 
yeux,  un  attentat  contre  l'autorité  de  mes  com- 
mettants, auxquels  je  dois  compte  de  ma  con- 
duite, et  contre  la  liberté  de  la  nation,  qui  a 
seule  le  droit  de  me  juger. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  mardi  2  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  M.  Paren,  homme  de  loi,  et 
Vun  des  vainqueurs  de  la  BastUle^  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'une  pièce  de  sa  composition  in* 
titulée  la  Prise  de  la  Bastille. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- verbal. 

M.  le  Président.  M.  de  Clermont-Tonnerre 
demande  à  l'Assemblée  la  permission  de  s'absen- 
ter pendant  4  jours  pour  se  rendre  à  Meaux. 

(Ge  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  AbovUle,  qui  observe  que  s'étant  présenté 
avec  M.  de  Rochambeau  pour  prêter  le  serm«ni 
civique,  son  nom  a  été  oublié  dans  le  procès- 
verbal  :  il  réitère  et  signe  le  serment  prescrit 
avec  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. 

i L'Assemblée  accueille  la  demande  de  M.  Abo- 
ie.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'un  mémoire  de  M.  Tur- 
lure'DeUecourtf  commissaire  ordonnateur  des 
guerres,  oui  expose  qu'inculpé  d'avoir  connu  le 
projet  de  M.  de  Bouille,  il  est  dans  le  cas  de  prou- 
ver son  innocence  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante. 

Ge  mémoire  est  ainsi  conçu  : 

«  Metz,  le  21  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président. 
«   Le  commissaire  ordonnateur  des  guerres 

(i)  C6ii«  séaoM  Ml  ineomplète  au  MoMeur. 
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soussigné,  a  Thonrieur  de  représenter  que  M.  le 
rapporteur,  en  constatant  que  M.  de  Bouille  a 
reçu  les  ordres  du  roi  à  Sicnay  le  22  juin,  et  a 
confié  son  secret  le  21  à  ceux  qui  devaient  ie 
seconder,  a  démontré  que  le  suppliant  n'a  pas  vu 
M.  de  Bouille,  et  n'en  a  reçu  aucun  ordre  depuis  le 
19.  11  était  les  20  et  21  à  Thionvilie,  distant  de 
Stenay  de  20  lieues,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les 
dis()ositions  qui  le  concernent,  n'a  eu,  ni  pu 
avoir  aucune  connaissance  du  projet. 

«  On  lui  impute  d'avoir  fait  plusieurs  voyages 
à  Montmédy.  U  y  est  arrivé  pour  la  première  fois 
le  18  juin,  et  le  19  M.  de  Bouille  ne  l'y  a  pas  retenu, 
pr<;uve  qu'il  ne  voulait  ni  loi  confier  son  projet, 
ni  même  donner  lieu  à  quelque  conjecture. 

<  Revenu  ie  22  à  Montmédy,  il  est  reparti  en  ap- 
prenant la  marche  de  M.  de  Bouille  vers  Varennes. 

«  M.  de  Bouille  avait  voulu  emmener  avec  lui 
M-  La  Salie,  ordonnateur,  qui  n'a  pu  l'accompa*- 
gner  étant  retenu  à  Metz  par  des  détails  urgents, 
et  par  l'envoi  successif  des  effets  de  campement. 

«  M.  Moreau,  chargé  de  Montmédy,  était  absent 
par  congé.  M.  Duchesne  de  Ruviile,  qui  le  sup- 
pléait, et^iit  rappelé  de  Longwi  à  Sedan  et  Bouil- 
lon. M.  d'Hervilie,  ordonnateur  à  Mézières,  était 
trop  éloigné  pour  être  rendu  sur-le-champ  près 
de  M.  de  Bouille. 

«  C'est  donc  faute  de  quatre  autres  commissai- 
res» et  non  par  l'effet  d'une  confiance  particulière, 
gue  ce  général  a  fait  venir  le  suppliant.  On  lui 
Impute  d'avoir  rempli  des  fonctions  hors  de  son 
département.  C'est  une  nécessité  réciproque  et 
presque  continuelle  de  MM.  La  Salle,  d'Hervilie 
1 1  le  suppliant,  et  pour  les  commissaires  aux 
ordres  de  ces  3  ordonnateurs,  attendu  la  situa- 
tion de  leurs  départements,  le  défaut  de  re.'npla- 
cément  de  deux  commissaires  qui  y  manquent 
depuis  longtemps,  et  l'absence,  maladie,  ou  em- 
pêchement de  plusieurs  antres.  Le  suppliant  est 
même  chargé,  nors  desdits  3  départements,  des 
équipages  des  vivres  à  Samnigny^  près  Gommercy, 
ou  if  a  fait  construire  l,2t)0  caissons,  des  han- 
gars et  accessoires. 

«  Il  arrête  en  conséquence  tous  les  mois  deux 
êtat8,l'unde  dépenses,  l'autrede  situation, qui  sont 
iMis  par  le  ministre  de  la  guerre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  Ou  lui  impute  d'avoir  fait  des  préparatifs 
pour  un  camp  dont  le  projet  était  publié  et  pa- 
raissait approuvé. 

tt  Ses  fonctions  se  sont  bornées  à  la  reconnais- 
sance des  établissements  et  approvisionnements 
de  Montmédy,  première  opération  de  tout  com- 
missaire qui  arrive  dans  une  place  de  guerre,  et 
et  a  l'ordre  verbal  de  loger  ou  emmagasiner  ce  qui 
arrive.  Les  préparatifs  ultérieurs  ont  été  ordon- 
nés et  exécutés  pendant  son  absence  et  à  son 
insu. 

«  Sa  conduite  dans  les  fonctions  d'électeur  et 
de  président  du  district  de  Thionville,  et  l'acqui- 
sition (l'un  bien  national  de  17,000  livres,  le  met- 
tent à  l'abri  de  tout  soupçon  d'incivisme. 

«  Il  supplie  humblement  l'Assemblée  nationale 
de  lui  accorder  une  décision  définitive  sur  son 
sort,  et  l'enceinte  de  Metz  pour  séjour  d'arresta- 
tion. 1» 

«  Signé  :  TurLURB-Dellegourt.  * 

c  Commissaire  ordonnateur  des  guerres.  » 

(L^Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mé- 
moire aux  comités  des  recherches  et  des  rap- 
ports réunis.) 

M.  le  PrésMeat.  En  conséquence  du  décret 


rendu  hier  par  l'Assemblée  et  ordonnant  Vad- 
jonction  de  16  nouveaux  metnbres  au  comité  des 
monnaies,  j'ai  nommé  MM.  Millet  de  Mureau, 
Prieur,  Rabaud -Saint-Etienne,  Poulain  de  Bou- 
tancourt,  Dusers  et  Gaultier-Biauzat. 

J'ai  également  nommé  membre  de  ce  comité 
M.  Rewbell,  en  remplacement  de  M.  Poignet,  dé- 
cédé. 

M.  Eieeontenlx  de  Canteien.  Messieurs,  je 
suis  chargé  de  vous  donner  connaissance  d'un 
arrêté  du  département  de  la  Seine^Inf&i'ieure^  qui 
marque  que  l'article  4  du  décret  qui  vient  d'être 
rendu,  relativement  aux  troubles  du  ci-devant 
pays  de  Caux,  a  porté  le  directoire  du  départe- 
ment à  rendre  compte  à  l'A^^semblée  nationale 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  n*ont 
point  prêté  le  serment  pour  être,  par  elle,  statué 
ce  qu  il  appartiendra. 
Voici  cet  arrêté  : 

f  En  conformité  du  décret  du  23  juillet,  nous, 
administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  4  du  décret  de  rÀssemblée  natio- 
nale dudit  jour,  le  29  de  ce  mois,  le  procureur 
général  syndic  entendu,  avons  arrêté  ce  qui 
suit  : 

«  1®  Tous  les  ci-devant  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers  qui,  n'ayant 
point  prête  le  Ferment  prescrit  par  la  loi  du 
26  décembre  dernier,  et  qui,  se  trouvant  dans  ce 
moment  remplacés,  ont  continué,  depuis  le  rem- 
placement, d'habiter  les  paroisses  dans  lesquelles 
ils  exerçaient  précédemment  leurs  fonctions,  se- 
ront tenus,  dans  le  délai  de  huitaine,  du  jour  de 
la  signification  du  présent  arrêté,  de  se  retirer  à 
la  distance  de  10  lieues  au  moins  de  leurs  an- 
ciennes paroisses. 

«  2<*  Au(  un  desdits  ecclésiastiques  ne  pourra 
choisir,  pour  lieu  de  retraite,  même  dans  la  dis- 
tance ci-d<S8U8  déterminée,  les  paroisses  dans  les- 
quelles seseraientdéjà  retirés  2  ecclésiastiques  ci- 
devant  fonctionnaires  publicsdans  les  campagnes, 
et  6  dans  les  villes. 

3<*  Les  religieux  qui  ont  renoncé  à  la  vie  com- 
mune et  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  seront 
pareillement  tenus,  et  dans  le  délai  ci-dessut^  pres- 
crit, de  se  retirer  à  la  distance  de  10  lieues  au 
moins  de  leur  ancienne  habitation  conventuelle. 
Sera  aussi  exécuté  à  leur  égard  l'article  2  ci-des^ 
sus.  Enjoignons  iléraiivement  aux  religieux  qui 
ont  préféré  la  vie  commune,  de  se  retirer  chacun, 
suivant  la  qualité  religieuse  de  mendiants  ou 
non  mendiants,  dans  les  maisons  qui  leur  ont  été 
respectivement  indiquées. 

•(  4*'  Seront  tenus  lesdits  ecclésiastiquss  reli- 
gieux de  faire  au  secrétariat  de  leur  district  la 
déclaration  du  lieu  où  ils  se  proposent  de  tixer 
leur  domicile,  ei  dans  le  cas  où  ils  se  retire- 
raient dans  un  autre  district,  ils  seraient  encore 
tenus  de  faire  leur  déclaration  au  secrétariat  de 
celui  dans  le  territoire  duquel  ils  établiraient  leur 
nouveau  domicile. 

«  b""  La  distance  de  10  lieues,  portée  dans  l'ar- 
ticle premier  pourra,  sur  les  atiehtations  ou  ob- 
servations des  conseils  généraux  des  communes, 
et  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  être  chan- 
gée par  le  directoire  du  département,  en  faveur 
des  ci-devant  fonctionnaires  publics,  et  des  ci- 
devant  religieux  qui  déclareraient  seretirt-rei  se 
retireraient  en  effet  dans  le  sein  de  leur  famnle, 
ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 
•  6®  Les  conseils  généraux  des  communes  qui 
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seraient  assorés  que  la  présence  des  curés  et  au- 
tres ecclésiastiques  compris  dans  les  arûcles  2el3, 
ne  troubleut  poiot  dans  leur  paroisse  Tordre  pu- 
bliCf  et  que  lesdits  ecclésiastiques  ne  se  permet*- 
teat  rien  qui  puisse  altérer  le  respect  dû  à  la  loi 
et  aux  DouTeaux  pasteurs  qu'elle  a  coostitués, 
pourront  adresser  au  directoire  de  district  un 
procès-verbal  signé  de  2  membres  an  moins  du 
conseil  général  de  la  commune,  contenant  les 
motifs  qui  les  détermineront  à  demander  que 
rhabitation  desdits  ecclésiastiques  ou  religieux 
dans  chaque  paroisse  soit  proyisoirement  tolérée, 
pour,  d'après  les  renseignements  donnés  par  les 
directoires  de  district,  et  sur  leur  avi^,  être  sta* 
tué  par  nous  ce  qu'il  paraîtra  convenable. 

f  7^  Les  septuagénaires  sont  juhqu'à  présent 
autorisés  à  rester  dans  les  paroisses  qu'ils  habi- 
tent, tant  qu'il  n'y  aura  contre  eux  aucun  sujet 
de  plainte. 

«  8<*  M.  l'évèque  métropolitain,  auquel  le  pré- 
sent sera  communiqué,  sera  requis  par  les  corps 
administratifs  de  prononcer  i'inierdiction  de 
toute  fonction  publique  contre  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques,  au  remfilace- 
meut  desquels  il  n'aurait  point  encore  été 
pourvu,  qui  ont  refusé  de  iirèter  le  serment 
présent  par  la  loi,  qui  prolongent  leur  séjour 
dans  cet  endroit  pour  y  troubler  le  bon  ordre. 

«  9"^  Aussitôt  api  es  leur  remplacement  ou  leur 
interdiction,  lesdits  fonctionnaires  publics 
seront  tenus  de  quitter  leurs  anciennes  paroiS"* 
ses  et  de  se  retirer  dans  la  distance  ci-dessus 
prononcée  par  l'article  1*'.  Il  leur  deviendra 
commun  et  leur  sera  pareillement  appliqué. 

«  Kh*  Seront  en  outre  tous  autres  ecclésiasti- 
ques, n'ayant  point  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi,  qui  se  permettraient  des  discours  ou 
des  manœuvres  tendant  à  altérer  la  tranquillité 
publique,  poursuivis  extraordinairemeoi,  comme 
perturbateurs  de  l'ordre  et  fauteurs  de  sédition, 
et  punis  avec  toute  la  rigueur  qu'exige  le  main- 
tien de  la  loi. 

<•  il''  U  est  également  enjoint  aux  municipa- 
lités d'empécber  qu'il  ne  soit  commis  aucune 
insulte,  menace  ni  violence  envers  les  ecclésias- 
tiques remplacés,  soit  lors  de  leur  retraite  volon- 
laire  ou  forcée,  soit  lors  de  la  publicittiooou  no* 
tification  du  présent  arrêté;  les  inviieà employer 
toute  la  modération  et  tous  les  ménagements 
convenables  dans  le  cas  o(i  elles  seraient  obli- 
gées d'intervenir  pour  mettre  k  exécution  l'arii'» 
de  premier  du  présent  arrêté,  les  municipalités 
ne  devant  jamais  perdre  de  vuequeleur  premier 
devoir  est  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  et  qu'elles  sont  responsables  des 
troubles  et  des  oelits  qu'elles  n'auraient  pas 
prévenus  en  usant  des  moyens  et  précautions 
qui  étaient  en  leur  pouvoir. 

«  12^  Se  réserve  le  directoire  de  prendre  ulté- 
rieurement telle  autre  mesure  que  les  circons- 
tances pourront  exiger. 

«  Sera  le  présent  arrêté  imprimé  et  envoyé 
par  la  voie  des  directoires  du  district  à  toutes 
les  municipalités,  pour  y  être  aliiché  et  transcrit 
sur  les  registres  avec  injonction  de  le  mettre  à 
exécution  et  d'en  rendre  compte  sans  délai  aux 
directoires  de  district  qui  le  certifieront  aussi 
sans  délai. 

«  Fait  au  direcloire,  à  Rouen,  ce  29  juillet 
1791. 

«  Signé  ;  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  » 


Je  demande.  Monsieur  le  Président,  que  vous 
vouliez  bien  autoriser  Iç  directoire  du  départe 
ment  de  la  Seine-Ioférieore  à  mettre  à  exécution 
ledit  arrêté.  Messieurs  du  comité  ecclésiastique 
m'ont  témoigné  qu'ils  désiraient  aue  rAssemblée 
approuv&t  cet  arrêté  et  autorisât  messieurs  du 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inféheore 
à  le  mettre  à  exécution. 

H.  Delawii^Be.  D'après  les  plaintes  portées 
par  divers  départements,  le  comité  ecclésiasti- 
que est  déjà  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet 
objet.  Je  demande  donc  que  rarrêté  du  direc- 
toire du  département  de  la  Seine-Inférieure  lui 
soit  renvoyé. 

Je  demande  également  le  renvoi  de  cet  arrêté 
au  comité  des  rapports  pour,  dans  le  cas  où  les 
uispositions  qui  sont  proposées  seraient  aussi 
sages  qu'elles  paraissent  l'être  d'abord,  voir 
quelle  application  on  en  peut  faire  avec  leti  diffé- 
rents départements  qui  se  trouvent  daus  le 
même  cas. 

(L'Assemblée  consultée  ordonne  le  renvoi  de 
l'arrêté  du  département  de  la  Seine-Inférieure  à 
ses  comités  ecclésiastique  et  des  rapports  qu'elle 
cbarge  de  lui  présenter  un  projet  de  décret.) 

M.  Ci«iuiiB,  au  nom  du  comité  ds  Constitution^ 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  déHbéra- 
îiom  des  municipalités  de  Frontignan  et  de  Mar-' 
seillan  (Hérault), 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  ; 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapfiort  du  comité  de  Gon^tnution  sur  les  déli- 
bérations des  municipalités  de  Frontignan  et  de 
Marscillan,  déclare  que  le  décret  du  24  mars  der- 
nier est  une  simple  commission  au  direcloire  du 
déparlement  de  l'Hérault,  pour  entendre  les  par- 
ties intéressées,  en  dresser  prooès-verbal  et  en- 
suite être  staïué  définitivement  par  TAss  mblée 
nationale,  ainsi  qu'il  appartiendra,sur  les  pétitions 
énoncées  audit  décret  du  24  mars.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  CioaaiB,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 

présente  un  projet  de  décretportant  établissement 
de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de  Blois^ 
Condésur^NoireaUj  Quillebasuf  et  Dourdan  et  no- 
mination  de  quatre  suppléants  au  tribunal  deeem- 
merce  de  Bar-le-Due. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  oe 
qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Blois,  Gondé-sur-r(oireau,  Quil- 
bœuf  et  Dourdan. 

c  Les  limites  de  celui  de  Gondé-sur-Noireau 
seront  celles  déterminées  par  Tarrêté  du  directoire 
du  département  du  Calvados,  du  18  juin  dernier. 
t£«  Celui  de  Quillebœuf  aura  pour  amites  celles 
de  son  canton  ;  celui  de  Dourdan  n'est  établi  que 
pour  les  cantons  de  Dourdan,  Rochefort  et  Ablis. 

f  II  sera  nommé  quatre  suppléants  au  tribunal 
de  commerce  de  fiar-le-Duc  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  ProgBOB,  au  nom  du  comité  dCemplace- 
ment^  présente  un  projet  de  décret  relatif  au  lo- 
gement du  directoire  du  département  de  I^Eure. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autofiie  (e  (Ur§ctoir«  du 
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dépurtemeni  de  l'Eore  à  acquérir»  aux  frais  des 
admiutMrés»  et  daos  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  oationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  la  maisoa  du  petit  sémi- 
naire de  Saint-Leufroy,  séaut  à  Evreux,  coate- 
nant,  suivant  le  procès-verbal  «les  sieurs  Joseph 
Dubois,  entrepreneur  de  bâtiments,  et  Circonstaii- 
cieii-^Aesiiarti,  ingénieur  des  poots^  et  chaussées, 
en  date  du  12  avril  1791, 106  percbes  carrées  de 
22  pieds,  doot  56  trois  quarts  en  cour  et  bâti- 
ments, et  49  perches  un  quart  en  jardin  :  excepie 
de  la  prérente  permission  d^acquérir  lejardin  dé- 
pendant de  ladite  maison,  à  la  réserve  de  3^  pieds 
le  long  du  bâtiment,  pour  lui  cooserver  le  iour 
nécessaire  de  ce  côté. 

<i  Autorise  pari  illement  le  directoire  à  faire 
procéder  à  l'adjudication,  au  rabais,  de?  ouvrages 
qui  restent  à  faire  pour  achever  la  distribution 
nécessaire  au  service  de  l'admini-tration,  estimés 
par  le  procès-verbal  8U^daté,  3,000  livres,  pour  le 
mofitant  en  être  également  supporté  par  les 
administrés.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'eniplâce' 
ment^  présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
Logement  du  directoire  du  département  de  la 
Marne. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

(i  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Marne  a  acquérir,  aux  frais 
des  administrés  de  la  municipahlé  de  Ghàlons, 
moyennant  la  somme  de  20,000  livres,  prix  con- 
venu,  la  maison  qui  servait  de  logement  aux 
commandants  des  ci-devant  gardes  du  corps,  pour 
y  placer  le  corps  administratif  du  département. 

«  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  Tadju- 
dication,  au  rabais,  des  ouvragesetarrangeiiients 
intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  estimatif  qui 
en  a  été  dressé  par  Tingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement, le  4  de  ce  mois,  pour  le  montant  de  la- 
dite adjudication  être  supporté  par  lesdits  admi- 
nistrés, et  èire  réparti  en  deux  années,  à  com- 
mencer par  la  présente.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


[.  Praglioii,  au  nofn  du  comité  d^emplace-^ 
ment  y  présente  uû  projet  de  décret  relatif  à  Vem- 
placement  de  Phôteldu  district  de  Crépy. 

Un  membre  observe  que  les  districts  pouvant 
être  supprimés,  il  parait  convenable  de  surseoir 
aux  ventes  de  l'espèce  de  celle  proposée  par  le 
décret  et  de  s'en  tenir  &  une  simple  location. 

(L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  et  le 
renvoie  au  comité  d'emplacement.) 

(M.  Gombert  a  la  parole  et  présente  la  motion 
suivante  sur  Vétat  des  constructions  et  répara-' 
tions  de  la  salle  des  séances.) 

M.  O^Bibert.  On  parle  souvent  d'économie  dans 
cette  Assemblée  et  c'est  principalement  dans  8on 
enceinte  que  se  font  les  plus  grandes  dilapidations. 
Tous  les  jours  tes  dépenses,  tant  en  réparations 
qu'en  constructions,  se  multiplient  au  denors  et  au 
dedans  de  la  salle  des  séances.  11  serait  intéressant 
qu'on  Q0U8  fit  connaître  l'utilité  ou  la  Qéces>ité  de 
tant  de  dépen-es  et  la  somme  à  laquelle  elles  se 
sont  élevées.  Je  demande  dune  que  M.  Guillotin 
fasse  imprimer  son  compte  et  le  fasse  distribuer 
aux  différents  membres  de  l'Assemblée. 


4  Cette  motion  n'wt  paa  bi«n  pré- 


sentée. Ce  n'est  nas  M.  Guillotiu  qui  doit  rendra 
compte,  ce  sont  les  commissaires  de  la  salle. 

(La  motion  de  M.  Gombert,  amendée  par 
H.  fioucbe,  est  adoptée.) 

Bn  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

•  L* Assemblée  nationale  charge  les  commis- 
saires de  la  salle  de  livrer,  dés  aujourd'hui^à 
Timpression  Tétut  des  constructions,  réparations 
et  dépenses  en  tous  genres,  qui  ont  été  ordonnées 
par  eux,  tant  au  de<1ans  de  la  salle  dosi  séances 
qu'au  dehors;  tant  dans  la  maison  des  ci-devant 
capucins,  nue  dans  celle  des  ci-devant  feuillants, 
d'en  justifier  l'utilité  ou  la  nécessité,  de  faire 
distribuer  ledit  état  aux  membres  de  l'Assem- 
blée, et  faire,  sur  ce,  leur  rapport  dans  8  jours.  » 

(Ce  décret  e^t  adopté.) 

M.  de  Beauregàrd.  J*ài  une  Ëtitre  observa 
tion  à  soumettrt'  à  l'Assemblée.  Le  nombre  des 
secrétaires-commis  et  des  commis  attachés  aux 
divers  comités  de  V Assemblée  est  de  beaucoup 
supérieur  au  travail  qu'ils  ont  à  fournir;  la  plu- 
part d'entre  eux,  ceux  du  bureau  de  distribution 
par  exemple,  ne  se  rendent  pasà  leur  bureau  ou 
ne  s'y  rendent  que  fort  tard  pour  y  rester  dans 
rina(  tion  une  ou  deux  heures.  Il  est  nécessaire 
quVnlin  MM.  les  commissaires-Inspecteurs  des 
bureaux  fassent  sur  cet  objet  leur  rapport  pour 
opérer  la  réforme  convehable  dans  le  nombre  et 
le  salaire  des  commis. 

M.  de  Cholnenl-Praslln.  11  y  a  là-dcssU9  un 
décret  qui  ordonne  que  les  commissaires-inspec- 
teurs dés  bureaux  feront  imprimer  leurs  comptes. 

M.  Il^oehe.  J'observe  à  l'Assemblée  que,  si 
elle  veut  s'occuper  de  cet  objet,  il  y  a  100,000  li- 
vres à  gagner. 

(La  motion  de  M.  de  Beauregard  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée.) 

Après  quelques  observationSj  le  projet  de  décret 
suivant  est  mis  aux  voix  * 

«  L'Assemblée  nationale  charge  les  commis- 
saires-inspecteurs des  bureaux  de  livrer,  dès 
aujourd'hui,  à  l'impression,  leur  rapport  sur  les 
dépenses  occasionnées  dans  les  divers  comités 
et  bureaux,  par  le  nombre  et  le  siilaire  des  per- 
sonnes qui  y  sont  employées,  de  faire  distribuer 
daos  huitaine  ledit  rapport  aux  membres  de 
l'Assemblée,  pour,  3  jours  après  la  distribution 
qui  en  aura  été  faite,  être  mis  sous  les  yeux  de 
1  Assemblée  nationale,  et  être  statué  ce  qu'il  ap« 
partiendra  pour  les  réformes  à  f^ire,  soit  dans  le 
nombre,  soit  dans  le  salaire  deâ  personnes  em- 
ployées dans  les  divers  comités  et  bureaux.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté). 

M.  Hébrard  (d^AurUlaù)*  Il  y  a  déjà  quelques 


biée  n'a  pu  croire  que  dans  le  sein  de  l'Auvergne 
il  y  avait  quelques  mauvaises  têtes  ;  il  n'y  en 
avait  pas,  car  les  habitants  de  ce  pays  sont  des 
gens  pour  lesciuels  l'autorité  légitime  est  le  pre- 
mier des  biens. 

Voici,  Messieurs,  à  l'appui  de  ce  que  j'avanc<>, 
Vadresse  des  habitants  de  la  ville  d^Àurillac;  elle 
est  datée  du  25  juillet  dernier  : 

I.  Messieurs,  uisent-ils,  vous  êtes  hommes,  et 
comme  hommes  vous  n'avez  pas  cru  que  vos 
lois  auraient  une  approbation  universelle;  mais 
les  clameurs,  les  calopanies,  les  protestations  des 
mécontents  et  des  traîtres  ne  voua  out  pas  arrêtés; 
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voas  avez  marché  au  miliea  des  applaudisse- 
ments et  de  Taveu  de  la  tiation  vers  le  grand 
bul  de  la  régénération  de  la  France,  vous  avez 
posé  les  bases  éternelles  du  bonbeur  et  de  la 
prospérité  publiques.  Votre  décret  du  16  juillet 
a  été  le  Falut  de  la  liberté;  ce  décret  a  étouffé  le 

ferme  des  discordes;  la  loi  parle,  et  tous  les 
ons  citoyens  fldèles  à  sa  voix  vont  se  rallier 
autour  de  son  sanctuaire. 

«  Honneur  soit  rendu  à  la  municipalité,  à  la 
garde  nationale  et  aux  citoyens  de  Paris,  qui, 
les  premiers,  en  ont  donné  rexemple  en  répri- 
mant If  s  excès  criminels  d'une  troupe  égarée, 
peui-étre,  par  celui  que  n'a  pas  craint  de  com- 
mettre la  minorité  de  cette  Assemblée.  Ge  même 
exemple,  nos  concitoyens  le  recevront  de  nous. 
Oui,  Messieurs,  nous  ne  cesserons  de  leur  dire 
que  l'opinion  peut  être  opposée  à  la  loi,  mais 
ne  doit  pas  lui  résister;  qu^il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  gouvernement  ni  de  aberté  là  où  la  loi  n'est 
pas  exécutée  aussitôt  que  connue;  et  que  celui 
qui  tie  sait  pas  lui  sacrifier  un  système  saurait 
encore  moins  mourir  pnur'elle. 

«  £t  vous,  Messieurs,  bâtez- vous  de  délivrer  la 
France  du  spectacle  scandaleux  que  lui  donne 
cette  minorité,  qui,  non  contente  d'embarrasser 
la  Révolution  depuis  ses  premiers  iostanis,  af- 
Hche  la  désobéissance  et  la  révolte  contre  l'auto- 
rité légitime,  en  protestant  sous  des  qualités  in- 
constitutionnelles. Hâtez-vous  de  déterminer  une 
peine  contre  ce  genre  de  délit,  nui  attaque  la  loi 
jusque  dans  sa  source,  et  de  nxer  les  époques 
où  les  Assemblées  constituantes  p:)urront  opérer 
les  cbangements  que  la  volonté  générale  deman- 
dera. Hâtez-vous  enfin  de  compléter,  et  remettez 
à  vos  successeurs  dans  toute  son  intégrité,  le 
dépôt  précieux  que  les  destinées  appellent  à 
devenir  bientôt  l'arche  con4itutionneile  de  la 
liberté  du  monde.  (Applaudissements.) 

M.  Andriea.  H  est  bon  de  vous  dire  que 
l'adresse  qu'on  vient  de  vous  lire  a  eu  l'appro- 
bation générale  du  pays  et  que  celle  des  pré- 
tendus citoyens  libres  a  eu  le  sort  qu'eUe  méri- 
tait, c'est-à-dire  qu'elle  a  été  désapprouvée. 

M.  GiMidard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  y  soumet  à  la  délibération  la  suite 
du  projet  de  décret  pour  Vexécution  du  nouveau 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  re- 
lations du  royaume  avec  l'étranger  (1). 

Les  différ«  nts  articles  iies  titres  Y,  VI,  VII,  VllI, 
IX,  X,  XI  et  XII  sont  successivement  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

TITRB  Y. 

Des  marchandises  prohibées  à  Ventrée 
ou  à  la  sortie. 

Art.  l*'. 

«  Toutes  marchandises  prohibées  à  rentrée, 
que  l'on  introduira  par  mer  ou  par  terre  dans 
1  étendue  du  royaume,  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  bâtiments  de  mer  au-dessous  de  50  ton- 
neaux, voitures,  chevaux  et  équipages  servant  au 
transport  ;  les  propriétaires  desdites  marchan- 
dises, maîtres  de  bâtiments,  voituriers  et  autres 
préposés  à  la  conduite  seront  solidairerot^nt  con- 
damnés en  l'amende  de  500  livres,  sauf  leur  re- 

(1)  Vovei  Archives  parlementaires^  tome  XWIII, 
séance  du  S8  jaillet  1791,  pages  723  et  suivantes,  pa- 
ges 775  et  suivantes. 


cours  contre  les  marchands  et  propriétaires,  lors- 
qu'ils auront  été  induits  en  erreur  par  renoncia- 
tion des  lettres  de  voiture,  connaisseoients  et 
charte-parties,  et  leurs  dommages  et  iotérôts.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions 
de  l'article  ci-dessus,  les  marchandises  prohibées 
qui  auront  passé  au  delà  du  premier  bureau, 
et  qui  auront  pris  un  chemin  différent,  ainsi 
que  celles  que  les  préposés  de  la  régie  auront 
trouvées  dans  l»'s2  lieues  des  côtes  sur  des  bâti- 
ments au-dessous  de  50  tonneaux  ;  celles  en- 
tin  qu'ils  auraient  vu  charger  à  bord  de  toute 
«'Sf»èce  de  bâtiments  de  mer,  ou  mettre  à  terre.  » 
{Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
seront  exécutéen  à  l'égard  des  marchandises  pro- 
hibées à  la  sortie,  et  iesdites  marchandises  ne 
rmrront  être  transportées  d^un  port  du  royaume 
un  autre  port  du  royaume,  ni  passer  d'un  lieu 
à  un  autre,  en  empruntant  le  territoire  étranger, 
sans  être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution  ; 
les  conducteurs  desdites  marchandises  seront 
tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
le  titre  III  du  présent  décret.  »  {Adopté.) 

Art  4. 

«  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à 
la  sortie,  qui  auront  été  déclarées  sous  leur  pro- 
pre dénomination,  ne  SI  root  point  saisies  ;  celles 
destinées  à  l'importation,  seront  renvoyées  à 
l'étranger  ;  celles  dont  on  demanderait  la  sortie 
resteront  dans  le  royaume.  >  (Adopté.) 

TITRE  VI. 
Des  relâches  forcées. 

Art.  1". 

«  Les  capitaines  et  maîtres  de  navires,  barques 
et  autres  bâtiments  qui  auront  été  forcés  de  relâ- 
cher par  fortune  de  mer,  poursuite  d^ennemis  et 
autres  cas  fortuits,  seront  tenus,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  abori)  ,de  jusi  ifler ,par  un  rap- 
port, des  causes  de  leur  relâ-be,  et  de  se  con- 
former à  ce  qui  ei^t  prescrit  par  l'article  4  du 
titre  II  du  présent  décret,  sous  les  peines  y  por- 
tées. »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin 
d'être  radoubés,  ou  de  quelques  fortes  répara- 
tions qui  exigent  le  débarquement  des  marchan- 
dises, elles  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit, 
excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  serait  obligé 
(le  vendre  partie  de  son  chargement  ;  dans  les 
autres  cas,  Iesdites  marchandises  seront  mises  en 
dépôt,  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bâtiments,  sous  leur  clef  et  sous  celle  des  pré- 

Eoséit  de  la  ré^e,  jusqu'au  départ  desdits  navires, 
esdits  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  pour- 
ront même  les  faire  charger,  de  bord  à  bord,  sur 
d'autres  navires,  en  prenant  le  permis  des  pré- 
posés de  la  régie,  après  avoir  déclaré  les  qualités 
et  quantités  de  celles  dont  ils  voudront  faire 
ainsi  le  chargement.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 
«  Les  marchandises  étant  à  bord  des  navires 
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ioDt  la  relâche  sera  yalablement  justifiée,  peront, 
après  la  déciaratioD,  déchargées  et  mises  eous  la 
.lef  des  préposés  de  la  régie,  aux  frais  des  capi- 
(ainf  s  et  maîtres  des  bâtiments,  jusqu'au  moment 
■le  leur  dépari  pour  Tétranger.  À  défaut  de  décla- 
intioo  dans  les  24  heures,  lesdites  marchandis  s 
seront  saisies  et  contisquées,  avec  amende  de 
500  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  le  b&timeitt 
^era  retenu  jusqu*au  payement  de  ladite  amende, 
ou  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  donné  bonne  et  suffi- 
snn te  caution.  »  (Adopté.) 

TITRB  VII. 

Des  marchandises  qui  seront  sauvées 
des  naufrages. 

Art.  !•'. 

«  Les  préposés  de  la  r^gie  se  transporteront 
sans  délai  sur  les  lieux  où  seront  survenus  les 
naufrages  ;  ils  en  préviendront  en  même  temps 
les  ofhciers  chargés  d'y  pourvoir.  Les  marchan- 
dises qui  en  seront  sauvées  seront  mises  en  dépét  ; 
et  s'il  s'iicit  de  marchandises  étrangères,  les  pré- 
posés de  Ta  régie  les  garderont  de  concert  avec 
ceux  qui  seront  commis  à  cet  effet  par  lesdits 
officiers.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  nau- 
fragé, et  le  dépôt  provisoire  des  marchandises 
sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage, 
s'il  est  établi  un  nouveau  magasin,  les  lites  mar- 
chandises devront  y  être  conduites  par  les  pré- 
posés de  la  régie.  Il  leur  sera  donné  une  clef  du 
nouveau  magasin  :  et  ils  assisteront  aux  procès- 
verbaux  de  reconnaissance  et  de  description  des 
effeis  sauvés,  ils  signeront  ces  actes,  qui  seront 
rédigés  par  les  officiers  compétents,  et  dont  il 
leur  sera  délivré  des  expéditions  oui  seront  taxées 
avec  les  frais  de  sauvetage.  »  (Aaopté.) 

Art.  3. 

«  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans 
le  cas  d*étre  bénéficié  avant  ou  pendant  le  séjour 
dans  le  dépôt  provisoire,  ou  dans  le  second  ma- 
gasin, le  bénéhciement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
présence  des  préposés  de  la  régie,  qui  seront 
tenus  d'y  assister  à  la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite,  à  peine  de  demeu<er  respon- 
sables des  événements.  Après  le  bénédciement, 
les  marchandises  seront  rétablies  dans  lesdits 
magasins.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Lorsque  les  marchandises  devront  être  ven- 
dues, celui  qui  sera  chargé  d'en  poursuivre  la 
vente  fera  signifier  aux  préposés  de  la  régie, 
au  plus  prochain  bureau  du  lieu  du  naufrage,  le 
jour  de  cette  vente,  avec  flxation  d'un  dé  ai  suf- 
fisant, pour  qu'ils  puissent  y  assister;  le  tout  à 
pi'ine,  par  ledit  officier,  d'être  responsable  des 
droits  sur  la  (otalité  des  marchandises  portées 
au  procès-verbal  de  reconnaissance  et  descrip- 
tion. Les  préposés  de  la  régie  seront  présents  à 
ladite  vente;  ils  veilleront  à  ce  que  les  adjudica- 
taires des  marchandises  observent  les  formalités 
f)rescrites  par  le  titre  II  du  présent  décret,  pour 
83  déclarations,  visites  et  acquits  des  droits.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 
N  Seront  communes  aux  marchandises  nau- 


fragées les  dispositions  de  Tarlicle  25  du  titre  II, 
qui  règlent  le  payement  des  droits  sur  les  mar- 
chandises avariées.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  marchundises  prohibées  à  l'entrée  ne 
seront  vendues  ou  remises  à  ceux  qui  les  auront 
réclamées,  qu*àla  charge  du  renvoi  à  l'étranger; 
elles  seront  transfiortées  sous  la  conduite  des 
préposés  de  la  régie,  et  aux  frais  du  réclamateur 
ou  de  Tadjudicataire,  au  port  le  plus  voisin,  où 
elles  seront  mises  en  entrepôt  sous  la  clef  des 
préposés  à  la  perception  au  bureau  dudit  port, 
jusqu'à  l'exportation.  Ladite  exportation  ne  pont  i  a 
être  différée  au  delà  du  délai  de  3  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite 
des  marchandises  aux  propriétaires  ou  adjudica- 
taires, à  peine  de  confiscation  desdites  marchan- 
dises. Il  est  défendu  aux  juges  d'en  faire  la  re- 
mise pure  et  simple  auxdils  propriétaires  ou 
adjudicataires,  à  peine  de  condamnaiion  gui 
serait  contre  eux  prononcée  de  la  valeur  desdites 
marchandises,  et  de  l'amende  de  500  livres. 

«  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchandises 
prohibées,  sauvées  du  naufrage,  seraient  telle- 
m<'nt  avariées,  qu'elles  ne  pourraient  ()as  être 
exportée:^  sans  le  risque  d'une  perte  totale,  les 
propriétaires  ou  adjudicataires  desdites  marcban* 
dise^  auraient  la  faculté  de  les  faire  vendre  pu- 
bliquement, à  la  charge  de  payer,  afirës  la  vente, 
entre  les  mains  aesdits  préposés  à  la  per>  eption, 
le  droit  de  15  0/0  sur  le  produit  de  ladite  vente; 
pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  au  rece- 
veur le  plus  prochain  des  invalides  de  la  ma- 
rine. >  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Ceux  qui  seront  trouvés,  parles  préposés  de 
la  régie,  saisis  de  marchandises  naufragées  en- 
levées, sans  être  porteurs  d'une  lermission,  se- 
ront par  eux  arrêtés  et  conduits  à  la  maison 
d'arrestation.  Lesdits  préposés  re!nettront,  dans 
le  jour,  leur  procès-verbal  au  juge  de  paix  le 
plus  prochain,  sans  que  les  frais  en  aucun  c!is 
puissent  être  à  la  charge  de  la  régie  ;  et  seront 
lesdites  marchandises  remises  dans  le  dépôt  ou 
magasin,  pour  être  statué  sur  la  propriété  de 
ceux  qui  les  réclameront,  et  en  être  u^^é  comme 
pour  le  surplus  du  chargement.  >  (Adopté.) 

TITRB  VIII. 
Des  vivres  et  avitaillements  des  navires. 

Art.  !•'. 

c  Les  vivres  et  provisions  des  navires  étran- 
gers seront,  à  leur  arrivée,  déclarés  dans  le  même 
délai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchan- 
dises qui  composeront  les  chargements  ;  et  ceux 
que  les  capitaines  et  maîtres  desdiis  bâtiments 
voudraient  introduire  dans  le  royaume  seront 
soumis  aux  droits  d'entrée.  Les  vivn  s  et  provi- 
sions qui  seront  embarqués  sur  lesdits  bâtiments, 
quoique  déclarés  pour  la  consommation  de  Té- 

![uipage,  acquitteront  les  droits  de  sortie.  » 
Ad^té.) 

Art.  2. 

•  Les  vivres  et  provisions  provenant  du 
royaume  et  embarqués  dans  les  navires  français, 
pour  quelque  navigation  que  ce  soit,  pourvu  qu'ils 
soient  uniquement  destinés  à  la  nourriture  des 
équipages  et  passagers,  jouiront  à  la  sortie  de 
l'exemption  de  tous  droits.  »  (Adopté.) 
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greffier,  se  transporteront  au  bureau  pour  assis- 
ter à  l*ouverlure  des  balles,  baltiits,  mallt^s  et 
futailies,  et  rédiger  l'inventaire  des  effets  y 
conteoiis.  S*il  s'y  trouve  des  papiers,  il  en  sera 
dressé  un  état  somm-iire,  et  lesdits  papiers, 
paraphés  par  ie  juge,  seront  déposés  an  greffe 
du  tribunal,  pour  être  remis  sans  frais  à  ceux 
qui  Justifieront  de  leur  propriété;  le  préposé  de 
la  régie  Informera,  en  coBsé<|(o«ice,  du  dépôt, 
les  particuliers  auxquels  lesdits  papiers  paraî- 
tront appartenir,  et  sane  être  teaii  d'aucune 
formalité  à  cet  égard.  »  {Adopté.) 

Art.  4* 

«  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du  bu- 
reau, dans  la  place  publique  et  autres  lieux 
accoutumés,  avec  déclaration  que,  si  dans  le  mois 
il  ne  survient  pas  de  réclamation,  il  sera  procédé 
à  la  vente.  Ce  délai  etpiré,  ladite  vente  et  le 
jour  auquel  elle  devra  être  faite,  seront  annoncés 
par  de  nouvelles  afftcbes  apposées  dans  la  forme 
ci-dessus  indiquée.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches,  les  effets 
seront  yendus  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, en  présence  du  préposé  à  la  perception 
et  du  contrôleur  du  bureau,  à  la  charge  du 
payementdes  droits,  s'il  en  est  dû,  ou  du  renvoi  à 
r étranger,  si  les  marchandises  sont  prohibées; 
le  prix  de  la  vente  demeurera  dans  la  caisse  de 
la  régie  pendant  un  an,  pour  être  remts,  pen- 
dant ce  temps,  aux  réclainateurs  qui  justifieront 
de  leur  propriéié^  et  à  la  déduction  des  frais 
dans  la  proportion  des  objets  qu'ils  réclameront. 
Seront  le>dits  réclamateurs  tenus  de  payer  un 
droit  de  garde  pour  le  temps  pendant  lequel 
leurs  marchandises  auront  été  déposées  dans 
les  douanes  ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de 
S  deniers  par  jour  du  quintal  brut,  ou  pour 
chaqui^  caisse,  boite,  malle  ou  ball*t  au-dessous 
de  ce  poiis;  et  si,  dans  le  terme  de  2  années,  il 
ne  se  présente  aucun  réclamateur,  le  produit 
de  la  vente  des  effets,  en  ce  qui  n'aura  pas  été 
réclamé,  sera  versé  par  la  régie  au  Trésor  patlic, 
comme  ses  autres  produits.  •  {Adopté,) 

Art.  6. 

«  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commis- 
saire du  roi  à  Touverture  des  caisses  et  ballots, 
à  rinventaire  des  effets;  la  description  sommaire 
des  papiers  et  rordennanec  qui  permettra  la 
vente  des  effets  abandonnés,  seront  sans  frais  ; 
il  sera  seulement  alloué  au  greffier,  pour  l'in- 
veniaireet  Texpéditiou  qui  devra  en  être  fournie 
à  la  régie,  une  tase  faite  par  le  juge  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  et  qui  ne  poorra  excéder  2  sous 
pour  livre  dudit  prodoit.  »  (Adopté.) 

TITRE  X, 
Des  saisies  et  des  procès-verbaux. 

Art.  f. 

«  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude  ou 
contravention  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  dans  lesquels  les  préposés  de  la  régie 
énonceront  leur  qualité,  leur  résidence  ordinaire 
et  le  tribunal  dans  lequel  ils  auront  prêté  ser- 
ment, ainsi  que  les  circonstances  et  les  DU>tirs 
des  saisies.  »  {Adopté.) 

la  vente  ;  le  juse    de  paix,  l'un   des  juges  ^^^'  ^* 

de  ce  tribunal,  le  commissaire  du  roi,   ou  le        «  Hs  sommeront  ceux  auxquels  la  saisie  aura 


«  Pour  jouir  de  ladite  exemptioui  les  armateurs 
ou  capitaines  des  bâtiments  seront  tenus  de  faire 
leur  déclaration  au  bareau  de  la  régie,  du  nom* 
bre  d'hommes  qui  composeront  leurs  équipages 
et  de  celui  des  passagers;  de  déclarer  aussi  les 
quantités  et  espèces  de  vivres  et  provlsioris  qu'ils 
voudront  embarquer.  Si  les  quantités  paraissent 
trop  fortes  relativement  au  nombre  d'hommes 

Sut  devront  être  à  bord  du  bâtiment,  et  à  la 
urée  présumée  du  voyage,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  demander  que  les  armateurs  eu 
capitaines  des  bâtiments  fassent  régler  ces  quan- 
tités par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y 
en  a  d'établi,  sinon  par  les  officiers  municipaux 
dudit  lieu,  et  qu'ils  Justifient  de  la  fixation  qui 
en  sera  faite  au  pied  d'une  expédition  de  la  oé-^ 
claration.  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  d^ommes 
composant  les  équipagefi,  celui  des  passagers,  les 
quantités  et  espèces  de  vivres  embarqués  seront 
portés  sur  le  permis  d^embarquemeut,  qui  devra 
être  Tisé  par  le  préposé  de  la  régie.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dsDs  un 
port  autre  que  celui  du  départ,  seront  chargés 
sur  le  permis  d'embarquement,  sauf,  en  cas  de 
difficulté  sur  les  quantités,  à  se  conformer  à  Tar- 
ticle  précédent.  *>  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Au  retour  dans  un  port  de  France  d'un  na- 
vire français,  le  capitaine  représentera  le  per- 
mis d'embarquement  qu'il  aura  pris  au  départ  : 
les  vivres  et  les  provisions  restants,  dont  il  de- 
vra être  fait  déclaration,  seront  ensuite  déchargés 
en  exemption  de  tous  droiis.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un 
bâtiment  français,  en  retour  d'ui^  navigation 
étrangère  aurait  pris  à  l'étranger,  ne  pourront 
être  déchaigés  dans  les  ports  du  royaume  qu'après 
déclaration  et  eu  acquittant  les  droits  d'entrée.  » 
{Adopté.) 

TITRB  IX. 

Des  marchandises  et  autres  effets  qui  restent  dans 

les  douanes. 

Art.  1". 

a  Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles  qui 
n'auront  point  été  déclaras  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  9  dli  titre  II  seront  inscrits, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  dépôt  dans  fes 
bureaux,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  men- 
tion des  marques,  numéros  et  adresses  qu'ils  pré- 
senteront, et  chaque  article  du  registre  sera  signé 
par  le  receveur  et  le  contrôleur.  »  {Adepte.) 

Art.  2. 

t  Lesdtts  ballots,  balles,  malles^  futailles  et 
tous  autres  qui  n'auront  point  été  réclamés  après 
avoir  séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  an, 
seront,  ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendreot, 
vendus  en  remplis^^ant  les  formalités  ci-après 
prescrites.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  délai  d*un  an  expiré,  la  régie  deman- 
dera au  tribunal  de  district  a  être  autorisée  à 
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été  déclarée,  d'assiRter  à  la  description  des  mar- 
chandises et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  :  en 
cas  de  refuft  de  leur  part,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal,  et  cette  mention  suppléera 
à  leur  présence.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau,  les  pré- 
posés procéderont,  à  rinstant  même,  à  la  descrip* 
tion  des  marchandise?,  par  la  désignation  des 
qualités,  poids,  nombre  ou  mesure  desdites 
marchandises,  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal 
dans  le  lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

c  Lorsqu*il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maison,  conformément  aux  articles  36,  37,  38,  39 
du  titre  XIII  du  préaent  décret,  la  dt^scriptioii  y 
sera  pareillement  faite,  et  le  procès-verbal  y  sera 
rédigé;  les  noarchandises  non  prohit>ée8  ne  seront 
pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  cau- 
tion soivablepour  leur  valeur,  qui  sera  appréciée 
de  gré  à  gré;  si  la  partie  ne  fournit  oas  caution, 
ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés  à  rentrée,  les 
marchandises  seront  transportéesau  plus  prochain 
bureau.  »  (Adopté,) 

Art.  5. 

«  A  regard  des  saisies  faites  sur  des  bâtiments 
de  mer.  les  procès-verbaux  seront  rédigés  sur 
lesdits  bâtiments;  ils  contiendront  une  descrip- 
tion sommaire  du  nombre  des  balles  ou  ballots, 
caisses  et  tonneaux,  ainsi  que  de  leurs  marques 
et  numéros:  et  ils  seront  ensuite  transportés  au 
bureau,  où  la  description  en  détail  sera  faite.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le 

{ procès- verbal  soit  rédigé  dans  la  maison  ou  sir 
e  navire,  cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le 
plus  voisin.  •  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  marchandises  saisies  sur  les  cdtes,  ou  en 
campagne,  seront  transportées  au  plus  prochain 
bureau,  où  la  description  en  sera  faite,  et  où  le 
procès-verbal  sera  rédigé.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  marchandises  saisies  seront,  dans  le  cas 
de  déplacement,  déposées  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  droits,  ou,  en  son  absence,  en  celles 
du  contrôleur  ;  et  celui  qui  en  aura  été  constitué 
dépositaire  signera,  en  cette  qualité,  l'original  du 
procès-verbal.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera 
sur  le  faux  ou  Taltération  des  expéditions,  les 
préposés  de  la  régie,  eH  retenant  lesdites  expé- 
ditions, sommeront  les  marchands  ou  voituriers 
de  les  signer  :  s'il  y  a  refus  de  leur  pari,  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès- verbal,  qui  devra 
spécifier  le  genre  de  faux,  les  altérations  et  les 
surcharges  que  les  expéditions  pourront  présen- 
ter ;  ils  annexeront  lesdites  expéditions  en  pro* 
cès-verbal,  après  les  avoir  signées  et  paraphées, 
ne  varietur.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le-champ,  et 
elle  sera  sommée  de  le  signer.  En  cas  de  refus 


de  sa  part,  ou  de  déclaration  qti'elle  ne  sait  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal, dont  copie  lui  sera  doanée  à  l'instant  où  il 
sera  clos  ;  le  même  acte  contiendra  rassignation 
à  comparaître  devant  le  tribunal  du  distMctdans 
rétendue  duqttel  la  saisie  aura  été  faite.  » 
(Adopté.) 

Art.  il. 

«  Le  procès-verbal  portera  Fheure  &  laquelle  il 
aura  été  clos.  »  (Adopté.) 

Art.  12» 

«  Si  la  partie  n'assiste  point  &  la  rédaction  du 
procès-verbal,  et  si  elle  a  sa  résidence  au  lien  où 
il  sera  procédé  à  la  rédaction,  la  signification 
dudit  procès-verbal  lui  sera  faite,  avec  assigna"- 
tion  à  son  domicile,  par  les  préposés  de  la  régie 
ou  par  ministère  d'huissier,  dans  les  24  heures  de 
sa  clôture.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas  assisté  à  la 
rédaction  du  procès-verbal  n'aura  point,  dans 
le  lieu,  de  domicile  réel,  ou  élu  par  un  acte  si- 
gné (l'elte,  ou  signifié  par  un  ofncier  public,  la 
notification  dudit  procès^ vettal,  avec  assigna- 
tion, sera  faite,  dans  Je  délai  et  dans  la  forme 
déterminés  par  l'article  précédent,  au  domicile 
du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  dis- 
trict, s*il  en  est  établi  dans  ledit  lieu,  sinon  à 
celui  du  procureur  de  la  commune;  et  ladite  si- 
gniKcation  vaudra  comme  si  elle  était  laite  à  la 
partie  elle-même.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

tt  Si  le  prévenu  a  abandonné  les  marchandises 
sans  se  faire  connaître,  il  neserafaitqu'unesimple 
significatioQ  du  procès-verbal  au  commissaire  du 
roi  ou  au  procureur  de  la  commune.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Aux  cas  des  articles  12, 13  et  14  ci-dessus, 
la  signification  du  procès*verbal  énoncera  Theure 
à  laquelle  elle  aura  été  faite  :  on  devra  y  pro- 
céder tous  les  jours  indi^itinctement.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Les  niarcbandises  sujettes  à  dépérissement, 
les  bâtiments,  bateaux,  voilures,  chevaux  et  équi- 
pages saisis,  seront  rendus  aux  marchands, 
maîtres  de  bâtiments  et  voituriers,  sous  caution 
solvable  de  leur  valeur,  ou  après  que  le  prix  en 
aura  été  consigné  entre  les  mains  du  préposé  à 
la  perception,  estimation  préalablement  faite  : 
en  conséquence.  Toffre  de  ia  remise  auxdites 
conditions  sera  faite  par  lesdits  procès-verbaux  ; 
et  an  cas  de  refus  de  la  part  des  marchands,  maî- 
tres de  bâtiments  et  voituriers,  il  sera,  à  la  di- 
ligenee  dudit  préposé  de  la  régie,  procédé  à  la 
vente  par  enchère,  en  vertu  de  la  permission  de 
l'un  des  officiers  du  tribunal  de  district,  laquelle 
sera  signifiée  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  pro- 
cès-verbaux par  les  articles  12, 13  et  14  du  pré- 
sent titre.  Lesdites  offre  et  remise  ne  pourront 
avoir  lieu  quant  aux  obiets  prohibés  à  l'entrée.  » 
(Adapté.) 

Art.  17. 

<i  L'assignation  sera  donnée  à  comparaître  le 
lendemain,  si  le  tribunal  est  établi  dans  le  lieu 
de  la  rédaction  du  procès-verlml;  le  surlende- 
main,si  le  tribunal  est  dans  ladistancedeSlieues; 
et  s'il  est  éloigné  de  plus  de  5  lieues,  le  délai 
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sera  prolongé  d'un  jour  pour  chaque  5  lieues.  » 
{Adopté.) 

Art.  18. 

«  Le  procès-verbal  sera  afârmé  véritable  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  district,  ou,  en 
son  absence,  devant  l'un  des  autres  juses  du 
même  tribunal  dans  les  24  heures,  à  compter 
de  celle  à  laquelle  il  aura  été  clos  ;  pourront 
aussi  les  procès-verbaux  être  aftirméâ  devant 
les  juges  de  paix,  devant  le  maire  et  l'un  des 
officiers  municipaux  des  villes,  bourgs  et  com- 
munautés. Il  est  enjoint  auxdiis  juges,  maire 
et  officiers  municipaux  de  recevoir  les  affirma- 
tions à  l'instant  et  au  lieu  où  les  procès- ver- 
baux leur  seront  présentés,  à  peine  de  répondre, 
eu  leur  propre  et  privé,  nom,  des  condamnations 
qui  pourraient  en  résulter,  sur  le  procès-verbal 
de  refus  qui  sera  rédigé  par  les  préposés.  » 
(Adopté.) 


Art.  19. 


f  Avant  de  recevoir  Taffirmatiou,  le  juge  ou 
l'officier  donnera  lecture  du  procès-verbal  aux 
préposé:*  de  la  régie;  il  signera  avec  eux  l'acte 
d'affirmation,  qui  sera  inscrit  à  la  suite  du 
procès-verbal.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les 
gardes  nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendar- 
merie nationale,  sans  le  concours  des  préposés 
de  la  régie,  les  marchandises  seront  transpor- 
tées au  plus  prochain  bureau,  où  il  en  sera  fait 
description  par  les  prépOî'és  dudit  bureau;  et 
ceux  qui  auront  procédé  à  la  saisie  se  rendront 
devant  Tun  des  juges  du  tribunal  de  district 
avec  la  pariie  saisie,  où  elle  intt^rpellêe  ils  de- 
manderont audit  juge  acte  de  leur  rapport,  qui 
sera  rédigé  par  le  greffier  du  tribunal  et  ensuite  af- 
firmé par  les  saisissants:  à  défaut  de  tribunal 
de  district,  le  rapport  et  l'affirmation  se  feront 
devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  défaut,  devant  Tun 
des  officiers  municipaux  dudit  lieu,  suivant 
l'ordre  de  la  nomination.  »  (Adopté.) 

Art  21. 

«  Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir 
lieu,  il  ne  sera  pas  donné  assignation  sur  le 
procès-verbal,  mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les 
3  jours  de  la  rédaction,  et  il  sera  payé  au  greffier 
10  sols  pour  chaque  dépôt.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

n  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposés 
de  la  régie  seront  soumis  à  la  formalité  de  Ten- 
regi^trement  :  y  seront  pareillement  assujettis 
les  rapport:)  faits  devant  les  juges  et  ofticiers 
municipaux,  sans  que  ee<te  formalité  puisse 
être  exigée  pour  les  actes  d  affirmation  desdits 
procès-verbaux.  »  (Adopté,) 

Art.  23. 

<  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis, 
pour  la  rédaction  des  procès-verbaux,  à  d'autres 
lormalités  que  celles  ci-dessus  prescrites;  elles 
seront  observées  à  peine  de  nullité  des  pmcés- 
verbaux  et  dfS  saisies.  Dans  les  cas  néanmoins 
où  les  marchandises  seraient  de  la  classe  de 
c  Iles  prohibées  à  l'entrée,  la  confiscation  en  sera 
poursuivie  à  la  requête  du  commist^aire  du  roi, 
mais  sans  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende.» 
(Adopté.) 


Art.  24. 

«  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès-ver- 
baux de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les  autres 
procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie,  sous 
les  mêmes  peines.»  (Adopté.  ) 

Art.  25. 

«  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés  par 
deux  desdiis  préposés  et  par  eux  afiirmés  véri- 
tables ;  les  rapports  faits  devant  les  juges  et  of- 
ficiers municipaux,  par  deux  hommes  de  gardes 
nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendarmerie  na- 
tionale, suffiront  pour  la  preuve  de  la  fraude  ou 
de  la  contravention  ;  sauf  celle  du  faux  desdits 
procès-verbaux  et  rapports.  »  (Adopté.) 

TITRE  XI. 
Des  tribunaux  et  de  la  forme  de  procéder. 

Art.  1«'. 

a  Les  tribunaux  de  districts  seront  seuls  com- 
pétents pour  connaître  d^^s  fraudes  et  contra- 
ventions aux  droits  de  douanes  nationales  et  de 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

a  Les  juges  desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers 
ne  pourront  cependant  expédier  dos  acquits  de 
payement  ou  à  caution,  congés,  passavants,  ré- 
ceptions ou  décharges  de  soumissions,  ni  rendre 
aucun  jugement  pour  tenir  lieu  desdites  expé- 
ditions; mais  en  cas  de  difficultés  entre  les  mar- 
chanda et  voituriors  et  les  préposés  de  la  régie, 
1<  s  juges  régleront  les  dommages  et  intérêts  que 
lésai ts  marchands  ou  voituriers  pourraient  pré- 
tendre à  raison  du  refus  qu'ils  auraient  éprouvé 
de  la  part  desdits  préposés,  de  leur  délivrer  les 
acquits  de  payement  ou  à  caution,  congés  ou 
passavants.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception 
des  droits  de  douanes,  seront  instruites  et  jugées 
dans  la  forme  orescnte  par  l'article  2  du  titre  XIV 
du  décret  du  7  septembre  dernier  ;  et  on  se  con- 
forma ra  pour  celles  concernant  tous  autres  objets 
que  la  percepiion  des  droiti<,  et  notamment  les 
saisies,  ainsi  que  pour  les  procédures  extraordi- 
naires, à  ce  qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  lois 
générales  du  royaume.  »  (Adopté.) 

TITRE  XII. 
Des  jugements  et  de  leur  exécution. 

Art.  1". 

•  La  confiscation  des  marchandises  saisies 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre  les 
préposés  à  leur  conduite,  sans  que  la  régie  soit 
tenue  de  mettre  en  cause  les  proi-riétaire:»,  quand 
môme  ils  lui  s  raient  indiqués;  smf,  si  lesdits 
propriétaires  intervenaient  ou  étaient  appelés 
p  ir  ceux  sur  lesquels  les  sais  es  auraient  été 
faites,  à  être  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  leurs 
interventions  et  réclamations.  *»  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Il  ne  pourra  être  donné  mainlevée  des  mar- 
chandises saisies  qu'en  jugeant  définitivement, 
si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  16  du  titre  X  du 
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présent  décret,  et  aux  conditioos  et  exceptions 
y  énoncées,  le  lout  à  peine  de  ouUité  des  juge- 
ments et  des  dommages  et  intérêts  de  la  régie.  » 
(Adopté,) 

Art.  3. 

«  Les  condamûations  contre  plusieurs  per- 
sonnes pour  un  même  fait  de  fraude  eeronuoli- 
daires  tant  pour  la  restitution  du  prix  dt>s  mar- 
chandises confisquées,  dont  la  remise  provisoire 
aurait  été  faiie,  que  pour  l'amende  et  les  dépens.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d*en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom,  modérer  les 
confiscations  et  amendes,  ni  en  ordonner  l'em- 
ploi au  préjudice  de  la  régie,  qui  ne  pourra  tra^)- 
siger  sur  tes  confiscations  et  amendes,  lorsqu'elles 
tiuront  été  prononcées  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  ayant  acquis  force  de  chose  ju- 
gée. »  (Adopté,) 

Art,  5. 

u  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contraven- 
tion, ou  confisqués,  ne  ][)ourrontétre  revendiqués 
par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit  qu'il  soit 
consigne  ou  non,  réclamé  par  aucuus  créanciers 
même  privilégiés,  sauf  le  recours  contre  les  au- 
teurs de  la  fraude.  •  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  jugements  portant  condamnation  au 
payement  des  droits,  a  celui  deJa  valeur  des  obr 
lets  remis  provisoirement  et  confisqués,  ou  de 
ramende,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  prononcé  de 
confiscation,  ou  enfin  à  la  restitution  des 
sommes  que  la  régie  aurait  été  forcée  de  payer, 
seront  exécutés  par  corps  :  ce  qui  aura  pareille- 
ment lieu  contre  les  cautions,  seulement  pour  Iâ 
prix  des  choses  confisquées.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  12  et  13 
du  titre  X  du  présent  décret,  les  jugements  se- 
ront signifiés  au  domicile  du  commissaire  du  roi 
ou  à  celui  du  procureur  de  la  commune;  ils  se^ 
ront  encore  affiché:}  à  Ja  porte  du  bureau.  » 
{Adopté,) 

Art.  8. 

«  Les  jugements  portant  confiscation  de  mar- 
chandises saisies  sur  des  particuliers  inconnus, 
et  par  eux  abandonnées  et  noii  réclamées,  ne 
seront  exécutés  qu'après  le  mois  de  l'affiche  des- 
dits jugements;  passé  ce  d^lai,  aucune  demande 
ou  répétition  ne  sera  recevabie.  »  (Adopté.) 

Art,  9. 

«  Toutes  saisies  du  produit  des  droits  faites 
entre  les  maii  s  des  receveurs,  ou  eu  celles  des 
re<levable8  envers  la  régie,  seront  nulles  et  de 
nul  effet  :  nonobstant  lesdites  saisies,  les  rede- 
vables seront  contraints  au  payement  des 
sommes  par  eux  dues  ;  et  les  huissiers  qui  auront 
fait  aucuns  desdiis  actes,  seront  interdits  de 
leurs  fonctions,  et  condamnés  en  mille  livres 
d'amende,  sauf  aussi  les  doirtmages  et  intérêts 
de  la  régie  contre  les  huissiers  et  contre  les 
Baisissants.  n(Adopté.) 

M.  Boreaox  de  Posy,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire. Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité 
militaire  de  vous  présenter  le  montant  des  frais 

!'•  Série.  T.  XXIX. 


et  dépemes  relatifs  aux  mesures  prises  pour  la  dé- 
fense du  royaume;  d'a()rè8  les  états  qui  nous  out 
été  fournis  par  le  ministre  de  ia  guerre,  voici  le 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  En  exécution  des  décrets  des  21  juin,  3  et 
23  juillet  1791,  et  conformément  à  la  demande 
de  fonds,  faite  par  le  ministre  de  la  guerre  le 
27  juillet  dernier,  dont  les  objets  sont  spécifiés, 
tant  dans  l'état  général  que  dans  les  tableaux 
particuliers  fournis  par  ledit  ministre,  il  sera 
versé,  sans  délai,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  la  trésorerie  nationale,  pour  être  employée  aux 
dépenses  de  la  guerre,  une  somme  de  16,518,396  li- 
vres, pour  être  employée  comme  il  sera  dit  ci- 
aurés  savoir  i 

«  1«  12,218,396  livres  pour  frais  d'enrôlement, 
d'habillement,  d'équipement  et  armement  de 
44,242  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  troupes 
à  cheval  et  d'artillerie,  destinés  à  porter  au  com- 
plet de  guerre  73  régiments  d'infanterie  de  ligne, 
12  bataillons  d'iniaoterie  légère,  2  régiments 
de  carabiniers,  16  de  cavalerie,  14  de  dragons,  3 
de  hussards,  7  de  chasseurs,  et  les  7  régiments 
d'artillerie,  leiout  conformément  an  tableau  n«l  ; 

«  3«Unesomrae  de  300.000  livres  destinées  acom- 
pléter  les  approvisionnements  de  première  néces- 
sité pour  les  hôpitaux  ambulants  de  3  armées, 
depujs  Dunkerque  jusqu'à  Belfort,  eonformément 
au  tableau,  a^4;     

«  2''  Une  somme  de  4  millions,  acompte  des 
travaux  ordonnés,  ou  qui  le  seront,  pour  mettre 
les  frontières  en  état  de  défense,  conformément 
à  Tarticle  5  de  Tétat  général. 

Art.  2. 

«  Chaque  mois,  à  compter  du  1*^  juillet  1791, 
il  sera  vereé,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
la  trésorerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  une sommede  1,215,419  I.  5s.  1  d;  8  dou- 
zièmes, pour  solde  et  masse  des  hommes  et  des 
chevaux  d'augmentation  mentionnés  en  l'article 
précédent,  et  pour  êti'epàyés,'âatôlr  iléi^inàsses 
au  complet  des  corps,  et  la  solde  de  l'effectif  des 
revues,  conformément  au  tableau  n<*  2. 

Art.  3. 

«  Chaque  mois,  à  compter  du  i*'  août  1791,  il 
sera  fourni,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
la  trésorerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  une  somme  de  150,000  livres,  ou  sub- 
venir aux  frais  de  loyer,  nourrituro  et  dépenses 
accessoires  de  2,000  chevaux  d'augmentation 
dans  Téquipage  d'artillerie,  pour  être  lesdits 
frais  payés  d'après  l'effectif  des  revues,  et  y 
compris  les  15  jours  de  solde  par  cheval  à  accor- 
der en  forme  de  gratification,  suivant  le  marché 
dt'S  entrepreneurs,  conformément  au  tableau 
n»  3. 

Art.  4. 

«  La  caisse  de  Textraord  inaire  fournira  à  ia 
trésorerie  nationale,  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  sur  la  demande  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, les  fonds  nécessaires  pour  la  solde  et  les 
dépenses  accessoires  des  gardes  nationales  ras- 
semblés en  vertu  du  décret  du  21  juin  1791,  et 
ce,  jusqu'à  la  concurrence  de  3,200,000  livres 
I  par  mois,  ladite  somme  étant  la  dépense  par 
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iMit  de  150  lïfttailloi»)  fëmâttt  M,894  gAMéfi 
datioaalMi  ooifofMiâéât  Mi  ti&Mmi  tf  Sh 

Art.  S. 

«  La  pièce  intitulée  :  Etat  général  des  MbdS 
etilrsmuflitttfft  i  fàito  fttt  miaftèlimt  dé  la 
guerre,  pouf  IB  UtrtM  à  pOnft  d'StéCttte^  le§ 


diSpOsitiotie  dé^MtëM  bât-  l'/kèsëtnbl^  fiatfMilQ 
leê  8  et  tS3  juillet  1791,  âidsl  que  leâ  tebleAM 
qui  ^11  ddnt  ië  dévèloppementv  lottd  sigaés  él 
adressés  par  le  ministre  au  comité  ibilitttifèi 
pour  être  par  lui  soumis  à  TÂBsemblée  nationale, 
ainsi  que  la  lettre  missive  qui  y  était  jointe, 
redteront  auttëtés  tiiu  prooèH^t^rbâi.  d 


.tUÉ. 


^^^jj^^^^jy^^ 


ANNEXES* 


DmmTKHCMf  t)E  U  étlËHRË. 


Itât  itirtRài  4m  A»iMb  ièirèifMnàireè  A  /bir»  «n  éépaHemetUdelaguerre^  pour  le  mettre  à  portée  tteméeutêr 

kê  iÉ»ii«itfiii  «HnMfet  |i4r  Vàméinhlée  naHonale,  Iet3et93  JUiltet  1791  ; 


sÀrdiRs 


i*  f  im  d«  premier*  mis«  Mir  porw  U  lèlAlM  46  PiDrmito  at  Isdllpltl^  «tirélé  paf  i*AMemblé«  Mlionâl*,  le 
^  fuiUe^  muTaat  rétAl  b*  4  •HMft^   A*««..|..»; i    IMIB,896  lit» 

Deat  teWnfim  mmidê  «\li  m  MMs  imn(  HmU  sur-le-champ  à  sa  disposition. 
i«  Lé  loHto  M  Ut  Hattoel  4h  «omMIM  m  iét  «MyAuj  dliti^ttefaMI^,  niMuAfc  Maf>  moH,  éttlvétit  l*dUt  n»  H 
ti-joint,  à  la  somme  de •...é«.;«**iiti^i«.iu.i.;ji<2'.;i.iii8«..i.;i    iiit8,4i0  \if»   9  t:  \  û*  tilt» 

.-^         >      .     -.  ..'^^    w»^4  »«T»  ..... .     ,       ^,      , 

IH)dI  tel  fôttdS  dêfWnit  |tf d  fUll  &  Ct^ni^Sf  du  1^  iûiUél,  pour  tire  payés,  sayôur,  les  massés  ail  complet 

4M  lèMs,  M  ta  seMè  t  n^miètif  lias  réftfd;  .  ^         ^ 

3-  L'équipage  d*arUll«r»l  SeiNMl  étfl  t>M«  k  l,00d  obéVMi  ftû  ItM  Ab  1,^,  il  «h  HSItihd  M  lâdiè  ftA0 
augmentation  de  dépense  pour  leur  loyer,  nourrituifo  Bt  (lê(f«Ésè6  ÉeéèMot^s,  ÉtKirtiat  rdtat  È^  Itl  él«^ 
Joint ?.i*.:: i..tïci..iMi««iiki%.         la#)90e  litr. 


Deal  les  lotds  àén<n^  lire  fàill  4u  t«»  t^it  fN^ilf  Itre  payés  d'après  Teffectif  des  revues,  et  y  compris  les 
Ml  jMrt  de  Mldft  ptâ  oImi«1  à  iMiorier  aa  fiatiflmieù  ^our  frais  de  levée,  conformément  au  marché  des  entre- 
preneurs. . 

^  V  Pour  compléter  les  .apprpTisionnements  néiVBtsairfes  ftut  M^ttiftt  «ÉbdlMM  dêl  ifméfé ,  tOKÊthûÊf^ 
Aéht  &  Tétàt  i*  IV  ci-Joiol,  lé  ministre  dèiÂande  quil  lai  Mit  liit  dift  è  préeeM  «ti  fbndt  «MNordiiMire 
aé.. ••••••; ••••••••• ,,., •...•» ».««ft.«t..*«4i«i«i«ki*         3i0,-000  lÎYi 

<Éi        »      Ht       nntkgttn    na    n  i 


5*  B'après  le  détrel  du  laiiill^ii  il  doit  êlre.re«ie  a«  département  de  la  gaerre,   acompte  des  travaux  ^i  ihfiM 
donnés  pour  mettre  les  frontières  en  état  de  défense,  m  fonds  provisoire  de.      4,000,000  liy. 


..6*  Ia  dé^tote  fQ'etatraÉMra  la  solde  de  ABS  AfMailloné  de  garcles  ns^Ëonales  Aê  è{3  honimef  citaciin 
96,854hoaunea,eerapafmois|taivant  l'état  n«  y  ci  jointe  dé %,1&1,57D  iiv. 


,  formant 


Dvat  tê  MRII^e  iMMde  ^e  IM  l^llds  M  ^otêhl  fàHs  po«r  i'épo^e  de  lear  raBstaibleteeatt 
Oa  a'é  eottprtl  dftue  m,  Otai  «^  la  Md»  { tnâii  11  faut  y  ajeuler  »q|  dépeneee  eeeeesoires  ef  *eotralaera  le«r 
raaeevibiemeflti  tant  poor  Mar  wlliéBieali  qae  pMT  étades,  frais  de  Voitilres  et  autres  ;  tous  objets  qui,  par  un 
prejiiier  a^eitu,  poiteroM  la  dépense  leMb  das  gardes  taationales  A  trois  milliona  dmOt  cent  mille  livres  par 


Mlil%Ml,fé«t)tdlWt!ldl. 


^tlpfé  :  #t#9a94Tin 


ft-i. 


llMtalMfeBftlMM».]       aÊimWi  MMJOBRfAnBS.       t»*«*»i1M;) 


ilK 


DÉPAHTSMBJIT   HB   UA   «UERRE. 


•i^— "-^^"^ 


rRAH  DE  LEVÉS. 


Etat  de  la  dS^petuê^  ritultaHt  dméàwei  au  3  juiUet  1791,  poui^  porter  le  reste  de  Vamùe 

IW  eêmplet  iê  gUteHrê^ 


FRAIS  DÉ  LETfii  PàJk  HOMME  M  CHAQUE  ARME. 


^ 


■DlMNÉBlkt*  i  tf% . .'  t  k  ** 


1  i 


^ 


nfFillNTERIE 


^i  iiÔnii 


6rf 


I.  .1. 

—  -  >   - 


Foéli«n. 


tl8|6 

i 


U   t. 

-   i 


-r  - 


Léfère. 


i^ 


1.    ■. 

76  06 
•■•  •  •  «^ .  • 


«^ 


TROUPES  A  CHEVAL. 


Gara- 
biniera. 


K    4» 

138   » 

SB7  18 
57  06 

500    » 


M 


Gavileiit4 


k   t« 


57  06 

500   m 


97704   i     Mlii   i     88301 


Aiagons. 


I.    i. 


122   31   .     Ml    » 

173  46   .     ^819 

i3  OS 

JSO    » 

— I 


HiMIwiBis. 


I   Mi    M 


l      i. 

mi  » 

ife7  07 

p7    » 

KIO    » 

-I 


^ 


95  07 


ChaiMVS 


««•«■Pi 


1.   i. 

111   » 

S30  08 

57    » 

410    » 

817  08 


t 


ArâOédei 


1^-1 


1.   i. 

190    » 

79  08 
81    » 


S8108 


RtSULTAT  DEk  FRAIS  M  ULlÈt 


lit  I.    nu'.Loiv 


,*l    11        t      p       t 


dOMBllE  |)BS  RÉGtMENTS 

A    PORTER    ai    QKkné    GOHP^KT. 


ta  fbfltttari^.  \  •-*  «H  fSufti"::::::: 

I  Itléfère... b 

I  iS  ^  *»ui^«  \  10  èavàlene.fc i 


Ittéfère 

j    J  Igjgt,^.^,^,,,,.^ 

7  IbalàebrSk ^ k 

7  rsfninnii  d*titui#ie ^ i 


TotktK i, 


* 


* 


^ 


ffOH^RB  D'HOMMES 


réfimMtt* 


a       » 


Pif  Ème. 


1,008 

8I,S08 

8,168 


1,718 

1,511 

431 

1,008 
1,800 


44,141 


MA* 

par 

■•Jim. 


TOTAL 


Wàà  KteOUlIT. 


1.  fc. 


108 
977 
M  I 

883  H 

131  06 


A^iU^bJMfc.1    i^^ll«i4M 


WÛM>4i 


1      t. 

115^8  16 

i|pM%16 
16'W08 

'l2,W    » 


PAm  Àua. 


1.   é. 

6«rà«5Ô6M 

699«T9v  * 
181  4»  H 
1,661,§17  11 
l,88S;itl  il 
860;«71  m 
8i8.98v  va 


li,118,§96 


Fait  à  Pank,  u  rr  |am«l  it9i. 
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No  n. 

DÉCRET  DU  3  JUILLET   1*791,   POUR  L'AUGMENTATION   DE  L'ARMÉE. 

MUXlàMB  MJOIlKNTATIOMw 


SOLDE     ET     MASSES. 


Etat  général  de  la  déperue  far  an  ^qu^Ofe^fUmnera^  po^r  iolde  et  moisetf  Caugmentation  d^hammes 
décrétée  par  la  loi  du  3  juillet  1791,  pour  porter  au  pied  de  guerre  la  totalité  des  régiments  de 

r  armée; 

SAVOIR  : 


MASSES. 


Générale 

BoaUnrerie 48 

Çjmpeofliit 3 

CbaolTage 9 

CMeraeiii0Bt. 16 

Etapes 8 

Total  tfei  ■wee  p»ir4*ia- 
ftiifterie  de  li(Be 


SOMMES 


1.    1. 
39    » 


DÉNOMINATIOri 


des 


««ADllS. 


IifrArmnis  db  u«iie  ao 
eottpUtde  1,515  hommes 
par  réfiment. 

CûH^Mffnie  de  §re»êdiert. 


Gretadiers. 


D-,  HORMIS 

d*aogmeDUtioB. 


Par 

ftompft- 

fnie. 


Par 
régiment 


C9mfê§nim  de  fkiiiiera. 


Sergent. . . . 
Gapèraox . . 
Appointée.. 
Fnsiliert... 
Tkm^ow... 


8 
1 


1 
S 
9 

1 


Total  par  régiment  dUn- 
faitene  Hé-' ligne 


liirAimn»  Ugèm  an  com- 
plet de  693  hommes  par 
nataillon. 


Sergent v  •  h  ^ 

Gaporanx 

Appointés 

Gnassenrs 

Tambour 


88 


1 

S 

«7 
1 


Total  toar  bataillon  d*lii 
fanterie  légère 


plet 

esea^on  dont  8  i  pi'ed. 


*  A  OTVAL  au  corn- 
ée IIO  nommen  par 


Fonrm^ea« 

Générale ,  tn   »i 

Uvertek J9iei    49610 

Fourng'es ^.  tUy») 

Générale Ifl    >i 

DiToiteo. 

Ponrragea 170 


99  1^ 

70    i) 


48010 


Générale 51    > 

DiTeraea 90  10 


Carabiniers 
Gavatorie.. 
Dragonf... 
HosMrds .  k 

Chaaati|ri . . 


f  ti 


33 


18010 


L 


AnHLunun  an  complet  de 
i,M7  nOmmes  pnr  regr* 
ment. 


Canonnière  < 


de  l'hélasse. 


18 
18 
18 
18 

18. 


(  des*    — 


8 
13 


SOLDE. 


MASSES 


16 


La.  d. 
956    9 


"-191 


19  I 


I.  s.d. 
13810» 

mSio» 


16 
39 

39 

439 

iA 


546 


964  19  6 
191  19  6 
^46    »»l 
136  17  6 
173.   7  6 


TOTAL  PAR  AN. 


Par 
homme. 


I.  s.  d. 

993  19  6 
330    96 


Par 
régiment. 


»i* 


S 

16 

16 

916 

8 


964 


973  15» 
900  15  » 
155  9  6 
146  »» 
189  10» 


13910» 
138  10» 
188  10» 
138  10  » 
1^10» 


r 


403  . 

tBjlO» 
97î(  7  6 
311  17  6 


144 

108 
108 

'  •  •  •  ■ 

144 

lU 


179  9  9 
161  4  k 
186  9  6 

•  <  •  •  •   ■   I 

186  96 


141  10 
141  10  » 
141  10  » 
141  10  » 
141  10  » 


415  5  » 
349  5» 
996  19  6 
987  10» 

au 


l.  s.  d. 

4,898    » 
660    5« 


««410  » 

1^564  » 

9,194  » 

118,969  » 

4,990  » 


105,498    5  a 


»  » 


3,399 

5,476 

4,746 

69,109 

9,899 


»  a 
•  ■ 


»  a 


78, 


156    9  6 

A 


B04  10» 

toaionj 

485  fOi 
48610» 
490  10» 


16D    Il97  U  9 

400    i 

940    )155    9  6 


150  10 


688  10  9 
694  44  9 

600)6  6 
6tll  ^9  6 

B  / 

I 

646  19  6 


•  a 


71,788  10  a 


70,967  10  1 


93,834    >a 


99,970    »  » 


848    49 


55,713    6  8 
{199,063    6 
180  10  »I305  19  6)  73,380    » 


1 


] 
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Récapitulation  de  la  dépense  annuelle  résultant  de  VauQmentation  d^hommes^  décrétée. 


Total  des  réfi- 
ments  à  porter 
M  couplet. . . 

Déjà  portés.... 


Total 


h 


MOHBIIK 

des 

mfioafKirrs. 


61 

a 

i 

16 

14 

3 

7 
7 


50 


17i 


rCATUHE 


DBS  TBOuras. 


^«B^LnMi^iM^ 


iDfontèrie  de  lifoe..^ 
-1      -léfère....: 

CanbiBiers 

Ga?al#rio....;..*....J 
DrsfOI)8«. .  é*«\t'« . .  •  w 

HossaHs 4 

CbassfBBis... «,.«...: 
Artillerie «...., 


4 


NOMITRB 


D*HOIII»S 

d*aofnieBUtioB. 


Par 
réfflaieAt 


546 

V4 
144 
106 
106 
1U 
144 
iOO 


Par 
aroie. 


33,306 
3,166 

1,p 
1,519 
433 
1,006 
9,100 


44,t4S 


MCHKtAitt 

d'augmenutioB. 


Par 
^éfiiBeAl 


144 
106 
106 
144 
144 


Par 
trme. 


'1' 


:l>5t9 

.  439 
1,006 


4,966 


MONTAIHT 

ME'iA  DiPBKSB  AimUBLLB. 


Par  réf  imeat. 


^jte 


I.  s.  d. 

185,4»   5  9 

.  7i>766.10.* 

.  70,«7  .10  ;• 

93>634.»j( 

l»,0â..6.8 

«■!■  lifté    ^1.    •!•> 


Par  arme. 


1.  s.  d. 


9,461,133 

6W^833 

196,960 

.1>148^M6 

. .  .963  J4ft 


mlmi'tiitif* 


5» 

9  9 
9Jt 

6S 


14,505^091    1  > 


Ce  qai  fait  par  moia. 
Et  pour  6' mois 


1,M5,419  1.    5  s.    1  d.  6/1i 
7,993,515      1»     .10.   .  < . 


i^ 


I 


Fait  à  Paris,  la  17  juitlafe  %W. 


Signé:  HtPdMàXL. 


,v  • 


I   .(.' 


N*  lU. 

SQUieAGte  D'ARTILLEÂIB. 


ËTAT  des  dépenses  à  faire  pat  pois,  pour  sotie  et  nourriture  de\W  e9iepaux  d^augmeuSaHeu,  décrétés  le 

t3  JuilUt  Vm,  pàkr  te  sérvlièdè'VdriflWlè:  "  " 


JV 


SÂYOIR 


,\.\\.-\  ^» 


ili 


/'    '•'.. 


t,00û  ehorauz,  A   16   sons  da   tpyair  at  19  siror  da*  noarrinira -pur   Joor,   font""  p'àf  '  màH  uoé  cjépéiisa 

da 135,000  liY. 

Dépanaas  d'étapa,  eondnetaort,  aie.,  par  âtaloatioB,  efi .-s 15,000 


.J'..-T 


Toulpar  mois,  ci 4 150,000  lir. 


11  doit  èlra  aceordé 
ahaTat;  c'eat  par  caisa 


lé  aux  antrapraoaiirs,  pour  la  solde  da  cas  chayanx,  uoa  f  ratification  da  16  Jonrs  da  solde  par 
ta  raisoD  gu^ott  an  damanda  les  fonds  do  t"  août,  an  tniipoMat  qn'ila  loiant -raasemblé^  lé"{$  ; 
snrptns  d'aprds  PalTactif  eonstaté  par  las  ^avuas. 


la  solda  sa  paya  an  snrptns  d'âprds 

Fait  A  Paris,  la  tl  juillat  1791. 


>  •        •        •     •        • 


•  ■        * 


/, 


J  '  '  •">      "r      r 


. . .  Signé  :  Dufoklul. 


.    •  •  •  • . . 


'.\«"  v"^*.-  ,t    .'.   *i'»r.-.^\ 


v   •  "N     fi-  /•.       ' 


■"•    }'  •    ' , 


N-  IV. 


H-  IV. 

BOPITAL     AHBUL&HT. 


o^PHiisBS  Fixqs. 

ftat  dt  la  dépante  à  faire  po^  eompUtm  Ut  BpprtvittonnemenU  dtiaTmière  nteêfttti  doy  Ut  hOpUaux 
omMaifft  f|<  tr«i<  arf^éet  d«)wii  Ati|tofu«  jut^û'd  Bel  fort; 

lAVOlR  ; 


DÉnOHlTfATIOn 

dM 

PRIX 
pu 

^ 

QBSBRTITIONS. 

'S 

IS 

m 

°« 

"•s? 

'« 

.1 
•■S 

«8S 

B    * 
iS    ■ 
11    • 

s: 

SIS 

!,; 
;?! 

s  10 
iW 

s  ■ 

3    . 

îil 

It» 

!<( 

JO    > 

10    ■ 

Li. 

ig: 
S:SS 

.a  : 

1,360  0* 

S»    > 

lIlBl     > 
3M    ■ 

i;IS: 

SÏÏTS.i.?^^'^:::::::::::::;: 
a^:::::;::-::::::-::::-::- 

t%f  *IMM. 

SSfc:  :::■::::::::::::!!:::•::::: 

■MctluMflilnTftaBiHi- 

S;rw;i,ï?:r:::::;::;::::;.:;: 

BOUCtl  dl  UU 

.. 

no,»» 

aur«t««. 

IB 

400    ■ 

•î:ii 

Wiii'S3."îfî!!^:::::;:::::: 

11,700    ■ 

OWiwMn. 

te"-:;;::;::::::::::::::;::;::;:: 

asSiiiiiirEii;; 

î:îaî: 
*:bo»  . 

M,MtM 

Bm  IM  U«U  kl»lttu  Ut  MM  t*tMt  L 

a,m  . 

[Auembl««  M4i4Ml^i        AKOW^IW  yàMWKlIKiliUWi        1%  UA»  kVM 


U9 


ftftUHTIJLATION. 


Glururgiç  fir*ti*«r*«i*-«*is<'fMi*'i****4t*Mi"tii • ••<••*•     % ''^     f 

Ustensiles ,.,.;,,..;,,.,....   . . ,  », 60,614    16 

AchaU  de  draps  à  paniements ,....,,,...,. •  t-*-i***«**-*.:t      tti^^     » 


Four  fiire  la^  à  une  partit  d6  la  dépense  ei-dêssus,  il  pourra  être  employé  sur  lef  ^eonon;iies  faites 

par  l'administration  sur  la  Masse  «es  bdpiuox  da  1189,  llid  et  i79t^  at %••.'• 369,617     6 

■< 
Le  fonda  extraordinaire  à  danander  ponr  aette  dépense  se  Ivovfera  par  aonafmiettt  réd^t  à.  • , ,  • .  360,006     « 

Pail  à  Parif,  U  11  JaiUil  4W,  ^  ^ 

W  V. 

Ètàf  de  la  dépentê  iftm  baMlhm  de  ^ardet  MiionaUt  p&ur  appointétnenU  eê  sôWêi»  ifaorèi  ledéere$ 

§iu  il  j^in  1791. 


10 
10 

2Q 

IQ 

40 

500 

10 


Clolpn«l, ^ 

GApitalUM.t..,,,.,!  I( 

Lientananta 4 

Sona-Lleat^nants 9 

Fftninrieif , •»r»i«...t.  f| 

Caporaux ^  ^/^ 

Gardes 1 


soldas,.  A  akaoan...  IB  tons  paf  |o».. 


•  ••%•••   •■^«■k  I  •   a  •  • 

JQvIffk     ■••••>     JMfllf ■ 

■  •  •  Mdên» 


III»  ti»i   l(<W!l>  f 


U  if  11* 

6      8 

10 
15 


«•  I  If  I 
% 


wMIfe 


JK^êM» 


Tambours 1  t/2 Oêm.  ,..,,,  ^^{ani  ,Mit."s-M 

Total  d^  la  solde  4*ud  1>ataUloii,  par  jour ;  i  •  :  •  m  •  • 


4 
3 
3 
1 
t 

I 

i 

« 


8 
10 
10 

I   6 


U  f»  i% 

8      8 

9 

37  10 


30 


W 


878 
I    il      « 


m  î? 


It  par  nais IV,4i8  Uv. 


lyaptès  la  décret  ) 


Et  pour  18  bataiUpBt,  iarm^nt  66,884  ^a^mai. 


M|t«lVMMl  p«Viv«lo»tipni  «,•,.•.•••..«....• 


Total  des  dép^iaaa  d^s  gardaa  MUMialaa,  pa» 

mois 


WTTM- 
8,f8«,B!IO 

4éi,430 


Pa»  mais. 


8,860,600     )  80, 


▲  ralani  «a 
I    ttvraa 
pir    biuqian 


m^ 


Fiit  i  toia,  la  81  Juillet  iW. 


êi§t^»  DmAtAii. 
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(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  les  mem- 
bres du  comité  des  monnaies,  ainsi  que  les 
membres  de  l'Assemblée  désignés  an  cours  de  la 
séance  pour  leur  être  adjoinis, s'assembleront  ce 
soir  à  six  heures. 

•  •  •  •  •  •     • 

M.  Merlin.  Je  demande  que  T Assemblée 
prenne  des  mesures  pour  que  le  comité  moné- 
taire finisse  èafin  sèà  prèàâiié  întérmioêbles 
travaux;  je.deq^i^nde  qu'il  .soit  chargé  de  nous 
présenter  demain  le  mode  d'exécution  de  votre 
décret  sur  la  forite  des  cloches.  Rien  n'est  plus 

Pressant,  et  jUnvoque  les  suffrages  de  tous  les 
ons  citoyens;  rien  n'est  plus  pressant  que  de 
travailler  à  nous-  diétournei^  du  précipice  où  la 
coalition  des  financiers  et  des  ennemis  de  la 
Révolution  veut  nous  jeter. 

M.  Belials-Cenrméiill.  L*exécution  de  vos 
dé^ret^$  n'est  pas  du  ressort  de  votre  comité, 
mais  bien  du  ministre.  Au  lieu  de  renvoyer  au 
comité,  il  eFt  bien  plus  court  d'appeler  le  mi- 
nistre dans  l'Assemblée,  pour  qu'il  rende  compte 
de  l'état  où  en  sont  les  choses. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Merlin 
rédige  sa  motion. 

MM.  Prlear,  RouasIUod  et  GaraC  (aine) 
reprocheoi  les  lepleurs  de  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie  au  comité  des  monnaies  et  à  la 
commission  monétaire  nommée  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Un  membre  dit  que  les  expériences  qu'on  ne 
cesse  de  proposer  jetteront  duoi»  de;^  frais  iucal-* 
cuiables  et  entraîneront  des  délais  funestes  dans 
la  circonstance. 

Un  membre  expose  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
un  rapport  de  la  part  du  comité  qui  donne  des 
explications  claires  et  précises  sur  cet  objet. 

M.  de  €>riioii,  aunom  du  oamité  des  finances. 
Je  viens  vous  proposer,  Messieurs»  un  projet  de 
décret  qui  dounera  satisfaction  aux  diverses 
obst'rvations  qui  viennent  d'être  présentées  ;  il 
est  relatif  à  la  répartition  de  la  petite  monnaie 
actuellement  existante  dans  toutes  les  Monnaies 
du  royaume  et  de  celle  qui  sera  incessammeut 
fabriquée.  Voici  ce  projet  de  décret  : 

«  i/Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1*'.  La.  distribution  des  monnaies  en 
espèces  de  cuivre  et  celle  qui  proviendra  de  la 
fonte  des  cloches,  sera  faite  par  les  hôtels  des 
monnaies  entre  les  dé()artements  indiqués  pour 
chacuoe  de  c<'8  monnaies,  dans  les  proportions 
réglées  par  l'état  annexé  au  présent  décret.  En 
conséquence,  le  directeur  de  chaque  bétel  des 
monnaies  sera  tenu  d'envoyer,  à  la  réception  du 
présent  décret,  au  directoire  de  département 
avec  lequel  il  sera  eu  correspondance,  un  bor- 
dereau certifié  de  lui,  qui  énoncera  la  somme 
fabriquée  actuellement  existante  eu  monnaie  de 
cuivre  dont  la  distribution  pourra  être  faite  sur- 
le-champ. 

f  Art.  2.  Le  directeur  de  chaque  hôtel  des 
monnaies  continuera  d'adresser  au  directoire  de 
département,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine, 
un  état  de  ce  qui  sera  fabriqué  dans  le  cours 
de  chaque  semaine,  tant  en  monnaie  de  cuivre 
qu'en  métal  proveiumt  de  lu  fonte  des  cloches. 


«  Art.  3.  Chaque  directoire  de  département 
connaîtra,  d'après  ses  bordereaux  respectifs,  et 
d'après  la  proportion  dans  laquelle  il  devra  par- 
ticiper, suivant  l'état  annexé  au  présent  décret, 
à  la  fabrication  déjà  existante  et  à  celle  qui 
existera  chaque  semaine^-le  montant  des  sommes 
dont  il  aura  la  dfspositiouret  il  pourra  faire 
transporter  ses  espèces.' À 

M.  Rewibell.  J'observe  que  si  on  avait  à 
dessein  cherché  une  route  très  longue  pour  faire 
la  répartition  de  la  monnaie,  on  iraurait  pas  pu 
en  prendre  une  plus  longue  que  celle  que  prend 
votre  comité  des  monnaies. 

En  effet,  que  veut  dire  cette  correspondance 
desdirectoiresdesdépartementsavee  les  nôielsdes 
monnaies?  On  fait  chercher  par  chaque  directoi- 
re de  département  la  monnaie  aux  hôtels  des 
monnaies  ;  mais  le  directoire  de  département  n'a 
pas  même  un  receveur,  il  n'a  pas  d'assignats  à 
recevoir;  ce  sont  les  receveurs  de  district  qui 
ont  les  assignats  ;  et  par  conséquent  les  hôtels 
des  monnaies  devraient  plutôt  correspondre  avec 
les  directoires  de  district  qui  ont  des  recettes  et 
des  répartitions  à  faire. 

11  est  donc  évident»  Messieurs,  qu'on  devrait 
vous  présenter  un  mode  plus  expéditif  de  répar- 
tition de  la  menue  monnaie  que  celui  que  l'on 
vous  présente,  car  les  directoires  de  département 
doivent  correspondre  avec  les  directoires  de 
district  qui  doivent  avoir  le  maniement  primitif. 

M.  de  Cemon,  rapporteur.  Il  était  naturel  de 
prendre  pour  l'émission  delà  monnaie  la  marche 
ordinaire  de  radministration»  et  cette  marche  a 
paru  fort  sage;  l'Assemblée  l'a  toujours  adoptée. 
Lorsqu'on  envoie  des  assignats  de  5  livres,  c'est 
au  cne;f-lieu  du  dép^rteiQeut.. qu'on  les  adresse  ; 
le  chéf-lieu  du  départènient  en  fait  la  répartition 
et  les  adresse  aux  (Tirectoires  de  district. 

En  effet,  le  département  n'administre  pas  les 
deniers  ;  mais  il  ordonne  .  Tadministratiou  des 
deniers.  De  même  un  a  pensé  que  c'était  au  di- 
rectoire de  département  que  la  monnaie  devait 
être  adressée,  pour  qu'il  la  remplace  par  des 
assignats,  pris  dans  la  caisse  du  receveur,  et  à 
l'instant  njêrne  il  en  fait  la  répartition  aux 
caisses  des  districts  :  cela  n'entraînera  aucune 
leoteûri 

M.  Salle.  M.  Rewbell  a  déjà  trouvé  la  marche 
proposée  i^ar  le  cumité  beaucoup  trop  longue.  Je 
crois  que  les  sols  coulés  peuvent  passer  immé- 
diatement des  mains  de  l^rtiste  dans  les  mains 
de. celui  qui  doit  en  faire  la  distribution.  J'ob- 
serve que  toutes  les  fois  que  le  comité  des  fi- 
nances trouve  l'occasion  de  nous  jeter  entre  les 
mains  des  financiers,  il  ne  lamanque  pas.  (Mur- 
mures.) 

Nous  venons  d'en  faire  une  très  funeste  expé- 
rience; nos  assignats  de  5  livres,  nos  gros  sous 
viennent  d'être,  sous  nos  yeux,  à  Paris,  livrés  à 
la  horde  financière,  peur  en  faire  la  distribution 
au  peuple.  Cependant,    Messieurs,  le  peuple  a 

Eartout  des  mandataires  nommés  par  lui-môme, 
e  peuple  en  a  surtout  ù  Paris:  En  bien!  on  ne 
veut  pas  de  ces  mandataires,  on  veut  des  finan- 
ciers, on  ]«*tte  toujours  notre  monnaie  entre  les 
griffes  de  la  finance,  abîme  le  plus  infernal  que 
je  connaisse. 

Je  demande  donc  que  les  sous  eoulés  passant 
immédiatement  des  mains  de  l'artiste  entre  les 
mains  de  celoi  qui  doit  en  faire  la  distribution; 
je  demande  qu'il  soit  ajouté  que  le  minûtre  des 
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contributions  publiqaes  enverra  immédiatement 
les  matrices  des  pièces  de  15  sous  dans  les 
bôtels  des  monnaies  de  Strasbourg,  de  Uetz  et 
de  Lille,  et  que  tes  pièces  fabriquées  qui  en  pro-> 
viendront  serviront  immédiatement  au  paye- 
ment des  troupes.  Par  ce  moyen,  vous  déjouerez 
les  accapareurs  de  petite  monnaie. 

M.  Haband-Salot-Etienne.radmetsU  pro- 

Eosition  du  préopinant  sur  la  manière  de  distri- 
uer  les  pièces  de  15  sols  qui  doivent  être  inces- 
samment fabriquées;  c'est  assurément  un  moyen 
infaillible  pour  empêcher  les  accaparements; 
mais  je  pronte.  Messieurs,  de  cette  occasion  pour 
inviter  l'Assemblée  à  ne  pas  se  laisser  eotratner 
par  les  invectives  graves  qu*on  ne  cesse  de  ré- 
pandre contre  les  comités. 

On  se  plaint  à  vous  de  la  vente  des  petis  assi* 
gnats;  la  cause  en  est  dans  vos  décrets.  Par  un 
premier  décret,  vous  aViez  dit  que  les  petis  assi- 
gnats de  5  livres  ne  seraient  mis  en  émission 
que  conciirremnoent  avec  la  monnaie  de  cuivre, 
et  lorsqu'il  y  aurait  pour  2  ou  3  millions  de 
petits  assignats  fabriqués.  Ensuite,  au  lieu  de 
vous  en  tenir  à  ce  premier  mode,  de  les  metire 
en  émission  concurremment  avec  les  gros  sols, 
vous  avez  décrété  qu*oo  ne  les  donnerait  qu*en 
payement,  et  par  appoint  aux  fonctionnaires 
publics;  mais  ce  mode  d'émission  n'était  pas 
assez  abondant  pour  que  le  public  en  eût  en 
quantité  suffisante.  Cnr.comme  il  est  d'expérience 
que  la  monnaie  quelconque  augmente  de  valeur 
en  proportion  de  sa  rareté,  le  petit  assignat, 
devenu  rare,  a  nécessairement  augmenté  de 
prix. 

On  vous  a  dit  hier  qu'une  des  causes  de  cette 
rareté  des  petits  assignats  était  la  disposition  que 
s'étaient  permis  d'en  faire  quelques  commis  de 
payeurs  :  ce  n'est  pas  là  le  mot  précis.  Uno  des 
véritables  causes,  c'est  qu'au  lieu  de  commencer 
tiar  distribuer  ces  assignats  dans  les  provinces, 
on  a  commencé  par  les  distribuer  dans  Paris,  et 
nous  tous,  députés  des  départements,  recevons 
une  fouie  de  lettres  de  nos  commettants  qui  nous 
demandent  des  petits  assignats. 

Quant  à  la  monnaie  de  cuivre,  il  faut  attribuer 
le  retard  de  la  fabrication  au  manque  de  matière. 
J'observe  à  cette  occasion  qu*ii  n'y  a  que  la  Non-> 
naie  de  Rouen  qui  en  ait  fabriqué  une  grande 
quantité,  parce  qu'elle  est  près  de  la  manufac- 
ture de  Romilly,  qui  a  fourni  avec  le  pins  grand 
zèle,  au  point  que  le  département  est  approvi- 
sionné et  que  l'uôtel  des  monnaies  continue  sa 
fabrication. 

Enfin,  quant  à  Ja  monnaie  coulée,  j'observe 

306  c'est  à  tort  que  Ton  s'est  plaint  ou  retard 
e  la  fabrication  de  cette  monnaie  ;  car,  comme 
elle  est  confiée  à  des  entrepreneurs  qui  ont  in- 
térêt à  la  faire,  s'ils  avaient  pu  aller  plus  vite 
jusqu'à  présent,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  le 
faire. 

Je  finis  en  demandant  qu'on  n'inculpe  pas 
les  comités  sans  raison  ni  fondement,  ce  qui  ne 
produit  aucun  bien  et  ne  fait  que  jeter  du  trouble 
et  de  la  défaveur  dans  leurs  travaux. 

M.  Frétoa«-SalBt-J«st.  Je  me  rappelle  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  décret  pour  révoquer  celui  qui 
avait  ordonné  la  fonte  et  le  coulage  des  cloches. 
Je  me  rappelle  que  sur  une  observation  de 
H.  Biausat,  l'Assemblée  parut  rester,  au  moins 
momentanément,  et  iusqo'à  l'époque  du  nou- 
veau rapport  qui  loi  serait  £sit,indécise  sur  l'op- 


portunité de  cette  fabrication  de  cloches  et  de 
leur  coulage  en  monnaie. 

J'espère  que  le  comité  effacera  l'impression 
qu'a  produite  l'objection  de  M.  Biauzat  ;  et  j'ob- 
serve que  l'amendement  de  M.  Salle  au  projet  du 
comité  des  finances  ne  peut  pas  être  adopté 
dans  ce  moment  plus  que  le  décret  lui-même, 
parce  qu'on  sent  d<j  quelle  importance  il  est  de 
ne  pas  permettre  la  confusion  de  monnaie  qui 
coûtera  2  sôus  la  livre  avec  la  monnaie  qui  en 
coûtera  24. 

M.  Salle.  Je  réponds  à  H.  Fréteau  que  quel- 
que soit  la  matière  que  l'on  emploie  pour  con- 
trefaire celle  des  cloches,  leur  résultat  ne  sera 
jamais  pareil.  La  couleur  sera  absolument  diffé- 
renie.  Hier,  un  membre  de  l'Assemblée  nationale 
nous  a  assuré  qu'il  avait  suivi,  auprès  de  très 
habiles  métallurgistes,  les  opérations  qu'on  pou- 
vait faire  pour  trouver  les  moyens  de  contrefaire 
les  sols,  et  qu'il  en  était  résulté  qu'on  pourrait 
bien  approcher  de  l'imitation  de  la  matière  des 
cloches,  mais  que  pour  cela  il  fallait  employer 
des  matières  qui  coûteraient  16  sols  la  livre,  et 
que  ce  serait  assez  difficile. 

M.  de  Crillon,  jeune.  Je  dois  faire  part  à 
l'Assemblée  d'une  conversation  que  j'ai  eue  hier 
avec  M.  Tarbé.  Je  lui  ai  demandé  si  les  expé- 
riences pour  la  fonte  des  clocbes  avançaient  : 
il  m'a  dit  qu'hier  on  faisait  des  expériences  dé- 
cisives ;  il  hi'a  ajouté  que  l'on  présumait  presque 
avec  certitude  qu'en  ajoutant  du  cuivre  avec  le 
métal  des  cloches  dans  la  proportio:;*  je  crois, 
de  tiers  ou  de  moitié,  il  résulterait  de  ce  mélange 

?|ue  ce  métal  deviendrait  infiniment  propre  à 
aire  de  la  bonne  monnaie,  dont  il  était  impossible 
de  contrefaire  la  couleur,  et  qu'on  'pourrait  ai- 
sément reconnaître  celle  des  contrefacteurs. 
D'après  cela,  je  pense  comme  M.  Fréteau,  qu'il 
y  aurait  de  l'imprudence  à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  décrétât  une  proposition  qui  tendrait 
à  inonder  le  royaume  d'une  monnaie  de  mauvais 
aloi. 

M.  Millet  de  Mareaa.  Le  véritable  retard 
apporté  dans  la  fabrication  est  le  retard  du  poin- 
çon. Quant  au  fait  allégué  par  M.  Fréteau,  je  vois 
avec  peine  qu'on  a  mis  ce  fait  en  avant  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  le  métal  des  cloches  et  pour 
donner,  par  conséquent,  de  la  défaveur  à  la 
monnaie  de  cuivre,  qui  ne  peut  subsister  dans 
le  commerce. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Salie,  tl  peut  être 
juste;  mais  à  quoi  tend-il?  Il  tend  aux  moyens 
d'exécution.  Vous  avez  ordonné  qu'il  vous  serait 
fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution  ;  c'est 
alora  que  cet  amendement  doit  trouver  place,  et 
je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  à  cet 
effet. 

M.  Rewlbell.  Je  demande  le  renvoi  pour  tout 
le  décret. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de  la 
motiou  de  M.  Merlin  : 

•  L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  fera  incessamment  exécuter 
le  décret  qui  ordonne  le  coulage  des  cloches  du 
département  de  Paris  en  petite  monnaie,  et 
charge  le  comité  monétaire  oe  loi  présenter  ses 
vues,  tant  sur  les  moyens  d'exécution  dans  le 
département  de  Paris,  que  sur  ceux  d'étendre 
la  disposition  dudit  décretdain  tout  le  royaume.  » 
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Plufie^r^  membres  ;  Le  repyoi  à  depiaio  I 

M.  Delnirine,  MeoQleçn,  je  Tais  tous  dire 
ce  qae  vôu»  W  »▼€«  pw.  (Rfr^s  ironi^i  a 
draUtf.)  Ce  ftit  par  te  décrçt  du  t8  juin  que  vous 
OfdoanMçç  ail  comité  deç  monnaies  de  s'occuper 
et  de  voas  rendre  compte,  90U9  trois  joijrs,  de 
l'avantage  ou  de  nncouyénient  qu'if  peut  y 
aroir  daqs  Je  coulage  des  cloches  pour  faire  de 
la  monnaie,  le  18  était  un  v^nclrecu.  U  ss^medi, 
le  comité  ne  s'assembla  pas  :  le dimmobe,  Iç  co- 
mité s'aFSembla  et  r^sta  jusqu'à  10  heures  du 
soir  à  entendre  la  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  deViriem.  A  chaque  objection  dç  ce  mémoire, 
on  disait  :  f  II  v  ^  réponsç  h  cela  •  ;  mais  copiée 
il  était  trop  tard,  on  ne  discui^  Hem 

Tout  le  monde  sait  ce  qui  arma^  le  21  ]aln, 
La  permanence  de  la  séaqc^  a  eoipêcbé  le  co- 
mité des  n)onnaie3  de  ç'assembler,  et  c'e^t  le 
26  juin  que,  sans  aucune  obiectigUi  saps  ^ucunç 
discussioQ  du  comité,  H.  Millet  de  Mureau  nous 
a  fait  adopter  son  décret,  h  n'M  gardq  de  vous 
engager  ^  rétracter  ce  décret  ;  ipais  çommQ  cet 
objet  mérite  une  sérieuse  aitentloq,  Je  demande 

aue  les  six  commissaires,  qui  sont  adjoints  par 
écret  d'hier  au  comité  des  monnaies,  s'y  trans- 
portent, et  que  demain  le  coqit^  tous  présente 
définitivement  un  projet  de  décret  pour  levçr 
toute  incertitude. 

(L'Assemblée, consultée,  repvoîe  ces  différentes 
observations  4U  comité  des  mopnaies,  pour  en 
faire  le  rapport  h  la  séaqce  de  dçm^inO 

M.  le  PrëfMeManQpncç  l'ordre  du  jourdQ  1$ 
séance  de  ce  scir. 
(La  séance  est  U^ie  k  deux  heures  Qt  demie,^ 
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PEÉSIDBNQB  DB  M*  ALBXANDIB  D^  BBAUHA1NA18. 

Séance  du  mardi  2  août  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  e9t  ouverte  4  six  heores  du  soir. 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  fait  lecture  dn  pro«* 
cè&-verbai  de  la  séance  da  Sdine4i  30  juillet  ao 
floir,  qui  est  adoptéf 

M.  Dela^Kne,  s^rétaire,  fait  lectpr^  des  dif- 
férentes adresses  suivanies  qui  toutes  expriment 
les  sentiments  les  plus  ardents  de  civisme  at  de 
patriotisme,  de  respect  et  de  soumission  aux  lois 
elles  téoioignages  réitérés  d'adhésion  aux  décrets 
derAssemblée,'  otammentà ceuxdes  15et  16ipiL> 
let  derniers  relatifs  aux  événements  du  21  jum  ; 

Adresses  d$s  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires des  départements  du  Finistère,  du  Morbi- 
han, de  la  Côte-d'Or,  de  la  Vendée,  du  Jura  et  du 
Pas-de-Calais, 

•  La  loi  est  notre  rri  de  ralliement,  disent  les 
administrateurs  du  Finistère  ;  les  léf^islateurs  sont 
nos  guides.  La  nation  avait  manifesta  son  vœu 
pour  un  régime  monarchique,  le  seul  qui  cun-r 
vienne  à  25  miiliotis  d'hommeirénandui  sur  une 
surface  immense,  vçusiiveï  fonde  laC^onstiiuiion 
sur  cette  b««sç  esseqUelie  ;  une  poignet;  de  f^oiit-ux 
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ti)  Ctm  MaoM  m  iac^iPpMts  ai  |ls«flar« 


i  vQola  mettre  s^  Yolont^  à  U  place  d0  celle 
d*un  grand  peupto,  te  force  s  est  déployât  et  l^ 
mWçfl  a  été  ternwé^. 

»  Grétces  vpQs  soient  rendues,  coorageux  léfisr 
l2(teurs  ;  environnés  du  vo^u  natioanl,  marchei  i 
travers  les  cireurs  séditieuses  vers  la  teroia  de 
vos  travaux  ;  lea  bépédictiQOS  dea  bons  citoyens 
vous  accompagneront  jusqu'au  bout  de  la  carrière 
et  comptez  loujqars  laa  babit%Qt«  du  Fiaistère 
an  nombre   des  vrais  Français  inviolableq^ent 

attaché^  ^  I9  GonstitiUion  quû  voua  avi^  bite,  i 

Adresses  des  administrateurs  coïnposan^  ta  di>^ 
rectoirek  des  districts  de  Qarke'H^  roim^t  MÀcan^ 
Bourbon-Lancy, 

«  Snges  représentants,  4û«t»<  les  (siministruteurs 
du  distti^t  de  Corheil^  VOUS  touchex  ^  terme  dQ 
vos  longs  travaui^.  Sang  dQUteque  vgtrq  CQurage, 
gui  s'est  toujours  mesuré  ^ux  dangers  qui  vous 
ont  sans  cesse  environnés,  vous  donnera  de  nou- 
vetles  forces  pour  subjuguer,  par  les  ?rmes  de  la 
raison,  ces  factions  nouyellea  qui  nous  agitent, 
et  en  nous  rappelant  vos  glorieux  triopinbes  aux 
époqpies  des  5  août,  2  noyembra  1789, 21  Juin  et 
15  juillet  derniers,  et  tant  4'^utres  qui  tous  étaient 
préparés  par  le  temps  qni  ne  rétrograde  jamais, 
et  par  les  lumières  de  ]a  plus  saine  pbi'QSophiet 

«  Gouronnez  le  bel  ouvrage  de  no|re  Constitu- 
tion par  des  actes  de  grandeur,  de  justice  et  de 
générosité.  Alors,  forts  de  l'opinion  des  vrais 
amis  de  la  liberté,  aile;;  enûn  vous  reposer  au 
port.  Si  âolon,  après  avoir  donné  des  ipi^  à  U 
Grèce,  feignit  poqr  po  tepips  de  fuir  aes  conci- 
toyens, c'était  pour  méditer  dans  le  calme  et  da'ia 
la  retraite  les  effets  du  nouveau  mouvement  qult 
venait  de  donner  à  la  chose  publique.  U  savait, 
06  grand  légialateur,  que  quelque  sublimes  que 
puissent  être  les  ouvrages  des  hommes,  ils  ne 
sont  pas  ceux  de  la  divinité.  > 

•  Nous  adhérons,  dis^i  les  administrateurs  iu 
dàsiriei  de  Màcon,  de  tout  notre  cœtir,  avec  tous  nos 
concitoyens  dont  nous  nous  rendons  garants,  à 


'agissait 

les  Français  patriotes,  réunis  par  le  même  senti- 
ment autour  du  sanctuaire  des  lois,  no  doivent 
jamaîB  oublier  que  la  moindre  scission  entre  eux 
peut  entretenir  les  plus  funestes  effets,  let  tous 
les  sentiments,  tputea  lea  volontés  sont  pour  t*exè* 
cutioQ  de  la  loi... 

9  Notre  jeunesse  se  porte  avec  un  eapress»» 
ment  rare  aux  enrdlements  dans  les  votontaires 
nationeiix.  La  seule  paroisse  de  Beaae-lt-Ville, 
sur  22  jeunes  gens,  en  fournit  19.  dette  brave 
jeunesse,  contente  de  servir  la  patrie  et  du  sa-- 
laire  qu(  lui  est  accordé  par  le  décret,  a  refusé 
la  baule-paye  que  le  communauté  voulait  loi  faire. 
14a  ville  de  iiàcon  a  plus  de  100  soomisaioDuairesy 
Gluny ,  3a  ;  Prety,  42  ;  ire,  10  ;  et  ainsi  des  antrea 
villes  et  bourgs,  p 

Adresses  des  officier^  munieiMusi  des  pMes  ëe 
Péronne,  Nantes^  Longchamp^  &arrâffuemin0Sf  Be- 
gnères,  Sedan  et  Clunp, 

«  Les  officiers  municipaux  de  Nantes  supplient 

PAssemblée  de  ne  pas  se  faire  remplaeer  sans 
achever  Is  Constitution  ;  ils  sollicitent  auafi  un 
plan  d^édncaiion  o^tionaU 

%  Us  offiçier4  munieipuu^  de  Ltm§^wnPf  ée  &ir^ 
requwmcs  et  de  fiagnére^  font  booiiBafe  à  TAe* 
seipbiéè  dos  proo^s^verbauit  du  sermeat  fftdéit^ 
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grapde  solçimlfé. 


[tfOier,  ^fo^apliM 


«  Ui  Qf/Ukn  fn^nkifiautoi  ie  S^dQti  ont  r^'llg^ 
QQ^  i|dr^t>  ^D](  ciloyQnd  d^  Q^tl^  Tiltef  Q^tte 

que  )à  ij^btutioii  a38are  a  |ou3  l«a  çitOT^qp  i^ 

aerv^ura  d^  déurçi?,  ^  à  donner  rexepipie  de 
lepr  aamlasîQQ  »u^  lois  et  i^  leura  organea*  aou^ 

mission  qui,  dans  tous  les  te(Pps  «t  eb^X  (PUa 
les  peuples,  a  caractérisé  les  yéritables  et  sin- 

Cau^niHi  m  çUQy^nt  {iGtif§  i^  canton  fy  ffi-n 

rambequ. 

Mont  for  t-VAmaury, 

•  Uaè^rinâd  naiioa  libri«  diaoQWila,  4oil.  par- 
tant oà  il  y  a  4m  boofoieai  oe  aonpiof  qoe  dpa 
Mrea  «4  daa  nvm  i  ai  «apend^int  (a  rottili^  des 

eNJUirtf  d^it  iQltep  eacDPO  quelque  tempa  eoutre 
ss  ppiDoipee  de  la  aaioo  rgiaoui  ai  la  Fraqce, 
pour  la  défense  de  la  libAPté  ei  de  la  CoostUii*- 
tioQ,  est  obligée  de  développer  la  masse  impo- 
aapteque  prAaei^taUifàuoioQ  d^nii  ippand  peuple, 
iooailQpoama  publies»  salariéa  par  la  nation, 
nous  wrona  avec  iaie  d*armer  &  oea  fîraia  i  dé-r 
fenseura  de  la  patrie,  et  aoda  ppooettoua,  daaa 
oea  temps  4e  erise  et  d'ioquiâtude,  de  redeobitr 
d9  lôle  et  d'aeftif  i(é  pour  (aire  ebaerver  les  lois, 
4eui  le  d4pAI  aaoré  noua  eit  oonSé.  a 

Adresses  des  conseils  généraux  défi  uiUéê  $t  0Qm^ 
munes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Brieuc, 

n  Kee^vea,  dii  k  ù0n$êU  géH4falihUi  êfmmtne 
de  SaintrBrieuc,  les  témoignages  de  nqtfe  edhé^ 
sion  ^u  décret  du  15  juillet  etau;^  grands  motifs 
qui  Vont  dicté.  Le|i  Anglar^  qui  on(  fait  célébrer 
lèçr  ^^éyolutipa  en  16^8,  se  montrèrent  bipn 
moins  générçpi  éhyers  un  fol  qui  B*était  ce- 
pendant readu  moins  coupable;  etc^ést  encore  là 
une  différence  bien  honorable  qui  nous  distmgue 
de  uoa  voisina,  AuaaiiBoua  dAaavoueqa  CafiBeTle- 
mmt  la  proteatatinn  mf&me  que  M.  Hio^mtt  Tua 
oes  ^iéptttéa  4e  ce  déoartament,  a  aouaefite;  et 
qu'il  aacbe  que  nous  le  veuens  4  rioÀmie  une 
Hérite  aa  proteatatieu  criminelle,  r 

AireêSêdÊ  h  gwh  nMontilâ  4$  Vt^Umoê^ 
I»  QttUla  août  eeupabl^s,  itit-»elle,  eeux  dont  la 
péaiaianae  iapi«  a'elèye  ooQtre  de  pareila  bieii-n 
fiijtsi  I^fiopenMU  donc  qufrle  plus  gnni  erime 
politique  est  de  désobéir  aui-  lois?  Pouf  qous 
gui  en  sommes  esclaves,  parce  que  noua  sommes 
idolAtres  de  la  vraie  liberté,  noua  ne  reconnat- 
trons  jamais  que  leur  empire,  ei  tandis  que  yous 
rétablissez  sur  les  bases  éternelles  de  la  justice 

&de  Tégaiité»  nous  iurona  t^ua  de  périr,  plu- 
quedasoufCrir  quWlea  aaientaufreintea.  Puisse 
un  patriûtiaine  éoiairé  eouvaluere  tous  les  fi-^ 
leyeaa  que«  aaua  la  aoumuaiou  aux  loia,  U  aa 
peet  euatef  da  soeiétél 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  ConsMu'* 
lâeni  sétmiH  à  Chsifipes,  Verdun^  Bêauvmi^  B^r- 
lêrfèuti^  Fêntemiy,  Beaw»^  h€  Ba»séé,  JHntm^ 
Morlaix,  MontreuiLsurrlkr,  SaàiMsaM,  €k(Uâm 
êur-Saône,   Alençon^  Carcassonne^  Avallon  et  la 


^  n  Noua,  pm^y^erona,  éises^t  kt  ami  4i  i« 
CQmHMionik  um^reny  w\l  a^^t  foiivaraiiiH»» 


ment  d^nger^ui^  gt  imporftiqpê  ai'*  biiaser  aiâ«F 


tie  propre  à  arrêter  les  travaux  de  la  ComUilu* 
tion,  ou  pour  diriger  ouvertement  leurs  efforts 

§aarilègea  pontre  90^1^  aphàyetnaat^ 

•  Ngu?  pçirçévérpua  à  croire  que  Ja  pation,  qui 
w  leur  »  point  apnnè  la  wJaaioq  4'iptrp4utwi 
la  guerre  ou  l  atnafQbie,  ne  leur  4oit  auciip  api 
pomtt^maol»  et  ai  ou  pq  consulte  que  les  moaples 

règles  de  prudence  ordinaire,  ils  doivent  être 

çb»a^^  d»  (eppiile  d^  la  pft^e,  oA  l^r  pr^aeoce 
^\  une  prof^natiop  p^pétuflie» 

f  Légia^tenra,  di$ent  les  amU  4«  k  Constat 
tiQn  ^  Bit^^Duç,  (andia  que  voMa  faiaiea  le 
Copatitotiop  au  milieu  4ea  opaga»»  la  ci^foipoie 
youa  aocua^it  d'ob$ir  a  une  pçiguée  de  foctieui^; 
aujourd'hui  que  là  Couatitutipu  est  fiaite.  yoa 
^qnemia  épropyent  que  youa  uVea  jaaaais  eéd6 

qu&  U  vpi)c  de  votre  cooacieuce;  vous  avea 
aauy^  la  patrie.  Il  voua  reate  a  mettre  la  liberté  ( 
Tabri  d^  tpm^a  les  attaquea.  Voua  le  aeyea  main-» 
tenant.  I^a  9m  dangereos^a  w  aoot  pea  cellea  du 

dépura* 

h  La  nxm  qui  dojt  protéger  lea  loia  pourrait 
bm  wiper  1?  Copat^tution,  ipaia  ¥ieu  q'écbappe 
a  yoif^  aaflaaas  î  voua  aaurea  la  rendre  impuia^ 
sapte  pour  (a  ma^l,  U)ra  même  que  yaua  lui 
laïa^^res  (a  plur  grapde  infloance  pour  le  bien 
ppMip  et  la  proaperité,  tous  \ea  départementa  dé- 
Birrut  que  la  liate  civile  aoU  déteriuinée.  Noua 
exprimons  fortement  ce  vœot  en  même  lempa 
q^a  poqa  adbéropa  4  vpa  décrets  «ur  le  roi*  Nous 
avQRp  juré  le  o^aintien  4e  la  GopatUptiop,  aooa 
seaouderppa  ayep  courage  yotre  a4ie  et  votre 

ys  an^  (^  la  CamtUutian  dp  Fwtenay  expoff 
sept  leurs  alarpies  sur  lea  mapbiuationa  secrètes 
des  prétree  réfraçtairea  qui  abondent  dana  le  dé« 
paitemeot  <ie  la  Vendée, 

n  ïaet  que  la  question  relative  à  la  fuite  du 
roi,  ëiêm^  les  wi^  ifi  la  tomsUMxem  de  BÊQw\ê^ 
était  aoumiae  4  la  diaeuaaioo,  nous  avons  émis 
notre  voau  eu  boqtoiea  libres,  aujourd'hui  que  la 
loi  est  proDonoéOi  nous  n'avona  plus  d'opinion^ 
etqoua  mourrons  pour  la  loi.  Nous  depund^rons 
auesi  la  convpoalion  la  pipa  prochaine  des  oorps 
éleatoraux,  et  la  réunioa  des  gardée  nationales 
sur  les  frontières.  > 

«  Dieu  etaa  raison  imBaorlalla,  éùmi  kê  amis 
4alaùmM%tiên  éiêkmà  Sainte Avcld,  ont  veillé 
sur  noua.  Voua  avei  conservé  au  rut  une  préro» 
gativa  qui  ne  lui  a  pas  été  donnée  pour  son  avan* 
(âge;  mais  pour  le  nôtre,  vous  ayes  prouvé  à 
eaux  de  yoa  ennemis  qui  osent  des  doutas  sur  la 
liberté  de  vos  délibérations,  que,  ni  le  despotisme 
des  tyrans,  ni  le  despotiioie  idus  terrible  du  vul» 
gaif H,  ne  pouvaient  rien  sur  la  pensée  d'hommes 
voués  au  bien  public.  » 

I#»  mniê  d0  la  ConsUMian  étMis  à  Chalofu- 
sur^Saône  damandant  que  les  assamblées  électo- 
rales soient  remisas  en  activité. 

Ljs  «atif  de  U  ienstiêiêtiam  d^AvaWm  deman^r 
dent  la  révoeation  du  décret  qui  a  sospandu  les 

assemblées  électorales. 


4«4 
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Airette  du  sieur  Widiam  NicoUon^  militaire 
écossais,  qui,  ayant  servi  pendant  l'espace  de  onze 
ans  dans  Tinfanterie  anglaise,  en  qualité  de  sous- 
lieateoant  et  adjudant,  plein  de  zèle  pour  la 
cause  de  Fa  liberté  française,  offre  de  se  ranger 
sons  les  drapeaux  de  la  nation  et  de  partager  ses 
dangers  et  sa  gloire. 

M.  MAwré.  Voici  une  adresse  des  administra- 
teurs composant  le  directà^e  du  département  de 
la  Sarthe.  Elle  rend  hommage  à  la  pureté  des 
principes  monarchiques  que  TÂssemblée  nationale 
vient  de  consacrer  ae  nouveau  par  son  décret  du 
15  juillet. 

«  Le  maintien  de  la  paix  et  de  la  liberté  dans 
un  grand  Empire,  disent-ils,  exigeait  l'unité  du 
pouvoir  exécutif  suprême  et  la  monarchie  héré- 
ditaire. Pénétrés  de  ce  grand  principe,  les 
citoyens  du  département  de  la  Sarthe  ont  rt>çu 
avec  la  plus  vive  reconnaissance  le  nouveau 
décret  qui  rattache  le  sceptre  à  Tautcl  de  la 
patrie.  Peut-il  en  effet  exister  de  nation  plus 
digne  de  Tétre,  que  celle  qui  ne  voit  dans  un  roi 
que  le  premier  die  ses  déléguas,  chargé  de  faire 
exécuter  les  lois,  en  donnant  à  ses  concitoyens 
l'exemple  de  Tobéissance  à  la  volonté  générale  ? 

«  Sont-ils  donc  mûrs  pour  la  liberté  ces  esprits 
ombrageux,  qui  ne  peuvent  séparer  ri<iée  d*un 
monarque  de  celle  d^un  maître  et  qui  craignent 
qu'un  trône  né  puisse  subsister  sans  joug  et  sans 
chaînes?  Non,  ce  n*est point  en  vain  que  ranto*^ 
rite  royale  a  été  circonscrite  dans  les  bornes  que 
prescrivait  le  salut  de  l'Empire.  Bile  ne  les  firan- 
chira  jamais,  le  cercle  en  est  tracé  par  le  génie 
totélaire  de  la  France,  et  entouré  du  solide 
rempart  de  nos  lois. 

«Législateurs,  vos  sublimes  travaux,  votre 
courage  sans  égal,  vous  ont  assuré  la  confiance 
inébranlable  du  peuple  nrançais.  Vainement  Tim- 
posture  circulant  de  tontes  parts  annonce  déjà  que 
vous  projetez  de  sacrifier  à  l'idole  de  la  peur  une 
portion  de  vos  bases  conâtitutionneiles;  vaine- 
ment la  prochaine  révision  des  lois  fondamen- 
tales nous  est  indiquée  comme  l'époque  de  leur 
altération.  Toujours  égale  et  jamais  rétrograde, 
votre  sagesse  fonde  notre  plus  ferme  espoir  pour 
la  conservation  de  ses  bases  consacrées  par  vos 
serments  et  tes  nôtres.  Vous  n'admettrez  point  un 
dangereux  alliage  dans  ce  creuset  où  vous  allei 
épurer  l'or.  Vous  compléterez  Tceuvre  de  la 
prospérité  (hinçaise  et  de  votre  immortalité.  Vous 
serez,  jusqu'à  la  fi^t  de  votre  carrière,  ce  que 
vous  avez  été  dés  les  premiers  pas.  les  sauveurs 
de  la  patrie,  les  régénérateurs  de  la  nation; 
(Applaudissements,) 


M.  Mmm^foÊm  de  B«faef«rt  Voîei  une  adresse 
des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Var,  L'Assemblée  en  entendra 
certainement  la  lecture  avec  le  plus  vif  intérêt  : 

«  C'est  en  terrassant  le  despotisme,  disent-Us, 
que  vous  avec  créé  la  Constitution,  (^est  en  bra- 
vant les  factions  que  vous  avez  su  la  maintenir. 
La  France  entière  attendait  dans  le  calme  de  la 
conflance,  le  décret  que  vous  allies  porter  sur 
les  événements  de  juin. 

«  Ce  décret,  conservateur  de  la  monarchie» 
était  gravé  dans  nos  cGSurs,  écrit  dans  nos  ser- 
ments, avant  que  votre  sagesae  l'eût  prononcé. 

«  Sans  ce  décret  salutaire,  la  France  déchirée 
au  dedans,  menacée  au  dehors,  n'aurait  bientôt 
présenté,  suivant  l'expression  énergique  de  Mira- 
biiau  mourant,  que  les  lambeaux  d'une  monar- 
chie. 


«  Poursuivez,  Messieurs,  d'aussi  glorieux  tra- 
vaux; toujours  inébranlables;  au  milieu  des 
orages  et  des  périls,  restez  à  votre  poste  jusqu'àce 
que  la  Constitution  sojt  achevée  et  acceptée,  jus- 
qu'à ce  que  voua  ayez  écarté  les  dangers  de 
ranarchie  et  de  Tinvasion,  jusqu'à  ce  gue  l'em- 
pire de  la  loi  ait  dissipé  les  facueuz,  jusou'à  ce 
que  le  spectacle  de  la  force  et  les  précauaons  de 
la  prudence,  aient  garanti  nos  firontières. 

rajoute,  Messieurs,  que,  dans  toutes  circons- 
tances, les  administrateurs  ont  fait  preuve  de 
civisme  et  de  leur  attachement  à  la  Constitution. 
(Vifs  applaudissements.) 

r 

M .  Huf^et  (de  Billom)  fait  lecture  d'une  adresse 
des  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Billom,  département  du  Puy-de-Ddnt^,  qui  ex- 
priment leur  attachement  à  la  Coiastitutton  et 
leur  adhésion  aux  décrets  de  rAssemblée. 

M.  4i^«lller-Bla«i*t  donne  keture: 

1*  D*une  adresse  des  administrateurs  du  diS'- 
triet  êe  Montaigut  au  département  du  Puy-de^ 
Dôme^  par  laquelle  ils  renouvellent  leur  serment 
et  leur  attachement  à  la  Constitution  et  aux  àé^ 
crets  de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à 
celui  du  15  juillet  dernier  ; 

2*  D'un  arrêté  du  directoite  éudéfartement  du 
Puy-de-Dûmè  concernant  les  dispositions  à  pren- 
dre à  i*égard  des  ecclésiastiques  tf ui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  lei  décrets. 

(L'Assemblé  ordonne  le  renvoi  de  cet  anrôtéau 
comité  ecclésiastique  pour  être  pris  en  considé- 
ration dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  générale 
sur  cette  partie,  qu'il  est  chargé  de  proposer 
incessamment.) 

Plusieurt  membres  font  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direC' 
taire  du  département  de  la  Haute-^Saône^  qui  ma- 
nifestent avec  énergie  leur  assentiment  et  leur 
adhésion  aux  décrets  des  15  et  16  juillet  der- 
nier. 

Adresse  des  officiers  municipsmx^  nùtoMes.gar* 
des  nationales  et  citoyens  actifs  de  Salnt^Alban^ 
département  des  Côtep-du^Nord  qui  adressent  a 
l'Assemblée  l'hommage  de  leurs  sentiments  et 
demandent  que  le  comité  militaire,  de  concert 
avec  le  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
prennent  les  mesures  les  plus  inromptes  pour 
que  les  habitants  des  paroisses  riveraines  des 
côtes  de  la  ci-devant  Bretagne  soient  armés 
d'une  quantité  suffisante  de  fusils  et  pour  que 
tous  les  forts  soient  armés  de  canons  et  de  mu- 
nitions softitantes. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  militaire.) 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  niUe  de  Dôle^ 
tendant  à  réunir  toutes  les  bibliothèques  des 
corps  et  communautés  des  ecclésiastiques  sun* 
primés  qui  t%  trouvent  dans  l'arrondissement  du 
district  de  Déle  à  celle  qui  est  dans  cette  ville 
et  proposant  diverses  mesures  relatives  à  cet 
objet 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  Constitution  chargé  des  travaux 
pour  l'édocation  publique.) 

Adresse  des  officiers  munidpamXf  {fardes  natto^ 
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nales  et  citoyens  de  Livron,  district  de  Valence^ 
qui  adressent  à  l'Âsgemblée,  en  preuve  de  leur 
attachement  à  la  Constitution  et  de  leur  {patrio- 
tisme, le  procès-verbal  de  la  fédération  qui  a  eu 
lieu  dans  cette  commune  le  14  juillet  dernier. 
Ils  jurent  de  ne  reconnaître  pour  bon  citoyen 
que  Tami  et  l'observateur  des  lois  et  de  défendre 
jusqu'à  son  dernier  soupir  la  Constitution  et  i*ln- 
vasion  du  territoire  français. 

Adresse  du  procureur  de  la  commune  de  Lons^ 
U-Saulnier  qui  fait  hommage  à  rÀssemblée  du 
discours  qu^ll  a  pronoucé  devant  ràutei  de  la 
patrie  le  14  juillet. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage.) 

M.  Gombert.  Nous  voyons  venir  des  adresses 
de  tous  les  départements,  qui  respirent  le  plus 
pur  patriotisme;  mais  invitez-les  plutôt  à  payer 
promptement  les  impôts,  car  il  y  a  bien  des  dé- 
partements qui  sont  en  retard. 

Un  membre:  Il  a  raison. 

M.  le  PréftMeiit.  Une  déjmtatiùn  de  la  munir 
cipaiiU  et  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  ville  de  Brie-Comte' Robert  demande  à  pré- 
senter une  adresse  :  i*Assetiiblée  veut-elle  que 
cette  députaiioo  soit  introduite  à  la  barre?  (Oui  / 
oui!) 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  députation  sera 
admise  à  la  barre.) 

L'orateur  de  la  députation  s*ex  prime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  Le  respect  pour  vos  infatigables  travaux  est 
un  sentiment  naturel  à  tous  les  citoyens  sensibles 
à  la  régénération  de  cet  Bmpire. 

•  Promettre  l'obéissance  et  la  soumission  aux 
lois  que  vous  avez  décrétées,  est  un  devoir  de 
ces  mêmes  citoyens,  et  c'est  de  leur  part  un 
juste  tribut  de  reconnaissance. 

•  Gomment  peut-il  se  trouver  des  honumeâ 
assez  aveugles  pour  ne  pas  se  persuader  cette 
Térité  ?  Députés  par  la  commune  de  Brie-Ciomte- 
Roiiert  et  par  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, nous  rendons  hommage  à  tous  les  décrets 
émanés  de  votre  sagesse,  et  uous  les  regardons 
tous  comme  autant  de  biens  indissolubles  de 
notre  liberté,  de  notre  bonheur  et  de  la  pros- 
périté de  l'Empire  français. 

«  Vous  avez  été  informés  des  troubles  dont 
notre  ville  a  été  longtemps  agitée.  La  vérité  n'a 
pas,  comme  sous  Tancien  régime,  des  barrières 
qui  s'opposent  à  son  passage  :  elle  est  parvenue 
jusqu^à  vous,  et  vous  avez  porté  un  décret  qui 
nous  a  rendu  la  tranquillité  dont  nous  étions  alors 
privés  ;  mais  cette  tranquillité  n'a  pas  été  long*' 
temps  sans  être  troublée.  Les  ennemis  jurés  de 
laGon8titutioo,sousle  faux  voile  du  patriotisme, 
ont  méprisé  tout  ce  que  les  lois  ont  de  plus 
sacré,  et  ont  excité  les  agents  soudoyés  autour 
de  nous  pour  mettre  tout  en  œuvre  ahn  de 
troubler  la  tranquillité. 

«  Sans  la  prudence  de  nos  officiers  munici- 
paux, noire  Tille  serait  le  théâtre  d'une  révolu- 
tion sanglante.  Ce  serait  abuser  de  vos  précieux 
moments  quede  vous  faire  le  rapport  de  tous  les 
faits  :  ils  sont  consignés  dans  un  procès-verbal 
dont  nous  sommes  porteurs  et  que  nons  sommes 
chargés  de  déposer  entre  vos  mains  ;  ils  sont 
encore  consignés  dans  les  procès -verbaux 
dressée  jMir  la  munielpaliié  et  dans  (a  procédure 
criminelle  qui  s'instruit. 


•  Nos  concitoyens  ont  vu  avec  douleur  que  ces 
mêmes  bommes,  qui  troublent  notre  tranquillité, 
ont  eu  la  témérité  d'en  imposer  à  un  des  hono- 
rables membres  de  cette  Assemblée,  et  qui,  dupe 
de  sa  bonne  foi.  a  présenté  l'affaire  comme  un 
attentat  ;  mais  la  sagesse  de  vos  délibérations 
nous  a  garantis,  et  vous  ne 'vous  eus  point 
déterminés  sur  l'exposé  du  mémoire  remis  à 
cet  honorable  membre. 

•  Des  hommes  qu'il  est  difflcile  de  contenir 
dans  les  bornes  du  respect  dû  à  vos  lois  mena- 
cent sans  cesse  les  plus  honnêtes  citoyens  ;  et 
nouS;  Messieurs,  à  qui  nos  places  imposent  le 
devoir  de  faire  exécuter  vos  lois,  nos  pouvoirs 
sont  sans  forces  si  vous  ne  nous  prêtez  votre 
appui. 

«  (iO.mme  la  garde  nationale  a  été  un  des  pre- 
miers mobiles  de  cette  dissolution,  nous  vous 
prions  d'ordonner  que  son  organisation  soit  faite 
dans  une  assemblée  générale. 

«  Vous  écoulerez.  Messieurs,  la  voix  de  la 
vérité;  vous  rendrez  à  notre  ville  la  justice  qu'elle 
a  le  droit  d'attendre- de  votre  sagesse,  de  cette 
sagesse,  la  base  de  vos  délibérations  et  à  laqnelle 
est  attaché  le  sort  de  tous  les  citoyens  de  l'Em- 
pire. • 

M.  le  Présldeot  répond  : 

«  Mes^'ieurs, 

c  Les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  vos  murs 
ont  affligé  l'Assemblée  nationale,  ils  ont  excité 
les  regrets  de  tous  les  bons  citoyens,  qui  voient 
avec  douleur  des  malheurs  particuliers,  des  agi- 
tations locales,  retarder  sans  cesse  les  bienfaits 
de  la  Constitution,  et  faire  concourir  l'égarement  ' 
des  hommes  exaltés  ou  séduits,  aux  manœuvres 
criminelles  des  ennemis  de  la  patrie. 

«  L'Assemblée  nationale  fonde  sur  YOtre  pru- 
dence et  votre  zèle  sa  confiance  dans  un  retour 
constant  à  l'ordre,  qui  garantisse  à  la  fois  le  libre 
exercice  des  droits  de  vos  concitoyens  et  le  res- 

Ïiect  qu'ils  doiyent  aux  lois.  Bile  vous- engage  à' 
eur  peindre  les  avantages  de  cette  bonne  inteili- 
gence,  si  fatale  à  ceux  qui  consfiirent  contre  leur 
repoe,  si  convenable  à  ues  citoyens  auxquels  le 
caractère  d'hommes  libres  ne  permet  [)lu8  de 
connaître  que  l'intérêt  public  de  cette  union  qui 
fait  la  force  des  Bmpires,  et  qrui,  en  assurant  te 
bonheur  des  Français,  fera  la  honte  de  ceux  qui 
ont  perdu  ce  titre  honorable,  et  le  désespoir  de 
leurs  ennemis. 

•  L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre  compte 
des  détails  que  vous  venez  de  lui  soumettre; 
elle  vous  enf^ge  à  assister  à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal  du  discours  de  l'ora- 
teur de  la  députation  et  de  la  réponse  du  prési- 
dent.) 

M.  Hegaaald-dlBperey.  Je  demande  le  ren- 
voi des  procès-verbaux,  péution  et  autres  pièces 
présentées  par  la  députation  au  comité  des  rap- 
ports pour  rendre  compte  incessamment  à  l'As-    , 
semblée  de  la  dénonciation  qui  a  été  faite  dans 
une  séance  précédente  centre  le  corps  manicipal    • 
et  le  corps  militaire  actuellement  en  garnison  à 
Brie-Gomte*Robert.  Le  temps  est  venu  où  il  im- 
porte d'apprendre  à  la  nation  que  les  lois  doivent  * 
être  respectées  et  exécutées.  Si  l'on  a  calomnié 
ceux  qui  n*ont  fait  qo'exécuter  la  loi,  il  est  juste 

3ue  la  réparation  soit  aussi  éclatante  que  la  * 
énondation  l'a  été. 

Se  renvoi  au  comité  des  rapports  est  mis  aux 
:  et  décrété.) 


.—.  J, 
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Il,  iLofltèlàt  ix^i  ^àhh  Au  émitë  de  judlôtiture. 
pf éôetttè  titi  ptojèt  dé  décfet  felaitf  miù  coHdt' 
noM  à  remplir  de  la  part  dès  penUQuiet^-bûr- 
hièn^éttvi^tes,  pCfur  être  payés  des  înlêrëts  âJU 
^Mtant  de$  limidaHons  dé  feuts  èhargeà. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aU&  voit  datiô  m 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale*. apr^  areir  entendu 
le  rapport  da  comité  de  jndicatui^e,  décrète  que 
nntéret  du  montant  des  liquidations  des  char* 
ges  des  perruquiers^arbiera-éiuvistest  iupi^i- 
fflées  par  un  piéoédent  aéeret,lear  sera  accordée 
à  partir  du  jour  de  la  sanctioa  dudit  décret, 
Douryq  que  lesdits  perruquiers  Bjtni  dépgsé 
leurs  titres  dans  les  bureaux  de  liquidation  avant 
le  1*'  septembre  prochain;  €l  ceux  qui  dépo- 
sarôDt  leurs  titres  après  cette  énoauci  n'aaront 
les  intérêts  que  du  jour  du  dépét  àb  ItNirs  li^. 
très.  » 

(Ce  décret  est  adepte^ 

11.  ttmaiér/.  MessieuM,  je  crois  detoir  iifre 
part  à  rAseemniée  aationaledes  neuveties  satis» 
miBaatesqui  me  parvienneul  de  Meli.  Je  ?iens 
de  recevoir  une  lettre  de  fà,  de  La  Tour-Mauboorg; 
bien  que  cette  lettre  soit  courte,  je  ne  ferai  aue 
vous  eu  donner  des  extraits  pikkf  fliéiag^  les 
moments  de  l'Assemblée. 

U  m'annonce  que  la  g arnisea  eftt  dans  les 
meilleura  seatimentsetqiiê«a«aodoite#Ét  exee^ 
lente  ;  Icm  régiments  quil  a  visités^  quoique  dé^ 
nu^s  d'officiers  sont  soumis  à  ka  meil^ure  die* 
ci|)iine;  ilsoat  unanimeoMtit senti fue  les  sages 
disposUioBB  <le  vos  décrets  oui  sauvé  llitaée» 
Ges|>raves  soldats^  ajdute*lrilt  énrès  «wir  sauvé 
la  ville  neuved'une  incendie  qui  a  oonsuaié  un 
magasin  de  paille  et  qui  meaafait  d'étesdrepius 
loin  ses  ravages,  otii  offert  ne  travailler,  sa«s 
relàcbe  et  sms  salaire,  pour  mettre  tes  lortifî** 
cations  4e  la  pJat^  dans  réiat  le  plus  impoeaui^ 
de  sorte  que  les  génénnixi,  qui  oni  aeeeplé  ces 
offres^  ne  sost  actueiemeAt  emJ»arrafsée  que  deé 
«ovens  de  tempérer  ca  aèle  trop  al-dent^doiities 
excès  dans  la  aeisen  où  neas  eominesf  foaf>* 
raient  occasionner  desoialadies  daogerenste,  par 
ractivité  avec  la^uette  les  iolëals  se  UvreM  aux 
travaux. 

Il  m'ajoute  4ue  le  dernier  décret  rebdu  par  hft 
KtabHBsement  de  la  dlstipliéedàhs  l'armée^  qtti 
est  connu  dans  la  garnison,  loin  d'tfteir  *ditninue 
ie  patriotième  delfitroiÉpe,  pMt  ft  tees  lés  bons 
«ol<»atB  qui  fetmènt  la  très  graiMe  majorité  de 
la  garnisofl  et  IcUf  fait  itmnti*er,  au  cotttraii^è, 
pms  d'ardi  ur  et  plua  d'attèchemerrt  pour  taClons- 
iitutiunk  il  me  dit  qné  4a  subordination  est 
tfmintenànt  mabliei  <fué  le  ^litie  pàrMit  dé  la 
confiance  commence  a  renaître  entre  les  tftfi*- 
ciers  et  les  soldats,  et  qu*il  ne  doute  pas  que, 
l(rrSqti*od  itïta  pobrfu  on  f Pntptaceffiem  ÛH  ôf- 
fitiers,  nout  pouvôtis  Comptai'  retrouve^  eùcôfe 
ïïfre  foid  de»  UomtteS  tttiimés  fle  ti('t  espfit  dé 
(H^ti|iliàë  tpA  t^ha  lès  tl^upes  tovincibles. 

le  dois  vous  ajoUteri  Hessieursi  que  M.  de 


|«atour4laubourg  me  dit  4  la  fin  de  ab  lettre,  eue 

ne  négligent  rien  pour  aeoondar  les 

intentions  de  rAssemblée  uatioiialeet  qu  au  ai- 


les généraux  ne 


lieu  de  tous  les  délaus  dont  ils  sontaocabléA,  une 
chose  les  console.  cW  Uurs  rapports  fléqueois 
avec  ta  municipafité  dont  les  membres  août  ani- 
més du  meilleur  esprit  et  les  secondent  parfaite*- 
meot;  ils  n'eut  au  à  se  Ummc  de  la  sagesset  du 
sele  et  du  patriotisme  éclairé  des  efflâeie  ■ 
nicipaux.  {ÀpplmtdittêminU.) 


U.  te  l^réaldèAt  ^ètld  comple  k  l^issemblfe 
d*une  Uitrè  du  fninUlte  dé  U  guerre  &  laquelle 
sont  joints  deux  projets  de  maf ôbë  pour  rachat 
de  soixante-douse  inille  fusils  de  soldats. 

(L*Àdsômblée  ordonne  të  renvoi  ae  cette  lettre 
et  des  pièceb  i  jotnted  aii  ôomité  militaire.) 

L^ordt'e  du  loùi"  est  là  hM9  de^  la  discussioi^  i» 
projet  de  décret  sur  Côrgcmkaiioh  des  ponts  et 
chaussées, 

M.  tieibrmii,  au  nàm  du  comité  dèt  Ântmc^pM 
lié  m'attendais  pas  à  être  forcé  4'ouvrir  une  dis- 
cussion nouvelle  sur  les  ponts  et  cbàuaséâSi  Pour 
vous,  pour  le  comité  des  finances,  pour  tous  ceux 
qui  connaissent  vos  principes  et  vos  décrets,  jtout 
i  été  consomùié  en  èette  partie  par  la  loi  ou 
B  jai3vler,qui  èti  a  Biérôrgânisalibn.^eoedevâis 
pàS  Surtout  m'altenare  que  lit.  Geuliier-Bwiz^t, 
qui,  vous  vous  èiiaou venez,  était  le  plus  terrible 
adversaire  des  ponts  et  chaussées^  eh  deviendrait 
tout  à  coup  le  partisan,  et  le  partâsau  jesqB'à  l'en- 
thousiasme. Il  n'y  avait  vu  d*abord  qu'une  cor- 
Eoratiea  deafereuee,  des  bonittei  inofilee,  des 
odHMB  «ans  talent^  qui  n'avaient  pin  su  éew: 
mentcofestruire  un  pont  en  Auvergtie»  Aajcmrd*bdi 
c^eat  da  la  main  des  élèves  des  poftis  etetiauesées 
qu'il  reçois  les  lois  4u'ii  vous  fffopeêe  i  e^M  avec 
les  ingénieurs  seuls  qu'il  discute j  il  adopte  lotft, 
il  eneH  téut  éur  leur  ^arole^  Tel  «M  l'empire 
des  talents  et  le  cbarme  des  arts  ;  noM  ouMwM 
auprès  d'eux  que  nous  devons  en  être  les  légis- 
lateurs cft  It^  jdges.  TDtre  «omtté  tleft  flirant^es 
s'est  mieux  défendu  de  la  séduction^  U  n'avait 
pas  commencé  par  les  préventions,  il  ne  finira 
pcrinl  par  1  engouetneot. 

Je  aistingue  dans  le  projet  Je  H.  Ciaultier- 
fiiauzat,  un  esprit  général  qui  tend  à  recréer  une 


des  diay[)08i(ions  particttiiëres  qiii  rentrent,  è 
quelques  égaras, .  dans  cellea  que  j^avais  été 
changé  de  vous  présenter.  Je  vais  ja  attacher 
d'abord  à  combattre  cet  e^ril  ennaUii  de  votfs 
Constitution  et  de  vos  principes* 

vous  avei  décrété  une  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées.  Vais  qu'avei-vous  eqtenr 
du  par  cette  administrs^tion  centrale?  H.  QaulUer- 
Biauiat  veut  que  ce  soit  le  premier  ingénieur  des 
ponts  pt  chaussées,  les  ^iûspecteurs  généraux  et 
le  ministre.  Le  premier  ingénieur,  les  inapecteurs 

généraux  remplact^nt,  dénsses  idées,  radiuinistra- 
on  des  poais  et  chaussées  ;  ils  f'emnarait  de 
ses  bureaux;  ils  rapportent  toutes  les  ailiiire&;  le 
miuiaire  doit  tout  voir  par  leuie  feux*  et  c'e^ 
après  n'avoir  rien  vu  que  par  leurs  veiix  qu'il 
doit  donner,  sous  aa  refeipensabilité,  les  orâreB 
Qtri'  ja^<^ra  cenvenablea*    . 

Moi  je  pehse  que  radministratioa  oanirale  ne 
saura)!  être  ^a«  G#i9We  toutee  les  lM*aacnes  de 
radnHoistratioo  généralt%  celle  des  pents  et  chaus- 
sées doit  être  sous  la  maâo  et  eoua  rjmpaatiaa 
supérieure  ^  >roi;  le  roi  doit  Tesereer  par  un 
mioiatre  responsaUe^  C'est  dans  leé  bureaux  de 
ee  miniatre  que  doiveiit  reposer  tons  les  4loca- 
manta  ;  è'e^i  lui  qui  doit  eurveiUer  et  les  iKwoHe 

glas  chosaa;  c>st  par  lui  que  les  Ihis  doureot 
re  connues  ;  c'est  par  kii  que  leur  aetîon  qe 
propage  et  a*oxééuta.àuprâs  de  iuià  mais  sous  Iul, 
sont  piacéa  le  premier  ÎHgéoieuN  les  luspacteaups 

Séaérauii  qui  lermeal  yjKipMoent  llageamhlée 
es  ponts  ei  chaussées. 
f     Cette  aaaembléa,  qu'eat-alle  par  sa  nature  et 
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dâhsl'edpMt  de  Vos  décrète  t  tibë  Miinioti  d'ar- 
tistes éprouvés  par  de  grands  t]*ayaux,  éclairés 
par  utie  longue  èipérièncei  dont  lé  devoir)  dont 
la  mission  edt  de  ju^er  les  ouvrages,  de  discuter 
les  projets  de  i'outeâ.  dé  navigation,  dans  \%\fT 
rapport  aVec  Tàri,  d  en  rendre  compte  au  mi- 
nistre qui  doit  en  rendre  compte  au  roi  et  à  la 
nation.  Ceâ  aHlsteô  août  subordonnés  à  1  adn}i- 
nistrâtiôti,  et  ne  t)éuVent  en  être  une  partie  ;  ils 
en  sotit  les  instruments,  et  non  pas  les  organes  s 
ils  doivent  éclairée,  mais  Us  doivent  oi)eir.  Si 
vous  les  âsâocièi  à  raction  du  pouvoir  exécutif, 
le  poùvojir  eléoutir  ôera  dans  leur  dépàndance  ; 
il  sera  lôii^cê  d^attendré  d^eù  ei  le  temps  et  la 
inesure  de  sôti  ilioûvemèùt  \  leur  volonté  déter- 
minefâ  nécessairement  la  sienne,  et  le^iliinistra 
ne  sera  qu*ttn  instrument  aveugle  et  subor- 
donné. 

Représënlèz-vôus  ëù  effet  oè  ministre  partagé 
entre  mille  pensées  divergeai  promenant  des  re- 
gards inquiets  sur  toutes  les  parties  de  sa  vAste 
admini8tratioti,et  à  cété  de  lui  un  corps  d'ingé- 
nieurs doiiés  de  l^inamovibilité  des  talents,  dépo- 
sitaire des  moyens  de  rart,  juges  de  tous  les 
travaux  publics,  matire  de  tous  les  instruments 
nécessaires  pour  les  diriger»  combinant  tout  dans 
le  systènie  et  dans  Tespril  de  leur  corporationi 
pouvaût  intercepter  tous  les  laits  ou  tes  déna^- 
ture^dans  letirs  rapports,  et  diies-moi  comment 
le  ministre  pourra  s'écarter  de  la  marche  qu'ils 
liji  traceront,  commcn^  il  pourra  se  défendre  des 
piégea  dont  ils  voudraient  renvelopper  ?  Préci- 
sément parce  qull  sera  responsable^  il  n'ordon- 
nera que  ce  qUHls  auront  voulu,  et  rien  n'exis- 
tera que  comme  ils  l'auront  conçu,  comme  ils 
Taurôiit  déteroiine. 

El  ne  voyez-vous  pas  cette  ligue  qui  se  forme? 
Un  môqie  esprit,  des  prétentions  communes,  des 
prélenlions  d'artistes  qui  sacriOeront  tout  à 
l'orgueil  de  leur  profession»  qui  voudront  des 
monuments  auxquels  ils  puis.^ent  attacher  leur 
nom  et  leur  gloire,  et  dédaigneront  les  ouvrages 
qui  ne  ^seront  qu'obscurément  utiles. 

Moi,  je  ne  serai  point  suspect  quant  je  m'élè- 
verai contrôles  prétentionsdes artistes.  Personne 
ne  désire  plus  que  moi  leurs  succès,  leurs  véri* 
tdbles  succès,  ceux  qui  tiennent  à  la  prospérité 
de  rËiat.  Maià  pour  assurer  ces  sucées,  il  faut 
savoir  contenir  les  artistes  dans  les  limites  de 
leurs  talents»  (Test  une  maladie  des  talents  de 
se  préférer  &  touti  de  croire  que,  distinaués  dans 
un  eenre,  ils  ont  le  droit  de  donoioer  &ûè  toos^ 
de  àédalg[oer  cet  esprit  modeste  d'administration 
qui  combine  eu  silenoe^  et  u'atteedearépmiaftion 
et  ses  succès  que  du  temps.  Tel  qui  a  lait  un  pont 
ou  construit  une  di^ue^  regardera  en  pitié  un 
Golbert  ou  un  Trudaine,  et  méprisera  vos  direc- 
toires et  vos  départements» 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  dangers  nou^ 
veaux  d'une  administration  centrale  telle  que  Ta 
conçues  o^  plutôt  telle  4iue  Ta  adoptée  H»  Ge«l- 
tier-BiauKU. 

Je  ne  parlerai  .point  de  ees  traités  lionteux,  eè 
Farliste  chargé  de  diriger  les  tmveux  eveb  l'en*- 
trepreneur  qui  tes  exéente,  lui  vmd  sen  bmi^ 
neur  et  sa  surv^Mllanoe.  S'y  en  était  eni  pHsfeent 
oublier  leurs  nrindpes  et  leurs  defoirsi  croTea* 
vous  que  rintèrét  do  corps  ne  jetterait  pas  un 
voile  sur  levs  Cuitea  ? 

MaiSf  me  dira  M»  Caaltîer-BiEuiat»  le  «iaiBtffe 
disuibuera  done,  an  gré  de  sen  capriee,  et  lel 
travaux  et  les  fonds.  M.  Gaultier-Biauial  eubile» 
nous  oublions  trop  souvent  es  que  e*est  a«jOTr- 
d*hui  qu'un  miniiàre,  et  quelle  est  l'étendue  de 


ses  pouvol^s.  Le  nlinistre  n  est  plus  que  IJinstru- 
ment  néoessaire  de  la  lui  qu'il  n]a  pas  iaite«  et 
quM  ne  peut  ni  chantier,  ni  modiner.  L<'S  tra- 


vaux,  qui  nMntéressent  que  les  départements,  ce 
sont  les  départements  qui  les  ordonnent,  qui  les 
pavent,  qui  les  font  exécuter.  Les  travaux  d'ud 
ordre  superietir  qui  appartaennent  4  la  nation 
tout  entière,  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  les 
oommaqde,  o'estle  Trésor  national  qui  les  paye  ; 
les  fonds,  ne  sortent  de  la  caisse  publique  que 
par  un ,  décret  dv  Cor^  .législatif,  et  pour  étrf 
appliqués  immédiatement  a  la  destination  qui 
leur  est  marquée.  Le  âiinistre  n'est  là  qu^un  ins- 

ÎrumeQt^  et  même  il  f'exqrce  nas  éur  ce  genre 
e  travaux  nné  action  immédùitp.  Les  directoires 
veilleront  pour  lui  et  sous  lui.  Ils  sont  les  or- 
ganes néoessaires  du  pifuvoir  exécutiu.  ils  le  sont 
par  la  Qonstitutioq,  et  il  est  inutile  de  le  pro- 
nenoer  enooroi  comme  M.  Gaultier-filausat  vous 
le  propose^  par  une  disposition  narticuliére  du 
code  des  ponts  et  ohausséecK  Nous  abondons 
en  déoretSi  parce  que  nous  publions  les  principes, 


leurs  généraux  fissent  partie  d'une  administra- 
tien  centrale  qui  réMerait  à  Pârts^  puisque  par 
décrets  ils  sont  attachée  oliaotta  à  un  certain 
nombre  de  départemental  où  ils  doivent  exerder 
des  fonctions  nabituelles. 

tioùeiuôns  que  léd  idg^^ttrâ  ^l  1^  Itispéeiears 
ùfèûévknt  ddnt  les  Inembreë  ès&entiels,  les  mem-- 
bh9&  tiônâtituàûtà  de  Taèsembiée  deâ  pdntâ  et 
cbSltiSBées,  màlii  AOn  pàë  de  TaddiinlBttatlon  (Cen- 
trale; qiiô  ceHe^i  n^est  et  né  peut  ét^e  que  le 
Souvoir  exécutif  lui-même  envirootié  de  tou-^  les 
Ôtittitaents,  de  louâ  lès  moyets  de  Tàrt,  faisant 
mouvoir  tous  lé6  ttavâmt  par  une  impulsion  pre- 
mlô^e,  déterminée  pAt  la  loi. 

tîtant  toute  admimstratiûQ  au  pouvbif  exécutif, 
H.  Gaulllër-Biàu^at  Veut  que  l'assemblée  dès 
poûts  el  chaudgéeô  Influe  Seule  sur  leô  nomina- 
ioné,  ^u^  les  ^emplaceâ[ients»  Mais  ce  serait  bien 
alors  tlu'eliè  8e^ait  la  tète  d'une  co^poratiotl,  et 
d^në  Corporation  bien  dangereuse.  Indépendante 
dans  ses  Âoiit,  elle  cacherait  l'intrigue  sons  le 
Vôilè  d'Ufi  sérutïû  mystéf  léti^  ;  bul  n'arriverait 
qU'il  n'eût  Jurê  tme  itiviolabillté  aux  maximes, 
aui  Intérêts,  aux  abus  de  la  cofpot'aliôn. 

MaU,  iue  dll-a  M.  Gàultlet-Biauzat,  Si  le  roi  dié- 
posé  des  placés,  la  faveUt  lés  eibporterà  toutes, 
etle  mérite  âerâ  ôUblié.  Soutenons  nousdonc  que 
le  roi,  que  le  ministre»  que  le  Côcûitiir^salre  du 
roi,  ail  y  a  une  cô(àmi8^aî^e  du  f-oi  solis  le  mi- 
nistre, n'aùitont  de  cboix  &  faire  qu^entre  des  ta- 
lents connus  et  des  mérites  éprouvés.  Dû  mi- 
nistre ehvironné  de  censeurs  et  d'eonemià,  tou- 
jours dénoncé  par  les  prétentions  et  les  espé- 
rtfiOM  trompéM,  toujours  épié  par  ressemblée 
des  ponts  et  ehamssées^  et  tourmenté  pur  les  dé- 
partemeats^  iera-^t-il  bien  porté  à  écouter  la  fo^ 
voir  f  GertainemOBt  il  n'éprouvera  qu'use  scru- 
puleuse inquiélude,  et  ce  qui  faisait  autrefois  la 
fouissande  de  ea  place,  en  sera  le  tourment  et 
l^effiroi.  Il  n'eue  point.  coaMue  un  oorps  d'ingé*- 
nieuA»  le  droit  de  dire  :  fai  nommé  le  plm  car 
pMê  ;  l*ianomn9B  «Mte  peut  srMçesr  mùn  ehoix. 
U  sera  donc  obligé  de  oonsulter  les  hommes 
éelaiiéo^  de  nensuHer  la  réputation»  et  surtout  les 
succès,  qui  ne  trompent  point. 

il  eot  des  imaginations  que  le  spécire  de  ce 
despottstie,  qui  n^st  plMi  épouvante  enoore« 
On  fève  eneore  les  ielKgues^  les  cabales,  et  tous 
ces  monstres  qui  désormisis  ont  déserté  les  cabi- 
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mioî^^res.  Craieiic»cis  plntdi  qé"!***  ne  «e 
cadieot  a«  mâ.en  de  ceux  qnï  en  fareot  «es  n> 
times,  ec  qo 'an  jour  nœ  iiHtitoiicKis  dé^^éré^ 
ne  derienoeul  de  laxn^DtaDles  sojeâ  ée  oédama- 
tioo.  Il  fut  oser  dire  la  Tertio,  ii  est  ttmps  enfio 
que  doos  ne  traîuoiis  plus  les  mioUtrtrs  ce  b 
DOinreite  Gonsdaitiao  amme  les  tyrans  de  Pan- 
cien  eonremeiDefit  Le  poQToîr  est  doI  dans  des 
Bains  qui  ne  sœt  pas  aatonsées  par  la  eoo&aooe 
pobLiqfie.  SÎl  ne  peut  pas  cboisir  ses  af  «^u.  n 
▼oos  ne  M  bifsiei  pas  one  Utitade  rairor.nable 
dans  la  dépense  de  soo  dépanernest,  il  faut  qn'il 
abandonne  son  pist^,  oa  qali  soit  le  plus  làdie 
et  le  plos  inepte  des  Biioislres. 

Colbeft  oe  fat  pas  un  saTant:  qui  mieux  que 
Colbert  rat  e'>coora£*T  l»  «ci-do-s  et  raettre  i€« 
saiaots  à  kor  Têriûb'e  place  ?  Tnidaine  n*etait 
pas  no  artiste  ;  il  nVo  avait  v9s  les  oonoaissaoceSv 
mais  il  sot  créer  des  artistes;  et  apr^  les  aroir 
créés,  il  s«t  les  employer  et  les  conteoir.  Je 
pense  donc  sne  radtnio'istraboo  cea traie  doit 
être  tOBt  entière  dans  le*  mains  do  poomir  exé- 
rotif,  sons  sa  respoosabiliié.  Je  paftse  aax  antres 
dif  r»antioo8  qn'oo  toos  propose  de  décréier. 

(M.  Lebrun  cotnbat  soccessîT^rmeot  toos  tes  dé- 
tails do  projet  de  décret  de  M.  Gaoïtier-BiamaL) 

Plusiemn  membres  desundent  Fimpmsion  do 
dis<t>arB  de  M.  Lebroo. 
<Getie  motion  est  a^ioptée.) 


ITM^J 


;  3*  sor  ce  qoe  la  ^-er- 


M.  Chwlder-BiaBxat  a  la  parole;  il  di«cate 
qneiqn^  partes  de  ropiDîoo  de  M.  Lebrun  et  il 
réduit  la  question  an  point  de  savoir  si  Tadnii- 
niitration  centra'e  sera  fixée  et  donnée  au  mi- 
nistre, ou  si  elie  sera  confiée  à  plasienrs  per- 
sonnes de  Part. 

Dans  ce  qni  coDceme  raimînî«tration  d^  ponts 
et  cbaossées,  dil-il,  je  dis: iogue  aussi  la  compta- 
bilité de  iVxaroen  et  de  TapprobatioD  des  tra- 
vaux. Quant  à  la  tT-miëre  pani«>,  je  cooT:ens 
qu'elle  doit  être  attribuée  au  mioistre;  mai<  doit- 
OQ  attribuer  fexamen  des  travaux  à  d^^otres 
qu'aux  geos  de  T^rt?  doit-on,  comme  autrefois, 
livnrr  des  travaux  de  cette  importance  aux  ca- 
prices d'un  ministre  qui  ne  6*y  connaît  r^as  ?  Le 
préopinant  vous  a  dit  que  les  artistes  qni  compo- 
seraient radmini<tration  ceniraie  oe  ju^erairnt 
les  travaux  qu'au  gré  de  leor  ambition.  Ne  voit- 
on  pas  que  toutes  les  fois  qu*il  v  aura  à  faire 
quelques  travaux  imporianis,  Teur  entrepnse 
sera  sollicitée  par  tous  ceux  des  artii^tes  qui  cher- 
ch  nt  la  renommée,  et  que  parmi  tant  de  coo- 
corrents  le  cboix  do  ministre  ne  pourra  être  dicté 
que  par  la  faveur  ou  par  la  prérention,  puisqu'il 
ne  le  sera  pas  par  la  connaissance  de  fart?  Je 
demande  que  Tadministration  ceiitrale  des  ponts 
et  cbaussées  soit  composée  du  premier  ingénieur 
et  des  inspecteurs  généraux. 

M.  iUasel  Wfpir^t,  HsMieurs,  vous  avei 
reconnu  la  nécessité  d'une  administration  cen- 
trale des  ponts  et  <  bausst^es  ;  la  determinalioo 
que  vous  avt  i  prise  à  cet  é^ard,  e>^t  une  consé* 
qoenre  du  ffouvernemenl  que  tous  avei  dontié 
à  TSmiiins.  Elle  sera  reçut  coroiue  un  bienfait; 
mais  pour  qu'elle  obtienne  ce  «ucc^s,  il  vous 
reste  à  rendre  la  loi  cotnplètts  elle  ne  Test  pas 
encore;  il  vous  rasie  à  examiner  de  quelle  ma- 
nière on  a  exécuté  vos  pn>cé.ionU  (Uyrrt^  ;  sous 
ce  rapport,  fous  aures  peut-être  déjà  des  rt^ 
formes  à  fliire. 

Poor  trait*  r  celle  maiière  a?ec  Tordre  qui  lui 
conTientf  il  est  néiiessaire  ue  se  llxor  :  l^'  sur  le 
aaoian;  2*  sur  le  plan  de  celui  que  vous 


,  avex  voulu  lui  s 

j  fec  ion  «ol!  cie. 

!      Sou*  l'aac.en  rêsiroe,  la  France  p^vvait  è'j-^ 

i  resardée  comme  étant  i^iXzs^  en  a*-ui  p:n  •:•:< 

I  distincte?;  la  pr^m  è:e  ^ntcrm^jeét:  drs  r-7> 

!  d'elec.ions ;  l'autre,  des  provinces  cooôots  scaf  '  f 

f  non  de  paysd'Etat':. 

Les  c.'ecûons  qu'on  appelait  eccore  les  géréra- 
tité^^vaient  un  centre  Ojmmun  pDu  r  leurs  trav«  ux 
publies:  ce  croire  était  le  gouvertseaient,  «  ie 
giUTemement,  pour  que  ses^traTaux  ea«9exit  c:: 
ensemble  et  une  certaine  correspondance,  avait 
formé d^-pois quelque  temps  une  soaeté  d^artiFtes, 
connue  &>os  le  nom  de  r<ÔQts  et  chaossét-s,  c'est- 
à-dire  sous  ce^ui  des  principaux  ouv^i^s  diit 
les  projets,  Texécution  et  la  sorvd.ianoe  Iriir 
étaient  cot^fiés. 

Icx  je  r-rie  TA^^eTblêe  de  voo.'oir  bien  saisir 
une  distinction  importante;  elle  est  propre  à  ré- 
pandre nn  gra'^d  jour  sur  la  tnie^tion  (iu*o!i  se 
propose  de  loi  faire  dèader.  Cette  dift:nc:*:3 
consiste  en  ce  que  radministration  des  ponts  et 
cbausstes  rendait  dans  le  gonvememrnt,  et  qce 
c'é-ait  la  conduite  des  travaux  si^ulfoient  ijui 
était  confiée  aux  artistes.  Les  artistes  fonnaie':t 
une  as-emb  ée,  mais  e^  tte  assembla  doit  éire 
soismeusemeot  distinguée  de  radministration. 
L'administration  tenait  \^  fonds  et  en  disposait; 
fas^mblée  in  ji-^naii  les  objets  auxquels  on  pou- 
vait les  appliquer,  et  elle  en  suivait  remploi; 
l'assemblée  préparait  des  projets,  mais  Padrcmis- 
traUon,  c'est-à-dire  le  gouvernement,  les  admtt- 
taJt.  les  rejetait  ou  les  modifiait. 

C^tte  société  d'arti5tes  était  composée,  en  com- 
mençant par  le  ra'^g  le  plus  éminent  :  I*  d*un 
premier  ineénieur;  2*  de  cinq  inspecteurs  géné- 
raux; 3*  de  plusieurs  ingé -ienrs  en  chef,  de 
plusieurs  inspecteurs  et  «ous-iog^n ienrs  dont  les 
fonctions  étaient  à  peu  présle<  mêmes;  i^eon** 
d'une  ecote  dans  laquelle  on  trouvait  des  direc- 
teurs et  des  élèves  de  différentes  classes...  11 
suffit  d'ajouter  à  cet  aperçu,  que  l*^  cinq  inspec- 
teurs s'éuient  divisée  les  généralités  entre  eux. 
Dans  Fautre  partie  du  royaume  se  troovaient 
les  pays  dSt^ts-lis  avaient  <macunleor  admiois- 
traiiorî  féparée  ;  et  comment  en  effet  au*^it-on 
pu  allier  ceJie  de  la  Bretagne  et  celle  do  Lan- 
guedoc? mais  ce  que  ces  pays  ne  pouvaient  tas 
faire  ensemble,  ils  le  fai««iênt  diacou  eo  parti- 
culier. Ainsi  le  Lan^uedoc^  par  exemple,  celle 
grande  province  dont  les  travaux  publics  étaient 
si  considérables,»  comme  je  serai  bieo.^t  à  mê  n  ' 
de  le  faire  voir,  le  Laogoeuocquiy  emolovait  cinq 
millions  environ  chaîne  année^  8*était  doone 
pareillement  une  société  d'artistes  qui  remplis- 
saient auprès  de  ses  Etau  les  atèmes  iboctions 
que  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  exer^it 
aunrès  du  gouveroement. 

Totalement  étranger  en  cette  puiîe  au  gou- 
vernement des  pays  d'éWtîons,  four  i-sant  lui- 
même  à  ses  propres  dei^ense*,  le  Languedoc  ava  t 
aussi  le  droit  d'en  nom  ler  tous  les  sun^illants, 
et  II  l'exerçiit  en  effet.  Ainsi  i  ous  y  avions  des 
chefs  uui  y  avalent  le  nom,  le  rang  et  les  fo*  c- 
tioiis  d  inspecit'urs  c^eneraux  ;  des  inspeeieors  de 
la  première  et  de  la  seconde,  dassr,  qui  nous 
roirêsiMiUieot  les  ingénieors  eo  chef  oa  les 
inspecteurs  des  pavs  d'étectinus;  et  enfin  des 
sous*inspt^ieufs  qui  remplissaient  les  fonctions 
d  ssous-ingénieurs;  nous  avions  Mme  Qe  puis 
me  sarùr  du  nom  puisque  nous  possédions  la 
ci)o>eK  nous  avKms  one  asseiat>)ée  d»  ponts 
ot  ch4iu«.^iees« 
Tel  était  le  régime  auden,  lorsque  vous  voos 
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êtes  occnpés,  Me63ieDrs,de  cette  importante  partie 
de  l'administration  économique  da  royaume. 
Lorsque  vous  traitâtes  cette  matière  pour  la 
première  fois,  M.  de  Mirabeau  réunit  dans  une 
seule  phrase  toute  la  force  des  raisons  qui  allaient 
déterminer  votr^  délibi^raton.  Faites  en  sorte, 
vous  dit-il,  que  tos  chemins  se  joignent  el  abou- 
tissent les  uns  aux  autres. 

Vous  reconnûtes  la  néce-'sité  d'une  adminis- 
tration centrale;  j'insiste  sur  les  mots  une  admi- 
nistration centrale,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  en- 
core de  l'assemblée  d'artistes,  qu'il  est  non  ce- 
pendant de  mettre  à  portée  et  auprès  d'elle. 

Vous  avez  voulu  qu'il  y  eût  une  administra- 
tion centrale,  parce  qu'indépendamment  des 
objets  qui  seront  mis  à  la  charge  des  départe- 
ments, des  dist'icts  et  des  municipalités,  il  en 
restera  toujours  qui,  piirleur  importance,  seront 
mis  dans  l'état  général  des  dépenses  générales 
du  royaume.  Vous  avez  voulu  une  administration 
centrale,  parce  qu'ayant  placé  le  principe  du 
gouvernement  dans  la  législature,  parce  que  lui 
ayant  distribué  le  soin  de  surveiller,  d'auiorit^er 
tout  ce  qui  regarde  les  dépense<i  générales  des 
départements  et  des  districts,  vous  avei  reconnu 
l'indispensable  nécessité  de  subordonner  leurs 
projets  à  uq  ensemble  qui  peut  être  réglé  dans 
un  centre  commun. 

Cette  administration  centrale  que  vous  avez 
créée  résidera  toujours  dans  l'Assemblée  des  re- 
préi^entants  de  la  nation,  comme  l'administra- 
tion de  la  guerre  et  de  la  marine.  J*observe 
cependant  quM  ne  faut  pas  conrondre  l'admi- 
nisiration  avec  l'exécution.  Ce  seront  les  repré- 
sentants de  la  nation  qui  autoriseront  les  plans 
qui  lui  seront  présentés,  qui  autoriseront  encore 
les  dépenses  des  corps  administratifs,  ou  qui 
voteront  les  fonds  nécessaires  oui  seront  mis  à 
la  charge  de  l'universalité  de  l'Empire.  Vos  suc- 
cesseurs délibéreront  t>ur  cet  objet,  comme  ils  le 
feront  sur  la  levée  d'un  régiment,  sur  l'arme- 
ment d'un  vaisseau,  sur  la  construction  d'un 
palais  national,  comme  vous  l'avez  fait  sur  le 
rétablies*  ment  du  camp  retranché  de  Maubeuge. 

Ce  que  vous  avez  voulu  faire  à  ce  sujet  est 
réglé  par  l'article  !«'  du  décret  du  31  décembre 
dernier  :  il  y  aura  une  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées. 

Ce  point  capital  étant  ainsi  réglé,  il  a  été  né- 
cessaire de  s'assurer  d'une  société  de  personnes 
instruites,  dont  les  talents  et  les  connaissances 
acquises  ei  locales  pussent  aider  le  Corps  légis- 
latif, soit  en  présentant  des  plans  généraux, 
tels  que  serait  la  construction  d'un  canal  qui 
joindrait  la  navigation  du  Rhin  et  du  Rhône, 
soit  en  éclairant  les  délibérations  sur  les  de- 
mandes des  corps  administratifs,  afin  de  faire  tour- 
ner leurs  entreprises  proietées  à  la  plus  grande 
utilité  générale,  soit  ennn  en  surveillant  l'exé- 
cutiun  de  ce  qui  sera  arrèié. 

M 'is  cette  société^  Messieurs,  que  vous  avez 
ainsi  attachée  en  queltiue  manière  à  l'administra- 
tion, cVst  VUU3  qui  l'avez  créée,  elle  vous  doit 
son  exist^-nce;  c'est  vo  is  qui  l'avez  établie;  et 
telle  qu'elle  doit  être,  elle  n'était  nullement  pré- 
existante à  votre  décret.  Le  même  décret,  qui  a 
décidé  pour  la  première  fois  qu'il  y  aurait  une 
administration  centrale,  a  décidé  au^si  qu'il  y 
aurait  une  société  d'artistes  connue  sous  le  nom 
d*as^emblée  des  ponts  et  chaussées.  Me  voici  par- 
Tenu  à  l'examen  du  plan  sur  lequel  vous  l'avez 
orsanisée. 

Vous  avez  dit  qu'elle  serait  composée  :  1''  d'un 
premier  ingénieur;  2"» de 8  inspecieurs  généraux, 
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il  n'y  en  avait  que  5  dans  l'ancien  régime; 
3*  d'un  nombre  fixe  d'ingénieurs  en  chef;  i"*  d'un 
autre  certain  nombre  d'inspecteurs  dont  les  fonc- 
tions sont  les  mêmes  que  celles  d'ingénieurs  en 
chef,  dont  ils  ne  diffèrent  que  par  le  nom  et  par 
l'étendue  plus  ou  moins  grande  du  territoire  qui 
leur  est  conlié;  5<*  d'un  certain  nombre  encore 
d'ingénieurs;  6^  enfin  d'une  école. 

Telle  est,  Messieur;?,  l'organisation  que  vous 
avez  donnée  à  cette  société  d'artistes  ;  il  serait 
peut-être  désirable  de  la  voir  simplifier,  de  n'y 
pas  trouver  d'égalité  de  dénomination  pour  des 
emplois  différents,  et  des  différences  de  dénomi- 
nation pour  des  fonctions  égales.  On  pourrait 
vous  proposer,  par  exemple,  de  n'admettre  i)ue 
des  inspecteurs  généraux,  des  ingénieurs  et  des 
directeurs;  mais,  cet  objet  pouvant  se  présenter 
dans  la  suite  de  la  discussion,  je  me  borne  à 
tixei 
elle 
ainsi 

(c'est  en  ceci  que  la  loi^est  incomplète)  vous  ne 
vous  êtes  pas  encore  occupés  de  la  première 
formation  :  c'est  là  aussi  ce  qui  fait  que  cet 
utile  établissement  est  en  quelque  sorte  paralysé, 
et  comme  s'il  n'existait  pas. 

Tout  se  ressent  de  cette  omission;  les  travaux 
publics,  par  l'état  de  langueur  dans  lequel  ils  se 
trouvent,  et  la  loi  constitutive  des  ponts  et 
chaussées,  par  l'insuffisance  et  le  désordre  des 
dispositions  qu'elle  renferme. 

Ouvrez,  en  effet,  cette  loi,  vous  y  verrez,  dans 
le  premier,  titre  ce  qui  regarde  la  nomination 
future  des  premiers  employés;  vous  devriez  trou- 
ver ce  qui  concerne  les  autres  employés.  Point 
du  tout,  ce  q^ui  les  concerne  est  enchâssé  plus 
bas  dans  le  titre  II,  à  la  suite  des  articles  con- 
cernant le  traitement.  Tout  est  fait  pour  l'avenir, 
et  nulle  part  vous  ne  trouvez  ni  en  quelle  forme, 
ni  par  quels  moyens  le  premier  jeu  doit  être 
donné  à  la  machine. 

Cependant  vous  avez  manifesté  votre  volonté 
sur  la  perfection  que  vous  avez  voulu  lui  don- 
ner. Instruits  que  les  personnes  à  talents  se 
Il  ouvai*  nt,et  dans  l'ancienne  assemblée  des  p  aits 
et  chaussées^  et  dans  les  pays  d'Btats,  vous  avez 
voulu  que  tous  les  sujets  qui  y  étaient  employés 
pussent  concourir  pour  les  places  du  nouvel  éta- 
blissement... Les  ingénieurs,  dit  le  décret  du 
31  décembre,  les  ingénieurs  qui  se  trouvaient 
attachés  aux  ci-devant  pays  d'Btats,  concourront 
pour  les  places  avec  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  chacun  dans  leur  grade  corres- 
pondant. 

La  loi  se  sert  de  cette  expression  générique  : 
les  ingénieurs.  Cette  circonstance  est  remar- 
quable. Le  mot  tnj^énitfiir  embrasse  collectivement 
toutes  les  personnes  instruites  dans  l'art  des 
ponts  et  chaussées  :  il  ne  s'attache  à  aucun  rang 
particulier;  et,  s'il  avait  un  autre  sens  dans  la 
loi,  il  s'en.'^uivrait  que  tous  les  anciens  em- 
ployés du  L>ngued  ic,  uù  certes  il  s'en  trouvait 
qut'lques-uns  ahabiles,  seraient  tous  exclus  de  la 
nouvelle  a-semhlee,  parce  qu'aucun  n>  portait 
ce  titre  en  particulier.  Il  s'ensuivrait  de  même 
que  les  inspecteurs  généraux  ou  particuliers  de 
l'ancien  régime  seraient  pareillement  éconduits. 

Vous  avez  voulu,  Messieurs,  donner  à  la  France 
une  administration  éclairée;  il  faut  qu<?  votre 
volonté  soit  faite;  il  faut  que  vos  vues  soient 
remplies  :  cela  est  plus  important  dans  les 
commenc  ments  que  dans  aucune  autre  cir- 
con^tai'Ce. 

J'ai  dit  qu'il  n'existait  pas  encore  d'assemblée 

9 


<30 


[AsBemblée  BMiolitle«l        ARCHIVES   PARLBME1ITAIRE&         [SaoûtlTOl.] 


de  ponts  et  chaussées  :  je  me  suis  trompé,  il  s'en 
est  formé  une  sous  vos  yeux.  Mais  cette  pro- 
duction de  l'esprit  de  corps,  que  je  suis  bien  loin 
de  làettre  sur  le  compte  du  ministre,  parce 
qu'on  Ta  circonvenu  ^ ans  doute  pour  la  lui  faire 
reconnaître,  je  viens  vous  en  demander  l'anéan- 
tissement au  nom  de  l'intérêt  générai  de  l'Bm- 
pire,  qui  vous  sollicite  de  porter  vos  mains  ré- 
formatrices sur  les  premiers  abus  entés  sur  vos 
propres  établissements. 

Je  l*ai  démontré,  Messienrs.vousne  vous  êtes  pas 
encore  occupés  de  ce  qui  concerne  la  première 
formation  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 
Vous  avez  réglé  de  quelle  manière  elle  serait  suc- 
cessivement renouvelée;  mais  il  reste  à  lui  don-* 
ner  sa  première  existence.  Voici  cependant  de 

Suelle  manière  votre  silence  d'un  cété  et  votre 
écret  de  l'autre  ont  été  expliqués  : 
Il  existait  dans  l'ancienne  assemblée  des  ponts 
et  chaussées  5  inspecteurs  généraux,  qui  s'é* 
talent  partagé  entre  eux  les  pays  d'élection.  Il 
leur  avait  pm.  et  le  gouvernement  s'était  prêté  à 
cette  vue,  de  faire  expédier  des  brevets  d'inspec- 
teur général  honoraire  à  un  employé  do  Limou- 
sin, auquel  on  avait  laissé  une  espèce  d'activité, 
à  rinspecteur  du  pavé  de  Paris,  à  celui  de  turcles 
et  levées...  On  n*en  a  pas  encore  indiqué  d'au- 
tres.:. Le  hasard  a  fait  que  ceux-là,  ajoutés  au 
5  inspecteurs  généraux,  ont  fait  le  nombre  de  8. 
Vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  8  inspecteurs  gé- 
néraux, et  ils  en  ont  conclu  que  vous  aviez  con- 
firmé l'ancienne  administration. 

Une  chose  m'a  surpris  lorsque  j'ai  vu  paraître 
cette  prétention  :  c'est  de  voir  que  les  anciens  em- 
ployés des  pays  d'Etats  n'aient  pas  soutenu  à  leur 
tour  qu'ils  doivent  être  les  seuls  admis  dans  la 
nouvelle  assemblée.  Certes  ils  en  avaient  le  même 
droit  que  les  autres,  lis  ont  été  plus  sages  :  ils 
se  sont  contentés  d'offrir  leurs  services  ;  ils  s*en 
sont  reposés  sur  votre  sagesse.  Les  autres  ont 
trouvé  plus  aisé  de  faire  seinblant  de  croire  que 
vous  aviez  décrété  leur  confirmation. 

Messieurs,  je  viens  vous  supplier  de  prévenir 
les  suites  d'un  pareil  commencement,  d'un  pa- 
reil début  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 
Je  vous  le  demande  pour  le  salut  d'une  partie  de 
l'Empire.  La  nouvelle  assemblée  des  ponts  et 
chaussées  ne  peut  être  utile,  surtout  dans  les 
premiers  moments,  qu'autant  qu'elle  réunira  dans 
son  sein  toutes  les  connaissances  locales  du  ter- 
ritoire qu'elle  a  à  surveiller.  Si  vous  autorisez  la 
prétention  des  anciens  employés  des  ponts  et 
chaussées,  vous  n'aurez  pas  d'ensemble  dans  les 
nouvelles  opérations.  Quelle  que  soit  leurs  jac- 
tances, je  leur  donne  le  défi  de  rien  faire  d'utile 
8our  ce  qui  concerne  les  anciens  pays  d'Biats. 
[.  de  la  MiHière,  auquel  on  en  veut  peut-être, 
parce  qu'il  a  reconnu  cette  vérité,  M.  de  la  Millière 
pourra  vous  dire  que,  sans  l'admission  des  an- 
ciens premiers  employés  des  pays  d'Etats  dans 
rassemblée  des  ponts  et  chaussées,  il  est  impos- 
sible de  suivre  le  cours  des  opérations.  Voilà 
aussi  pourquoi  le  ministre  de  Tintérieur  est  venu 
vous  recommander  l'examen  de  ce  qui  reste  à 
décréter  et  à  faire. 

Je  suis  monté  dans  cette  tribune  pour  mettre 
particulièrement  sous  votre  protection  les  8  dé- 
partements qui  ont  été  foruiés  de  lu  cUdovant 
province  de  Languedoc.  On  y  emiiloyait  chaque 
année  près  de  5  millions  en  travaux  publics: 
on  n'en  dépensait  pas  quatre  fols  autant  dans 
les  pays  d'élection  tous  ensemble.  On  y 
compte  plus  de  1,400  lieues  de  routas,  plus 
de  100  lieues  de  canaux,  plosieuri  liouei  de 


turcies  et  levées,  4  ports  de  commerce,  pla- 
sieurs  graux,  ou  petites  rades,  plus  de  100  ponts 
majeurs ,  plus  considérables  les  uns  que  les 
autres.  On  y  voit  les  communications  tes  plus 
importantes  faites  ou  tracées  vers  les  points  prin- 
cipaux de  l'Empire.  On  y  trouve  enfin  des  monu- 
ments anciens  et  modernes,  dignes  de  toute  vo- 
tre attention,  comme  ils  le  sont  de  l'admiration 
des  voyageurs.  Si  vous  n'admettez  pas  dans  la 
nouvelle  société  d'artistes  quelqu'un  qui  en  con- 
naisse les  détails  et  l'ensemble,  vous  perdez  le 
résultat  de  200  millions  de  dépense,  et  de  plus  de 
40  années  de  travaux. 

Je  ne  viens  pas  solliciter  une  place  pour  un  in- 
dividu ;  je  viens  vous  demander  d^assurer  la 
conservation  de  nos  anciens  établissements  ;  ils 
sont  devenus  les  vôtres. 

Si  l'on  vous  eût  proposé  d'exclure  de  la  nou- 
velle assemblée  les  anciens  inspecteurs  géné- 
raux, je  m'y  serais  opposé.  J'aurais  dit  que  le 
bien  du  service  exigeait  leur  conservai  ion  : 
j'aurais  dit  qu'il  fallait  enrichir  la  nouvelle 
société  de  toutes  leurs  connaissances  acquises. 
Je  dois  embrasser  avec  le  même  zèle,  je  dois 
défendre  avec  le  même  intérêt  la  cause  des 
employés  des  ci-devant  pays  d'Etats.  Vous  trou- 
verez parmi  eux  les  mêmes  talents  et  les 
mêmes  connaissances  acquises  en  général,  et  sur- 
tout cet  avantage  si  précieux,  dans  les  com- 
mencements, les  connaissances  locales,  sans  le 
concours  desquelles  il  ne  vous  est  pas  permis 
d'attendre  du  nouveau  régime  tout  le  bien  pour 
lequel  vous  l'avez  formé. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  expliquer  comment 
cette  première  organisation  pourrait  être  faite. 
Si  elle  l'était  déià,  ainsi  qu'on  osera  peut-être  le 
soutenir,  je  ne  balancerais  pas  à  vous  proposer 
d'y  adjoindre  les  premiers  employés  des  pays 
d'Etats  :  mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  le  faire,  car 
les  choses  sont  encore  entières. 

Que  l'ancien  premier  ingénieur  soit  placé  dans 
ce  même  grade  ;  que  les  5  anciens  inspecteurs 
généraux  le  soient  encore  dans  la  nouvelle  so- 
ciété ;  que  les  trois  autres  places  soient  réser- 
vées. Tune  à  rinspecteur  des  turcies  et  levées, 
les  deux  autres  aux  employés  du  grade  corres- 
pondant, dans  les  deux  ci-devant  principaux  pays 
d'Etats. 

Vous  aurez  alors  une  société  parfaitement  éclai- 
rée. Elle  aura  un  aplomb  sur  les  opérations  qui 
lui  sont  confiées.  Alors  vous  lui  demanderez  de 
vous  présenter  deux  projets  dérèglements;  le 
premier  regardera  les  fonctions  et  la  subordina- 
tion des  différents  employés,  l'autre  la  classifica- 
tion et  la  conduite  des  travaux  publics.  C'est  de 
leur  part  que  vous  recevrez  les  notions  qui  doi- 
vent éclairer  votre  délibération  ;  et  vous  ne  per- 
drez pas  ici  eu  vains  débats  un  temps  devenu 
plus  précieux  que  jamais,  par  l'urgence  qu  il  y 
a  à  mettre  cette  partie  de  Tadministration  en 
ordre  et  en  activité. 

Ici  il  se  présenterait  une  très  grande  question; 
c'est  celle  qui  concerne  la  liaison  de  l^semblée 
des  artistes  à  l'administration.  Cette  liaison  est 
l'exécution  ;  et  ici  je  rappelle  la  distinction  que 
j'ai  faite  en  commençant.  Cet  objet  mérite  Texa- 
men  le  plus  sérieux.  Tous  les  individus,  et  lea 
corporations  à  plus  forte  raison,  visent  à  Fagran- 
dlssement  de  leur  pouvoir.  Aussi  vous  voyez  déjà 
que  des  inspecteurs  généraux,  qui  n'étaient  pas 
encore  placés,  tendaient  à  s'emparer  de  l'admi- 
nistration. Je  suis  prêt  à  traiter  cette  question  ; 
mais  je  It  crois  prematurée.  Il  fout  demander  à 
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rassemblée  des  ponts  et  chaussées  les  deax  pro- 
jets dont  je  viens  de  parler.  Sous  8  jours  ils  peu- 
vent vous  être  remis.  C'est  d'après  leur  examen 
que  vous  serez  k  portée  de  juger  cette  grande 
question,  qui  forme  autant  de  partis  que  d'opi- 
nions. Alors,  surtout,  vous  reconnaîtrez  Timpor- 
tance  et  la  nécessité  de  bien  distinguer  l'admi- 
nistration de  la  société  :  vous  reconnaîtrez  la 
nécessité  de  conserver  l'une  et  de  modérer  l*ef- 
fort  de  l'autre.  Quant  à  présent,  je  croirai  avoir 
fait  quelaue  chose  d'utile  pour  mon  pays,  si 
j'ai  le  honneur  de  vous  faire  adopter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  en 
activité  rassemblée  des  ponts  et  chaussées,  dont 
elle  a  décrété  l'établissement  le  31  décembre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

c  1»  La  place  de  premier  iDgéoleur  sera  donnée 
à  M.  de  Pevronuet. 

«  2«Des  8 places  d'inspecteurs  généraux,  5  se- 
ront données  aux  anciens  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées,  une  autre  à  l'inspecteur 
des  taretee  et  levées,  2  aux  premiers  employés 
du  grade  correspondant,  dans  les  deux  ci-devant 
principaux  pays  d'Btats. 

«  3*  Le  cas  de  vacance  arrivant,  le  premier  in- 
génieur et  les  8  inspecteurs  généraux  seront  rem- 
placés en  la  manière  déterminée  parte  décret  du 
31  décembre. 

«  A""  La  nouvelle  assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées ainsi  formée  présentera  incessamment  deux 
projets  de  règlement;  le  premier  sera  relatif  aux 
fonctions  et  &  la  subordination  des  employés, 
l'autre  à  la  conduite  et  à  la  classification  des 
travaux  publics. 

«  5®  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  le 
tableau  des  employés  nommés  pour  remplir  les 
fonctions  d'ingénieurs  en  chef,  d'inspecteurs  et 
d'ingénieurs  des  départements. 

«  L'Assemblée  ajourne  jusqu'à  la  discussion 
des  deux  projets  de  règlement  qui  lui  seront  pré- 
sentés, conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4,  tout  ce  qui  peut  être  relatif  au  complé- 
ment de  l'administration  et  de  l'établissement  des 
ponts  et  chaussées.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  M.  Ramei-Noga- 
ret.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  &  la  pro- 
chaine séance  du  soir.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  ré- 
elamation  du  sieur  Rémy^ious-offitier  ae  dragons^ 
sur  son  arrestation  à  Mercy>  àl'occasion  desévéne- 
ments du  21  juin. 

(L'Assemble  ordonne  le  renvoi  de  cette  récla- 
mation et  des  pièces  y  jointes  au  comité  des  rap- 
ports, pour  en  rendre  compte  très  incessamment.) 

Un  membre  observe  que,  le  rapport  du  comité 
militaire  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
soldées  de  Paris  étant  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
demain,  les  gardes  nationales  désirent  assister  à 
la  séance  et  en  demandent  Pautori^aiioo  ;  il  pro- 
pose à  cet  effet  que  les  tribunes  leur  soient  ré- 
servées. (Marquei  d^astentiment,) 

(L'Assemblée  consultée  ordonne  que  les  tri- 
bunes seront  réservées  pour  la  séance  de  demain 
aux  gardes  nationales  soldées  de  Paris.) 

M.  le  PréelieBt  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


ASSBMBLÊB  NATIONALB. 

PRÉSIDBNCK  DB  H.  ALEXANDRE  DE  BEAmiARNAIS. 

Séance  du  lundi  3  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipaUU  d'Aix. 

(L' Assemblée  applaudit  à  cette  adresse  et 
oraoAoe  qu'il  en  sera  fait  joaention  honorable 
dans  le  procès- verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès^ 
verbal  de  la  séance  du  lundi  i**  août* 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  la  rédaction  de  deu;^  des  décrets  rapportés 
dans  ce  procès-verbal. 

Les  unes  ont  pour  objet  les  formalités  pres- 
crites pour  les  passeports, 

(Ces  observations  sont  adoptées») 

Les  autres  portent  aur  le  décret  relatif  à  l'admis- 
sion aux  emplois  vacants  dans  l'armée;  il  est 
proposé  à  cet  égard  la  disposition  additionnelle 
suivante  : 

«  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui,  pour  cette  fois 
seulement,  prouveront  avoir  étudié  les  mathéma- 
tiques dans  les  différentes  écoles  ou  collèges, 
pour  se  rendre  capables  d'entrer  dans  les  corps 
de  l'artillerie,  du  génie  et  de  la  marine,  et  qui, 
par  cette  raison,  n  auront  pu  servir  dans  la  garde 
nationale,  seront  également  susceptibles  d'occu-* 
per  les  emplois  vacants  dans  l'armée,  t 

(L' AsseQoiblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  militaire.) 

M.  le  PréelAeal  met  aux  voix  le  procès- 
verbal. 
(Ce  procès-verbal  est  adopté.) 

H.  Boaelie.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Dans  le  compte  qui  vous  a  été 
rendu  hier  par  le  ministre,  il  ne  nous  a  pas  été 
parle  des  mesures  prises  pour  l'exécution  du  dé^ 
cret  du  13  juin  dernier  concernant  M.  de  Condé; 
je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  pour  la 
deuxième  foisauministiedevous  rendre  compte 
de  tout  ce  qu'il  a  fait  à  cet  égard.  Il  est  temps 
enfin  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ne 
soient  pas  de  vains  épouvantails  et  qu'ils  soient 
exécutés  daos  toute  leur  étendue^ 


H.  Frétea«-Salflil*4Bet«  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  comités  sont  entrés  daos  les  vues 
de  M.  Bouche.  Il  y  a  eu  trois  conférences  de 
suite  entre  les  membres  des  6  comités  réunis 
pour  s'en  occuper. 

Après  avoir  longtemps  agité  cette  question, 
après  avoir  médité  sur  les  points  de  prudence,  de 
politique,  de  justice,  ils  ont  pensé  qu'il  était  con- 
venable que  la  charte  constitutioonelle  tùx  au 
moins  notoire  et  connue  de  l'Assemblée;  vous 
savex  qu'elle  doit  être  distribuée  demain,  aujour- 
d'hui peut-être.  Demain  au  soir,  si  vous  voulez, 
les  comités  ^'assembleront  i»our  prendre  de  nou- 
velles mesures.  {Murmures.)  11  est  difficile  de 
vous  donner  toutes  les  raisons  pour  leequ  elles 
le  comité  en  a  agi  ainsi. 

(i)  Cette  séanee  est  ineomplèle  aa  Moniteur, 
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de  ponts  et  chaussées  :  je  me  suis  trompé,  il  s'en 
est  formé  nne  sous  vos  yens:.  Mais  cette  pro- 
duction de  l'esprit  de  corps,  que  je  suis  biea  loin 
de  Diiettre  sur  le  compte  du  ministre,  parce 
qu'on  i*a  circonvenu  sans  doute  pour  la  lui  faire 
rt^connaltre,  je  viens  vous  en  demander  l'anéan- 
tissement au  nom  de  l'intérêt  général  de  t'Bm- 
pire,  qui  vous  sollicite  de  porter  vos  mains  ré- 
lormatrices  sur  les  premiers  abus  entés  sur  vos 
propres  établissements. 

Je  l'ai  démontré,  Messienrs^vous  ne  vous  êtes  pas 
encore  occupés  de  ce  qui  concerne  la  première 
formation  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 
Vous  avez  réglé  de  quelle  manière  elle  serait  suc- 
cessivement renouvelée;  mais  il  reste  à  lui  don-* 
ner  sa  première  existence.  Voici  cependant  de 

Suelle  manière  votre  silence  d'un  côté  et  votre 
écret  de  l'autre  ont  été  expliqués  : 

11  existait  dans  l'ancienne  assemblée  des  ponts 
et  chaussées  5  inspecteurs  généraux,  qui  s'é* 
taient  partagé  entre  eux  les  pays  d'élection.  Il 
leur  avait  pm.  et  le  gouvernement  s'était  prêté  à 
cette  vue,  de  faire  expédier  des  brevets  d'mspec- 
leur  général  honoraire  à  nn  employé  du  Limou- 
sin, auquel  on  avait  laissé  nne  espèce  d'activité, 
à  l'inspecteur  du  pavé  de  Paris,  à  celui  de  turcies 
et  levées...  On  n'en  a  pas  encore  indiqué  d'au- 
tres.;. Le  hasard  a  fait  que  ceux-là,  ajoutés  au 
5  inspecteurs  généraux,  ont  fait  le  nombre  de  8. 
Vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  8  inspecteurs  gé- 
néraux, et  ils  en  ont  conclu  que  vous  aviez  con- 
firmé l'ancienne  administration. 

Une  chose  m'a  surpris  lorsque  j'ai  vu  paraître 
cette  prétention  :  c'est  de  voir  que  les  anciens  em- 
ployés des  pays  d'Etats  n'aient  pas  soutenu  à  leur 
tour  qu'ils  doivent  être  les  seuls  admis  dans  la 
nouvelle  assemblée.  Certes  ils  en  avaient  le  même 
droit  que  les  autres.  Us  ont  été  plus  sa^s  :  ils 
se  sont  contentés  d'offrir  leurs  services  ;  ils  s*en 
sont  reposés  sur  votre  sagesse.  Les  autres  ont 
trouvé  plus  aisé  de  Taire  semblant  de  croire  que 
vous  aviez  décrété  leur  confirmation. 

Messieurs,  je  viens  vous  supplier  de  prévenir 
les  suites  d'un  pareil  commencement,  d'un  pa- 
reil début  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 
Je  vous  le  demande  pour  le  salut  d'une  partie  de 
l'Empire.  La  nouvelle  assemblée  des  ponts  et 
chaussées  ne  peut  être  utile,  surtout  dans  les 
premiers  moments,  qu'autant  qu'elle  réunira  dans 
son  sein  toutes  les  connaissances  locales  du  ter- 
ritoire qu'elle  a  à  surveiller.  Si  vous  autorisez  la 
prétention  des  anciens  employés  des  ponts  et 
chaussées,  vous  n'aurez  pas  d'ensemble  dans  les 
nouvelles  opérations.  Quelle  que  soit  leurs  jac- 
tances, je  leur  donne  le  défi  de  rien  faire  d'utile 
Bour  ce  qui  concerne  les  anciens  pays  d'Etats. 
[.  de  la  Minière,  auquel  on  en  veut  peut-être, 
parce  qu'il  a  reconnu  cette  vérité,  M.  de  ta  Millière 
pourra  vous  dire  que,  sans  l'admission  des  an- 
ciens premiers  employés  des  pays  d'Etats  dans 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées^  il  est  impos- 
sible de  suivre  le  cours  des  opérations.  VoQà 
aussi  pourquoi  le  ministre  de  rintérieur  est  venu 
TOUS  recommander  l'examen  de  ce  qui  reste  à 
décréter  et  à  faire. 

Je  suis  monté  dans  cette  tribune  pour  mettre 
particulièrement  sous  votre  protection  les  8  dé- 
partements qui  ont  été  formés  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc.  On  y  employait  chaque 
année  près  de  5  millions  en  travaux  publics: 
on  n'en  dépensait  pas  quatre  fois  autant  dans 
les  pays  d'élection  tous  ensemble.  On  y 
compte  plus  de  1,400  lieues  de  routes,  plus 
de  100  lieues  de  canaux,  plusieurs  lieues  de 


turcies  et  levées,  4  ports  de  commerce,  plu- 
sieurs graux,  ou  petites  rades,  plus  de  100  ponts 
majeurs ,  plus  considérables  les  uns  que  les 
autres.  On  y  voit  les  communications  les  plus 
importantes  faites  ou  tracées  vers  les  points  prin- 
cipaux de  l'Empire.  On  y  trouve  enfin  des  monu- 
ments anciens  et  modernes,  digm^s  de  toute  vo- 
tre attention,  comme  ils  le  sont  de  l'admiration 
des  voyageurs.  Si  vous  n'admettez  pas  dans  la 
nouvelle  société  d'artistes  quelqu'un  qui  en  con- 
naisse les  détails  et  l'ensemble,  vous  perdes  le 
résultat  de  200  millions  de  dépense,  et  de  plus  de 
40  années  de  travaux. 

Je  ne  viens  pas  solliciter  une  place  pour  un  îo- 
dividu  ;  je  viens  vous  demander  d^assurer  la 
conservation  de  nos  anciens  établissements;  ils 
sont  devenus  les  vôtres. 

Si  l'on  vous  eût  proposé  d'exclure  de  la  nou- 
velle assemblée  les  anciens  inspecteurs  géné- 
raux, je  m'y  serais  opposé.  J'aurais  dit  que  le 
bien  du  service  exigeait  leur  conservai  ion  : 
j'aurais  dit  qu'il  fallait  enrichir  la  nouvelle 
société  de  toutes  leurs  connaissances  acquises. 
Je  dois  embrasser  avec  le  même  zèle,  je  dois 
défendre  avec  le  même  intérêt  la  cause  des 
employés  des  ci-devant  pays  d'Etats.  Vous  trou- 
verez parmi  eux  les  mêmes  talents  et  les 
mêmes  connaissances  acquises  en  général,  et  sur- 
tout cet  avantage  si  précieux,  dans  les  com- 
mencements, les  connaissances  locales,  sans  le 
concours  desquelles  il  ne  vous  est  pas  permis 
d'attendre  du  nouveau  régime  tout  le  bien  pour 
lequel  vous  l'avez  formé. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  expliquer  comment 
cette  première  organisation  pourrait  être  faite. 
Si  elle  l'était  déjà,  ainsi  qu'on  osera  peut-être  le 
soutenir,  je  ne  balancerais  pas  à  vous  proposer 
d'y  adjoindre  les  premiers  employés  des  pays 
d'Etats  :  mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  le  faire,  car 
les  choses  sont  encore  entières. 

Que  l'ancien  premier  ingénieur  soit  placé  dans 
ce  même  grade  ;  que  les  b  anciens  inspecteurs 
généraux  le  soient  encore  dans  la  nouvelle  so- 
ciété ;  que  les  trois  autres  places  soient  réser- 
vées, Tune  à  l'inspecteur  des  turcies  et  levées, 
les  deux  autres  aux  employés  du  grade  corres- 
pondant, dans  les  deux  ci-devant  principaux  pays 
d'Etats. 

Vous  aurez  alors  une  société  parfaitement  éclai- 
rée. Elle  aura  un  aplomb  sur  les  opérations  qui 
lui  sont  confiées.  Alors  vous  lui  demanderez  de 
vous  présenter  deux  projets  de  règlements;  le 
premier  regardera  les  fonctions  et  la  subordina- 
tion des  différents  employés,  l'autre  la  cla^^sifica- 
tion  et  la  conduite  des  travaux  publics.  C'est  de 
leur  part  que  vous  recevrez  les  notions  qui  doi- 
vent éclairer  votre  délibération  ;  et  vous  ne  per- 
drez pas  ici  eu  vains  débats  un  temps  devenu 
plus  précieux  que  jamais,  par  l'urgence  qu'il  y 
a  à  mettre  cette  partie  de  l'administration  en 
ordre  et  en  activité. 

Ici  il  se  présenterait  une  très  grande  question; 
c'est  celle  qui  concerne  la  liaison  de  rassemblée 
des  artistes  à  l'administration.  Cette  liaison  est 
rexécution  ;  et  ici  je  rappelle  la  distinction  que 
j'ai  faite  en  commençant.  Cet  objet  mérite  l'exa- 
men le  j)lus  sérieux.  Tous  les  individus,  et  les 
corporations  k  plus  forte  raison,  visent  à  l'agran- 
dissement de  leur  pouvoir.  Aussi  vous  voyez  déjà 
que  des  inspecteurs  généraux,  qui  n'étaient  pas 
encore  placés»  tendaient  à  s'emparer  de  l'admi- 
nistration.  Je  suis  prêt  à  traiter  cette  question  ; 
mais  je  li  crois  prematurée.  Il  hux  demander  à 
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rassemblée  des  ponts  et  cbaussées  les  deax  pro- 
jets dont  je  vieos  de  parler.  Sous  8  jours  ils  peu- 
vent TOUS  être  remis.  C'est  d'après  leur  examen 
que  vous  serez  k  portée  de  juger  cette  grande 
question,  qui  forme  autant  de  partis  que  d'opi- 
nions. Alors,  surtout,  vous  reconnaîtrez  l'impor- 
tance et  la  nécessité  de  bien  distinguer  l'admi- 
nistration de  la  société  :  vous  reconnaîtrez  la 
nécessité  de  conserver  l'une  et  de  modérer  l'ef- 
fort de  l'autre.  Quant  à  présent,  je  croirai  avoir 
fait  quelaue  cbose  d'utile  pour  mon  pays,  si 
j'ai  le  bonheur  de  ^ous  faire  adopter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  en 
activité  l'assemblée  des  ponts  et  cbaussées,  dont 
elle  a  décrété  l'établissement  le  31  décembre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

c  1»  La  place  de  premier  ingénieur  eeradoQuée 
à  M.  de  Pevronaet. 

«  2«  Des  8  places  d'inspecteurs  généraux,  5  se* 
ront  données  aux  anciens  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées,  une  autre  à  l'inspecteur 
des  tareiae  et  levées,  2  aux  premiers  employés 
du  grade  correspondant,  dans  les  deux  ci-devant 
principaux  pays  d'Etats. 

«  3*  Le  cae  de  vacance  arrivant,  le  premier  in- 
génieur et  les  8  inspecteurs  généraux  seront  rem- 
placés en  la  manière  déterminée  par  le  décret  du 
31  décembre. 

«  4<>  La  nouvelle  assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées aioiii  formée  présentera  incessamment  deux 
projets  de  règlement;  le  premier  sera  relatif  aux 
fonctions  et  &  la  subordination  des  employés, 
l'autre  à  la  conduite  et  à  la  classification  des 
travaux  publics. 

«  b""  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  le 
tableau  des  employés  nommés  pour  remplir  les 
fonctions  d'ingénieurs  en  cbef,  d'inspecteurs  et 
d'ingénieurs  des  départements. 

«  L'Assemblée  ajourne  jusqu'à  la  discussion 
des  deux  projets  de  règlement  qui  lui  seront  pré- 
sentés, conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4,  tout  ce  qui  peut  être  relatif  au  complé- 
ment de  l'administration  et  de  l'établissement  des 
ponts  et  cbaussées.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  M.  Ramel-Noga- 
ret.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  &  la  pro- 
chaine séance  du  soir.) 

M.  le  Prëefdent  annonce  qu'il  a  reçu  une  ré- 
elamation  du  sieur  Rémy^  sous-officier  ae  dragons^ 
sur  son  arrestaiion  à  Mercy>  àl'occasion  desévéne- 
ments du  21  juin. 

(L'Assemble  ordonne  le  renvoi  de  cette  récla- 
mation et  des  pièces  y  jointes  au  comité  des  rap- 
ports, pour  en  rendre  compte  très  incessamment.) 

Un  membre  observe  q^ue,  le  rapport  du  comité 
militaire  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
soldées  de  Paris  étant  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
demain,  les  gardes  nationales  désirent  assister  à 
la  séance  et  en  demandent  Pautori^ation  ;  il  pro- 
pose à  cet  effet  que  les  tribunes  leur  soient  ré- 
servées. (Marques  d^asseniiment.) 

(L'Assemblée  consultée  ordonne  que  les  tri- 
bunes seront  réservées  pour  la  séance  de  demain 
aux  gardes  nationales  soldées  de  Paris.) 

M.  le  l^réelieBl  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


ASSEMBLÉB  NA'HONALB. 


PRÉSIDENCE  DB  H.   ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  lundi  3  coût  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin* 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipaUU  d'Aix. 

(L'ABsemblée  applaudit  à  cette  adresse  et 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  boaorable 
dans  le  procès-verbal.) 

J]n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès^- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  i**  août. 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  la  rédaction  de  deu;^  des  décrets  rapportés 
dans  ce  procès-verbal. 

Les  unes  Dut  pour  objet  les  formalités  pres- 
crites pour  les  passeports, 

(Ges  observations  sont  adoptées») 

Les  autres  portent  aur  le  décr«*t  relatif  à  l'admis- 
sion aux  emplois  vacants  dans  l'armée;  il  est 
proposé  à  cet  égard  la  disposition  additionnelle 
suivante  : 

«  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui,  pour  cette  fois 
seulement,  prouveront  avoir  étudié  les  mathéma- 
tiques dans  les  différentes  écoles  ou  collèges, 
pour  se  rendre  capables  d'entrer  dans  les  corps 
de  rartillerie,  du  génie  et  de  la  marine,  et  qui» 
par  cette  raison,  n  auront  pu  servir  dans  la  garde 
nationale,  seront  également  susceptibles  d'occu* 
per  les  emplois  vacants  dans  l'armée,  t 

(L'Asseniblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité  militaire.) 

M.  le  PréelAent  met  aux  voix  le  procès- 
verbal. 
(Ce  procès-verbal  est  adopté.) 

H.  Beaelie.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Dans  le  compte  qui  vous  a  été 
rendu  hier  par  le  ministre,  il  ne  nous  a  pas  été 
parlé  des  mesures  prises  pour  l'exécution  du  dé- 
cret  du  13  ;uin  dernier  concernant  M»  de  Condé; 
je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  pour  la 
deuxième  fois  au  ministre  de  vous  rendre  compte 
de  tout  ce  qu'il  a  fait  à  cet  égard.  Il  est  temps 
enfin  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ne 
soient  pas  de  vains  épouvantails  et  qu'ils  soient 
exécutes  dans  toute  leur  étendue^ 


H.  Frétean-Salal-Jnel.  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  comités  sont  entrés  dans  les  vues 
de  M.  Bouche.  Il  y  a  eu  trois  conférences  de 
suite  entre  les  membres  des  6  comités  réunis 
paur  s'en  occuper. 

Après  avoir  longtemps  agité  cette  question, 
après  avoir  médité  sur  les  points  de  prudence,  de 
poliiiaue,  de  justice,  ils  ont  pensé  qu'il  était  con- 
venable que  la  charte  constitutionnelle  tùX  au 
moins  notoire  et  connue  de  l'Assemblée;  vous 
savex  qu'elle  doit  être  distribuée  demain,  aujour- 
d'hui peut-être.  Demain  au  soir,  si  vous  voulez, 
les  comités  s'assembleront  \ionv  prendre  de  nou- 
velles mesures.  {Murmures.)  Il  esi  difficile  de 
vous  donner  toutes  les  raisons  pour  lesquelles 
le  comité  en  a  agi  ainsi. 


(i)  Cette  iéaiMe  eil  ineomplète  au  Moniteur, 


i3S 
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H.  Regaaadl  (de  Saint- Jean^iTAnçély).  Il  ne 
faut  pas  qae  rA-^-semblée  natiooaie  aie  Pair  de  reD- 
dre  des  décrets  qui  neserTent  que  d'^pouvantaiU 
aux  nations  étraDgëres;  il  fant,  quand  elle  B'est 
portée  à  en  rendre  de  sévères,  qu'elle  ait  la  bonne 
foi,  la  loyauté  de  les  létracter,  si  elle  croit  s'être 
trompée,  ou  la  juste  sévérité  de  les  faire  exécuter. 
C  est  le  seul  caratère  qui  convienne  à  rAssem- 
blée  nationale  et  j'ose  dire  que  c'est  le  seul  qui 
en  imposera  à  svs  ennemis  ;  c'est  souvent  en 
montrant  de  la  faiblesse  qn*oo  les  encourage  et, 
certes,  noos  avons  trop  de  moyens,  nous  avons 
trop  de  motifs  de  ne  pas  les  craindre  pour  ne 
pas  déployer,  à  leur  égard,  la  fermeté  qui  con- 
vient si  bien  à  une  nation  libre.  Nos  enoemis 
nous  menacent,  eh  bien  I  menaçons-les  à  nuire 
tour.  Je  demande  donc  que  M.  Fréteau  veuille 
bien  demander  au  comité  diplomatique  sa  der- 
nière opinion  relativement  à  M.  de  Gondé. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  le  comité  diplo- 
matique nous  doit  un  rapport,  c'est  relativement 
au  traitement  qa*a  reçu  M.  Dnveyrier chargé  d'une 
mission  spéciale  du  roi. 

H  me  Semble  que,  sous  tous  les  rapports,  les 
agents  de  la  nation  française  ont  droit  au 
respect  et  aux  égards  de  tous  les  individus  et  He 
toutes  les  nattons  voisines  dont  nous  traitons  bien 
les  envoyés.  Je  demande  que  ces  deux  rapports 
soient  faits  demain  matin.  {ApplawUuements.) 

M.  Salle.  J'avoue  que  je  suis  surpris  de  ce  crue 
vient  d'exposer  M.  Fréteau.  Je  suis  membre  des 
comités  ;  f  ai  assisté  à  la  première  des  conféren- 
ces, et  je  crois  que  c'est  la  seule  que  les  comités 
aient  eue. 

A  cette  conférence,  Mef'sieurs,  il  avait  été  con- 
venu que  la  politique  de  la  France  devait  être  la 
justice;  que  les  voies  détournétsne  lui  conve- 
naient pas;  il  avait  été  convenu  que  le  ministre 
nuus  ayant  fait  passer  la  pièce  officielle  qu'on 
lui  avait  demandai  et  ctite  pièce  confirmant  ce 
que  M.  Duveyrter  avait  dit,  on  devait  proposer  à 
rAsi^emblée  de  décider  que  M.  de  Gondé  avait 
encouru  les  peines  portées  dans  ce  décret. 

Je  m'attendais  à  ce  que  cette  proposition  soit 
Cûte  à  l'Assemblée.  Je  n'ai  pas  assisté  aux  confé- 
rences tenues  depuis  au  comité.  Je  dois  donc  dé- 
clarer que  je  n'ai  point  de  part  aux  mesures 
molles  qu'où  parait  avoir  adoptées. 

H.  Frétean-Salat^ost.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
croie  qu'il  y  a  de  la  mollesse  dans  les  délibéra- 
tions prises  par  le  comité;  mais  c'est  d'après  les 
considérations  les  plus  sûres  qu'on  s'est  détei^ 
miné  aux  mesures  a  proposer  a  l'Assemblée;  si 
l'Assemblée  veut  les  prendre  aujourd'hui,  elle 
en  est  bien  la  maîtresse.  J'observerai  toutefois 
qu'il  est  impossible  de  mettre  à  exécution  le  dé- 
cret dont  il  s'agit,  sans  suivre  les  formes  établies 
«n  pareille  mauère. 

M.  Delavlne.  U  ne  s'agit  pas  ici  de  menaces 
réciproques,  de  mollesse  ni  de  conférences  de  vos 
comités.  Les  comités  n'ont  plus  rien  à  faire.  Je 
soutiens  que  tout  est  fait  par  votre  décret  du 
13  juin;  0  porte  avec  lui  son  exécution  en  cas  de 
désobéissance  ;  le  délai  est  expiré,  il  ne  reste 
plus  qu'à  faire  exécuter» par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  dispositions  pénales  contenues  dans 
votre  décret.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 


M.  Delavif^Be.  J'insiste  sur  la  représentation 

du  décret.  {Oui!  oui  I) 

(L'As>emblée  onionne  qu'il  lui  sera  fait  lec- 
ture du  décret  du  15  juin  concernant  H.  de 
Gondé.) 

(Voir  ci-après  page  134.) 

Un  membre  remet  sur  le  bureau  le  proêèt-^er- 
bal  de  la  prestation  de  serment  de  toute  la  car- 
nison  demontreuil-sur^Mer  par-devant  les  officiers 
municipaux  autorisés  à  le  recevoir  par  les  com- 
missaires envoyés  dans  le  département  du  Nord. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ce  document  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  le  Président.  Une  députatUm  eompoeée 
de  trois  ou  quatre  citoyens  de  la  ville  de  Paris  ^ 
porteurs  d'une  pétition  revêtue  de  trois  à  quatre 
cents  signatures,  demande  à  être  admise  à  la 
barre. 

M.  Salle.  Gette  pétition  est  relative  à  la  dis- 
tribution et  à  Yéchange  des  petits  assignats.  Ces 
citoyens  étaient  à  recueillir  des  signatures, 
lorsqu's  apprenant  que  vous  deviez  vous  occuper 
aujourd'hui  des  petites  monnaies,  ils  sont  venus 
pour  se  présenter  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ordonne  que  la  députation  sera 
admise  à  la  barre). 

(La  députation  est  introduite.) 

Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  nous  venons  dénoncer  à  votre 
sollicitude  l'abus  le  plus  criant,  le  désordre  le 
plus  propre  à  renverser  la  cbose  publique.  Pour 
faciliter  la  circulation  des  assignats  et  déjouer 
ragiota$!e,  vous  avez  décrété  des  petits  billets  de 
5  livres,  et  une  monnaie  en  cuivre  dans  une  pro- 
portion suffisante  pour  changer  ces  petits  bilets. 

«  Votre  intention  a  été  de  secourir  le  pauvre, 
de  vivifier  le  commerce,  d'alimenter  les  manu- 
factures et  d'éloigner  la  classe  indigente  des 
manœuvres  des  ennemis  du  bien  public,  qui 
n'attendent  que  le  moment  de  la  détresse  pour 
en  faire  un  moyen  de  désordre  et  de  contre-ré- 
volution. 

«  Messieurs,  vos  vues  bienfaisantes  sont 
trompées;  les  petits  assignats  et  la  monnaie  de 
cuivre  sont  devenus  la  p&ture  des  sangsues  de 
l'Etat.  Tant  que  leur  trafic  mercenaire  n'a  port<^ 
que  sur  les  f^ens  aisés,  le  mal  a  été  effrayant; 
mais  quand  il  porte  sur  le  nécessaire  du  pauvre, 

3ui  sait  où  ce  désordre  peut  porter  la  patrie  ?  li 
urera  tant  que  le  numéraire  ne  tombera  pas  à 
la  fois  par  tous  les  canaux  dans  la  circulation, 
comme  une  rosée  salutaire  ;  tant  que  la  distri- 
bution n'en  sera  pas  confiée  &  des  mains  pures* 
«  En  effet,  vous  attribues  la  distribution  des 
assignats  aux  caisses  publiques.  Au  milieu  de  vos 
immenses  travaux,  vous  avez  pu  être  induits  en 
erreur.  Sont-ils  donc  si  purs  ces  hommes  instruits 
dans  les  anciennes  compagnies  des  finances,  ces 
payeurs  de  rentes  qui  forment  encore  aujour- 
d'hui une  compagnie  malgré  vos  salutaires  dé- 
crets et  quand  bien  même  encore  ils  seraient  au- 

lAtirri'hni  Has  OPona  anaol  AatîmaKlna/riiSIa  £\né  ÀtÂ 


M.  BefMivâ  {de  SainMean'éPÀngélif).  Je 
vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  mettre  ma 
proposition  aux  voix. 


aujourd' 

fiance  de  l'Assemblée  natiooaie,  nous  répondront- 
ils  que  leurs  commis,  que  leurs  caissiers,  que 
tous  ces  agents  subalternes,  nourris  dans  l'ao- 
cienne  fiscalité,  accoutumés  à  l'agiotage,  enne- 
mis nés  de  vos  sages  décrets,  et  toujours  avides 
de  richesses  à  quelque  prix  qu'elles  s'aoquièrent, 
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ne  sacrifient  à  un  Bordîde  intérêt  la  fortune  pu- 
blique? 

c  Les  ptits  attgipnats  se  vendent  dans  leurs 
Gai8>e:<;  ils  peuvent  8*y  vendre  impunément;  au 
lien  de  passer  directemi^nt  entre  les  mains  des 
consommateurs,  des  rentiers,  des  créanciers  de 
i'Btat,  ils  sont  trafiqué-*  par  des  gens  d'affaires^ 
par  des  fond^  de  procuration,  et  c*est  dans  les 
mains  de  ces  intermé<liaire9,quien  font  un  com- 
merce, outre  les  t)énénces  de  leurs  commissions, 
que  s*écoulent  ces  petits  assignats.  Lie  salut  de 
I^Btat  est  encore  à  la  merci  des  anciens  agents  de 
finances. 

«  Les  mêmes  inconvénients  se  font  sentir  dans 
l'échange  de  la  monnaie  de  cuivre.  Une  seule 
caisse  i  st  ouverte,  et  Ton  y  exige  des  formalités 
immenses;  on  quitte  cette  odieuse  caisse  en 
murmurant  :  on  se  demande  comment  l'Assem- 
blée iiationuie.  qui  ne  s'est  mêlée  en  aucune  ma* 
nière  de  réiailissement  des  caisses  des  départe- 
ments, a  établi  elle-même  celle  de  Paris. 

c  Nous  venons  vous  demander  la  faculté  de 
faire  jouir,  d'une  maniée  effective,  la  capitale, 
de  vos  bienfaits  ;  nous  avons,  dans  Paris  48  co- 
mités de  sections;  ces  comités  sont  nommée  par 
le  peuple,  et  malgré  les  odieuses  couleurs  dont 
on  les  a  peints  à  rAssemblée,  lorsqu'il  s'agissait 
de  la  distribution  des  petits  assignats,  ils  ne  sont 
pas  48  compagnies  de  finances. 

«  Nous  vous  Supplions,  Messieurs,  de  consi- 
dérer tous  les  avantages  pour  la  capitale  et  poiv 
vous-mêmes  de  préférer  ces  agents  à  ceux  que 
vous  avez  déjà  adoptés. 

c  Nous  supposun:»  que  les  100  millions  dont 
vous  aves  décrété  rémis:<ion  soient  partagés  en 
deux  parts,  l'une  pour  le  Trésor  public,  et  l'autre 
pour  les  besoins  journaliers  des  citoyens;  nous 
réclamons,  Messieuri*,  pour  la  ville  ae  Paris,  la 
fMirtion  de  cette  seconde  part  qui  lui  revient,  et 
nous  vous  supplions  d'en  laisser  la  distribution 
aux  comités  de  section,  chacun  dans  son  arron- 
dissement ;  nous  vous  supplions  de  leur  faire 
remettre  de  même  la  quantité  de  la  monnaie  de 
cuivre,  correspondant  à  ta  quantité  d'assignats 

aue  nous  vous  demandons,  et  pour  sûreté  de  ce 
<^pât,  nous  consentons  d'eo^ger,  s'il  le  faut, 
toutes  nos  fortunes. 

«  Nous  sommes  disposés,  Mesf^ieurs,  à  ions  les 
sacriflce^i  pourvu  que  vous  nous  tiriex  des  mains 
des  financiers.  {Applaudissements  et  murmures), 

«  Les  avantsiges  de  cette  opération  sont  évi- 
dents, tout  d'abord  par  ce  mode  de  distribution, 
le  citoyen  qui  rapportera  un  assignat  de  5  livres 
de  son  travail  ne  sera  pas  obligé  de  payer  un 
gros  intérêt  pour  l'échange  ou  de  passer  la  jour- 
née du  lendemain  à  la  caisse. 

«  D'un  autre  cêté,  les  commissaires  des  sections 
sont  des  hommes  dévoués  depuis  longtemps  à  la 
Révolution  ;  et  comme,  dans  les  .sections,  nous 
nous  connaissons  les  uns  les  autres,  il  est  im- 
possible qu'il  puisse  y  avoir  malversation  dans 
lu  distribution  des  assignats  qui  pourront  être 
échangés  contre  d'autres,  sans  crainte  qu'on  les 
accapare. 

•  Bnfin,  les  assignats  échangés  peuvent  être 
ristilués  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  tiès 
prom  élément,  et  si  le  service  public  pouvait  en 
souffrir,  nous  ferons  les  fonds  d'avance  à  mesure 
que  l'on  délivrera  les  petits  assignats  et  la  mon- 
naie, et  cela  en  assignats  de  deux  mille  li^re8; 
telle  est,  Messieurs,  la  pétition  que  nous  avons 
rbonneur  de  vous  faire. 

•  Mous  vous  le  répétons.  Messieurs,  hAtes-vous 
de  porter  remède  an  mal  que  nous  vous  avons 


dénoncé  et  qui  déchire  la  capitale  et  que  nos  en- 
nemis qui  ont  réservé  toutes  leurs  attaques  pour 
ce  moment  décisif  n'aient  pas  l'esçéraoce  de 
faire  rétrogader  la  IRévoluiion.  Ce  bienfait  que 
nous  recevrons  de  votre  sagesse,  ne  sera  pas  le 
moindre  de  ceux  qui  vous  auront  mérité  le  tri- 
but de  nos  éloges  et  de  notre  reconnaissance.  » 

M.  le  PréeldeBl  répond  : 

«  Messieurs, 

c  Quand  les  efforts  des  mauvais  citoyens  ou  la 
cupidité  de  ceux  qui  ne  connaii^sent  point  de 
patriecherchent  à  préparerune  calannité  publique, 
l'Assemblée  nati  maie  ne  peut  qu*être  satisfaite 
de  voir  le  contraste  consolant  de  citoyens  géné- 
reux, dirl(;eant  tous  letirs  soins  pour  la  prévenir, 
et  portant  une  surveillance  utile  sur  les  besoins 
journaliers  de  toutes  les  classes  du  peuple.  L'As- 
semblée prendra  en  considération  les  vues  que 
vous  venez  de  lui  soumettre  ;  elle  a  déjà  accorilé 
à  cet  important  objet  une  discussion  étendue 
qu'elle  reprendra  avec  intérêt  aussitôt  que  ses 
comités  lui  présenteront  le  résultat  de  leurs 
travaux. 

«  Bile  vous  engagea  remédier  à  ce  délai  parla 
continuation  de  votre  lèle;  et,  si  les  soins  que  ce 
fêle  vous  commande  vous  le  permettent,  elle 
vous  engage  &  assister  à  sa  séance.  » 

M.  Tabbé  Gonttee,  ivêquê  ttÀutun.  Les 
maux  qui  vous  sont  signalés  dans  la  pétition 
dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture  doivent 
attirer  toute  l'attention  de  TAssemb'ée.  Je  demande 
que  les  comit<^  présentent  incessamment  un 
projet  de  discret  contre  l'agiotage  de  ces  grippe- 
sou,  qui  se  constituent  intermédiaires  entre  l<  s 
payeurs  et  les  créanciers  de  l'Etat  et  qui,  au  lieu 
de  remettre  les  assignats  à  qui  de  droit,  les 
gardent  po>ir  les  vendre  sur  la  place. 

M.  Oaoltler-Blaoxat.  Tout  le  mal  ne  vient 
pas  seulement  des  grippe-sou,  mais  de  ce  que 
Ton  ne  surreille  pas  assez  les  pay«'ment8  faits 
par  les  payeurs  des  rentes,  paye>nents  dont  un 
tiers  doit  être  fait  en  petits  assifrnats.  Il  est  un 
moyen  bien  simple  de  pourvoir  à  cet  objet.  Il 
faut  que  le  Trésor  public  soit  tenu  de  publier 
tous  les  huit  jours  un  é|at  d  la  quantité  res- 
pective de  petits  assignats^  qpiVa  ira  versée  dans 
les  différentes  caisses  du  ruyaume,  afin  que 
chaque  partie  prenante  sache  dans  quelle  pro- 

Sortion  elle  doit  recevoir  ces  |>etits  assignats 
ans  son  payement.  Le  Trésor  public  par  exemi  le 
donnera  3  inillions  dont  un  payé  en  petits  assi- 
gnats ;  le  petit  créancier  pourra  exiiier  comme  il 
en  a  le  droit,  sur  un  payement  de  300  livres, 
100  livres  eu  petits  assignats. 

M.  FréCeaifr-Saliit-Jfaet.  J'ai  déjà  fait  sentir 
dans  le  temps  à  l'Assemblée,  rinconvénieni  qui 
résulte  d'un  seul  établissement  pour  des  échanges 
aussi  multipliés  que  ceux  qui  s'opèrent  chaque 
jour  dans  une  ville  telle  que  Paris,  mais  je  n'a- 
vais pas  osé  donner  un  trop  long  développement 
à  mes  observations  parce  que    j'avais    craint 

2 n'étant  opposé  à  un  projet  long  emps  r<^flechi 
ans  deux  comités, elles  ne  fussent  mal  reçues  de 
l'Assemblée. 

M.  TarM,  minisire  des  contributions  publiques, 
présent  à  la  séance^  demande  à  soumettre  quel- 
ques observations  sur  l'objet  en  discussion;  il 
obtient  la  parole  et  dit  : 
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L'Assemblée  a  décrété  que  la  monnaie  de  cuivre 
alors  existante  serait  distribuée  dans  Paris  dans 
un  seul  emplacement  sous  la  eurveillaoce  du 
directoire  du  département.  L'emplacement  a  été 
formé  dans  la  vieille  rue  du  Temple,  et  l'on  8*e>t 
déterminé  pour  cet  emplacement,  parce  qu'il 
était  plus  à  la  proximité  du  quartier  où  les  be- 
soins étaient  les  plus  pressants  et  où  le  i  élit 
peuple  désirait  avec  le  plus  d'instance  d*avoir 
de  la  petite  monnaie. 

En  second  lieu,  l'Assemblée  nationale  aurait- 
elle  décrété  que  cette  distribution  serait  faite 
dans  un  plus  grand  nombre  d'établissements, 
qu'il  aurait  été  impossible  d'obéir  à  son  décret 
et  d'efTectuer  cette  distribution.  Bn  efiel,  pour 
échanger  la  monnaie  de  cuivre  ou  toute  autre 
monnaie,  il  faut  qu'elle  soit  en  proportion  suffi- 
sante pour  que  plusieurs  échanges  puissent  être 
faits  à  la  fois  dans  plusieurs  établissements  ré- 

{)andus  dans  la  capitale,  de  sorte  que  l'objet  de 
a  sollicitude  de  l'Assemblée  est  maintenant  de 
décréter  une  monnaie  qui  puisse  être  échangée 
contre  des  petits  assignats.  Votre  comité  des 
monnaies  s'est  réuni  nier  ;  il  a  préparé  un  tra- 
vail qu'il  peut  vous  proposer  pour  la  fonte  des 
cloches.  Je  crois  donc  qu'il  est  à  propos  de  l'en- 
tendre dans  ce  moment,  et  en  adoptant  ses  vues 
on  se  retrouvera  bientôt  à  même  de  remplir  le^ 
vues  des  citoyens  et  par  conséquent  les  désirs 
de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  citoyens 
de  Paris  au  comité  des  finances  pour  l'examiner 
et  en  faire  le  rapport.) 


M.  Dclatrlgne.  Voici,  Messieurs,  le  décret  du 
13  juin  dernier  relatif  à  m,  de  Condé;  il  est  compris 
dans  votre  décret  général  sur  le  serment  à  prêter  par 
les  officiers  et  sur  les  mesures  propres  à  rétablir 
la  tranquillité  dans  le  royaume  et  il  forme  les 
articles  15, 16, 17,  et  18  de  ce  décret.  Yoici  ces 
articles  : 

Art.  15.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 

{)rési(lent  se  retirera,  dans  le  Jour,  par  devers 
e  roi  pour  le  prier  de  faire  notifier,  dans  le 
glus  court  délai  possible,  à  Louis-Joseph  de 
ourbon  Cîondé,  que  sa  résidence  près  des  fron- 
tières, entouré  de  personnes  dont  les  intentions 
sont  notoirement  suspectes,  annonce  des  projets 
coupables. 

«  Art.  16.  Qu'à,  goomter  de  cette  déclaration  à 
lui  notifiée,  Loura-fo?épb  de  Bourbon  Gondé  sera 
tenu  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de 
15  jours,  ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en 
déclarant  formellement,  dans  ce  dernier  cas, 
qu'il  n'entreprendra  jamais  rien  contre  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nçitionale,  et 
acceptée  par  le  roi,  ni  contre  la  tranquillité  de 
1  jjtat. 

«  Art.  17.  Bt  à  défaut  par  Louis-Joseph  de 
Bourbon  Gondé  de  rentrer  dans  le  royaume,  ou, 
en  son  éloignement,  de  faire  la  déclaration  ci* 
dessus  exprimée,  dans  laqulnsain^dela  notifica- 
tion, TAssemblée  nationale  le  déclare  rebelle  et 
déchu  de  tous  droits  à  la  couronne,  le  rend  res- 
ponsable de  tous  les  mouvements  hostiles  qui 
pourraient  être  dirigés  contre  la  France  sur  la 
irontière. 

«  Décrète  que  ses  biens  seront  séquestrés,  et 
que  toute  correspondance  et  communication  avec 
lui  ou  avec  ses  complices  oua'lhérents  demeure- 
ront interdites  à  tous  citoyens  français,  sans  dis- 
tinction, à  peine  d*étre  poursuivis  et  punis  comme 
traîtres  à  la  patrie;  et  dans  le  cas  où  il  se  pcé- 
senterait  en  armes  sur  le  territoire  de  France, 
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enjoint  à  tous  citoyens  de  lui  courir  sua,  et  de 
se  saisir  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celle  do 
ses  complices  et  adhérents. 

«  Art.  18.  Le  roi  sera  prié  d*ordonner  aux  dé- 
partements, (liïttricts,  municipalités  et  tribunaux, 
de  veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  de  Louis-Joseph  de  Bourboa 
Condé.  V 

Vous  voyez,  Messieurs,  d'après  ce  décret,  que 
le  délai  seul  que  vous  avez  fixé  a  déclaré  ce  qu'il 
faut  faire.  Je  demande  en  conséquence  que  TAs- 
semblée  se  fasse  rendre  compte,  par  le  ministère 
chargé  de  Texécution  de  ce  décret,  de  ce  qu'il  a 
fait  et  dû  faire. 

M.  Fréleav-Satnt-Josl.  Ce  que  M,  Oelavîgne 
demande  a  été  fait.  Le  ministre  de  la  justice  est 
venu  et  a  présenté  à  l'Assemblée  l'unique  compte 
qu'il  put  faire,  l'espèce  de  récit  si^é  de  M.  Ou- 
veyrier  qui  se  trouve  annexée  la  minute  do  pro- 
cès-verbal de  l'Assemblée.  Vos  6  comités  oot 
pensé  qu'aucun  homme  ne  pouvait  douter  que 
M.  de  Condé  n'ait  reçu  la  notification  du  décret 
par  l'organe  de  M.  Ouveyrier.  Pour  prunoncer, 
il  faut  deux  choses  :  d'abord,  que  le  fait  d'après 
lequel  on  prononce  un  jugement  soit  manifesté  au 
tribunal  qui  prononce  dans  les  formes  de  la  loi« 
Il  faut  ensuite  que  le  tribunal  puisse  et  veuille 
prononcer.  Or,  sur  ces  deux  points-là,  voici  la 
difficulté. 

Ordinairement,  dans  les  tribunaux,  on  ne  pro« 
nonce  pas  une  peine  sans  qu'il  y  ait  un  témoi- 
gnage; et  quelque  certain,  quelgue  respectable 
que  soit  celui  qui  résulte  d'une  déclaration  écrite 
et  signée  d'un  nomme  revêtu  d'un  caractère,  tel 
qu'était  revêtu  H.  ûuveyrier«  qui  n'est  parti  de 
France  qu'avec  une  commission  scellée  du  sceau 
de  l'Etait  cependant,  un  ne  reçoit  pas  une  simple 
déclaration,  donnée  spontanément  au  tribunal, 
sans  que  le  témoin  ait  été  assigné  et  assermenté. 
(Murmurai.)  Voilà  donc  ce  que  les  comités  se  sont 
dit  à  eux-mêmes.  Si  l'Assemblée  se  croit  en  droi( 
de  prononcer  l'exécution,  contre  M.  de  Gondé, 
des  dispositions  pénales  comprises  dans  les  dé** 
crets  des  11  et  là  juin,  on  prendra  la  déclaration 
de  M.  Duveyrier,  sous  la  foi  du  serment,  et  l'As- 
semblée prononcera.  (Murmureg,) 

Bnsuite  on  a  dit  :  mais  l'Assemblée  nationale 

3ui  aura  jugé  M.  de  Gondé,  qui  aura  prononcé  la 
isposition  générale  contre  lui,  devra  aussi  pro* 
noncer  un  jugement  contre  ses  complices  et  adhé- 
rents. Geoendant,  il  n'est  pas  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  de  s'ériger  en  tribunal  et  surtout  en 
tribunal  à  séances  continues  contre  tous  les  com* 
plices  de  H.  de  Gondé.  Bn  conséquence,  voici  le 
résultat  qui  fut  goûté  par  beaucoup  des  membres 
dans  les  comités. 

Nous  sommes  en  droit  de  prononcer  le  séquestre 
des  biens,  et  l'Assemblée  peut  prononcer  et 
mettre  M.  de  Gondé  en  état  d'arrestation.  Aucun 
citoyen  ne  doute  qu'il  y  ait  du  louche  sur  la 
conduite  de  M.  de  Gondé.  Il  n'a  pas  déclaré  en 
rentrant  dans  le  royaume  qu'il  se  soumeliaitàla 
Constitution  ;  par  cela  même  il  est  coupable.  Gha- 
cun  de  nous  sent  au  fond  du  cœur  le  cri  du  de- 
voir qui  le  lie.  Hais  M.  de  Gondé  a  été  astreint  par 
le  décret  à  deux  déclarations  1 1®  celle  pàrlaquelle 
il  assurerait  à  la  nation  que  jamiis  il  ne  ferait 
rien  contre  la  tranquillité  de  TBiat;  2^  celle  par 
laq  telle  il  assurerait  la  naiion  que  jamais  iln^at* 
tenterait  à  la  Gonstitution  française.  G'tsi  à  l'oc- 
casion de  ces  dernières  dispositions  que  l'on  avait 
comuiencé  à  agiter  la  question  de  savoir  comment 
ou  libellerait  voire  décret. 
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HeasieurB,  cette  espèce  de  difficulté  dans  la 
rédaction  avait  déterminé  vos  comités  à  suspendre 
jusqu'au  moment  où  i'on  aurait  pu  voir  la  Charte 
nationale  soumise  à  la  délibération  derAsaemblëe. 
Cependant  si  l'on  veut  prononcer  aujourd'hui  le 
séquestre,  il  n'y  a  point  Tombre  du  doute.  Mais, 
si  FAssemblée  veut  déclarer  que  les  autres  peines 
sont  encourues»  il  faut  qu'elle  ouvre  làr^dessus  sa 
délibération,  parce  qu'il  y  a  des  limitations  et  des 
difficultés  sur  la  rédaction  du  décret  relativement 
aux  complices  et  adhérents  auUl  faut  détacher 
de  la  condamnation  d'aujouru*hul  pour  les  ren- 
voyer à  Orléans,  si  vous  n*y  renvoyai  pas  même 
M.  de  Gondé. 

Remettez  donc  à  demain,  chargez  vos  comités 
de  rédiger  le  projet  de  décret,  si  vous  voulez, 
mais  ne  voua  engagez  pas  à  adopter  un  libellé 
qui  peut  avoir  des  suites  aussi  fâcheuses. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  aux  comités  de 
constitution  militaire,  de  jurisprudence,  des  re* 
cherches  et  diplomatique  réunis,  avec  recomman- 
dation d*en  faire  leur  rapport  au  premier  Jour, 
les  diverses observaiionsetdemandes concernant: 
1"^  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du 
décret  du  13  juin  1791  relatif  à  M.  de  Condé; 
2''lts  traitements  éprouvés  par  M.  ûuve^rrier,  dans 
la  mission  dont  il  a  été  chargé  pour  le  lui  notifier.) 

M.  Belsais-Coiiriiicnll,  au  nom  du  ûomiié 
des  monnaies.  Messieurs,  vous  avez  adjoint  6  nou- 
veaux membres  à  votre  comité  des  monnaies 
et  les  lumières  qu'ils  y  ont  apportées  nous  ont 
été  d'un  grand  secours. 

Le  26  mai  dernier,  vous  avez  décrété  gue  le 
métal  des  cloches  serait  fondu  et  employé  à  la 
fabrication  d'une  même  monnaie.  Plusieurs  mo- 
tifs vous  ont  déterminé  à  rendre  ce  décret;  vous 
avez  pensé  tout  d'abord  que  o^était  un  moyen  de 
faire  promptement  une  grande  émission  et  par 
con^^équent  de  venir  promptement  au  secours  de 
la  chose  publique.  L'expérience  qui  vient  tou- 
jours trop  tard  nous  a  fait  apercevoir  que  ce  mode 
de  fabrication  n'était  pas  sans  inconvénients  et 
que  le  plan  qui  nous  avait  paru  très  bon  à  pre- 
mière vue  était  défectueux  dans  certaines  de  ses 
parties. 

On  a  reconnu  que  la  monnaie  faite  avec  le  métal 
des  cloches  était  cassante,  qu'elle  était  de  plus 
susceptible  d'être  contrefaite  par  tout  le  monde, 

f^arce  que  rien  n'est  plus  aisé  à  faire  que  le  cou- 
age  de  la  monnaie;  on  s*est  aussi  aperçu  qu'il 
était  très  facile  d'avilir  la  matière  et  de  Vimiter 
avec  une  combinaison  de  dififérents  métaux  très 
peu  coûteux. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  possible  d^é- 
viter  tous  ces  inconvénients  en  alliant  une  eer- 
taine  quantité  de  métal  d'un  prix  plus  élevé  à  la 
matière  des  cloches  qui  pourrait  par  ce  moyen 
surporter  le  balancier. 

Plusieurs  expériences  ont  été  faites,  mais  une 
Eeule  a  produit  des  résultats  satisfaisants;  elle 
consiste  a  joindre  une  certaine  quantité  de  ma- 
tière de^  cloches  à  une  partie  égale  de  cuivre 
pur. 

11  résulte  de  cet  alliage  un  métal  qui  suppor- 
tera parfaitement  le  balancier,  le  laminoir,  et 
qui  voua  produira  une  monnaie  abondante,  im^ 

IioBsible  à  contrefaire,  et  qui  le  disputera  à  toutes 
es  monnaies  de  cuivre  actuellement  existants 
en  Europe. 

Avant  de  voua  lire  le  projet  de  déeret  que  je 
suis  charffé  de  vous  soumettre,  je  dois  faire  part 
à  TAssemBiée  de  l'acte  de  civisme  et  de  généro- 
sité accompli  par  M*  Duvivier.  Comme  la  place  de 


graveur  général  des  monnaies  se  donne  au  con- 
cours, H.  Ouvivier  qui  occupait  autrefois  cette 
place  ne  l'a  point  obtenue;  aussitôt  qu'il  en  a  été 
instruit  et  qu'il  a  appris  que  la  confection  de 
poingons  et  de  matrices  pouvait  apporter  du  re- 
tard dans  la  fabrication  de  la  monnaie,  il  s'est 
empressé  de  faire  hommage  de  sou  poinçon  et  de 
sa  matrice  afin  d'éviter  toute  lenteur  préjudicia- 
ble au  bien  public  et  il  n'a  pas  hésité  a  faire  lui- 
même  l'éloge  du  graveur  que  le  concours  lui 
avait  substitué  et  à  se  concerter  avec  lui  sur  les 
moyens  d'exéoulion  des  opérations  nouvelles  : 
cette  conduite  est  digne  des  plus  grands  éloges, 
(Vifs  applaudissements)* 

M.  Delavigne.  C'est  à  moi  que  M.  Duvivier 
s'est  adressé  pour  me  prier  d'aononcar  au  oomitô 
l'offre  qu'il  faisait  ;  je  demande  non  seulement 
que  mention  honorable  de  sa  conduite  soit  insé- 
rée dans  le  procès-verbal,  mais  encore  que  TAs* 
semblée  lui  témoigne  sa  satisfaction  par  l'organe 
de  M.  le  Président.  (Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  d'écrire 
une  lettre  &  M.  Duvivier  pour  lui  transmettre 
le  témoignage  de  la  satisfaction  que  son  dévoue* 
ment  4  la  chose  publique  lui  a  inspirée.) 

H.  Belsaie-ConriBenll,  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  le  projet  de  décret  que  vous  présente 
votre  comité  des  monnaies  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  monnaies,  tant  sur  les  moyens 
d'exécution  de  son  décret  du  26  mai,  sur  rem- 
ploi en  monnaie  du  métal  des  cloches,  que  sur 
le  résultat  des  expériences  faites  sur  le  départ 
de  cette  matière,  décrète  ce  qui  suit  i 

Art.  l^. 

«  La  fabrication  d'une  menue  monnaie  avec  le 
métal  des  oloehes  aura  lieu,  sans  délai,  dans 
tous  les  hôtels  des  monnaies  du  royaume. 

Art,  2. 

«  Le  métal  des  cloches  sera  allié  à  une  portion 
égale  de  cuivre  pur,  et  les  tlaons  qui  en  pro- 
viendront seront  frappés. 

Art,  3, 

«  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de 
2  sols  à  la  taille  de  10  au  marc;  en  pièces  d'un 
sol,  à  cetle  de  20  au  marc;  et  en  pièces  de  demi- 
sol,  à  celle  de  40  au  marc. 

Art,  4. 

«  Les  poinçons  et  matrices  pour  la  fabrication 
des  pièces  d'un  sol  pourront  être  fournis  par  le 
sieur  Duvivier,  suivant  ses  offres,  et  il  sera  tenu 
compte  à  cet  artiste  de  ses  fournitures,  au  prix 
qui  sera  fixé  par  ^administration  des  mommies. 

Art,  5. 

«  Les  directoires  des  départements  tiendront  à 
la  disposition  du  ministre  des  contributions  pu-< 
bliques  les  cloches  des  églises  supprimées  dans 
leur  arrondissement. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  des  oontributions  prendra  les 
mesures  convenables  pour  procurer  iocessam-» 
ment  aux  divers  bétels  des  monnaies  le  cuivre 
nécessaire,  soit  par  le  départ  d'une  partie  du 
métal  des  cloches,  soit  en  traitant  aveo  les  manu- 
factures; et  il  rendra  compte  chaque  semaine  k 
TAsiemblée  naUonale  de  l'état  de  la  fabrication. 


IM 
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«  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  eoToyé 
dans  10U8  les  départements.  • 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  BelBai«-C««nMeBil.  Je  dois  maintenant, 
Messieurs,  tous  faire  en  mon  nom  personnel  ooe 
proposiiiori.  Je  crois,  et  i'exiiérience  doob  Ta 
prouvé,  que  si  nous  avions  les  petits  assignats 
de  6  livres  et  même  de  6  i.  10  s.  nous  aurions  dans 
un  ini'tant  les  plus  grandes  facilités  pour  les 
fractions  iies  divers  payements.  C'est  là  un  objVt 
qui  mérite  une  attention  tonte  particulière,  soit 
par  lui-même,  soit  par  les  conséquences  qui  peu- 
vent en  résulter.  J'en  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités des  assiguats  et  des  finances. 

M.  lietelller.  Les  ass<ffnata  de  100  sons  sufli- 
sent  à  tous  les  besoins;  faire  de  nouvelle»  pro- 
positions c'est  risqner  d'affaiblir  le  crédit;  en 
conséquence,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
our. 

M.  Rcf^asd  (de  Saint-Jeai^^Àngély.)  U  est 
not  )ire  qu'en  ce  moment  la  majeure  partie  des 
marchands  en  détail  se  refusent  à  vendre  faute 
de  moyens  pour  compléter  les  fractions,  et  ce 
projet  me  parait  y  remédier.  La  ba^e  du  crédit  diî 
ces  nouveaux  assignats  sera  la  même,  et  la  quo- 
tité n'en  sera  pas  augmentée:  ain.<i  nul  risque 
que  la  conflance  soit  altérée.  J  insiste  donc  pour 
que  cette  proposition  soit  renvoyée  au  comité. 

M.  Belials-CJoiirHieBll.  Voici  mon  projet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités 
des  assignats  et  des  finances,  réunis,  de  lui 
présenter  dans  3  Jours  leurs  vues  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
émetirè  une  certaine  quantité  d'assignats  de  6  li- 
vres et  de  6  1.  10  s.,  soit  en  remplacement  de 
partie  des  assignats  de  5  livres  oui  restent  à 
fabriquer,  soit  par  pubstitution  à  aes  assignats 
de  plis  grande  valeur.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  de  CenMB,  ai*  nom  du  comité  des  ft- 
nancet.  Messieurs,  je  viens  vous  rapporter  le 
décret  que  vous  nous  avez  renvoyé  nier  matin 
sur  la  dutribuiion  de  la  petite  monnaie  dam  let 
quatre-ving^roii  départementi» 

(Il  donne  lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

Plusieurs  m^m^r^f  présentent  des  observations 
sur  les  dispositions  de  ce  projet  de  décret  rela- 
tives à  la  correspondance  des  directoires  des 
départements  avec  les  officiers  des  hôtels  des 
monnaies.  Us  craignent  que  les  retards  causés 
par  cette  correspondance  n'amènent  quelque 
lenteur  dans  l'émission  proposée. 

M.  de  OraoB,  rapporfmr, répond  qu^on  peut 
disiinguer  dans  cette  correspondance  la  partie 
de  la  surveillance  ou  de  l'administration  de 
celle  de  l'exécution  :  l'une  doit  appartenir  aux 
départements  et  l'autre  peut  être  confiée  aux 
districts. 

M.  AnArtoB.  Je  demande  un  article  tendant 
à  faire  parvenir  au  chef-lien  de  chaque  canton 
la  petite  monnaie  de  cuivre. 

M.  Oanltler-Blaniat.  Je  demanderais  que 
le  décret  s'explluuât  relativement  aux  fonds  qui 
sont  reçus  aux  départements,  ensoile  Je  propo- 


serai de  faire  de  ce  décret  une 
nous  venons  de  rendre. 


à  celui  que 


M.  Chmktrmmd.  Je  crois  que  la  mesure  propo- 
sée par  le  comité  est  inadmissible  et  impossible 
dans  l'exécution.  Je  comprends  bien  comment 
tout  ce  qui  est  d'administration  rmrde  le  dé- 
partement, et  je  n'y  vois  pasd'inconv&ient;  mais, 
à  ce  moment,  où  il  s'agit  de  changer  des  assi- 
gnats contre  de  la  monnaie,  je  vois  deux  diffi- 
cultés :  1*  les  administrateurs  de  département 
n'ont  point  de  caisse  pour  déposer,  ou  puiser 
les  assignats  pour  faire  ces  échanges;  2*  de 
plu?,  ils  n'ont  pas  de  caisse  pour  recevoir  la 
monnaie. 

D'après  cela,  je  crois,  Monsieur  le  Président, 

3 ne  la  bonne  manière  de  flûre  l'opération,  c'est 
e  donner  aux  administrateurs  de  département 
le  soin  de  distribuer,  entre  les  districts,  et  les 
assignats  et  la  menue  monnaie. 

M.  Tr«B€het.  Je  vous  demande.  Messieurs, 
ai  tous  les  bétels  des  monnaies  sont  en  activité, 
et  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'y  faire  des  ré- 
parations pour  la  fabrication  de  la  petite  mon- 
naie. 

M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  pu^ 
bUques,  Messieurs,  les  17  hôtels  des  monnaies  ne 
pourront  pas  faire  de  suite  de  la  monnaie  d'or 
et  d'argent,  mais  ils  peuvent  faire  celle  que  vous 
avez  décrétée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

iLa  discussion  est  fermée), 
«es  divers  articles  du  projet  de  décret  sont  en- 
suite mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

<  L'Assemblée  national**,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*. 

«  La  distribution  de  monnaie  en  espèces  de 
cuivre,  et  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonte 
des  cloches,  sera  faite  par  les  hôtels  des  mon- 
naies entre  les  départements  indiqués  pour  cha- 
cune de  ces  monnaies  par  Tétat  annexé  au 
présent  décret,  et  dans  les  proportions  réglées 
par  le  même  état. 

Art.  2. 

«  Bn  consf^quence,  le  directeur  de  chaque  hôtel 
des  monnaies  sera  tenu  d'envoyer,  à  la  récep- 
tion du  présent  décret,  aux  directoires  des  dé- 
partements avec  lesquels  il  devra  correspondre, 
un  bordereau  certifie  de  lui,  qui  énoncera  la 
somme  fabriquée  actuellement  existante  en  mon- 
naie de  cuivre,  dont  la  distribution  pourra  être 
faite  sur-le-champ. 

Art.  3. 

«  Le  directeur  de  chaque  hôtel  des  monnaies 
continuera  d'adresser  aux  mêmes  directoires  des 
déMartements,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine, 
un  état  de  la  fabrication  qui  aura  lien  dans  le 
cours  de  la  même  semaine,  tant  en  espèces  de 
cuivre,  qu'en  métal  provenant  de  la  fonte  des 
cloches. 

Art.  4. 

«  Chaque  directoire  de  département  connaîtra, 
d*après  ces  bordereaux  successifs,  et  d'après  la 
proportion  dans  laquelle  il  devra  participer  au 
produit  de  la  fabrication  d^à  existante,  et  à 
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celles  qui  auroDt  lieu  chaque  semaine,  le  mon* 
tunt  de  la  somme  qui  devra  lui  revenir,  et  il  fera 
les  dispositions  nét-eâsaires  pour  faire  iranspor-» 
ter  de  Thôtel  des  monnaies,  dans  les  caisses  de 
district,  la  part  à  eux  afférente  dans  la  fabrica- 
tion de  chaque  semaine. 

Art.  5. 

«  11  ne  sera  fait  toutefois  aucune  livraison  par 
les  directeurs  des  monnaies  aux  trésoreries,  ^ue 
la  valeur  ne  leur  en  soit  à  l'instant  même  remise 
en  assignais. 

Art.  6. 

«  A  mesure  que  les  directoiresdesdépartements 
auront  des  monnaies  à  répartir  en  espèces  de 
cuivre  ou  de  métal  provenant  de  la  fonte  des 
cloches,  ils  seront  tenus  d*en  faire  la  distribution 
entre  les  directoires  de  district,  et  en  se  confor* 
mant  autant  que  les  localités  pourront  le  per- 
mettre, aux  instructions  qui  leur  seront  donnêeâ 
à  cet  effet  par  le  ministre  des  contrihuiionâ 
publiques. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  départements.  » 


ANNEXE. 

DUtrUhition  de  la  fabrication  dss  espèces  de  cuivre 
et  de  celles  provenant  de  la  fonte  des  cloches. 

HOTEL  DBS  MONNÀIBS. 

PROrORTION 

ifOMs  dtns  laquelle 

A^  Us  doivent  partieiper 

^  tn  prodoit 

départemeiU.  de  la 

tebrieatloB. 

Paris, 

Paris 8  vingtièmes. 

Oise 2  — 

Seine-et-Oise 3  — 

Seine-et-Marne 2  — 

Marne 2  — 

Aube 1  — 

Yonne 2  — 


20  vingtièmes. 

Rouen. 

Seine-Inférieure 6  vingtièmes . 

Eure 2  — 

Calvados 3  — 

Manche 3  — 

GOies-du-Nord 3  — 

Finistère 3  — 


20  vingtièmes. 


lAfon. 

Rhône- et- Loire 8 

Sa6ne-et-Loire 3 

Côie-dOr 2 

Jura 2 

Ain 2 

Isère 3 


20  vingtièmes. 


NOMS 

den 
déptrteffleDts. 


187 

* 

r&OPORTION 

dans  laqaelle 

ils  doiTeni  ptriidper 

ao  produit 

de  la 
fabriettion. 


La  Rochelle. 


Charente-Inférieure 8  vingtièmes. 

Charente 5        — 

Difux-Sôvres 4        — 

Vienne 3        — 


20  vingtièmes. 


Limoges. 


Haute-Vienne. 

Gorrèze 

Creuse 

Allier 

Puy-de-Dôme. 

Cantal 

Indre 


5  vingtièmes. 

2  - 

2  — 
2         — 

5  — 

2  - 

2  — 

20  viiigtièoies. 


Bordeaux, 

Gironde 8  vingtièmes. 

Dordogne 4        — 

Lot-et-Garonne 4        — 

Lot 4         — 


20  vingtièmes, 


Rayonne. 


Basses-Pyrénées. 
Landes 


9  vingtièmes. 
11         — 

20  vingtièmes  • 


Toulouse. 

Haute-Garonne 9  vingtièmes. 

Tarn 3        — 

Aveyron 5        — 

Lozère 1         — 

Haute-Loire 2        — 


20  vingtièmes. 


Montpellier, 

Hérault. 8  vingtièmes. 

Gard 4         — 

Ardèche 4        — 

Drôme 3        — 

Hautes-Alpes 1         — 


20  vingtièmes. 


Perpignan. 

Pyrénées»Orienla]es 7  vingtièmes. 

Aude 13        — 


20  vingtième.^. 


1 
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nous 

des 

déi^ârtements. 


PROFORTIOR 

dans  laqoelle 

U»  doiTeat  participer 

tu  produit 

de  la 
fabrication. 


.  Orléans, 

Loiret . . , 6  vinglièmei. 

Bure-et-Loir 2  — 

Orne 3  — 

Sarlhe 3  — 

Loir-et-Cbr 1  — 

Indre-et-Loire 2  — 

Nièvre 2  — 

Cher ,...  1  — 


20  vingtièmes. 

aaciii       I  I    ^àààiàà 

Nantes. 

Loire-Inférieure 6  viDgtièHiet« 

IlIe-et-Vilaine 4        — 

Morbihan 2        — 

Mayenne 2        — 

Maine-et-Loire 4        — 

Vendée 2        — 


20  vingtièmes. 

Metz. 

Moselle 7  vingtièmes. 

Ardennes 3        — 

Meuse 3        -^ 

Meurthe 4        — 

Haule-Marne 3        — 


20  vingtièmes. 

Strasbourg. 

Bas-Rhin 9  vingtièmes. 

flaut-Rhin 3         — 

Yosget 3        — 

Haute-Saôie 3        — 

Doubs 2        — 


20  vingtièmes. 

Lille. 

Nord <  7  vingtièmes. 

Pas-de-Calais 5        — 

Somme 4        — 

Aisne 4        — 


20  vingtièmes. 


.--  Pau. 

Hantes-Pyrénées 7  vingtièmes, 

Gers 8        — 

Ariège 5        — 


20  vingtièmes. 

Marseille. 

Bouches-du-Rhône , 10  vingtièmes. 

Var 4        - 

Basses-Alpes 2        — 

Corse 4        — 


20  vingtièmes 


(Ce  décret  est  adopté). 

L'ordre  du  jour  est  un  rapp&ft  âes  eomiiét 
militaire  et  de  Cimstiêuiian  $ur  torgamùatiùn  de 
la  garde  nationale  parisienne  soldée. 

H.  die  Menon,  rapporteur.  Messieurs,  je  viens, 
au  nom  des  comités  militaire  et  de  Consiitution, 
vous  proposer  d*9Coorder  de  grandes  récompenses 
à  de  grands  services  rendus. 

L'Assemblée  nationale  a  fait  des  lois;  elle  a 
donné  une  Constitution  à  TEmpire  français;  elle 
a  fait  connaître  les  grands  principes  de  la  iiberié; 
elle  a  rétabli  l'égalité  politiaue  et  civile  entre 
tous  les  hommes;  elle  a  fondé  le  bonheur  des 
générations  futures.  Mais  de  quelle  utilité  au- 
raient été  ses  immenses  travaux,  si  le  patrio- 
tisme, si  les  vertus  civiques  de  presque  tous  les 
Français  n'avaient  concouru  d*une  manière,  fose 
le  dire,  inconnue  jusqu'à  présent  dans  les  annales 
du  monde,  à  renverser  le  despotisme  et  fonder  la 
liberté? 

0  nation  généreuse  et  fière,  quel  génie  t*a  donc 
animé,  lorsqu'on  1789,  du  nord  au  midi  de  la 
France,  un  seul  instant  a  vu,  pour  ainsi  dire, 
naître  des  millions  de  soldats,  prêts  à  tout  sa- 
critier,  pour  redevenir  ce  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  cesser  d'être,  des  hommes  libres  et  n'ubéis- 
sant  qu'à  la  loi?  0  Français!  votre  sommeil  était 
celui  du  lion.  Votre  réveil  a  été  terrible  :  il  a 
fait  trembler  tous  les  tyrans.  Le  cri  de  la  liberté 
a  retenti  dans  toutes  les  parties  du  globe.  Par- 
tout, à  ce  cri,  ceux  d'entre  les  hommes  que  l'es- 
clavage n'a  pas  encore  réduits  au  dernier  degré 
d'avili>sement,  ont  senti  renaître  l'espérance. 
Partout,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  nom  fran* 
çais  a  été  pour  eux  le  signal  de  ralliement. 
Ah  !  pourquoi  se  fait-il  que  ceux  qui,  s'ils  en- 
tendaient bien  leurs  intérêts,  devraient  être  les 
premiers  &  propager  les  grands  principes  des 
gouvernements  libres,  à  fiiire  connaître  aux 
peuples  les  vérités  qui  peuvent  les  rendre  heu- 
reux; ahl  pourquoi,  disrje,  les  monarques  du 
monde  veulent-ils  rester  dans  leur  aveuglement? 
Peuvent-ils  croire  qu'il  ne  serait  pas  mille  foie 

Elus  honorable  pour  eux  de  gouverner  dea 
ommes  pensants,  raisonnants,  calculants,  et  par 
Conséquent  aussi  attachés  à  leurs  devoirs  qu'à 
leurs  droits,  que  de  commander  à  des  automates 
avilis  par  l'esclavage  et  vicieux  par  principes, 
parce  que  la  liberté  seule  peut  faire  germer  les 
vertus. 

En  effet,  qu'on  parcoure  la  terre,  on  y  verra 
que  les  nations  les  plus  esclaves  sont  les  plus 
vicieuses,  et  que  le  vice  diminue  à  mesure  que 
la  liberté  augmente.  La  nation  de  notre  conti- 
nent, qui  jusqu'à  présent  a  été  la  plus  vertueuse, 
était  en  même  temps  la  plus  libre.  Je  veux  parler 
de  ce  peuple  voisin,  qui,  quoique  notre  rival, 
mérite  tous  nos  éloges;  nous  devons  lui  rendre 
justice  avec  d'autant  plus  d'empressement,  qu'il 
a  été  pour  nous  ce  que  D&scartes  a  été  pour 
Newton.  Les  Anglais  ont  été  nos  précurseurs 
dans  la  science  de  la  liberté  et  du  gouvernement. 
Qu'il  me  soit  permis  ici  de  former  un  vœu,  qui 
ne  peut  qu'être  utile  au  genre  humain  :  que  les 
rivalités  cessent  entre  les  deux  peuples;  que 
désormais  il  soient  amis,  et  leurs  liaisons  seront 
d'autant  plus  durables,  qu'elles  seront  fondées 
sur  l'estime  réciproque,  et  sur  la  rçssembi^ace 
des  opinions. 

0  monarques,  songez  qu'on  ne  peut  conduire 
les  peuples  esclaves  que  par  la  force,  jamais  par 
le  sentiment,  et  ce  serait  en  cela  que  vous  pour- 
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riez  faire  consister  votre  l)onhear  1  Qaelqaea  flat- 
teurs qui  vouB  entourent,  quelques  gens  inté- 
ressés à  vous  tromper,  parce  que,  pour  récom- 
penser leurs  mensonges,  vous  les  accablez  de 
Dien faits;  quelques  courtisans,  dis-je,  vous  ner- 
Buadeot  que  les  hommes  sont  votre  propriété, 
qu'ils  sont  faits  pour  vous^  et  non  pas  vous  pour 
eux.  Il  en  est  encore  temps;  détrompt^z^vous, 
ouvrez  les  yeux,  marchez  au-devant  des  événe- 
ment^, forcez  la  postérité  et  les  siècles  futurs  à 
vous  bénir,  à  vous  admirer,  et  non  pas  à  vous 
haïr.  Mais,  si  votre  &me  ne  peut  encore  8*ouvrir 
à  ses  grandes  vérités,  si  la  passion  qui  avilit  le 
plus  les  hommes,  à  plus  forte  raison  les  rois,  si 
rintérét  personnel  vous  domine  au  point  de 
vous  faire  préférer  des  esclaves  à  des  nommes 
libres,  respectez  au  muins  ceux  qui  rendent  hom- 
mage à  la  raison  et  aux  vérités  éternelles;  res- 
pectez les  Français,  leur  Révolution  et  leur  Gons* 
titution. 

Ils  veulent  être  heureux  ;  et  quel  droit  avez- 
V0U3  de  les  en  empêcher  ?  Avez-vous  mission  de 
leur  part,  pour  vous  mêler  aux  grands  intérêts 
qui  les  agitent?  S'il  en  est  quelaues-uns  parmi 
eux  qui  aient  la  criminelle  audace  de  vouloir 
bouleverser  leur  pays,  d*y  porter  le  flambeau  de 
la  guerre  civile,  (Ty  secouer  les  torches  du  fana- 
tisme,  ce  sera  donc  avec  eux  que  vous  vous  ral- 
lierez ?  Vous  vous  associerez  donc  avec  des  bri- 
gands devenus  Topprobre  de  leur  nation,  et  bien- 
tôt du  genre  humain  ?  Mais  ils  vous  trompent 
encore,  ces  vils  transfuges;  ils  vous  disent  que 
ce  n'est  qu'une  poignée  de  factieux  gui  veut  la 
Révolution.  Eh  bien,  cette  poignée  de  factieux  est 
composée  de  24  millions  d'individus.  Ils  vous  di- 
sent que  la  France  n*a  plus  d*armée  :  vous  y  trou- 
verez 5  millions  de  soldats  prêts  à  périr  pour  la 
liberté.  Ils  vous  disent  que  l'Assemblée  nationale 
n'est  composée  que  d'hommes  corrompus  et  per- 
vers, qui  veulent  livrer  leur  pays  à,  ranarcnie. 
Toutes  les  lois  qu'a  faites  TAssemblée  nationale 
tendent  à  établir  Tordre  le  plus  parfait. 

Us  vous  peignent  surtout  TAssemblée  nationale 
comme  ennemie  du  roi  et  de  la  monarchie»  Le 
premier  acte  de  son  autoritéa  été  dedéclarer  que  le 
^ouveroemeut  de  la  France  était  monarchique. 
Et  certes,  s'il  existe  actuellement  au  monde  une 
monarchie  fondée  sur  des  bases  inébranlables, 
c'est  celle  qui  vient  d'être  établie  en  France;  car 
elle  est  devenue  le  propriété  du  peuple  et  la  sau- 
vegarde  de  sa  liberté  et  de  la  traaquillité.  Si  la 
balance  de  justice  existe  entre  vos  mains,  pesez- 
y  la  con<iuite  de  TAssemblée  nationale  ;  vous  y 
verrez  que  nulles  circonstances  particulières  et 
imprévues  n'ont  pu  déranger  son  système.  Ferme 
au  milieu  des  orages,  d'une  maiu  hardie  elle  a 
soutenu  et  défendu  la  monarchie  héréditaire, 
lorsque  les  événements  semblaient  amener  et 
demander  sa  destruction:  elle  l'a  soutenue  et  dé- 
fendue indépendamment  de  toute  considération 
particulière,  parce  qu'elle  est  persuadée  que 
c'est  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  puisse 
convenir  à  ta  France  et  à  tous  les  grands  peu- 
ples; après  avoir,  dis-je,  pesé  dans  la  balance  de 
la  justice  la  co  iduite  de  l'Assemblée  nationale, 
depuis  quelques  événements  que  je  ne  veux 
point  ici  rap|>eier,  jugez  ensuite,  si  elle  est  IVn- 
nemie  des  rois  et  de  la  monarchie;  pesez-yen 
même  temps  ce  concert  presque  unanime  de  vo- 
lo'itéset  d'opinions,  qui  vient  de  se  manifester 
d*un  bout  de  la  France  à  Taulre,  et  jugez  si  ce 
n'est  qu'une  poignée  de  factieux  qui  veut  la  Ré- 
volution. 

Mais,  quel  quel    loit  le   cours  des    événe- 


ments, si  l'erreur,  au  lieu  de  la  vérité,  guide  vo9 
démarches  ;  si,  vous  livrant  aux  suggestions  per« 
fides  de  nos  transfuges,  vous  chercn  z  A  opposer 
des  barrières  à  notre  liberté,  ja  ne  crains  pas  de 
vous  le  prédire:  en  supposant  que  la  fortune  vous 
favorise,  vous  ne  trouverez  sur  vos  oa^  que  des 
monceaux  de  cendres;  pas  un  véritable  Français 
ne  me  démentira.  Plutôt  que  de  devenir  la  proie 
des  tyrans,  il  incendiera  lui-même  sa  propriété, 
et  s'ensevelira  sous  ses  ruines.  {Applaudisse^ 
ments.)  Mais,  avant  d'en  venir  &  ces  extrémités, 
songez  au  sans  que  vous  ferez  répandre  dans  les 
combats.  La  lioerté  décuple  les  forces  et  le  cou- 
rage. Mais  ce  qui  est  encore  bien  plus  A  craindre 
pour  vous,  la  liberté  se  communique  avec  la 
plus  extrême  rapidité.  Si  vos  armées  entrent 
en  contact  avec  les  nôtres,  dés  ce  moment 
le  despotisme  est  détruit  ;  et  les  événements  que 
vous-mêmes  aurez  provoqués  feront  eo  un  ins- 
tant ce  que  la  raison  aurait  opéré  un  peu  plus 
lentement.  Au  reste,  l'Assemblée  nationale  va 
vous  montrer  comment  elle  sait  récompenser  ceux 
qui  ont  bien  servi  la  patrie.  {ApplQuaUsements.) 
Messieurs,  tout  le  monde  se  rappelle  sans 
doute,  avec  enthousiasma,  les  mémorables  évé- 
nements des  mois  de  juin  et  juillet  1789  s  ils 
seront  à  jamais  la  honte  du  despotisme,  et  la 

Î[loire  derAssemblée  nationaleetdes  Français»  La 
aineuse  séance  royale  du  mardi  23  juin  avait 
préparé  tous  ces  événements.  L'héroïque  fermeté 
de  l'Assemblée  nationale,  après  cette  séance,  la 
réunion  des  ci-devant  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  mots  qu'on  peut  encore  prononcer  une 
dernière  roi8,afin  de  les  oublier  pour  toujours  {Ap^ 
plaudissemenisX  ces  événements,  dis-je,  avaient 
provoqué  la  colère  du  gouvernement  ;  des  troupes 
avaient  été  rassemblées  à  Versailles  et  aux  en-' 
virons  !de  Paris  ;  les  jours  ou  la  liberté  des  dé-* 
pûtes  étaient  menacés  ;  la  capitale  était  entourée; 
les  subsistances  de  cette  grande*  ville  étaient 
détournées,  et  le  gouvernement  avait  la  folle 
présomption  de  croire  qu'environ  25,000  hommes 
réduiraient  aux  abois  7  A  800,000  individus,  qui, 
indignés  du  long  et  pesant  despotisme  sous  lequel 
ils  avaient  vécu,  s'étaient  invariablement  déter- 
minés è  secouer  et  à  briser  leur  fers,  ou  A  périr 
en  combattant  pour  la  liberté.  A  la  nouvelle  du 

f»éril  que  couraient  et  l'Assemblée  nationale  et 
a  ville  de  Paris,  le  même  esprit  s'était  emparé 
de  toutes  les  provinces  ;  partout,  il  n'était  ques-^ 
tion  que  de  marcher  à  main  année,  pour  venir 
délivrer  les  représentants  de  la  nation  et  la  capi- 
tale de  l'Kmpire,  tant  la  liberté  avait  déjà  fait  de 
conquêtes,  A  cette  époque,  dans  Topinion  pu- 
blique. 

Sur  ces  entrefaites,  la  fameuse  adresse  pour 
demander  l'éloignement  des  troupes  fut  présen- 
tée au  roi  ;  mais  Tindécision  de  la  cour,  le  ren- 
voi d'uui  ministre,  qui,  à  cette  époque,  était 
chéri  de  la  nation,  le  désordre  que  causiàent 
dans  Paris  quelques  gens  mal  intentionnés,  et 
surtout  la  crainte  des  baïonnettes  qui  entouraient 
le  lieu  des  séances  de  TAt^semblée  nationale  et 
la  capitale,  déterminèrent  les  représentants  de  la 
nation  A  insister  auprès  du  roi  sur  le  renvoi  des 
troupes,  et  A  lui  demander  que  la  garde  de 
Paris  fût  confiée  A  une  milice  bourgeoise.  Le 
13  juillet. cette  milice  fut  formée;  et  le  14,  jour 
à  jamais  mémorable  dans  les  fastt^s  de  la  liberté 
française,  les  citoyens  de  Pati)«,  exaspérés  parle 
séjour  des  troupe:)  auprès  de  cette  ville,  et  par 
quelques  attentats  qu'elles  avaient  commis,  mais 
surtout  par  la  lAche  imprudence  du  gouverneur 
de  la  Bastille,  se  portèrent  «n  fouie  a  cette  for- 
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teresse^  dVec  une  partie  du  régiment  des  gardes, 
qui  B*ét:iit  réuni  aux  citoyens,  et  eoievèrent  en 
Oeux  lieures  de  temps  cette  citadelle,  qui,  depuis 
plusieurs  siècles,  était  le  plus  finissant  boulevard 
du  despotir^me  et  le  tombeau  de  la  liberté. 

Cestici,  Messieurs,  que  commence  cette  longue 
série  des  services  lesplu;*  importants  rendus  à  la 
chose  publique  et  à  la  Révolution  par  la  milice 
nationale  de  Paris.  Je  ne  tous  remettrai  passons 
les  3[eux  les  événements  multipliés  auxquels  elle 
a  pns  part.  Personne  de  vous  n'ignore  que  si 
TArsemblée  nationale  a  montré  le  \Aub  grand 
courage  dans  l'établissement  de  la  Constitution, 
Texécution  des  lois  qu'elle  a  faites,  et  Tanéan- 
tissement  fatal  du  despotisme,  sont  dus  au  cou- 
rage et  au  zèle  infatigable  de  la  garde  nationale 
de  Pat  is.  Son  activité  et  ««on  dévouement  à  la 
chose  publique  ont  servi  ii'exemple  à  la  nation 
entière.  Partout  les  citoyens  se  sont  enipressés, 
en  marchant  sur  les  trares  de  ceux  de  Paris,  de 
s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  la  liberté;  partout 
les  troupes  de  ligne,  indignées  du  rôle  auquel 
on  les  avait  destinées,  lorsqu'elles  entouraient  la 
capitale,  ont  imité  le  patriotisme  du  régiment 
des  gardes  françaises,  qui,  le  premier,  a  mis  en 
pratique  ce  grand  principe  de  tout  bon  gouver- 
nement :  c'est  que  la  force  armée  ne  peut  et  ne 
doit  être  destinée  qu'à  empêcher  les  invasions  de 
l'ennemi,  à  a>surer  et  à  maintenir  l'exécuiion 
des  lois,  et  jamais  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  citoyens,  et  si,  parmi  nos  troupes,  quelques 
réffiments  se  sont  portés  à  des  excès  condam- 
nables et  nuisibles,  c'est  que  les  premiers  ins- 
tants de  la  liberté  produisent  une  nèvre  inomt^n- 
tanée,  qui  emporte  toujours  au  delà  des  bornes, 
mais  la  voie  de  la  patrie  et  la  raison  se  font 
bientôt  entendre.  Les  soldats,  ainsi  que  tous  les 
autres  citoyens,  s'aperçoivent  qu'ils  ne  peuvent 
exister  sans  lois  et  sans  discipline  ;  et  la  liberté 
redevient  alors  ce  qu'elle  doit  toujours  être  pour 
chaque  individu  :  Ta  jouissance  de  ses  droits, 
sans  nuire  à  ceux  des  autres,  et  la  plus  parfait«* 
soumission  aux  lois  faites  par  la  volonté  géné- 
rale. 

Je  ne  vous  citerai  point  ici.  Messieurs,  les 
actes  multipliés  de  courage  et  de  civisme  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Saufi  doute,  l'histuire 
recueillera  tous  ces  faits,  qui  deviendront  la 
leçon  la  plus  importante  pour  l^s  générations 
futures,  et  qui  serviront  de  catéchisme  national 
à  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  qne  la  partie 
de  cette  garde  nationale,  qui  était  soldée,  a  été 
continuellement  exposée,  depuis  l'instant  de  la 
formation,  à  toutes  les  tentations  auxquelles 
succombent  ordinairement  les  hommes. 

Les  ennemis  de  la  chose  publiaue,  les  agents 
du  despotism»*,  ceux  qui  parmi  les  Français 
abhorrent  encore  la  liberté,  parce  qu'elle  leur  a 
ravi  quelques  jouissances,  qu'ils  ne  possédaient 
qu'aux  dépens  et  au  détriment  du  peuple,  peut- 
être  même  quelques  (gouvernements  étrangers 
(car  je  n'accuse  point  ici  les  nations,  que  je  sé- 
pare avec  soin  des  gouvernements),  ont  employé 
tous  les  moyens  possibles  pour  séduire  et  cor- 
rompre la  garde  nationale  soldée  de  Paris.  Ils 
croyaient  apparemment,  tous  ces  vils  séducteurs, 
n'avoir  affaire  qu'à  des  mercenaires  qu'on  gagne 
et  fait  agir  à  force  d'argent;  partout  ils  ont  trouvé 
des  citoyens  prêts  à  périr  pour  la  liberté,  et 
indignés  qu'on  pût  les  soupçonner  de  vendre 
leurs  services  et  leurs  opinions. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  les  hommes  pour  les- 
quels je  viens  vous  demander  des  récompenses  ; 


non  pas  qu'ils  les  sollicitent,  mais  parce  que  la 
nation  les  leur  doit. 

Bst-il  quelque  autre  exemple  dans  Ips  annales 
du  monde,  d'une  ville  habitée  par  800,000  âmes, 
qui,  au  milieu  d'une  Révolution  dont  elle  est  le 
centre  et  le  foyer,  ait  conservé  une  tranquillité 
aussi  parfaite  que  celle  qui  a  existé  dans  Paris? 
Je  sais  bien  qu'on  m'objectera  quelques  événe- 
ments fâcheux  ;  mais  quelle  est  liiistoire,  même 
celle  des  hommes  les  plus  vertueux,  dont  on  ne 
désirât  «léchirer  quelques  pages?  Jetons  un  voile 
sur  ces  fautes  d'un  peuple  quelquefois  égaré,  et 
ne  voyons  que  le  sentiment  qui  a  toujours  pré- 
domioé  chez  lui.  Paris,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  a  présenté  le  spectacle  imposant 
d'une  ville  qui  jouirait  depuis  longtemps  d'un 
gouvernement  libre  et  d'une  bonne  Constitution; 
et  si  quelques  Français  fuyant  la  liberté  en  ont 
émigré,  les  étrangers  ont  bien  comblé  ce  vide  et 
réparé  ces  pertes.  Ils  y  jouissent  de  la  tranquillité 
la  plus  parfaite  et  de  la  protection  des  lois  ;  et 
c'est,  j'ose  le  dire,  à  la  vigilance  et  au  sèle  in- 
fatigable de  la  garde  soldée  et  non  soldée,  qu'on 
doit  ce  calme  et  ce  maintien  de  l'ordre  public. 

Si  ce  calme  n'avait  existé.  Messieurs,  ou  en  se- 
rait notre  Révolution,  où  en  serait  la  Constitu- 
tion? Peut-être  serions-nous  actuellement  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ?  Peut-être  ne 
fonderions-nous  notre  liberté  que  sur  le  sang 
d'une  partie  de  la  nation  ?  Peut-être  les  étran- 
gers, qui  n'ont  été  retenus  jusqu'à  présent  que 
par  le  concert  presque  unanime  des  opinions  et 
volontés  nationales,  concert  qui  présente  une 
force  inexpugnable,  peut-être,  dis-je,  les  étran- 
gers inonderaient  actuellement  nos  provinces 
et  chercheraient  à  démembrer  le  plus  beau 
royaume  qui  existe.  Oui,  sans  ce  calme  de  lu  ca- 
pitale, tous  ces  malheurs  existeraient. 

Paris,  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale» 
est  le  centre  du  mouvement  de  toutes  les  parties 
de  la  monarchie  :  la  direction  de  ce  mouvement 
serait-elle  changée,  celle  de  tout  le  reste  da 
royaume  éprouverut  les  plus  violentes  atteintes. 

Sans  ce  calme,  l'assemblée  nationale  aurait- 
elle  pu  continuer  ses  travaux?  Que  serait-elle 
devenue?  Bile  aurait  changé  le  lieu  ne  ses 
séances:  mais  bientôt  poursuivie  par  d'autres 
factions,  elle  aurait  été  obligée  d'errer  de  pro- 
vince en  province,  et  aurait  fini  par  s'anéantir. 
Alors,  ou  la  France,  devenue  la  proie  du  pre- 
mier occupant,  n'existerait  plus,  ou  le  despo- 
tisme reprenant  son  ancienne  audace,  nous  au- 
rait chargés  de  fers  mille  fois  plus  pesants  que 
ceux  que  nous  venons  de  briser,  il  est  donc  de 
toute  vérité.  Messieurs,  que  c^est  à  la  tranquillité 
et  à  l'ordre  public  maintenu  dans  Paris,  que  la 
France  entière  doit  et  la  Révolution  et  la 
Constitution. 

Or,  est-il  de  récompense  trop  brillante  pour 
ceux  qui  ont  aussi  puissamment  concouru  au 
maintien  de  cette  tranquillité?  Le  royaume  en- 
tier est  intéressé.  Messieurs,  à  montrer  quel  prix 
il  met  aux  services  de  cette  nature;  et  cest, 
j'Oée  le  dire,  servir  les  Français  que  de  leur  faire 
connaître  ceux  auxquels  ils  ont  d'aussi  grandes 
obligations. 

Lorsqu'on  1789  la  ville  de  Paris  forma  une 
garde  nationale,  elle  pensa  bientôt  que  les  ci- 
toyens, occupés  à  leurs  affaires  et  travaux  do- 
mestiques, ne  pourraient  vaquer,  en  nombre  né- 
cessaire et  sans  paye,  an  service  journalier 
qu'exigeraient  alors  la^^e  et  la  police  de  celte 
grande  ville,  la  garde  des  barrières,  la  rentrée 
des  subsistances  ;  et  depuis  l'époque  de  cette 


Â 


lAiMmUée  JuttonaU.]        ARGHiVRft  PAALBUNTAUUESi        [3  août  1791.] 


141 


Î première  formation^  la  garde  du  roi  et  celle  de 
'Assemblée  Dationale. 

Bq  cona^qiienci*,  il  Tut  formé,  du  régiment  des 
gardes  qui  avait  si  bien  serfi  la  cbose  pubiitiue 
lors  de  la  pri^e  lie  la  Bastille,  et  d'autres  solJaks  de 
différeuts  ré^imeuts  Français  qui  étaient  accourus 
à  Paris  au  mumenl  de  la  Révoiutioo,  60  co  npa- 
^'Dii'S  de  grenadiers  soldés  qui  furent  aitachées 
auxëOdivisionâ  de  la  garde  nationale  voloiuaire, 
et  60  compagnies  de  fusiliers  soldés,  dites  coin- 
nagnies  du  centre,  qui  furent  atuciiées  aux 
60  bataillons  dont  est  aujourd'hui  composée  la 
totalité  de  la  garde  nationale  volontaire  de  Paris. 
Le  service,  des  barrières,  celui  de  la  halle  au  blé, 
la  rentrée  des  subsistances  ayant  encore  néces- 
sité une  augmentation  dan»  les  troups  sol- 
dées^ il  fui  formé  8  compagnies  de  chasseurs, 
composée:^  en  partie  de  soldats  accourus  aussi  à 
Pari^  à  l'instant  de  la  Révolution,  et  2  compa- 
gnies de  canonniers  qui  depuis  ont  été  assimilées, 
pour  le  service,  aux  8  compagnies  de  chasseurs. 

Tutal,  76  compagnies  soldées  d'infanti-rie,  dont 

6  de  grenadiers,  60  de  fusiliers  et  10  de  chas- 
seurs ou  canonniers. 

Plus,  le  régiment  des  gardes  avait  une  artillerie 
qui  lui  était  particulière,  et  qui  était  manœuvrée 
par  120  soldats  canonniers  :  ces  canonniers 
ont  suivi  le  régiment  lors  de  son  incorporation  à 
la  garde  nationale,  et  on  en  a  formé  6  sections 
qui  ont  été  attachées  aux  6  compagnies  de  grena- 
diers soldés. 

Plus,  l'ancien  guet  à  cheval  de  Paris  a  été 
conservé,  et  on  en  a  formé  8  compagnies  dé 
cavalerie,  dite  cavalerie  nationale  parisienne.  Ce 
corps  a  servi  et  sert  tous  les  jours  avec  la  plus 
grande  activité,  et  est  d'une  nécessité  indispen- 
sable pour  la  police  et  la  sûreté  de  Paris.  On  a 
également  conservé  «m  ancien  corps  connu  sous 
le  nom  de  garde  des  ports.  Ces  différentes  troupes 
composent  une  totahté  de  9,792  hommes  soldés, 
savoir  : 

6  compagnies  de  grenadiers  à  103  hommes,  en 

7  comprenant  les  officiers 618 

60  compagnies  de  fusiliers  à  103  hom- 
mes, comprenant  les  officiers 6, 180 

10  compagnies  de  chasseurs,  ou  canon- 
niers-cbasseure,  à  100  hommes,  compre- 
nant le.<<  officiers 1,000 

6  sections  de  canonniers  à  21  hommes.       126 

6  compagnies  de  gardes  des  ports  à 
100  hommes 600 

8  compagnies  de  cavalerie,  à  100  hom- 
mes.....!?        800 

Plus,  18  officiers,  employés  à  Tétat- 
maior  général,  on  éiats-majors  particuliers 
de  la  cavalerie  et  des  divisions 108 

9,432 
Plus,  360  tambours  des  compagnies  de 
volontaires 360 


Total  des  soldés,  dont  358  officiers. . . .    9,792 

Vos  comités  vous  proposent.  Messieurs,  de 
prendre  au  service  de  la  nation,  ces  troupes 
éprouvées  par  ce  long  et  patriotique  noviciat,  et 
d^en  fttire,  pour  ainsi  dire,  une  propriété  natio- 
nale, qui  sera  d'autant  plus  précieuse,  que 
n'étant  jusqu'à  présent  qu*a  la  solde  de  la  ville 


de  Paris,  elle  a  cependant  servi  la  France  entière» 
ei  concouru  puissamment,  ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  prouver,  à  l'établissement  d'une 
Constitution  qui  doit  rendre  heureux  25  millions 


de  Français,  ainsi  qu'une  longue  suite  des  géné- 
rations qui  nous  suivront. 

Vos  comités  se  proposent  de  former  de  tous  les 
soldés  de  Paris  : 

1<*  2  divisions  de  gendarmerie  nationale,  l'une 
à  cheval,  l'autre  à  pied. 

2"  2  bataillons  d'infanterie  légère; 

3<*  3  régiments  d'infanterie  de  ligne. 

La  division  de  gendarmerie  nationale 
achevai  formeraituncorpsde912hommes, 
y  compris  les  ofiiciers,  ci 912 

La  division  de  gend  irmerie  à  pied  fer- 
merait un  corps  de  912  hommes,  y  com- 
pris le<  officiers 912 

Chaque  bataillon  d'infanterielégère  com- 
poserait un  corps  de  81 1  hommes,  en  y 
comprenant  les  officit^rs.  Total  pour  les 

2  bataillons,  1,622  hommes 1 ,622 

Chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne 

formerait  un  corps  composé  de  1 ,878  hom- 
mes, ycomprisles  officiers.  Total  pour  les 

3  régiments 5,634 

Plus,  126  canonniers  attaché^  aux  6  ba- 
taillons des  3  régiments  d'infanterie  de 

ligne 126 


Total 


9,206 


Dont  316  officiers. 

Plus  6  officiers,  commissaire,  chirur- 
gien, etc.,  secrétaire  attachée  l'état-major 
général 9,212 

Différence  entre  la  troupe  soldée  de 
Paris,  et  celle  de  la  nouvelle  lormaiion,  de 
moins,  dans  la  nouvelle  formation,  dont 
42  officiers , 580 

Vos  comités  vous  proposeront  de  renvoyer  au 
comité  militaire  et  des  (>eDsion8,  pour  vous  pré- 
i^enter  un  projet  de  règlement  sur  les  pensions  et 
retraliHg  des  réformés,  et  de  ceux  qui  voutiront 
se  retir>T  à  l'instant  ne  la  première  formation. 

J'ai  l'honneur  do  vous  observer,  Met^sienrs,  que 
la  formation,  quant  aux  officiers,  au  nombre  des 
bataillons^  des  compagnies,  dans  les  bataillons 
d'infanterie  légère,  et  dans  les  régiments  de  ligne, 
est  la  même  que  celle  que  vous  avez  déjà  décré- 
tée pour  les  troupes  de  même  arme.  Mais  le 
nombre  des  greuadiera  chasseurs  est  plus  consi- 
dérable, parce  que  la  composition  actuelle  de  la 
garde  soldée  est  plus  forte  que  celle  des  troupes 
de  ligne,  et  que  la  prenant  au  service  de  la  na- 
tion, vous  devez  vouloir  récompenser  également 
tous  ceux  qui  le  méritent  :  mais  vos  comités  vous 
proposent,  qu'à  mesure  de  la  consommation  des 
hommes,  on  ne  remplace  pas  les  places  vacante."», 
atin  de  ramener  successivement  les  nouveaux 
corps  à  la  composition  des  corps  semblables  qui 
font  partie  de  l'armée  française. 

il  est  aussi  de  la  justice  de  l'Assemblée,  et  plu- 
sieurs de  ses  décrets  sont  formeU  à  cet  égard,  de 
ne  rien  Caire  perdiede  leurs  appointements  actuels 
aux  officiers  et  soldats  qui  entreront  dans  la  nou- 
velle formation,  de  manière,  par  exemple,  qu'un 
grenadier  de  la  garde  nationale  soldée  qui  au- 
jourd'hui a  17  sols  de  solde,  devenant  i^renadier 
dans  un  des  régiments  de  nouvelle  création,  con- 
tinue de  loucher  la  même  paye:  mais  les  recrues 
qui  pourraient  être  faites  par  la  suite,  en  rem- 
placement des  hommes  de  la  nouvelle  forma- 
lion,  n'auront  que  la  paye  décrétée  pour  l'armée; 
{)lus,  le  supidétnent  qu'on  jugerait  nécessaire  pour 
e  séjour  de  Pans,  et  l'Assemblée  a  déjà  décrété 
que  ce  supplément  serait  de  moitié  en  sus  de  la 
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paye  ordinaire.  Ainsi  un  grenadier  qui  dans  les 
régiments  de  iigoe  a  par  jour  8  s.  5  d.  aurait  à 
Paris  12  s.  9  d.  et  ie  grenadier  soldé  de  Paris,  en 
entrant  dans  la  nouvelle  formation,  aura,  pour 
ne  pas  déchoir,  17  sols  par  jour  ;  mais  celui  oui  le 
remplacerait  à  Paris  n^aurait  que  12  s.  7  d.,  et 
8  s.  6  d.  ailleurs  qu*à  Paris.  11  en  est  de  même  de 
tous  les  grades,  soit  officiers,  soit  sous-officiers. 

Quant  a  la  gendarmerie  nationale,  les  deux 
divisions  sont  formées  à  Tinstar  de  celles  des 
départements  ;  mais,  comme  elles  sont  particu- 
lièrement attachées  au  service  de  la  capitale, 
elles  sont  divisées  en  escadrona  pour  la  division 
à  cheval,  et  en  bataillonà  pour  celle  à  pied. 
Leurs  appointements  suivront  la  même  règle, 
c'est-à-dire  ce  qui  a  été  déjà  décrété  fjour  la  gen- 
darmerie du  département  de  Paris  ;  plus,  le 
supplément  en  raison  du  séjour  à  Paris,  et  des 
appointements  dont  chacun  jouissait  dans  la 
garde  soldée. 

Vus  comités  ont  également  pensé  que,  vu 
Pimf)ortance  du  service  de  Paris,  et  pour  qu'il  y 
ait  plus  d'unité  dans  l'exécution  des  ordres,  il 
était  nécessaire  d'établir  3  adjudants  généraux 
qui  seraient  les  distributeurs  d'ordres,  et  qui 
surveilieraieDt  toutes  les  parties  du  service, 
sous  l'autorité  de  qui  il  appartiendra.  On  pro- 
pose d'attacher  à  cet  espèce  d'état-major  général 
un  secrétaire  général,  un  commissaire,  ou  audi- 
teur général  de  guerre,  et  un  chirurgien-major 
général.  Il  est  à  remarquer  que  ces  trois  places 
existent  et  sont  remplies  par  des  individus  qui 
ont  rendu  Jes  plus  grands  services  à  la  chose 
publique.  Si  quelques-unes  de  ces  places  parais- 
saient inutiles  dans  la  suite,  vacances  arrivant, 
on  pourrait  les  supprimer. 

Messieurs,  il  est  dans  la  garde  nationale  une 
classe  d'officiers  qui  méritent,  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale,  des  témoignag^'S  de  re- 
connaissance publique,  ce  sont  les  chefs  de  divi- 
sion et  les  commandants  de  bataillons.  Ces 
officiers  ont  servi  sans  appointements  et  avec  un 
lèle  infatigable  ;  après  le  commandant  général, 
et  de  Concert  avec  le  major  général,  la  sûreté  de 
Paris  roulait  sur  eux;  et  vos  comités  se  réser- 
vent de  vous  proiioser  sur  cet  objet  des  mesures 
particulières. 

Qu'il  me  soit  actuellement  permis  de  rappeler 
aux  citoyens  soldais  qui  soDtici  présents,  que,  si 
l'Ass*  mblée  nationale  adopte  le  projet  des  comités, 
ils  vont  contrat  ter  envers  la  patrie  des  engage- 
ments encore  plus  sacrés  que  ceux  qui  les  liaient 
envers  elle  lorsqu'ils  n'étaient  que  les  soldats 
de  la  ville  de  Pans.  Mourir  pour  la  patrie  est  le 
premier  de  leur  devoir,  être  soumis  et  obéissants 
a  la  loi,  à  la  discipline  militaire  et  à  leurs  chefs 
est  un  devoir  non  moms  earré.  Qu'ils  n'oublient 
jamais  que  des  troupes  sans  soumission  et  sans 
discipline  deviennent  le  fléau  de  leur  pays,  au 
lieu  u'en  être  les  défenseurs  ;  que  plus  It  s  ré- 
compenses que  leur  accorde  l'Assemblée  natio- 
nale sont  grandes  et  flatteuses,  puis  ils  doivent 
s'en  rendre  dignes  ;  qu'il  y  va  de  leur  honneur 
de  montrer  aux  autres  troupes  auxquelles  ils 
vont  être  assimilés,  que  les  soldats  qui  ont  fait 
la  Révolution  sont  encore  plus  étroitement  obligés 
de  donner  l'exemple  de  la  discipline  et  de 
l'obéissance. 

Je  suis  f  atté  d'être  aujourd'hui  leur  organe  au- 
près de  l'Assemblée  nationale;  mais  s'il  arrivait 
par  la  suite  qu'iis  oubliassent  leurs  devoirs,  je 
niaudiniis,  te  reste  de  ma  vie,  l'instant  où  j'ai 
monté  à  cette  tribune.  Mais  non,  ceux  qui  ont 
reuTersé  le  despotisme  ^  la  Bastille  ne  peuvent 


être  que  les  soldats  de  la  liberté  et  par  consé- 
quent de  la  loi.  (ApplafAdUsements). 

M.  die  llieBes.  rapporteur,  présente  à  la  suite 
de  ce  rapport  un  projet  de  décret  en  6  litres, 
dont  les  bases  principales  sont  la  suppression 
de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  et  sa  trans- 
formation en  régiments  d'infanterie  et  en  gen- 
darmerie nationale. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  DviqnesBoy.  Je  crois  que  nous  perdrions 
un  temps  précieux  en  nous  occupant  des  dé- 
tails minutieux,  compris  dans  le  projet  de  dé- 
cret dont  il  vient  d'être  fait  lecture  ;  je  pense  que 
nous  devons  adopter  de  confiance  ces  détails, 
dont  véritablement  nous  serions  mauvais  juges, 
il  n'^st  que  quelques  questions,  2  ou  3,  qui  mé- 
ritent quelque  examen,  peut-être  les  ciasserai-je 
mal,  mais  M.  le  rapporteur  peut  aisément  poser 
deux  ou  trois  questions.La  première  me  parait  être 
celle-ci  :  la  garde  nationale  parisienne,  pas- 
sera-t-elle  à  la  solde  de  la  nation^...  le  le  pense 
moi,  Messieurs,  mais  discutons  snr-le-cnaœp 
cette  question  contre  laquelle  je  ne  connais  pa^ 
d'objections,  mais  que  d'autres  peuvent  voir  au- 
trement; discutons-la  à  l'instant,  et  adoptons  en 
masse  ou  renvoyons  an  soir  les  détails  qui  n*en 
sont  que  des  conséquences. 

M.  PétioB  die  HlleBenve.  11  est  sans  doute 
très  pressant  de  statuer  sur  la  matière  qui  nous 
occupe;  mais  la  vraie  manière  d'accélérer  et  en 
même  temps  de  pouvoir  statuer  avec  connais- 
sance de  cause,  c'est  d'abord  d'ordonner  l'im- 
pression du  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté. Il  s'agit  d'établir  9,000  hommes  de  troupes 
de  ligne  autour  du  Corps  législatif;  cette  situa- 
tion ne  peut-elle  pas  faire  concevoir  de  vives 
alarmes  pour  l'avenir?  La  fixité  d'un  pareil  corps 
de  troupe  autour  du  Corps  législatif  ne  peut-elle 
pas  être  un  danger  pour  la  Constitution^ 

M.  die  MeaiUee.  J'appuie  la  demande  d'ajour- 
nement et  d'impression;  au  décret  qui.  présente 
un  surcroît  de  dépense  de  plusieurs  millions  ne 
peut  pas  être  adopté  sans  un  examen  réfléchi. 

M.  MonglB»  de  Re^nefert.  le  crois^  au 
contraire,  que  nous  devons  accélérer  la  décision 
du  projet  qui  vous  est  présenté.  Je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  mettre  en  question  celle  de  sa- 
voir si  la  garde  nationale  soldée  sera  regardée 
comme  une  troupe  en  activité  parce  qu'elle  nous 
a  donné  des  preuves  de  sou  civisme.  Je  demande 
que  Ton  commence  à  discuter  les  principaux 
points  de  ce  projet. 

M.  Fërandl.  Je  sais  qu'on  doit  récompenser  les 
serfiies  des  gardes  soldées  de  Paris.  Je  sais  qu'ils 
ont  rendu  des  services  essentiels  à  la  nation, 
mais  le  moyen  proposé  par  le  comité  ne  me  pa- 
raît pas  admissible;  il  faut  absolument  qu'il  pro- 
pose un  autre  moyen  quelconque  ou  de  gratifi- 
cation ou  d'avancement.  Mais  admettre  dans 
l'armée  2  ou  3  régiments  d'une  plus  forte  solde 

Sue  les  autres,  c'est  mettre  raroiée  française  en 
ésordre. 

M.  FréteaB^Salnt-Jast.  le  proposerai  une 
méthode  très  propn*  à  accélérer  la  délibération  : 
on  pourrait  laire  imprimer  les  15  ou  20  articles 
qui  font  le  cadre  du  plan  et  en  renvoyer  à  de- 
main la  discussion. 
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Nous  n'avons  pas  beftoia  de  cette  immensité 
d'articles;  5  ou  6  questions  principales  termine* 
ront  la  discussion  et  la  délinératlon. 

M.  Alexandre  de  I^aseth.  Je  demande  la 
parole  pour  faire  cesser  les  crainies  de  M.  Pétion 
de  Villeneuve  et  de  M.  Péraud. 

M.  PétiOQ  de  Villeneuve  craint  que  la  <'no«ivelle 
formation  de  la  garde  soldée  de  Paris  n'établisse 
dans  la  capitale,  près  le  Corps  législatif,  une  trop 
grande  quantité  de  troupes  de  ligne;  c'est  le 
contraire  qui  doit  en  résulter,  il  y  ea  a  dans 
co  moment  2>500  ;  i(  a  été  prouve  pendant  la 
Révolution  que,  malgré  leur  aèie  infatig[able,  ce 
nombre  de  troupe  n'était  pas  trop  considérable 
pour  7  maintenir  Tordre  public» 

Le  comité  vous  a  proposé  de  faire  3  régiments 
de  iigoe^  2  bataillons  dlnfanterie  léeéreet2divi«> 
sions   de  geiïdarmerie  nationale*  il  est  évident 

2u*à  mesure  que  la  situation  de  Paris  deman^ 
era  moins  de  troupes^  on  pourra,  par  ce  moyen, 
en  retirer  un  régiment,  deux  régiments,  la 
totalité  raéme*  si  l%n  veut.  Il  est  iDdispeiisabie 
d'assurer  le  sort  de  ceux  qui,  pendant  la  Révo- 
lution, ont  assuré  la  tranquillité  publique. 
{Applaudis$emênU>) 

Quant  à  ce  que  dit  M.  Féraud^  de  raugnenta*- 
tion  de  la  payi'!  des  troupes,  je  crois  qu'il  s'est 
trompé  sur  ce  point  ;  la  solde  de  ces  troupes  est 
la  même  que  celle  de  la  ligne.  Gela  a  été  par* 
faitemeat  établi  :  seulement  pour  le  séjour  dans 
Paris,  il  y  a  un  supplément  de  paye,  de  même 
que  vous  aves  étatili  pour  la  gendarmerie  natio- 
nale de  Paris,  qu^elle  aurait  la  paye  de  la  gendai^ 
merle  nationale,  plusuntiersen  sus  poiir  le  séjour 
daoB  la  capitale.Or,  le  jour  où  ces  troupes  seraient 
retirées  de  la  capitale,  elles  auraient  le  même 
traitement.  (Non  pas  /  non  pas  !) 

La  paye  de  c«'8  troupes  est  la  même  que  celles 
des  régiments  de  ligne  :  il  est  bien  dit,  à  la 
vérité,  que  les  individus  qui  sont  dans  la  troupe 
soldée  et  qui  vont  être  dans  des  régiments  de 
ligne,  conserveront  la  paye  qu'ils  ont  dans  ce 
moment,  pour  qu'ils  ne  déchoient  pas  de  leur 
situation  actuelle,  mais  quant  à  ceux  qui  entre- 
ront dans  les  régiments  a  mesure  qu'il  y  aura 
des  vacances,  ils  auront  la  même  paye  que  les 
autres  troupes  de  la  ligne. 

Je  pense  que  rimpressiou  du  plan  du  comité 
ne  peut  répandre  aucune  espèce  de  lumière  sur 
cette  question  ;  Pimpression  ne  nous  éclairera 
pas  sur  celle  de  savoir  s^il  faut  faire  un  corps  de 
troupes  de  ligne,  ou  s'il  faut  laisser  la  garde 
nationale  dans  l'état  où  elle  est.  Nous  pouvons 
donc  ouvrir  la  discussion  sur  cette  première 
question  ;  je  crois  que  ce  que  le  comité  propose 
est  juste,  que  c'est  le  moyen  de  parer  aux  in- 
convénients que  redoute  M.  Pétion  de  Villeneuve, 
que  c'est  le  moyen  de  détruire  les  inquiétudes 
que  Ton  a  cherché  à  semer  dans  la  gardai  sol  iée 
sur  nos  intentions  k  cet  é^ard,  et  je  demande 

u'uu  ajournement  sans  utilité  et  qui  présente 
es  dangers  soit  rejeté.  {AppUudiiiement$.) 

M.  de  Mealllee.  Je  demande  la  fiaroie  pour 
Bouienir  l'ajournement.  11  est  impossible  de  dis* 
cuter,  sans  l'avoir  sous  les  yeux,  un  projet  de 
décret  qot  tient  d*aussf  près  a  l'intérêt  des  j^er- 
soones  qui  ont  fait  la  Révolution  ;  il  est  impossible 
de  discuter  un  plan  aussi  vaste  sans  le  connaître 
à  moins  de  jouir  d'une  faculté  que  je  n'ai  pas. 
Ge  nouveau  plan  entratne  un  dépense  de  5  à 
6  millions  :  il  est  indispensable  de  connaître  le 
véritable  emploi  de  cette  somme;  l'intérél  public 


l 


exige  qu'on  examine  acrupuleusen^eutsi  aucune 
économie  n'est  possible,  si  on  ne  propose  aucune 
dépense  superflue»  Après  avoir  attendu  le  rap- 
port pt*ndant  un  an,  nous  pouvons  bien  demander 
deux  Jours  pour  Texaminer. 

M.  d'André.  L'ajournement  demandé  pnr  le 
préopinaot  ne  remplit  pas  8onbut;d'iciàdeuxJonrs 
il  est  impossible  qu'on  ait  le  temps  d'imprimer 
le  plan  et  de  l'examiner.  Ainsi,  je  pense  q^ue  sa 
proposition  ne  peut  pas  être  adoptée  ou  qu'il  fau^ 
drait  la  réduire  à  un  ajournement  pur  et  simple 
après  rimpres:)ion. 

Autant  que  je  puis  me  rappeler  du  projet  de  dé- 
cret, il  s'adt  de  transformer  la  garde  nationale 


nous  pouvons  la  discuter  sur-le-champ.  La  for- 
mation des  nouveaux  régiments  proposés  est 
exactement  la  même  que  celle  de  tous  les  autres 
régiments  de  l'armée;  je  ne  trouve  donc  pas  là 
matière  à  discussion.  Si  je  voyais  qu'on  nous 
proposât  une  orgaoisatioQ  différente  de  celle  de 
l'armée,  je  croirais  effectivement  qu'il  serait  bon 
de  demander  du  temps,  mais  la  fornaation  est 
la  même  et  repose  sur  les  mêmes  bases.  11  est 
vrai  que,  quant  aux  appointements,  ce  sera  lors- 
que nous  aurons  ces  articles  que  chacun  de  nous 
pourra  faire  les  observations.  U  est  vrai  qu'il 
y  a  un  supplémeat  des  appointements  ordinaires 
tant  que  ces  troupes  resteroul  à  Paris,  et  d'ail- 
leurs, il  est  incontestable  que  vous  avez  déjà 
donné  une  augmentation  aux  régiments  qui 
étaient  à  Versailles  ;  vous  ne  pouvez  vous  empê- 
cher d'en  donner  à  un  corps  de  troupes  qui  ha- 
bite un  pays  aussi  coûteux  que  la  capitale. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  passe  à  la 
discussion;  il  y  aurait  des  inconvénients  à  ajour* 
ner,  et  en  voici  un  principal.  Nous  allons  enfin 
entamer  la  revision;  elle  est  finie,  et  elle  sera 
probablement  lue  demain  à  l'Assemblée.  81  vous 
renvoyez  un  travail  aussi  important  qui  exigera 
nécessairement  du  temps  pour  le  mettre,  pour 
ainsi  dire,  à  travers  la  revision,  nous  n'en  fini- 
rons jamais.  Il  Taut  que  tous  nos  moments  lui 
soient  consacrés  sans  interruption.  Je  demande 
donc  la  quostioa  préalable  sur  l'ajournement. 

M.  Rewbeli.  11  faut  au  moins  savoir  quels 
seront  les  rapports  de  l'avancement  de  ces  nou- 
veaux corps  avec  celui  de  l'armée. 

H.  Ommery.  le  m'étonne,  Messieurs,  que 
l'on  vous  propose  aujourd'hui l'ajourn'ment d'un 
projet  de  loi  dont  vous  avez  déjà  décrété  les 
bases  lorsque  vous  vous  êtes  occupés  de  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Vous  vous  rappelez  que 
M.  de  Noailles  se  contenta  alors  <ie  vous  indi- 

âuer  des  tableaux  gue  vous  adoptâtes  de  con- 
ance.  De  quoi  s'agit-il  donc  maintenant  ?  D'une 
récompense  qui  est  un  acte  de  justice.  Il  s'agit 
de  savoir,  si  9,000  hommes  qui  ont  été  soldés 
pendant  la  Révolution,  et  dont  le  concours  nous 
a  été  utile,  seront  ou  ne  seront  pas  pris  au  ser- 
vice de  1  Etat.  U  n'y  a  véritablement  de  difficulté 
possible  que  sur  la  question  de  savoir,  si  l'on 
veut  congédier  ces  braves  gens  ou  si  on  veut  les 
employer  au  service  de  rBiat.  Mais,  dit-on,  la 
solde  sera  différente  de  celle  de  Farmée.  Non, 
Messieurs,  elle  est  la  même,  car  vous  avez  déjà 
décrété  que  les  hommes  qui  prendraient  leur 
place  dans  Tarmée  par  l'effet  de  la  nouvelle  or- 
ganisation conserveraient  la  somme  qu'ils  avaient 
si  eUe  était  supérieure  à  celle  qu'Us  doivent  avoir. 
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la  Téritable  raison  qui  dous 
dans  ce  momenl  le  décret  qui 
^st  présenté.  On  ne  peul  nier,  et  il  n'y  a 
aucun  de  nous  qui  ne  le  sache,  oo  ne  peut  nier, 
dis-je.  la  patience  avec  laquelle  la  garde  nationale 
attend  rorganisation  que  Ton  vous  présente;  vous 
Bayez  aussi  l'inquiétude  que  Ton  cherche  à  ré- 
pandre sur  les  intentions  de  rAsseiublée,  à  regard 
de  la  garde  nationale  soldée.  Mous  allons  faire  la 
reyisiiin;  nous  avons  besoin,  non  seulement  de 
repos,  mais  du  calme  le  plus  profond  pour  y  pro- 
céder, et  il  ne  faut  pas  nous  exposer  à  avoir  à 
donner  notre  temps  à  des  objets  particuliers  lors- 
que nous  devons  employer  tuuies  les  forces  de 
notre  raison  au  travail  important  qui  va  nous 
occuper;  il  ne  faut  pas  Mue  ce  soit  le  moment  de 
répandre  autour  de  nous,  les  agitations,  les  in- 
quiétudes, les  mouvements  provoqués  par  tous 
les  malveillants  qui  ne  cesseront  d^inspirer  de 
tous  les  côtés  la  déflaoce  et  le  trouble.  (Àpplau' 
dUsemenU.)  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  Toix!  aux  voixl 

M.  PélloB  de  WilleBeoTe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu  il  u*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  Pajournement 
et  rim|)res8ion  du  projet  de  décret.) 

(Ladiscu<^8iontstouvertesur  le  projet  de  décret.) 

H.  PélloB  de  VllleBe«¥e.  Je  demande  à  faire 
qut  Iques  qucs  ioas  à  M.  le  rapporteur.  Je  de- 
mande d*uburd  sous  qu>  lie  inspection  seront  pla- 
cés ces  nouveaux  corps  dont  on  propose  la  créa- 
tion; je  demande  ensuite  »*il  sera  question  de 
nommer  de  nouveaux  ofDciers,  et  à  qui  appar- 
tiendra cette  nomination;  je  demande  en  tin,  8*11 
est  danslaConti^titution  que  le  Gor^s  législatif  se 
trouve  amsi  entouré  de  troupes  de  ligne. 

Assuréiitent  dans  cefe  Assemblée  il  n'existe 
pas  un  yœu  contraire  à  la  récompense  qui  est 
due  aux  gardes  soliiées  qui  ont  si  bien  mérité 
de  la  patrie.  Ce  n'est  pas  là  la  question,  et  je 
m'étoiinedeceque  le  preopinantajeié  une  espèce 
de  défaveur  sur  ceux  qui  ava>ent  pris  la  parole 
et  à  i|Ui  il  ne  pouvait  pas  supposer  de  pareilles 
intentions.  Ce  nV^t  pas  ainsi  que  l'on  discute 
des  questions  de  cette  importance;  ce  n*est  pas 
ainsi  que  l'on  surprend  les  décrets  de  l'Assem- 
blée. (Murmures.) 

Si  l'Âsseuiblée  décrète  sur-le-champ  que  la 
garde  nationale  soldée  sera  tr.in>form^een  troupes 
de  ligiiO,  de\ra-t-elle  alors  suivre  la  même  im- 
pulsion, la  même  din  ction,  obéir  aux  onires  du 
chef  du  pouvoir  exécutifT  Je  demande  qu'avant 
tout,  M.  le  rapporteur  s'explique  d'une  manière 
précise. 

U.  de  MeBoa,  rtmporteur.  Je  n'ai  nulle  envie 
de  surirenure  un  décret  et  je  vais  répondre  en 
quelques  mots  aux  demandes  qui  m'ont  été 
ad^es^ées  parle  prèOfinant. 

Quant  au  séjour  des  troupes  de  ligne  à  Paris, 
près  du  lieu  oei^  séances  du  Corps  législatif,  il 
est  évident  qu'elles  ne  peuvent  v  rester  que  si 
ell.  s  y  sont  auiurisée^t  par  un  aéret  exprès: 
là-d('S.<us,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  si 
TAsseniblce  nationale  juge  que  les  troupes  ne 
doivent  pas  y  rester,  elle  douiiera  l'ordre  de  les 
faire  retirer. 

D'un  autre  c6té,  les  troupes  de  la  ligne  dans 


Paris  seront  considérées  comme  les  troupes 
dans  toutes  les  garnisons  et  marcheront  à  la  ré- 
quisition des  corps  administratifs. 

Quant  à  Tordre  journalier  du  service,  il  y  a 
dans  le  projet  de  décret  un  article  qui  dit  que 
les  comités  militaire  et  de  Constitution,  se 
réuniront  pour  présenter  à  l'Assemblée  nationale, 
un  projet  de  règlement  à  cet  égard.  Plusieurs 
membres  du  comité  militaire  et  de  l'Assemblée 
nationale  sont  d'avis  que,  lorsque  l'organisation 
de  la^  garde  nationale  volontaire  de  Paris  sera 
faite,  un  des  chefs  de  cette  garde  nationale  com- 
mandera journellement  à  tous  les  chefs  de  trou- 
pes de  ligne  qui  se  trouveront  dans  Pari.s.  Il  n'y 
a  donc  encore  à  cet  égard  aucune  espèce  de 
crainte  que  le  commandint  général  ne  soit  pas 
le  même.  Je  crois  également  que  l'avis  de  quel- 
ques membres  est  de  proposer  que,  journelle- 
ment, le  commandement  dans  Paris  passera 
succefsivementaux  différents  chefs  des  dlvcses 
divisions  de  la  garde  nationale  volontaire.  {Mur- 
mures,) 

A  gauche  :  Gela  n'est  pas  bon. 

H.  de  MeBea,  rapporteur.  Quand  je  dis  jour- 
nellement, je  n'énonce  qu'une  simple  idée  qui  a 
besoin  d'être  réfléchie.  C'est  peut-être  tous  les 
8  jours,  tous  les  mois,  mais  il  n'y  aura  qu'un 
seul  commandant  dans  Pans. 

M.  Rewbell.  Je  voudrais  que  H.  le  rappor- 
teur soumit  à  la  discussion  les  bises  sur  les- 
quelles il  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  d'fflcutés;  il  me 
eemble  qu'il  y  en  a  une  très  grande,  car  il  est 
très  certain  que  les  3  r^ments  que  vous  allez 
établir  seront  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif, 
ou  dans  celle  d'un  général  divisionnaire. 

S'ils  sont  Sous  la  main  d'un  général  division- 
naire, il  est  évident  que  le  commauiiant  di-s 
gardes  natio  taies  sera  obligé  de  recevoir  l'ordre 
de  ce  général  nommé  par  le  pouvoir  exécutif; 
de  cette  manière  la  garde  nationale  sera  sous 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  {Murmures.) 

M.  de  liafayette.  11  mesemble  quel'oo  cherche 
des  difticultés  en  dehors  du  projet  de  décret; 
car  ceux  qui  ont  précédemment  été  rendus,  et 
l'article  gui  renvoie  aux  comités  de  Constitution 
et  militaire  les  dispositions  relatives  au  r^ervice 
dan^  Paris,  doivent  parfaitement  tranquilliser. 

Je  suis  un  de  ceux  qui,  consulté  par  ces  co- 
mités, ai  pensé  qu'il  était  très  possible,  très 
convenable,  et  peut-être  même  très  nécessaire 
qu'il  s'établit,  pour  le  commandement  de  la 
^arde Uiitionale  p.risienne,  un  service  de  rota- 
tion dont  les  armées  offrent  tant  d'exemples, 
afin  de  se  garantir  de  la  trop  grtude  influence 
qu'un  commandant  général  unique  pourrait,  par 
la  suite,  avoir  dans  la  capitale. 

Hais  la  question  dont  il  s'agit  à  présent  est 
de  savoir  si  les  gardes  naiionaies  soldées  s  -roal 
ou  nese<ont  pas  ironies  de  ligne  et  g  ndar- 
merie  nationale,  si  elles  seront  ou  ne  seroal 
pa»  assimilées  aux  différentes  armes  auxquelles 
on  les  unit,  et  quel  y  s^ra  le  traitement  des 
individus  actuils. 

Yoilà  les  véritables  dispositions  du  décret,  et 
je  me  permettrai  d'ajouter  que,  si  l'on  avait 
paFSé  à  l'examen  des  articles  que  M.  le  rappor- 
teur a  prt^seotés,  nous  i^r  ons  déjà  très  avancés 
dans  la  délibération  sur  ce  projet  longtemps 
attendu  et  dont  il  me  parait  fort  utile  de  com- 
mencer la  discnsfliOD. 
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La  garde  nationale,  pleine  de  ronfianre  dans  la 
bienviiilance  et  dans  les  souvenirs  de  i*A8sem- 
b  ée,  verra  avec  une  vive  reconnaissance  quVlle 
daigne  imméiiiatemewt  s'en  occuper.  {ÀppîaudiS' 
sementi.) 


M.  B«raia¥e.  Je  suis  étonné  que  les  préopi- 
nnnts  insistem  sur  une  question  d^jà  évidem* 
ment  résolue.  Il  a  été  dit,  par  M.  le  rapporteur, 
ei  tout  le  monde  sait  qu*il  est  dans  la  puissance 
d(i  Corps  législatif  de  conserver  ou  d*écarter  les 
troupes  de  ligne  qui  sont  dans  le  lieu  des  séances. 
Toute  l'Asr^emblée  connaît,  et  cela  est  (énoncé 
par  plusieurs  décrets^  que  dans  toute  l'étendue 
du  r  yaume,  la  réquisition  des  forces  pour  le 
service  intérieur  appartient  à  l'autoritc^  civile, 
et  enfin  le  comité  de  revision,  tant  calomnié 
par  ctux  qui.  au  lieu  de  remplir  la  fonction 
dont  l'Assemblée  nationale  les  avait  chargés  : 
qui,  pendant  que  nous  étions  occupés  sans 
perdre  un  moment  à  Onir  ce  travail,  Tétaient 
eux  à  nous  accuser,  sans  avoir  seulemefit  voulu 
examitier  dos  travaux  {Applaudissements  à 
gauche,)  \  le  comité  de  revinion»  dis-ie,  a  inséré 
dans  Tacte  constitutionnel,  qui  a  été  livré  à 
Tinipression  ce  matin  à  onze  heure;»,  un  article 
par  lequel  il  est  dit  qne  le  Corps  législatif  dis- 
posera pour  sa  sûreté  de  la  totalité  des  forces 
publiq  (es,  qui  seront  tixé<>s  dans  le  lieu  de  sa 
résidence.  Ainsi,  fous  tous  les  points  de  vue,  il 
ne  petit  exister  aucun  sujet  d'inquiétude  sérieuse 
sur  Tobjet  dont  on  vous  <  ntretient. 

Je  demande,  après  tout,  comment  ceux  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  montré  une  si  grande,  une  si 
juste  confiances  une  confiance  n  bien  acquise, 
si  bien  confirmée  par  l'expérience,  à  ces  mêmes 
individus,  comment  ils  peuvent  les  regarder 
comme  si  dangereux  pour  un  seul  change  ment 
de  nom,  quand  la  loi  les  empêche  de  Tétre? 
(Applaudissements  à  gauche,) 

MM.  Rewbell  et  Pétlon.  Nous  n'avons  pas 
dit  cela.  Monsieur;  à  Tordre  I 

M.  BaraaTe.  Le  véritable  danger.  Messieurs, 
est  dans  ce  qui  peut  concourir  à  troubler  la  tran- 
quillité publique;  et  il  n'est  personne  qui  ignore 
tous  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  y  parve- 
nir, soitdansla  capitale,  soit  dans  les  différentes 
parties  du  royaume  ;  il  n'e  t  ftersonne  qui  ignore 
tous  les  biuits  absurd'S  qu'on  sVtudie  à  faire 
courir  i^ur  le  travail  de  la  revision,  sur  les  in- 
tentions des  membres  de  TA-semblée.  (Murmures 
à  Vexirème  gauche.  Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrail  il  a  raison! 

M.  Barnave.  Je  termine  :  les  véritables  enne- 
mis sont  ceux  q>  i,  par  des  opinion^  anificieu- 
sèment  répandues,  tendant  à  iroui)l«T  l'ordre  pu- 
blic, empé  bent  que  cette  mé'ne  liberté  ne  s'éta- 
blisse, cherchent  à  rompre  l'union  nécessaire 
pot  r  en  affeimir  la  solidité,  et  retardent  vérita- 
blement la  marche  de  nostrav.mx,  par  le^  soup- 
çons qu'ils  cherchent  à  sen  er  psirmi  nous  :  c'e.'^t 
ce  qinl  faut  faire  cesser.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

11  existe  aujourd'hui  dans  Paris,  chacun  le 
S'tit,  on  pt'ut  le  dire  franchement,  non  pas  de<« 
danger:*  r»  els,  il  n'y  en  a  point  ;  mai^  deux  moyens 
sont  elfictivement  employés  pour  troubler  la 
tranquillité  publique,  l'un  ^eces  moyens  »8t  l'in- 
quiétude qt.e  l'un  a  cber>  hé  et  que  l'un  cherche 


à  chaque  moment  à  donner  à  la  garde  nationale 
soldée  sur  rintenilon  de  l'Assemblée  nationale  à 
son  éi'ard. 

L'autre  de  ces  moyens  est  dans  les  soupçons 
f}u'on  fait  répandre  sur  les  derniers  travaux  de 
rA-^semblee  nationale  que,  malgré  son  infatigable 
constance,  on  suppose  capable  de  rétrograder  dans 
sa  marche  vers  la  liberté  lorsau'elie  a  employé 
déjà  deux  ans  à  l'établir  et  à  la  défendre.  (Applau- 
dissements  à  gauche.) 

Il  est  temps  d'y  mettre  un  terme,  et  il  ne  faut 
pas  surtout  servir  les  intrigants  en  accumulant 
à  la  fois  dans  l'opinion  publique  ces  deux  motifs 
réunis  d'inquiétude  et  de  soupçon.  11  n'y  a  que 
denx  bases  dans  le  travail  proposé,  elles  sont  évi- 
dentes. Vonlez-vous  constituer  en  troupe  de  ligne 
et  en  ^gendarmerie  nationale  la  garde  nationale 
suidée? 

A  gauche  :  Ouil  ouil 


M.  BaraaYe.  Décrétez  donc  que  les  gardes 
nationales  seront  constituées  en  troupe  de  ligne 
et  en  gendarmerie  nationale,  et  ensuite  vous  dé- 
créterez le  salaire.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  le  Président.  Voici  comme  je  pose  la  ques- 
tion : 

«  L'Assemblée  nationale  entend-elle  que  la 
carde  nationale  soldée  de  Pans  sera  conservée 
dans  sa  composition  actuelle,  on  bien  en  formera- 
t-on  différents  corps  de  nouvelle  création  dans 
les  troupes  de  ligne  et  dans  la  gendarmt^rie  natio- 
nale? » 

(L'Assemblée  consultée  décrète  comme  base  de 
son  travail  que  la  garde  nationale  soldée  de  Paris 
sera  distribuée  en  différent*  corps  de  nouvelle 
formation  dans  les  troupes  de  ligne  et  dans  la 
gendarmerie  nationale.) 

M.  de  MeBon.  rapporteur.  Il  est  un  autre  point 
qu'il  me  parait  nécessaire  de  déterminer  pré.ila- 
blement  à  l'examen  d«'S  détails  du  projet  de  dé- 
cret :  c'est  le  traitement  actuel  de  la  garde  sol- 
dée et  celui  des  sujets  qui  entreront  a  l'avenir 
dans  le  corps  à  la  formation  duquel  elle  cou- 
cou rra. 

11  me  semble,  à  cet  égard,  que  lors  de  la  lecture 
du  projet  on  n'a  pas  bien  entendu  ce  que  les  co- 
mités proposaient  que  chacun  des  individus  de 
la  garde  nationale  qui  ferait  partie  de  la  nouvelle 
formation  ne  pourrait  perdre  aucune  partie  de  la 
solde  ou  des  appointemeuts  doot  ils  jouissent 
aujourd'hui. 

Je  désirerais.  Monsieur  le  Président,  que  vous 
voulussiez  bien  m*  ttre  aux  voix  cette  question  : 

•  Les  individus  qui  font  a^iuellement  partie  de 
la  f^arde  nati*>nale  sol  'ée  de  Pari>  et  qui  •  ntreront 
dans  la  nouvelle  formation  conservi  ront-ils  nui 
ou  non  le  traitement  et  la  solde  dont  ils  jouissaient 
Jusiu'ici?  » 

(L'Asst  m  blée  consultée  décret*  comme  bases  de 
son  travail  que  le  traitement  et  a  solde  dt  la  garde 
nationale  parisienne  so  dée,  Ms  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui, seront  conservts  à  tons  ceux  qui  la 
co:nposaient,  et  que  les  sujets  qui  entreront  à 
l'avenir  dans  Us  corp-:  qui  en  seront  formes  :<eront 
traités  couime  i  eux  des  autres  troupt  s  de  la  même 
arme.) 

(La  snite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séauoe.) 
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M.  le  Président  aoDonce  Tordre  du  jour  de 
Ità  fléaiiëë  de  demaiih 
L»  séance  est  levée  à  trOid  heures. 


À^SËuHlÉB  ))(ATI0NALB, 

PRÉSIDENCE   DE  M.  ALEXAND^l^  D^  BBAUHARNAlS. 

Séance  duféu(tl  4  doit  l7^,  au  ftiUtîn  (1). 

Uk  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
fliaticli 

M.  Bubey,  têcrétaire^  fait  lecture  d'uDe 
adresse  de  la  commune  de  Forcalquier^  qui,  par 
l'organe  de  ses  officiers  municipaux,  déclare  son 
adhésion  au  décret  du  15  juillet,  el  sa  ferme  ré- 
solution de  le  maintenir,  ainsi  que  tous  les 
autres  d6^^ets  de  i'Adsetnbiée  nationale^ 

«Nos  citoyens,  dit-^lle,  ont  juré  de  vivre 
libres  ou  de  mourir.  Us  seront  fidèles  à  leur 
Serments  une  maiu  posée  sur  Tautel  de  Itt  patrie, 
l'autre  armée  pour  sa  défense.  Dans  cette  atti- 
tude fiôfe  et  imposante,  ils  osent  défier  les  enne- 
mis de  la  Constitution;  s*il  leur  reste  un  souve- 
nir péfiibld',  ô'bst  d'avoir  cfaitit  Uii  instant  pour 
la  chose  publique,  tandis  que  nos  législateurs 
téillaiant  poUr  le  bonheur  et  le  salut  de  tous.  » 

M.  Aiidrlen.  Messieurs,  j'ai  reçu  une  adfeste 
déà  menib^t  du  directoire  du  district^  du  conseil 
général^  de  la  municipalité  et  dés  membres  du 
tribunal  du  district  de  Riom\  à  cette  adresse 
était  ioiute  nue  lettre  ainsi  conçue: 

RiQm.  1^  ^Ô  juillet  1791. 

Monsieur, 

«  Nous  avons  Tbonneur  de  tous  faire  passer 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  contenant 
adhésion  aux  décrets  des  15  et  16  de  ce  mois. 

à  Noua  vous  prions  de  vouloir  bien  vous  char- 
ger de  la  préseottH*  de  notre  part. 

«  Signé  :  Les  membres  composant  le 
^rectoire  du  district,  le 
cdtiseil  générai,  la  muni- 
cipalité et  le  tribunal  du 
dietrid  de  iUom.  •• 

Voici  celte  adressa  : 

<  Adresse  dea  administrateurs  du  directoire  du 
district,  des  membrea  du  conseil  géuéra^^  de  la 
municipalité,  desîuges  du  tribunal  du  district 
de  Aiom  à  l'Assemblée  aalioi^: 

•  messieurs, 

.  n  Accoutumés  b  jouir  psisibleoiei^t  ded  bien* 
faits  de  vos  ioiSf  il  nous  semble  superflu  de  pro- 
pager lea  sentiments  qu'elles  commandent.  Ce- 
pendant, lorsque  dea  circonstances  semblent 
ébranler  la  fidélité  des  serments,  les  bons  ci- 
toyens vous  doivent  compte  de  leurs  principes, 
et  nous  nous  hâtons  de  manifesteif  ks  nôtres. 

«  toujours  fiers  de  Isi  liberté  Que  nous  avons 
conquiseï  yous  saurons,  sous  Tegide  des  loia, 
\^  maintenir  d&ns  toute  sa  pureté. 

«  Sans  doute,  nous  devons  tout  sacrifier  à  celte 
précieuse  idole,  mais  qu*il8  sont  loin  des  jouis- 

(i)  Cette  séaace  est  iocompUte  aa  Mçijtiteur* 


sances  qu'ils  attendent  ceux  qui,  prévenus, 
roohrs  par  principes  quo  par  des  vues  person- 
nelleSf  contre  une  monarchie  la  plus  heureuse- 
ment combinée,  voudraient  astucieusement  y 
substitue/  une  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment. 

«  Poursuivez,  hâtez  Tachèvement  de  vos  travaux  : 
si  le  peuple  de  quelques  contrées  eut  un  moment 
d'erreur,  son  opinion  n*estplus  flottante  s  il  sent 
plus  gue  jamais  le  besoin  de  se  rallier  aux  vrais 
principes d'étayer  une  des  colonues  qui  doivent  sup- 
porter l'éditicede  la  Constitution.  Le  prestige  est 
.  passé,  un  même  esprit  unit  le  peuple  et  vous,  it 
compte  comme  une  vietoire  essentielle  pour  lui» 
celle  qui  le  placera  désormais  au-dessus  de  toute 
insinuation  perfide. 

k  Pidèleâ  à  nos  sentiments,  nous  protestons 
d'employer  le  pouvoir  qui  nous  est  confié  pour 
faire  exécute/  vos  décrets,  et  notamment  ceux 
des  15  et  10  de  ce  mois,  et  nous  osons  assurer 

3aê  cette  effusion  de  nos  cœurs  est  Texpresslon 
e  l'opinion  des  citoyens  qui  nous  environnent. 

[Suivent  les  signatures.) 

MeSsieui^  Je  dois  observer  à  l'Assemblée  m% 
c'est  par  une  suggestion  perfide  qu'on  a  obligé 
mon  fils,  qui  est  actuellement  au  collège,  étu- 
diant en  rhétorique,  à  signer  l'adresse  qui  voua 
a  été  envnvée  sous  le  titre  d'adresse  des  citoyens 
libres  de  Giermont*«Ferrand.  Des  personnes  malin- 
tentionnées ont  porté  l'incivisme  jusqu'à  sollici- 
ter et  surprendre  sa  signature  et  la  faire  appo- 
ser au  bas  de  ce  document.  Mon  fils  est  tellement 
attaché  aux  principes  bonstitutionnels  qu'il  m'é- 
crit qu'il  est  disposé  &  s'enrôler  pour  aller  com- 
battre les  ennemis  sur  les  frontières.  Je  demande 
donc  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'autoriser 
à  faire  rayer  son  nom  du  bas  de  cette  adresse 
dont  je  désavoue  hautement  les  principes,  tant 
en  mon  nom  personnel  qu*au  nom  de  mon  (ils. 

(L*A{isemblée  autorise  la  radiation  de  M.  An- 
drieu  fils,  et  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable (Je  l'adresse  de  Riom  tlans  le  procès- 
verbal). 

M.  Hartlnean.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblt^e  que  cette  manœuvre  infernale  est 
une  véritable  faction  qui  lend  à  porterie  trouble 
dans  la  société,  qu'il  serait  essentiel  que  l'Assem- 
blée nationale  ordonnât  aux  tribunaux  d'infor- 
mer contre  les  auteurs  de  cette  abominable  ma- 
nœuvre. 

Plusieurs  metnbfé^  !  A  Tordre  du  jour  1 

M.  Delavigne.  Messieurs,  le  décret  que 
réclame  le  préopioant  est  rendu.  Les  tribunaux 
ont  eu  l'ordre  de  poursuivre  les  auteurs  de  ma- 
nœuvre dangereuse  :  aussi  je  demande  que  l'As- 
semblée pa^ise  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Vn  de  Mm.  le^  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  2  août  au  matin. 

(L'Assemblée  adopte  ce  procëâ-vèrbal  et,  en  ce 
qui  concerne  les  articles  du  code  des  douanes, 
décrètent  dans  cette  séance,  elle  en  diffère  la  lec- 
ture et  l'approbation  détinitives  jusqu'à  la  lecture 
générale  de  ce  code,  qui  aura  lieu  après  que  t  lUs 
les  articles  qui  restent  à  examiner  auront  été 
décrétés.) 

M.  le  l^rëaldejat  fait  donner  lecture  pa^  un 
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de  MM.  les  secrétaires  d'une  note  du  ministre  de 
la  justice  contenant  l'état  des  décrets  auxquels  il 
a  apposé  le  sceau  de  VEtat, 

Cette  note  edt  ainsi  conçue  : 

«  Conformément  aux  dncreta  des  21  et  25  join 
dernier,  le  minîâtre  de  la  justice  a  apposé  le  sceau 
de  l'Btat,  savoir  : 

«  Au  décret  du  30  juillet,  relatif  aux  troubles 
survenus  à  Lorient. 

«  Au  décret  des  21  et  22  juillet,  relatif  à  la  li- 
quidation et  à  la  comptabilité  de  \a  ferme  géné- 
rale et  à  la  régie  générale. 

«  Au  décret  du  26  juillet,  portant  que  les  gou- 
vernt'urs  des  colonies  conserveront  le  droit  d*af'- 
coi  der  ou  de  refu^^er  leur  approbation  aui  arrêtés 
des  a^seu)blées  coloniales. 

«  Au  décret  du  27,  r  latif  à  la  dédars^tion  des 
noms  ei  qualités  des  Français  non  domiciliée  à 
Paris,  et  des  étiangers. 

(t  Au  décret  des  26  et  28  juillet,  concernant  les 
relations  de  Maiseiileavec  l'étranger,  le  royaume 
et  les  colonies. 

«  Au  dée.ret  du  29  juillet,  qui  ordonne  la  fa* 
brication  du  papier  pour  l'impressloo  des  assi- 
gnats de  &00  livres. 

■  Au  décret  du  29  juillet,  relatif  aux  assignats 
auspects  de  faux,  qui  seraient  présentés  en.  paye- 
ment. 

«  Au  décret  du  30  juillet,  qui  ordonne  Texpé- 
dition  et  le  départ  des  espèces  monnayées  appar- 
tenant à  l'Etat  de  Soleure,  et  retenues  à  Bar- 
sur-Aube. 

«  Au  décret  du  30  juillet,  concernant  les  troupes 
coloniales. 

•  Au  décret  du  31  juillet,  portant  que  les  mi- 
nistres seront  tenus  de  se  rendre  de  deux  jours  Tun 
à  TAssemblée  nationale,  pour  Tin  former  des  me- 
sures tendant  à  assurer  la  défense  du  royaume. 

•  Le  ministre  de  la  lustiee  transmet  a  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-dessus»  sur  cbacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  Tordre  d'expédier 
et  sceller  du  sceau  de  l'Etat. 

«  Siffné  :  M.-L.-F.  D01>DRT. 
•  Paris,  le  2  août  1791i  » 

H.  Ramel-Mogaret,  secrétaire^  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  3  août^ 
qui  est  adopté. 

Un  membre  expose  la  réclamation  contenue 
dans  un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Micail  et 
relatif  à  des  titres  d'indemnité,  qu'il  dit  avoir  été 
égaré  dans  les  bureaux. 

(L^ Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire 
et  des  pièces  y  jointes  au  comité  de  liquida- 
tion.) 

M.  1«  PrésMcnt.  Messieurs,  voici  une  lettre 
des  amis  de  la  Constitution  de  ta  viUe  de  Vassy  : 

é  Monsieur  le  Président, 
<*  Un  membre  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  dans  la  ville  de  Vassv,  dis- 
trict de  Saint-Dizier,  département  de  la  Haute- 
Marne,  a  pris  l'engagement  d'entretenir  à  ses 
frais  un  garde  national  sur  les  frontières,  tant 
que  la  patrie  sera  en  danger  ;  il  a  remis  à  cet 
effet,  sur  le  bureau  de  la  société,  un  assignat  de 
300  livres  que  nous  vous  adressons  ci-joint.  Sa 
modestie  a  exigé  de  nous  de  ne  pas  le  nommer. 
Nous  rempUssoDs  son  vœu  en  regrettant  de  ne 


pas  faire  connaître  à  l'Assemblée  le  nom  de  ce 
bon  citoyen.  (Applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  etc.  « 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage  de  ce  don  pa- 
triotique et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  une  men- 
tion bonorable  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Baillyj  maire  de  PariSy  qui  annonce  à  l'Assem- 
blée nationale  l'état  de  vente  des  biens  nationaux 
adjugés  par  la  municipalité  de  Paris,  depuis  le 
mois  d'octobre  1790,  jusqu'au  dernier  juillet  de 
celte  année;  il  en  résulte  que  les  biens  nationaux 
vendus  avaient  été  estimés  à  la  somme  de 
16,529,275  1.  10  s.,  et  ont  été  adjugés  à  la 
somme  de  27,333,583  1.  7  s.  4  d. 

M.  Danchy,  au  nom  du  comité  dHmposition, 
fait  lecture  tant  des  articles  déjà  décrété.^,  sur 
les  décharges  et  réductions  en  matière  d'imposi' 
lions  (1)  que  de  plusieurs  articles  additionnels 
et  de  queliues  nouvelles  rédactions. 

Différentes  observations  sont  présentées  à  Toc- 
camion  de  la  discussion  de  Tarticle  20  ainsi 
conçu  : 

«  il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se 
réunir  et  de  former  leur  demande  en  commun; 
cette  demande  devra  être  formée,  instiuite  et 
déddée  conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites.  • 

Un  membre  propose  d*Drdonner  que  dans  les 
assemblées  de  propnétaires,  do'it  il  est  question 
dans  cet  article,  on  n'y  admette  que  ceux  qui, 
outre  la  preuve  d'une  propriéié  foncière,  jus^tifif- 
ront  avoir  d'ailleurs  les  qualités  de  citoyen  actif. 

M.  de  Croix  demande  que,  dans  ces  assem- 
blées qui  ne  sont  pas  des  assemblées  politique^ 
les  propriétaires  forains  ou  autres  qui  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  assister  personnel- 
lement aux  assemblées  dont  11  s'agit,  seront 
autorisés  à  s'y  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration. 

Plusieurs  membres  prennent  successivement 
la  parole  pour  combattre  ou  soutenir  ces  propo- 
sitions. 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  les  deux  pro- 
positions aux  comités  de  Constitution  et  d  im- 
position qu'elle  charge  de  lui  rapporter  leurs 
vues  à  ce  sujet). 

Différentes  observations  sont  également  pré- 
sentées à  l'occasion  de  la  discussion  de  l'arti- 
cle 22,  ainsi  conçu  : 

«  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis  de 
ceux  de  district,  pourront  ordonner  la  levée  du 
pian  du  territoire,  et  l'évaluation  du  revenu 
d'une  commune,  lorsque  cette  demande  aura  été 
faite  par  le  conseil  général  de  la  commune.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cet  article 
au  comité.) 

Les  différents  articles  da  projet  de  décret  avec 
les  articles  nouveaux  et  les  nouvelles  rt^dactions 
sont  successiviment  adoptés,  à  l'exception  de 
l'article  22  renvoyé  au  comité,  et  le  décret  géné- 
ral est  déOnitivement  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  décrète  ce 
qui  suit  : 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  29  juillet  1*791,  page  7. 
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Art.  !•. 

«  Lf'S  administrations  de  déparienif'nt  et  de 
dislrici,  ainsi  que  hs  muniripalitôs,  ne  pourront, 
8UUS  aucun  pieiexte,  et  ce,  sous  peine  de  forfai- 
ture, pe  dir^penstT  de  répartir  la  poriiun  contribu- 
tive qui  leur  aura  été  aspij^n^e  dans  la  coninbu- 
tioi!  foncière,  savor:  aux  départements,  par  un 
décret  de  V Assemblée  nationale  ou  des  assemblées 
nationales  léaislatives  ;  sli}T  districts,  par  la  com- 
mission de  t administration  de  département;  et 
aux  mnntcipalit(^s,  par  le  mandement  de  Vadmi' 
niitration  de  district. 

Art.  2. 

«  Aurun  département,  aucun  district,  aucune 
municipalité  m  aucun  contribuable  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  même  de  réciarnaiion  contre 
la  fé{.artiiion,  se  dispenser  <)e  payer  la  purt  on 
contributive  qui  leur  aura  été  as-'ignée,  sauf  à 
faiie  valoir  leurs  réclamations,  selon  les  règles 
ci-après  prescrites. 

Det  demandes  formées  par  les  propriétaires  ou 

possesseurs. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  propri^^té  aura  été  coti- 
sée sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable 
po^sos^eur,  la  municipiilité  sera  autorisée  à  ac- 
corder la  décharge,  et  à  ordonner  la  mutation  de 
cote;  stnun  la  réclamation  sera  cidresst^e  au  di- 
rectoire de  district,  comme  toutes  les  autres  de- 
mandes relatives  aux  rontritiutiom^  directes; 
mais  le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  jusiilier 
avoir  payé  (i*acompte,  et  le  uirecioire  de  district, 
après  la  vérification  d«8  faits,  délivrera  une  or- 
donnance de  mutation,  par  laquelle  il  sera  dit 
que  la  cote  mal  à  propos  portée  dans  le  rôle 
BOUS  le  num  du  réclamant  sera  acquittée  par  le 
véritable  propriétaire. 

Art.  4. 

«  Lorsque,  pir  erreur,  une  propriété  aura  été 
coti.^'ée  dans  deux  communautés,  la  réclamation 
contre  ce  double  emploi  sera  faite  au  directoire 
de  district  duns  la  même  forme,  et  sans  qu*il  soit 
besoin  de  justiHer  u*un  |)ayement  d'acompte  dans 
les  deux  cummunautès,  mais  iians  une  seule- 
ment ;  le  directoire  de  district,  d'après  la  vérifi- 
cation des  faits,  ordonnera,  au  profit  du  récla- 
mant, la  déchaige  de  la  cote  portée  \\\x  rôle  de 
la  communauté  dans  laquelle  les  biens  ue  sont 
pas  situés. 

Art.  5. 

«  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  voudra 
former  une  demande  en  réduction,  Taunsseruau 
directeur  du  distiict  dans  l'arrondissement  du- 
quel seront  situés  les  biens  qu'il  prétendra  être 
surtaxés. 

Art.  6. 

«  Cette  demande  ne  pourra  être  admiso  si  elle 
n'est  formée  dans  les  3  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication du  rôle  de  la  contribution  foncière 
dans  la  communauté,  et  si  le  réclamant  ne  justi- 
fie avoir  payé  les  termes  k\^  sa  cotisation  échus 
au  jour  où  la  demande  sera  formée. 

Art.  7. 

«  Tout  contribuable  qui  réclamera  une  rédac- 
tion sera  tenu  de  joindre  à  sa  demande  :  1^  uu 


extrait  de  la  matn^e  de  rôle  de  sa  communauté, 
contenant,  par  Bectiouset  numéros»  le  détail  de 
tous  les  biens-fonds  à  lui  appartenant  sur  le 
territoire  de  la  commuoiuté,  et  Tévaluaiion  de 
iHiiT  revenu  nt,  portée  daus  ladite  matrice  de 
rôle;  2<*  une  déclaration  de  rt^veou  auquel  il  éva- 
luera lui-même  chaque  article  de  ses  biens- 
fonds. 

Art.   8. 

«  Le  directoire  de  district  fera  enregistrer,  par 
extrait,  au  secrétariat,  sur  un  re^'istro  d'orire, 
tons  les  mémoires  en  réduction  qui  lui  seront 
adressés,  après  avoir  fait  constater  si  toutes  les 
l'o  malttés  prescrites  par  les  articles  5,  6,  7,  ont 
été  observées  par  le  réclamant,  et  renverra  en- 
s  lite,  dans  la  huitaine,  chaîne  méfuoire  à  la 
municipalité  de  la  situation  des  biens. 

Art.  9. 

«  A  la  réception  du  mémoire,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  sera  convoqué  et  sera  tenu 
de  délibérer,  dans  la  huitai>ie  au  plus  tard,  si  la 
demande  lui  parait  fondée  ou  non,  en  exprimant 
sur  chaque  uriicle,  dani>  le  cas  dn  Taffirmative,  à 
quelle  somme  la  réduction  lui  paraîtra  devoir  être 
réglée. 

Art.  10. 

«  Le  procureur  de  la  commune  renverra,  dans 
lahuitainesuivante,  le  mémoire  e'  piècesy  joint*  s, 
a^ec  ene  expéditlou  de  la  délibération,  au  direc- 
toire de  district. 


Art.  11. 

«  Lorsque  le  conseil  pénérai  de  la  commune 
lura  reconnu  que  la  récamation  est  juste,  le  di- 
rectoire du  district  prononcera  la  réduction  de- 


Art.  12. 


«  Lorsgue  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  fof  dée 
qu'en  panle,  la  délibération  sera  communiqtiée 
au  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer  s'il  adhère 
ou  non  à  ta  délibération;  et  dans  le  cas  d'adhé- 
sion, le  directoire  du  dtst  ict  prononcera  la  ré- 
duction qui  aura  été  délibérée  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Art.  13. 

tt  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant, 
ou  lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  déibéré  que  la  réclamation  n'^st  pus  fondée, 
le  directoire  du  district  nommera  2  experts,  dont 
un  instruit  dans  l'arpentage,  pour  procéder  à 
une  nouvelle  évalMation  des  biens,  et  au  mesu* 
rage  8*11  est  nécessaire. 

Art.  14. 

«  Les  experts  prendront  au  secrétariat  du  dis- 
trict le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et 
la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  : 
le  directoire  du  district  fixen  3  j<jurs  à  l'avance 
celui  de  leur  descente  sur  les  lieux;  il  en  sera 
donné  avis  à  la  municipalité  et  au  réclamant. 

Art.  15. 

«  La  municipalité  nommera  2  c  mmissaires 

{>our  être  présents  aux  opérations  des  experts,  et 
e  réclamant  v  a^^sistera  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs;  les  commissaires  et  le  réclamant  in> 
diquero'it  les  biens,  et  fourniront  lesautrt*s  ren- 
seignements  qui  seront  demandés  ;  les  commis- 
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saires  représenteront  même  la  matrice  de  rôle  de 
la  commutiamé,  si  les  experts  le  demandent. 

Art.  16. 

u  Le  directoire  de  «iistrict  prononcera  dans  la 
quinzaine  après  le  dépôt  «ies  procès-verbaux,  H 
il  enverra  sa  décision  à  la  municipalité,  qui  sera 
tenue  de  la  iaire  publier  le  dimanche  suivant. 

Art.  17. 

c  La  décision  du  directoire  de  district  Fera 
exéculi'O  provisoirement;  et  si  lu  partie  récla- 
mante ou  le  conseil  général  de  lu  commune  se 
croient  fondés  à  se  pourvuir  devant  le  directoire 
de  département,  il  y  sera  procédé  à  iadiscu>sioit 
et  à  l'examen  de  la  réclamation  de  la  même 
manière  que  devant  le  directoire  de  district. 

Art.  18. 

«  Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  re- 
çuo  au  départ  ment,  si  ellenVst  formée  avant  le 
délai  de  quinzaine  après  la  publication  de  la  dé- 
cisiiin  du  directoire  de  district,  ou  si  elle  n'est 
pas  formée  dans  la  quinzaine  suivante. 

Art.  19. 

«  Toutes  les  fois  que,  d'après  la  réclamation 
d*Ufi  proprié  aire,  il  aura  été  procédé  par  experts 
à  une  évaluation,  aucun  de:^  artic  es  ainsi  n^glés 
ne  pourra  être  cotisé  «|U*en  ronrormité  de  C(;tle 
évaluation  pendant  les  10  années  suivantes,  à 
moins  qu*il  ne  soit  Tail  <ie  nouvelle^  construc- 
tions, ou  qu'avant  ce  temps  il  ne  soit  procé  ié  à 
la  levée  du  plan  du  territoire  de  la  communauté, 
Il  à  une  évaluation  générale  de  son  revenu. 

Art.  20. 

«  Il  spra  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se 
réunir,  et  de  former  leur  demande  en  commun; 
celte  demande  devra  être  foniiée^  ii^truite  tt 
décidée  conformément  aux  dispositions  ci*des- 
sus  prescrites. 

Art.  -21. 

«  Lorsque  les  demandes  en  réduction  seront 
formées  par  un  ou  plusieurs  co  tribuubies, 
dont  1(  s  cotisations  réunies  excéderont  le  tiers 
du  montuni  du  rôie  de  la  contribution  foncière 
de  la  comminauté,  et  qu'il  s^era  nécessaire  d'or- 
donner une  vérification  d'experts,  et  une  nou- 
velle évaluation,  le  directoire  du  département, 
8(11  l'avis  du  directoire  de  district,  ordonnera  la 
levée  du  plan  du  territoire  de  la  communauté, 
et  no  nmera  2  experts  pour  faire  une  évalua- 
tion générale. 

Art.  22  (renvoyé  au  eomité)  (1). 

Det  demandes  formées  par  les  communautés. 

Art.  23. 

«  Les  demandes  en  réduction  que  formeront 
les  communautés  ne  se: ont  aimises  qu'autant 
qu'elles  seront  adressées  au  directoire  oe  dt^pat-* 
tement  dans  les  deux  mois  du  jour  où  elles  au- 
ront reçu  le  mandement,  et  quN'Ues  justifieront 
avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement. 

Art.  24. 
«  Les  demandes  en   réduction    ne  pourront 

(1)  Cet  article  a  été  adopté  le  21  août  1791.  —  Voir 
ci-après  celte  séance. 


être  faites  que  par  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  et  la  délibération  sera 
a  tressée,  avec  les  pièces  au  soutien,  au  direc- 
toire de  déjiartement,  qui,  après  vérification,  la 
fera  enregistrer  sur  le  registre  d'ordre  à  son  se- 
crétariat, et  la  renverra,  dans  la  fiuitaine,  au 
directoire  du  district. 

Art.  25. 

c  Le  directoire  du  district  communiquerai  dans 
la  huitaine,  le  méiuoireet  la  délibération  aux  com- 
inu  autés  du  district  non  réclamantes,  dont  le 
territoire  sera  contig  i  à  celui  de  la  communauté 
q  il  aura  réclamé  :  et  dan<  le  cas  où  toutes  les 
communautés  coniiguës  seraient  réclamantes,  le 
directoire  en  indiquera  deux  autres  des  plus  voi- 
Hines;  aussitôt  que  le  renvoi  sera  reçu,  le  con^ 
seil  général  de  chaque  commune  s^ra  convoqué, 
et  sera  tenu  de  délibérer,  dans  lu  quinzaine,  A  la 
réclan  ation  lui  parait  fondée  ou  non,  et  à  quelle 
somme  la  réduction  demandée  lui  paraîtra  de- 
voir être  réglée. 

Art.  26. 

«  Les  communautés  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis,  nommer  des  commissaires  pnur  visiter 
le  territoire  de  la  commnna'ité  réclam  mie  et 
prendre  connaiS'^ance  de  la  matrice  de  lôle  dont 
la.représeutation  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Art.  27. 

«  Les  délibér.itions  et. avis  des  communautés 
co  ligués  à  la  communauté  réclamante,  seront 
ad'-essés  au  direciuire  du  district,  qui,  sur  le  tout, 
donnera  son  avi-^  motivé,  et  l'adressera  au  direc- 
toire du  départv^ment. 

Art.  28. 

«  Le  directoire  du  dépa  tement  prononcera  sur 
la  réluction,  d'après  l'avis  du  directoire  de  dis- 
trict. 

Art.  29. 

«  Si  le  directoire  du  district  est  d'avis  que  la 
réclamation  n'est  fondée  <|u'en  partie,  son  arrêté 
sera  communiqué  à  la  commun  luté  ri^clamanie, 
i\m  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  adhère  ou  non 
à  l'an  été;  et,  dans  le  cas  d'adhésion,  le  directoire 
du  département  prononcera  la  réduction  proposée 
par  le  diiectoire  de  district. 

Art.  30. 

«  Dans  le  ras  où  la  communauté  refuserait  de 
faire  la  déclaraiion  pr  sente  lar  T  irticle  précé- 
dent, ou  iorsi4Ue  le  directoire  de  district  anra  dé- 
libéré que  la  réclamation  n'e^t  pas  iondée,  le 
directoire  du  départe  ent  ordonnera  d'abont  la 
levée  du  plin  de  la  communauté,  et  nomm'ra 
ensuite  2  experts  pour  procéder  à  une  évaluation 
de  sou  revenu. 

Art.  31. 

•  Toutes  les  fois  que,  par  les  corps  adminis- 
tratifs, la  levée  d'un  plan  s  ra  ordonné,  elle  sera 
faite  sous  la  surveillance  de  l'ingénlenr  des  ponts 
et  chaussées  du  départemeni,  suivant  les  règles 
qui  seront  prescrites. 

Art.  32. 

«  Les  ofRciers  municipaux  nommeront  des 
commissaire-*  pour  donner  à  celui  «lui  s^ra  chargé 
de  la  levée  du  plan  tou^  les  renseignemeuts  et 
secours  nécessaires.  L'  riginal  du  plan  >era  dé- 
posé aux  archives  du  départemen*,  et  il  en  sera 
déposé  deux  copies  :  l'une  aux  archives  du  dis- 
trict, l'autre  à  Celles  de  la  municipalité. 
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Art.  33. 


«  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé, 
au  secrétariat  du  département,  le  plan  du  terri- 
toire de  la  communauté,  el  son  mémoire  en  ré- 
clamation, avec  len  pièces  y  jointe?  ;  le  directoire 
du  département  fixera  8  jours  à  Tavance  celui 
de  la  descente  sur  les  lieux,  et  en  informera  le 
directoire  de  district,  pour  qu'il  en  soit  donné 
avis  à  la  communauté  réclamante,  et  à  celles  qui 
ravoisinent. 

Art.  34. 

«  Le  directoire  de  district  et  la  communauté 
réclamante  nommeront  chacun  2  commissaires, 
et  les  communautés  contiguës  ou  voisines  cha- 
cune un,  pour  donner  aux  experts  les  indications 
et  les  autres  renseignements  qui  seront  deman- 
dés ;  les  2  commissaires  de  la  communauté  ré- 
clamante représenteront  même  la  matrice  du  rôle 
de  leur  communauté,  si  elle  est  demandée. 

Art.  35. 

«  Le  directoire  du  département  prononcera 
aussitôt  après  la  remise  du  procès- verbal,  et 
adressera  sa  décision  au  dirertoire  de  district, 
pour  la  transmettre  à  la  municipalité,  laquelle 
sera  tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche  sui- 
vant. 

Art.  36. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la 
levée  du  plan  d'une  communauté  et  à  l'évalua- 
tion  de  son  revenu,  elle  ne  pourra  être  cotisée 

?u*en  conformité  de  cette  évaluation  pendant  les 
5  années  suivantes,  à  moiu:^  au'avant  celte  é()0- 
que  il  ne  soit  procédé  à  la  levée  du  plan  du  dis- 
trict et  à  l'évaluation  générale  de  tous  les  reve- 
nus de  son  territoire. 

Det  demandés  en  réduction^  formées 
par  les  disiricts. 

Art.  37. 

«  Les  demandes  en  réduction  de  la  part  des 
districts  seront  formées  dans  l'année,  et  par  déli- 
bération du  Conseil  de  district.  Cette  délibération, 
avec  les  pièces  au  soutien,  sera  adressée  au  di- 
rectoire du  département. 

Art.  38. 

«  Le  conseil  de  district  ju^^tiflera  que  se»  rèles 
ont  été  mis  en  recouvrement  aux  époques  fixées 
par  la  loi  ;  sans  quoi»  sa  réclamation  ne  sçra  pas 
admise. 

Art.  39. 

«  La  délibération  partant  réclamation  sera  en- 
registrée au  secrétariat  du  département,  dont  le 
directoire  communiquera  la  demande  aux  direc- 
toires des  autres  districts,  pour  donner  leur  avis 
sur  la  réclamation. 

Art.  40. 

«  Les  directoires  de  districts  pourront,  avant 
de  donner  leur  avis,  nommer  des  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  du  district  rérlamant, 
et  prendre  coonaisi^ance  des  matrices  des  rôles  des 
communautés  de  ce  district,  lesquelles  ne  pour- 
ront en  refuser  la  communication. 

Art.  41. 
«  Les  délibérations  et  avis  des  directoires  de 


districts  seront  adressés  au  directoire  du  dépar- 
tement, pour  être  statué  sur  le  tout  par  le  con- 
seil du  département. 

Art.  42. 

«  Lorsque  le  conseil  du  département  aura  re- 
connu que  la  réclamation  e4  juste,  il  enverra 
sa  décision  aux  directoires  de  tous  les  districts 
qui  lui  sont  subordonnés. 

ArL  43. 

«  Lorsque  le  conseil  du  département  aura  dé- 
libéré que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  par- 
tie, il  fera  connaître  son  arrêté  au  directoire  du 
diï'trict  réclamant,  qui  sera  tenu  4e  déclarer  sMI 
adhère  ou  non  à  l'arrêté,  et,  dans  le  cas  d'adhé- 
sion, l'arrêté  sera  publié  et  aura  son  exécution. 

Art.  44. 

«  Dans  le  cas  où  le  directoire  du  dinriet  ré- 
clamant refuserait  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le 
conseil  du  département  aura  délibéré  que  la 
réclamation  n^st  pas  fondée,  le  conseil  ne  dé- 
partement, dans  une  séance  publique,  fera  tirer 
au  sort  une  communauté  par  chaque  canton  du 
district  réclamant,  et  ordonnera  la  levée  du  plan 
de  chacune  de  ces  communaqtés,  confqropément 
aux  règles  prescrites. 

Art.  45. 

«  Le  directoire  du  district  réclamant  et  ie$  of- 
ficiers municipaux  des  communautés  dont  les 
plans  devront  être  levés,  nommeront  des  com- 
missaires pour  donner  à  celui  qui  sera  chargé 
de  la  levée  des  plans  tous  les  renseignements  et 
secou'-s  nécessaires;  les  originaux  des  plaus  se- 
ront déposes  aux  archives  du  département,  et  il 
en  sera  déppsé  deiii^  copies,  Vqne  aux  afchivea 
du  district,  çt  l'autre  à  çellfls  de  cb^UQ  CQunici- 
palité. 

Art.  46» 

«  AupsitM  après  la  levée  des  plans,  le  direc- 
toire du  département  nomcperi^  2  experts  pour 
procéder  à  l'évaluation  du  reveoii  ^q^  commu- 
nautés dont  les  pleins  auront  é^  levés;  il  leur 
fera  remettre  les  plans,  la  demande  en  réclama- 
tion et  pièces  y  jointes;  il  fixera  15  jours  4 l'a* 
vance  celui  de  la  descente  sur  les  lieux,  et  en 
donnera  avis  au  directoire  du  district  réclaman[ 
et  à  ceux  des  deux  districfs  les  plus  voisins,  qui 
nommeront  chacun  un  çommi^salre  pour  être 
présents  aux  opérations  des  experts,  et  faire  les 
réquisitions  qu'ils  croiront  utiles. 

Art.  47. 

«  Le  revenu  du  district  sera  calculé  d'après  l'é- 
valuation faite  de  celui  des  communautés  véri- 
fiées, dans  la  proportion  de  leur  quote-part  avec 
le  contingent  général  du  district. 

Art.  48. 

«  Le  conseil  du  département  prononcera,  loca 
de  sa  première  session  après  le  dépôt  des  prQcès-t 
verbaux,  et  il  fera  connattre  sa  décision  à  toiut 
les  districts  qui  lui  sont  subordonqés, 

Art.  49. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé,  sur  la 
réclamation  d'un  district,  à  la  levée  du  plan  d'une 
communauté  par  chaque  canton,  et  à  l'évaluation 
de  leur  revenu  par  experts,  le  district  ne  pourra 
être  cotisé  qu'en  conformité  de  cette  évaluation 
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pendant  les  20  années  suivantes,  à  moins  qu'a- 
vant cette  époque  il  ne  soit  procédé  h  une  par 
reille  évaluation  pour  les  autrei  4ii8(ricts. 


Dispositions  générales. 

Art.  50. 

a  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des 
experts,  les  parties  intéressées  à  la  réclamation 
seront  tenues  d'adresser  leurp  moyens  de  récu- 
sation, si  elles  en  ont,  au  directoire  de  di.^trict 
ou  de  département,  avant  le  jpur  fixé  pour  la 
descente  des  experts. 

Art,  51. 

«  Les  procès-vorbaux  d'experts  seront  rédig^'s 
suivant  les  modèles  joints  au  présent  décret  ; 
les  experts  les  dreti^seront  sur  les  Ijeux;  les  com- 
missaires et  les  réclamants  seront  interpfîllés  de 
les  signer  ;  et  s'ils  s'y  refusent,  il  sera  fait  men- 
tion de  leur  refus.  Ces  procès-verbaux  ne  seront 
soumis  ni  au  timbre  ni  à  i'efiregi^tr^mant  ;  l'ori- 
ginal sera  déposé  au  secrétariat  du  corps  admi- 
nistratif qui  aura  ordonné  le  procès- ver  bal.  Il  y 
sera  numéroté  et  enregistré,  et  il  en  sera  remis 
des  copies  aux  districts  et  aux  Bm«icipa}i(és, 
pour  ce  qui  les  concerne. 

Art.  52. 

«  Les  réductions  accordées  seront^  pour  Tannée 
courante,  imputées  sur  le  fonds  de  non-valeurs, 
et  reîetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de 
l'aunee  suivante,  sur  les  ^utre?  coptribuaMes, 
communautés  ou  districts,  suivant  les  cas  expri- 
més aux  articles  1,2,  3,  du  titre  4,  de  la  loi  du 
l«r  décembre  1790,  concernait  ia  contribution 
foncière. 

Art.  53. 

•  Dans  le  cas  cependant  où  le  montfipt  des 
réductions  prononcées  excéderait  le  dixième  du 
montant  total  du  rôle  de  la  cominunaulé,  ces 
réductions  ne  seront  pas  iipputées  sur  |rs  fonds 
des  non-valeurs,  mais  le  montant  sera  réparti 
sur  le  rOile  de  Tannée  même,  en  exceptantles 
réclamants  au  profit  desquels  lés  réductions  $iu- 
raient  été  prononcées. 

Art.  54. 

«  Les  frais  de  levée  de  plan,  de  me^o'fagQ  et 
d'expertise,  seront  réglés  au  pied  de^  pfncës- 
verbaux  par  les  corps  administr^tifâ  qui  les 
auront  oraonnés. 

Art.  55. 

«  Dans  le  cas  de  réclamation  tl'un  contrtbnable 
contre  Tévaluation  faite  par  la  municipalité  de 
lu  communauté,  les  frais  feront  supportes  par  le 
ré(  lamant,  soit  que  sa  demande  en  réèlanoation 
ait  été  rejetée,  soit  qu'il  ait  refusé  la  réduc-* 
tion  offerte  par  les  conseils  généraux,  si  elle 
e>t  jugée  suffisante;  et  ils  seront  supi^ortés  par 
la  communauté,  si  elle  a  mal  4  propos  contesté 
la  demande,  ou  n'a  consenti  qu'à  une  réduction 
inférieure  à  celle  qui  sera  fixée» 

Art.  56. 

•  Il  en  sera  de  même  lorsque  plusieurs  con- 
tribuables se  seront  réunis  pour  former  Itur 
demande  en  réclamation,  et  lorsqu'elle  n'aura 
point  donné  lieu  à  la  levée  d'an  plao  général  de 
la  communauté. 


Art.  57. 


M  Dans  le  cas  où  la  demande  en  réclamatiofi 
d'un  ou  plusieurs  contribuables,  dont  les  cotisa- 
tions réunies  excéderont  le  tiers  du  montant  au 
rôle  de  la  contribution  fo^ocière  de  la  commu- 
nauté, sera  rejeté  |aprèa  avoir  donné  lieu  &  U 
levée  du  plan  général  de  la  communaux,  ien 
frais  seront  supportés  par  tous  les  revenus  de  ia 
communauté,  en  évalufiot,  jpour  cette  répartition 
au  doublé  de  leur  revenu  m  bteps  des  contri- 
buables réclamants. 

Art.  58. 

«  Dan8leras,au  contraire,  où  la  réclamation  des 
contribuables  sera  admise,  1^  frais  seront  supt- 
portés  par  tous  les  revenus  de  la  communautâi 
en  évaluant,  pour  cetta  répartition^ les  bi^nide» 
contribuables  réclamants,  à  la  moitié  seulement 
de  leur  revenu. 

kft.  59. 

«  Dans  le  cas  où  une  pommuq^ut^  aura  d^^ 
mandé  la  levée  ^u  plan  de  son  territoire,  le^ 
frais  seront  supportés  ps^r  tous  les  retenus  ToQ- 
ciers  46  la  communauté,  au  marc  la  livre. 

Art.  60. 

«  Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le 
contribuable,  seront,  à  défaut  de  payement  aani 
le  mois,  portés  par  émargement  à  sa  cote  avec 
les  taxations  du  receveur  en  proportion,  et  les 
revenus  du  contribuableseronl affectés  au  paye^ 
ment  de  la  somme  émargée,  comme  pour  la  con- 
tribution môme^  .,^   ^ 

Art.  61. 

«  Le  montaqt  des  frais  aultt^ttéls  sera  CdU^ 
damnée  une  communauté  «ei'à  émargé  ^uf  le 
rôle  de  sa  contribution  foncière,  les  Côtes  des 
réclamants  exceptées;  mais  ces  émargements  ne 
pourront,  chaque  année,  excéder  la  «noitié  du 
principal  de  la  cdotribuiioo* 

'   Art,  62.  • 

«  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  If 
conseil  du  département  sur  la  réclamation  d'un 
conseil  du  district,  la  demande  est  rejetée,  lei 
frais  seront  supportés  par  le  district,  et  répartii 
Taânée  «uivaûtè  sur  toutes  les  comaiun#«tél  du 
district. 

Art.  65. 

ff  Si  la  réduction  est  ordonnée,  au  profit  du 
district,  les  frais  seront  réparti»  Tannée  suivante 
sur  les  autres  districts  du  département»  t 

(Ge  projet  est  adopté.) 

M.  Dela¥igne.  L'Assemblée  •  ordonné  hier 
qu'il  lui  serait  rendu  compte  à  la  séance  d'au*» 
jourd'huides  dispositions  arrêtées  paries  coniitéa 
pour  mettre  à  exécution  le  décret  rendu  id  13  jnin 
dernier,  à  Végard  de  M,  de  Cûndé.  Je  demande  que 
cette  décision  soit  exécutée  et  que  Ton  ne  re4 
mette  pas  encore  cette  question  à  un  antre  Joun 

M.   Frétoa«-Saliit-Jli|9l»  qu   nem  dm  co- 

mités  réunis.  Je  prie  Monsieur  le  Préçideat  d'of* 
donner  de  nouveau  le  rassemblement  des  cùmUém 
Hier  le  rapporteur  s'y  est  rendu,  il  y  ^t  rèlté 
deux  heures;  personne  n'est  venu,  deiorie  qu'ij 
n'y  a  pas  eu  délibération,  parae  qùë  \bê  oomités  qui 
di^vaient  s'y  rassembler  a'ont  .pas  4m  a'y  rendra^ 
{Murmures.) 


18S 


[AiMinblia  utloiwlt.J 


ARCHIVES   PARLBHENTAIttBS. 


H.  DelavlfKBe.  Je  nroteslc  TÏTetrient  contre 
celle  cuiiduiti' des  cumitée.  C'est  à  tlfg$eia  d'ujl- 
lenra  qu'on  a  mis  ce  rapport  le  deraier  à  l'ordri: 
du  jour,  afin  que  l'A  «tremblée  ne  s'en  occupe  pas 
encore  aujuuid'tiui. 

M.  le  Président.  Les  comildg  sout  avertis  de 
86  ras-etntiier  eL  le  rapport  pourra  être  demain 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblëi;  ordonne  que.  dans  le  jour,  les 
comités  r'aesemblei  ont  et  qu  ils  feront  leur  rap- 
port demain  à  l'ouverture  de  la  Béance.) 

M.  Amonll,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidalion,  lend  coQJiite  des  vénlicalions  el  ra|- 
porls  fjits  par  le  commissaire  du  r:  i,  directeur 
èénéral  delà  liquidation,  et  trésente  ua  projet 
ae  décret  portant  liquidation  et  rembourtement 
de  diuertet  partiel  ds  la  dette  de  l'Etat. 
Cil  i^roji't  de  décruL  eat  ainsi  conçu  : 
■  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de 
800  comité  centrai  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
coojpte  des  vériHcalioae  et  rappuria  Taits  par  l; 
GommiBsaire  du  roi,  directeur  général  de  la    li- 

3uidation,  décrète,  en  conTormité  de  ses  précé- 
enlB  décrets  sur  la  liiiuidation  de  la  dette  de 
riitat,  qu'il  féru  payé,  sur  les  Tonds  destinés  à 
l'acquit  de  ladite  d' tie,  aux  pereoni.es  ci-après 
nommées,  et  pour  les  causes  qui  vont  être  p.- 
raiilement  exprimées,  les  sommes  sulventes, 
savoir: 


1*  Arriéré  du  département  de  la  mafaon  dn  roi, 

■AJSCN  DB  LA  RBinS. 

OflMer$,  employé*,  fovmiientTt  et  ouvriert  de 
la  maison,  pour  let  anniet  1786,  1787,  1788 
et  1789. 

Le  Prince,  hnissier  de  la  chambre,  quatre 
mille  sept  cent  qoatorte  livres  sept  bous, 
ci 4,714  I.    7^8.  .  d. 

LatucceBsioD  de  Louie- 
Bénig'ie-François  Bertier, 
iuieodant  de  Paris,  qua- 
rante mille  trois  cent 
cinquant&-uDe  livres,  huit 
sous, sept denierii,  ci..         40,351        8       7 

Us  SIX  Ceot-SuiBsesde 
la  reine, deux  luille  cinq 
centquatre-viaats  livre». 
Ci.... 2,580       .        . 

Dupuis,  contrôleur  de 
la  bouche,  trois  mille 
cent  quatre  livres,  ci...         3,104       ■        ■ 

Bartiier,  summelier  et 
aide  de  fourrière,  viiigt- 
ciaq  mille  six  cent  qua- 
tre-viuRt-dooie  livres  , 
troisbous,  un  denier.cl.        25,692       3       1 

De  la  Salle,  chef  de 
fourrrjèr«,vinfttsix  mille 
trente-iroiri  livres,  un 
Bon,  BIX  deniers.ci 26,033       1       6 

Buavier  cadet,  gargon 
de  cuisine,  quatre  cent 
IreiEelvres,  dous<-  «ous.  413     12       • 

Heorf,  frotteurdeH;i|i- 
partemenls,  deux  mille 
cinq  cent  cioq  Iivre8,dix 
BOUS,  cl 2,505     10       ■ 


Aubert,  sculpteur,  dix 

milledi'ux  cet)t<)uaraitte- 
deux  livres,  un  tou,ci.. 
Hayon  d'Âuooy,  procu- 
reur géuérul  du  conseil 
de  la  reine,  quatre  mille 
deux  cent  Bulxante-six 
Uvie 


Cl.. 


Latiarre,  potager  de  la 
cnjsine- bouche,  six  cents 
livres,  ci 

Devaux,  maître  queux 
de  cuisine,  six  centcio- 
quactedtiuxlivreS)âouze 
sous,  ci 

Hoiaad,  aide  de  pa- 
neterie,doi)ieceni  vingt 
livres,  Bb'iie  sous,  ci... 

Bellel,  ancien  garçon 
du  fiobilet,  seize  cent 
cinquante  livreB,  ci. . . . 

Gauthier,  aide  d<'  la 
fourrière,  vingt-  deux 
milliï  neuf  cent  quatre- 
vmgt-duuze  livres,  onte 
BOUS,  deux  deniers,  ci.. 

Giiarles-BJme  6au- 
thiur,  chef  de  la  four- 
rière, viiigt'lrais  mille 
Boixante-quinie  livres, 
dix-neuf  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Martin    père,  garfon 

Eâtissier,  Eoixaiite-aix- 
uit  livres ,  dix-sepi 
soiiB.  ci 

Slhevenot,  valet  de 
gardcH^be,  trois  mille 
deux  cent  quatre-vingt- 
deux  livres,  ci 

Leroux  ,  pâtissier  - 
bouche,  dix  mille  trois 
cent  viogt-neuf  livies, 
trois  soiij,  ci 

Femme  Morio,  garde- 
malade  des  pages,  cinq 
mille  neurceoiquarduti' 
livres,  ci 

Polin,ganle-valBBefle. 
trois  mille  trente-sept 
livres,  ci 

Licroix,  chef  de  la 
bouche,  huit  cent  cin- 
quaiiie-huit  liviea,  ci.. 

Meunier,  potager  de 
la  bouche,  seite  cent 
vingt-Sept  livres,  doute 
BUUB,  ci 

Guillard,  verdurierde 
cuisine,  trois  mille  trois 
cent  soixdnte-neof  li- 
vres dix-tiuit  auuB,  ci. . 

Tulou,  marchand  li- 
moaadier,dix  miileqaa- 
ire- vingt- deux  livres, 
dix-neuf  sous  six  de- 
niers, ci 

D'Harbelay ,  chef  du 
gobriei,  six  mille  cinq 
cent  cinquante  livres, 
oRie  Boue,  ci 

Tboret,  chef  de  gobe- 
let, six  mille  cinq  ceut 


10,242  r.  s.  !  >  d. 


10.082      19 
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quatre  IWres,  neuf  sous, 

Cl 

RollaDd,  aide  de  four- 
rière, Yinj;t-(-in|  miile 
neuf  cent  viDgt-uoe  livres, 
dix-sept  sous  quaire  de- 
niers, ci 

Aliard,  aide  d'échan- 
sonnerie,  deux  mille  li- 
vres., ci 

Léger,  chirurgi*  n  ordi- 
naire, treize  mille  huit 
cent  soixante -dix -sept 
livres»  douze  sous,  ci... 

RochereaiI,rorte-cfaaise 
d'alfaites,  ciuq  mille 
cinq  cent  vingt-six  livres, 
ci 

Moreau,  délivnur  de 
fourrière,  quaire  cent  cin- 
quante libres,  ci 

Quui remère,  marchand 
de  drap,  douze  mille  qua- 
tre cent  soixantt'-deux 
livres,  trois  s  <ui*,  ci 

Chévigny,  aide  d'é- 
chai. sonnerie,  (rois  mille 
deux  cent  quatre-vingt- 
huit  livres,  seize  sous, 
ci 

Laval,  maître  d*hôiel 
des  pages,  huit  cent  six 
livres  dix  sous,  ci 

ViCt|-d'Azir,  premier 
médecin,  cinq  milli:  deux 
cent  cinquante -neuf  li- 
vres, ëept  sous,  six  de- 
niers, ci 

Guidon,  valet  de  cham- 
bre, deux  mille  trois  cent 
douze  livres,  dix -sept 
sous,  ci 

Dt'ssalle,  maltreàécrire 
de:"  piiges,  Feize  cent  qua- 
rante-deux livres,  dix 
suu-:^  ci 


6,504  1.  9  s.  n  d. 


25,921      17       4 


2,000       t 


13,877     12       1 


5,526 


450 


12,462       3       » 


3,288     16 


806      10 


B.iin,  valet  de  chambre, 
deux  mille  trente-neuf 
livrs,  deux  sous,  ci.... 

L'Eveillé ,  quatre  mille 
cinq  cent  soixante-qua- 
torze livres,  deux  sous, 
ci 

Flanche t«  ancien  pi- 
queur,  douze  cents  livres, 
ci 

De  Uroque,  valet  de 
chambre,  deux  mille  cent 
quarante- six  livres,  dix- 
sept  sous,  ci 

Midé.  é  uyer  ordinaire, 
six  mille  livres, ci 

De  firancas,  deux  mille 
livres,  ci 

Le  Comte,  blanchi s- 
seurdesofficlerSfhuitceut 
quarante  livres,  ci 

Léonard,  coiffeur,denx 
miile  quutre  cent  cin- 
quante-six livres,  cinq 
sous,  ci 

Yillanœ,  coiffeur,  deux 
mi  le  cent  seize  llvrefl, 
cinq  sous,  ci 


5,259  7       6 

2,312  17 

10,642  1 

2,039  2 

4,574  2       « 

1 ,200  »        > 

2,146  17       » 

6,000  »        » 

2,000  »        n 

840  » 


2,456       5       « 


2,116       5       • 


Lavrillière  père,  ancien 

Î jargon  delà  bouche, dix- 
luit  cents  livres,  ci 

D*Aigremont,  huissier 
de  l'autichambre,  trois 
mille  suixantensinq  livies, 

dix-sept  BOUS,  ci 

Girard,  valet  de  cham- 
bre, deux  mille  trois  cent 
douze   livres,   dix -sept 

sous,  ci 

Scaillet,i)ff1cler-porteur 
de  la  bouche,  trois  mille 
livres,  ri 

L*abbé  Goyol,  chape- 
lain, quatre  cent  vingt- 
quatre  livres,  dix  sous.cL 

Briant,  sommier  a*é- 
chansonnerie,  trois  cent 
quatre-vingt-qu«itre  livres, 
six  sous,  MX  deniers,  ci. 

Morin,chirurgieu,aeux 
mille  neufceni  soixante- 
quinze  livres,  quatorze 

BOUB,  CI  •••••••••••••••• 

Prévôt,  fulotier,  deux 
mille  soixante  deux  li- 
vres, ci 

La  veuve  Bourdillard, 
quatre  cent  trente-deux 
livres,  ci 

Jooet-Pctit,  garçon  du 
serdeau,  trois  cent 
soixante -cinq  livres,  ci. . 

Doiival,  chef  d'écbao- 
sonn  rie,  treize  cent  seize 
livres,  douze  sous.  Cl... 

Prévôt,  officier-porteur 
do  la  bouche,  trois  mille 
livres,  ci • 

Pelin,  officier  de  la 
fruiterie ,  trente  -  deux 
mille  deux  cent  neuf 
livres,  treize  bous,  six  de- 
niers, ci 

Gaillet,  enf.iUt  de  cui- 
Fiiie,  cinq  cent  soixante- 
cinq  livres,  cinq  sous,  six 
deniers,  ci 

Foisy  de  fiellaucourt, 
fourrier  du  corps,  douze 
cent  quinze  livres,  dix 
sous.  Cl 

Dathy,  plumassier,  trois 
mille  neuf  cent  dix-neuf 
livres,  dix  sous,  ci 

Ganien ,  gommier  de 
cuisine,  Fept  cent  quinze 
livres,  huit  sous,  six  de- 
niers, ci 

De  Talaru ,  premier 
maître  dhôiel,  trente- 
deux  mille  quatre  vingts 
livres,  deux  sous,  ci.... 

Les  Récollets  de  Ver- 
sailles, sept  cent  qua- 
rante-deux livres,  treize 
sous,  (i 

fi:  andon,  garçon  de  cui- 
sin*,  sept  «eut  quatre- 
vin^t-dix-oeuf  livres,  ci. 

L*abbé  Âstoio,  chape- 
lain ordinaire,  deux  mille 


1,800  I.  »  s.  »  d. 


3,065     17 


2.312     17       . 


3,000 


424     10 


304       6       6 


2,975      14 


2,062 


432 


365 


1,316      12       » 


3,000       » 


32,209     13       6 


565 


1,215      10 


3,919      10 


715       8 


32, 080 


742      13 


799 
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m 


2»000 


6,638       8 


000 


denx  centdix-neuf  iiTres, 
hnit  soaSy  ci 

Pelloax  et  fiellocq, 
comme  reprépentant  la 
succession  da  sieurLavoy, 
marchand  tapissier,  onze 
mille  quatre  cents  livres, 
ci li,40Q 

Boarnet^  maître  qoeux 
de  cnisine,  cent  Uvres, 
douze  sons,  ci 

Lamballe,  surintendant 
de  la  maison  de  la  reine, 
soixanie-trois  mille  huit 
cent  cinquante  livres,  ci. 

Raimood,  ancien  garçon 
des  pages,  trois  cents  li4 
vres,  ci 

Femme  Lallier,  galopin 
de  cuisine,  deux    mille 

livres,  ci 

'  Femme  Thirion,  mar- 
chande crémière,  six  mille 
six  cent  trente-huitlivres, 
huit  sous,  ci 

La  veuve  Fleury^  an- 
cien garçon  de  cuisine, 
neuf  cents  livres,  ci.... 

Bouchemann.concierge 
du  chàieau  de  Versailles, 
trois  mille  deux  cent 
quatre-vingt-cinq  livres, 
ci 

Gouget,  secrétaire  du 
premier  maître  d'hôtel, 
dix^uit  cents  livres,  ci. 

Ruelle,  verdurier  de 
cuisine,  quatre  mille 
trente-quatre  livres,  seize 
sous.  Cl 

JoQSselin,  commis  des 
secrétaires  des  commauT 
déments,  quatre  mille 
deu](  cent  quatre-vingt- 
six  livres,  ci 

Vanssay^éouyerdemaini 
deux  mille  huit  centcin-^ 
quante-trois  Iivre8,quinze 
sous,  ci 

Femme  Biattier,  six 
cents  livres,  ci .......  • 

Veuve  de  Gérard  Bercy, 
suisse  du  ch&teau  de  Triar 
non,  neuf  cent  soixante 
livres,  ci 

Br^art,  menuisier  en 
voitures,  neuf  mille  huit 
cent  soixante-quatorze  li- 
vres, huit  sous,  ci 

Laforét,  serrurier  à  Ver- 
sailles, neuf  mille  cinq 
cent  vingt -cinq  livres, 
quatorze  sous,  ci 

De  Vallans,  écuyer  de 
main,  deux  mille  huit 
cent  cinquante-trois  li- 
vres, quinae  sous,  ci... 

Ducaunois,  porte-tahie 
ordinaire,  six  mille  neuf 
cent  soixante-cinq  livres, 
quatorze  sous,  ci 

Pru,  sommier  de  pane* 
terie,  trois  cent  quatre- 


2,219  i*  8  s,  «  dr 


100     12 


•         • 


3,285 


1,800       f 


«,034     1^ 


4,286       . 

8.868     U 

600       » 


f 


9 


960 


9,874       8 


9,526      14 


2,853      15 


6,965     14       ti 


vingt -quatre  livres,  six 
sous,  six  deniers,  ci.... 

Meaux,  ancien  garçon 
de  cuisine,  seize  cent  qua- 
rante-deux livres,  dix 
80U9,Ci , 

Lorrain,  ancien  aîded*é- 
chansonnerie,  deux  mille 
cinq  cents  livres,  (^ 

DÂgoust, aide-major  des 
gardes  du  corps,  neuf 
cents  livres,  ci , 

Femme  Tartarati  bai- 
gneuse, cinq  mille  quatre 
cents  livres,  ci 

Marin  Baillot,  premier 
garçon  de  fruiterie,  deux 
cent  soixante-dix  livresj 
huit  sous,  ci 

Bourgeois,  ancien  gar- 
çon du  p^-tit  commun  y 
mille  soixante-deux  livres, 
onze  sous,  six  deniers,  ci. 

Werutzlœben,  écuyer 
de  cuisine,  trois  mille  li- 
vres, ci 

Mangé,  valet  de  cham- 
bre, deux  mille  trois  cent 
douze  livres,  dix-sept 
so;is,  ci 

Monier,  garçon  servant 
de  gobelet,  cent  soixante- 
sepi  livres,  douze  sous,ci, 

Beauvillain,  secrétaire 
du  premier  maître  d'hôtel, 
douze  cents  livres,  ci... 

Gpsset,  chef  de  (a  bou- 
che, huit  cent  cinquante» 
huit  livres,  ci , 


384  }.  6  s.  6  d. 


1,642      10 


2,500 


900 


5,400 


270       8 


1,062     11     6 


3,000       I» 


2.31?     11 
Î67     13 


U2QÛ       » 


858 


ê^. 


I    •  »    1  «■» 


99  parties  prenantes. 

Total 678,288  h  12  0.  10  d, 


MAISON  DU  HOl. 

Traitements  et  grfiti/icatipp$. 

Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  dea 

inscriptionsetbeiles-lettres,quarante-8epCfliille«ix 
cent  quarante  livres,  ci.       47,640  1.  »  g,  >  a. 

Dentrechaux,  capitaine 
des  guides  des  camps  et 
armées  du  roi,  trois  mille 
deux  centquarante  livres, 
ci 3,240       t        , 

Dhémery,  inspecteur  de 
la  librairie,  trois  mille 
trois  cents  livres,  ci. . . .       3,300       »       p 

Lemaire,  garde  du  dé-; 
pél  des  minutes  et  papiers 
du  département  de  la  mai- 
son du  roi,  neuf  cents  li- 
vres, ci 900       »       • 

Hollande,  l'un  des  gar- 
çons de  la  reine>  dix  mille 
quatre  cent^  livres,  ci. . .      10,400       n       » 

Les  quatre  garçons  de  la 
chambre  demadameBlisa* 
betb«  en  commun,  trois 
mille  livres,  ci 3,000  1.    •  s.  »  d. 


r 
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firunier,médeciD  des  en- 
fants dePrance.deux  mille 
cent  ciQiiuante  livres,  ci. 

Lemoine.haiSi'ier  da  ca- 
binet du  roi,  mille  cin- 
quante livref(,  ci , 

Les  tambours  et  fifres 
des  Geni-Suisses  de  la 
garde  ordinaire  du  roi,  en 
commun,  soixante-une  ii- 
res,ci  

La  femme  Neuville,  pre- 
mière femme  de  chambre 
de  M.  le  Dauphin,  deux 
mille  livres,  ci 

Yanblaranberghe,  maî- 
tre àdessiner  des  enfants 
de  France,  dix-huit  cents 
livres,  ci 

Darnaudin,  l*un  des  ar- 
chitectes du  roi,  mille 
huit  cent  quatre-vin^- 
trois  livreSydeux  B0us,dix 
deniers,  ci 

Trudon>  marchand  ci* 
rier,ceni trente-cinq  mille 
deux  cent  vingt-tr^is  li- 
vre8,dix-«eptsutta,4ix  de- 
niers, ci 

Giiiet  de  la  Renom- 
mière,  lieutenant  de  la 
capitainerie  de  Fontaine- 
bleau, deux  mille  quatre 
cents  livres,  ci 

De  Buffun  fils,  deux 
mille  cent  quatre-vingt- 
neuf  livre:>,quator2e  B0US« 
ci 

Cornette,  médecin  or- 
dinaire de  Hesdames,dix 
mille  cent  livres,  ci.... 

Arnottx  Léger,  chirur- 
gien ordinaire  de  la  reine, 
deux  cent  soixante-dix 
livres,  ci ,., 

Vaiée,  marchand  de 
bois,  quarante^six  mille 
deuxcentsoixante-quioze 
livres,  ci 

Leloup,  marchand  chau: 
délier,  dix-huit  mille  sept 
cent  soixante  livres,  neuf 
sous,  ci 

De  fieittval,  major  de 
Complègne,  dix-neuf  cents 
livres,  ci. 

Delurier,  lieutenant  de 
la  capitainerie  de  Fon- 
taineblean,  quatre  mille 
quatre  cents  livres,   ci. 

Le  Roi,  inspecteur  des 
chasses  de  la  capitainerie 
de  Salnt«6ermain,  qua- 
tre cents  ii?re8,  ci 

De  Mours,  médecin-ocu- 
liste du  Roi,  seize  cent 
vingt  livres,  ri 

Bdzln,  contrôleur  ordi- 
naire de  la  maison-bou- 
che de  la  reine,  deux 
mille  quatreceuts  livres, 
ci 

Guimaud,  marchand  de 
bois,  quatre  mille  eent 


^,150  l     »  s,»  d. 


61 


2,000       » 


1,800 


im    ?  iQ 


i»,22?     17     IQ 


im    9    * 


?,t89     H       B 


10,100       I 


270       f. 


«•?75       , 


iS.IÇO     19 


1,900       1^       n 


4,400 


Mp       f 


um    I 


?,4QP       f 


quatre  vingt-onze  livres, 
ci 

Les  barbiers-valets-de 
chambre  du  roi,  collecti- 
vement, huit  cents  Uvres 
ci 

Ledieu,  aumônier  de 
IacitadelIed*Âmiens,  cin- 
quante livres,  ci 

Laferté,  l'un  des  com- 
missaires du  bureau  gé-' 
néral  des  dépenses  de  la 
maison  du  roi,  six  mille 
deux  cent  cinquante  li- 
vres, ci 

Glinrhamps,  concierge 
du  palais  des  Tuileries, 
quatre  mille  quatre  cent 
quarante  livres,  ci 

Délateur,  concierge  di^ 
ch&teau  de  Fontainebleau, 
conjointement  avec  les 
domestiques  attachés  aii 
service  de  ce  château, 
trois  mille  quatre  cents 
livres,  ci, ^ 

Laquelle  somme  sera 
payée  comme  il  suit,  sa- 
voir : 

Âcquin 1001. 

Ledit  Delatour..  2,100 

Jamain 100 

Lebrun 100 

Delorry 100 

Hutte 100 

Langois 100 

Maissuer 100 

Bellet 100 

Walcher 100 

Duforet 400 

Somme  pareille..  3,4001. 


4,191  1.   >  s.  »  d« 


800 


•      # 


M 


6,2S0 


im   »    « 


3,400 


l> 


30  parties  prenantes. 
Total 


;S!;2,494  I.  3  s.  8  d. 


BinMENTS  DU  ROI. 

Département  des  pépinières. 

Entrepreneurtt  ouvriers  et  fourtUsÈêun  pour  U$ 

années  1788  et  1789. 

Foulon,    peintre    d'impression,    deux    cent 
suixante-huit  livres,  seize   sous,    huit  deniers, 

Duhamel ,  terrassier , 
dix-sept  cent  soixante- 
dix  livres,  dix  sous,  ci..        1,770     IQ       » 

La  veuve  BertheetGrosh 
nier,  terrassier.^,  six  cent 
soixante-sept  livres,  six 
SO'S,  ci • r  667       6       » 

Grosnier,  terrassier, 
mille  vingt-six  livres,  qua- 
torze80us,neufdeniers,ci.       1,02Q      1^       9 

Michaux,  voiturier,  dix 
mille  huit  livres^dlx  sous, 
ci 10,008      10 
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Mauger ,  treillafseor , 
mille  oeuf  cent  quitre- 
vingt- douze  livres,  dix 
soiis,  ci 

fioiviiiet,  jardinier, 
soixaDte  (ivres,  cinq  sous, 
ci 


1,9921.  10  s.  •  d. 


60 


7  parties  prenantes... 

Total 15,794  I.  12  s.  5  d. 


5J50      18 


1,292     13 


531 


Département  de  Paris. 

Amelot,  terrassier,  douze  cent  soixante-deux 

livres,  ci 1.262  1.    »  s.    >  o. 

Gharni'l  fils,  couvreur; 
dix  mille  six  cent  sept 
livres,  dix-sept  sous,  cinq 

deniers,  ci  10,607      17       5 

D<  sprès  père,mattre  fon- 
deur, six  mille  .«soixante 
livres,  trois  suus,  six  de- 
nier ,  ci 6,060       3       6 

Després  fils,  fondeur, 
treute-un  mille  cenlqua- 
tre-vingt-liuit  livies,  six 

deniers,  ci 31,188       i»       6 

Gauthier,  maçon,  cinq 
mille  sept  cent  cinquatite 
livres,  dix-huit  sous,  sept 

deniers,  ci 

Berihelin,  chanieiier, 
mille  deux  cent  quatre- 
vingt-douze  livres,  treize 

sous,  ci 

Gochelin,s  rrurier,cinq 
cent  trente -une  livres, 
cinq  sous,  cinq  de  >iers, 

ci 

Go'bet,  marbrier,  trois 
mille  iieufcenisepilivres, 
treize  sous,  cinq  deniers, 

ci 

Desmaret ,  serrurier , 
deux  cent  vingi-qua  re 
livres,  sept  sous,  sept  de- 
niers. Cl 

Rousseau  frères,  sculp- 
teurs, quinze  cent  vingt 
livres,  dix-neuf  sous.  Cl.       1,520     19       » 

Josset,  chaudronnier, 
quinze  cent  soixante-deux 
livres,  dix-sept  sous,  ci.        1,562      17        » 

Verber.(ki,  scul.iteur, 
mille  soiXiiUte-quutre  li- 
vres, dix  sous,  ci 

Ghappy,  ferblantier, 
douze  cent  quatre-vingt- 
trois  livres,  seize  sous, 

trois  deoit^rs,  ci 

La  Compagnie  des  ven- 
tilateurs, deux  milledeux 
cent  quatre-viiigi-quinze 
livres,  un  sou,  six  de- 
niers, ci 

Langetin.  treilla^^eur, 
seize  cef»t  dix  livres,  qua- 
torze sous,  trois  deniers, 
ri 

Manger,  marchaodd*ar- 


3,907      13       5 


224 


1,064      10 


1,283      16       3 


2,295       1 


1,610     14       3 


bres,  soixante-douze  li- 
vres, dix  sous,  Cl 

Le:naire,me  <ui4i  r,six 
milietrois  cent  quarante- 
quatre  livres,  ijU'itorze 
sous,  quatre  deniers,  ci. 

Lombart,  paveur.vingt- 
un  mille  s«pt  cent  qua- 
tre-viiigMnq  livres,douze 
sous,  oeuf  deniers,  ci. . . 

18  parties  prenantes... 
Total 


72  1.  10  s.  »  d. 


6,344      14       4 


21 ,785      12       9 


98,3651.  14  s.  6  d. 


Château  de  Versailles. 


Baubigny,  marchand  de 
torze  livres,  ci 

Grincourt,  tapissier, 
onze  cent  quatorze  livres, 
neuf  sous,  dix  deniers, 
ci 

fiertbe  et  Grosnier,  ter- 
rassiers, cinquan  e  -  un 
mille  cent  sept  livres, 
douze  sous,  six  deniers, 
ci 

Grosnier,terrassier,huit 
mille  Cent  bOixaute-dix 
livres,  trois  sous,  neuf  de- 
niers, ci 

Courtois,  marchand  de 
bois,  deux  millecinq  cent 
quatre-vingt-treize  livres, 
dix  sous,  ci 

Nicolas  Gamain,  serru- 
ricXy  quarante-quatre 
mille  cent  soixante-qua- 
torze livres,  dix-sept  suus, 
trois  deniers  ci 

Lechaudé,  menuisier, 
iti)U  mi'li;  soixante-qua- 
torze livres,  deux  sous, 
dix  deniers,  ci 

Maugard,  dort-ur,  mille 
trente-deux  livres,  ci. . . 

Louis  Gamain  ,  serru- 
rier, quarante- quatre 
mille  cinq  ce  it  soixante- 
trois  livres,  treize  sous, 
huit  deniers,  ci 

Gah<>n,serrurier,t>  ente- 
huit  mille  neuf  cent  dix 
livres,  treize  sous,  onze 
deniers,  ci 

Loiseleur,  terrassier, 
vingt4n»i8  livres,  dix-.-ept 
sous ,  six  deniers,  ci. . . . 

Manger,  treillageur, 
neuf  mille  oeuf  cent  vingt- 
six  livres,  neuf  sous,  trois 
deniers,  ci 

Tardif  de  TOrme,  ler- 
ra>sier,  viogt-uo  mille  six 
cent  vingt- un«-  livres, 
iri'izesous,  6 deniers,  ci. 

Bertrand,  fondeur,  qua- 
torze mille  trois  cent 
trente-quatre  livres,  six 
sous,  six  deniers,  ci.... 

Padelain,  ramoneur, 
quatorze    cent    qoatrê- 


bois,  quatre-vingt-qua- 
94 1.    »  s.    >  d. 


1,114       9      10 


51,107      12       6 


8,170       3       9 


2,593      10 


44,474      17       3 

3,074       2      10 
1,032       »       » 


44,563      13       8 


38,910     13      11 


23      17       6 


9,926       9       3 


21,621      13       6 


14,334       6       6 
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vingl-8ix  liyre9»8eizeB0U89 
ci 

Quinnebaux, serrurier, 
seizi.'  cent  quatre-vingt- 
quatorze  livres,  onze  bous, 
sept  deniers,  ci 

Veuve  Lemoine,  jardi- 
nière de  i*OraD{^erie,  qua- 
rante-Bi'pt  mille  onze 
livres,  huit  sous,  neuf  de- 
niers, ci 

Dijon,  tourneur,  quatre 
cent  quatre- vingt -une 
livres,  dix  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Les  héritiers  Dropsy , 
père,n)arbrit'r,tren(e-ciuq 
niill(*quatrecenisoixarUe- 
deux  livres,  douze  sous, 
q  aire  dénierai,  ci 

Les  hériiierd  Dropsy , 
fils,  marbrier,  trois  mille 
six  cents  livres,  quatre 
BOUS  neuf  deniers,  ci. . . 

Ghamb.iult,  faïencier, 
seize  cent  quatre-vioi^t- 
dix-Bept  livres,  quatorze 
BOUS  n 

Veuve  Grosnier,  jardi- 
nière de  la  Menagen»',  six 
cent  s  ixante-six  livres, 
deux  deniers,  ci 

B')Ugleux,  marchand  de 
drap,  trois  cent  trente- 
deux  livres,dix-huit8uus, 
ci 

Dallemagne,  potier  en 
t'-rre,  deux  centi)uarante 
livras,  ci 

Vairon,  ouvrier  ci 
pomties,  cent  trenttf-neuf 
livres,  ci 

Moulin  et  veave  Pré- 
mont,  charrons,  dix-sept 
cent  quatre-vin^t-quinie 
livres,  onze  Bons,  ci.... 

Ni«:k,  tonnelier,  cent 
vingl-irolB  livres  ci..., 

Deromielle,  u  enuisier» 
cinquante-trois  mille  neuf 
cent  oeuf  livres,  quatorze 
BOUS,  sept  deniers,  ci . . . 

Gourcetles ,  charbon  - 
ni*  r,  neuf  mille  six  cent 
quatre- vingi-onze  livres, 
ci 

Duf'iB ,  faïencier ,  cent 
cin<t  Hvrea,  ci 

Veuve  Gérard  et  sou  fils, 
vitri  rs,  treize  mille  qua- 
rante-huit livres,iiuitB0U8- 
cinq  deniers,  ci 

31  parties  prenantes. 
Total 


1*486  L  16  s.  >  d. 


1,694     U 


47,011       8       9 


481      10       2 


35,462     12       4 


3,600       4       9 


1 ,697     14 


666 


332      18 


240 


139 


1,795      11 
123       » 


53,909      14       7 

9,691        » 
105 


13,048       8       5 


412,527  1.    «  B.    3  d. 


Gboisy-le-Roi. 

Fargeon,  parfumeur,  trois  mille  cent  quatre- 
vinçl-dix  hvres,  ci 3,190  1.    »  b.  »  d. 

L*abbé  Materne,  chape- 
lain,cinq  centcinquante- 
sixlivraa,  ci 656       »       » 


Vion, quatre  cent  treize 
livres,  cinq  sous,  ci 

Rivières  frères;  savoir  : 

L'alné 512  livJ 

Le  jeune...      70       ) 

Thibault,  délivreur  des 
fourrages,  onze  cent 
soixante-sept  livres,  ci.. 

Bruna,  roéded),  sept 
cent  cinquante  livres,  ri. 

Âchaio,  portier,  deux 
cent  trente-sept  livres, 
cinq  sous,  ci....« 

Hërel,  gnrçon-servant, 
cent  cinquante  livres,  ci . 

Vauviliiers,  garçon-ser- 
vant, cent  cinquante  li- 
vres, ci ,.... 

Téral,  garçon  du  chÂ- 
leau,  six  cent  soixante-^ 
deux  livres,  ci 

Narse,  garçon  du  châ- 
teau, six  cent  soixante- 
deux  livrer,  ci 

Boulachim,  garçon  de 
la  ménagerie,  sept  cent 
quatorze  livre,  ci 

Denonac,  loyer  d'écu- 
rie, quatre  cent  cinquante 
livres,  ci 

FemmeDuchange,nou- 
ricedefeuM.  d'Aquitaine, 
deux  cent  viug^-cioq  li« 
vres,  ci 

Gharpemier,  maître 
d*écule,deuxcentquaire- 
vingt-buit  livres,  ci 

Trudon,  marchand  ci- 
rier,  sept  cent  deux  li- 
vres, ci 

Veuve  Tourneur,  jardi- 
nière du  gouvernement, 
trois  cent  soixante-quinze 
livres,  ci 

Veuve  Bonsergent,  ba- 
layeuse,  deux  cent 
soixante-dix-sept  livres, 
cinq  sous,  ci 

Guillemoot,  chirur- 
gien, douze  centsoixunte- 
sept  livres,  ci 

L'ahbédeSaint-Hilaire, 
second  chapelain,  quatre 
c  nt  soixante-six  livres. 
Cl 

Lemire,  blanchisseur, 
trois  mille  cent  soixante' 
livres,  ci 

Petit  Louis,  deux  cent 
ciuquaute-huit  livres,  ci. 

Lamberi,  serrurier, 
septcentquatre-virigt-dix 
livres,  dix  sous,  ci 

Letellier,charron,  huit 
cent  quarante-huit  livres, 
ci 

Renaud,  maçon,  dix- 
huit  Cent  quatre-vingt- 
deux  livres,  ci 

Nourry,  p*  iotre  en  bâ- 
timent, cinq  cent  vingt- 
cinq  livres  ci 

Oudet,  menuisier,  qua- 


413  1. 
582 

1,167 
750 

237 
150 

150 

662 

662 

714 

450 


225 


288 


702 


375 


5  s 


1« 


d. 


277  5 

1,267  > 

466  » 

3,160 
258 

790  10 

848  B 

1,882  > 

525  . 


tre  ccal  Tingt-tiois  Irrrcs, 

ci 423  1:  »  s. 

*  IVinbOT,  ^rde  «io  |M^t 
diâteao,  trois  cent  qoa- 
Ire-fiogt-doDxeliTreSyCioq 
80ti8,ci , 392       9 

YeoTe  Cbable  deux  cent 
soixante-dix- sept  livres, 
cinq  sons,  d 277       5 

TeoTe  Mabre,  qoatre 
cent  Tiogt-sept  livres,  dix 
80D8,  ci , 4zT      19 

Yeme,  snisse  do  châ- 
lean,  deux  cent  soixante- 
treixe  libres,  cinq  sous,  d.  273       S 

Stander,  aussi  suisse, 
trois  cent  solxante4reixe 
livres,  cinq  sous, ci. ... .  373       5 

Jouanid,  suisse,  trois 
ceotsotxante-treîxe  livres, 
cinqsoQs,ci 373       5 

Goster,  frotteur,  deux 
cent  qaatre-vingt-sept  li- 
vres, cinq  sons,  d 287       ^ 

Breton,  ga-  Qon  de  four- 
rière, dix-sept  œot  treixe 
livreSfd it713       » 

Ravailleux,  portier, 
deux  cent  trente-sept  li- 
vres, cinq  sons,  d 237       5 

Gniilard,  trois  cent 
qnarante-nne  livres,  dnq 
sous,  d 341       ^ 

Pelit-Jean,  dit  Thnria, 
frotU-nr,  six  c^-nt  cin- 
quante-deux livres,  ci..  65^       » 

L^lerc,  brigadier  de  la 
maréchaussée,  soixante- 
quinze  livrer,  d 75       * 

Yoitier,  fonmissenr  de 
fonrrages,  quatre  mille 
sept  cent  soixante-:ieuf 
livres,  d 4,769       » 

Foucanli,  qnatre-vingl- 
dixlivresd 90       > 

Yeuve  Benoit,  se'ze  cent 
cinquante4rois  livres,  ci.       1,653       ^ 

Yenve  Scbndder,  cent 
livres,  d lOd       «1 

Gosseron,foumissenrde 
papier,  neuf  cent  trente- 
sept  livres,  ci 937       • 

Dondait,  cent  douxe  li- 
vres, dix  sous ,  ci 112     10 

Femme   Mayaud,  lin- 

gère,  cent  donxe  livres, 
îx  sous^  ci 112     10       i 

Yeuve  Gromeoaker, 
deux  cent  soixante-ireixe 
livres,  cinq  seins,  ci ^73       &      ^ 

Yenve  Latonr,  cent 
douxe  livres,  dix  sons,  d .  )12     là 

Yenve  Fournier,  cent 
cinquante  livres,  ci 1$0       • 

Barin,  fournisseur  de 
faïence,  neuf  cent  nenf 
livres,  d 909       » 

Hanault,  fournisseur  de 
chandelles ,  quatre  mille 
trois  cent' onze  livres,  ci.       \All       » 

Yénon,  maréchal,  qoa- 
tre cent  trois  livr<îs,  ci..  403       « 

Casiard,  bourrelier, 
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d. 


trois  cent  dnquante-une 
livres,  ci«.'. « 

Leverdier,Garp  de  Gtiol- 
sj,  mille  douxe  bvres,  dix 
sous,  d 

La  snccession  de  la  veu- 
ve Farconnet,  blanchis- 
seuse, quatre  cent  douxe 
livres,  dix  sous,  ci 

Pans,  garçon-servant, 
quatre-vingt-dix  livres, 
d 

Filleul  l'alné,  deux  cent 
vingt-cinq  livres,  ci 

Les  Sœurs  de  la  charité 
de  Ghoisy,  trois  cents  li- 
vres, ci 

Yatrin,  horloger,  cent 
livres,  ci 

Yéron,  mille  livres,  d. 

Qnatremer,  droguiste, 
quatre  cent  quaire-vingt* 
onze  livres,  d 


351  I.  •  s. 

1,012  10 

4tf  M 

9a  > 

225  . 

300 

100  « 

1,000  • 

491  t 


61  parties  prenantes. 

TotaL 43,427L  lOs.  •  d. 


Machine  de  Marlv, 

Bourfoon,corro7eur,  trois  mille  ceni  quatre-vingt- 
sept  livres,  hnitsoos.  d.       3,1871.   8  s.  »  d. 

Lut-as  et  Gondoin,plom- 
biers,  quatre  mille  soi- 
xante-sept livres,  tr  ixe 
sons,  sept  deniers,  d...        4,067      13        7 

Lagn»rigue,  marchand 
de  bois  de  charpente,  qua- 
rante-huit mille  vingt- 
quatre  livres  ,onxe  sous, 
un  denier,  ci... 48i024'    ft       t 

La  succession  de  Jour- 
née père,  marchand  de 
charpente,  sept  cent-une 
livres,qulnxe  sous.dix  de* 
niers,  ci 701      15      10 

Journée  fils,  marchand 
de  charpente,  quatorxe 
mille  deux  cent  vingt- 
sept  livres,  sept  sous,dnq 
diuiers,  ci 14,227       T       5 

Oennebecq  neveu,  me- 
nui$ier,quatre  cent  trente- 
deux  livres,  seise  sous, 
oiixe  deniers,  d 432     16     11 

Hoiesseron ,  m açoo , 
trois  mille  sept  rent  dix- 
neuf  livres,  quinxe  sous, 
neuf  deniers,  ci 3,719      15       9 

La  succession  de  Bonr- 

§eols,  vitrier,  cinq  cent 
ouxe  livres,  un  sou,  onxe 

deniers,  ci 512       1      11 

La  succession  de  Drop- 
sy  père,  marbrier,  vin^- 
une  livres,  sept  sons,ci..  21       7       » 

Moulins^  giaiseur,  trois 
cent  Irentesept  livres,onxe 

sous,  sept  deniers,  ci 337     il       7 

'  B:ochard,  marchand  de 
charbon  de  terre,  cinq 
'"  sept  cent  ^parante- 
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deux  livres,  quinze  sous, 
ci 

Charnel,  couvreur,  qua- 
tre mille  trois  cent  qua- 
rante   liyress,  dix  -  neuf 
sous,  onze  deniers,  ci . . . 

Ghauvey,  payeur, 
soixante-sept  livres,  qua- 
tre sous,  sept  deniers,  ci. 

Saulnier,  épicier,  douze 
mille  six  cent  seize  livres, 
quatorze  sous,  dix  deniers, 
ci 12,616 

François  y  quincaillier, 
cinq  cent  quatre-vingt- 
quatorze  livres,  quinze 
sous,  ci ^•.•. 

La  succession  de  Du- 
bois-Gordier,  neuf  cent 
quarante-quatre  livrei", 
quatorze  sous,  ci 

Gourcelle,  charbonnier, 
deux  mille  trois  cent 
quatre-vingt-quinze  livres, 
cinq  sous,  ci 


5,742  I.  15  s.  »  d. 


4,846     19     11 


67 


14       6 


594      15 


944      14 


2,395 


17  parties  prenantes. 

Total 101,934  1.  17  s.  11  d. 

2<'  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Entrepreneurs,  ouvriers,  fournisseurs  et  autres, 

en  1788  et  1789. 

Songîs,  marchand  de  bois  de  construction,  dix- 
huit  mille  sept  cent  cinquante-troiît  livres,  on  sou, 
trois  deniers,  ci 18,753  1.    1  s.    3  d. 

Pampusa  et  Dispan , 
pour  médicaments  et  us- 
tensiles» treize  cent  qua- 
tre-vingt-six livres,  ci . . .        1 ,386       *       » 

MartelyTrabaudetTes- 
sières,  pour  bray,  gras  et 
sec,  deux  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-onze  livres, 
six  sous, sept  deniers, ci.       2,591       6       7 

Mourre,  marchand 
plombier,  trois  cent  cin- 
quante-une livres,  neuf 
sous,  ci %1       9       r 

Albert,  fournisseur  de 
cercles  de  bois  et  osier, 
six  cent  cinquanteKiuatre 
livres.quatresous,  quatre 
deniers,  ci 654       4       4 

Yeu\e  Mazurier,  four- 
nisseuse  de  bray,  treize 
cent  quatre-vingt-qua- 
torze hvres,  onze  sous, 
quatre  deniers,  ci 1,394     11       4 

Jacquinet,  fournisseur 
de  globes,  soixante-dix- 
huiilivres,  ci 78       »       ■ 

Raux ,  maître  de  la  forge 
de  Hurlant,  quatre-vingt- 
quatre  mille,  six  cent  qua- 
tre-vin^t-neuf  livres,  treize 
BOUS,  cmq  dénierai,  ci...      84,689     16       5 

Martin  de  la  Bastide, 
fournisseur  de  saumons 
de  fer,  douze  mille  livres, 
ci 12,000       » 


810  1.  »  B»  «  d. 


8 


Launay,  lieutenant  d'é- 
quipage, huit  cent  dix  li- 
vres, ci 

Tailleur-Delaunay,four- 
nisseur  de  charbons  de 
terre,quarante-6t-un  mille 
six  cent  quarante  livres, 
ci 41,640 

Larrony  Talné,  fournis- 
seur de  bray,  cinquante- 
sept  mille  quatre  cent 
deux  livres,  huit  sous, 
deux  deniers,  ci 57,402 

Larrony  le  jeune,  four- 
nisseurd'avlron8,dix-sept 
mille  quatre-vingt-quatre 
livres,  deux  sous,  ci....      17,084       2       » 

Le  Glerc  de  Flécheray, 
fournisseur  de  saumons 
pour  lest,  trente-un  mille 
deux  cent  huit  livres, 
quinze  sous,  ci... i 81|208     15       f 

Bazin,  fournis66ur,qua- 
tre-vingt-dix-neuf  mille 
quatre-vingt  livres,  douze 
sous,  neuf  deniers,  ci....      99,080     12       9 

Àbisset,  marchand  de 
bois,  sept  mille  sept  cent 
quarante-huit  livres,  un 
sou,  ci • 

Donde,  pour  ouvrages 
en  couvertures,  cinq  mille 
neuf  cent  quarante-cinq 
livres,  deux  sous,  quatre 
deniers,  ci 

Gésar-Bouisson ,  four- 
nisseurde  cordages,  deux 
cent  soixante-deux  livres, 
dix  sous,  ci 

Jourdan,  fournisseur, 
vingt-quatre  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-qua- 
torze liYres,dix-sept  sous, 
onze  deniers,  ci 24,494 

Payan,  fournisseur, 
vingt  mille  quatre  cent 
trente-neuf  livres,un  sou, 
trois  deniers,  ci 20,439       f 


\» 


7,748       1 


5,945       2 


262      10 


17      11 


20  parties  prenantes. 

Total 428,013  L  IS  s. 


2  d. 


3<*  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 
Entrepreneurs  et  fournisseurs  pour  les  Èroupes, 

Ghais,  ci-devant  entrepreneur  des  hôpitaux  mi* 
litaires  de  Bdançon  et  Mont-Dauphin,  vingt-sept 
mille  neuf  cent  trente-six  livres,  sept  sous,  deux 
deniers,  ci 27,936  1.    t  s;  2  d. 

Damatoy,  entrepreneur 
des  hôpitaux  militaires  à 
Navarreins,  pour  bois  et 
lumières,  cinq  mille  cinq 
cent  vingt-neuf  livres, 
huit  deniers,  ci 5,529       »       8 

Le  même,  pour  les 
mêmes  causes,  à  Saint- 
Jean-Pied-de-port,  trois 
mille  trois  cent  soixante- 
douze  livres,  ci 3,372       »       » 

Boncrépy,entreprenear 


16Ù 
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5,714 


desforiificatiorisdes  villes 
de  Givel  et.Gharlemont, 
trois  mille  quaire  cent 
quaire-vinj?i-six  livres, 
sept  F0us,?ix  deniers,  ci. 

Fatiès,  entrepreneur  de 
In  fourniture  des  bois  et 
lumières  en  Languedoc, 
trois  mille  six  cent  dix. 
livres,  cinq  sous,  trois  de- 
niers, ci 

Racle,  imprimenr  à 
Bordeaux,  bïx  mille  huit 
cent  soixante-cinq  livres 
deux  S0U8,  ci 

Pauiinier,ci-devi)int  en- 
trepreneur de  l'hôpital 
militaire  de  Saini-Jean- 
d'Ângéiy,cinq  mille  pept 
ceni  quatorze  livres,  cioq 
sous,  huit  (lenierti,  ci... 

Le  Brun  et  Jannez;  le 

Gremier,  architecte  dn 
eiz  ;  le  sjcond,  entrepre- 
neur de  b&iiineuts  dans 
la  même  ville,  quaire 
raille  huit  cent  dix-huit 
livresjireizesous.neufde- 

nier:^,  ci 

Savoir  : 

Le  Brun..      5081.  MS.»d.) 
EtJannei.  4,310    13    9     ) 

Briaiit,  pour  fournitu- 
res par  lui  faites  à  un  dé- 
tachement de  chasseurs 
à  cheval  des  Bvôchés, 
pendant  leur  séjour  à  Ver- 
sailles, en  1789,  soixa  it(!- 
six  •ivie.^t,  un  sou, quatre 
deiiier^^,  ci 

Â  la  charge  par  les  unes 
et  les  auir<s  des  parties 
ci-dessus  nommée^  des 
déducti«>n8  ordinaires. 

Â  IVgarû  de  la  récla- 
mation de  Ghoi.^'euil  la 
Bauiiie^jy^uuverneurdeVer^ 
dun  et  lieut  naut  (général 
en  Chanipagiie,  rassem- 
blée natiunare,  en  r«cti- 
Uuutson  décrétait  14  juin 
dernier,  décrète  qu'il  lui 
sera  payé  la  somme  deuix 
mille  livres,  à  Teffet  de 
compléter  les  vin^'i-dt-ux 
mille  iroiscenideuxli  vres 
à  lui  dui  s  pour  ses  appoin- 
temeuis  des  unnées  1788 
et  1789,  <n  sa  qualité  de 
gouverneur  de  Verdun, 
et  fouf  ceux  de  l'année 
1789.  comme  lie<  t<?iiant 
général  eu  Ghitmpa>;ne,à 
la  charge  de  justifier  du 
payt  lucutdt'S.ii  a,  itation, 
comme  liei< tenant  gi-neral 
des  armées  du  roi,  lour 
les  années  1788  et  1789, 
ci 10,000 

De  Ray,  ci-d«vant  g(»u- 
veriieurde  Ilunt-D«iuphin, 
pour  sec<  appoiniem^nis 
pendant  les  années  1788 


3,486  1.  7  s.  6  d 


3,610       5       3 


6,865 


8 


4,818      13       9 


66       1 


et  1789,  à  la  charge  do 
justifier  :  i^  du  payement 
de  sa  contribution  patii<>- 
tique  pour  iesanoée- 1788 
et  1789,  sur  le  pied  de 
trois  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  au  moins  par 
chaque  année; 

2''  De  la  soumit^sion  du 
payeraient  île  sa  contribu- 
tion patriotique,  pour  la 
somme  de  vingt  mille  li- 
vres, ci 


7,493  1.       6  s.  8  d. 


11    parties   prenantes. 

Total 78,891  L 


10  s.  »  d. 


4*  Arriéré  du  département  des  finances. 
Gages  du  conseil. 

fiergeret  de  Norinval,  ancien  secrétaire  du  con- 
seil, quarante-neuf  mille  de  ix  cent  trente-stpt 
livres  trois  sous,  quatre 
deniers,  ci 49,237  1.  3  s.  »  d. 

Uuguet  de  Montaran, 
ancien  serrétaire  du  con- 
seil quarante-sept  mille 
huit  cent  Foixante-dix 
livres,  dix  sous  ci 47,870      10      » 

Le  Maître,  secrélain*  du 
consi'ii,  cinquante  mille 
cinq  cent  soixante-dix  li- 
vres, dix  sous,  ci 50,570      10      » 

Gastebuis,  ancit^n  secré- 
taire du  conseil,  cin- 
quante mille  centi'oixante- 
dix  livres,  dix  s<»us  ci..    50,170      10     » 

Buutin,  ci-devant  con- 
seiller d'Biai  ordinaire, 
trente-sept  milledeuxcent 
trente-huit  livres,  dix- 
sept  sous,  neuf  deniers, 
ci  37,238      17     9 

De  Flandres  de  Brun- 
ville,  ci-devant  i  rocureur 
du  roi  au  Gii&telet  de  Pa- 
ris, huit  mille  cent  livres 
ci 8,100      ^      » 

Pelletier  de  Rosambo, 
ci-devant  pr^^sident  du  par- 
lement de  Paris,  vingt-huit 
miliehuitcents  livres,  ci.    28,800      »      » 

Séguier,  ci-devant  pre- 
mier av.  cai  gf^néral  du 
parlement  de  Paris,  vingt- 
ciuq  mille  deux  cents  li- 
vres, .i 25,200      »      » 

Hocquarld  Trémi|iy,ci- 
devant  avoca'-^énéal  de 
la  cour  des  aides  le  Paiis, 
deu^  luilltt  sept  cents  li- 
vres, ci 2,700      • 

Hocqu«irt,  ci-dev.iut  pre- 
mier président  du  parltf- 
II  e  it  de  Metz,  cinq  mille 
cent  livres,  ci 5,100      »      » 

De NicnlaT,  ci-devant  pre- 
mier ptéident  de  lacham- 
bredes  cuin  tes  de  Paris, 
nttif  mille  trente  livres, 
ci 9,030     •      « 
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Bernard  de  Boolainyil- 
liers,  ci-devant  prévôt  de 
Paris,  dix  mille  huit  cents 
livres,  ci 

Hérault,  ci-devant  avo- 
cat général  du  parlement 
de  Paris,  onze  mille  trois 
cent  cinq  livres,  ci 

Bochar  de  Saron,  ci- 
devant  président  du  par- 
lement de  Paris,  qua- 
rante-cinq mille  deux 
cent  soixante-huit  livres 
onze  deniers,  cl 

Bochar  de  Saron,  com- 
me propriétaire  de  la 
cbarse  de  président  à 
mortier  au  même  parle- 
ment, qui  résidait  sur  la 
la  tète  de  son  fils,  six 
mille  six  cent  quatre- 
vingts  livres,  ci 

D'Ormesson  deNoileau, 
ci-devant  président  du 
parlement  de  Paris,  douze 
mille  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres,  un 
sou,  un  denier,  ci 

D'Ormessonde  Noileau^ 
fils,  ci-devant  président 
du  parlement  au  Paris, 
huit  mille  sept  cent  qua- 
tre-vingts livres,  ci 

Thévenin  deTanlay,  ci- 
devant  premier  président 
de  la  cour  des  monnaies, 
cinq  mille  quatre  cents 
livres,  ci 

De  Bérulle,  ci-devant 

Ï premier  président  du  par- 
ement oe  Grenoble,  dou- 
ze mille  cent  cinquante 

livres,  ci 

Le  Pelletier  de  Saint- 
Pargeau,  ci-devant  prési- 
dent du  parlement  de  Pa- 
ris, vingt-huit  mille  huit 
cents  livres,  ci •• 

Les  héritiers  Foulon» 
conseiller  d*Btat  de  se- 
mestre, dix  mille  cinq 
centsuixante-seize  livres, 
dix  sous,  ci 

Doublet  de  Persan,  ci- 
devant  maître  des  requê- 
tes, huit  mille  sept  cent 
soixante-quinze  livres,  ci. 

Michault  deMontaran, 
ci-devant  matire  des  re- 
quêtes cinq  mille  cent 
cinquante  livres,  ci 

Maussion,  ci-devant 
maître  des  requêtes  deux 
mille  neuf  cent  vingt- 
cinq  livres,  ci 

L'abbé  Rover, ci-devant 
conseiller  aBtat,  trois 
mille  deux  cent  treize 
livres,  ci 

L^Bsoaloi'ier,    ci -de-  - 
vant    conseiHer    d*Btat 

1-»  SfiRiB.  T.  XXIX. 


10,800  1.   >  s.  0  d. 


11,305 


•> 


45,268       »      11 


6,680 


12,897       1        1 


7,780 


5,400 


12,150       »       » 


28,800       « 


10,576      10 


8.775 


5,150 


2,925 


3,213 


trente -neuf  mille  neuf 
cent  soixante  livres,  ci;      39,960  1.  »  s.  »  d. 
27  parties  prenantes. 


Total 


527,097  1.    3  s.    1  d. 


352      13 


13 


École  vétérinaire  d'Alfort. 

Entrepreneurs^  ouvriers  et  fournisseurs 
pour  1786  et  1789. 

Anestai ,  bourrelier ,  douze  cent  vingt-une  li- 
vres, ci •       1,221  L    »  s.    »  d. 

Bremant,  menuisier, 
deux  cent  seize  livres,  ci.  216       >       » 

Girardot,  professeur, 
quatre  cents  livres,  ci...  400       »       • 

Jacquot,  coutelier, 
trois  cent  cinquante  li- 
vres, ci 350       »        » 

Gautherot,  sellier,  qua- 
tre cent  quatre-vingts  11- 
vres,  CI •.•••■.•.•••.•..  4ou        ^        * 

Despiancbes,  charron, 
deux  mille  six  cent 
trente-huit  livres,  ci. . . .       2,638       »       » 

Bellet,  couvreur,  sept 
cent  cinquante -sept  li- 
vres, ci 757       r       » 

Migault  et  Foamier, 
peintres,  trois  cent  cin- 
quante-deux livres  treize 
sous,  six  deniers,  ci. . .• 

Prévost,  menuisier,  qua- 
torze mille  quatre  cent 
dix-huit  livres,  treize 
sous,  ci 14,418 

GoufPé,  marchand  de 
foin»  cessionnaire  Delau- 
nay ,  trois  mille  cent  vingt- 
neuf  livres,  ci 3,129 

Marguerite  et  Férino. 
poëliers,  cinq  mille  neuf 
cent  quatre-vingt  quatorze 
livres,  quatre  souâ,  ci. . .       5,994 

Grandjean,  marchand 
épicier,  trois  mille  quatre 
cent  quarante- six  livres, 
ci 3,446 

Bertin,  coutelier,  trois 
cent  treize  livres,  ci. . . .  313 

Femme  Norville,  mar- 
chande de  fourrages,  qua- 
tre cent  quatre  vmgt-dix- 
sept  livres,  deux  sous,  ci.  497 

Pécheux,  marchand  de 
toile,  cent  onze  livres,  ci.  111 

Gheret,  orfèvre,  deux 
mille  deux  cent  eoixante- 
onze  livres,  dix  sous,  ci. 

Veuve  Ghatard,  mar- 
chande de  fourrages,  huit 
cent  quatre-vingt  deux  li- 
vres, ci 

Les  héritiers  Gandray, 
fermier,  quatre  cent  cinq 
livres,  treize  sous,  sept 
deniers,  ci 

Lacour,  marchand  de 
couleurs,  cent  trois  livres, 
ci 103 

Mayer  et  ladame  Bailly , 

11 


2,271      10 


882 


405      13 


tes 
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pour  meubles,  quatre 
mille  truis  ceot  trente-* 
six  liYres  seize  8oua« 

GbardoQ,  voiturier,  dou- 
^  cent  trente  livres,  ci. 

Jozon,  fermier,  pour 
fouruitures,  quatorze 
mille  huitcent  cinquante* 
six  livres,  ci 

Fréaoir,  marchaDd  de 
fer,  trois  mille  buit  cenl 
trente-huit  livres,  dix- 
ueuf  sous,  œuf  deniers  i 
ci.....f...,.«4 « 

Moociar,  directeur  de 
la  manufacture  des  Ther- 
mes, deux  mille  cinqceql 
vingt-cinq  livres»  ci 

Le  Faute,  horloger, 
deux  cent  vingt-huit  li- 
vres,  Cl •«•••«««t*a*«««« 

Ghapptée,  peintre-do-- 
reur,  trois  cent  vingt-trois 
livres,  un  soui  trois  der 
niers,  ci 

Gompiëgne,  marchand 
potier  a'eiaiUi  quatrer 
vinguhuit  livres,  ci ....  « 

27  Parties  prenantes. 
Total 


4,3361.  16  s.  »  d. 
i,230       >       » 

14,856       » 


3,838      19       9 


iiïAb 


228 


4**< 


323       1 
88       » 

wiiii  I 


65,401  1.  13  s.  1  d. 


Loteries. 

Aux  commis,  officiers,  gardes  de  lu  ville,  ou- 
vriers et  fournifiçeurs  employés  aux  tirages  des 
loteries  royales  faites  pour  le  compte  du  roi,  la 
somme  de  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 
quarante^inq  livres  huit 
sous,  ci.,....,»4.» 88,645  L  8  s.    >  d« 

Laquelle  somde  seri^ 
payée  comme   il    suit; 

Savoir  : 

Officiers^  gardes  de  ville^  ouvriers^  foutnUseur$ 

et  gens  de  journées ^ 

Haï,  deux  mille  huit  eeot.quaranle-deux  li- 


vres, Cl 

Berthellier,  mille  dix- 
sent  livres,  ci 

Ladoué,  cinq  cent  cin- 
quante-huit livres,  ci.. 

Dayen,  cinq  cent  cin-* 
quaute-huit  livres,  ci. . . 

Fresnot,  deux  cent 
trente-cinq  livres,  d. . .  • 

La  Vacquerie.  deux 
cent  trente-cinq  livres,  ci 

Tricadeau, quatre  mille 
trois  cent  quinze  livres,  ci 

Deumier,  qufttre  mille 
quatre-vingt-d  ix-sept  li- 
vres, dix  sous,  ci 

Ghoipeau,  trois  mille 
sept  cent  quatre-vingt- 
seize  livres,  ci 

Veuve  Hareux,  mille 
trois  livres,  ci^ 

Guignet, dix-huit  mille 


2,842  U 
1,017 

558 

558 

235 

235 
4«315 

4,097      10 

3,796 

1,003  ir 


8.  »  d. 


cinq  cent  dix-sept  livres, 

ci 18,517  1.    »  s.  »  d 

RouiUon,  cent  quatre-- 
vingts livres,  ci«.4 180        »        » 

Bai  lly^  trois  cents  livres, 
ci 300       » 

Meunier,  quatre  cent 
vif  >gt-cinq  livres,  ci  «...  •  425       »        » 

Hirmand,  sept  cent 
quatre-vingt-six  livres,  ci  786       •        » 

Renaud,  quatre-vingt- 
huit  livres,  dix  sous,  ci.  88     10        •» 

Berniaud,  quatre-vingt- 
huit  livres,  clix  sous,  ci.  88     10        » 

Tirot,  quatre  mille 
quatre  cent  vingt -trois 
livres,  dix-huit  sous,  ci       4,423     18       » 


Commis  employés  aux  tirages. 


Boudreau,  deux  mille 
sept  cent  soixante-qua- 
torze livres,  ci » 

Boyenval,  sept  mille 
deux  cent  vingt-neuf 
livres,  dix  sous,  ci 

Le  Moine,  sik  mille 
cinq  cent  quatre-vingt- 
une  livres,  dix  sous,  ci» 

Foumier,  trois  mille 
trois  cent  sept  livres,  ci 

Briquet,  trois  mille 
cent  soixante-huit  livres, 
ci 

Vial,  trois  mille  cent 
soixante-huit  livres,  ci. . 

Le  Grand,  trois  mille 
cent  soixante-huit  livres, 
ci 

Demiily,  trois  mille 
cent  soixante-huit  livres, 
ci.; 

Houdoh,  deux  mille  six 
cent  vingt  livres,  ci. . . . 

Lecler,  seize  ceot  qua- 
rante-quatre livres,  ci.  • 


2,774 


7,229      10 


6,581 
3,307 

3,168 
3,168 

3,168 

3,168 
2,620 
1,644 
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Commis  extraoréb^aires^ 


Armand,  quatorze  cent 
trente-huit  livres,  ci. . . .       1 ,438 

fioyez,  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-dix livres,  ci. ,  590 

Sautray.  quatre  cent 
soixante  deux  livres,  ci  462 

Lefévre,  quatre  cent 
soixante-deux  livres,  ci  462 


Secrétaires. 


Petit,  trois  mille  huit 
cents  livres,  ci 

Boucher,  seize  cents 
livres,  ci 

34  parties  prenantes. 

Total 88,645  1.  8  s.    ^  d. 


3,800 
1,600 
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AcquItA-j^tentê. 

fielieville,  oi-devant  UeutenaDt  de  la  prévôté 
de  Thôtelt  servant  pris  le  garde  des  sceaux,  la 
somme  de  trois  mille  livres,  montant  d*UQ  ac^ 
quit-patent  à  lui  accordé  par  le  roi,  en  date  du 
28  novembre  1790,  en  considération  des  services 
qu'il  a  fendus  en  1789,  cl.       3,000  1.    »  s.    »  d. 

Papillon,  ci-devant  pré- 
vôt général  de  la  maré- 
chaussée de  ri  le- de- 
France,  pour  le  montant 
de  son  acquit-patent  de 
Tannée  1789,  en  considé- 
ration des  ser-vicesqulla 
rendus  pendant  ladite  an- 
née, la  somme  de  itùin 
mille  livres,  et  pour  le 
montant  d'une  ordoailan- 
ce  à  lui  délivrée  pour 
remboursement  de  ses  dé- 

Ssnses,  aussi  pendant  la- 
ite année  1789,  celle  de 
quiose  eents  livres,  leé- 
queliesdeux  sommes  sont 
celle  de  quatre  mille  cinq 

cents  livres,  ci 4,500       «       » 

2  parties  prenantes. 
Total 


i^*<  É^  kt 


7,5001.    fe  s.    k  d. 


Bfe 


2,451  LUS.    à  d. 


frais  extraordinaires. 

Lollié,  cM«vant  procnrettr  en  la  cbambre  des 
comptes  de  Paris,  la  ^omme  de  deux  mille  quatre 
cent  cinqnante-uae  livres,  onse  sous,  aui  lut  r^H^ 
due  sur  le  montant  d'uue  ordonnance  ft  lui  expé- 
diée le  21  juin  1789,  pour  les  frais  el  vatations 
du  compte  des  remboursements  et  reconstitutions 
faits  par  le  Trésor  royal,  pendant  Tannée  1774; 
lesdits  frais  tixés  par  jugement  de  la  chambre 
des  comptes  :  à  la  charge  par  lui  de  rapporter 
copie  par  extrait  dudiiju- 
gementi  ci 

Désurmeaux,  de  l'aca- 
démie des  insoriptions  et 
belles-lettreSf  la  somme 
de  deux  mille  neuf  cent 
vingt  livres,  en  vertu 
d'une  ordonnance  à  lui 
délivrée  le  6  février  179U 
pour  ce  qui  lui  étaii  dû, 
a  compterdu9  mars  1789, 
au  31  décembre  suivant, 
des  trois  mille  six  cents 
livres  qti  lui  ont  été  ac- 
cordées aunuellement, 
far  décision  du  9  mars 
767,  comme  chargé  de 
suivre  Thistoirede  la  mai- 
son de  fiourbon  et  autres 
ouvrages  historiques,  ci. 

Sur  la  réclamation  de 
Hesnard  de  Chouzy,  ooffl' 
missaire  général  de  la 
maison  du  roi,  qui  de« 
mande  le  payement  d*une 
somme  de  trois  mille  li* 
vres,  qui  lui  reste  due  sur 
celle  de  dix  nille  livres, 
montant    d'une    orden- 


2,920 


nance  expédiée  en  son 
nom  le  27  décembre  1789, 
pour  Tannée  1789,  de  la 

f [ratification  annuelle  qui 
ni  a  été  accordée  par  dé- 
cision du  16  décembre 
1781;  TAssemblée  natio- 
nale décrète  qu*il  n'y  a 
pas  lieu  à  lui  acccorder 
sa  demande,  attendu  que 
ladite  ordonnance  n*eBt 
point  contresignée  d'un 
ministre  responsable, 
mais  seulement  appuyée 
d'une  décision  du  roi. 

3  parties  prenantes. 
ToUl 


5,371 1.  11  s.    •  d. 


Aûcfebne  poliiie  de  Paris. 

OuVHer$  et  foutnUèeurB  de  Nncienné  policé 

de  Paris. 


3,220  1.    »  s.   >  d. 


640     19 


8,860  I.  19  s.    »  d. 


Lavy^  menuisieri  trois 
mille  deux  cent   vingt 

il VrtiS|    Cl«4*«a«««*é»*««» 

Basselin,  ancien  secré- 
taire du  lieutenant  de  po* 
lice,  pour  avances  par 
lui  faites  pour  le  service 
de  la  police,  la  somme  de 
six  cent  quarante  livres 
dix-neuf  soos,  ci*  i  •  •  • .  «« 

2  parties  prenantes.  Total» 


ta  halle  au  blé. 

Les  directeurs  de  la  éompagnie  française  du 
commerce  du  Nord,  pour  lournitores  de  enivre 
employé  à  la  couverture  de  la  halle  au  blé,  la 
somme  de  vingt-quatre  mille  trois  cent  douze 
livrée,  oniè  sous,  néUfde^ 
niers, ci.... 24,3t2l.  Ils.   9d. 

t  partie  prenante.  Total  • .     24 , 3 12  1.  1 1  s.   9  d. 


Gouvernement  de  Baint^Hubert. 

Concierge  et  fournisseurs  pour  les  années  1787, 

1788  ci  1789. 

Blanchet,  concierge,  pour  les  dépenses  jour- 
nalières du  gouvernement,  dont  il  a  fait  les 
avances,  trente-neuf  mille  neuf  livres,  un  sou, 
onze  deniers,  ci 39,009  I.    1  s.  11  d. 

Laler,  marchand  de 
bois,  quinze  mille  quatre 
cent  vingt  trois  livres 
douze  BOUS,  ci 15,423     12       • 

Laforét,  chargé  de  la 
fourniture  de  la  chan- 
delle^ trois  mille  troiscent 
soixante4rois  livres,  qnar 
torzesous,  d 3,363     14       » 


Tradoa,  marcband  ci- 
rier,  mille  dnqaaDle-ane 
livre*,  qatoM  sons  ci  — 

7  partiespreDantes.  Total. 


BreTcti  de  retenue. 

ClermoBt-Toniierre,  poar  rembourgement  d'un 
brevet  de  retenue  sur  la  charge  rie  lieuienant- 

Sénéral  lie  )a  pruviot»)  de  Dauiiliio^,  la  somme 
e  trois  cent  mille  livres,  avec  les  intérêts  ii 
âaa  pour  cent  icompier 
du  9  janvier  1791,  ci....    300,0001-    «s.    »  <l. 


1  partie  {venante.  ToUl..    300,0001. 


Gréaneei  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  li'gi- 
limes  de  IBtat,  pour  les  causes  qui  vont  être 
expliquée»,  les  partiiruljers  ci-apcës  nommés  : 

{•JeaD-Baptiste-HicolasCbaperoTi,  de  trois  cents 
livres  de  rente  au  inncipal,  a  quatre  pour  cent, 
de  sept  mille  cinq  cents  livres  par  lui  prêtées 
aux  religieux  Théatim  deParis  ;  en  comtéquence, 
décrôte  qu'il  lui  sera  délivré  une  reconnais- 
sance de  liquidation,  valuoi  contrat,  de  ladite 
eoaime  de  Fept  milltt  cinq  cents  livres  produi- 
sant irois  cents  livres  de  renie  annuelle  et  per- 
pétuelle, exemple  d<t  loute«  retenui's  et  im<'0.<l- 
tLons,et  que  les  arréraees  lui  en  seront  payés,  i 
compter  du  jour  qu'Ile  MroQt  justifiés  être 
dus. 

2*  Uarie-Hicole  Vaillant,  de  quarante-buit  li- 
vres lie  rente,  au  principal,  &  quatre  pour  cent, 
de  douze  cents  livres  prêtées,  savoir  :  six  croîs 
livres  aux  chapelains  de  l'aocienae  coogr>'gïtion 
de  Reiins,  et  six  cents  livres  au  chapitre  df  l'é- 
glise collégiale  de  Saint-Symphorien  de  Reims; 
en  conséquence,  décrète  que  ladite  rente  dequa- 
rante-hutt  livres  lui  sera  payée  annoellemeni. 

3*  liarie-BdméeBurgniéres,  veuve, eu  premières 
noces,  di!  Jeau-Bapiiste-Arraand  Jans,  et  actuel- 
lemciit  épouse,  non  commune  ea  biens,  de  Sil- 
vaiii-Geneviéve  Durt-ville,  de  six  ceot  cinquante 
livres  de  rei  te,  au  prlncipiil  de  trtiie  mille  livas 

R ratées  aux  ci-detaot  religieux  de  l'abbayu  de 
otre-Danx-de-GhaliB,  ordre  de  Citeaux;  en  con- 
séquence, décrète  qu'il  lui  sera  dt'livré  une  re- 
counaia«tince  de  liquidation,  valant  coDirat,  de 
ladile  somme  de  treiii^  mille  livres,  produisant 
six  c<mt  cinquante  livres  de  rente  annuelle  et 
perp'^tuelle ,  sujette  aux  reti;nues,  t-t  que  tes 
arrérages  lui  en  seront  payés,  &  fompler  du  jour 
qu'ils  seront  justiHés  être  dus. 

i'  Muuclaire,  marchand  boursier  à  Paris,  de 
six  cenu  livres  de  rente  tn  trois  parties,  au  prin- 
cipal, à  quatre  pour  cent,  de  quinze  mille  livrer 
i  lui  dues  par  I  abbaye  Sainti-Geneviève  de  Pa- 
ris; en  conséquence,  dëcièie  qu'il  lut  sera  déli- 
vré une  reconnai!>sance  de  liquidation  uu  litre 
nouveande  six  cents  livres  de  rente,  sans  w- 
tenue,  payable  au  premier  iuiivier  et  premier 
juillet  de  cbaquH  année,  attendu  la  liqutduiion  cl  1 
le  paiement  fait  jusqu'au  premier  jaovier  1791, 
par  la  municipalité  lie  Paris. 

5"  Paul-FrunçolB  fiirdy,  homme  de  h»,  et  lac-  ( 
quette  Bardy  fa  steur,  d«  Miiule  llfiw 


S.  \t  août  1791.] 

au  principal,  de  trois  mille  livresdnea  parleclereé 
du  diocè-ede  Narbonne;en  conséiuence, dé  rète 

anil  Ifurfi-m  délivré  une  recoDuaisfancede  li<(ui- 
ation  ou  litre  nouveau, de  Soixante  livres  dTUK  le, 
sans  aucune  retenue  an  principal,  à  deux  puur 
cent,  de  trois  mille  livres,  pour  être  payés  ttes 
arrérages,  icompter  du  jour  qu'ils  sont  justifiés 
être  dus. 

6*  Antoine  Sillreo  de  LaTt,  héritier  du  sieur  Gaa- 
dibert,  de  vingt-sept  livres  de  rente,  an  (iriDCipal 
de  ctn<i  cent  quarante  hvres  prêtées  au  ci-der..ot 
chapitre  d'Apt;  en  conçéquenre,  décrète  qu'il  lui 
sera  délivré  une  reconnaissance  de  liquidalio's 
valant  contrat,  de  ladite  somme  de  cinq  CM:-i>t 
quarante  livres,  produis  lUt  reale  au  denier  vingt, 
sujette  k  la  retenue  des  impusilions. 

7'  Georges  Sendt,  de  cinq  ceotciuqQantelivre- 
de  rente  annuelle  et  perpémelle,  sujette  à  la 
retenue  des  impositions,  an  principal, au  dener 
vinLt,de  onia  mille  livres  prêtées  aux  religieuses 
de  la  d-devaot  abbavâ  de  Panlhemont  de  Par  is: 
en  conséquence,  décrite  que  ladite  rente  lai  sera 
payée  annuellement. 

8"  Veuve  Moyot,  taut  eu  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enlants,  de  trois  cents  livri-s  de 
rente  sujette  à  la  retenue  de^  im|K)Bitions,  uu 
principiil  de  r^ix  cents  livres  pi  étées  aux  religieux 
Bénédictins  de  la  ci-devant  ubbaye  royaJe  de 
Faiiit-Halhieu, département  du  Finistère;  en  c  in- 
aéquenie,  décrète  que  ladite  foinme  lui  «era  payée 
aniiuelltment. 

9*  Jac'iues-Louis  Constant  de  Bats,  direct<  ur 
des  étapes  et  convoi»  militaires;  et  MargueriU'- 
LouiÂeHoutardier,SOnépouse;decinq  cents liyns 
de  rente  peip^tueile,  sujelteaux  retenues, au  prin- 
cipal, au  duuler  vingt,  de  >iix  mille  livres  prèiéeâ 
aux  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  royale  de 
Vaifery,  ordre  de  Prémooires;  en  conséquence, 
décrète  que  ladite  rente  de  cinq  cents  livres  leur 
sera  payée  aunoellemeitt. 

10*  Anne  Amant,  de  cent  livres  de  rente  via- 
gère, au  priTicipal  de  mille  livres  par  elle  prêtées 
aux  religieux  de  la  ci-devani  abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris  ;  en  cunséquenc-,  décrète  qu'il 
lui  seradélivrânnerecoonaissancede  liquidation, 
valant  contrat  ou  titre  nouveau,  de  cent  livres  de 
rente  viagère,  et  que  les  arrérages  lui  en  Keront 
pavés,  conroruiéuiL-ntè  la  loi  du  27  avril  1791. 

11°  Marguerite  Le  Dru  :  1°  de  trois  cents  livres 
derenleanuuelle  et  viagère,  ^an->  retenue,  au  |irin- 
cijjal,àdix  pour  cint,  ue  trois  mille  livres;  2°de 
cent  quatre-vingt  livres  de  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle, avec  reienue,  au  principal,  à  quatre  et 
demi  pour  cent,  de  quatre  mille  livres  par  elle 
prètées(ila  ci-divant  abbaye  de  Sainte-ljeneviève 
de  Pariï  ;  en  consé^iuence,  décrète  que  ladite  Uar- 
guérite  Le  Dru  sera  payée  annuellement  desuitea 
deux  rentes  viagère  et  perpétoelle. 

L'Assemblée  nationale  décrète  tiu'il  sera  payé 
aux  particuliers  ci-e|jrë8  nommes,  et  pour  les 
causes  qui  vont  être  expliquées,  les  sommes  sui- 
vantes i 

12*  Marie-Anne- Victoire  Le  Poitier,  épouse  sé- 
parée, quant  aux  biens,  de  Hichel-Nicolaa-Joaeph 
bublet  Dbudicourt-de-Lenoncourl,  la  somme  de 
quatre  mille  livres  argent  de  Lorraine,  faisant 
trois  mille  quatre- vinet-treite libres  quinze  sous, 
cinqdeniers,argentdeFrance,pari'lle  prêtées,  pour 
deuxun[iées,ftciDqpourcent,sux  religieuses  Bé- 
nédiciin'S du  Sainl-Sacremenl  de  Nancy,  avec  le* 
intérêts,  à  compter  dit  jour  qu'ils  seront  justifiés 
être  du^,  k  lu  déiiuciiuu 

3,096  I.  1&  s.  5  d. 


t 


(Assemblée  oâtiooale.]        ARCHIVES  FARLBIIfiNTAIilE&         (4  août  ITM.J 


168 


t3«  Bouvier,  veuve  Bou- 
vier-Desmarets,  la  somme 
de  deux  mille  livres  par 
elle  prêtées  an  ci  devant 
chapitre  de  Sainl-Berpard 
de  Romans,  avec  les  inté- 
rêts au  denier  vingt,  à 
compter  du  jour  qu'ils  Fe- 
ront justifiés  être  dus,  ci. 

W  Bouvier-Desmarets, 
prêtre-sacristain  du  cha- 

Î litre  de  Saint-Bernard  de 
a  ville  de  Romans,  la 
somme  de  deux  cent 
trois  livres,  cinq  sou?,  par 
lui  prêtée  aux  ci-devant 
religieuses  de  Sainte- 
Glaire  de  ladite  ville,  avec 
les  intérêts  au  denier 
vingt,  à  compter  du 
4  mars  1791,  ci 

15*»  Marie  Rolland,  an- 
cienne domestique  à  Epi* 
nal,  la  somme  de  deux 
mille  livres,  cours  de  Lor- 
raine, faisant,  au  cours  du 
royaume,  celle  de  quinze 
cent  quarante-huit  livres, 
8ept80U8,six  deniers,avec 
les  intérêts  au  denier 
vingt-cinq,  sans  retenue 
à  comi>ter  du  jour  qu'ils 
seront  justifiés  être  dus, 
ci 

lô""  Dehaul-Ghamps,  se- 
crétaire du  sieur  Laget, 
avocat  du  clergé,  la  som- 
me dequinze  cents  livres, 
pour  le  travail  qu'il  a  fait 
pour  le  clergé  dans  i*af- 
faire  connue  sous  le  nom 
de  foi  et  hommage,  ci. . . 

17«Delarochel'alné,fils, 
marchand  épicier  à 
Amien^},  la  somme  de  huit 
cent  quarante-huit  liv. 
huit  sousi  trois  deniers, 
restant  d'une  plus  forte 
somme  à  lui  due,  pour 
fournUures  d'épiceries  fai- 
tes aux  religieuses  du  ci- 
devant  monastère  royal 
de  Warville,  dans  le  cou- 
rant des  années  1766, 
1787,  1788,1789  et  1790, . 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
terdul9  avril  1791, ci... 

18<»  Charles  Durand  et 
Jean  Bapiiâte  Duvillard, 
anciens  fer;nierB  de  por- 
tions de  biens  dépendants 
de  la  mense  commune  de 
l'abbaye  de  Dilot,  ordre 
desPrémontré^,  la  somme 
de  vifigl-cinq  mille  trois 
cent  septli  vres,  onze  soos, 
siXileoiers,  pour  les  im- 
penf:es  et  arnéliorations 
laites  dans  iesdits  biens, 
suivanirestimation  àdire 
d'experts,  laquellesomme 
doit  être  répartie  ainsi 
qu'il  fcuit  : 
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1<»  A  Charles  Dorandl 
seul,  la  somme  de  dix- 
sept  mille  trois  cent 
soixante  -quatre  livres 
seize  sous,  produisant  in- 
térêt au  denier  vingt, 
avec  retenue,  savoir  : 
celle  de  dix-sept  raille 
cinquante-quatre  livres, 
seize  sous,  à  compter 
seulement  du  30  mars 
1787  ;  et  pour  trois  cent 
dix  livres  restant,àcom n- 
terdu  24  décembre  1790, 
date  de  la  remise  des 

giêces  au  district  de 
ain^Florentin. 
2''  A  Charles  Durand 
et  Jean-Baptiste  Duvil- 
lard conjomtement,  la 
somme  de  sept  mil  le  neuf 
cent  quarante-deux  li-; 
vres,quinze  sous,  six  de- 
niers, produisant  inté- 
rêt comme  dessus;  sa- 
voir-.celle  de  cinq  mille 
auatre cent  quatre-vingt- 
ix  livres,  treize  sous,six 
deniers,  a  compter  dn- 
dit  jour  30  mars  1787;^ 
et  pour  les  deux  mille 
quatre  cent  cinquante- 
deux  livre?,  un  sou, onze 
deniers  refilant,  montant 
de  l'exécution  des  dé- 
pens, àcompter  du  24  dé- 
cembre 1790.en  donnant, 
par  Iesdits  Durand  et  Du- 
villard, pleine  et  entière 
main-levée  des  opposi- 
tions ou  saisies -arrêts 
mentionnés  dans  l'arrêt. 
du  21  avril  1790.  / 

19®  Jeanne  -  Françoise 
Cousin,  veuve  de  Jean- 
Louis-Marie- François- Ni - 
colasr^amille  Pérard,  est 
déclarée  créancière  de 
l'Etiit,  d'une  somme  prin- 
cipale de  dix-sept  mille 
livres  prêtées  aux  reli- 
gieux Dominicains  de 
Grenoble,  produisant  huit 
cent  cinquante  livres  d'in- 
térêts sujetsaux  retenues, 
et  payable  d'année  en 
année  ;  savoir  :  quatre 
cents  livres  au  4  fevner, 
et  quatre  cent  cinquante 
livres  au  11  avril;  le  tout 
jusqu'au  remboursement 
de  ladite  somme,  qui 
aura  lieu  par  vingtième, 
d'année  en  anoée,acomp- 
ter  dul5  juin  1790,  pour 
(inir  à  pareil  jour  de  l'an- 
née IblO,  époque  de  l'ex- 
piration du  délai  accordé 
par  lettres  patentes  don- 
nées pour  cet  emprunt, 
au  mois  d'avril  1784,  et  par 
contrats  de  constitution, 
poureffectuerle  rembour- 
sement de  cet  emprunt. 
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20»  Gaudray,  Dolaire, 
la  somme  de  onze  cent 
suixa'i  te-neuf  livres,  pour 
honoraires  &  lui  dus  |>ar 
la  ci-devant  abbiiye  de 
Sïiut-ADloine  de  Paris, 
aveciea  iutéréts,  &comp- 
ter  du  jour  de  la  remise 
de  GOLi  mémoire  au  bu- 
reau de  liquidation  de  It 
mtirtici pallié  ae  Paris, 
déduction  faite  sur  le»- 
diis  intérêts  des  imposU 
tioas,  sur  le  pied  des 
deux  viDgtiëmes  eiqualre 
BOUS  pour  livre  du  pro- 
mîiT,  iusques  et  compris 
le  31  déi»;iiibre  1790,  et 
du  cinquième,  depuis  lar 
due  éiHjque,  ci i 

21*  Jeao-Bapiiite  Marié, 
■satire  menuisier ,  la 
somme  de  deox  raille 
trois  cent  qaatri-vingt- 
Irène  lirrc^idii-neuf  sous 
huit  deniers,  restant  de 
plus  Torte  somme,  pour 
ouvraties  Taite  daas  la  ci- 
devaDÎ  abbuye  royale  dei 
Bénédictins   de    Laony, 

fendant  les  années  ilw, 
781,  1782,  1788  et  1789, 
avec  les  intérêts,  à  cam^ 
ter  seulement  du  jour 
qu'il  justifiera  avoir  re- 
mis ses  titres  au  eecrô- 
tariat  du  diiitiici,  ci.... 
22»  René -François - 
Luuis  Henry,  docteur  eo 
médecine  à  Lochea,  la 
somme  de  dunx  mille  huit 
cent  goiXdUte<|uaire  li- 
Treedix  sous,  pourvisites 
par  lui  faites  aux  Bëné- 
diclins  de  Beauliea,  aux 
Hospitalières  et  aux  Ur- 
selinee  de  Loibes,  et  aux 
dames  VianUiseadeBean- 
lieu,  avec  les  intéréis,  & 
compier  da  29  arril  1791, 
jour  de  la  remise  de  ses 
pièces  au  directoire  du 
disutct,  ci 
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ci-aprèi  : 

DocroQ,  balteor    d'or,  depx    cents   livres, 
ci 8001.    -s.    «d. 

Hugnot  père,  limona- 
dier, trois  cent  qnaranie- 
deux  livres,  treize  sona. 
quatre  deniers,  ci 912     13       4 

André,  fciilleur,  dan..—..  ^^ 
quantt-»ept  livres,  I  -  *■*' 
■'■""'•niers,                      • 

JDO 
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dix-septsous,  six  deniers, 
ci 

Portier,  tapissier,  trois 
cpnt  trente-deux  livres, 
neufsuus,  deux  deniers, 
co 

Uiqseral,  peintre.lrois 
cent  quatre-vingt-neuf 
livres  dix  sous,  trois  de- 
niers, ci 

Delmas,  maréchal-fer- 
raal,  deux  cent  eoixante- 
quaire  livres,  dix  sous, 
dix  deuierM,  ci 

Femme  Couturier,  éol- 
cière,  quatre  cent  cin- 
quante! vn's,lreiteS'iUS. 
t|uatre  deniers,  ci 

Deschamps.limonadier, 
(inqcent  six  livres,  sepl 
8ou<,  Fix  deniers,  ci.... 

MoiitaboD,  limonadier, 

Joatre  centquatre-vingl- 
ouïe  livres,  sept  sous, 
six  deniers,  cl 

Perame  Arnould,  limo- 
nadière, cinq  cents  li- 
vres, seiie  sous,  ci 

Feniuie  NoCl,  ra>Tciëre, 
quatre  ceut  quarante- 
sept  livres,  onze  sous, 
cinq  deniers,  ci 

Moreau,  tabletier,  deux 
cent  vin|ii-buit  livres,  six 
BODS,  huit  deniers,  ci. . . 

Bidaux,  mercier,  cinq 
cent  vinf(l-buUlivres,dix- 
buitsoUE,  six  deniers,  ci. 

Lorrain,  menier,  nuit 
cent  truie  livres,  dix-neuf 
SOUS,  deux  deniers,  cl... 

Berger,  mercier,  huit 
cent  vingt-deux  livres, 
quatre  sous,ciaq  deniers, 
cl 

Brugninck,  mercier, 
cinq  cent  trente-six  livres 
dis  S0U8,  sept  deniers,  ci. 

Léonard  ,  Upissier , 
cent  quinse  livres,  sept 
BOQs,  cinq  deniers,  ci... 

Harets.  coiffeur,  cent 
cinqnante-quïtrA  livres, 
trois  sons,  neuf  deniers, 
ci 

Prémont,  mercier,  qua* 
Ire  cent  quatre-vingt-six 
li*re!>,  deux  sous,  deux 
deniers,  ci 

Collas,  Niercier,  qua- 
tre cent  cinq  livres,  ci.. 

Ravette ,  iwonetier , 
trois  cent  qnarante-troia 
livres,  dix-sept  sous,  six 
deniers,  ci 

Ravary,  marchand  de 
vin,  six  cent  trente-deux 
livres,  treize  sous,  quatra 
deniers,  ci 

Thomas,  marchand  de 
vin,  irois  cent  trois  li- 
vres, cinq  sous,  dix  dé- 
nier», ci 

"     '  STon,  marchand 
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de  vin,  trois  cent  trente- 
sept  livres,  trois  sous, 
quatre  deniers,  ci 

Acloqae  serrurier,  six 
cent  vingt-trois  livres, 
ci 

Ruan,  cordonnier,  ceot 
trente-trois  livres  gua^ 
torze  sous,  deux  deniers, 
ci 

Demousseau,  peintre, 
cent  vin^-cinq  livres,  ci. 

Brasseur,  menuisier, 
qnatre  cent  soixante- 
trois  livres,  cinqdeniers, 
ci 

Morel,  ctiapelier,  cent 
cinquante  livres,  ci,. . . . 

Leclerc,  bonnetier,  cent 
cinquante  livres,  ci 

Gosse,  chapelier,  deux 
cent  soixante  livres, qua- 
torze sous,  deux  deniers, 
ci 

Rose,  bonnetier,  cix 
cent  viqgt-deux  liyre^ 
quatre  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Gonlon,  marchand  de 
bière ,  oent  soixante- 
dix-neuf  livrent,  dix-huit 
sous,  huit  dener^,  ci... 

Iliernaux,taiileur,  troi^ 
cent  cinquante-six  livres, 
dix-sept  sous,du  deniers, 
ci 

Tbomas<:in  ,  tailleur, 
trois  cent  soixante-dix 
livres,  treize  sous,  onze 
deniers,  ci 

Loumont,  limonadier, 
trois  cent  sept  livres, 
quatre  sous,  deux  de- 
niers, cl 

Noël,  marchand  de  vin, 
six  cent  treqte-sept  li- 
Yro?y  dix-huit  gous,  qua- 
tre deniers,  ci 

Loi,  limonadier,  soi- 
xante-quatre  livres,  dix- 
sept  sous,  six  deniers,  ci. 

fiournon,  limonadier, 
cinq  cent  trentii-cinq  li- 
vres, sept  sous,  six  de- 
niers, ci....... 

La  Gorni'tte,  limonadier, 
cent  trente  quatre  livres 
quatorze  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Gardet,  limonadier, 
quatre-vingt-dix-sept  11* 
vres,  dix-sept  sous,  quatre 
deniers,  ci 

ûucroux,  limonadier, 
quatre  cent  cinquante*- 
huit  livres,  dix  sous,  ci. 

Petit  limonadier  deux 
cent  cinquante-neuf  li- 
vres, oitztt  sous,  huit  de- 
niers, ci 

Gourtibon,  limonadier, 
quatre  cent  cinquante^ 
quatre  livres,  quatorze 
sous,  deux  deniers, ci... 
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Maupin,  limonadier, 
quatre  cent  soixante-seize 
livres,  dix-neuf  sous, 
deux  denierfi,  ci 

Guiret,  Il  monadier,  cinq 
cent  trente -sept  livres, 
sept  sous,  six  deniers,  ci 

Deshais,  limonadier, 
deux  cent  cinquante-sept 
livres,  neuf  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Flamet,  limonadier, 
deux  cent  soixante-neut 
livres,  un  sou,  huit  de- 
niers, ci.  4 , 

Moulu,  limonadier, 
cinq  cent  vingt  sept  li- 
vres, dix-huit  sous,  qua- 
tre deniers,  ci .  •  • 

Paury,  limonadier, 
cent  soixante-treize  livres, 
treize  sous,  trois  deniers, 
ci 

Mougin,  limonadier, 
deux  cent  cinquante-neuf 
livres,  dix  deniers,  ci . . . 

Goujon,  limonadier, 
trois  cent  vingt-huit  li< 
Très,  di3(  sous,  dix  de- 
niers, ci...^ 

Dumonny,  limonadier, 
deux  cent  soixante-treize 
livre»,  quatre  ^oqs,  deux 
deniers,  ci 

H  a  roi  le,  limonadier, 
cinq  cent  quaraqte-quaire 
livres,  trois  sous,  quatre 
deniers,  ci 

Motz,  limonadier,  trois 
cent  quaranie^trois  li- 
vres, quatre  sous,  deux 
deniers,  ci 

Mestrallet,  limonadier, 
deui^  ceot  quatfe-vingt 
deux  livres,  dix  deniers 
ci 

Duclos,  limonadier, 
trois  cent  quarante  li- 
vres, dix-sept  sôus,  six 
deniers,  ci 

Le  Maife,  limonadier, 
deux  cent  quatre-vingt- 
deux  livres,  quatre  sous, 
deux  deniers,  ci , 

Borel,  limonadier,  deux 
centcinquante-sixlivres, 
dix-huit  sous,  quatre 
deniers,  cl 

Beau  fort,  horloger, 
deux  cent  quinze  livres, 
neuf  sous,  neuf  deniers, 

Cl 

Dulé<>n8,horIoger,ceDt 
vingt-cliig  livres,  ci ... . 

Bourdier,  horloger, 
quacre  c<>iit  cinquante- 
une  livres,  once  sons, 
trois  denier:*,  ci 

Barbier,  taorloger,  trois 
cent  qaatre-vingt-seize 
livres,  dix  sons,  sept  de- 
niers, ci 

Audierne,  horloger, 
quatre  centcinqaaote-une 
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livres,  onie  sous,  trois 
deniers,  ci 

Gravette,  horloger,  cio- 
QuaDte-sept  livres,  un 
sou,  quatre  deniers,  ci.. 

Robioet,  horloger, 
deux  cent  treize  livres, 
dix-oeuf  sous,  dix  de- 
niers, ci 

Clerc,  horloger,  quatre 
cent  quarant-septhvres, 
trois  deniers,  ci 

Lecanu,  horloger, 
deux  cent  soixante-sept 
livres,  trois  deniers,  ci. 

Garric,  horloger,  trois 
cent  quatre-vingt-huit  li- 
vres, douze  souSi  onze 
deniers,  ci 

Levasseur.      horloger, 

Suaire   cent  une   livres, 
ix  sous,  dix  deniers,  ci 
Vigier,  horloger,  qtia- 
re  cent  dix  livres,   cinq 
BOUS,  six  deniers,  ci... 

Âmarid,  horloger,deux 
cent  vingi-sept  livres, 
neuf  sous,  trois  deniers 
ci 

Herbin,  horloger,  qua- 
tre cent  cinquante-cinq 
livres,douze  sous,  six  de- 
niers, ci 

Quierry,  horloger,  qua- 
tre cent  quarante- neuf 
livres,  quatre  sous,   ci.. 

Poudra,  horloger,  deux 
cent  vingt -cinq  livres, 
dix-sept  sous,  quatre  de- 
niers, ci 

Houaleioe ,  horloger , 
quatre  cent  soixante- 
treize  livres,  six  sous, 
hait  deniers,  ci 

Ghaps,  horloger,  qua- 
tre cent  trente-huit  livres, 
dix-oeuf  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Hocquet,horloger,deux 
cent  cinquante  livres, 
deux  sous,  un  denier,  ci. 

fiocquei,horloger,deux 
cent  soixante  six  livres, 
neuf  sous,  dix  deniers 
ci 

Bscabasse ,  horloger , 
quatre  cent  vingt -trois 
livres,  treize  sous,  sept 
deniers,  ci 

Sauve,  horloger,  qua- 
tre-vingt-sept livres,  un 
sou,  un  denier,  ci 

Girouft,  horlojger,  qua- 
tre cent  treize  livres,  dix 
BOUS,  dix  deniers^  ci ... . 

Lacroix,  horloger,  deux 
cent  quatorze  livres, 
dix-neuf  sous,  quatre  de- 
niers, ci 

Festeau,  quatre  cent 
trois  livres,  trois  sous, 
onze  deniers,  ci 

Dolai,  horloger,  quatre 
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cent  douze  livres,  onze 
FOUS,  cinq  deniers,  ci. . . 

firacher,  horloger^  qua- 
tre cent  vingt-cinq  livres, 
douze  sous,  onze  deniers 
ci 

fiizet,  horloger,  quatre 
cent  cinquante-une  livres, 
dix-sept  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Adamson ,  horloger , 
quatre  cent  cinquante- 
sept  livreS|douze  sous,  un 
denier,   ci 

Guidamour,  horloger, 
quatre  cent  douze  livres, 
septsous,  onzedeniers,  ci. 

Rey,  horloger,  cin- 
quante-sept livres,  treize 
sous,  huit  deniers,  ci... 

Gorrli-r,  horloger,  deux 
cent  seize  livres,  six  sous, 
cinq  deniers,  ci 

Carré,  horloger,  deux 
cent  trente-cinq  livres, 
cinq  sous,sept  deniers,  ci 

Alliot,  tapissier,  deux 
cent  quatre-vingt-quatre 
livres,  trois  sous,  quatre 
deniers,  ci 

Yillain,  tapissier,  cinq 
cent  cinq  livres,  quinze 
sous,  dix  deniers,  ci 

Songy,  tapissier,  cinq 
ceoi  quarante-quatre  li- 
vres, ci 

Tartierre,  tapissier, 
cinq  cent  trente  quatre 
livres,  ci 

Delaine,tapissier,  deux 
cen  t  soixantcKlouze  livres, 
trois  sous,  quatre  deniers 
ci 

Louvet,  tapissier,  (rois 
cents  livres,  huit  sous, 
qu-itre  deniers,  ci 

Brière,  tapissier,  cinq 
cents  livres,  onze  sous, 
huit  deniers,  ci 

Hardi,  cent  cinquante 
livres,  ci 

Tessier,  tapissier,  cinq 
cent  vingt-huit  livres, 
dix  neuf  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Denis,  tapissier,  trois 
cent  dix  livres^cinq  sous, 
dix  deniers,  ci 

Lande,  tapissier,  cinq 
cent  quarante-six  livres, 
dix  sept8ous,dix  deniers, 
ci 

Souard,  tapissier,  cent 
cinquante  livres,  cl 

firunier,  quatre  cent 
quarante-six  livres,  six 
sous,  huit  deniers,  ci... 

Lui,  tailleur -fripier 
cent  quatre  -  vingt-onze 
livres,  huit  bous,  dix  de- 
niers, ci 

P&cquier ,  tapissier , 
deux  cent  soixante  dix- 
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sept  livres,  quinze  sous, 
dix  deniers,  ci 

Félix V  tapissier,  cent 
Boixanie-quatorze  livres, 
sept  sous,neuf  deniers,  ci. 

roucquet,  tapissier, 
trois  cent  soixante-dix- 
sept  livres,  quinze  80us« 
cinq  deniers,  ci 

Triquenaux ,  tapissier, 
cinq  cent  vingt-deux  li- 
vres, neuf  sous,  deux  de- 
niers, ci 

Lischet,  tapissier,  qua- 
tre cent  soixante-seize  li- 
vres, huit  sous,  quatre  de- 
niers, ci 

Genotte,  tapissier,  cent 
quatorze  livres,  quinze 
sous,  six  deniers,  ci 

Landy,  tapissier,  trois 
cent  quatorze  livres,  dix 
sous,  ci 

Àuvert,  tapissier,  cent 
soixante-quatorze  livres, 
quinze  sous,  six  deniers, 
ci 

Colin,  tapissier,  deux 
centquatre-?ingt-dix-iieuf 
livres,  dix  sous,  ci 

Audry,  tapissier,  cent 
soixante  livres,  quinze 
sous,  six  denirs,  ci 

Desoiary,  tapissier,  qua- 
tre centcioquante-neuf  li- 
vres, dix-sept  sous,  six 
deniers,  ci 

Berel,  tapissier,  deux 
cent  soixante-huit  livn's, 
dix  deniers,  ci 

Decaux,  tapissier,  cinq 
cent  deux  livres,  quinze 
sous,  dix  deniers,  ci 

Laine,  tapissier,  trois 
cent  dix-huit  livres,  dix- 
huit  sous,  quatre  derners, 
ci 

Lefèvre,  tapissier,  cinq 
cent  cinq  livres,  douze 
souB,  six  deniers,  ci 

Mayer  tapissier,  cent 
quinze  livres,  sept  sous, 
quatre  deniers,  ci 

Quilbec,  tapissier,  qua- 
tre cent  une  livres,  neuf 
sous,  sept  deniers,  ci. . . . 

Boucher,  cent  quatorze 
livres,  onze  sous,  cinq  dr- 
nieri?,  ci 

ConstaoQine ,  ferbian  - 
tier,  six  cent  quatre-vingt 
livres,  seize  sous,  huit  de- 
niers, ci 

Menou,  marchand  mer- 
cier, neuf  cent  ving-six 
livres,  sept  sous,  dix  de- 
niers, ci 

Demagny ,  mercier,  neuf 
cent  quatre  livres,  dix- 
sept  sous,  trois  deniers. 

Delatoar,  mercier,  hait 
cent  vingt-cinq  livres, 
onze  sous,  deux  denieré,ci. 

Hubert,  mercier,   huit 
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cent  cinquante-six  livres, 
sept  sous,  dix  deniers,  ci. 

Leroy,  mercier,  huit 
cent  trente  six  livres,  dix 
deniers,  ci 

Auger,  mercier,  cinq 
cent  soixante-neuf  livres, 
dix  sous,  quatre  deniers, 
ci 

Rafour ,  mercier,  huit 
cent  quatre-vingt-treize 
livres,  trois  sous,  dix  de- 
niers, ci 

Bauchet,  mercier,  huit 
cent  vingt-trois  livres, 
treize  sous,  huit  deniers, 
ci 

Duboîn,  merci  r,qu:jtre 
cent  trente-deux  livres, 
douze  sou8,dix  deniers,  ci. 

Dumasson,mercier,huit 
cent  soixante-sei)i  livres, 
quatre  deniers,  ci 

Gallien,  merciers,  qua- 
tre cent  quarante-trois  li- 
vres, quinze  sous,  ci 

Fernet,  mercier  ,  huit 
cent  quarante-deux  livres, 
sept  sous,  trois  deniers,  ci. 

Petitain,  mercier,  huit 
cent  cinquante-deux  li- 
vres, dix-sept  sous,  ci.. 

Alton,  mercier,  deux 
cent  seize  livres,  treize 
sous,  quatre  deniers,  ci. 

Joannès,  mercier,  six 
cent  quarante-deux  li- 
vres, sept  sous,  trois  de- 
niers, Cl 

Dame^   mercier,    deux 
cen  t    cinquante    livres , 
ci 

Tholomée,  mercier, 
deux  cent  quatre-vingt 
dix-huit  livres,  quinze 
sous,  ci 

Daoguin,  mercier,  huit 
cent  quarante  livres,  six 
sons,  sept  deniers,  ci. . . 

Henry,  mercier,  huit 
cent  quatre-vingt-douze 
livres,  huit  sous,  nuit  de- 
niers, ci 

Joly,  mercier,  sept  cent 
quatre-vingt-cinq  livres, 
q  uatre  sous,  deux  den  iers, 
ci 

Ange,  mercier,  quatre 
cent  quarante-une  livres, 
dix-neuf  sous,  huit  de- 
niers, ci 

Femme  Bouchard,  mer- 
cière, cinq  cent  soixante- 
douze  livres,  dix  sous,  ci. 

Morlot,  mercier,  quatre 
cent  quatre-vingt  deux 
livres,  quinze  sous,  cinq 
deniers,  ci 

Deschamp4,  mercier, 
neuf  cent  troisli  vres  dix- 
sept  sous,  dix  deniers,  ci. 

Vibert,  mercier,  huit 
cent  dix-huit  livres,  un 
sou,  deux  deniers,  ci. .  • 
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Valbrec,  mercier,  neuf 
cent  huit  livres,  quatre 
sous,  ci 

Moo  borgne ,  mercier , 
cinq  cent  iren t&«ix  livres, 
dix  sous,  six  deniers,  ci. 

Lamouzard ,  mercier , 
cinq  cent  soixante -huit 
livres,  douze  sous,  quatre 
deniers,  ci 

Femme  Mareschal,  me^ 
ciëre,  huit  cent  quatorze 
livres,  onze  sous,  deux 
deniers,  ci 

(Irochard,  mercier,  huit 
cent  soixante-deux  Lyres, 
dix  sous,  ci 

Broussier  ,  mercier, 
cinq  centtrente-?ix  livres, 
dix  sous,  sept  deniers,  ci. 

Thomassin ,  mercier , 
sept  cent  quatre-vingt - 
tieuflivres,  deux  sous,  ci . 

Barbaroux ,  mercier , 
huit  cent  quarante  deux 
livres,  sept  sous,  six  de- 
niers, ci 

159  parties  prenantes. 
Total 
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«  Â  la  charge,  en  outre,  par  les  unes  et  les 
autres  des  parties  dénommées  au  présent  décret, 
de  se  conformer  aux  lois  de  Thtat,  pour  obtenir 
leur  reconnaissance  définitive  de  liquidation  et 
leur  remboursement  à  la  caisse  de  Textraordi- 
naire.  •» 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adppté,) 

M.  Goapil-Prëfein,  au  nom  du  comité  cen* 
tral  de  liquidation. 

Lors  dt*  la  itrésentalioû  du  dernier  état  de 
liquidation,  divers  membres  do  l'Assemblée  se 
font  ému<  d  '  ce  que  plusieurs  avocaU  au  conseil, 
dtntles  offices (mt  été  supprimés,  ont  été  liquidés 
les  priMniers, alors  qu'ils  n'auraient  dû  i*étre  que 
les  derniers.  Nous  avons  pris  des  informatio|)s 
à  cet  égard  :  il  résulte  des  renseignements  que 
nous  avons  recueillis  gue  le  directeur  général 
de  la  liquidation  s^e^^t  rigoureur^ement  confirmé 
à  Tordre  d*enregistreme(it  suivant  lequel  les 
propriétaires  des  ofH(  es  ont  produit  leurs  titres 
dans  les  bureaux  de  la  liquidation  même  avant 
que  la  suppression  de  ces  offices  ait  été  nom- 
mément décrétée. 


M.  Perdry.  Contrairement  aux  assertions 
de  M.  Goupil,  je  citerai  un  seul  fait  à  TAssemblée  : 
par  une  omis^on,  doot  jignore  la  cause,  les  pro- 
priétaires d'offices  de  magistrats  de  Valenciennes, 
dont  les  titres  ont  été  produits  dans  les  bureaux 
et  enregistrés  sons  le  n^  574,  n'ont  pas  encore  pu 
parvenir  à  être  liquidés. 

(L'Assamblée  invite  ses  commissaire^, à  qui  la 
surveillince  de  cette  partie  est  confiée,  à  faire 
rendrejdstice  à  ceux  qui,  par  omission  ou  autre- 
ment, se  trouveraient  être  retardés  et  elle  passe 
à  Tordre  du  jour.) 

M  Enniery,  au  nom  du  comité    militaire^ 

£  résente  quelques  articles  additionnels  relatifs  à 
I  formation  des  bataillons  et  au  choix  des  offi- 
ciers des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense 
des  frontières;  il  s'exprime  aillai  ; 


Messieurs,  vous  avez  rendu  un  décret,  le  26  jain 
dernier,  pour  ordonner  un  rassemblement  de« 
26,000  hommes  de  gardes  nationales:  depuis, 
ce  nombre  a  été  porté  jusqu'à  97,000  nommes. 
Vous  avez.  Messieurs,  par  le  même  décret,  fixé 
le  mode  de  formation  des  bataillons  de  volon- 
taires de  gardes  nationales;  depuis  le  28  du 
mois  de  juillet,  vous  avez  décrété  Torganisation 
générale  de  la  garde  nationale  du  royaume, 
uelle-ci  n'était  pas  destinée  à  un  service  de 
même  nature  que  celui  des  bataillons;  ceux  pour 
lesquels  a  été  faite  Torganisation  du  28  février, 
sont  destinés  à  être  les  défenseurs  de  la  Consti- 
tution dans  l'intérieur  du  royaume. 

Il  se  rencontre  des  différences  assez  considé- 
rables entre  Tune  et  l'autre  organisation;  cela 
peut  jeter  dans  de  grands  embarras  les  gens 
qui  sont  chargés  de  Texécution  de  vos  décrets; 
le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  cette  obser- 
vation; il  nous  a  marqué  les  principaux  points 
des  différences;  il  nous  a  fait  concevoir  que, 
pour  que  Torganisation  de  la  garde  nationale 
qui  doit  faire  un  service  militaire  fût  elle-même 
plus  militaire,  il  était  important  do  se  rappro- 
cher davantage,  par  rapport  à  eux,  de  Torgani- 
sation que  vous  avez  décrétée  le  21  juin  dernier. 
Nous  avons  cru  aussi.  Messieurs,  qiTtl  y  avait 
quelques  perfectionnements  à  donner  a  cette 
organisation  ;  il  Y  a  un  article  essentiel  lurtout  : 
c'est  le  choix  des  officiers  qui  doivent  com^ 
mander  ces  différents  corps. 

Le  choix,  sans  doute,  doit  appartenir  aux 
gardes  nationales;  cela  est  dans  Tordre,  miis  il 
y  a  une  direction  à  donner  à  ce  choix  pour  qu'il 
soit  le  meilleur  possible.  11  faut  qu'ils  aient  un 
inspecteur,  qu*ils  aient  des  personnes  en  état 
de  commander;  par  conséquent,  on  exige  quel- 
que capitcité. 

Voilà,  Messieurs,  le  point  de  vue  sous  lequel  le 
comité  vous  propose  le  projet  de  décret  que 
voici  : 

L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  delà  différence 
qui  existe  entre  le  décret  du  21  juin  dernier, 
uniquement  applicable  à  la  formation  des  ba- 
taillons de  gardes  nationales  volontaires,  desti'iés 
à  la  défen-'e  des  frontiéies,  et  le  décret  do 
28  juillet  dernier,  concernant  en  général  les 
gard(  s  nationales  qui  restent  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs  pour  y  être,  au  beioin,  les 
soldats  de  la  Constitution,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  de  Tordre  et  de  la  paix  intérieure  ;  vou- 
lant aussi  rapprocher  davantage  la  formation  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  de 
celle  de^  bataillons  de  troupes  de  ligne,  afin  de 
mieux  établir  l'unité  de  principes  et  d'action 
dans  le  service  pour  lequel  ils  seront  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  Les  gardes  nationales  qui  se  sont 
présentées  volontairement  pour  marcher  à  la 
défense  des  frontières  seront  divisées  par  les 
commissaires  des  départements  en  coris  de 
568  hommes  chacun,  destinés  à  former  un  ba- 
taillon. Il  sera  formé  dans  chaque  département 
autant  de  bataillons  qu'il  sera  possible  d*y 
réunir  de  corps  de  volontaires  ayant  cette  force. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  des  départements 
commenceront  par  distribuer  chaque  corps  de 
volontaires  en  8  compagnies  de  71  hommescha* 
cune. 

«  Art.  3.  Il  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de 
ces  ompagnieé,  sur  l'indication  de  leurs  cama- 
rades, 8  hommes  de  la  |)lus  haute  taille  pour  en 
composer  une  compagnie  de  grenadiers,  qui  ne 
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sera  réunie  qu'au  moment  où  le  bataillon  sera 
reçu  par  le  commissaire  des  guerres  pour  entrer 
en  activité. 

«  Art.  4.  Le  bataillon  sera  composté,  pour  lors, 
de  9  compagnies  de  63  hommes  cbacune,  dont 
une  de  grenadiers  et  8  de  fu-iliers. 

«  Art.  d.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers, 
soit  de  fusiliers  ser^  composée  de  3  officiers  ; 
savoir  :  un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous- 
lieutcnant  ;  de  7  sous-officiers  ;  savoir  :  2  ser- 
gents, 4  caporaux,  enfin  de  52  greuadiers  ou  fu- 
siiiiTS,  et  (i*un  tambour. 

«  Art.  6.  Le  tambour-maitre,  tiré  du  corps  des 
volontaires,  complète) ^  le  nombre  de 568 hommes; 
il  fera  partie  de  Tétat-major,  aura  le  rang  et  la 
solde  de  sergent  et  comotandera  tous  les  tam- 
bours. 

«  Art.  7.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenndiers, 
soit  de  fusilieis,  sera  subdivisée  en  2  pelo  ons  ; 
chaque  peloton  sera  formé  de  2  sections,  chaque 
section  sera  composée  d'un  caporal  et  de  13 
gardes. 

«  Art.  8.  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront 
spécialement  cbargéQ  de  h  surveillance  et  du 
commandement  du  premier  peloton  :  le  sous- 
lieutenant  et  un  sergent  seront  spécialement 
chargés  de  la  surveitlunce  et  du  commandement 
du  second  peloton,  toujours  sous  les  ordres  du 
capitaine  de  la  compagnie. 

«  Art.  9.  Le  s<  rgent-major  aura  le  commande- 
ment  sur  2  pelotons,  pour  touti  ce  qui  a 
rapt)ort  &  riastructjon,  police,  discipline  et 
comptabilité  de  la  compagnie. 

«  Art.  10.  L'étai-major  de  chaque  bataillon  sera 
composé  de2  lieutenants-colonels,  d'un  adjudant- 
major,  d*un  adjudant  sous-ofUcier,  d*un  quar- 
tier-maître, du  tambour-maltre  et  d'un  armurier, 
e:i  sorte  que  la  force  totale  du  bataillon  sera  de 
574  hommes. 

«<  Art.  11.  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau 
aux  couleurs  nauonales,  sur  lequel  seront  ins- 
crits le  nom  du  dcparten^entp  et  le  numéro  du 
bataillon,  supposé  que  le  même  département  eu 
ait  fourni  plu.«ieurs.  Le  drapeau  sera  porte  par 
Tun  des  sergep^s-q^ajors  nommés  à  cet  effet  par 
le  premier  Iieqtenant^coloneL 

«  Art.  12.  Dans  le  cas  où  le  même  département 
fournira  plusieurs  bataillons,  ils  tireront  au  sort 
le  rang  qu*ils  prendront  entre  eux.  Le  rang  des 
départements  restera  déterminé  par  Tordre  alpha- 
bétique de  leurs  noma. 

«  Art.  13f  Les  gardes  nationales  volontaires 
étant  distribuées  danç  les  9  compagnies  qui  doi- 
vent former  le  bataillon,  chaque  compagnie 
nommera  les  officiers  et  sous^officiers  par  la  voie 
du  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

•  Art.  l4.  Il  sera  fait  une  élection  séparée  du 
capitaine,  une  du  lieotepant,  une  du  sous-lieute- 
nant et  une  du  sergent-major;  il  n'en  sera  fait 
qu'une  seule  pour  les  2  sergents,  et  une  seule 
pour  les  4  caporaux.  Si  la  majorité  absolue 
n'est  pas  formée  aprôs  le  second  tour  de  scrutin 
dans  chaque  élection,  le  premier  scrutin  ne 
pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront  eu  le 
plus  de  voix  au  précédent  scrutin,  en  prenant 
toujours  deux  concurrents  pour  chaque  place. 

«  Art.  15.  Les  officiers  et  suuà-officiers  des 
compagnies  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  sujets  qui  auront  servi  pré^édemnient,  suit 
dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne. 

c  Art.  16.  Chaque  bataillon  nommera  les 
2  lieutenants-colonels  et  son  quartier-miltre  par 
scrutiOi  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Il 


sera  fait  une  élection  séparée  de  chacun  de  ces 
offlciers,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 14. 

«  Art.  17.  Celui  des  2  lieutenants-colonels  qui 
sera  nommé  le  premier,  aura  le  commandement 
en  chef  du  bataillon  ;  Pun  des  2  lieutenants-co- 
lonels, indifféremment,  devra  être  capitaine,  et 
avoir  cotnmand^^,  en  cette  qualité,  u>  e  compa- 
gnie de  troupes  de  ligne. 

«  Art.  18.  L'adjudant-major  et  ^adjudant  sous- 
officier  ne  seront  nommés  que  lorsque  le  ba- 
taillon sera  arrivé  au  lieu  où  doit  commencer 
son  i'ervice;  la  nomination  à  ces  deux  places 
appartiendra  à  l'officier  général  aux  ordres  du- 
quel le  baiaillon  se  trouvera  :  il  ne  pourra  être 
choisi  pour  a>ljiidant-tnajor  qu'un  officier,  pour 
adjudant,  qu*un  sous-officier;  l'un  et  l'autre  ac- 
tnellernent  en  activité  dans  ir>s  troupes  ne  lig  lo. 
L'adiu<iant-major  aura  ie  rang  et  la  soi  le  de 
ca<iluine  ;  Tadjudant  aura  rang  de  premier  f^ous- 
offider,  et  une  demi  solde  de  plus  qu*un  sergent. 

«  Art.  19.  L'^  quirtier-maltre  aqra  le  rang  et 
la  .«^olde  de  lieutenant;  Parmurier,  choisi  par  les 
officiers  de  Tétat-major,  aura  le  rang  et  la  solde 
de  capitaine. 

«  An.  20.  Les  distinctions  des  grades  dans 
les  bataillons  des  gardes  nationales  volontaires 
seront  les  mêmes  que  celles  reçues  dans  les 
troupes  de  ligne  :  les  mêmes  règles  seront  ob- 
servées par  rapport  au  commandementi  à  l'ordre 
et  à  la  discipline  de  service.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Millet  de  Mureau.  Dans  les  troupes  de 
ligne,  il  n'y  a  qu'un  lieutenant-culonel  par  ba- 
taillon ;  je  ne  sais  pourquoi  on  en  donne  2  aux 
bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  Emmery,  rapporteur.  L'Assemblée  a 
pensé  qu'il  serait  dangereux  de  former  de  trop 
grants  corps  de  volontaires;  elle  a  voulu  qu'ifs 
fussent  divisés  non  pas  en  régiments,  mais  seu- 
lement en  bataillons.  Or^  il  fout  un  plus  grand 
nombre  d'officiers  supérieurs  pour  commander 
deux  bataillons  séparés  l'un  de  Pautre.  que  pour 
commander  deux  bataillons  réunis.  Nous  vous 
proposons,  par  le  même  projet  de  décret,  d'atta- 
cher à  chaque  bataillon,  avec  le  grade  de  capi- 
taine,  un  instructeur  pris  parmi  les  officiers  de 
ligne.  Nous  pensons,  en  effet,  que  pour  qu'il  ait 
le  droit  de  commander  des  capitaines  dans  les 
exercices,  il  faut  qu'il  ait  au  moins  le  même 
rang. 

M.  Tronciiet.  Les  gardes  nationaux  qui  Fe 
feront*  inscrire  dans  chaque  département,  ne  fe- 
ront pas  toujours  un  nombre  exact  de  bataillons 
de  574  hommes.  Que  fera-t-on  des  fractions  ? 

M.  Emmery,  rapporteur.  Le  ministre  y  pour- 
voira. 

M.  Merlin.  On  nous  dit  que  le  pouvoir  exécutif 
y  pourvoira;  et  moi  je  dis  qu'il  n'y  pourvoira 
pas.  Le  pouvoir  exécutif  ne  fait  pas  son  métier. 
Par  exemple,  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  n'avait 
pas  indiqué  aux  corps  de  gardes  nationales  li  s 
emplacements  qu'ils  doivent  occuper,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  décret  qui  l'y  autorisait.  Bh 
bio  I,  le  décret  par  lequel  vous  avez  orilonné  la 
levée  de  26,U00  volontaires,  l'y  autorise  formel- 
lement. Je  deiuande  si,  après  un  pareil  exemple 
d'indolence  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  il  est 
permis  encore  de  se  Her  sur  lui? 
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M.  ESmmery,  rapporteur.  Je  n^ai  pas  été  chargé 
par  le  comité  militaire  de  répondre  aux  inculpa- 
tions pariiculières  qu'on  peut  faire  contre  le  mi- 
nistre. Je  sais  seulement  que  dans  la  distribution 
que  Ton  fera  des  volontaires  nationaux  en  batail- 
lons, les  nombres  rompus  ne  éieront  pas  perdus, 
parce  que,  à  mesure  que  les  listes  des  départe- 
ments viendront,  le  comité  militaire  aura  la  plus 
fraude  attention  à  Torganisation  de  ces  portions 
e  bataillons.  Vous  voulez  qu*ii  y  ait  de  Tunité 
et  de  Tordre.  Faut-il  pour  que  les  bataillons  soient 
égaux  et  complets  retarder  la  marche  des  batail- 
lons formés?  ou  ne  vaudra-t-il  pas  mieux  com- 
pléter les  nombres  rompus  par  de  nouveaux 
enrôlements,  et  en  excitant  Témulation  des  gar- 
des nationaux  gui  ne  se  seront  pas  fait  inscrire? 
On  pourra  aussi,  peut-être  former  alors  des  demi- 
bataillons,  des  compagnies  franches;  mais  il 
faut  attendre  pour  cela  les  éclaircissements  du 
temps. 

M.  de  limailles.  On  a  fait  plusieurs  observations  ; 
la  première,  sur  le  nombre  des  officiers  supérieurs. 
Il  me  semble  que  lorsqu'il  y  a  3  officiers  sapé- 
rieurs  pour  un  n^gimeot  de  ligne,  ce  n*est  cas 
trop  de  4  pour  2  bataillons  de  gardes  nationales. 
Quant  aux  adjudants-majors  je  crois  que,  devant 
instruire  les  officiers  du  bataillon,  ils  doivent 
avoir  le  rang  de  capitaine.  Je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire qu'ils  soient  choisis  dans  la  ligne  parmi 
des  officiers  d'un  grade  qui  suppose  un  certain 
temps  de  service  alin  qu  ils  soient  capables  de 
diriger  les  mouvements  militaires  et  l'instruction 
des  bataillons  auxquels  il  seront  attachés.  Je 
demande  seulement  que  l'on  ajoute  au  décret 
l'âge  et  la  taille  nécessaires  pour  entrer  dans  les 
volontaires  nationaux. 

M.  de  Cwitine.  Je  réponds  aux  observations 
de  M.  Emmery.  Vos  comités  ne  doivent  pas  être 
chargés  de  l'exécution  des  lois.  Les  ministres  sont 
responsables,  et  les  comités  ne  le  sont  pas.  Je  ne 
crois  donc  pas  qu'on  puisse  donner  de  plus 
mauvais  motifs  à  1  Assemblée  que  de  lui  dire  que 
le  comité  militaire  surveillera,  qu'il  fera  telle  et 
et  telle  chose  :  ces  détails  ne  le  regardent  pas.  Il 
faut  donc  une  loi  qui  en  charge  lo  ministre.  J'ap- 
puie donc  la  proposition  de  M.  Merlin. 

M.  Boiniery,  rapporteur.  Le  comité  n'entend 
pas  se  charger  de  l'exécution  de  vos  décrets;  mais 
il  fera  son  devoir  en  se  faisant  rendre  compte  des 
résultais  de  l'armée  des  gardes  nationales;  et  ce 
sera  à  l'Assemblée,  sur  les  renseignements  que 
lui  donnera  son  comité,  à  s'enquérir  de  ce  qu'il 
faudra  faire  pour  employer  l'excédent  des  volon- 
taires. Pour  tout  ce  qui  est  de  la  garde  nationale 
l'Assemblée  nationale  en  a  la  haute  tenue;  c'est  à 
elle  seule  à  déterminer  toutes  les  parties  de  son 
organisation,  et  le  ministre  ne  doit  s'occuper  que 
de  l'action  militaire.  Ainsi  ce  sera  à  votre  comité 
à  vous  présenter,  lorsqu'il  aura  reçu  des  éclair- 
cissemeniF.  des  départements,  un  projet  de  décret 
à  cet  égard. 

M.  de  BrogUe.  Depuis  quelque  temps,  on  a 
imaginé  pour  le  comité  militaire  une  espèce  de 
responsabilité  à  laquelle  il  ne  doit  pas  être  tenu. 
On  s'est  accoutumé  à  penser  qu'il  devait  non 
seulement  faire  la  loi,  mais  être  responsable  de 
son  inexécution.  Je  demande  qu'une  fois  pour 
toutes,  il  soit  convenu  dans  l'Assemblée,  oien 
positivement^  que  le  comité  militaire  est  uni- 
quement, mais  spécialement  chargé  de  vous  pré- 


senter des  projets  de  lois  sur  toutes  les  parties 
de  l'organisation  militaire. 

M.  de  Ciutlne.  Je  suis  aussi  convaincu  que 
les  préopinanis  que  tout  ce  qui  regarde  raction, 
l'exécution  positive  des  lois  appariieut  au  minis- 
tre; mais  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation 
de  l'arniée^  tout  ce  qui  est  une  interprétation  des 
lois,  appartient  à  l'Assemblée  nationale.  Le  minis- 
tre ne  pourra  employer  des  suppléments  de  volon- 
taires, si  vous  ne  l'y  avez  formellement  auto- 
risé. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète, 
par  addition  à  l'article  1*',  que  le  comité  mili- 
taire présentera  les  moyens  d'employer  les  hom- 
mes d'excédent  dont  le  nombre  ne  s'élèverait  pas  à 
celui  fixé  pour  un  bataillon.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  modifié 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

c  L'Assemblé  nationale,  voulant  prévenir  les 
difficultés  qui  pourraient  naître  de  la  différence 
qui  existe  entre  le  décret  du  21  juin  dernier, 
uniquement  applicable  à  la  formation  des  i)atail- 
Ions  de  gardes  nationales  volontaires,  destinées 
à  la  défense  des  frontières,  et  le  décret  du 
28  juillet  dernier,  concernant  en  générai  les 
gardes  nationales  qui  restent  dans  leurs  dépar- 
tements respectirs,  pour  y  être,  au  besoin,  les 
soldats  de  la  Constitution,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  de  l'ordre  et  de  la  paix  intérieure;  vou- 
lant aussi  rapprocher  davantage  la  formation  des 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  de 
celle  des  bataillons  de  troupes  de  ligne,  afin  de 
mieux  établir  l'unité  de  principe  et  a  action  dans 
le  service  pour  lequel  ils  seront  réunis,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  gardes  nationales  qui  se  seront  présen- 
tées volontairement  pour  marcher  à  la  défense 
des  frontières,  seront  divisées  par  les  commis- 
saires de  départements,  en  corps  de  568  hommes 
chacun,  destinés  à  former  un  bataillon.  Il  sera 
formé  dans  chaque  département  autant  de  batail- 
lons qu'il  sera  possible  d'y  réunir  de  corps  de 
volontaires  ayant  cette  force.  Le  comité  militaire 
présentera  les  moyens  d'employer  les  hommes 
d'excédent  dont  le  nombre  ne  s'élèverait  pas  à 
celui  fixé  pour  un  bataillon. 

Art.  3. 

•  Les  commissaires  des  départements  commen' 
ceront  par  distribuer  chaque  corps  de  volontaires 
en  8  compagnies  de  71  hommes  chacune. 

Art.  3. 

«  Il  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de  ces  corn- 
pagnieSf  sur  l'indication  de  leurs   camarades, 

8  nommes  de  la  ()luâ  haute  taille,  pour  en  com- 
poser une  compagnie  de  grenadiers,  qui  ne  sera 
réunie  qu'au  moment  où  le  bataillon  sera  reçu 
par  le  commissaire  des  guerres  pour  entrer  en 
activité. 

Art.  4. 

«  Le  bataillon  sera  composé,  pour  lors,  de 

9  compagnies  de  63  hommes  chacune*  dont  une 
de  grenadiers,  et  8  de  fusiliers. 

Art.  5. 

a  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit 
de  fusiliers,  sera  composée  de  3  officiers  ;  savoir  : 
un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant; 
de  7  sous-officiers  ;  savoir  :  un  sergent-major  faî- 
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sanl  les  fooctioDs  de  fourrier,  2  sergents,  4  ca- 
poraux ;eQHn,  de  52  grenadiers  sous-fusilier^,  et 
d*uQ  tambour. 

Art.  6. 

«  Le  tambour-mattre,  tiré  du  corps  des  voloQ- 
tuires,  complétera  le  nombre  de  d68  hommes; 
il  fera  partie  de  l'état-major,  aura  le  raog  et  la 
solde  de  sergent  et  commandera  tous  les  tam- 
bours. 

Art.  7, 

«  Ghaqae  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit 
dn  fusiliers,  sera  subdivisée  en  12^  peloton  s;  cha- 
que peloton  sera  formé  de  2  sections;  cbaïue 
section  sera  composée  d'un  caporal  et  de  13  gar- 
des. 

Art.  8. 

«  Le  lieutenant  et  un  s^'rgent  seront  spécia- 
lement chargés  de  le  surveillance  et  du  commen- 
dement  du  premier  peloton  ;  le  sous-lieutenant  et 
un  sergent  seront  spécialement  chargés  de  la 
surveillance  et  du  commandement  du  deuxième 
peloton,  toujours  sous  les  ordres  du  capitaine  de 
la  compaguie. 

Art.  9. 

«  Le  sergent-major  aura  le  commandement  sur 
les  deux  pielotons  pour  tout  ce  qui  va  rapport  à 
l'insiruction,  police,  discipline  et  comptabilité  de 
la  compagnie. 

Art.  10. 

«  L'état-major  de  chaoue  bataillon  sera  com- 
posé de  2  lieutenants-colonels,  d'un  adjudant- 
major,  d'un  adjudant-sousH)fficier,  d'un  quartier- 
maître,  du  tambour-maltre  et  d*un  armurier; 
en  sorte  que  la  force  totale  du  bataillon  sera  de 
574  hommes. 

Art.  11. 

«  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux  cou- 
leurs nationales,  sur  lequel  sera  inscrit  le  nom 
du  département,  et  le  numéro  du  bataillon, 
supoosé  que  le  même  département  en  ait  fourni 
plusieurs.  Le  drapeau  sera  porté  par  Tun  des 
sergents-majors  nommé  à  cet  effet  par  le  premier 
lieutenaot-colouel. 

Art.  12. 

<«  Dans  le  cas  où  le  même  département  four- 
nirait plusieurs  bataillons,  ils  tireront  au  sort  le 
rang  qu^iis  prendront  entre  eux.  Le  rang  des 
départements  restera  déterminé  par  l'ordre  al- 
phabétique de  leurs  noms. 

Art.  13. 

»  Les  gardes  nationales  volontaires  étant  dis- 
tribuées dans  les  9  compagnies  qui  doivent  for- 
mer le  bataillon,  cha<iue  compagnie  nommera 
les  ofliciers  et  sons-ofticiers  par  la  voie  du  sera- 
tin,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  14. 

«  Il  sera  fait  une  élection  séparée  du  capitaine, 
une  du  lieutenant,  une  du  sous-lieutenant  et 
une  du  seruent-major;  il  n'en  sera  fait  qu'une 
seule  pour  led  2  sergents  et  une  seule  pour  les 
4  caporaux.  Si  la  majorité  absolue  n'est  pas 
formée  après  le  second  tour  du  scrutin  dans 
chaque  élection,  le  troisième  scrutin  ne  pourra 
porter  que  sur  ceux  qui  auront  eu  le  plus  de 
VOIX  au  précédent  scrutin,  en  prenant  toujours 
deux  concurrents  pour  chaque  place. 


Art.  15. 


«  Les  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  sujets  qui 
auront  servi  précédemment,  soit  dans  la  garde 
nationale,  soit  dans  les  troupes  de  ligne. 

Art.  16. 

«  Chaque  bataillon  nommera  les  2  lieutenants- 
colonels  et  son  quartier-maître  par  scrutin,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Il  sera  fait  une 
élection  séparée  de  chacun  de  ces  officiers,  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  l'article  14. 

Art.  17. 

«  Celui  des  2  lieutenants-colonels  qui  sera 
nommé  le  premier,  aura  le  commandement  en 
chef  du  bataillon;  l'un  des  2  lieutenants-colo- 
nels, indifféremment,  devra  être  capitaine,  et 
avoir  commandé  en  cette  qualité  une  compagnie 
de  troupes  de  ligne. 

Art.  18. 

«<  L'adjudant- major  et  l'adjudant-sous-officier 
ne  seront  nommés  que  lorsqiu  le  bataillon  sera 
arrivé  au  lieu  où  doit  commencer  son  service  ; 
la  nomination  à  ces  deux  places  appartiendra  à 
rofticier  général  aux  ordres  duquel  le  bataillon 
se  trouveia:  pour  lor?-,  l'officier  général  ne 
pourra  choisir  pour  adjudant-major  qu'un  offi- 
cier, pour  adjudant  qu'un  sous -officier,  l'un  et 
l'autre  actuellement  en  activité  dans  les  troupe^^ 
de  ligne.  L'adjudant-major  aura  le  rang  et  la 
solde  de  capitaine;  l'adjudant  aura  rang  de  pre- 
mier sous-officier  et  une  demi-?olde  de  plus 
qu'un  servent. 

Art.  19. 

«  Le  quartier-maître  aura  le  rang  et  la  solde 
de  lieutenant;  l'armurier,  choisi  parles  officiers 
(le  l'état-major,  aura  le  rang  et  la  solde  de  ca- 
poral. 

Art.  20. 

«  Les  distinctions  des  grades  dans  les  batail- 
lons des  gardes  nationales  volontaires,  seront 
les  mêmes  que  celles  reçues  dans  les  iroupes  de 
ligne  ;  les  mêmes  règles  seront  observées  par 
rapport  au  commandement,  à  l'ordre  et  à  la  ais- 
tribution  du  service.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  iuite  delà  discussion  du 
projet  d*oraanisation  de  la  garde  nationale  parin 
sienne  soldée  {i)^ 

M.  de  Menoa,  rapporteur.  Messieurs,  hier 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  les  principales 
bases  de  la  nouvelle  organisation  de  la  garde 
nationale  soldée  de  Paris. 

La  première  base  décrétée  est  que  la  garde 
nationale  sera  formée  en  troupes  de  ligne  et  en 
gendarmerie  nationale;  la  seconde  base  décrétée 
est  qu'aucun  de  ceux  qui  entreront  dans  la  nou- 
velle organisation  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, ne  pourra  perdre  les  appointements  qu'il 
possède  aujourd'hui,  comme  faisant  partie  de  la 
garde  nationale  soldée  de  Pans. 

Reste  une  troisième  question,  c*est  de  savoir 

Jjuelles  ont  été  les  règles  de  proportion  entre  la 
ormaiion  des  régiments  de  iigni',  les  bataillons 
d'infanterie  légère   et    les  2    divisions  de  gen- 

(1)  Voy.  ci-das8U8,  séance  du  3  août  1791,  p.  138. 
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darmerie  nationale.  Il  l'agit  de  savoir  pourquoi 
on  a  fait  2  bataillons  de  gendarmerie  nationale, 
pourquoi  on  n'a  pas  fiait  davantage,  pourquoi 
on  n'a  pas  fait  moinsi  pourquoi  on  a  fait  3  régi- 
ments de  ligne,  pourquoi  2  bataillons  dlofan- 
terie  légère,  voilà  l*état  de  la  question. 

Vos  comités  ont  calculé,  d'après  les  bases  qui 
leur  ont  été  procurées,  que  dans  les  temps  de 
calme  à  Paris,  cVst-à-dire  après  que  la  Consti- 
tution Serait  déjà  bien  affermie  et  consolidée, 
que  les  2  divisions  de  la  gendarmerie  nationale, 
qui  seraient  plus  particulièrement  au  service  de 
la  capitale,  composées  de  912  bommes  chacune, 
total  18,0z4  hommes,  suffiraient  pour  la  garde 
journalière  de  Paris,  en  y  ajoutant  un  cer- 
tain nombre  de  gardes  nationales  volontaires, 
qui  feraieot  journellement  le  service  avec  les 
régiments  de  gardes  nationales;  car  je  crois 
que  rAssemblée  riationale  sera  d'avis  qu'il  y  ait 
toujours  à  Paris  un  certain  nombre  de  gardes 
nationales  volontaires. 

Je  crois  notre  liberté  attachée  à  cette  mesure. 
En  outre,  lorsque  les  besoins  rexigeroni,  soit 
un  des  3  régiments  de  ligne,  soit  un  des  ba- 
taillons dMiifanterie  légère,  pourront  rester  à 
Paris,  si  le  Corps  législatif  l'ordonne,  en  se  con- 
certant avec  le  dépariemeat  de  Paris  et  la  muni- 
cipalité. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pro- 
positions que  votre  comité  vous  a  soumises.  Il  y 
a  déjà  une  certaine  quantité  de  troupes  soldées 
à  Paris  qui  font  ce  service-là.  Ce  sont  les  dit 
corps  de  chasseurs,  et  nos  comités  ont  pensé  qu'il 
fallait  mieux  former  2  bataillons  d'infanterie 
légère,  atin  que  ceux  qui  font  le  service  à  Paris 
actuellement,  continuent  à  le  faire,  parce  qu'ils 
y  sont  principalement  plus  propres. 

D'après  cela,  si  l'Assemblée  nationale  adopte 
cette  explication,  je  vais  lire  les  articles. 

M.  de  Castlne.  Les  deux  premiers  articles 
fondamentaux,  décrétés  hier,  sont  de  la  plus 
grande  sagesse;  je  voudrais  cependant  y  ajouter 
un  troisième,  et  cet  ardcle.  Messieurs,  le  voici  : 
Le  patriotisme  des  gardes  nationales  sol«i^s 
s'e>t  montré  d'une  manière  si  éilatante  dans  la 
Révulution,  que  vous  vous  déciderez  sans  doute 
à  applaudir  ce  qui  pourra  marquer  voire  recon- 
naissance. Les  régiments  vont  être  portés  aux 
frontières,  et  sont  au  moment  d'y  servir;  qne 
ré>iilt('ra-t-il  de  celte  mesure?  Une  grande  dif- 
férence de  paye  existera  entre  ces  régimenis-là 
et  les  aut>es  régimems  de  l'armée  :  cette  diffé- 
rence sera  une  cause  de  mécontentement  de  la 
part  des  troupes  de  ligne  de  l'armée. 

Je  proposerais  donc  d'offrir  aux  gardes  natio- 
nales qui  composeront  les  3  régiments  et  qui 
doivent,  suivant  leur  engagement,  être  solaés 
et  payés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  de  leur 
donner,  dès  ce  moment,  le  supplément  en  un 
seul  et  même  payement,  jusqu'au  jour  oil  finira 
leur  engagement.  Il  en  est  qui  probablement  ac- 
cepteront cette  proposition;  elle  remettrait  l'é- 
3uilibre  entre  ces  régiments-là  et  ceux  du  reste 
d'armée;  et  cette  mesure  ne  ferait  point  de 
mécontents,  et  donnerait  aux  citoyens  plus  d'ai- 
sance et  de  facilité  pour  se  procurer  les  choses 
Îiui  leur  sont  nécessaires  pour  se  reridre  sur  les 
routières. 

Je  prie  l'Assemblée  de  peser  cette  mesure  ;  je 
suis    tellement    persuade  du    patriotisme    des 


gardes  nationales^  qu'il  est  certain^qu'elles  ac- 
cepteraient avec  joîe  le  nu 


moyen  d'établir  l'éga- 


lité. Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  la 
mettre  eu  délibération. 

M.  de  Menoa,  rapporteur.  J'observe  à  l'As- 
semblée que  la  mesure  propost^e  par  M.  de 
Custine,  dictée  par  de  très  bons  motifs,  peut 
avoir  de  très  grands  inconvénients;  car  il  est 
très  vraisemblable  qu^Une  grande  partie  de  ces 
capitaux  distribuas  aux  gardes  nationales  dans 
ce  moment-ci  seraient  vraisemblablement  très- 
promptement  mangés. 

J'ai  la  plus  haute  opinion  de  la  valeur  et  de 
la  bonne  conduite  de  ceux  qui  composent  la 
garde  soldée  de  Paris,  mais  je  crois  aussi  qu'un 
très  bon  soldat  peut  en  même  temps  aimer  à 
manger  beaucoup  d'argent,  il  serait  beaucoup 
plus  difficile  de  le  contenir  dans  la  discipline 
que  les  autres  soldats  de  Tarmée  ;  il  serait  pos- 
sible que  l'Assemblée  nationale  ordonnât  en  ce 
moment  que  les  trois  régiments  de  ligne  et  les 
bataillons  d'infanterie  légère  qu'on  propose  de 
former  seront  portés  aux  frontières  ;  en  suppo- 
sant que  l'Assemblée  nationale  l'ordonne,  il  se- 
rait possible,  par  exemple,  de  leur  donner  le 
supplément  des  appointements  et  décomptes 
tous  les  trois  mois,  et  ce,  au  dehors  de  leur  solde 
ordinaire. 

M.  de  Ciudne.  Je  n'ai  d'abord  demandé  cette 
mesure  que  pour  l'époque  où  les  gardes  natio- 
nales iront  aux  frontières.  Un  homnie  qui  se  con- 
naissait en  guerre  aussi  bien  que  moi,  Frédéric  U, 
roi  de  Prusse,  avait  un  de  ces  régiments  qui 
avait,  dans  la  guerre  de  Sept  ans,  fait  une  prise 
immense  dans  une  action  ;  il  employa  tous  les 
moyens  possibles  pour  leur  faire  consommer 
bien  vite  l'argent  de  cette  prise,  parce  qu'un 
soldat  n'est  jamais  aussi  bien  attaché  à  son  mé- 
tier qie  quand  il  n'a  que  sa  solde  pour  vivre. 
D'ailleurs,  il  ne  lui  est  pas  nécessaire  d'avoir 
beaucoup  d'argent  d'avance,  cela  le  charge  dans 
la  route.  (Rires,) 

J'ajouterai  à  cette  réflexion,  que  je  demande 
d'abord  qu<^  ceite  somme  ne  soit  donnée  aux 
gardes  nationales  qu'à  dater  dU  leur  où  ils 
partiraient  pour  les  frontières.  Il  est  possible 
encore  de  leur  garder  la  moitié  de  cette  somme 
pour  la  leur  doufier  à  la  hn  de  chaque  année» 
cela  leur  servira  pour  remettre  leur  équipage  en 
état  à  la  fin  de  la  campagne. 

M.  Delavlgae.  Le  préopinant  a  eu  grand 
raisun  de  vous  citer  le.^  connaissances  de  Fré- 
déric 11,  par  comparaison  avec  les  siennes. 
(Riret  et  murmures,)  Messieurs,  en  1789,  la  mu- 
nicipalité de  Paris  se  trouva  dans  les  cas  de 
donner  à  chacun  des  gardes  françaises  une  somme 
de  trois  cents  et  quelques  livres,  chacun  sait 
les  inconvénients  qui  en  sont  résultés. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  doublement  répétée  de 
M.  deCustiut',  et  j'appuie  de  tout  mon  pouvoir 
l'avis  du  comité  qui  tend  à  faire  donner  aux 
nouveaux  régiments  de  li^ne  employés,  tous  les 
trois  mois,  à  titre  d'appoint,  le  surplus  de  leur 
solde* 

Plusieurs  membres  t  La  question  préalable* 

M.  Wletor  de  Breclie.  La  proposition  qui 
vous  est  faite  se  réduit  à  un  seul  mot;  il  est 
évident  qu'il  s*agit  de  l'exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  rendu  hier.  Tant  que  la 
garde  nationale  restera  à  Paris,  il  n'y  a  aucun 
mconvénieut  à  ce  qu^élle  reçoive  la  paye  ac- 
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tuelle,  et  qu'à  IVpoque  ou  Ton  en  détachera  une 
partie  pour  aller  aux  frootièrei^,  elle  sera  pavée 
comme  le  reste  des  troupes  de  li^ae,  et  qu  on 
lui  fasse  un  décompte  tous  les  trois  mois  à  titre 
de  grutiûcation. 

M.  de  Menoo,  rapporteur.  Je  crois  que  les 
troupes  de  ligne  verront  avec  plaisir  que  les 
gens  qui  ont  aussi  bien  servi  la  Révolution 
aii-nt  des  récompenses  de  la  nation,  et  j"  ne 
crois  pas  que  cela  excite  aucune  jalousie  dans 
les  autres  régiments  :  ainsi  je  demande  Tadoptlon 
de  ma  proposition  que  vient  de  répéter  M.  de 
firoglie. 

M.  Vietor  de  Broglle.  Voici  ma  rédaction  : 
«  Dans  le  cas  où  les  régiments  de  troupes  de 
lignt^.  actuellement  employés  à  Paris,  seraient 
détachés  en  tout  ou  en  partie  pour  servir  les 
froritières,  ils  recevront  la  même  paye  que  celle 
de  toute  Taimée^etll  leur  sera  fait,  en  outre, 
(ous  les  trois  mois,  un  décompte  particulier  en 
forme  de  gratiflcalioo,  de  supplément  de  paye, 
qui  leur  est  conservé  dans  ce  moment.  » 

(Celte  disposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  de  Menea,  rapporteur.  Les  trois  articles 
fondumentaux,  que  TAssemblée  a  décrétés, 
trouveront  leur  place  dans  le  courant  du  décret. 
Voici  le  titre  !•'  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire  et  de  Gonstitution,  décrète  ce  qui 
suit  : 

TITRE  1«. 

Suppresiion  et  récréation  des  différente  corps 
de  la  garde  nationale  parisienne  soldée. 

Art.  1*. 

X  L'état-major  général,  les  états-majors  des  6  di- 
visions, la  divitïiOQ  de  cavalerie,  les  compagnies 
de  grenadiers  avec  les  sections  de  canon  mers  qui 
leur  sont  attachées,  les  compagnies  de  fusiliers, 
de  chasseurs  et  de  canonniers  soldés,  aiosi  que 
les  tauihours-majors  et  tous  les  tambours  de  la 
garde  nationale  parisienne,  sont  supprimés,  et  il 
isera  recréé  de  nouveaux  corps  ainsi  qu'il  sera  dil 
aux  articles  suivants. 

Art.  2. 

«  Le  bataillon  de  gardes  des  porta  est  égale- 
ment supprimé  ;  ceux  de  ces  gardes  qui  voudront 
entrer  dans  les  corps  de  nouvelle  formation,  et 
qui  en  seront  jugés  susceptibles,  y  seront  admis  ; 
les  autres  recevront  one  pension  de  retraite  pro- 
portionnée à  leurs  services. 

Art.  3. 

«  II  sera  formé  des  corps  ci-dessus  supprimés, 
3  régiments  dinfunterie  de  ligne,  2  bataillons 
d'inmnterie  légère,  et  2  divisions  de  gendarme- 
rie nationale^  Tune  à  pied  et  Tautre  à  cheval. 

Art.  4. 

«  La  division  de  gendarmerie  nationale  à  che- 
val sera  composée  de  4  escadrons;  chaque  esca- 
dron de  2  compagnies  :  total,  8  compagnies. 

Art.  5. 

«  La  division  de  gendarmerie  nationale  à  pied 
sera  composée  de  8  compagnies  formant  2  batail- 
Ions. 


Art.  6. 


«  Chaque  régiment  de  ligne  sera  composé,  ainsi 
que  ceux  de  l'armée,  de  2  bataillons;  chaque 
bataillon,  d'une  compagnie  de  grenadiers,  et  de 
8  compagnies  de  fusiliers  ;  et  chaque  compagnie 
de  grenadiers  ou  fusiliers,  du  nombre  d'hommes 
qui  sera  fixé,  pour  cette  première  formation,  par 
le  titre  (V  du  présent  décret.  Adirés  cette  pre- 
mière formation,  qui  excédera  celle  des  régiments 
de  ligne,  les  compagnies  seront  remises,  succes- 
sivement et  à  mesure  de  la  consommation  des 
hommes,  au  taux  de  tontes  celles  de  Tlnfanterie 
française. 

Art.  7. 

«  Chaque  bataillon  d'ioranterlelc^gére  sera  com- 
posé, comme  ceux  de  l'armée,  de  8  compagnies 
de  (  hasseurs  ;  et  les  compagnies  plus  fortes  à  cette 
première  formation  que  celle;^  des  troupes  de 
niéme  arme,  éprouveront  la  même  diminution 
successive  que  celles  des  régiments  de  ligne. 

Art.  8. 

c  Les  sotts-ofQciers  et  soldats  qui  pourraient 
excéder  le  complet  des  nouveaux  corps  par  cette 
première  formation,  et  qui  auraient  d^ailleurs  les 
qua  ités  requises  pour  Taire  de  bons  soldats,  res- 
teront à  la  su  te  des  trois  régiments  de  ligne,  ou 
bataillons  d^infaoterie  légère,  pour  y  être  incor- 
porés à  mesure  des  vacances,  et  il  ne  sera  fait  de 
recrues  pour  ces  régiments,  que  lorsqu'il  n'y  res- 
tera plus  de  surnuméraires.  Geux-ci,  en  atten- 
dant leur  remplacemeot,jouirontdelaméme  paye 
que  les  hommes  composant  activement  les  com- 
pagnies. 

Art.  9. 

«  11  sera  créé  un  état-major  pour  chacune  des 
2  divisions  de  gendarmerie  nationale,  pour  cha- 
cun des  3  régiments  de  ligne,  et  des  2  batailloas 
d'infanterie  légère. 

Art.  10. 

a  L'état-major,  pour  chacune  des  deux  divi- 
sions de  gendarmerie  nationale,  sera  composé 
d'un  colonel,  de  2  lieuienantS'Coionels,de  2  ailju- 
dants  sous-ofliciers,  d'un  trompette-major,  d'un 
chirurgien-major,  d'un  ohirurgien  aide-major,  et 
d  un  quartier-maitre,  qui  sera  le  même  pour  les 
2  divisions  ;  et  quant  à  la  division  de  gendarme- 
rie achevai,  il  lui  sera  attaché  un  maréchal-expert 
avec  rang  de  brigadier.  Quant  aux  3  régiments 
d'infanterie,  et  aux  2  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère, les  états-majors  auront  la  même  composi- 
tion que  ceux  des  corps  semblables  qui  forment 
l'armée  française. 

Art.  11. 

ff  La  division  de  gendarmerie  nationale  à  pied, 
les  3  régiments  de  ligne  et  les  2  bataillons  d'in- 
fanterie légère  seront  formés  des  compagnies 
d*infaQterie  soldée  de  la  garde  nationale  parisienne, 
par  la  voie  du  sort,  et  de  la  manière  suivante. 

Art.  12. 

«  11  sera  assemblé  un  sergent,  un  caporal,  un 
appointé  et  un  grenadier,  caoonnier^  fusilier  ou 
chasseur,  par  compagnie,  dans  une  salle  de  la  mai- 
son commune,  dans  laquelle  il  sera  procédé  au 
tirage,  en  présence  du  maire  ou  de  2  ofliciers 
municipaux,  du  commandant  général^  du  com- 
missaire général  et  des  officiers  supérieurs  de 
Tétat-major  général. 
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Art.  13. 


«  Les  6  compagnies  de  grenadiers  soldées  se- 
ront attachées  à  chacun  des  bataillons  compo- 
sant les  3  régiments  de  ligne;  elles  tireront  le 
numéro  du  régiment  et  du  bataillon  au(][uel  eileâ 
devront  être  incorporées  :  cependant,  si  elles  le 
désirent,  elles  seront  admises  à  concourir  avec 
les  autres  compagnies,  par  la  voie  du  sort,  pour 
former  la  division  de  gendarmerie  nationale  à 
pied;  et,  dans  le  cas  où  le  sort  tomberait  à  l'une 
ou  à  plusieurs  d'entre  elles  pour  rentrer  dans 
celte  division,  il  sera  procédé  à  la  formation  de 
nouvelles  compagnies  de  grenadiers  pour  com- 
pléter les  3  régiments  de  ligne.  Ces  nouveaux 
grenadiers  seront  choisis  parmi  tous  les  hommes 
qui  composent  l'infanterie  de  la  garde  nationale 
suidée* 

Art.  14. 

«  Les  60  compagnies  du  centre  et  les  10  com- 
pa^ies  de  chasseurs  soldés  de  la  garde  nationale 
parisienne,  ainsi  que  les  compagnies  de  grena- 
diers qui  voudront  concx)urir,  tireront  de  la  ma- 
nière suivante  pour  déterminer  auquel  des  corps 
de  nouvelle  création  elles  seront  attachées. 

Art.  15. 

«  Il  y  aura  dans  un  vase  un  nombre  de  billets 
égal  à  celui  des  compagnies  qui  devront  former 
la  division  de  gendarmes  à  pied,  les  3  régiments 
de  ligne  et  les  2  bataillons  d'infanterie  légère; 
ces  billets  porteront  pour  inscription  :  Division 
de  gendarmes  nationaux  à  pied,  ou  premier , 
deuxième  et  troisième  régiment  de  ligne^  ou  pre- 
mier et  deuxième  bataillon  dUnfanterie  légère^ 
avec  le  numéro  du  rang  de  chaque  compagnie 
dans  le  corps  de  nouvelle  création,  en  observant 
cependant  que  les  10  compagnies  de  chasseurs 
ou  de  canonniers-chasseurs  actuellement  exis- 
tantes, seront  spécialement  destinées  à  former, 
avec  6  autres  compagnies  déterminées  par  la 
voie  du  sort,  les  2  bataillons  d'infanterie  légère. 

Art.  16. 

«  Les  4  représentants  de  chaque  compagnie, 
désignés  dans  Tariicte  12  seront  appelés  compa- 
gnie par  co  iipagnie,  en  commençant  par  celles 
de  la  première  division  de  la  garde  nationale  ac- 
tuelle. Après  les  divisions,  les  10  compagnies  de 
chasseurs  ou  canonniers  seront  appelées;  le  plus 
jeune  des  4  représentants  de  chaque  compagnie 
tirera  du  vase  un  billet,  qui  sera  inscrit  sur-le- 
champ  par  le  greflier  de  la  municipalité  sur  2  re- 
gistres préparés  à  cet  effet* 

Art.  17. 

«  Après  le  tirage,  ces  2  registres  seront  cer- 
tiQés  par  les  olficiers  municipaux,  le  comman- 
dant général,  le  commissaire  général  et  officiers 
supérieurs  de  rétat-mtjor  général  présents  audit 
tirage.  L*an  de  ces  registres  t^era  envoyé  au  mi- 
nistre du  département  de  la  guerre,  et  Tau  ire 
restera  au  grelfe  de  la  municipalité,  qui  en  dé- 
livrera une  ampliation  au  commandant  général. 

Art.  18. 

ff  Le  nombre  actuel  des  compagnies  de  la  garde 
nationale  soldée  ii*étant  que  de  70,  n  n  compri:< 
les  grenadieis;  et  celui  des  compagnies  qui  de- 
vront composer  les  corps  de  la  nouvelle  formation 
étant  de  72,  il  s^ra  formé  2  compagnies  nou- 
velles pour  compl^^tnr  les  2  bataillons  d*infanterie 
légère,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  titre  V  concer- 
nant la  formation  desdits  bataillons. 


Art.  19. 

c  Pour  parvenir  à  la  nomination  des  officiers 
de  tous  grades  qui  devront  commander  les  diffé- 
rentes compagnies  des  nouveaux  corps  créés, 
tous  les  capitaines  ou  ayant  rang  de  capitaine, 
tels  que  les  aides-majors  de  divisions,  h%  adju- 
dants-majors, le  quartier-maître  général,  le  se- 
crétaire général  et  les  aides  de  camp  du  com- 
mandant général,  reconnus  par  la  municipalité; 
les  lieutenants  et  sous-lieulenants  de  la  ^rde 
nationale  soldée,  à  pied  et  à  cheval,  fourniront 
un  état  de  leur  service,  tant  dans  les  troupes  de 
ligne  que  dans  la  garde  nationale,  conformément 
au  modèle  qui  leur  sera  envoyé;  ces  états  seront 
rassemblés  par  le  commandant  général  et  le  major 
général,  pour  les  viser,  et  les  faire  t^asser  ensuite 
au  ministre  de  la  guerre,  à  l'effet  de  former  la 
liste  des  ofHciersqui  devront  être  employés  dans 
les  différents  corps  de  nouvelle  création. 

Art.  20. 

«  23  places  de  capitaines  seront  données  aux 
plus  anciens  sergents  des  gardes  françaises  ac- 
tuellement officiers  de  la  garde  nationale  soldée, 
et  les  54  autres  seront  données,  au  choix,  aux 
capitaines  soldés,  ou  à  tous  autres  officiers  dé- 
nommés dans  l'article  ci-dessus,  ayant  rang  de 
capitaine. 

Art.  21. 

•  Si  le  nombre  d'ofSciers  actuellement  exis- 
tants dans  la  garde  nationale  soldée  n'était  pas 
suffisant  pour  compléter  les  nouveaux  corp?, 
le  quart  des  places  à  nommer  pour  celte  pre- 
mière formation  seulement,  serait  donné  au  choix 
auxsous-offici^rsde  la  garde  nationale  soldée;  et 
les  trois  autres  quarts,  également  au  choix,  aux 
volontaires  de  la  garde  nationale.  Si,  au  con- 
traire, il  se  trouvait  que  quelques  officiers  soldés 
fussent  réformés  par  la  nouvelle  organisation, 
et  ne  pussent  entrer  dans  les  corps  créés  par  le 
présent  décret,  ils  seront  susceptibles  d*étre  pla- 
cés dans  les  troupes  de  ligne,  chacun  suivant  le 
grade  qu'ils  occupent  dans  la  garde  nationale. 

Art.  22. 

«  Les  3  places  d'officiers  supérieurs  de  la  divi- 
sion de  la  gendarmerie  nationale  à  cheval  seront 
données  aux  officiers  supérieurs  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  achevai;  celle  de  la  division 
de  gendarmerie  nationaleà  pied,  des  3  régiments 
de  ligne  et  des  2  bataillons  d'infanterie  légère 
seront  données,  moitié  au  choix,  moitié  à  l'an- 
cienneté, aux  officiers  supérieurs  de  rétat-msgor 
général,  aux  majors  de  divisions,  ou  à  cimix  qui 
en  ont  le  rang;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  moitié  aux 
commandantsde  bataillon  actuellement  existants, 
et  servant  dans  la  garde  nationale  depuis  le  com- 
mencement de  sa  rormation,  et  moitié  aux  capi- 
taines soldés,  et  à  tous  ofnciers  ayant  rang  de 
capitaine  actuellement  existants,  et  servant  aussi 
dans  la  garde  nationale  soldée  depuis  l'époque 
de  sa  formation  ;  en  conséquence,  il  sera  formé 
une  liste  d'a^cit^nneié  de  service  desdits  officiers, 
pour  être  également  remise  au  ministre  de  la 
guerre,  et  servir  à  cette  nomination. 

Art.  23. 

«  Lorsque,  conformément  aux  dispositions 
précédentes,  le  ministre  de  la  (guerre  aura  déter- 
miné les  nominations  des  officiers  des  état^-ma- 
jors  et  des  compagnies  des  corps  nouveaux,  il 
en  enverra  la  liste  au  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  qui,  sons  Tautorité 
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du  ministre  du  la  gaerre,  procédera  à  la  forma- 
tioQ  de  ces  corps  et  attachera,  soit  aux  étais-ma- 
jorsy  soit  aux  compagnies,  les  officiers  désignés. 

Arl.  24.- 

«  Il  sera  accordé  aux  officiers,  sous-officiers, 
cavaliers,  soklals,  chasseurs  et  canonoiers  qui 
ne  seront  point  compris  dans  la  nouvelle  forma- 
tion, et  qui  ne  désireraient  pas  être  remplacés  1 
dans  les  troupes  de  ligne,  une  pension  de  re- 
traite proportionnée  à  leurs  services,  ainsi  qu'il 
sera  dit  dans  un  règlement  que  l'Assemblée  na- 
tionale charge  ses  comités  militaire  et  des  pen- 
sions de  lui  présenter  incessamment  sur  cet 
objet. 

Art.  25. 

«  Les  officiers,  sous-officiers,  cayaliers,  sol- 
dats, chasseurs  ou  canon niers  actuellement  exis- 
tants, et  qui  seront  compris  dans  la  nouvelle 
formation,  n'éprouveront  aucune  diminution  des 
appointements  ou  solde  dont  ils  jouissent  aujour- 
d'hui, en  supposant  toutefois  que  le  traitement 
attaché  au  grade  qu'ils  occuperont  dans  les  nou- 
veaux corps,  fût  moindre  que  celui  qui  leur  est 
attribué  dans  la  garde  nationale  soldée;  mais 
ceux  qui  les  remplaceront  dans  la  suite,  rece- 
vront les  (ippointements  ou  solde  décrétéi^  pour 
chaque  espèce  d'arme  ou  de  service  par  i'Àssem- 
blée  nationale,  sauf  les  gratifications  et  supplé- 
ments de  paye  qu'on  pourrait  juger  nécessaires 
par  la  suite  d'accorder  aux  troupes  employées 
momentanément  dans  la  ville  de  Paris  et  ses 
environs  ;  et  dans  le  cas  où  les  corps  de  nou- 
velle création  seraient  détachés  en  tout  ou  en 
partie  pour  servir  sur  les  frontières  ou  dans  une 
ville  de  garnison,  les  individus  qui  composent 
ces  corps  recevront  la  même  paye  que  celle  af- 
fectée aux  autres  régiments  ou  bataillous  de 
Tarmée;  et  il  leur  sera  fait  en  outre,  tous  les 
trois  mois,  un  décompte  particulier  du  supplé- 
ment de  paye,  qui  est  conservé  à  tous  les  indi- 
vidus qui  ont  servi  la  Révolution  dans  la  garde 
nationale  soldée  de  Paris. 

Art.  26. 

Après  cette  nouvelle  formation,  les  remplace- 
ments dans  les  corps  de  nouvelle  création  seront 
faits  pour  tous  les  grades  selon  le  mode  pres- 
crit ou  à  prescrire  par  l'Assemblée  nationale  dans 
ses  différents  décrets  sur  l'armée  de  ligne  et  sur 
la  gendarmerie  nationale. 

Art.  27. 

«  Les  2  divisions  de  gendarmerie  nationale  à 
pied  et  à  cheval,  les  3  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  et  les  2  bataillons  d'infanterie  légère,  fe- 
ront ensemble,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  le  service  de  la  capitale,  et  tous 
les  postes  leur  seront  distribués  par  M.  le  com- 
mandant général,  ou  autres  officiers  sous  ses 
ordres. 

Art.  28. 

«  Toute  troupe  soldée  sur  les  fonds  du  Trésor 
de  la  nation  étant  obligée  de  servir  partout  où  le 
besoin  l'exige,  les  corps  de  nouvelle  création,  à 
pied  et  à  cheval,  soit  de  gendarmerie  nationale, 
soit  d'infanterie  de  ligne,  soit  d'infanterie  légère, 
marcheront  à  la  guerre,  ou  dans  l'intérieur  du 
royaume,  lorsqu'ils  en  recevront  Tordre.  » 

(Les  différents  articles  de  ce  titre  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

l**  SArib.  t.  XXIX. 


M.  de  Menou,  rapporteur.  Voici  le  titre 
(deuxième  : 

TITRE  IL 

De  la  formation  de  la  divUion  de  la  gendarmerie 

nationale  à  cheval. 

Art.  1". 

«  Le  corps  actuel  de  la  cavalerie  de  la  garde 
nationale  parisienne  formera  dorénavant  une  di- 
vision de  gendarmerie  nationale  à  cheval,  et 
jouira  des  mêmes  honneurs  et  prérogatives  que 
toutes  les  autres  divisions  de  gendarmerie  natio- 
nale des  départements,  auxquelles  il  est  el  de- 
meurera assimilé. 

Art.  2. 

«  Cette  division  sera  composée  d'un  état-ma- 
jor et  de  8  compagnies  formant  4  escadrons, 
2  compagnies  par  escadron. 

Art.  3. 

«  L'état-major  sera  composé  d'un  colonel 
de  2  lieutenants-colonels,  de  2  adjudants  sous-offi- 
ciers, d'un  trompette-major,  Œun  chirurgien- 
major,  d'un  chirurgien-aide-major,  d'un  maré- 
chal expert,  et  d'un  quartier-maître  qui  fera 
également  le  service  auprès  de  la  division  de 
gendarmerie  à  pied. 

Art.  4. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  de  : 
1  capitaine; 

3  lieutenants  ; 

4  maréchaux  des  logis; 
12  brigadiers  ; 

92  gendarmes  ; 
1  trompette  ; 

Total  :  113,  compris  les  officiers,  composant 
12  brigades  de  9  hommes  chacune. 

Art.  5. 

«  Les  4  premières  brigades  seront  composées 
de  9  hommes,  dont  un  maréchal  des  logis  com- 
mandant, un  brigadier  et  7  gendarmes;  les 
8  antres  brigades  seront  également  composées 
de  9  hommes,  dont  un  brigadier  commandant, 
et  8  gendarmes. 

«  La  compagnie  formera  4  divisions  de  28  hom- 
mes chacune,  en  y  comprenant  l'officier  com- 
mandant. La  première  division  sera  plus  parti- 
culièrement celle  du  capitaine;  les  trois  autres 
seront  commandées  par  les  lieutenants. 

«  Chaque  division  sera  formée  de  3  brigades  : 
la  première  sera  composée  d'un  capitaine,  d'un 
maréchal  des  lo^is,  de  3  brigadiers  et  de  2^  gen- 
darmes ;  les  trois  autres  seront  composées  d'un 
lieutenant,  d'un  maréchal  des  logis,  de  3  briga- 
diers et  de  23  gendarmes. 

Art.  6. 

«  Les  escadrons  seront  désignés  par  premier, 
deuxième,  troisième  et  quatrième;  ils  prendront 
place  dans  l'ordre  de  bataille,  suivant  le  rang  des 
capiiames  qui  les  commanderont.  Il  en  sera  de 
même  de  chaque  compagnie,  mais  elles  pren- 
dront le  nom  de  leur  capitaine. 

Art.  7. 

«  Chaque  escadron  aura  un  étendard;  celui  du 
premier  portera  les  couleurs  nationales;  les  trois 
autres  porteront  les  couleurs  affectées  à  rimi- 
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forme  de  la  divisiço.  Tous  aeroni  chargés  de 
deux  inscripiions;  d'un  côté  ces  mots  :  Gendar^ 
marie  nationale,  force  à  la  loi;  de  Pautre  :  Dtsci- 
pline  et  obéissance  à  la  loi,  avec  le  numéro  de  la 
division.  Les  étendards  Bft^dût  portés  par  UQ  ma- 
réchal des  logis  au  choix  du  colonel  de  la  divi- 

Art.  8. 

«  Les  hommes  qui  fibot  nctuellement  attaché.-' 
en  qualité  de  surnuipéraires  sans  solde  à  la  di- 
Vi^ioh  de  la  Gavalerie  nationale  parisienne,  et 
qui  ont  fait  le  service  comme  les  soldée,  seront 
préférés  pour  remplir  les  places  de  gendarmes 
qui  seront  vacahtes,  ou  pour  porter  cette  divi- 
sion  au  complet- 
Art.  9. 

«  Toutes  les  places  d'officiers  de  la  division 
de  gendarmerie  natiouale  à  cheval,  de  nouvel  e 
créaiioo,  seront  remplies  paç  les  officiers  de  la 
bavalerie  parisienne,  et  par  les  porte-étendards 
qui  ont  rang  de  sous-lieutenants,  mais  qui  ne 
prendront   rang   dans   la    nouvelle   formation 

Su'après  les  ofticiers  actuels  des  compaÉ[nie8  ;  et, 
L  le  nombre  des  oificierd  qui  existe  aujourd  hui 
h*était  pas  surfi^ml,  il  serait  pourvu  au  rempla- 
ceaiénU  moitié  par  leô  sous-officiers  de  la  cava- 
lerie parisieane,  moitié  par  d»;«  volontaires  de  la 
garde  nationale;  le  tout  au  cooix,  et  pour  cette 
première  formation  seulement,  aprèa  laquelle  le 
mode  dénomination,  de  remplacement  et  d'avan- 
cement, sera  le  même  qàe  celui  décrété  pour 
Torganisation  de  la  gendarmerie  nationale  des 
département?. 

Art.  10. 

«  Les  aides-majors  àe  la  cavalerie  parvienne 
qui  ne  pourraient  pas  être  placés  dans  eeite  pre- 
mière formation  prendront  rang  dans  l'armée 
en  qualité  de  capitainee  de  cavalerie^  pour  être 
remplacés  à  leur  tour,  ou  au  choix,  suivant  leur 
grad»*,  et  jouiront,  en  attendant,  de  leurs  appoin- 
teuionts.  Leur  ancienneté  ^datera  de  Tinstant  où 
Ûs  sont  entrés  dans  la  cavalerie  parisienne,  ou 
dé  leurs  brevets  de  capitaines,  si,  aotérieure- 

eLeht  à  la  Révolution,  ils  ont  servi  en  cette  qua- 
té  dans  les  troupes  de  ligne. 

AW.  11. 

* 

«  Le  plus  ancien  capitaine  d«s  2  compagnies 
formant  Tescadrun  en  aui:a  le  commandement, 
mais  seulement  lorsqd^eiles  seront  sous  les  ar- 
uies.  . 

«  Le  plus  ancien  maréchal  dea  logis  de  diaque 
compagnie  A^a  les  fonctions  de  maréchal  des 
logis  en,  cnef  pour  taui  ea  qui  regarde  les  dé- 
tails de  la  compagnie  ^savoir  :  discipline^  service 
et  Comptabilité,  soUs  les  ordres  des  ofliciers  de 
là  compagnie;  sous  ceux  du  plus  ancien  maré- 
chal des  logis,  le  plus  .ancien  brigadier  fera  les 
fonctions  de  brigadier-fourrier. 

«  Chaque  lieutenant  sera  spécialement  chargé 
du  détail  des  brigades  qui  sont  seus  ses  ordres. 

Xrt.  12. 

«  Chaque  capitàioe  sera  cbargi  du  commande- 
khlBUt,  des  détails  dMnslruclion,  police  et  disci- 
pline de  sa  compagnie,  sous  l'autorité  immédiate 
des  officiers  supérieurs  du  corps;  et  quant  à  la 
comptabilité,  sous  Tinspeetion  du  conseil  d'ad- 
ntinistration,  qui  sera  formé  conformément  à 
ntïûtïé  16  dU  litre  III  de  la  loi  sur  la  geadar- 
nierie  naiiûnalê. 


Art.  13. 

«  Les  adjudants  commanderont  tous  les  tnaré- 
chaux  des  loyis,  et  seront  chargés,  sous  les  or- 
dres des  officiers  supérieurs,  de  tous  les  dt^tails 
d'il{^t^uction»  manœuvre,  service,  discipline  •  t 
police  du  corps,  et  spécialement  des  escadrons 
auxquels  ils  seront  attachés. 

Art.  14. 

«  Le  quartier-maître  sera  chargé  de  tous  le- 
détails  de  comitabililé,  et  des  distributions  dn 
corps,  sous  l'autorité  des  ofticiers  supérieurs  et 
du  conseil  d'administration. 

Art.  15. 

<c  Les  lieutenants-colonels  surveilleront,  diapré? 
les  instructions  et  les  ordres  du  colonel,  lou? 
les  détails  de  service,  police,  discipline  et  ios- 
trdctioû. 

Art.  16. 

û  L^s  appointements,  soldé  et  masse,  attribué.^ 
à  la  nouvelle  division  de  gendarmerie  nationale 
à  cheval,  seront  payée  diaprés  lesrevueis  du  com- 
missaire des  guerres,  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent  titre,  et  conformément  à  la  loi  sur  la 
gendariïlerie  nationale. 

«  Au  moyen  de  ce  tràitënient,  bs  officiers, 
maréchaux  des  lo{>i8,  brigàdie^^elgendarmlâ,  de- 
meureront chargés  de  se  înonter,  de  s'habiller, 
éqoiper,  ainsi  que  de  la  nourriture  et  ealrelien 
de  lebrâ  chevaux,  sat) s  qu'il  puisse  ôtre  fait  d'au- 
tres retenues  (}Ue  celles  arrêtées  par  le  couheil 
d'administration» 

AU*  17. 

«  L'armement  ^era  fourni  et  entretenu  par  le^ 
mià^slns  natiotiaux,  tux  époques  qui  seront  in- 
diquées, et  suivant  la  durée  qui  sera  déterminée 
pouf  ûhaque  partie. 

Art.  18. 

«  Le  dép&rtemetit  et  ta  municipalité  de  Paris 
se  concerteront  i  nsemble  poul*  pourvoir  au  ca- 
sernement de  la  division  de  gendarmerie  natio- 
nale à  cheval,  si  le  besoin  du  service  exs^^e 
qu'elle  soit  casernes;  et  tes  règlements  qni  su:.t 
ou  seront  faits  sur  cet  objet  pour  la  gendarme- 
rie nationale  des  départements,  auront  leur 
exécution  A  Paris^ 

Art.  19. 

<  11  sera  fourni  annuellement  par  le  Trésor 
public  une  somme  de  72  livres  par  chaque 
sous- officier  ou  gendarme,  faisant  648  livres  par 
brigade  de  netii  hottiliies  ;  cette  somme  servira 
de  masse,  et  ^era  destinée,  par  forme  de  supplé- 
ment, à  Tentretien  de  rhabilléinent,  remonte  ci 
éqiiipenltebt  de  chevaul.  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  Tardcle  9  dû  titlre  IV  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791,  sur  l'orgâtiLsâtion  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Art.  20. 

«  Quant  au  compté  à  rendre  de  cette  masse 
par  le  conseil  d'administration,  ainsi  que  des 
revues  de  subsistance,  des  fonctions  dudit  con- 
seil d'administration,  des  retraites  et  pensions 
pour  l'avenir,  et  autres  objets  de  comptabilité, 
on  secouformera  k  ce  qui  est  prescrit  au  titre  lY 
de  la  loi  Pur  la  gendarmerie  nattoûaie. 

Art.  21. 
«  La  nouv(sUa  ditisioo  de  gendanoerie  natio- 
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nale  à  cheval  fera  son  seryice  à  chevalt  même 
à  |iieii,  8i  le  service  IVxig  ,  daas  Teoceinte  de 
Paris,  et  d'après  les  ordres  qui  lui  seront  doanés 
par  qui  il  Appartiendra. 

An.  22. 

«  Quoique  cette  division  soit  spécialement 
chargée  du  service  de  ia  capitale,  on  pourra 
DéaDmoios  en  tirer  des  détachemenis,  suivant 
Texi^cnce  des  ca:^,  pour  concourir  au  maintien 
de  l'ordre  public^  tant  dans  le  département  de 
Paris,  que  dans  ceux  de  Seine-et-Oise»  Seine-et- 
Marne^  et  tons  autres  où  il  lui  serait  ordonné  de 
marcher. 

Art.  23. 

«  Ces  détachements  ne  pourront  sortir  de 
rarrondissement  du  département  de  Pans  sans 
un   ordre   du    directoire   de   ce   département, 

aui    ne   le   donnera    que   sur   la   réquisition 
u   directoire   à  qui    ce  secours    sera  néces- 
saire. 


Art.  24. 

-  L'unifbrme  df"  cette  nouvelle  division  sera  le 
même  que  relui  décrété  pour  la  gendarmerie  na- 
tionale, conformément  au  titre  III  de  la  loi  du 
10  février  1791. 

Art.  25. 

«Les  distinclionâ  des  grades  seront  conformes 
à  celles  prescrites  pour  ia  gendarmerie  natio- 
nale. 

Art.  26. 

c  La  formule  des  commissions  pour  les  gen- 
darmes, bri^diers,  maréchaux  des  logis,  lieu- 
tenants, capitaines,  lieutenants-colonels  et  eolo* 
nels,  sera  la  même  que  pour  la  gendarmerie 
nationale,  et  conforme  aux  modèles  annexés  à 
ladite  loi.  » 

M.  de  Meiioa  rapporteur.  Voici  le  tableau 
visé  dans  rartide  16  de  ce  titre  : 


N»  1. 

TABLEAU  det  appointemenU^  solde  et  masse,  pour  la  division  dé  gendarmerie  natijnale^  à  cheval^ 

de  nouvelle  création. 


GftÀDËS. 


Àl>tK)INTEM£NTS  Et  SOLDE 


Sttivaût 
tes  décrtti 

«ir  U 

gendarmerie 

nationale. 


Un  colonel.. i....k.. 4... i«4..*.* 

Chaque  lieotenant-eolonel.  ^  .^4 . . 

Chaque  a^jodaot  sona-ofncier, 
ttaréehai  des  loffs 

Trompéltè4najor 4 

Chirarfien-nijor .  » .».«•«. 

Cbirarfien-aide-major. .  • . .  • 

Quartier-mattre  qui  refâ  écale- 
nent  le  service  laprès  de  la 
division  k  viedft  et  aura 


k  l4ed»  et 
les  deix,  5,000   livres 


pointements. 
Un  maréchal  expert. 


'!^ 


toUPkMiHB  : 


Chaque  s ayitaioe 4 .  « 

Cha que  lieutenant 

Chaqae  tnàrèchal  des  logis. 
Chaque  brifadier....k.4.t. 

Chaque  gendarme 

Chaqae  trompette 


»•»' 


livres. 


6,000 

a,6oo 

1,900 
1,100 


1^,000 
1,000 


suprUmiif 

décrété 
pour  Paris. 


livres. 


3,000 
1,800 

600 

bso 


soo 


1,300 
900 
550 
SOO 
450 
450 


TOTAL. 


livres. 


9,000 
5,400 

1,800 
900 


5,000 
1,500 


3,900 
S,700 
1,650 
1  500 
1  350 
1,350 


MASSE 


solvant 


les  déerets. 


livres. 


7S 
7i 

» 


p 
78 
7« 

7i 


OBSERVATIONS. 


■Hii.  ii.l.i,     anii.t 


Rota.  —  Plol:  con  d*«itre  tons  les  iadlvidas  do  chaqae  grade  qui.  dans  la  composition  de  la  cavalerie  nationale  pari- 
steone«  avaient  des  appointements  on  solde  plus  forts  que  eenx  déterminés  ci-dessos,  recevront,  en  supplément,  la  somme 
nécessaire  pont  écaler  te  traitement  dont  Ils  jouissaient  dans  la  cavalerie  nationale,  ce  Supplément  cessera  lorsqu'ils  avan- 
ceront en  grade.  Les  pliees  do  chirarglei-aide-iiajor,  vacanco  arrivant,  pourront  être  supprimées. 


HBtt 


S& 


(Les  dirtéreots  articles  de  ce  tit^,  plus  le  ta- 
bleau y  annexé,  sont  saccessiVement  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

H.  M4m§rmMé.  Il  senlt  ittflèqti'âa  besoia  la 


gendarmerie  nationale  provienne  de  la  garde 
nationale  à  cbeval  srJdée^  et  même  que  toute  la 
gendarmerie  nationale  ait  un  signe  et  un  moyen 
de  rassemblement,  si  Jamais  1  occasion  se  pré- 
sentait de  réunir  eu  un  corps  ou  en  pluôleuts 
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corps  les  différents  escadrons  on  détachements. 
Je  demanderais  donc  qu'il  soit  attribué  un  éten- 
dard et  un  trompette  par  chaque  département 
pour  la  gendarmerie  nationale. 

M.  de  WÊenmm,  rapporteur,  J^dopte. 
(La  proposition  de  M.  Legrand  est  mise  aux 
Toix  et  adoptée  sauf  rédaction.) 

M.  de  Menea,  rapporteur.  Voici  le  titre  troi- 
sième : 

TITRB  111. 

Formation  de  la  nouvelle  division  de  gendarmerie 

nationale  à  pied. 

Art.  l^*. 

c  8  compagnies  de  l'infanterie  soldée  de  la 
garde  nationale  parisienne,  déterminées  par  la 
voie  du  f^ort,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 12  du  titre  I^,  formeront  la  nouvelle  divi- 
sion de  gendarmerie  nationale  à  pied,  laquelle  est 
et  demeurera  assimilée  aux  divisions  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  France  ;  elle  aura  le  même 
rang  et  jouira  des  mêmes  honneurs  et  préro- 
gatives. 

Art.  2. 

•  Cette  division  sera  composée  d*un  état-^najor 
et  de  8  compagnies,  formant  2  bataillons. 

Art.  3. 

•  L*état*major  de  cette  division  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

1  colonel; 

2  lieutenants*colonels  ; 

1  quartier-maître  trésorier  ; 

2  adjudants  maréchaux  des  logis; 
1  tambour-major; 

1  chirurgien-major; 
1  chirurgien-aide-major. 

Art.  4. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  de  : 
1  capitaine  ; 

3  lieutenants; 

4  maréchaux  des  logis; 
12  brigadiers; 

^2  gendarmes  ; 

1  tambour: 

Total  :  113  hommes,  compris  les  officiers. 

Art.  5. 

«•  Chaqut^  bataillon  aura  un  drapeau  ;  celui  du 
premier  portera  les  couleurs  nationales  ;  les  au- 
tres poi  teront  les  couleurs  afrectées  à  Turiiforme 
de  la  division  ;  tous  porteront  les  inscriptions  et 
numéros  déterminés  dans  Tarlicle  7  du  titre  U. 
Le  drapeau  sera  porté  par  on  des  maréchaux 
des  logis  du  bataillon,  aux  choix  du  colonel. 

Art.  6. 

•  Les  dispositions  déterminées  par  l'article  5 
du  litre  precédenti  concernant  la  formation  de 
chaque  compagnie  de  gendarmes  à  cheval  en 
brigades  et  divisions,  ainsi  que. leur  commande- 
ment, seront  les  mêmes  pour  la  division  de  gen- 
darmes à  pied. 

Art.  7. 

<(  Le  plus  ancien  capitaine  des  4  compagnies 
formant  le  bataillon  en  aura  le  commandement. 


mais  seulement  loréqa'elles  seront  sous  les  arine^ . 

Art.  8. 

•  Les  officiers  des  8  compagnies  soldées  qu- 
formeront  ta  nouvelle  division  de  gendarmerie.' 
nationale  à  pied  seront  choisis  parmi  les  offi- 
ciers de  toutes  compagnies  U^inianterie  6ol<tée 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

Art.  9. 

«  Après  la  première  nomination  et  formation, 
le  remplacement  des  ofliciers,  sous-officiers  et 
gendarmes  se  fera  conformément  à  la  loi  con- 
cernant la  gendarmerie. 

Art.  10. 

«  fin  conséquence,  les  hommes  qui  seront 
admis  par  suite  dans  les  deux  nouvelles  divi- 
sions de  ta  gendarmerie  nationale,  à  pied  et  è 
cheval,  outre  les  qualités  prescrites  à  l'article  l*' 
du  titre  II  de  la  loi  du  16  février,  concernant  la 
gendarmerie  nationale,  auront  au  moins  5  pieds 
3  pouces,  seront  au  plus  âgés  de  32  ans,  et  au- 
ront des  moyens  suffisants  pour  se  fournir  Tha- 
billement,  équipement  et  effets  de  linge  et  chau  - 
sures  unirormes. 

Art.  il. 

«  L*uniforme  de  cette  nouvelle  division  sera 
le  même  que  celui  décrété  pour  la  gendarmerie 
nationale,  conformément  au  titre  111  deia  loi  du 
15  février  1791. 

Art.   12. 

•  A  compter  du  jour  de  la  nouvelle  formatio  \ 
il  sera  attribué  aux  officiers^  sout'-officiers  tt 
gendarmes  de  celte  nouvelle  division  lesappoin- 
tementSi  soldes  et  masse  générale  déterminés 
dans  le  tableau  annexé  au  présent  titre,  en  ob- 
servant que  pour  rhaq^ue  gendarme  à  pied  la 
masse  n'est  que  de  32  livres. 

Art.  13. 

«  L'armement  sera  fourni  et  entretenu  par  I  <  i 
magasins  nationaux,  aux  époques  qui  seront  I 
déterminées  pour  leur  remplacement  ;  et  =  u  I 
moyen  du  traitement  fixé  pour  les  genilarmi-r^ 
à  pied,  les  officiers,  maréchaux  des  logis,  bri- 
gaaiers  et  gendarme?,  demeurent  charges  de 
s'habiller, s'équiper,  sans  qu'il  puiste  être  fa:i 
d'autre  retenue  que  celle  arrêtée  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  14. 

•  Le  département  et  la  municipalité  de  Pari$ 
se  concerteront  ensemble  pour  le  casernement 
de  la  division  de  gendarmerie  nationale  à  pied, 
et  les  règlements  décrétés  ou  à  décréter  sur  C'  i 
objet  seront  exécutés  à  Paris. 

Art.  15. 

«  Quant  à  la  comptabilité,  discipline,  service, 
conseil  d'administration,  détail  des  compagnies 
et  autres  objets  de  cette  nature,  celte  division 
suivra  les  mêmes  règles  prescrites  par  le  titr^ 
précédent  pour  la  division  à  chevali  et  par  ta  loi 
du  16  février  sur  l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale  :  cette  loi  sera  également  observée 
dans  toutes  ses  autres  dispositions  par  les  deux 
nouvelles  divisions,  qui  sontet  demeureront  assi- i 
milées  aux  antres  divisions  de  la  gendarmerie 
nationale  des  départements.  » 

M.  de  Menea,  rapporteur.  Voici  le  tableau 
visé  dans  l'article  12  de  ce  titre  : 
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N-2. 

TABLEAU  des  appointements ^  solde  et  masse^  pour  la  division  de  gendarmerie  nationale^  à  pied, 

de  nouvelle  création. 


GRADES. 


iTAT'MAJOR  : 


Un  eolonel 

Chaque  lieotenuit-colonel 

Gbaqae  adjudant 

Sous-officier 

Tamboar-major. 

Ghiruqfien-major 

GhirniYieo-aide-maJor. 

Quartier-niirtre,  le  même  que  eelui 
de  la  division  à  eheval 


ÀPPOLYTEMENTS  ET   SOLDE 


SoiTant 
les  décrets 

sar  la 
Rendarmerie 
nationale. 


COHPAGRIXS: 


Chaque  capitaine 

Ghaqne  lieutenant 

Chaque  maréchal  des  logis 

Chaque  brigadier 

Chaque  gendarme.. 


6,000 
3,600 

1,200 

900 


9,600 

1,800 

1,100 

600 

500 


SCPPLiMSIfT 

décrété 
pour  Paris. 


3.000 
1,800 

600 


1,300 
900 
5S0 
300 
950 


TOTAL. 


lirres. 

9.000 
5,400 

1,800 

900 

1,800 

900 

5,000 


3,900 

9,700 

1.650 

900 

750 


MASSE 


suivant 


les  décrets. 


livres. 


3» 

39 
39 

9 


39 
39 
39 


OBSERVATIONS. 


TfoTA.  ~  Ceux  qui  avaient  des  appointements  plus  considérables  dans  la  ;arde  nationale  parisienne  Jouiront  de  Texcédent, 
ainsi  auMl  est  dit  an  tableau  des  appointements  de  la  gendarmerie  à  ebtval.  Les  places  de  cbirurgiens-aides-majors  qui  vien- 
dront à  vaquer  après  la  nouvelle  formation  pourront  être  supprimées. 


(Les  différents  articles  de  ce  titre  et  le  tableau 
y  aonexô  soat  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  l<egr«nd,  au  nom  des  comités  des  rapports, 
des  recherches  et  ecclésiastique  réunis,  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  à  Voc- 
casion  des  troubles  survenus  dans  différents  dépar* 
tements  pur  le  fait  des  prêtres  non  conformistes. 
11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avess  renvoyé  à  vos  comités 
des  rapports,  des  recherches  et  ecclésiastiaue 
réunis,  plusieurs  réclamations^  plusieurs  de- 
maodes  multipliées  qui  vous  avaient  été  faites 
par  divers  départements,  relativement  aux  trou- 
bles qu^occasionnent  dans  leur  territoire  respectif 
les  prêtres  réfractaires,  pour,  d'après  les  mesures 
que  vos  comités  ont  à  vous  soumettre,  déterminer 
à  cet  égard  ce  que  votre  justice  vous  dictera,  pour 
maintenir  la  liberté  l't  la  tranquillité  publique. 

Nous  avons  été  effrayés  de  cette  tâche.  Les 
dangers  nous  ont  paru  plus  pressants  dans  cer- 
tains départements  que  dans  d'autres.  Nous  avons 
coi)>utté  les  commissaires  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  envoyés,  et  notamment  ceux  qui  ont  été 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais; et  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  Mes- 
sieurs, qu'ils  nous  ont,  à  cet  égard,  donué  les 
connaissances  des  faits  les  plus  alarmants  pour 
la  tranquillité  publique. 


Nous  n'avons  pas  cru  d'après  cela  devoir  assi- 
miler tous  les  départements  à  une  mesure  géné- 
rale, et  nous  avons  cru  que  nous  devions  en 
prendre  de  plus  promptes,  de  plus  précises  re- 
lativement aux  départements  frontières,  et  plus 
Sarticulièrement  encore  relativement  à  ceux  du 
brd  et  du  Pas-de-Calais,  de  ceux  où  les  troubles 
se  manifesteraient  par  des  événements  aussi 
sinistres  que  multipliés. 

Nous  ne  vous  le  dissimulons  pas,  nous  avons 
été  obligés  de  beurter  les  grands  principes  de 
modération  qui  ont  toujourî^  accompagné  votre 
conduite  et  vos  décrois;  mais  nous  avons  cru  que, 
dans  des  circonstances  aussi  pressantefi,  aucun 
homme  qui  porte  le  désir  de  la  paix  dans  le  cœur 
ne  devait  s  étonner  si  des  mesures  coercitives, 

rovisoires  seulement,  gênaient  en  quelque  sorte 
a  liberté  de  quelques  citoyens;  car,  Messieurs, 
la  première  loi  est  le  salut  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 11  me  suffira  de  vous  dire  que,  depuis  très 
peu  de  temps,  plus  de  cent  quatre-vingts  deman- 
des ou  plaintes  ont  été  envoyées  à  vos  comités 
qui  s'en  trouvent  chargés. 

D'après  cela,  je  viens  vous  présenter  d'abord  le 
décret  particulier  concernant  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  ensoite  je  vous  pré- 
senterai des  mesures  générales  à  tous  les  autres 
départements. 

Voici  le  projet  de  décret  relatif  aux  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  Art.  1*'.  Tous  les  ci-devant  abbés  réguliers 
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et  religieux  mendiants  ou  non  mendiants  des  dé- 
partements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui  ont 
déclaié  Vouloir  réfuter  dans  la  vie  coninQune,  se- 
ront tenus  de  sortir  de  ces  départements  da  is  la 
huitaine  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  dans  la  quinzaine  qui  suivra,  de  se  ren- 
dre dans  la  ville  de  Paris  où  il  leur  sera  indiqué 
parla  manicipalité  des  maisons  i-uffisantes  pour 
les  recevoir.  (Vift  apvlaudUsements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

«  Àri.  2.  Ceux  desdits  abbés  et  religieux  qui 
n^OQt  pas  adopté  la  vie  commune  ou  qui  Payant 
adoptée  préféreraient  de  vivre  en  particulier  et 
qui  n*oni  pas  prêté  ou  qui  ne  prêteraient  pas, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  2  décenibre  dernier,  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  de  quitter  Thabit  de  leur 
ci-devant  ordre  et  de  se  retirer  dans  l'intérieur 
du  royaume  à  la  distance  au  moins  de  trente 
lieues  de^dits  départements  et  des  frontières.  » 
{Applaudissements  à  gauche:  Murmures  prolon- 
gés à  droite,) 

«  Art.  3.  Tous  les  ecclésiastiques,  ci-devant 
fonctionnaires  publics,  qui,  à  défaut  de  presia- 
Uon  du  serment  prescrit  par  la  loi  du  2  dé- 
cembre dernier,  ont  été  remplacés  ;  les  ci-de- 
Yunt  grands-vicaires,  chanoines  des  cathédrales 
et  des  collégiales  des  départements,  seront  tenus, 
dans  le  même  délai  prescrit  par  Tarticie  2,  de  se 
retirer  à  la  même  distance  de  trente  lieues  des 
départements  et  frontières. 

«  Art.  4.  Les  évêques  desdits  départements 
remplaceront,  par  des  prêtres  à  leur  choix,  à 
titre  de  desservants  provisoires,  ceux  des  dits 
fonctionnaires  publicsecclésiustiques,  qui,  n*ayant 
pas  prêté  le  serment  ne  sont  pas  encore  rempla- 
cés, et  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  çigqiqca-» 
tion  qui  leur  sera  faite  de  la  nomination  det<* 
dits  desservants.  Lesdits  ecclésiastiques  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  rar« 
ticle  précédent. 

%  Art.  5.  Tous  les  ecclésiastiques»  réguliers  et 
séculiers  mentionnés  aux  articles  3  et  4,  feront, 
à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  résident  actuel* 
lement,  une  déclaration  du  lieu  dans  lequel  ils 
veulent  se  retirer,  et  à  leur  arrivée  dans  ce  lieu, 
ils  se  transporteront  à  la  municipalité  qui  en 
tiendra  acte,  et  leur  en  donnera  expédition  et  ils 
7  demeureront  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrepaent 
ordonné. 

«  Art.  6.  Il  pourra  être  sursis  par  les  direc- 
toires desdits  départements,  sur  Tavis  des  di- 
rectoires de  district,  à  rexeoutioQ  du  présent 
décret  relativement  à  ceux  desdits  religieux  ou 
ecclésiastiques  qui  en  seraient  empêchés  par  ma- 
ladie ou  infirmité,  ou  par  leur  grand  &ge. 

A  droite  :  Ou  faute  d'argent 
A  gauche  :  A  Tordre  I 

«  Art.  7.  Seront  pareillement  exceptés  du  pré- 
sent décret,  ceux  qui,  déterminés  à  prendre  des 
fon  lions  publiques  sur  l'admission  et  Tagrément 
des  évoques  diocésains,  se  présenteraient  sous 
ledit  délai  de  huitaine ,  par-devant  le  direc- 
toire de  district,  et  y  prêteraient  lesermen'  pr«  s- 
crit  par  la  loi  du  2  décembre  dO'U  er  {Murmures 
à  droite,)  en  s'obligeant  de  le  réitérer  d»ns  les 
formett  prescrites  par  le  décret,  au  moment  où 
ils  seraient  aimeles  à  remplir  lerdites  fomtlons. 

c  Art.  8.  Tous  les  ecclésiastiques,  héculiirs et 
réguliers,  dénommés  au  présent  décret,  autres 


que  ceux  qui  sont  exceptés  par  les  articles  6 
7,  qui  n*en  exécuteraient  pas  les  dispositions 
dans  les  délais  y  prescrit-*,  seront  mis  en  éat 
d'arrestation  et  seront  de  plein  droit...  {Mur- 
mures à  droite,  —  Quelques  applaudissements  à 
gauche.)^  par  leur  seule  contravention  à  la  loi, 
déi  bus  de  tout  traitement  qui  leur  aurait  été 
précédemment  accordé.  {Quelques  aj^plaudisse^ 
ments  à  gauche,  —  Applaudissements  ironiques  à, 
droite,) 

«  Art.  9.  Il  est  enjoint  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  municipalités,  sous  leur  responsa- 
bilité respective,  de  tenir  la  niain  à  l'exécution  du 
présent  décret,  et  de  requérir,  si  besoin  est,  la 
force  publique. 

«  Art.  10.  Le  présent  décret  sera  revêtu  dans 
le  jour  du  sceau  de  l'Etat,  et  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires  aux  directoires  des 
deux  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais. » 

M.  Maloaef.  Je  dematide  la  parole,  {Murmu- 
res à  droite). 

M.  le  Président.  M.  Malouet  ^  la  pOTOt^i 

M.  Maloael  monte  à  la  tribune. 

A  droite  :  Nous  demandons  que  la  discussion 
soit  fermée!  —  Descendez!  descendes | 

M.  Foaeault-Etardiiniille.  Il  nous  est  iQ^pQS- 
sible  d'assister  froidement  à  une  délibération  qui 
est  un  assassinat  des  ministres  de  la  divinité. 
Vous  ordonnez  l'assassinat  et  les  crimes  :  nous 
ne  pouvons  prendre  part  à  celte  délibération  ({ui 
d^avance  n^annonce  que  du  sang.  {Applaudisse- 
ments  à  droite), 

{Un  grand  nombre  de  membres  de  la  partie 
droite  quittent  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
sements de  la  partie  gauche  et  des  tribunes.) 

M.  EiAirle.  L'armée  ennemie  est  désolée  que 
ëes  espions  soient  mis  à  la  raison. 

(M.  l'abbé  Maury,  ,en  quittant  la  salle,  salue 
l'Assemblée.) 

M.  Croapllleaa.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  avant  de  passer  I  la  délibé- 
ration sur  le  proiet  de  décret  dont  il  vient  de 
nous  être  donné  lecture,  je  demande  que  l'As- 
semblée fasse  faire  8ur-le->ohamp  le  rapport  de  la 
motion  présentée  par  M.  d'André  l'autre  jour 
contre  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  pro** 
testeraient  contre  les  décrets.  {Applaudissemmts 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  lie  Chapelier.  Il  n'y  a  pat  Ici  de  protes- 
tation. 

M.  Regnaad  {de  Saint 'Jean^d^Angély).  Je  ne 
m'oppose  pas  à  la  proposition  de  M.  uoupilleauj 
mais  j'observe  seulement  que  celui  qui  est  chargé 
(le  faire  le  rapport  qu'il  demande  n'étant  pas 
dans  l'Assemblée... 

M.  Oonpilleiip,  Le  rapport  a  été  ajourné  à 
cette  séance. 

H.  Regnaad  {de Saint-Jean-d'Angély)...  il  faut 
que  le  rapport  soit  renvové  &  demuin;  et  j'ob- 
serve iiu'il  ne  peut  y  avoir  iians  ce  moment  de 
protestation  de  la  part  de  ceux  auxquels  nous 
devons  plutôt  des  remerciements  de  çq  qu'ils  ont, 
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ea  se  retirant,  assuré  la  tranquillité  de  notre  dé- 
libération. 

M.  Cioapllleau.  On  peut  aller  desuile  aux  voix 
sur  celte  motion  tré^  siniple  : 

u  Tout  membre  de  ^A^semblée  qui  protestera 
contre  les  décrets  sera  déchu  de  ses  fonctions 
de  Uéputô  N. 

M.  de  Monllosier.  En  ce  cas,  pous  n'avons 
qtt*à  sortir  dèâ  ce  mument. 

M.  Maioael.  Tappuie  la  motion  de  M.  Qeu- 
pilleau.  11  est  très  imponant  que  l'Assemblée 
6*ocoupe  enfin  de  Texamen  de  la  question  des 
protoiitaiions  et  qu'elle  fasse  connaître,  par  sa 
décisi(m,  la  différence  qu'il  y  a  entre  prole^ter 
de  désoDéissance  aux  lois  et  déclarer  les  motifs 
oue  Ton  peut  avoir  de  ne  pas  approuver  une  loi. 
(Munnure$.) 

M.  Eif  griivd,  rapporteup.  J'observe  ù  rÂspem*- 
])|ée  que  le  projet  de  décret  ^oe  je  viens  de  lui 
lire  ne  contient  que  lea  dii'positioos  relatives  aux 
département^  du  Nord  et  du  PaSfde-Qalais  ;  si 
rAs8emt)lée  le  trouve  bqRj'e  lui  deqi^nde,  avant 
àu*op  n*uccordç  la  parpl»*,  de  me  pt  rmettre  de 
lui  lirç  nutre  fieCQqd  projet  de  décret  qui  con- 
tient lus  QDesures  générales  pppUcables  ^  tous  les 
départements. 

(VAspemblée  coQ^uUéç  décrète  que  le  rapport 
ser^  cûQ(inué«} 

M,  l^ef  rWliid,  rappoftçur,  He^pieurs,  voici  les 
mesures  générales,  que  Yous  présentent  vos 
çumiiés,  pour  les  autre3  départements  du 
royaume. 

«  Art.  J".Tou8  les  évoques  dçnt  l^s  sièges  ont 
été  {"Mpprimés  ou  qui  ouf  éié  remplacés  çn  ei^é? 
cuiioq  (le  la  loi  dq  26  décembre  dernier,  tqus 
les  ci-devaqt  grands-vicajres  qui  n'ont  |)as  prêté 
le  set  meut,  touâ  les  fonction  laires  publics  ecclé* 
siastiqueâ,  séculiers  ou  réguliers  qui  gpt  ùié 
remplsK^és  à  défaut  de  ladite  prestatjqn,  peront 
tenus  provisoirement,  savoir  : 

«  Lesdlis'évéques  et  leurs  grand?-yipatres  de 
se  retirer  k  dix  lieue.^  au  mpiq^  de  la  circonscrip*- 
lion  de  leur  ancien  diocèse  fespeptif; 

«  Et  le9  ci-devant  fonction nj^iresi  publics  &  la 
même  qifftapc^  de  dix  liepes  de  Içur  ancienne 
paroisse,  et  ce,  dans  le  délai  d^*  huitume,  à  comp* 
lef  du  jour  de  la  publication  dq  présent  décret. 

«  Art.  2.  Les  ci-devant  chaimines  des  cathé- 
drales et  des  collégiales,  les  ci-devî^ot  religieux 
3u)  ont  renoncé  ^  la  vie  comfuuné  seront  tenus, 
«ns  le  mèn^e  délai,  d^  s^  retirer  h  1^  même 
di^tance  de  4i^  lieues  ((es  paroisses  où  ét^ieqt 
çitués  leurs  chf^pitres  ou  du  li*  u  dp  (eur  der* 
oière  habitation  (Murmures.),  à  molqa  quMs 
n'aient  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi^  dans 
le  même  délai  de  huitaine,  à  compter  du  jour 
dt  la  publication  du  p'édent  décret. 

•  Art.  9.  G  ux  desdits  religieux  qui  ont  pré- 
féré la  vie  commune  seront  tenus,  dans  le 
même  délai,  de  se  retirer  dans  les  maisons  qui 
leur  ont  été  ou  qui  leur  seront  assignées  par  les 
directoires  de  département. 

«  Art.  4.  Tous  les  ecclésiastiques  désignés  aux 
articles  précédents  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  dispot^itions  ^  contenues  oq  qui  y  con- 
treviendraient par  la  suite  pourront  être  mis 
en  éiat  «{'arrestuion...  {Murthures  à  droite,)  — 
A  gauche  ;  Ouil  oui!  ),  et  privé?  pour  toujours 
de  leur  lf>aitemen|  par  te  eeql  fait  de  leur  qéso- 
béltsftn«6  à  la  loi.  ' 


«  Art.  5.  Les  évêques  diocésains  pourvoiront, 
dans  leurs  diocèses  respectifs,  par  des  desservants 
provisoires,  au  remplacement  (\e  cei}^  nu\  n'ont 
pas  encore  été  remtdaoés;  et  dans  la  huitaine  de 
la  signification  qui  leur  sera  faite  de  la  nomination 
des  desservants,  lesdits  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques non  assermentés,  seront  tenus  sous  lep 
mêmes  f)eiDe6  d'exécuter  les  dispositions  portée^ 
aux  articles  précédents. 

«  Art.  6.  Nul  ecclt^^siaslique  qui  ne  serait  n^s 
attaché  en  quaflit^  de  fonctionnaire  il  une  ^Uae 
paroissiale  ne  pourra  y  dire  l^meaaei  aux  heures 
et  pendant  nqe  lesofflcrs  diviqs  y  sepoijt  (  éléljres 
par  les  fonctionnàifeâ  utti^cpés  ^  ladite  église. 

c  Art.  7,  Sont  exceptés  dgÀ  dispositions  du  pré- 
sent décret,  les  septuagénaires,  dans  le  c^s  p^ 
il  n'y  auraitaucune  plainte  contre  eux.  II  pourra 
également  être  sursis  à  soq  e^écutiop  ^'^f  le  di- 
rectoire du  département,  à  l'égurd  des  majJMl^ 
ou  infirmes  penlant  le  temps  qui  sera  nécessaire 
pour  leur  rétut^lisseiqent, 

«  Art.  8.  Les  directoires  de  département  pour- 
root  aus^i  Bun^oir,  s'ils  te  jugeot  oonvenable,  à 
pon  exécution,  relativemapi  MH  ecclésiasiiquis 
non  assermentés,  lorsquq  lesqjts  eodésiastiquas 
présenteront  une  délibération  prise  à  la  majorité 
desdeux tier?  des  voix,  au  moins,  du  eonml géné- 
ral de  lu  commune  de  leur  domicile,  çortontque 
leur  présence  dans  le  lieu  de  leur  domicile  aoiuel 
n'y  a  occasionné  aucun  trouble,  et  qu'ils  se  aoBt 
toujours  conduit  eu  ciLoyeps  paisibles  et  soumis 
aux  lois,  et  que  l'avis  du  directoire  de  leur  dis- 
trict sera  cootoruie  i  ladite  déliMraiioq. 

V  Art.  0.  L'Assemblée  uationale  n'entend  pas 
préjudicier  par  oe  présent  décret  à  oelui  qu'elle 
a  rendu  pour  le  départemeot  du  Bas^'Rhin,  ainsi 

au*à  celui  de  oe  jour  pour  les  départements  da 
ord  et  du  PaS'«de«44alaii  qui  continueront  d^ètre 
exécutésdaos  cea  deux  départements  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

«  Art.  10.  H  est  enjoint  à  toutes  les  mupicipa- 
lités  d'empêcher  qull  ne  sô  t  commis  aucune 
insulte,  aucun  mauvais  traitement  ni  viôlepce 
envers  les  ecelésiastiqnes  compris  au  décret,  soit 
lors  de  sa  publication,  soit  lors  de  leur  retraite. 
U  leur  est  aussi  enjoint,  ainsi  qu'aux  corps  admi- 
nistratifs et  aux  fonctionnaires  publics,  sous  leur 
responsabilité  respective,  de  tenir  la  main  à  l'ezé- 
cution  du  pré^çnt  décrett 

NLilfif  Il«in4  {(leSçkinMea$h(PAn§éiif^,  demande 
l'ajournement. 

M.  ]|||irti«fMiii  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Eie  Chapelier.  La  gravi  lé  des  circonstances 
dans  divers  départements,  le  trqubi§  qu'y  ont 
apporté  des  prêtrèa  factieux,  anérq^slté  un  projet 
de  loi,  et  certes  il  est  nécessaire  de  prévoir,"  par 
des  lois, les  moyens  de  les  punir;  mais  ce  n*est 


pas,  à  mon  avis  et  à  celui  de  beaucoup  d*auties, 
par  une  loi  qui  comprênqnt  rinnocept  q^yçç  Iç 


et  monastique,  et  qui  n'ont  pa|  ppété  i&n  «erment 
qui  n'a  jamais  été  prescrit  qu*au^  f(u\<  tloqnaires 
publics  et  qui  n'a  emporté  'l'autre  pçluu  que  dq 
ti^être  pas  atts^ché  à  la  fonctipu  puttliquf  qet'ér^ 


ar  la  loi  ;  ce  n'est  pas  par  d  s  rois  pareiltes  que 
elégislatepr  pçut  agir^ll  doit  faireaeslçqSiPiîiis 
c'est  aux  tribunaux  de  lés  appliquer. 
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Un  membre  à  V extrême  gauche  :  C'est  un  aristo- 
crate! 

M.  l<e  Chapelier.  Je  demande  donc  le  renvoi 
de  ce  projet  tout  à  fait  contraire  aux  principes 
de  rAssemblée*  et  qui  serait  trop  condamné 
par  la  lecture  très  prochaine  de  la  superbe  Cons- 
titution que  vous  avez  décrétée.  J'en  demande 
le  renvoi  aux  comités  pour  qu'ils  nous  proposent, 
non  des  jugements,  mais  des  dispositions  fégisla- 
ives  qui  puissent  être  appliquées  par  les  tribu- 
naux, suivant  les  formes  légales,  à  ceux  qui 
auront  encouru  des  peines.  (Applaudissements.) 

Je  demande  donc  que,  sous  le  plus  court  délai, 
les  comités  nous  rapportent  une  loi  dans  les 
formes.  On  propose  de  joindre  le  comité  de  Cons- 
titution... 

M.  Ckinpllleaii.  Et  de  jurisprudence  crimi- 
nelle. 

M.  E<e  Chapelier.  Je  le  veux  bien,  et  j*adopte. 

M.  le  Président.  Si  TAssemblée  veut  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  M.  Le  Chapelier,  je 
vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  DUUn.  Je  propose  que  le  comité  ecclé- 
siastique soit  renouvelé  au  scrutin  et  que  les 
prêtres  en  soient  nominativement  exclus.  (Mur- 
mures violents.)  J^ai  entendu  de  ses  membres 
prêcher  la  révolte  publiquement. 

M.  le  Président.  Monsieur  Dillon,  je  ne  vous 
ai  pas  donné  la  parole,  et  je  vous  prie  de  vous  te- 
nir en  silence.  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Le  Chapelier  qui  est  le  renvoi  aux  comités 
de  Constitution,  des  rapports,  des  recherches, 
ecclésiastique  et  de  junspruaence  criminelle, 
des  dispositions  proposées  par  M.  Legrand. 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  ce  soir  et  de  celle  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSBBIBLÉB  NATIONALB. 

PBÉSIDENCB   DE   M.   DUPONT  (DE  NEMOURS)^ 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  Jeudi  4  août  1791,  au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  31  juillet 
1791,  qui  est  adopté. 

M.  Pérei  de  LiAgesse  fait  lecture  d^une 
adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

•  Les  sentiments  que  nous  font  éprouver  vo- 
tre courage  et  votre  sagesse,  dans  un  moment 
qui  décide  du  sort  de  la  patrie,  sont  au-dessus 

(i)  Cette  êéêskOô  eet  incomplète  en  MenUenr, 


de  toute  expression  ;  c'est  dans  les  circonstances 
les  plus  difticilesque  vous  avez  toujours  déployé 
cette  force,  celte  grandeur,  cette  élévation  qui 
commandent  l'admiration,  raéme  à  vos  plus  in- 
justes détracteurs.  Dans  celle-ci,  vous  vous  êtes 
élevé  au-dessus  même  de  Thumanité.  Vous  avez 
arrêté  votre  propre  puissance  au  moment  où  elle 
pouvait  devenir  formidable  et  anéantir  la  li- 
berté. 

«  Vous  avez  résisté  à  ces  clameurs  qui  n'usur- 

gent  que  trop  souvent  les  droits  de  Topinion  pu- 
lique,  et  qui,  sans  votre  fermeté,  entraîneraient 
cet  Empire  dans  sa  chute;  le  pouvoir  souverain, 
délégué  par  le  peuple,  était  sans  frein  ;  il  pouvait 
élever  sur  les  débris  du  trône  et  d'une  Constitu- 
tion sage  une  aristocratie  terrible;  vous  avez 
donné  au  monde  le  premier  exemple  d'hommes 
qui,  portés  au  faite  du  pouvoir  par  les  circons- 
tances, savent  se  prescrire  eux-mêmes  des  bor- 
nes, et  n*en  faire  usage  que  pour  le  bonheur 
public.  Rome,  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avait 
conûé  à  ses  décemvirs,  perdit  sa  liberté.  La 
France,  étonnée  de  votre  sagesse,  conservera  la 
sienne,  et  vous  la  devra  deux  fois. 

«  Vous  avez  rempli  votre  mandat  en  consti- 
tuant un  gouvernement  monarchique,  gouverne- 
ment dont  les  principes  ont  été  ignorés  des  peu- 
ples anciens,  qui  seul  peut  allier  la  liberté  avec 
l'ordre,  la  tranquillité  et  la  paix  avec  le  com- 
merce, l'industrie,  les  arts,  les  prog'é:^  delà  ci- 
vilisation et  les  vices  qui  en  sont  la  suite,  avec 
Tunion  des  hommes  en  grandes  sociétés,  enfin 
avec  la  force  et  la  puissance  d'une  nation,  eu 
égard  aux  sociétés  étrangères.  Mais  c^st  surtout 
dans  ce  moment  critique  que  vous  avek  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  en  conservant  celte  )forme  de 
gouveroemeni  que  vous  avez  établies  en  oppo- 
sant aux  cris  des  factieux  cette  inébranlable  fer- 
meté qui  vous  a  fait  triompher  de  tam  de  dan- 
gers et  de  tant  d'ennemis  dont  votas  avez  été 
sans  cesse  environnés  pendant  deux  àyns. 

«  Jamais  la  Constitution  et  la  liberté  "^'eurent 
de  plus  redoutables  ennemis  que  ceux  qtii  éga- 
rent le  peuple,  en  le  portant  a  l'amour  du  pou- 
voir, pour  6*en  emparer  en  son  nom  ;  qui,  sous 
le  prétexte  d'une  liberté  plus  étendue,  cherchent 
à  détruire  la  forme  de  gouvernement  que  vos 
sages  lois  ont  établie  :  ils  mettraient  TBmpire 
aux  mains  des  intrigants  et  des  factieux,  toutes 
les  convulsions  de  l'anarchie  à  la  place  de  l'ordre 
et  de  la  liberté.  Les  républiques  grecques  perdi- 
rent leurs  libertés,  aussitôt  qu'elles  perdirentcette 
sévérité  de  mœurs  qui  ne  peut  se  trouver  que  dans 
des  sociétés  naissantes,  ei  qui  tiennent,  pour  ainsi 
dire,  à  la  barbarie  des  premiers  siècles.  La  chute 
de  Rouie  commença  presque  aussitôt  que  cette 
République  étendit  son  empire  au  delà  des  portes 
de  la  ville. 

«  Vous  avez  conservé  la  monarchie  et  sauvé 
la  France  deux  fois,  en  décrétant  l'inviolabilité 
du  monarque  et  en  maintenant  ce  décret  dans 
toute  son  intégrité. 

«  La  royauté  (St  une  magistrature.  Bile  appar- 
tient à  la  nation  avec  toute  son  étendue  et  ses 
prérof^atives.  C'es^t  un  attentat  national  de  la  dé- 
truire ou  de  la  détériorer.  Bile  est  propre  à  res- 
serrer le  gouvernement,  à  lui  donner  la  force  et 
l'unité  d'action,  sans  lesquelles  un  vaste  empire 
ne  peut  subsister.  Bile  est  propre  à  contenir, 
dans  ses  justes  bornes,  l'action  du  pouvoir  lé^is* 
latif,  qui,  sans  ce  frein,  deviendrait  nécessaire^ 
ment  tyrannique;  et,  sous  ce  rapport,  la  royautéi 
est  le  seul  garant  de  la  liberté  contre  ses  repré- 
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sentants.  Elle  est  propre  aussi  à  écraser  de  son 
poids  toutes  les  factions  qtii  ont  toujours  déchiré 
même  les  plus  petites  républiqu<'8;  et  tel  est  l'a- 
vantage d*une  monarchie  héréditaire  que,  même 
dans  rabsence  du  grand  magistrat  de  la  nation, 
soit  par  la  suspension  momentanée  de  son  pou- 
voir, soit  par  sa  déchéance  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  nul  ambitieux  n'ose  entreprendre  d'en- 
vahir un  si  redoutable  dépôt,  et  la  nation,  tran- 
quille et  en  silence  autour  du  trône,  attend  qu'il 
soit  également  rempli,  sans  craindre  des  convul- 
sions qui  la  précipiteraient  dans  une  ruine  iné- 
vitable. 

«  Il  est  nécessaire  à  la  liberté,  que  l'homme 
revêtu  d'une  aussi  importante  magistrature  soit 
personnellement  inviolable.  Sans  cette  égide, 
comment  pourrait-il  couâerver  la  liberté  du  pen- 

Êle  contre  les  invasions  du  pouvoir  législatif? 
es  factieux  égareraient  le  peuple,  sèmeraient  des 
pièges  sous  les  pas  du  premier  magistrat.  Il  ne 
leur  serait  pas  difficile  d'amener  des  circons- 
tances où,  malgré  lui-même,  il  serait  accusabie; 
et  chaque  législature  accuserait  et  détrônerait 
un  roi. 

«  Vous  avez  développé  ces  principes  avec  un 
courage  digne  des  premiers  législateurs  de  la 
France.  Vous  avez  fixé  l'opinion  flottante  d'une 
nation,  novice  encore  dans  les  discussions  poli- 
tiques ;  vous  avez  mérité  la  reconnaissance  éter- 
nelle des  Français  et  l'admiration  de  l'Europe! 
Vous  avez  réduitau  silence  tous  nos  ennemis,  qui 
vous  faisaient  l'injuste  reproche  de  vouloir  élever 
votre  puissance  sur  les  débris  du  gouvernement 
monarchique.  Vous  avez  anéanti  tous  les  projets 
de  Tambition;  vous  avez  rendu  la  force  et  le 
courage  à  tous  les  citoyens,  qu'un  amour  pur  de 
la  patrie  enflamme. 

«  Ces  principes  sont  les  nôtres,  ils  le  furent 
toujours,  et  nous  nous  empressons  de  vous  porter 
l'adhésion  la  plus  complète  et  la  plus  réfléchie. 
Achevez  vos  immortels  travaux.  Donnez  à  la 
France  une  Constitution  telle,  que  son  bonheur 
ne  dépende  jamais  d'un  seul  homme,  qu'elle  n'ait 
jamais  à  redouter,  ni  un  roi  faible,  m  un  grand 
roi  ;  telle,  que  les  fautes  des  rois  ne  nous  ren- 
dent pas  injustes  et  cruels,  qu'elle  ne  nous  fasse 
|)ns  oublier  leurs  vertus  ;  telle,  que  les  plus  hautes 
vertus  des  rois  et  leurs  plus  brillantes  qualités 
ne  puissent  jamais  nous  aveugler  sur  leurs  en- 
treprises contre  la  liberté  ;  que  toutes  leurs  dé- 
marches et  celles  de  leurs  agents  soient  sans 
cesse  éclairées  par  la  liberté  de  la  presse,  con- 
trôlées par  tous  les  citoyens,  surveillées  par  le 
Corps  législalif. 

«Mais  que,  même  en  les  dénonçant, on  respecte 
le  magistrat  suprême  de  la  nation  :  ce  respect 
est  la  force  du  gouvernement,  car  elle  consiste 

Elus  en  opinion  qu'en  action  ;  celui-là  estcoupa- 
le  de  haute  trahison  envers  le  peuple,  qui  ose 
insulter  à  son  premier  magistrat,  et  avilir  la 
grande  magistrature  de  l'Etat  :  que  la  France, 
bien  constituée,  ne  connaisse  pi  us  ni  la  peur  pué- 
rile des  rois,  ni  l'idolâtrie;  ces  sentiments  ne 
conviennent  qu'à  une  Constitution  faible  et  vi- 
cieuse qui  ne  peut  résister  au  moindre  effort. 
Faites  que  le  vaisseau  de  TBtat  puisse  résister  aux 
tempêtes  et  braver  les  ravages  dn  temp». 

«  Signé  :  Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne.  • 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
bouorable  de  cette  adresse  ilana  le  procès- verbal.) 


M.  l!ll«agtBs-Roqaef»rt  donne  lecture: 

D^une  adreue  du  district  de  Toulon  ; 

D'une  adresse  de  la  majorité  des  citoyens  de 
Tou^n,  signée  de  1,668  chefs  de  famille,  proprié- 
taires ou  artisans. 

Plusieurs  membres  donnent  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution^ 
de  Nîmes; 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitua 
tion,  de  SaintrFlour  ; 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Carcassonne. 
(Toutes  ces  adresses  qui  respirent  le  plus  pur 

gatriotismeet  l'attachement  le  plus  inviolable  à  la 
onstitution  sont  vivement  applaudies  et  l'Assem- 
blée ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
dans  le  procès- verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
recloires  du  département  du  Cher  y  du  départe^ 
ment  du  Gers^  du  département  de  la  Drôme^  des 
districts  d^Aix,  de  Paimbeuf^  d'Arles^  réunis  au  corps 
municipal^  d'Uzerciie,  de  Roche  fort  et  de  Beau^ 
Caire  ;  des  officiers  municipaux  et  citoyens  actifs 
de  la  viUe  d*Albi^  de  la  commune  de  Toulouse,  ae 
celles  de  Nancy  et  d'Auxerre^  et  des  légions  des 
gardes  nationales  de  Toulouse, 

Tous  adhèrent  avec  une  admiration  respec- 
tueuse aux  décrets  rendus  nar  l'Assemblée  natio- 
nales les  15  et  16  du  mois  dernier. 

«  C'est  dans  les  sentiments  d'une  parfaite  obéis- 
sance, disent  les  administrateurs  du  Gers,  que 
nous  recevons  la  loi  qui  vient  de  consacrer  les 
grands  principes,  et  de  flxer  les  incertitudes  des 
Français;  et  nous  prenons,  au  nom  des  peuples 
du  département  du  Gers,  l'engagement  solennel 
de  la  comprendre  religieusement  dans  le  nombre 
de  celles  que  nous  jurâmes  de  maintenir  et  de 
défendre.  » 

Les  administrateurs  du  département  de  Valence 
s'élèvent  avec  force  contre  ces  prétendus  patriotes 
qui  ont  tenté  de  renverser  la  Constitution,  parce 
qu'elle  s'oppose  à  leurs  vues  ambitieuses. 

«  Que  le  peuple,  disent-ils,  se  désabuse  enfin  ; 
qu'il  apprenne  a  connaître  ses  ennemis;  qu'il  se 
méfie  de  tous  ceux  qui,  affectant  pour  lui  un 
intérêt  hypocrite,  ne  cherchent  qu'à  l'exalter 
pour  le  porter  à  la  licence;  qu'il  sache  que  le 
vrai  patriote  est  celui  qui  s'acquitte  paisiblement 
de  ses  devoirs  de  citoyen  et  de  père  de  famille, 
paye  exacteaient  l'impôt  et  se  soumet  à  la  loi. 
«  La  loi  :  tel  doit  être  le  cri  de  ralliement  des 
amis  de  la  patrie  ;  elle  seule  a  le  droit  de  com- 
mander; lorsqu'elle  parle,  il  ue  reste  qu'à  obéir.  » 

c  Vous  avez  connu,  dit  le  district  de  Paimbeuf, 
et  le  besoin  de  la  France,  et  le  vœu  des  bons 
Français,  lor^que,  rejetant  loin  de  vous  cette  pé- 
tition criminelle  d'une  a^8emblée  de  séditieux, 
vous  n'avez  respecté  que  les  principes  constitu- 
tionnels de  la  monarchie.  » 

Le  directoire  du  district  de  Rochefort  fait  hom- 


m 


|ijseiiil)lc«  naUoD»lf J        APCRfVPS  PM^IfH^TAl^S.        (4  ^«(  1191.1 


mage  i  TA^sembléQ  d*uae  ft^re^aQ  imprimée, 
qu'il  a  distribuée  à  ses  citoyens  pour  ranimer 
leur  juste  cQitQaqee  dans  rA^BÇintdée  Dution^je, 
pour  leur  r^commanaHr  le  rspect  dû  à  la  loi,  et 
le  pi^yçmQut  dt^s  pqntributlQn^i 

Les  officiers  municipaux  et  citoyens  actifs  ie  la 
ville  (TAlbi  ont  arrêté  solennellfment  que  leur 
YCpu  le  plus  cher  q.  été  et  se^a  cQustarpipeqt  que 
l'Empire  franc  lis  soit  régi  par  un  monarque,  et 
qu'ils  s'opposeront  <ie  toutes  leurs  forces  à  Texé- 
cuiioq  de  tout  projet  de  convertir  la  monarcbie 
en  République.  Ils  supplient  instammintl'A.sseii)^ 
blée  de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  consolidé 
la  CoDstitutioD, 

«  Notre  seul  point  de  ralliement,  dit  la  commune 
de  Toulçus0^  c'est  vous  :  malhp^r  ^u  citi^yen 
aveugla  qui  lemeraii  de  s'éloigaer  de  rAssemt^lée 
naiionalul  Dans  la  cri^e  s^ctMelie.  te  plus  re()oi|- 
table  des  ipaux  est  i^  désunion,  le  choc  4ps  pou*^ 
voirs  et  la  désobéissance  ^  la  loi.  « 

N  Les  décisions  importantes  que  vous  avez  pro- 
noucét^.dii  la  commune  de  iVancj/,depnis  le  21  juiu, 
montrent.  Messieurs,  à  1  Europe  enUèro,  que  tou- 
jours assurés  de  la  contiance  des  Français,  et 
gui  lés  par  des  vérités  immuablt^s,  vou9  maîtri- 
ses les  événetneils  avec  la  grma  ur  d'^me  et 
tout  l'héroïsme  qui  accompagn*'nt  la  liberté. 
Quelles  que  puissuut  être  les  espéraqces  de  nus 
ennemis,  nous  ne  ceserons  de  dums  rallier  au** 
tour  des  pères  de  la  patrie.  >< 

Adresses  dçs  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Sedan,  à  Joigny ^  q  Vannes,  à 
Amiens,  à  ArraSy  à  Sainl-Omer,  à  Annonay^  à 
Meauoç,  à  Diieppe,  4  Châteaudun,  à  Lyor\^  à 
Libourne,  à  Sainl-Servan,  4  Nancy;  4  uhàlç^fis^ 
département  de  la  Marne;  à  Arras,  à  Baigne,  à 
Messiynu^  à  Metz,  au  Mans,  4  S^^int-Bri^uc^  à 
lambaHe,  4  Beaw^u^  à  Toulot^se,  à  Bordçaux, 
à  BeOtUgçncy,  à  Beraues-Saint-Vinox^  à  loches, 
à  Pont-de-Vaux,  à  Agen,  à  Auxonne,  4  Aurillaç, 
à  Çastelsarrazin,  i  rlyqn,  à  Cucurou^  au  fprj- 
Louis  et  à  Strasbourg, 

Adresses  d^  la  garde  nationale  de  Poitiers  et 
des  citoyens  de  la  ville  de  Vire, 

Toutes  ces  adresses  expriment  les  mêmes  sen- 
timents d'admiration,  de  reeofinais^imce  et  de 
dévouement,  que  celles  d  s  administrateurs  de 
départements  et  de  districts  dont  il  a  été  fait 
mention  :  comme  eux,  ils  a«lhèrent  formellement 
au  discret  qui  a  consacré  l'inviolabilité  «lu  roi  et 
consolidé  ta  monarchie;  comme  eux,  ilrf  s'indi- 
gnent contre  ces  faoïu^ux  qui,  se  couyrnnt  du 
manteau  du  patriotisme,  osent  mét^onnuttre  Tau- 
torité  de  l'Assemblée  nationale.  La  plupart  se 
réira'ientdcB  principes  républicains  qu^lsavaient 
avancés  dans  de  ré  édente^  a-lre^ses,  et  s'em- 
pres.-ent  de  manifester  hautement  leur  parfaite 
soumission  à  la  loi. 

«  Le  décret  du  15  juillet,  disent  les  amis  de  la 
Constitution  séant  à  Vannes,  est  une  conséquence 
néitessaire  de  la  G  •ii>titution,  que  nous  avons 
tous  juré  de  maintenir  :  Gom  <  ent  donc  a-t  il  pu 
essuyer  tant  de  contradiciion^?  comment  donc 
des  hommes  qui  Fe  disaient  amis  de  la  Constitua 

tion,  oi>t-ilf  pu Mais   nous  nous  arrêtons, 

Messieurs;  apfielés  par  l'un  et  l'autri*  paais  à 

{prononcer  entre  eux,  nous  nous  contentons  de 
enr  répoodro  ici  :  eeui^à  seront  ioujoufts  nos 


frères  et  nos  amis,  qui  sauront  respecter  la  loi 
ceux-là  sont  nos  ennemis,  quelque  nom  qu'ils  se 
donnent,  qui  oseqt  provoquer  l'ipsufiectiQu  et  U 
désobéissance*  ^ 

adresse  du  corps  électoral  du  district  de  Véze- 
lise,  qui  annoqce  qu'il  vient  de  pourvoir  au  rem- 
placement d^s  prétrti9  nop  conformistes. 

Adresse  des  volontaires  nationaux  du  district 
d'Aurillac  et  de  Iq  ville  de  fournon,  départetnent 
de  VArdéche,  qui  exprimant  le  plus  vif  désir  de 
partir  pour  les  frontières  et  d*y  occuper  leQpo^t^s 
les  plus  périlleux. 

Les  volontaires  de  Toumon  supplient  instam- 
ment rÀ84emt)lée  de  comprendre  le  département 
de  l'Ardèche  dans  le  nombre  de  oeux  qui  doi- 
vent fournir  poqr  une  armée  auxiliaire  de 
100,000  hommes. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  ie  la  ville 
d^Aire,  qui  expo-^ent  leurs  alarmes  sur  les  efifnpts 
du  fanatisme  politique  et  religieux  de  la  ville  de 
Saint-F  our,  et  qui  improuvent  fortement  la  dév 
claration  des  290  membres  de  l'Ass^q^blée, 

Adresse  de  Iq  ville  d'Agen,  qui  demande  le  r^^p^ 
pel  des  déserteurs. 

Adresse  du  directoire  du  Ustriot  é^e  Gonesse, 
qui  présente  à  TA^sembée  IVxemplaire  d'une 
adresse  aux  citoyens  contribuables  de  son  arron- 
dissement I  il  annonce  qu'ils  ont  répondu  avec 
effit,  et  que  tout  concourt  à  le  convaincre  que 
l'impôt  sera  perçu  avec  une  prompte  exactitude. 

Pétition  des  négo(iiants  et  fabricants  de  ta  ville 
de  Beims,  relative  au  numéraire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  péti- 
tion au  comité  des  monnaies.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bu^'eau  une  soumission 
de  M.  Malhes,  négociant  d'Aurillac,  4'entrelenir, 
à  la  décharge  de  la  nation,  deux  gardes  n^^Q- 
naux  à  la  s«>lde  de  20  sols  par  jour, 

(L'Assemblée  applapdit  vivement  aq  patrio- 
tisme de  M.  Malhes,  et  ordonne  qu*il  to  sera  f^it 
mention  honorabltï  dans  le  pruçès-verbal.) 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole  pour  éclaircir  les  bruits  qui  se  répan- 
dront dans  Paris  et  dans  PAssemhlée  au  sujet  des 
événements  survenu  les  30  juillet  et  premier  de 
ce  mois  dan$  la  ville  de  Douai;  les  bruits  qu'pn  s^ 
pliitt  à  faire  courir  sur  les  suites  prétendues  san- 
glantes de  cette  affaire  sont  excessivement  exa- 
gérées. Un  offlrier  municipal  de  Lille  m'écrit  en 
fflet  et  m'annonce  que,  dans  la  querelle  qui  vient 
d'avoir  lieu  entre  les  régiment»*  ci-devant  dits 
Pentbièvre  et  Royal-Comtois,  d'une  part,  et  les 
régiments  ci-devant  Tonl-artillt^rie  et  des  Hus- 
sardi",  d'autre  part«  il  n'y  a  eu  que  deux  ou  tmis 
hommes  tués,  On  débite  en  ce  moment  dans 
Paris  que  le  nombre  des  tués  s'élève  au  moins 
à  600;  or,  je  reçois  de  Douai  même,  une  foule  de 
lettres,  notamment  du  directoire  du  département, 
qui  ne  me  parle  ni  de  tuéi,  ni  de  blessas.  Les 
bruits  répandus  à  Paris  sait  donc  entièrement 
dt^'Hourvus  de  fondement. 

L*  fait  est  qie,  jt^  un  sais  par  l'effet  do  quelle 
maT>rpuvre,  to  à  20  soldats  de  Ponibièvre 
et  de  Royal-Comtois,  qui  sont  dans  la  même  ca- 
serne, »"€  sont  jetés  sur  deux  ou  trois  artilleurs 
ei  hUi'Sards.  Aussitôt,  la  ville  de  Douai  a  été  eq 
alarme.  Les  soldats  du  régiment  de  Toal-artU- 
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lerie^  ont  couru  à  leur  caserne  ;  ils  ont  fait  sor- 
tir leurs  canons  et  les  ont  braqués  contre  les  ré* 
gimenls  (le  Penihiévre  it  ne  Royal*-G  mlois.  Ce 
premier  mouvement  a  été  arrôté  dans  laca>i'riie 
de  ces  deux  deiniers  régiments  par  la  inunici* 

Ç'ilité,  et  dans  l«  s  casernes  des  régiments  do 
oui  et  des  bu-sards  par  les  directoires  du  dépar- 
tement et  du  district:  les  discours  prononcés 
dans  les  différentes  divisions  par  les  officiers 
municipaux  et  par  les  corps  administratifs  ont 
tout  à  coup  f^uspendu  l'action  qui  était  prête  à 
s^eiiga^er.  Le  !<  ndemain  M.  Boullé,  commis:- 
saire  de  l'Ascemblée  natiniialequi  venait  de  Va- 
leiiciennes  et  M.  de  Rochnmbeau,  sont  arrivés 
à  Douai,  li*  régiment  de  Pemhiôvpe  a  été  envoyé 
à  Lille,  et  lu  régiment  ci-devant  Royal-Com- 
tois à  Cambrai.  Le  plus  grand  <  aime  règne  dans 
la  ville  de  Douai  et  aucune  espèce  de  nouvelle 
n'indique  que  le  sang  y  ait  été  répandu. 

J*ai  cru  très  iutponant  d'iiifoFm*T  rAssembiée 
de  ce  fait,  afin  de  dissiper  les  bruits  infâmes 
Que  Taristoorutie  se  id  tt  ù  répandre.  (Murmure$ 
à  droite»  ^  ApplaudisMements  à  gaucho.) 

Je  dois  ajouter,  Monsieur  le  Président,  pour 
tranquilliser  davant  ige  TAsse  nldée  et  tous  les 
bons  oitoyen^,  que  j*ai  reçu,  ce  maiin,  de  M.  Ro- 
chumbcau  lui-même,  une  lettre  de  6  itagesin^S^i 
dans  laquelle  il  me  donne  les  détails  les  plus 
étendus  sur  les  moyens  de  défense  qu'il  a  em- 
ployés pour  s^opposer  à  tout  proj>'t  d  invasion 
par  les  frontières  du  Nord.  On  peut  être  en  pleine 
sécurité  de  ce  côté  et  je  puis  assurer  à  TA^sem- 
blée  que  je  8uis  tranquille,  très  tranquille,  moi, 
dont  les  propriétés  font  une  d^s  personnes  les 
plus  exposées  en  cas  dUnvasion  ennemie  ;  ainsi, 
tout  le  monde  doit  Télre.  {Murmures  à  drçU^. 
—  Applaudissements  à  gauche,) 

(L'A>semblée  ordonne  que  le  récit  de  M.  Merlin 
sera  inséré  au  procès- verbal,) 

M.  R^nssillon*  U  n'est  que  trop  vrai  que 
les  lâches  emiemi^  de  la  Conslitutioq  (Murmures 
à  droite.)  n'ont  jamsLis  autant  cherché  1^  répandre 
des  bruits  ridicules  et  à  semer  les  aigr- 
rpes  et  la  terreur.  Dans  ce  moment-ci  on  débite 
au  Palais-Royal  (/{ir^  adroite.),  et  dans  différents 
quartiers  de  Pans,  que  les  troupes  espagnoles 
ont  fait  invasion  sur  le  territoire  français  (Rires 
à  droite,)  et  qu'elles  ont  déjà  pénétré  jusqu'aux 
portes  de  Toulouse,  Je  Tai  entendu  de  p)es  pro- 
pres oreilles:  or,  j'atteste  que  cette  nouvelle  est 
absolument  fausse,  et  je  crois  qu  il  est  important 

3ue  tous  les  bons  patriotes  se  réunissent  pour 
émentlF  les  bruits  que  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution ne  cessent  de  répanlre  pour  nous  inti- 
mider. (Applaudissements  à  gaucht,) 

M.  Bergasse-Eiaiirople.  Je  crois  devoir 
informer  l'Assemblée  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
cevoir la  moindre  inquiétude  à  Tégard  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées,  sur  des  bruiis  trop  légère- 
ment accrédités,  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  a  envoyé  en  Espagne  des  commissaires 
de  confiance  (Murmur^f  adroite.)  et  ces  commis- 
saires se  sont  assurés  qu'il  n^y  avait  dans  les 
plaines  que  40,000  hommes  et  4,000  chevaux. 
Au  surplus,  la  nation  pt^ul  s'en  rapporter  pour 
la  sûreté  de  cette  frontière  au  zèle,  au  conrage 
et  au  patriotisme  d*'  ses  hahilants  qui  smt  p  éts 
à  recevoir  l'eiineroi.  (ApplaudUsements  à  gauche,) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  nombre 
qui  la  réel  «me,  pour  prése  iter  d  s  observations 
relativement  aux  inviuides  qui  retournent  dans 
leur  fismUk* 


Un  pkemtire  :  Je  demande  à  rAsseqihlée  de  Iqi 
faire  part  d'un  fait  qui  concerne  les  Invalides. 

Vous  vous  r4ipp6|ez,  MerSH'Urs,  que  VOUS  ave; 
fait  aux  invalides  un  sort  très  décent  :  tes  me- 
sures que  vous  ayez  prises  à  leur  égard  leqropt 
tellement  plu  que  la  plunart  dVntre  eux  ont 
quitté  rhôi'l  et  que  toutes  les  rouies  sont  coi|-« 
vertes  d  invalides  qui  retqurneut  'tans  leur  fa- 
mille pour  y  achever  leur  vie.  M.  de  Sombreuil, 
gouverneur  de  l'hôtel,  a  réglé  leur  traitenient  eq 
vertu  d'un  ordre  du  mmistre,  et  d^ns  la  crainte 
que  ces  vieillards  désaccoutumés  dt^puis  loog-r 
temps  de  manier  de  l'argent  n^en  fassent  au  pre- 
mier abord  un  mauvais  usage,  on  a  décidé  qu'en 
sortant  de  Tbâiel,  ilsncevraient  41ivre''à  raison 
de  huit  sous  par  lieue,  pour  effectuer  leurs  pre- 
mières dix  lieues,  et  que,  pour  quMIs  puissent 
accomplir  leur  voyage,  sans  être  exposés  à  em- 
ployer, duos  un  même  endroit,  les  fonds  que  la 
nation  leur  alloue  à  cet  efiet,  chaque  myoicipa- 
lité  leur  donnerait  4  livres  de  10  lieues  ep 
10  lieues. 

4  inyalid'S  sont  partis  en  conaéquence  avec 
des  («assesiioris  en  rè^le  et  les  ordres  n<^ce$-, 
saires  pour  se  faire  délivrer  par  les  municipalités 
les  fonds  qui  leur  étaient  atluués  pour  leur 
voyage  ;  ils  se  sont  présentes  à  la  municipalité 
de  Senlis  qui  leur  a  refusé  tout  payement  malgré 
les  ordres  qu'ils  ont  représentés,  l'un  d'eux  a 
laissé  là  gt'S  trois  <  amarades  et  est  revenu  à  Pa- 
ris pour  faire  lever  cette  difficulté.  Il  s'est  d'abord 
riudu  au  comité  militaire  qui  lui  a  dit  que  c*é- 
tait  un  objet  d*exécution  et  qu'il  fallait  qu'il 
all&t  trouver  M,  le  ministre  de  la  guvrre;  il  s^y 
est  rendu  et  n'a  seulement  pas  pu  parler  à 
M,  DuportaiUon  l'a  renvoyé  d*'  bureaux  en  bu* 
reaux,  et  il  n'a  trouvé  que  des  fi^^ures  rébarba- 
tives et  des  commis  insolents  qui  Tontéconduit; 
après  ayoir  longtemps  et  vuinemmt  attendu,  il 
est  enfin  sorti  comme  il  était  entré,  c'est-à-dire 
sans  réponse,  et  il  est  revenu  à  l'Assemblée  na- 
tionale, où,  sans  l'honnêteté  des  buissiers,  il 
aurait  encore  été  éconduit  par  les  sentinelles, 

M.  de  Noailles  et  moi,  qui  Tavons  rencontré, 
avons  appris  ce  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte;  nouii  avons  examiné  ses  papiers  et  nous 
les  avons  trouvés  parfaitement  en  règle. 

Il  est  nécessaire  que  l'Assamblée  pourvoit  à 
cette  situation;  o'est  pourquoi,  Messieurs,  je 
viens,  en  mon  nom  et  au  nom  de  A),  de  Noaiiles, 
vous  prier  de  cb.irg^r  M.  le  Président  d'écrire  sur^ 
le-champ  au  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  faire 
part  de  la  plainte  de  cet  invalide, 

A  cette  occasion,  Mi^sieurs,  permettes-moi 
d'appeler  votre  attention  sur  la  manière  dont  on 
éconduit  les  particuliers  dans  les  bureaux  de 
tt'Ute  espèce  :  le  itroit  de  néiition  devient  illu- 
soire SI  les  gens  en  p'aee,  si  les  agents  quelcon- 
ques de  l'administration,  si  même  les  législateurs 
euX'-mêmea  ne  sont  obligés  de  répon  ire,  dans 
un  délai  uétermioé,  aux  petitinna  qui  leur  sont 
pré-entées.  S'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  que  la 
justice  Foit  toujours  bien  rendue,  il  faut  au 
moins  qu'elle  soit  rendue  brièvement.  Vous  aviez 
déjà  chargé  votre  comié  de  Constitution  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard  ;  je  de* 
mande  qu'il  soit  tenu  de  le  présenter  sans  délai. 

M.  de  Meallles.  11  me  semble  que  la  demande 
présentée  par  le  préopinant  est  de  tunte  ju:^tice. 
il  est  t'Fseniiel  premièreuient,  avant  de  statuer 
i^ur  les  autres  obj  ts,  qu>'  les  invalides  qui  atten- 
dent è  Sentis  soient  expédiés  le  pius  prompte*» 
meut  possible,  fin  conséquence,  je  demande  que 
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IL  l«  PréM^m  éavft  fivr-ie-ciainD  n  ministre 
tfe  la  (rnerre  aflo  qse  les)  or^tre?  néceMûres  pour 
eootfnber  levr  roule  ^^entexpéii^. 

>#^  (leaunde.en  ieeond  lie«,  qo'il  fait  Cut  va 
tableao  pour  fa^oir  fOfDbieD  il  j  a  d'invaHiies 
daM  ee  mofseo^ci  qui  oot  deottodé  à  le  retirer 
1m  défnrtemeDts;  car  il  est  c^rtaio  qoe  si 


rofl  adDet  de  Dooreaak  nrif^ts  dans  les  ioTalide^, 
à  mesure  qu'il  en  sortira  d  autres,  la  Dation  sup- 
porterait une  fiépense  ruioeose  au  lieu  de  trou* 
▼er  une  grande  écoDOUiie,  Je  nropo^ie,  rH>ur  cet 
objet,  qu'il  toit  reudu  compte  à  TAs^erriMée.  dan^ 
respaee  de  S  jours,  de  la  silnatioa  actuelle  des 
iofaiides  «t  de^  mf <iure»  qu'on  a  prises  vont  em- 
pêcher les  dépensas  énormes  que  l'on  faisait. 

Om  msmhre  :  Il  est  impossible  que  les  munici- 
palités fassent  aucune  dépeuse  si  on  ne  leur 
donne  pas  de  fonds. 

M.  4*Af lljr.  Il  faut  renToyer  purement  et  sim- 
iriement  au  ministre  de  la  guerre. 

N«  é*E«u«rmiel.  Je  demande  le  renroi  an 
comité  militaire. 

M.  ém  nmMlem.  Il  s'agit  de  Texécnaon  d'on 
décret,  j'insiste  pour  le  renrol  au  ministre. 


N«  B#«ebe.  Je  demande  qne  la  municipalité 
de  Sentis  roit  obligée  de  donnf»r  à  chacun  d-  s 
4  tnvalid'S,  outre  les  4  livres  nui  leur  sont 
dues,  9  livres  pour  le  retard  quVlle  leur  a  fait 
éprouver  et  pour  leurs  frai»  de  séjour. 

(L'Assemblée  con-nltée  décrète  qoe  M.  le  Prési- 
dent é<'nra  au  ministre  de  la  guerre,  pour  faire 
expé^iier  aux  invalides  réclamants,  la  somme  qui 
leur  est  due  en  exécution  de  précédents  décret>.) 

M.  ém  Mottlllea.  Monsieur  le  Président,  je  voui 
prie  de  mettre  aux  voix  ma  seconde  proposition. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  lui  sera 
rendu  compte^  (l»ns  lefi  8  jours,  de  la  situation  de 
rhôtel  des  Inv^ilides,  du  nombre  des  soldats  qui 
y  éiaient  au  moment  du  décret  relatif  à  son  or- 
ganisation et  du  nombre  de  ceux  qui  8*y  trouvent 
actuellement.) 

M.  le  PréaMeat.  L'imprimeur  de  TAs^emblée 
me  fait  savoir  que  la  charte  constiiutionnelle  est 
imprimée  et  qu^elle  sera  distribuée  ce  soir.  (Ap- 
pUiiuUssemânts.) 

Une  députation  deu  ouvriers  de  VéglUe  de  Sainte» 
Geneviève  est  admise  à  la  barre. 

Vauteur  de  La  députation  ^'exprime  ainsi  : 
«  MesHieurff,  nous  sommes  du  nombre  des  ou- 
vriers occupas  à  la  construction  d'un  monument 
qui  doit  servir  &  lu  s<*puUure  de  ceux  qui  auront 
bien  mérité  de  la  fiatrie.  Nous  venons, au  milieu 
de  vous,  vous  témoigner,  au  nom  de  nos  cama- 
raties,  le  vœu  qu'ils  ont  fait  de  maintenir  de 
toutes  leurs  forcer  la  Constitution  dont  vous  êtes 
les  organes  et  renouveler  le  serment  de  répandre 
jusitn  à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la 
défendre,  t 

•  Si  le  moment  devenait  précisant,  nous  som- 
mes  tous  prêts  à  voler  aux  frontièreâ  comme 
nous  volâmes  à  la  fiastilie  le  14  juillet,  éfioquo 
de  notre  liberté;  mais  en  attendant,  Messieurs, 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  recevoir  lu  90U- 
misition  que  nous  venons  faire,  de  fournir  pen- 
dant tout  le  temps  que  nous  auronit  l'honneur  de 
travailler  à  racbévemeni  de  la  nouvelle  église  de 


Samte-GeuevTèvi»,  pendaut  lo«t  le  teoips  :a^ 
UO0  bras  ue  serout  point  daus  l^uactioo,  n'im- 
porte rendrait  où  il  plaira  au  départcir.enc  •:  • 
nou^  oeeuper,  la  sooiae  de  100  livres  par  m .  i«, 
pour  subvenir  k  featretleo  de  plasiears  gara  -s 
nation  aka. 

«  Excuses,  sages  législateara.  si  cette  somme 
est  si  oiodjque;  mais  elle  est  cakake  d'après  n  .--^ 
pouvoirs,  et  nous  jurons  de  nous  ranger  too5. 
au  premier  moment  de  péni,  sous  i*éteodard  : 
la  hberlé,  et  de  voler  à  gramis  pas  plonger  dan^ 
le  sein  des  traîtres,  qui  oseraient  les  braver,  le  fer 
qui  nous  sera  confié.  »  {J^pian^ttewsenis/} 

M.  le  ^w4m%àtmt  répond  : 

L'Ââsembiée  nationale  voit  avec  satisCact'o^.  »-: 
sans  aucune  espèce  de  surpris^*  le  sentime'^ii  pa- 
tnoti  iue  gui  vous  anime,  el  feffort  que  vous  fai- 
tes dans  la  position  où  vous  tous  trouTex  :  ei  -f 
vous  accorle  fbonneur  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordcmne  qu'A  sera  fut  mention 
honorable  liu  discours  de  la  députatiou  des  ou- 
vriers de  Féglise  de  Sainte-Geneviève,  dans  le 
procès-verbai.) 

L*ordre  du  jour  est  la  suUe  de  la  dùeussion  du 
projet  de  décret  sur  les  pomU  et  ehaunées  (i). 

M.  â'Eatavrmel.  Messieurs,  7  mois  se  som 
écoulés  depuis  le  31  décembre,  où  vous  avrz 
décrété  l'organisation  des  ponts  et  chanss^-e^  ;  le 
comité  des  finances,  pénétré  de  la  nécessité  de  sta- 
tuer sur  plusieurs  articles  additionnels,  sans  l*-^- 
auels  le  bien  ne  pouvait  être  opéré,  vous  a  fait 
emander,  à  diverses  reprises,  de  vous  les  ^oo- 
mettre. 

N.  Biauzat,  animé  sûrement  du  désir  du  mieux. 
et  perdant  de  vue  que  souvent  le  mieux  eet  u 
plus  grand  ennemi  du  bien^  a  tr«»nvé  le  moyen  de 
faire  reculer  Tépoque  de  votre  délibération  ;  il 
n'a  pas  considéré  que  ce  retard  pouvait,  en  em- 

fiéi'bant  non  seulement  Pexé  ution,  mais  même 
a  détermination  des  travaux  pendant  une  année, 
causer  les  mêmes  inconvénients  qui  résultèrent 
de  la  suppression  des  corvées  que  M.  Turgot  tit 
prononcer,  sans  avoir  préalablement  Rxé  le  mode 
(le  prestation  en  ar(!ent  pour  leur  remplacement: 
il  a  oublié  que  cette  hérésie  en  adminittratinn 
(l'un  mini{<tre,  qui  d'ailleurs  avait  le  désir  (iu 
bien,  a  coûté  cher  aux  provinces  soumises  à  ra<J- 
niinistration  des  pontd  et  chaussées,  et  où  pen- 
dant plus  de  3  ans  les  communications  se  sont 
ressenties  de  Tioterruption  dePentretirn  pendant 
une  seule  année;  je  uis  les  provinces  soumises 
à  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  parce 

Sue  celles  qui  étaient  n^gies  par  des  assemblées 
'Biat,  et  qui  avaient  leurs  ingénieurs  dans  leur 
dépendance,  ont  constamment  dirigé  leurs  tra- 
vaux suivant  le  système  paternel  quelles  avaient 
adopté. 

M.  Biauzat  devait  plus  que  personne  apprécier 
les  avantage."^  qui  résultent  de  la  surveillance 
sur  radmini0traiion  des  ponts  et  chaussées.  Cest 
en  Auvergne,  dont  M.  Biauzat  est  député,  que  Tru- 
daine^  à  qui  la  France  doit  l'établissement  de  cette 
administration,  qui  a  servi  de  modèle  à  celle  «les 
royaumes  dont  les  souverains  oot  reconnu  i  uti- 
lité qu'ils  pouvaient  en  tirer,  fit  le  premier  e:»âai 
de  ses  talents.  Le  sol  de  cetie  province  prélait  a 
ces  essais,  et  le  succès  que  Trudaine  obtint,  ou- 
vrant, à  travers  les  rocs  dont  elle  e^t  hérissée, 
des  communications  qui  frappent  d'admiraiioa 

(1)  Voy.ci-dsMtts,  séance  do  2  août  1791,page  iSG. 
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le  vovageur,  en  lui  présentant  un  passage  sûr 
et  facile  à  traverâ  les  montagnes  les  plus  e>car- 
pée^,  lui  avait  faii  prenlre  tellement  en  gré  les 
chaussées  ou  routes  ferrées,  quUl  avait  cherché 
à  les  établir  dans  tout  le  royaume,  même  entre 
Paris  et  Versailles,  où  la  portion  du  chemin,  de- 
puis Sèvres  jusqu'au  Poini-du-Jour,  est  restée 
ferrée  tant  qu'il  a  vécu,  sans  que  Louis  XY,  à 
qui  on  en  avait  montré  les  inconvénients,  mais 
qui,  juste  appréciateur  du  mérite  de  Trudaine, 
respectait  ses  volontés,  ait  jamais  fait  autre  ré- 
ponse à  ceux  qui  le  priaient  d'ordonner  que  cette 
partie  de  route  fût  convertie  en  pavés  :  Trudaine 
ne  le  veut  p<u;^  U  faut  renoncer  au  pavé  tant  quHl 
vivra. 

Trudaine,  appelé  de  l'intendance  d'Auvergne 
à  la  place  d'intendant  des  finances,  et  cbargé 
de  la  surveillance  des  routes  et  canaux,  congut 
aisément  que,  sans  une  réunion  d'administration 
des  ponts  et  chaussées,  le  système  des  routes  ne 
serait  jamais  uniforme;  il  s'entoura  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ;  il  posa  en  un  mot 
les  premiers  fondements  de  l'administration  que 
vous  avez  consacrée  par  votre  décret;  mais,  pour 
mettre  la  dernière  main  au  monument  que  vous 
avez  élevé  à  la  g[loire  de  Trudaine,  faut-il  em- 
ployer les  matériaux  que  M.  Biauzat  accumule 
avec  complaisance  autour  de  vous? 

Rudis  et  indigeita  moles. 

Non,  Messieurs,  l'organisation  que  vous  avez 
décrétée  porte  le  caractère  de  simplicité  ({ui  con- 
vient aux  grands  établissements;  quelques  ar- 
ticles additionels  en  seront  le  complément  :  plus 
l'exécution  sera  facile,  plus  ils  obtiendront  votre 
suffrage. 

Les  12  articles  que  votre  comité  vous  propose 
présentent  des  développements  faciles  à  saisir, 
mais  dont  aucun  ne  dérange  Tensemhle  du  dé- 
cret d'organisation. 

Il  eût  été  à  souhaiter  que  votre  comité  vous 
eût  offert  un  article  sur  le  régime  des  lurcies  et 
levées;  ce  régime  mérite  d'autant  plus  votre  at- 
tention, que  les  départements  intéressés  n'éprou- 
vent, malheureusement  que  trop  souvent,  par 
l'effet  des  fontes  de  neige,  des  malheurs  qui  exi- 
gent les  remèdes  les  plus  prompts.  Votre  comité 
ne  vous  soumettant  aucun  article,  je  crois  devoir 
vous  proposer  celui-ci  : 

«  Le  service  des  turcies  et  levées  continuera 
c  à  se  faire  par  des  ingénieurs  particuliers,  mais 
«  tirés  cependant  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
«  sées,  et  qui  concourront  toujours,  pour  les  «iiffé- 
«  rents  grades,  avec  les  ingénieurs  de  ce  corps.  » 

Un  des préopinaots  (1)  vous  a  démontré  la  né- 
cesr^sité  (Tincorporer,  suivant  leur  grade,  dans 
l'administration  des  ponts  ei  chaussées,  les  per- 
sonnes chargées  en  chef  de  la  direction  des  tra- 
vaux des  pays  d'Etats;  il  a  particulièrement 
cherché  à  vous  intéresser  aux  inspecteurs  géné- 
raux des  ci-devani  Biats  du  Languedoc  dont  il 
est  député;  ce  qu'il  vous  a  dit  pour  les  ingénieurs 
du  Languedoc,  je  le  dirai  pour  ceux  des  ci-de- 
vant Etats  d'Artois  et  du  Gambrésis  ;  je  le  dirai 
pour  le  directeur  des  canaux  de  Picardie,  le 
sieur  Laurent,  neveu  et  élève  du  fameux  Laurent, 
à  qui  le  projet  d'unir  Amsterdam  à  Paris,  eu 
joignant  l'Escaut  à  la  Somme  par  un  canal  de 
7,020  toises,  creusé  jusqu'à  150  pieds  sous  terre, 
projet  dont  la  première  idée  est  due  à  H.  Vie,  cé- 
lèbre ingénieur  militaire,  mais  dont  Laurent  a 
cherché  a  simplifier  l'exécution  par  des  moyens 

(i)  IL  fUmol-Mogaret« 


que  votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
vous  développera  incessamment,  projet  dont  l'em- 
pereur Joseph  II  a  dit  :  Je  nCenorgueUiii  d*être 
nommey  en  voyant  un  de  mes  pareils  concevoir  une 
telle  idée!  de  Laurent,  dis-je,  à  qui  ce  projet  as- 
sure riminortalité. 

Oui,  Messieurs,  les  inspecteurs  généraux  des 
pays  d'Etals,  les  directeurs  des  canaux  commis- 
sionués  par  le  roi,  doivent  être  admis  dans  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chausées,  à  parité  des 
grades,  et  je  pense  que  l'article  suivant  obtiendra 
votre  suffrage. 

«  Les  inspecteurs  généraux  des  ci-devant  pays 
d'Etats,  et  te  directeur  des  canaux,  commission- 
nés  par  le  roi,  seront  appelés  aux  places  d'ingé- 
nieurs, pourvu  qu'ils  aient  pareillement  dix  ans 
d'exercice.  » 

U  reste,  Messieurs,  une  mesure  d'exécution 
essentielle  à  décréter. 

Vous  avez  établi  »  par  l'article  2  du  titre  I*' 
du  décret  de  l'organisation  des  ponts  et  chaus- 
sées, un  premier  ingénieur  garde  des  plans, 
projets  et  modèles.  Jusqu'à  présent  on  ne  con- 
servait point  au  dépôt  les  minutes  des  plans  des 
grands  ouvrages  d'art;  elles  étaient  envoyées 
aux  ingénieurs  en  chef  d<s  diverses  généralités. 

Il  est  essentiel,  pour  maintenir  la  responsabi- 
lité que  vous  avez  décrétée,  que  les  minutes  des 
grands  ouvrages  d'art  restent  au  dépôt  des 
plans. 

Je  propose  en  conséquence  cet  article  : 

«  Les  minutes  des  plans  de  tous  les  grands 
ouvrages  d'art  signés  de  l'inspecteur  général  au 
rapport  duquel  ils  auront  été  adoptés,  du  com- 
missaire du  roi  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  du  ministre  de  l'intérieur  et  approu- 
vés par  le  roi,  seront  conservés  au  dépôt  des 
plans,  placés  dans  une  des  salles  de  l'établis- 
sement de  l'administration  centrale  et  école  des 
ponts  et  chaussées. 

«  Quant  à  ceux  des  plans  qui  sont  relatifs 
aux  routes  et  canaux  des  frontières,  et  qui  ont 
un  rapport  immédiat  à  la  défense  du  royaume» 
les  minutes  en  seront  conservées  au  dépôt  des 
archives  delà  guerre,  et  un  double  sera  remis  au 
dépôt  des  ponts  et  chaussées.  > 

En  proposant.  Messieurs,  l'adoption  de  ces 
3  articles,  je  demande  que  la  discussion  soit  ou- 
verte sur  le  projet  d'articles  additionnels  pro- 
posés par  le  comité  des  finances ,  et  que  le  pro- 
jet motivé  de  M.  Biauzat  soit  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  L<e  Chapelier.  Avant  de  continuer  la 
discussion  sur  les  ponts  et  chaussées,  je  pro- 
pose de  convenir  de  points  principaux  qu'il  est 
nécessaire  de  décider  d'après  les  différents  avis 
qui  nous  ont  été  propo^^és.  Je  demande  d'abord 
que  M.  le  rapporteur  nous  lise  les  articles  propo- 
sés par  le  comité. 

M.  EiebruB,  rapporteur.  Voici  le  premier  ar- 
ticle : 

c  II  y  aura  une  assemblée  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées;  elle  sera  présidée  par  le 
ministre  et,  en  son  absence,  par  un  commissaire 
qui  sera  nommé  par  le  roi.  » 

M.  Oefernieii.  En  adoptant  les  principes  du 
comité,  je  demande  qu'il  soit  dit  : 

«  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées est  confiée  au  ministre  de  l'intérieur;  il 
pourra  présider  les  assemblées,  et,  en  son  absencoi 
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6e  Mr^  femplacer,  souB  ia   respoiiBabilité,  par 
UQ  préposée.  * 

M.  Deliivigiie.  Je  tiematidd  que  I'oq  diriee 
la  proposition  de  M.  DeHermod)  et  qne  la  pre* 
mière  partie  en  soit  a«ioptée. 

Quant  à  la  seconde  parte  de  cette  proposilioo» 
je  crois  quVile  ne  peut  pus  être  décrétée.  Vous 
avez  décidé,  en  effet,  qu  il  n'v  aurait  pas  de  di- 
recieut  duos  aucune  espèce  d'opération  minis- 
térlelle  ;  or,  le  préposé  que  le  ministre  nomme- 
rait suerait  véritablement  un  directeur.  Je  de^ 
mande  donc  ia  question  préalable  sur  cette  der- 
nière dispoàiiion. 

M.  L<e  Chupeller.  (Test  à  tort  que  le  pféopi- 
nant  assimile  aux  directeurs  que  rAssetnblée  a 
rejetés  la  personne  par  laquelle  le  ministre 
pourrait  se  faire  remplacer;  car  on  proposait  de 
Créer  des  directeurs  personnellement  responsa- 
bles, tandis  qu'ici  le  ministre  aurait  seulement 
la  faculté  de  se  faire  représenter  par  une  per- 
sonne sou^  sa  propre  responsabilité,  et  j'observe 
que  le  ministre  d^^  rinténeur,  s*il  veut  faire  exac- 
tement son  devoir,  a  une  (dlle  correspoûdance  et 
des  fonctions  tellement  étendues  qu*il  ne  peut 
pas  elfe  partout  à  la  fois.  Ainsi,  je  demande  que 
r article  de  M.  Defermon  soit  mis  aux  voit. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
(L^Aésemblée,  consultée,  décrète  dans  Son  en- 
tier la  disposition  présentée  par  M.  Defermon.) 

M»  de  Mentesqttlea,  ex^présidené^  remplace 
M.  Dupont  {de  Nemours)  au  fauteuil. 

M.  1^  €3lMi|^ller.  Je  demande  la  parole  sur 
une  question  dordre»  Pour  nous  tirer  de  cette 
ditscussiun,  où  nous  ne  nous  entendons  pas,  il 
faut  commencer  par  examiner  comment  l^idmi- 
ni^trauoti  centrale  des  ponts  et  cbitus^ées  sera 
composée.  C'est  là  la  principale  quefitioo.  Sera- 
t-eiiet  comme  le  propose  M.  Biauzat,  composée  du 
premier  ingénieur  et  des  8  iu.^pecteurs  généraux? 
ou  sera-t-^tte  concentrée  dans  la  personne  du 
min  stre? 

Mon  opinion  est  que  ^administration  ne  doit 
pas  être  abandonnée  aux  artistes,  qu'elle  ne  doit 
pas  être  soumise  aux  résultats  des  rivalités  par^ 
ticulièies.  Les  artistes  aiment  à  dépenser  beau- 
coup d'arge  t,  à  établir  leur  répuiation  par  de 
superbes  monuments,  sans  songer  à  leur  utilité 
réelle,  ou  aux  dépenses  quHIs  peuvent  occasion- 
oer.  Il  faut  donc  que  les  ingénieurs  et  les  ins- 
pecteurs généraux  soient  uniquement  chargés 
d'examiner  les  questions  de  l'art,  de  déclarer  û 
tel  ouvrage  esi  d'une  exécution  praticable,  de 
faire  le  devis  df  ia  déiiense.  Mais, si  vous  leur 
abandonnes  la  décision  de  la  question  de  savoir 
si  tel  ouvrage  doit  être  entrepris,  soyez  sûrs 
qu'ils  voudront  toujours  entreprendre  de  nou- 
veaux travaux.  D  laut  une  administration  qui 
combine  impartialement  les  intérêts  de  la  nation. 
Je  pense  que  cette  fonction  doit  être  confiée  au 
ministre  de  l'Intérieur. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Je  vais  expliquer  la 
question  à  laquelle  les  préopinants  n'ont  pas  tou- 
ché^ et  que  M.  Biauzat  n'a  pas  entendue.  La  légis- 
lai  ion  des  ponts  et  chaussées  ne  doit  être  attri- 
buer ni  à  UU'  adminisiiation  centra  e,  «omposée 
du  premier  ii  génieur  et  des  8  inspecteurs  géné- 
raux, ni  au  mmiati-e;  elle  appai  tient  à  PAbSem^^ 
biée  nationale  ;  à  elle  seule,  11  contient  de  déci- 


der que  telle  communication  sera  ouverte,  que 
telle  construction  st-ra  enireprise  :  vous  l'avez 
ainsi  décrété.  C'est  en^uit^  dans  Topinion  du  co- 
mité des  finances,  et  même  d'après  votre  Gons- 
titutiorty  au  ministre  à  donner  le  mouvement  à 
la  ma.  bine,  à  cousulier  et  à  (aire  agir  les  diffé- 
rents membres  de  rassemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées. Il  est  le  centre  de  cette  administration;  les 
documents  ne  peuvent  être  rassemb  es  que  dans 
les  dépôts  du  ministère;  auirès  est  rassemblée 
entière  des  ponts  et  chaussées,  coniposée  de  tous 
les  membres  de  cette  administration,  que  le  mi- 
nistre oonsuiie,  et  qui  lui  donnent  leur  décision 
sur  les  qut-stions  d'art. 

D'après  ces  principes,  le  comité  des  ûnanors 
n'a  pas  pensé  qu'il  dût  expliquer  autrement  ce 

3u'on  doit  entendre  par  l'administration  centrale 
es  ponts  et  cbaussées,  que  cela  est  expliqué  par 
la  Constitution  e  le-^même.  Cette  admini.-tration 
appartient  au  ministre  chargé  d'exécuter,  en  cette 
partie,  vos  décrets  ;  elle  est  centrale^  parce  que 
sous  la  main  du  ministre  sera  le  dépôt  de  tous 
les  documents  et  de  la  correspondance  des  ponts 
et  cbaussées. 

M.  Regnaald-d'JEperey.  Je  demande  si  le 
ministre,  étant  responsable  de  Texécution  de  vos 
décrets,  peut  être  soumis  à  l'autorité  d'une  ad- 
ministration centrale  qui  lui  serait  étrangère? 

H.  Gaaltier-BiaoEat.  Le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques, etc.,  ont  chacun  une  admini^-tration  mi- 
nistérielle universelle  sur  leur  département,  et 
ce|)endant  ils  ont  au-dessous  d'eux  des  adminis- 
trations centrales.  Lorsque  je  pro;>ose  que,  cou- 
form 'ment  à  l'esprit  du  décret  par  lequel  vous 
avez  décidé  qu'il  y  aurait  une  administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées,  cette  adminis- 
tration soit  distincte  du  ministre,  et  coifiée  au 
premier  incénieur  et  aux  inspicteurs  généraux, 
j*'  n'entends  pas  leur  cooGer  aucunes  des  fonc- 
tion:<  du  p>u  oir  exécutif. 

Vous  avez  déciété  au  mois  de  décembre  que 
radministration  Cintraie  nommerait  aux  diffé- 
rentes places  des  ponts  et  chaussées;  par  cela 
même  il  est  éviiient  que  vous  n'avez  pas  voulu 
(lu'elle  fût  concentrée  dans  la  personne  du  mi- 
nistre :  car,  dais  tous  les  départements  du  mi- 
nistère, vous  avez  attribué  au  pouvoir  exécutif 
la  nomination  des  chefs  des  administrations  sub- 
alternes, mais  ensuite  aux  chefs  de  ces  admi- 
nistrations ia  nomination  de  leurs  inférieurs  im- 
médiats. 

S'il  n'y  avait  pas  des  intérêts  particuliers  dans 
cette  alfaire,  vous  pro  •Oi'erait-on  de  déranger  cette 
hiérarchie?  L'administration  d<  s  ponts  et  chaus- 
sées ne  doit-elle  pas  être  organisée  comme  toutes 
les  autres  ;  et  n'avez-vous  pas  décrété  que  les  chefs 
des  régies  seraient  nommés  par  le  ministre,  et 
les  autres  préposés  par  les  cnefs  des  régies  t 

M.  de  Croix.  11  était  naturel  que  166  régies 
étant  intéressées  dana  les  produits,  nommassent 
leurs  agents. 

H.  ilanitlér  Blaatat.  L'administration  cen* 
traie  que  je  propose  serait  el  e-tnëme  r^^spon- 
sable  du  succt^s  des  travaux;  car  pou v^-z- vous 
rendre  le  ministre  resiOnsnble  des  travaux  d'art 
auxquels  il  ne  se  cônnat  ?  Il  faut  que  le  ministre 
soit  utiiquenient  respons^ible  de  l'emploi  des 
ibnds,  et  des  ordres  généraux  qu'il  donne  pour 
l'exécution  de  vos  décrets. 

L'administration  des  travaux  doit  doilc  appar- 
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tenir  à  une  administration  centrale  composée  de 
gens  de  l'art,  Tadministration  dfs  fonds  au  mi- 
ni>tre.  J'ajoute  que  les  inspecteurs  généraux 
doivent  nommer  les  sujets,  parce  qu'eux  Feuls 
les  coiinaiésent.  Cette  administration  centrale 
sera  le  centre  d'aboutissement  de  toutes  Ihs  par- 
tit s  de  fadminisiration  des  ponts  et  chausséfs. 
Voulez-vous  Mue  les  correspondances  de  Tart 
soient  englouties  dans  les  bureaux  (i*un  minis- 
tre qui  ne  s'y  connaît  pas?  L*on  n'agira  jamais 
sans  les  ordres  du  ministre;  mais  ce  n'est  pas  au 
ministre  à  agir. 

Qaels  sont  ceux  qui  peuvent  ju^er  de  rutilité 
des  travaux  ou  de  la  qualité  des  sujets,  si  ce  n'est 
ceox  qui^  dans  leurs  tournées  dans  tout  le 
royaume,  ont  a  quis  la  connaissance  personnelle 
d(*8  localités  et  des  agents?...  Vous  aveidéjà  dé- 
crété qu'il  y  aurait  une  administration  reutcale. 
Je  demande  que  vous  vous  borniez  à  établir  le 
principe  •  que  radminislration  centrale  sera  sous 
m  ordres  et  sous  la  surveillance  immédiate  du 
minisire  de  Tiiitérieur  ».  Tout  ce  qui  tient  à  l'art 
doit  être  fait  par  des  gens  de  l'art  ;  tout  ce  qui 
appartient  à  la  comptabilité,  par  le  ministre* 

M.  RaBiel-l¥«garet.  Les  ponts  et  chaussées 
sont  composés  de  trois  autorités  :  l'Assemblée 
nationale,  le  ministre  et  l'assemblée  des  punis 
et  chaussées. 

Vous  venez  de  décréter  ce  qui  a  rapport  aux 
deux  premiers  articles,  je  demande  que  vous  décré- 
tiez actuellement  ce  qui  a  rapport  à  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  en  conséquence  que 
vous  vous  occupi  z  du  choix  des  8  inspecteurs 

généraux;  quand  ils  se  seront  une  fois  assem- 
tés,  ils  vous  présenteront  le  projet  de  règle- 
ment pour  l'organisation  des  bureaux  de  leur 
assemblée.  Cette  marche  est  plus  naturelle  que 
celle  du  comité,  qui  vous  propose  cette  organisa- 
tion par  son  second  article. 

M.  Oelavigne.  Je  crois  qu'en  effet  la  propo- 
sition de  M.  Rumel-Nogaret  doit  élre  la  première 
soumise  à  la  délibération  de  l'Assemblée.  En 
conséauence,  en  l'exatninant,  je  pense  que  la 
première  formation  de  l'assemblée  de**  ponts  et 
chaussées  doit  être  composée  de  l'ingénieur  en 
chef  et  dtfS  inspecteurs  généraux.  Mai^,  mainte- 
nant^ il  s'agit  de  savoir  quelles  seront  les  per- 
soniieB  qui  rempliront  ces  places. 

A  l'égard  de  l'ingénieur  en  chef,  il  me  si  mble 
qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  et  que  nous  sommes 
toud  d'uccora  que  ce  sera  M.  Peyronntt. 

PlMtieurs membres  :  Gela  ne  nous  regarde  pas; 
c'est  au  pouvoir  exécutif  à  nommer. 

M.  Delà  vigne.  Vous  avez  raison.  Quant  aux 
inspecteurs  généraux,  il  me  semble  que  nous 
devons  prendre  ceux  qui  sont  les  plus  anciens 
dans  ce  service  ;  car,  remarquez  que  les  inspec- 
teurs généraux  des  pays  d'élt  étions  ont  été  au- 
paravant pendant  20  et  30  années  ingénieurs  en 
chef,  au  lieu  que^  dans  les  pays  d'Btats,  il  y  a 
des  ingénieurs  en  chef  qui  le  sont  depuis  très 
peu  d'années  et  qui  veulent  encore  s'assimiler 
aux  inspecteurs  généraux. 

Pluti^urs  membres  :  Qui?  qui? 

M.  Helavigne.  M.  Bernard  a  été  nommé  in- 
génieur en  chef  de  Bretagne  le  12  octobre  1787; 
et  voici  Un  arrêt  du  conseil  qu'il  a  obtenu  au 
fluois  de  juin  1790  pour  se  faire  assimiler  aux 
iittpectemv  gênératix. 


Je  crois,  Messieurs,  quenouf  remplir  ces  places 
nous  devo  s  pr  nttre  les  plui  anciens  ingénieurs 
en  chef  des  (tays  d'élections  et  d'Btats  indis- 
tinctement, lesquels  réuniront  à  leur  grade  celui 
d'inspecteur  général  ou  autre  oorpps[K>âdanti 

Voici  en  conséquence  la  disposition  que  je 
propos*  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que^  pour  la 
première  formation  de  l'assemblée  des  ponts  et 
cbausées,  les  8  places  d'inspecteurs  géuérbux 
appartiendront  aux  plus  anciens  de  tous  les  in- 
génieurs en  chefs  drs  pays  ci-devant  d'élections, 
et  des  ci-deVrint  pays  d'Btats,  indistinctement, 
d'après  la  date  de  leurs  brevets  en  cette  qualité; 
lesquels  recevront  la  qualité  de  el-de vaut  inspec- 
teur général,  ou  le  grade  corresfiondant.  » 

M.  Lie  Chai^lier.  Il  y  avait  autrefois  des 
administrations  des  ponts  et  cliaussées  totale- 
ment di.<<tincies  de  l'administration  centrale  séant 
à  Paris;  c'étaient  celles  des  pays  d'Etats.  Aujour- 
d'hui que  vous  les  fondez  toutes  en  une,  elles 
doivent  toutes  participer  également  à  la  nouvelle 
formation. 

11  faut  des  connaissances  locales  pour  diriger 
les  routes.  Or,  comment  voulez-vous  que  les  in- 
génieurs de^  pays d'élertions  dirigent  1,100  lieues 
de  route  en  Br  tagne,  1,400  lieues  en  Languedoc, 
eux  qui  ne  les  connaissent  pas?  Pour  que  notre 
administration  soit  bonne,  il  faut  que  les  inspec- 
teurs qui  composeront  cette  assemblée  soient  pris 
moitié  dans  les  pays  d'Btats,  moitié  dans  les 
pays  d'élections,  pour  cette   fois  seulement. 

M.  lioaeliotte.  J'appuie  la  proposition  au 
nom  de  la  ci-devant  province  et  pays  d'états  de 
Bourgogne,  qui  est  presque  aussi  considérable 
que  la  ci-devant  Bretagne. 

M.Gaaltier-BianEat.  Je  demande  la  permis- 
sion d'observer  à  l'Assemblée  que,  sous  prétexte 
d'organiser  un  étiiblissement  utile,  on  ne  peut  ren- 
verser ce  qui  était;  or  il  y  a  actuellement  8  ins- 
pectt^urs  généraux  en  fonctions,  et  on  vous 
propose  de  les  déplacer. 

M.  Liebrnn,  rapporteur.  J'ajoute  que  iM.  Ghezy, 
insp  cteur  du  pavé  de  Paris,  et  de  la  banlieue, 
est  peut-être  Thomme  de  l'Burope  qui  a  le  plus 
de  talent  dans  cette  partie,  et  qui  serait  déplacé 
si  vous  adoptiez  la  proposition  de  M.  Le  Chape- 
lier. 

Il  y  a  un  des  8  inspecteurs  généraux  actuels 
qui  a  80  ans  et  qui  mérite  une  retraite,  car  il  ne 
peut  plus  f^uêre  travailler  :  il  en  est  encore  un 
autre  qui  est  infiniment  âgé,  de  sorte  que  cela 
va  faire  bientôt  2  places  vacantes.  Je  i>roposerais 
en  conséquence  à  l'Assemblée,  2  places  ifadjoints 
d'inspecteur  général,  qui  seraient  données  à 
deux  anciens  insneeteurs  généraux  des  pays 
d'Btats  pour  reintl^cer  ceux  dont  je  vous  ai 
parlé  :  de  cette  manière  on  ne  déplacerait  aucun 
de  ceux  actuellement  en  place. 

M.  Defernen.  Il  n'a  jamais  entré  dans  Tiû- 
tention  de  l'Assemblée,  ni  dans  l'intention  d'au- 
cun individu  de  l'As  emblée  de  déplacer  uucun 
inspecteur  général;  mais  il  est  dans  lintemion 
de  l'Assemblée  déformer  un  établissement  utile. 
Il  est  quertion  de  rassembler  dans  une  adminis- 
tration tous  tes  hommes  qui  ont  les  connaissan- 
ces de  pratique  et  de  théorie,  et  i|ui  ont  montré 
le  plus  de  talent  dans  les  différentes  circonstan- 
ces ;  ainsi  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
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se  fkire  femplacer,  souB  ta  respOûBabitité,  par 
na  préposé.  * 

M.  Deliivtgiie.  Je  dematide  que  Ton  diriee 
lapropodiUuD  de  M.  Denerinoû,  et  que  là  pre* 
mière  partie  en  soit  a«ioptée. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cette  proposicioo, 
je  crois  qu'elle  ue  peut  pus  être  décrétée.  Vous 
avez  décidé,  en  effet,  qu  il  d'y  aurait  pas  de  di- 
recieut  duns  aucune  espèce  d'opération  minis- 
térielle ;  or,  le  préposé  que  le  ministre  nomme- 
rait serait  véritablement  un  directeur.  Je  de^ 
mande  donc  la  question  préalable  sur  cette  der- 
nière dispoàiiion. 

M.  Lie  Chupeli^r.  G^est  à  tort  que  le  pféopi- 
nant  assimile  aux  directeurs  que  TAssemblée  a 
fejctés  la  personne  par  laquelle  le  ministre 
pourrait  se  faire  remplacer;  car  on  proposait  de 
créer  des  directeurs  personnellement  responsa- 
bles, tandis  qu'ici  le  ministre  durait  seulement 
la  faculté  de  se  faire  représenter  par  une  per* 
sonne  sou»  sa  propre  responsabilité,  et  j'observe 
que  le  ministre  d^  rintérieur,  s'il  veut  faire  exac- 
tement son  devoir,  a  une  telle  correspoûdance  et 
des  fonctions  tellement  étendues  qu'il  ne  peut 
pas  être  partout  à  la  fols.  Ainsi,  je  demande  que 
rarticie  de  M.  Defermon  soit  mis  aux  voll. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  dans  don  en- 
tier la  disposition  présentée  par  M.  Defermon.) 

M.  de  Mentesqttlea,  ex^présidené^  remplace 
M.  Dupont  {de  Nemours)  au  fauteuil. 

M.  Lie  €3lMi|^lier.  Je  demande  la  parole  sur 
une  quei^tion  d'ordre»  Pour  nous  tirer  de  cette 
discussion,  où  nous  ne  noua  entendons  pas,  il 
faut  commencer  par  examiner  comment  l^admi- 
nistra<ion  centrale  des  ponts  et  cb^us^ées  sera 
composée.  C'est  là  la  principale  question.  Sera- 
t-eile^  comme  le  prop>jse  M.  Biauzat,  composée  du 
premier  ingénieur  et  des  8  inspecteurs  généraux? 
ou  sera-t^lle  concentrée  dans  la  personne  du 
min  stre? 

Mon  opinion  est  que  l*adminisiration  ne  doit 
pas  être  abanionnee  aux  artistes,  qu'elle  ne  doit 
pas  être  soumise  aux  résultats  des  rivalités  par^- 
ticutièies.  Les  artistes  aiment  à  dépenser  beau- 
coup d'arge  t,  à  établir  leur  réputation  par  de 
superbes  monuments,  sans  songer  à  leur  utilité 
réelle,  ou  aux  dépenses  qu'ils  peuvent  occa^ion- 
oer.  Il  faut  donc  que  les  ingénieurs  et  les  ins- 
pecteurs généraux  soient  uniquement  chargés 
d'examiner  les  questions  de  l'art,  de  déclarer  ëi 
tel  ouvrage  est  d'une  exécution  praticable,  de 
faire  le  de>is  de  la  dé(ieo8e.  Muis,si  vous  leur 
abandonnes  la  décision  de  la  question  de  savoir 
si  tel  ouvrage  doit  être  entrepris,  soyez  sûrs 
qu'ils  voudront  toujours  entreprendre  de  nou- 
veaux travaux.  IJ  tant  une  administration  qui 
combine  impartialement  les  intérêts  de  lu  nation. 
Je  pense  que  cette  fonction  doit  être  confiée  au 
ministre  de  riniérieur. 

M.  Liebran,  rapporteur.  Je  vais  expliquer  la 
qnestion  à  laquelle  les  préopinantsn*ont  pas  tou- 
ché, et  que  M.  Biauzat  n  a  pas  entendue.  La  légis- 
la>ion  (les  ponts  et  chaussées  ne  doit  être  attri- 
bué<  ni  à  un*  adminisiiation  centra  e,  «oinposée 
du  premier  ii  génieur  et  des  8  inspecteurs  géné- 
raux, ni  au  miniatre;  elle  appai  tient  à  TAssem- 
blée  nationale  ;  à  elle  seule,  11  contient  de  déci- 


der que  telle  communication  sera  ouverte,  que 
telle  construction  st-ra  entreprise  :  vous  l'avez 
ainsi  décrété.  C'est  en^uit^  dans  rupinion  du  co- 
mité des  finances,  et  même  d'après  votre  Gons- 
titatiorty  au  ministre  à  donner  le  mouvement  à 
la  ma  bine,  à  cousuiier  et  à  (aire  agir  les  diffé- 
rents membres  de  l'assemMée  des  ponts  et  chaus- 
sées. Il  est  le  centre  de  cette  administration;  les 
documents  ne  peuvent  être  ra^semb  es  que  dans 
les  dépôts  du  ministère;  auirès  est  rassemblée 
entière  des  ponts  et  chaussées,  coniposée  de  tous 
les  membres  de  cette  administration,  que  le  mi- 
nistre oonsulie,  et  qui  lui  donnent  leur  décision 
sur  les  questions  d'art. 

D'après  ces  principes,  le  comité  des  finanoos 
n'a  pas  pensé  qu'il  dût  expliquer  autrement  ce 

3u'oo  doit  entendre  par  l'administration  centrale 
es  ponts  et  chaussées,  que  cela  est  expliqué  par 
la  Constitution  e  le-même.  Cette  adininl*^tration 
appartient  au  ministre  chargé  d'exécuter,  en  cette 
partie,  vos  décrets  ^  elle  est  centrale^  parce  que 
sous  la  main  du  ministre  sera  le  dépôt  de  tous 
les  documents  et  de  la  correspondance  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Regnaald-d'JEperey.  Je  demande  si  le 
ministre,  éiaot  responsable  de  l'exécution  de  vos 
décrets,  peut  être  soumis  à  l'autorité  d'une  ad- 
ministration centrale  qui  lui  serait  étrangère? 

H.  Ganltier-Bianzat.  Le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques, etc.,  ont  chacun  une  administration  mi- 
nistérielle universelle  sur  leur  département,  et 
ce()endaot  ils  ont  au-dessous  d'eux  des  adminis- 
trations centrales.  Lorsque  je  pro;>08e  que,  con- 
form  ment  à  l'esprit  du  décret  par  lequel  vous 
avez  décidé  qu'il  y  aurait  une  administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées,  cette  adminis- 
tration soit  distincte  du  ministre,  et  coifiée  au 
premier  incéoieur  et  aux  inspecteurs  généraux, 
j*'  n'entends  pas  leur  conûer  aucunes  des  fonc- 
tions du  p.>u  oir  exécutif. 

Vous  avez  déciété  au  mois  de  décembre  que 
radminist ration  c<ntraie  nommerait  aux  diffé- 
rentes places  des  ponts  et  chaussées;  par  cela 
même  il  est  évident  que  vous  n'avez  pas  voulu 
()U'elle  fût  concentrée  dans  la  personne  du  mi- 
nistre :  car,  dais  tous  les  départements  du  mi- 
nistère, vous  avez  attribué  au  pouvoir  exécutif 
la  nomination  des  chefs  des  administrations  sub- 
alternes, mais  ensuite  aux  chefs  de  ces  admi- 
nistrations la  nomination  de  leurs  inférieurs  im- 
médiats. 

S'il  n'y  avait  pas  des  intérêts  particuliers  dans 
cette  affaire,  vous  pro  'Oi^erait-oo  de  déranger  cette 
hiérarchie?  L'administration  d«  s  ponts  et  chaus- 
sées ne  doit-elle  pas  être  organisée  comme  tontes 
les  autres  ;  et  n'avez-vous  pas  décrété  que  tes  chefs 
des  régies  seraient  nommés  par  le  ministre,  et 
les  autres  préposés  par  les  chefs  des  régies  t 

M.  de  Croix.  Il  était  naturel  que  166  régies 
étant  intéressées  dana  les  produits,  nommassent 
leurs  agents. 

H.  ilanltler- Blautat.  L'administration  cen- 
trale que  je  propose  serait  ei  e-mème  ^^spon- 
sable  du  succt'^s  des  tfavaUx;  car  pouvez- vous 
rendre  le  ministre  resiOnSiible  des  travaux  d'art 
auxquels  il  ne  se  cônnat?  Ilfaut  que  le  ministre 
soit  utiiquement  responsable  de  remploi  des 
fbnds,  et  des  ordres  généraux  qu'il  donne  pour 
l'exécution  de  vos  décrets. 

L'administration  des  travatu  doit  doile  appar- 
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tenir  à  une  administration  centrale  composée  de 
gens  de  l'art,  i^admmistration  dfS  fonds  au  mi- 
ni^tre.  J'ajoute  que  les  inspecteurs  généraux 
doivent  nommer  les  sujets,  parce  qu'eux  seuls 
les  connaissent.  Cette  administration  centrale 
sera  le  centre  d'aboutissement  de  toutes  les  par- 
tit s  de  Tadministi^tion  des  ponts  et  chaussées. 
Voulez-vous  que  les  correspondances  de  Tart 
soient  englouties  dans  les  bureaux  d'un  minis- 
tre qui  ne  s'y  connaît  pas  ?  L'on  n'agira  jamais 
sans  les  ordres  du  miniëtre;  mais  ce  n*est  pas  au 
ministie  à  agir. 

Quels  sont  ceux  qui  peuvent  ju^er  de  Tutilité 
dos  travaux  ou  de  la  qualité  des  sujets,  si  ce  n'est 
ceux  quif  dans  leurs  tournées  dans  tout  le 
royaume,  ont  a  quis  la  connaissance  personnelle 
des  localités  et  des  agents?...  Vous  aveidéjà  dé- 
crété qu*il  y  aurait  une  administration  rentrale. 
Je  demande  que  vous  vous  borniez  à  établir  le 
principe  «  que  radmintstration  centrale  sera  sous 
tes  ordres  et  sous  la  surveillance  immédiate  du 
minisire  de  Tintérieur  ».Tout  ce  qui  tient  à  l'art 
doit  être  fuit  ftar  des  gens  de  1  art  ;  tout  ce  qui 
appartient  à  la  comptabilité,  par  le  ministre* 

M.  RiiBiel-l¥«gar«t.  Les  ponts  et  chaussées 
Font  composés  de  trois  autorités  :  l*Àssemblée 
natioale,  le  ministre  et  l'assemblée  des  punis 
et  chau8^ée8. 

Vous  venez  de  décréter  ce  qui  a  rapport  aux 
deux  premiers  articles,  je  demande  que  vousdécré*- 
liez  actuellement  ce  qui  a  rapport  à  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  en  Conséquence  que 
vous  vous  occupi  z  du  choix  des  8  inspecteurs 
généraux;  quand  ils  se  seront  une  fois  assem- 
blés, ils  vous  présenteront  le  projet  de  règle- 
ment pour  Forganisation  des  bureaux  de  leur 
assemblée.  Cette  marche  est  plus  naturelle  que 
celle  du  comité,  qui  vous  propose  cette  organisa- 
tion par  son  second  article. 

M.  Deiavigne.  Je  crois  qu'en  effet  la  propo- 
sition de  M.  Ramel-Nogaret  doit  être  la  première 
soumise  à  la  délibéraiinn  de  PAssemblée.  En 
conséquence,  en  l'examinant,  le  pense  que  la 
première  formation  ds  rassemblée  de!<  ponts  et 
chaussées  doit  être  composée  de  l'ingénieur  en 
chef  et  des  inspecteurs  généraux.  Mais,  mainte- 
nant, il  B^agii  de  savoir  quelles  seront  les  per- 
sonnes qui  rempliront  ces  placer. 

A  l'égard  de  l'ingénieur  en  chef,  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  de  difhculté  et  que  nous  sommes 
tous  d'uccord  qoe  ce  sera  M.  Peyronntt. 

PlutUurtmembre$  :  Gela  ne  nous  regarde  pas; 
c'est  au  pouvoir  exécutif  à  nommer. 

M.  Oeiavigne.  Vous  avez  raison.  Quant  aux 
insf^ecteurs  généraux,  il  me  semble  que  nous 
devons  prendre  ceux  qui  sont  les  plus  anciens 
dans  ce  service  ;  car,  remarquez  que  les  inspec- 
teurs généraux  des  pays  d'éli  ciions  ont  été  au- 
paravant pendant  20  et  30  années  ingénieurs  en 
chef,  au  lieu  que^  dans  les  pays  d'Buts,  il  y  a 
des  ingénieurs  en  chef  qui  le  sont  depuis  très 
peu  d'années  et  qui  veulent  encore  s'assimiler 
aux  inspecteurs  généraux  • 

Plutieurs  membres  :  Quit  qui? 

M.  Delavlgne.  M.  Bernard  a  été  nommé  in- 
génieur en  chef  de  Bretagne  le  12  octobre  1787; 
et  voici  Un  arrêt  du  conseil  qu'il  a  obtenu  au 
mois  de  tuin  1790  pour  se  faire  assimiler  aux 
inspecteura  généraux. 


Je  crois,  Messieurs,  quenour  remplir  ces  places 
nous  devo  s  pr-mire  les  plut  anciens  iofcénieurs 
en  chef  des  i^ays  d'élections  et  d*Btuts  indis- 
tinctement, lesquels  réuniront  à  leur  grade  celui 
d'inspecteur  général  ou  autre  correspondanti 

Voici  en  conséquence  la  disposition  que  je 
propos*  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  poUr  la 
première  formation  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chausées,  les  8  places  d'inspecteurs  générsiux 
appartiendront  aux  plus  anciens  de  tous  les  in- 
génieurs en  chefs  des  pays  ci-devant  d'élections, 
et  des  ci-dev.mt  pays  d'Btats,  indistincti^ment, 
d'après  la  date  d«' leurs  brevets  en  cette  qualité; 
lesquels  recevront  la  qualité  de  ei-devant  inspec- 
teur général,  ou  le  grade  correspondant.  » 

M.  E<e  Chaj^lier.  Il  y  avait  autrefois  (les 
administrations  tles  ponts  et  chaussées  totale-» 
ment  distinctes  de  l'administration  centrale  séant 
à  Paris;  c'étaient  celles  des  pays  d'fitats.  Au  jour* 
d'hui  que  vous  les  fondez  toutes  en  une,  elles 
doivent  toutes  participer  également  &  la  nouvelle 
formation. 

11  faut  des  connaissances  locales  pour  diriger 
les  routes.  Or,  comment  voulez-vous  que  les  in- 
génieurs de<  pays  d'élections  dirigent  1,100  lieues 
de  route  en  Bn  tagne,  1,400  lieues  en  Languctloci 
eux  qui  ne  les  connaissent  pas?  Pour  que  notre 
administration  soit  bonne,  il  faut  que  Us  inspec- 
teurs qui  composeront  ceite  assembléesoient  pris 
moitié  dans  les  pays  d'Btats,  moitié  dans  les 
pays  d'élections,  pour  cette   fois  seulement. 

M.  Boneliatte.  J'appuie  la  proposition  au 
nom  dti  la  ci-tlevant  province  et  pays  d'états  de 
Bourgogne,  qui  est  presque  aussi  considérable 
que  la  ci-aevant  Bretagne. 

M.Gaaltier-BlanEat.  Je  demande  la  permis- 
sion d'observer  à  l'Assemblée  que,  sous  prétexte 
d'organiser  un  établissement  utile,  on  ne  peut  ren- 
verser ce  qui  était;  or  il  y  a  actuellement  8  ins- 
pectt^urs  généraux  en  fonctions,  et  on  vous 
propose  de  les  déplacer. 

M.  Liebran,  rapporteur.  J'ajoute  que  iM.  Ghezy, 
insp  cteur  du  pavé  d(^  Paris,  et  de  la  banlieue, 
est  peut-être  l'homme  de  l'Europe  qui  a  le  plus 
de  talent  dans  cette  partie,  et  qui  serait  déplacé 
si  vous  adoptiez  la  proposition  de  M.  Le  Chape- 
lier. 

11  y  a  un  des  8  inspecteurs  généraux  actuels 
qui  a  80  ans  et  qui  mérite  une  retraite,  car  il  ne 
peut  plus  guère  travailler  :  il  en  est  encore  un 
autre  qi'i  est  infiniment  âgé,  de  sorte  que  ct'ia 
va  faire  bientôt  2  olaces  vacantes.  Je  t)roposerais 
en  conséquence  à  rAssemblée,  2  places  d'adjoints 
d'in^specteur  général,  qui  seraient  données  à 
deux  anciens  inspecteurs  généraux  des  pays 
d'Btats  pour  rem t  lacer  ceux  dont  je  vous  ai 
parlé  :  de  cette  manière  on  ne  déplacerait  aucUn 
de  ceux  actuellement  en  place. 

M.  Defernon.  Il  n'a  jamais  entré  dans  14n- 
tention  de  l'Assemblée,  ni  dans  l'iulention  d'au- 
cun individu  de  l'Asemblée  de  déplacer  aucun 
inspecteur  général;  mais  il  est  dans  l'intention 
de  l'Assemblée  de  former  un  établissement  utile. 
Il  est  question  de  rassembler  dans  une  adminis- 
tration tous  les  hommes  qui  ont  les  connaissan- 
ces de  pratique  et  ue  théorie,  et  (|ui  ont  montré 
le  plus  de  talent  dans  les  différentes  circonstan- 
ces; ainsi  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
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la  proposition  de  M.  Le  Chapelier,  ou  qu*OD  dise 
au  moins  qu'il  sera  pris  3  lospe'cleurs  daos  les 
anciens  pays  d*Btat8. 

M.  d^JEstonrniel.  Tobserve  que  M.  Chezy  n'a 
pas  été  seulement  inspecteur  général  des  ipavés 
de  Paris,  maisqu*il  a  visité  ceux  des  pays  d'Etats 
du  Nord,  tels  que  TArlois  et   le  Gambrésis,  et 

2u*il  y  a  fait  des  réparations  utiles.  Je  demande 
onc  que  sa  place  lui  soit  conservée. 
(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  dispositions  présentées  par 
MM.  Delavigne  et  Le  Chapelier.) 

M.  Oefernon.  Voici  ma  proposition  : 

«  Pour  la  formation  actuelle  de  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  le  roi  nommera  5  ins- 
pecteurs généraux  pris  parmi  ceux  qui  étiient  en 
activité  dans  le  grade  d'inspecteur  générai  des 
anciens  ponts  et  chaussées  des  ci-devant  pays 
d'élections,  et  3  parmi  les  ingénieurs  principaux 
des  ci*devant  pays  d'Etats.  > 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séanci;  à  dix  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  vendredi  5  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 
l»  ïiViprocès^verbàL  de  la  séance  du  mardi  2  aoû^ 
au  soir,  qui  est  adopté; 

2®  D'une  adresse  des  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale de  Poitiers,  qui  témoignent  leur  douleur 
de  n'être  pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  appelés  aux  frontières,  tt  annoncent 
qu'il  sodt  prêts  à  partir  au  premier  ordre. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  eecréiuires,  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  composant  les  direc- 
toires des  départements  du  Doubs,  de  la  Moselle, 
de  la  Manche,  du  Nord^  de  la  Marne; 

Adresse  des  députés  des  directoires  de  districts 
réunis  à  ChàUms  pour  le  répartement  des  imposi- 
tions; 

Adresse  des  directoires  des  districts  de  Saint- 
Omer^  de  Vouziers,  de  Loches^  de  Tours,  réunis 
au  conseil  général  de  la  commune,  et  Vétat-major 
la  garde  nationale  de  Wissembourg,  d:'Autun,  de 
Ckàteaudun,  de  Poitiers; 

Adresse  des  membres  du  district  d*Autun  ; 

Adresses  des  officiers  de  Doulens,  de  Toulon,  de 
Metz,  de  Saint-Omer,  et  de  la  garde  nationale  de 
LuneL 

Toutes  ces  adresses  portent  l'expression  du 

(1)  Cette  séance  est  ineonplète  au  Moniteur. 


I 


respect  et  de  l'attachement  à  la  Constitution  ei 
aux  lois;  elles  manifestent  un  assentimeot,  uut 
adhésion  unanimes  aux  décrets  des  15  et  16  juil- 
let; elles  caractérisent  de  calomniateurs  ceux 
qui  ont  pu  leur  supposer  et  imputer  des  sentiments 
contraires,  et  elles  s'élèvent  contre  les  factions 
les  écrits  incendiaires,  et  les  protestaiioos  contre 
les  décrets  de  TAssemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  ces  différentes  adresses  dans  Ir 
procès-verbal.) 

M.  Tabbé  Papln.  L'Assemblée  se  souTieD. 
sans  doute  que  le  comité  des  monnaies,  daos  ir 
compte  qu'il  nous  a  rendu  derniëremeat  pu' 
l'organe  de  M.  Courmesnil  sur  Vétat  de  la  fabn- 
cation  des  pièces  de  \b  et  e^  30  sols,  vous  a  prt^ 
mis  que  cette  fabrication  allait  entrer  en  activité 
et  que  dans  quelques  jours  rémission  comme*- 
cerait.  J'ai  pris  hier  soir  des  informations  à  ce; 
égard  et  il  résuite  des  réponses  qui  m*ont  et 
faites  que  cette  opération  va  souffrir  probatiltr- 
ment  un  retard  de  15  jours  encore,  d^un  moi? 
peut-être,  parce  que  les  coupons  ne  sont  p.? 
encore  faits. 

Je  demande  que  le  comité  soit  tenu  de  8Vxpi> 
quer  sur  cet  objet.  (Murmures.) 

M.  de  Cernen,  au  nom  du  comité  des  monnaies 

Je  ne  puis  comprendre  ces  demanues  éternelle* 
faites  au  comité.  Le  comité  n'est  pas  chargé  de 
l'exécution  des  décrets;  c'est  au  ministre  sec 
que  vous  devez  vous  adresser. 

M.  d'André.  J'appuie  l'observation  de  M.  de 
Cernon  et  puisque  le  ministre  des  contributioa^ 
publiques  doit  venir  à  2  heures,  je  demande 
rAsseiublée,  quo  M.  l'abbé  Papin  soit  autorise  â 
l'interpeller  de  s'expliquer  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  consultée  remet  à  2  heures  aprè« 
midi,  en  présence  du  mioistre  de  l'intérieur  char;; 
de  cette  partie  ou  en  présence  des  membres  uc 
comité  des  monnaies,  les  explications  demandé  s 
par  M.  l'abbé  Papin.) 

M.  Camus.  Je  demande  qu'il  soit  rendu  uc 
décret  poriaot  que  tout.buissier-priseur-séquest  e 
ou  tout  autre  dépositaire,  ne  videra  ses  maiib 
que  sur  la  représentation  des  quittances  <rimp}' 
sitions  et  de  contributions  patriotiques  des  p^- 
sonnes  dont  les  ^successions  ont  été  ouvertes  oa 
des  personnes  dont  ils  ont  tenu  les  deniers.  Vous 
avez  déjà  décrété,  dans  le  cas  de  séquestre,   le 

f payement  des  contributions  tie  la  personne  dom| 
es  biens  sont  en  séquestre,  vous  n  avt  z  rien  dé- 
cidé pour  les  successions,  ainsi  je  demande  qu'on 
décrète  la  di>position  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  huis« 
siers-priseurs, notaires-séquestres  et  toiJS  autre 
uépositaires  de  deniers,  ne  remettront  aux  hért 
tiers,  créanciers  et  autres  personnes  ayant  droil 
de  toucher  les  sommes  séquestrées  et  déposée 
qu'en  justifiant  du   payement  d<  s  imposiiio 
mobilières  et    contributions  patriotiques    du 
par  les  personnes  desquelles  lesdites  aomm 
seront  provenues;  seront  même  autorisés,   e 
tant  que  besoin,  lesdits  séquestres  et  dépo^itair 
à   payer    directement  les  contributions  qui 
trouveraient  dues  avant  de  procéder  à  la   dé, 
vrance  de  deniers,  et  les  quittances  desdites  co 
tributiuns  leur  seront  passas  en  compte;  décrè 
en  outre  que  les  règlements  ci-devant  faits  l'Oi 
la  sûreté  du  recouvrement  des  impositions  pe 
sonnelles,  notamment  de  la  ville  de  Parié»  rela 
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tiveroent  anx  déclarations  que  doivent  faire  les 
propriétaires  et  les  principaux  locataires,  seront 
eiécuiés  provisoirement  et  tant  qu'il  n  y  aura 
pas  été  dérogé.  » 

M.  Delavtne.  C'est  une  question  neuve  et 
difliciie  que  i  on  propose.  On  ne  peut  pas  la  dé- 
créter sans  un  examen  préalable.  Souvent  un 
particulier  fait  faire  une  vente  d'objets  gui  lui 
sont  inutiles;  c'est  une  vente  volontaire  faite  par 
un  huissier-priseur.  Irez-vous  par  une  opposition 
légale,  Fans  aucune  espèce  de  [diligence  particu- 
lière, arrêter  la  remise  des  deniers  de  l'huissier- 
priseur;  je  crois  qu'un  agent  ne  peut  laisser  la 
chose  sur  l'ancien  pied. 

N.  Martiaeaii.  Messieurs,  le  bien  public  ne 
demande  pas  seulement  que  vous  assuriez  la 
f»erception  des  impositions;  il  demande  encore 
que  vous  l'accélériez,  et  voilà  précisément  ce 
qu'on  vous  propose  ;  vous  n'avez  pas  d'autres 
moyens  pour  y  parvenir,  vous  n'avez  nulle  rai- 
son de  vous  y  refuser.  Vous  voulez  toucher  ce 
qui  vous  revient;  avez-vous  payé  vos  imposi- 
tions? Or,  présentez  la  quittance.  Je  demande 
que  la  proposition  de  M.  Camus  soit  mise  aux 
voix. 

M.  Andrlen.Je  demande  qu'on  limite  les  dis- 
positions du  décret  à  la  contribution  personnelle 
et  à  la  contribution  patriotique. 

M.  Goni^il-Prëfeln.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  des  contributions  publiques,  parce 
que  cette  matière  mérite  reflexion. 

M.  Canas  combat  cette  demande  de  renvoi. 

M.  Goapti-Préfein  retire  sa  motion. 

M.  Delavigne.  J^observe  qne  le  projet  de 
décret  est  incomplet  :  vous  avez  compris  les 
huissiers-priseurs,  les  notaires-séquestres;  vous 
ne  I  arlez  pas  ni  des  receveurs  aux  assignations, 
ni  des  commissaires  aux  saisies-réelles. 

M.  Camus.  Bh  bien,  ajoutez-les  I 
(La  discussion  est  fermée.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Camus  est 
mis  aux  voix  avec  l'amendement  de  M.  Dela- 
vigne,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
huissiers-priseurs,  receveurs  des  consignations, 
commissaires  aux  saisies  réelles,  notaires-sé- 
questres, et  tous  autres  dépositaires  de  deniers, 
ne  remettront  aux  héritiers,  créanciers  et  au- 
tres personnes  ayant  droit  de  toucher  les  sommes 
eéqui  sirées  et  déposées  qu'en  justiiiant  du  paye- 
ment des  impositions  mobilières  et  contributions 
p  •bliquHsduespar  les  personnes  du  chef  desquelles 
lesdites  sommes  seront  prévenues  i-eront  même 
autorisés,  en  tant  que  bei^oin,  iesdits  séquestres 
et  dépositaires,  à  payer  directement  les  contri- 
butions qui  Se  trouveraient  dues,  avant  de  pro- 
céder à  la  di^livrance  des  deniers,  et  les  quit- 
tances desdites  contributions  leur  Feront  passées 
en  compte:  décrète,  en  outre,que  les  règlements 
ci-devant  faits  pour  la  sûreté  du  recouvrement 
des  imposiiions  personnelles,  notamment  dans 
la  ville  de  Pari.^,  relativement  aux  déclarations 
que  doivent  faire  les  propriétaires  et  les  princi- 
paux locataires,  seront  exécutés  provisoirement 
et  tant  qu'il  n*y  aura  pas  été  dérogé.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

l**  SsiuB.  T.  XXIX. 


M.  Delavlgne,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
note  du  minisire  de  la  justice  contenant  L'état  des 
décrets  auxquels  a  été  apposé  le  sceau  de  VEtat. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  dont  l'état  suit,  les- 
quels portent  aliénation  de  «iomaines  nationaux 
anx  municipalités  de  Guilly,  Turckeim,  Autigny- 
ia-Tour^  Concourson,  Gauzeville,  Montjeao,  Pom- 
meraye,  Saint-EUier,  Saint-Martin  de  Beaupréau, 
Yihiers,  Anjou,  Authon,  Beanrepaire,  Brou,  Cham- 

Eie,  Chaodieux,  Chantonay,  Charvieu,  Colombier, 
Ôte-Saint-André,  Bstrablin,  Gillonav,  Jarcieux, 
Maubec,  Mottier,  Nantoin,  Ornacien^Oytier,  Pact, 
Pusignan,  Rannec^  Revantin,  Roussillon,  Salaise, 
Saint-Hilaire,  Samt-Symphorien-d'Ozon,  Valen- 
cin,  Vaugris,  Venissieu,  Ville-sou»-Anjou,  Vill&- 
neuve-de-Man,  Villelte-Serpaise,  Frévent,  Pouilly, 
Martel,  Bernac,  Chasselay,  Milion,  Fosse,  Mon- 
tech,  Noyelle-sur-l'Bscaut,  Peyrolles,  Ribecourt, 
Saint-Amand,  Saiot-Symphorien-le-Chàteau,  Te- 
cou,  Troisvilles,  Valenciennes,Vic,  Villers-Plouich, 
Attichy,  Choisy-au-Bac,  Ciairvoix,  Formerie,  Lon- 

Çueii-sous-Tourette,  Roi-Boissy,  Sommermont, 
ours,  Vemanies,  Attigneville,  Couiron,  Ervy, 
Feuquières,  Granchamp,  Ordan,  Plessis-Brion, 
Saint-Brieuc,  le  Gousse,  Bailleval. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-dessus  relatés,  sur  cha- 
cune desquelles  est  signé  de  sa  main  l'ordre 
d'expédier  et  sceller  du  sceau  de  l'Etat. 

«  M.-L.-F.  DuPORT. 
c  Paris,  le  4  août  1791.  » 

(L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
finances  et  des  contributions  publiques ^  réunis^  sur 
les  dettes  et  les  besoins  des  villes  et  communes.) 

M.  Dupont  {de  Nemours)^  rapporteur,  Mes- 
sieiirs,  vous  avez  supprimé  les  droits  d'entrée 
et  d'octroi  des  villes;  vous  leur  avez  retiré  les 
impositions  qui  leur  avaient  été  concédées.  Dès 
lors  les  villes  se  trouvent  hors  d'état  de  pour- 
voir, ni  à  leur  dépense  municipale,  ni  au  paye- 
ment de  leurs  dettes  annuelles,  ces  dettes  ont 
plusieurs  origines. 

La  plupart  ont  été  contractées  pour  des  dé- 

{^en^es  générales  qui  n'auraient  pas  dû  être  à 
a  charge  des  villes,  telles  sont  les  fortifications 
et  des  parties  de  route.  U  est  clair  que,  quant 
à  la  fortiiication  des  villes,  elle  est  pour  la  sû- 
reté de  l'Etat.  D'autres  dettes  des  villes  ont  eu 
pour  objet  des  acquisitions  d'Aisace.  Quand  l'an- 
cien gouvernement  était  embarrassé,  il  créait 
des  offices.  Les  offices  étaient  très  onéreux  au 
peuple  sur  lequel  on  leur  donnait  la  levée  des 
droits.  Les  villes  rachetaient  ces  offices  pour 
épargner  des  remt>oursements;  et  si  Dsomces 
eussent  été  vendus  à  des  particulier.^,  au  lieu  <ie 
les  rembourser  aux  villes,  vous  l^s  liquiieriez 
et  les  rembourseriez  aux  particuliers  titiiliires  : 
ils  forment  donc  nn  véritable  titre  de  créance. 
11  y  a  ccMendant  des  travaux  particuliers  des 
villes  qui  leur  étaient  nécessaires  et  utiles  ;  il 
importe  essentiellement  que  toutes  les  villes  du 
royaume  soient  dans  un  tel  état  de  niveau, 
qu  il  n'y  ait  aucune  raison  partie» ilière  pour  que 
le  commerce,  les  arts  et  les  fabriques  fo  portent 
d'un  côté  du  royaume  plutôt  que  de  l'autre.  11 
importe  donc  que  les  différentes  charges  des 
villes,  municipalités  et  communes  soient  dans 
une  égale  proportion,  afin  que  les  fabriques,  les 
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aris  et  le  cammerGe  déterminent  leur  séjour  dans 
le  liea  qui  leur  est  le  plus  avantageux,  et  sous 
aucune  autre  considératiou  que  w  plus  grand 
intérêt  général,  que  ia  plus  grande  utilité  pu- 
bli^pe. 

H  est  aussi  absolument  indispensable  que  vous 
ne  chargiez  aucune  partie  de  l'Empire  d'une 
.  somme  d'impôt  qui  pourrait  la  mettre  hors  d*éiat 
d^acquitter  les  impositions  générales.  Le  saint 
de  i*ËQipirp  tient  au  payement  prompt  et  com- 
plet de  la  contribution  foncière  et  mobilière.  Si 
vous  ne  veniez  au  secoure  des  villes,  surtout  des 
grandes,  il  y  en  a  plusieurs  qui  se  trouveraient 
tellement  chargées  de  dettes,  qu'elles  seraient 
pbligées  d'ejdUter  à  leur  contribuiion  foncière  et 
h  leur  cou  ribuiion  mobilière,  pour  taire  hon- 
neur aux  iatéréis  du  Qes  dettes,  jusqu'à  15  sols 
pour  livre;  ou  si  vous  avec  cru  que  la  nation 

Êouvait  supporter  un  impôt  en  cuntrlbulion  œo- 
ilière  de  60  millions,  vous  n'avt^z  pas  entendu 
qu'il  y  eût  quelque?  parties  du  royaume  qui 
payassent  dans  la  môme  proportion  que  si  vous 
eussiez  imposé  660  millions. 

Il  est  donc  indispensable  que  vous  ne  deman-* 
diez  à  aucuD  contribuable  plus  qu'il  ne   peut 
rpisonnablement  supporter.  Tous  les  sentiments 
de  commisération  et  de  saine  économie  qui  vous 
porteront  à  aider  ces  villes,  doivent  cependant 
être  contenus  dans  des  bornes»  Il  faut  que  celles 
qui  ont  acquis  des   biens  nationaui:  justifient 
qu'elles  ont  employé  le  seizième  qui  leur  revient 
dans  Ja  vente  de  ces  biens  à  payer  leurs  dettes, 
ensuite  qu'elles  ont  employé  à  l'acquittement 
de  leur  dette  la  totalité  de  leurs  immeubles  réels 
ou  iictifs;  quand  elles  £|urpn(  ceippli  cea  deux 
obligations,  il  y  en  a  une  troisième  que  vous 
pouvez  leur  demander  de  remplir.  Biles  ne  peu- 
vent certainement  pas  payer'  au  lieu  de  &  et 
6  Q/û,  6,  8, 10, 15  sols  pour  livre  de  leur  eon«< 
tribution    foncière  et  mobilièie,  mais  aucune 
d'elle  ne  pourra  se  regarder  comme  lurchargét; 
quand  elles  auront,  outre  leur  dépense  locale, 
employé  1  sol  pour  livre  de  leur  contribution 
iDûcière  et  mobilière  &  Pacquitiement  de  leprs 
dettes.  Tous  ces  motifs  déterminent  le  projet  de 
décret  suivant  t 

c  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  aux 
besoins  des  villes  et  communes,  et  assurer'  le 
payement  de  leurs  créanciers  par  d'autres 
moyens  que  par  les  octrois  ou  autres  droits  qui 
leur  avaient  été  concédés  ou  engagés,  et  dont  le 
bien  du  peuple  a  demandé  la  suppression  :  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

ff  Art.  !*'•  Les  villes  et  coipo^une^  ^u:$quelle^ 
il  a  été  adjugé  4^3  dumî^ines  nationaux  seront 
tenus  d'appllcm^r  stu  payemeut  de  leurg  dettes  le 
béuéRce  qui  li^ur  esUUribiféPV  lesdépret^  d^qs 
Ift  vente  de  ces  (loms^ioea. 

¥  Art,  2.  liOa  villea  et  coqiroqaes  qui  n'ont 

Klnt  acquis  de  domaines  nationaux,  ou  dont  les 
ttes  excèdent  le  bépéfice  qu'elles  doivent  faire 
aur  la  revente  do  ces  domaines,  seront  tenues 
de  vendre  partie  de  leurs  biens  patrimoniaux, 
créances  et  iQUpeubles  réels  ou  Uctifs,  ou  la  to- 
talité, s'il  est  nécessaire,  à  la  seule  exception  des 
éditices  et  terrains  destinés  au  service  public, 
((ans  la  forme  et  aux  conditions  décrétées  pour 
le^  domaines  nationaux,  et  d'en  appliquer  le 
payement  au  produit  desdites  dettes. 

Art.  8.  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes 
excéderaient  le  produit  de  la  vente  de  leurs 
biens  patrimoniaux,  et  le  bénéfice  A  elles  attri- 
bué dîne  la  revente  des  domaines  nationaux  qui  I 


leur  auront  été  adjugés,  seront  tenos  d'ajouter  à 
leur  contribution  loncière  et  à  leur  contribution 
mobilière,  un  sol  pour  livre,  et  d'en  appliq»*  r 
le  produit  au  payement  des  arrérages  et  au  rem- 
boursement successif  de  leurs  dettes;  en  telle 
manière  que  de  ce  sol  pour  livre,  il  y  en  ait  au 
moins  2  deniers  destinés  à  former  le  fonds  d'a- 
mortissement qui  s'accrotira  d'année  en  année 
par  rextinction  des  intérêts,  jusqu'à  parfait  rem- 
boursement du  capital  dont  les  10  autres  deniers 
pour  livre  auront  acquitté  les  rentes. 

«  Art.  4.  Il  sera  libre  aux  villes  et  aux  com- 
munes dont  les  dettes  seraient  moins  considéra- 
bles, d'imposer  un  moindre  nombre  de  deniers 
pour  livre,  à  la  charge  néanmoins  que  le  fonds 
d'amortissement  soit  tel  que,  joint  jju  produit 
des  intérêts  éteints  par  le  remboursement  pro- 
gressif, il  puisse  opérer  la  libération  totale  en 
30  années. 

«  Art.  5.  Les  vilîes  et  communes  qui,  par  le 
bénéfice  à  elles  attribuées  sur  la  revente  des  do- 
maines nationaux,  et  parla  venie  de  leurs  biens, 
autres  que  ceux  exceptés  par  Tarticle  2,  n'auront 
pu  suftire  au  payement  de  toutes  leurs  dettes,  ne 
feront  soupises  sur  l'excédent  de  ce  qu'elles  res- 
tent devoir,  qu'à  l'acquittement  d'un  capital, 
dont  10  deniers  cour  livre  de  leurs  contributions 
foncière  et  mobilière  payeront  les  int^^rôts  an 
denier  vingt  ;  Iji  nation  prenant  à'  sa  charge  le 
surplus  de  la  dette.  ' 

a  Art.  6.  Les  villes  seront  tenues  de  pourvoir 
à  leurs  dépense?  Jucales,  4  compter  du  premier 
avr)l  1791,  par  fie3  sqls  pour  livre  additionnels 
à  la  contribution  foncièrp  et  à  la  contribution 
mobilière,  lesquels  seront  établis  suivant  les  for- 
malité? prescrUtiS  pfir  Iqs  décrets  dii  ?9  mars  et 
du  11  juin  derniers,  et  sur  lesquels  seront  dé- 
duites les  sommes  dejl^  imposées,  cunfi^rfflômeQt 
à  l'article  6  dudit  décret. 

.  «  Art.  7.  Les  villes  qui  auraient  des  dettes  exi- 
gibles, pourront,  pour  lés  acquitter,  conformé- 
ment à  Tartide  2  du  pressent  décret,  demander 
des  avances  sur  le  bénéflre  qui  leur  est  aliriboé 
dans  la  reventedes  domaines  nationaux  ;  et  celles 
qui  pour  leur?  dépenses  locales  éprqt^veraient 
des  besoins  urgents,  ppijirront  demander  un  prêt 
sur  les  sols  pour  livre  additionnels  destinés  à 
leurs  dépenses  municipales  ;  et  vu  1«  ur s  pétitions 
1  opiqion  d»  directoire  de  leur  district,  et  l'uvis 
du  directoire  d.^  département,  la  caisse  del'extra- 
ordmaire  sera  autorisée  par  décret  du  Corps  lé- 
eislatjja  faire,  mois  par  mois,  les  avances  contre 
les  délégatioqs  qui  lui  seront  remises  sur  les 
sols  pour  livre  municipaux  additionnels  aux  con- 
tributmqs  foncière  et  mobilière,  et  sur  le  béné* 
bce  de  ia  revente  des  biens  nationaux,  sans  néan- 
moins que  lesdites  avances  puissent  être  éten- 
dues plue  loin  que  le  dernier  décembre  de  la 
pré  ente  année,  » 

(L'Assemblée  décide  qp'elle  délibérera,  article 
par  article,  sur  ce  projet  de  décret.) 

M,  DiipsBl  (de  Nemours),  rapporteur,  soumet 
a  la  délibération  le  préambule  et  l'article  premier 
qui  sont  mis  aux  voix,  saus  cbaogement,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L*As?emblée  nationale,  voulant  pourvoir  aux 
besoins  des  villes  et  communes,  et  assurer  le 
payement  de  leurs  créanciers  f)ar  d'autres  moyens 
que  par  les  octrois  ou  autres  droits  qui  leur 
avaient  été  concédés  ou  engagés,  et  dont  le  bien 
du  peuple  a  demandé  la  suppression,  décrète  ce 
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Art.  1", 

•  Les  villes  et  commanes  auxquelles  il  a  été 
adjugé  des  domaioes  naiioDaux  seraot  tenues 
d^appliquer  au  payement  de  leurs  dettes  le  bé- 
nénce  qui  leur  est  attribué  par  les  décrets  dans 
la  revente  de  ces  domaines.  • 

M.  Dupont  (de  Nemours)^  rappofUur^  soumet 
à  la  délibération  l'article  2  aiqsi  conçu  : 

«  Les  villes  et  communes  qui  n'bût  point  ac- 
quis de  domaines  natiooauXi  ou  dont  les  dettes 
excèdent  le  bénélice  qu*elles  doivent  faire  sur  la 
revente  de  ces  domaines,  seront  tenus  de  vendre 
partie  de  leurs  biens  patrimoniaux,  créances  et 
immeubles  réels  ou  fictifs,  ou  la  totalité,  s'il  est 
nécessaire,  à  la  seule  exception  des  édifices  et 
tenains  dfstinc^s  au  service  public,  dam  la  fi>rme 
et  aux  conditions  décrétées  pour  les  domaines 
nationaux,  et  d*en  appliquer  le  produit  au  paye« 
ment  desdites  dettes.  » 

M.  d^Aadré.  Je  demande  qu'il  soit  fixé  dans 
l'article  un  délai  pour  la  vente  des  biens  patri- 
moiiiaux  des  villes  et  communauté  ;  car  si  vous 
ne  fixez  pas  un  terme  quelconque,  dans  plu- 
sieurs villes  on  négligera  certainement  de  vendre 
ces  biens  et  les  créanciers  souffriront  de  ce  re- 
tard. 

M.  Hënardide  Lia  OiH^ye.  Tappuie  la  motion 
de  M.  d'André  et  je  demande  que  le  délai  accordé 
aux  villes  pour  (j^ire  finir  restimation  de  leurs 
biens  et  pour  les  mettra  ensuite  en  vente  soit  de 
deux  a)u(,i. 

M.  Dupont  (de  Nemours)^  rapporteur,  J'qidopte 
Tameudeiuent  de  M«  d'André  et  le  délai  proposé 
par  M.  Ménard. 

M.  G«iilt|er-9tiiiixiit.  Pans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  i  vendre  qu'une  partie  des  bie  is  patri- 
moniaux d'une  cumuiunauté  pour  l'acquitte- 
ment de  sen  det'^s,  je  crois  qu'il  itérait  bon  de 
laisser  au  directoire  du  département  le  soin  de 
fixer  et  de  désigner,  sur  l'avis  du  directoire  du 
district  ceu]^  desdiis  biens  qui  devront  être  ven- 
dus. 

M*  Pwp^Bl  {df  Nemours)^  rapporteur.  Il  Q*y  a 
pas  dincou>én]ent  ;  jVdopte- 

M.  Miirlla  propose  de  distinguer  les  villes  de 
garnison  de  celles  qui  i>e  le  sont  pas,  et  de  dé- 
cbargef  1<'S  premièes  des  dettes  pour  les  ca- 
sernes, bilimeuts  et  ameublements. 

Pluiiéur»  metnbrêf  appuient  cette  proposition. 

M.  nuf^ut(de lfemours)^rapportevr.  J'observe 
que  le  logement  des  troupes  e»i  un»'  charge  com- 
uiune  à  toutes  les  Villes  et  communautés  et  que 
cbacuoe  doit  fournir  ce  logement  d'une  manière 
ou  dNine  autre;  d'ailleurs  les  communes  reçoi- 
vent une  indemnité  pour  la  dépense  ou  la  con- 
sommation fatte  par  les  troupes. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  si^r  rameodemeni.) 

Vn  membre  propose  par  amendement  que  les 
dettes  contractées  par  les  villes  pour  le  service 
de  i'Btat  soient  exceptées  des  dispositions  du  dé- 
cret et  mises  à  la  cttarg e  de  l'Btat. 


M.  Dnpont  (de  Nemours),  rapporteur^  combat 

cet  amendement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement.} 

M.  Liavie.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  s'il 
est  entendu  que  les  villes  et  communautés  pour- 
ront vendre  leurs  bois  en  fcréts.  comme  toute 
autre  propriété,  pour  payer  leurs  dettes. 

M.  Daponl  (de  Nemours)^  rapporteur.  Assuré- 
ment, ce  sera  de  droit  et  d'obligation  qu'elles 
fas.*:ent  la  vente  de  cette  espèce  de  propriété, 
comme  des  autres,  pour  s'acquitter. 

M.  Delavlsne.  J'approuve  cette  rc^ponse  et 
j'en  demandi'Pinsertion  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  approuve  la  réponse  de  M.  Dupont 
(de  Nemours)  et  ordonne  au'ii  en  sera  fait  men* 
tion  dans  le  propès- verbal.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Dapoat  (de  Nemours)^  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  avec  les  amendements  adoptés,  la  ré- 
daction de  l'article  2  : 

Art.  2, 

«  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  point 
acquis  de  domaines  nationaux,  ou  dont  les  dettes 
excèdent  le  bénéfice  qu'elles  doivent  faire  sur  la 
revente  des  domaines  qui  leur  auraient  été  adju* 
eés>  seront  tenues  de  vendre  les  parties  de  leurs 
biens  patrimoniaux,  céances  et  immeubles  réels 
ou  fictifs,  qui  S(  ront  déterminés  par  le  direc- 
toire de  leur  départi-ment,  vu  leurs  pétitions  et 
l'avis  d  I  directoire  de  leur  'ilstrict.  et  d'en  appli- 
quer le  produit  au  payement  desdites  dettes. 

«  Si  une  partie  desdits  biens  ne  suffit  pas  à  leur 
libénition,  elles  seront  tenues  de  vendre  la  tota- 
lité, à  la  seule  exception  des  édifices  et  terrains 
destinés  au  service  public. 

a  Lesdites  venti^s seront  faites  en  la  forme  et  aux 
conditions  décrétées  pour  les  domaines  natio- 
naux, et  ne  seront  assujetties  qu'aux  mêmes 
droits. 

«  Les  municipalités  desdites  villes  et  communes 
sc^ont  tenues  de  se  conformer,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  aux  dispositions  des  décrets  et  la 
mise  en  vente.  »  (Adopté,) 

M.  DoMiit  (de  Nemours)^  rapporteur.  Voici 
l'a  ticle  3  : 

«  Les  villes  et  cnmmunes  dont  les  dettes  ex- 
céderaient It'  produit  de  la  vente  de  leurs  biens 
dtrimoniaax,  et  le  hénéiic  •  à  plies  attribué  dans 
a  revente  des  domaines  nationaux  qui  leur 
auront  été  adjugés,  seront  tenues  d'ajouter  à 
leur  contribution  foncière  et  à  leur  contrihuiion 
mobilière,  un  sol  pour  livre,  et  d'eu  appliquer 
le  produit  au  payement  des  arrérages  et  au  rem- 
boursement successif  de  leurs  dettes  ;  en  telle 
manière  que  de  ce  sol  pour  livre  il  y  ert  ait  au 
moins  deux  deniers  destinés  à  former  le  fonds 
d'amortissement  qui  s'accroîtra  d'année  en  année, 
par  l'extinction  des  intérêts,  jusqu'à  parfait  rem- 
boursement du  capital  dont  les  dix  autres  deniers 
pour  livre  auront  acquitté  les  rentes.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  lorsque  les  biens 
patrimoniaux  des  villes  ne  suffiront  pas  au 
payement  de  leurs  dettes,  elles  pourvoient  au 
pay  «ment  de  tout  le  restant  par  des  sols  addi- 
tionnels. 


P. 
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Plusieurs  membres  appuient  cet  aoiendement. 

Vautres  membres  le  combattent  et  font  oteer- 
ver  que  la  Buppression  oes  octrois  ne  permet  pas 
de  laisser  à  une  ville  loui  le  piiids  des  sols  addi- 
Uonnels  nlc^ssaires  pour  acquitter  ses  de  les 
dans  le  cas  d'ineufttsance  de  ses  bit-ns  palrimo- 
nfaux-  Que  ce  serait  en  surcharger  les  habuants 
S  f"  yiriS^r  œux  qui  parlageaient  la  charge  des 

**"Bn  ron8équence,la  question  préalable  est  invo- 
quée sur  ramendement.  .,    , 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu  il  n  y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement.) 

M  Dnpont  (de  Kemours),  rapporteur.  Voici, 
avec  une  ^ère  modification  dans  la  rédaction,  le 
texte  de  l'article  3  : 

Art.  3. 
.  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  ex- 
céderaient le  produit  de  la  vente  de  leurs  bu  ns 
Srimooiaux;  et  le  bénéflce  à  elle  attribué  dans 
Fa  revente  des  domaines  nationaux  qui  leur  au- 
ront été  adjugée,  ««ont  tenues  d'à  outer  à  leur 
contribution  foncière,  et  à  leur  contribution  mo- 
bilièrs  1  sol  pour  livre,  et  d'en  appliquer  le 
Sroduit  au  payement  des  arrérages  et  au  rem- 
Eour8ement^ucce88if  de  leurs  dettes;  en  tell. 
manière  oue  de  ce  sol  pour  livre  il  y  en  ait  10 
denTersemployési  payer  les  intérêts,  et2 deniers 
dSs  Fforraerle  fonds  d'amorli^sement,  qu. 
s'tccroUra  d'année  en  année  par  rextmction  des 
inŒ  jusqu'à  parfait  remboursement  du  ca- 
pital. {Adopté.) 

M.  Du»«nt  (de  Nemours),  rapporteur,  soumet 
enfùite  à^a  liéiibératioa  les  ailiclea  4  et  5  qui 
îSnt  successivement  mis  aux  voix  dans  les  ter- 
mes snivanis  : 

Art.  4. 


.  Il  sera  libre  aux  villes  et  communes  dont  les 
de  tesimienï  moins  considérables,  d'imposer 
in  moindre  nombre  de  deniers  pour  Uyw,  i  1» 
charce  néanmoins  que  le  fonds  d^amortissement 
«Kl  oue  ioint  au  produit  des  intérêts  éteints 
Jar  fSoursemen?  progressif,  il  P"i8«e  opé- 
rer la  libération  totale  en  30  années.  .  (Adopté.) 

Art  5. 

.  Les  villes  et  communes,  qui  par  le  bénérKO 
à  elll^s  aiinbué  sur  la  revente  des  domaines  na- 
tionaux et  par  la  vente  de  leurs  biens,  autres 
oneMUX  exceplésen  l'article  deuxième,  n'auront 
îu  suffire  au  payement  de  toutes  leurs  detWs, 
le  serom  «oumises,  sur  l'excédent  de  ce  qu'elles 
resteront  devoir,  qd'à  l'acquittementd'un  capital, 
"ont  10  deniers  pour  livre  de  leur  contribution 
foncière  et  mobilière,  payeront  les  intérêts  au 
denier  vingt,  la  nation  prenant  à  sa  charge  le  sur- 
plus  lie  leurs  dettes.  »  {Adopté.) 

M  Dvpoat  {de  Nemours),  rapporteur.  Voici  un 
article  nouveau  qui  pourrait  prendre  place  ici  : 

Art.  6  {nouveau). 

«  i*B  villes  et  communes  qui  se  trouveront 
dans  œ  cas  formeront,  dans  le  mois  de  la  publi- 
miofdu  prient,  lé.ii  général  de  leurs  dettes, 
et  le  remetiront  au  directoire  de  leur  diiinct, 
avec  les  pièceB justificatives:  le  directoire  uedis- 
frict  donnera  sin  avU  sur  chaque  créance  et  l'en- 
verra au  (Urecioire  de  département,  qui  ferapas- 
I^Te  tow!  avet  ses  observations,  au  diredeur 
|ttié«l  de  fcquWation.  (Adopté.) 


M.  Abco.  Je  demande  si  nous  serons  toojoura 
obligés  de  payer  les  dépense*  et  les  emprunts  que 
pourraient  faire  des  municipalités. 

M  de  L.a  BoehefoneauM.  Je  crois  que  pour 
dissiper  les  craintes  de  M.  Angoon  peut  dire  que 
les  municipalités  ne  pourront  faire  aucun  etn- 
prnnl  sans  un  décret  formel  du  Corps  législatif. 
(Marques  d'assentiment.) 

M  Dupont  {de  Nemours),  rapporteur.  Tadopte  ; 
voici,  en  conséquence,  la  disposition  que  je  pro- 

Art.  7  (not«>«ott). 
«  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  désor- 
mais être  autorisée  à  faire  des  acquisition»  d  im- 
meubles ni  des  emonipts,  que  par  décret  du 
Corps  législatif,  vu  Popiniou  du  «i'rectoire  de 
département,  et  à  la  charge  par  les  villes  et  com- 
munes à  qui  l'autorisation  sera  donnée,  de  four- 
nir assignation  de  deniers  pour  le  payement  de» 
arrérages,  et  le  remboursementdu  capital,  suivant 
la  progression  et  dans  le  délai  qui  seront  fixes  par 
décret.  (Adopté.) 

M.  DaMDt  (de  Nemours),  rapporteur,  spumei 
à  la  délibération  l'article  6  du  projet  de  décre-, 

ainsi  conçu  :  ,  •    i  ■   .  ^ 

«  Les  villes  seront  tenues  de  pourvoir  à  leu-s 
dépenses  locales,  à  compter  du  1"  avrU  17»''.?ar 
des  sols  pour  livre  additionnels  à  la  conlributi.. . 
foncière  et  à  la  contribution  mobilière,  le<que  - 
seront  établis  suivant  les  formalités  prescriies  par 
les  décrets  du  29  mars  et  du  11  juin  derniers,  et 
sur  lesquels  seront  déduit,  s  le»  sommes  déjàiin- 
posées,  conformément  à  l'article  5  dudit   dé- 

crfit    ^ 
Après  quelque  discussion  l'article  est  mis  aux 

voix  dans  les  termes  suivauts  : 

Art.  8.  (Art.  6  du  projet.) 

«  Les  villes  et  communes  seront  tenues  de  pour- 
voir àleursdépenseslocales,  àcompier  du  f  avril 
1791,  par  les  2  sols  pour  livre  qui  leur  sont  at- 
tribués sur  le  produit  des  droits  de  patentes,  H 
par  des  sols  pour  livre  additionnels  à  la  conin- 
Utlon  foncière  et  à  la  contribution  mobilière, 
lesquels  seront  établis  suivant  les  formantes 
nrt^scrites  par  ies  décrets  des  29  mars  et  II  juia 
1791  et  sur  lesquels  seront  déduites  les  sommes 
dnià 'imposées,  conformément  à  TarUcle  5  dudii 
décret  du  29  mars.  (Adopté.) 


M  Dupont  (de  Nefnours)^  rapporteur.  Voici 
Messieurs,  le  dernier  article  du  projet  de  décret  : 

«  Les  villes  qui  aui aient  des  dettes  exigibles, 
pourront,  pour  les  acquitter,  conforiném*  m  à 
rarlicle  2  du  présent  décret,  demander  de^  avan- 
ces sur  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  ta 
revente  des  domaines  nationaux;  et  celles  oui. 
pour  leurs  dépenses  locales  éprouveraient  des  be- 
soins urgents,  pourront  demander  «n  prêt  sur 
les  sols  pour  livre  additionnels  destinés  à  leurs 
dépenses  municipales;  et  vu  leurs  pétitions, 
ropinion  du  directoire  de  leur  district,  et  I  avis 
du  directoire  de  département,  la  caisse  d- 
Texlraordinaire  sera  autorisée  par  décret  du  U)rp. 
législatif  à  faire,  mois  par  mois,  les  avanc-s  né- 
cessaires contre  les  délégations  qui  lui  seront  re- 
mises sur  les  sols  pour  livres  municipaux  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  a  luobi- 
lière,  et  sur  le  bénéfice  de  la  revente  des  bieMs 
nationaux,  sans  néanmoins  que  lesdites  avances 
puissent  être  étendues  plus  loin  que  Je  dernier 
décembre  de  la  présente  année.  » 
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M.  Danehy.  Je  demande  que  les  avances  ne 
puir^sent  être  faites  aux  municipalités  qu'autant 
que  celles-ci  auront  remis  au  greffe  la  matrice 
des  rôles  des  contributions. 

M.  Dopant  (de  Nemourt)^  rapporteur.  J'adopte. 

Plusieurs  membres  présentent  ensuite  diverses 
observations  sur  Tarlicle  qui  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art  9.  {Art.  7  du  projet.) 

«  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été 
arljugé  des  domaines  nati  inaux,  et  qui  auraient 
des  dettes  exigibles,  pourront  demander,  pour 
les  acquitter,  conformément  à  Tarticle  1"  ou  pré- 
sent décret,  des  avances  sur  le  bénéûce  qui  leur 
est  attribué  dans  la  vente  de  ces  domaines. 

«  Celles  qui,  piur  leurs  dépenses  iocalesi, 
éprouveraient  des  besoins  urgents,  pourront  de- 
mander un  prêt  sur  les  sols  pour  livre  addition- 
nets  de.-tinés  à  leurs  dépenses  municipales. 

«  Si  leurs  pétitions  sont  appuyées  de  Topinion 
du  directoire  de  leur  district,  et  de  Pavis  du  di- 
rectoire de  leur  département,  la  caisse  de  Tex- 
traoriinaire  sera  autorisée  par  décret  du  Corps 
léffi^lattf,  à  faire,  mois  par  mois,  les  avances 
nécessaires  jusqu'au  dernier  ocobre,  à  la  ctiarge 
et  sous  la  soumission,  par  iesiites  villes  et  com- 
munes, de  représenter,  au  plus  tard  dans  le  cou- 
rant dudit  mois  d'oetobre,  certificat  visé  par  les 
directoires  de  district  et  de  département,  que  la 
contribution  patriotique,  et  les  impositions  ordi- 
naires de  leurs  habitants  pour  rannée  1790,  sont 
acquittées,  et  que  les  rôles  de  la  contribution  foi- 
cière  et  de  la  contribution  mobilière  de  1791 
sont  en  recouvrement. 

«  D'après  la  représentation  desdits  certificats, 
et  sur  nouvel  avis  des  directoires  de  distn>  t  et 
de  département,  lesdites  avances  pourront  être 
étendues  jusqu*au  dernier  décembre,  s'il  est  né- 
cessaire, et  non  pas  plus  loin. 

•  Chaque  avance  sera  faite  contre  délégation 
de  pareille  somme  sur  les  sols  pour  livre  addi- 
tionnels aux  contributions,  ou  sur  le  bénéfice  à 
la  revente  des  domaines  nationaux,  selon  l<i  na- 
ture et  l'objet  des  sommes  avancées.  •  (Adopté.) 

M.  Eiegrand.  Je  ne  vois  pas  quelle  détermi- 
nation un  prendra  à  Tégard  des  municipalités 
dont  les  bénéfices  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux ne  seraient  point  absorbés  par  le  payement 
de  leurs  dettes.  Je  voudrais  qu'il  soit  dit  dans  un 
article  additionnel  qu'elles  sont  tenues  de  justi- 
fier de  cet  excédent  de  recettes  et  que  le  mode 
d'emploi  en  soit  déterminé  par  des  bases  solides. 
Je  demande  d'ailleurs  le  renvoi  de  ma  proposi- 
tion aux  comités  d'impositions  et  des  subsistances 
publiques. 

Un  membre  demande  également  le  renvoi  au 
comité  de  Constitution. 

M.  Dapant  (de  Nemours) ^  rapporteur.  Je  crois 

aup  l'on  pourrait  décider  que  les  villes  dont  parle 
.  Legrand  indiqueront  l'emploi  le  plus  utile  que 
Ton  pourra  faire  de  ees  fonds  :  cette  affeciation 
pourrait  être  décréée  par  le  Corps  législatif  sur 
ravis  du  directoire  de  district  et  de  l'an  été  du 
directr)ire  de  département*  Au  surplus,  j'appuie 
la  demande  de  renvoi  aux  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  proposition  de  M.  Legrand  aux  comités  d'im- 

ÇositionSf  des  subsistances  pabliqaea  et  de  Gons- 
Itution.) 
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M.  Ramel-Magaret.  11  est  de  principe  re- 
connu que  les  villes  ne  pouvaient  pas  jusqu'ici 
faire  d'aliénation  ni  se  défaire  «le  leurs  immeu- 
bles ;  c'était  un  très  mauvais  principe,  et  les  ré- 
sultats étaient  encore  plus  mauvais.  La  permis- 
sion que  vous  venez  d  accorder  par  votre  décret 
aux  municipalités  d'aliéner  leurs  biens  pour  l'ac- 
quit de  leurs  dettes,  pourraient  faire  croire 
Qu'elles  n'auront  pas  le  droit  de  les  vendre  eu 
'autres  cas;  ce  n'est  certainement  pas  là,  l'inten- 
tion de  l'Assemblée.  Je  propose,  en  conséquence, 
de  déclarer  que  les  municipalités  pourront  être 
autorisées  à  aliéner  leurs  biens  à  la  charge  d'eu 
employer  le  produit  suivant  l'indication  qui  leur 
en  sera  faite  par  les  corps  administratifs. 

Je  demande  que  ce  principe  soit  mis  aux  voix 
et  décrété  sauf  rédaction. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposition 
de  M.  Rumel-Nogaret  au  comité  des  contributions 
publiques.) 

M.  de  Eiaehèie.  J'ai  proposé,  le  12  avril  der- 
nier, de  déclarer  à  la  charge  de  la  nation  la  dette 
qui  a  été  contractée  par  l'administration  provin- 
ciale de  laHautc-Guyenne,  en  exécution  del'édit 
de  1785,  pour  la  perfection  d'un  grand  ctiemin. 
Ma  demande  a  été  renvoyée  au  couiiié  d^s  finan- 
ces ;  mais  d'après  le  décn  t  que  TAsseuiblé^  na- 
tionale vient  de  rendre  sur  les  dettes  et  t)esoins 
des  villes,  c'est  le  cas  de  dt^eiarer  à  l'instant, 
naiioi>ale,  ou  à  la  charge  de  l'Btat,  la  dette  dont 
j'ai  parlé  et  je  demande  que  l'Assi^mblée  décrète 
ma  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  cette  propo- 
sition.) 

M.  ë'André.  Messieurs,  on  vous  a  distribué 
ce  matin  la  Charte  constitutionnelle. 

Plusieurs  membres  :  L'acte  !  l'acte  I 

M.  d'André.  Ainsi  nous  voyons  s'approcher 
d'une  manière  certaine  et  invariable  la  hndenos 
longs  travaux.  Le  motif  qui  vous  avwii  fait  sus- 
pendre les  élections  ne  peut  plus  exister.  Uès  ce 
jour,  il  est  évident  que  Tarte  constitutionnel 
allant  être  revu,  délibéré  par  vous,  il  n'y  a  plus 
à  s'opposer  à  ce  que  les  électeurs  se  rassemblent 
pour  nommer  nos  successeurs.  Mais  il  serait 
peut-être  imprudent  de  les  rassembler  dans  le 
moment  même,  c'est-à-dire  de  décréter  qu'aussi- 
tôt après  la  publication  du  décret  que  vous  ren- 
driez aujourd'hui  les  électeurs  se  rassemble- 
raient. 

A  moins  que  ma  motion  ne  soit  combattue, 
je  ne  vous  exposerai  point  les  inconvénients 
qu'il  pourrait  y  avoir,  parce  que  je  pense  que 
tout  le  monde  les  sent  ;  mais  il  faut  tellement 
fixer  le  terme  et  le  moment  de  la  convocation, 
que  l'acte  constitutionnel  soit  fini  et  connu  de 
tout  le  monde.  Or,  pour  cela,  il  me  semble  que 
si  vous  décrétiez  aujourd'hui  que  le  décret  par 
lequel  vous  avez  suspendu  les  assemblées  élec- 
torales demeure  révoqué  et  que  les  électeurs 
se  réuniront  du  25  ae  ce  mois  au  5  du  mois 
prochain,  vous  rempliriez  toutes  les  convenances. 

Plusieurs  membres:  C'est  trop  tard. 

M.  d'André.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
exposer.  Messieurs,  les  motifs  qui  me  font 
prendre  c<tte  époque,  ce  qui  me  fait  prendre 
10  jours  d'intervalle.  C'est  la  différence  des  loca- 
lités ;  il  faut  donner  une  certaine  latitude  afin 
que  toutes  les  assemblées  qui  ne  pourraient  se 
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ten^r  le  môme  jour  par  tout  le  royaume^  par  des 
ciicun^'laMrrs  puriicaiièies  et  locales,  puissent 
du  muins  être  lenueâ  à  i.n  jour  fUt .  Or,  en  don- 
Dant  10  jour**,  vuu.<  iiii^siz  tout  le  lempti  cun- 
venable  :  en  fixant  le  25  du  piéseutmois  d*août, 
tobtis  les  élections  seiout  laites  le  5  du  mois 
de  septembre. 

Si  je  (l'ai  pas  prolongé  davantage  le  terme,  si 
je  propose  de  Hxer  Touverture  des  ô'^ctions  au 
25  (te  ce  mois,  cVst  parce  qu  '  j''  pense  qu'il  n'y 
a  pas  de  iiomentt)  à  penln*.  Bt,  en  effet,  Tacte 
coiisii  uiTonnel  vous  a  été  remis  aujourd'hui.  11 
ept  vraisembiabl ',  il  est  lossihle,  que  vous  en 
orionnit^z  une  l<cture  aujourd'hui  et  que  vou'^ 
rnvoyiez  la  (li>cu8-lon  à  lundi;  ce'a  me  parait 
très  n:iturel  pui>^que,  dans  les  4  jours  qui  nous 
re8tHront,on  aura  le  temps  de  l'examiner  et  de 
le  comparer  avec  le  décret  déjà  rendu  duni  il  est 
le  résultat. 

Si  vous  entamez  la  discussion  lundi,  je  sup- 
pose qu'elle  du'e  8  jours,  mais  la  Gon-tiiuuon 
étant  di'jà  décrét<^e,  l'acte  constitutionnel  n'est, 
je  pense,  que  le  classement  des  décrets,  sauf 

?[uel()ued  corrections  daud  la  rédaction.  Il  ne 
audra  pas  une  discussion  bien  longue.  Gepen-* 
darit,  nous  ne  pouvons  douter  qu'il  n'y  ail  des 
réclamations  sur  plusieurs  articles. 

Ainsi  en  établissant  8  jours  pour  le  temps 
de  la  discussion,  cela  n'est  ni  trop  lon^,  ni  trop 
court,  mais  il  sera  vraisemblablement  nc^cessaire, 
cela  nous  mène  p.ir  conséquent  au  16  de  ce 
liiois.  Je  pense  qu'il  est  extrêmement  nécesi^aire, 
que  l'acteconstitutionnel,  décrété  par  PA-^sembeë 
nationale,  puisse  parvenir  à  toutes  tes  assemblées 
électorales  au  moment  de  leur  convocation... 

Plusieurs  membres  :  fit  l'acceptatiotl  Y 

M.  d'André.  Or,  il  me  semble  que  du  16  au 
25  il  y  a  tout  le  temps  qu'il  faat. 

Un  membre  î  II  n'y  en  a  pas  assez. 

H.  d'André.  Il  y  en  a  assez.  J'entends  dire 
ftutotir  de  mol  qu'il  ne  faut  pas  lever  la  suspen- 
sion des  assemblées  électorales^  avant  que  l'on 
sache  si  le  roi  acceptera  ou  n'acceptera  pas  la 
Constitution  :  or  je  maintiens  que  cela  est  abso- 
lument inutile,  car  notre  Constitution  est  indé- 
pendante de  l'acceptation  ou  de  la  non-accep- 
lation  du  roi.  {Applaudissements  à  gauche.) 

La  Constitution  est  l'acte  par  lequel  les  repré- 
sentants de  la  nation  expriment  Sa  volonté  sur 
les  ba^es  des  lois  qui  doivent  la  gouverner.  Or^ 
sur  cela  il  ne  peut  y  avoir  aucune  e!<péce  de 
variation  dépendant  de  la  volonté  d'un  ou  de 
plusieurs  individus.  Par  conséquent)  l'accepta*- 
tion  est  absolument  Indépendante  de  tout  le 
reste.  Lorsque  notre  Constitution  sera  arrêtée, 
flous  ne  devons  pas  souffrir  qu'il  y  soit  porté 
atteinte.  Nous  ne  pouvons  plus  la  chanj^er,  ni 
nous,  ni  nos  successeurs^  (Applaudissements.)  11 
n*^  a  que  la  majorité  de  la  nation  qui  puisse  y 
toucher. 

D'après  cet  aperça  du  temps  nécessaire  pour 
examiner  l'acte  constitutionnel  et  pour  le  faire 
pa8<^er  imprimé  dans  les  départements,  je  pense 
que  le  terme  que  j'ai  proposé  est  précisément 
celui  que  nous  devons  adopter,  et  il  nous  mettra 
bientôt  à  même  de  remettre  a  hos  successeurs 
le  dépôt  de  cette  Constitution  dont  ils  ne  devront 
plus  souffrir  le  changement* 

Je  conclus,  M  «nsieut  le  Présideot,  6  ce  qu'il 
soit  décrété  que  l'Assemblée  nationale  lève  la 
êuspension  portée  par  le  décret  du  24  Juin  der-* 


nier,  et  qu'en  conséquence  les  assemblées  élec- 
torale.-^  seront  ince^samm'nt  coitv«»quées  dans 
tous  les  d  par  terne  lits  du  royau^ne  pour  nom  uer 
les  députés  au  Corps  léftislaiif  à  comiHer  du 
25  août  prédent  mois  ju-qu'au  5  sept^nitirtî  pro- 
chain, et  qu'enfin  les  dé^més  nommés  se  ren- 
dront immé  liatement  à  Paris  pour  entr»^r  ea 
fo'iction  le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret. 
(Applaudissements  répétés  à  paucne.) 

M.  le  Président.  M.  Pétion  propose  par 
amendetnent  i^u*'  le  rass«'ml>lemehr  des^  corps 
électoraux  s  'it  fixé  du  25  août  au  10  âeptt^mbre. 

Plusieurs  membres  :  La  que<«tion  préalable  1 

M.  Pétion  de  Willeneave.  Le  motif  de  ma 
demande  repose  sur  ce  fait  que  les  récoltes  se 
font  plus  tard  dans  les  départements  du  oord. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  ! 

(L*Âss.'ml>I('e,consultée,décrëte  qa*il  ti'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  PétioQ 
de  Villeneuve.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  me- 

tion  «te  M.  d'André,  qui  est  nian  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  lève 
la  suspension  portée  par  le  décret  du  24  jaia 
dernier,  et  qu'en  conséquence  les  aSi^emblées 
électorales  seront  incessamment  convoquées  dam 
tous  les  départements  du  royaume,  pour  nom- 
mer leâ  dépuiés  au  Corps  législatif,  à  compter  di 
25  août,  présent  mois,  jusqu'au  5  septembre 
prochain  ;  décrète,  en  outre,  que  les  dépotes 
nommés  se  rendront  à  Paris  pour  entrer  eo 
fonction  le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'André.  Je  demande  encore  4  rAssemblée 
de  vouloir  bien  ordonner  qu'à  2  heures  il  lui 
sera  fait  lecture  du  projet  (T^cte  constitutionnel 
qui  nous  a  été  distribué.  Cela  est  très  Décès- 
saire,  afin  que  nous  puissions,  nous  et  ceux  qui 
nous  éûteodt'Ut,  connaître  l'ensemble  du  décret. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Delavlcne,  secret oite.  Voici,  Méssiears, 
un  billet  sigM  de  M.  Betnâtd  de  Bettange^  ci- 
toyen de  Fleurange^  district  de  ThionvilUf  dépar- 
tement de  la  Moselle  : 

«  M.  fiemard  de  Bettange,  citoyen  de  la  muni- 
cipalité de  Fleuraoge.  district  de  tbionviile,  dé- 
partement de  la  Moselle,  remet  sur  Tautel  de  la 
patrie,  la  somme  de  44OOO  livres  en  deux  assi- 
gnats ci-inclus  de  2,000  livres  chacun,  pour  ser- 
vir à  Tentretien  de  10  gardes  nationales  sur  les 
frontières.  » 

«  Signé  :  BERNARD  DB  BBTTANGE.  • 

Bt  au  bas  est  écrit  ce  qui  suit  : 

«  Les  4,000  livres  sont  apportées  par  M.  Gomo, 
citoyen,  rue  Dailphide,  comme  en  ayant  Tholio- 
rable  mission  de  M.  Bernard.  » 

Voici  maintenant,  Messieurs  «  titie  Mire  de 
M.  Jacques  Boiledu,  jUge  de  paix  à  Avallên^  à 
M.  le  Président  dé  C Assemblée  nationale  : 

«  Monsieur  le  Président! 

«  Non»  je  ne  serai  jamais  le  dernier  dans  la 
carrière  des  tertus  civiques.  Chacun  fait  eoD 
don  patriotique  pour  entretenir  des  défenseurs 
de  la  patrie^  aux  frontières  1  et  moi  aussi,  je  veux 
faire  le  mien,  et  présenter  à  l'Aë^eintiléa  natio* 
nale  tin  hommage  que,  depuis  longlempsi  moo 
cœur  lui  destine. 
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«  Je  Buig  juge  de  paix  à  Aral  Ion,  je  puis  vivre 
avec  l,2û0  livres  de  revenu,  qui  composent  ma 
fortune  et  entretenir  encore  ma  petite  biblio- 
thèque; ainsi  je  consacre  à  la  bienfaisance  le 
salaire  de  2  années  d'exercice  de  mes  fonctions. 
(ApplaudissemerUs,) 

<f  Ce  désintéressement  sera  pour  moi,  I  Assem- 
blée peut  m*en  croire,  une  raison  de  les  exercer 
aven  plus  de  soin  et  de  scrupule,  s'il  est  possible. 
Naturellement  ennemi  des  places,  je  n'ai  accepté 
la  mienne  que  parce  qu'elle  est  infiniment  hono- 
rable, parce  qu*elle  p^é^!enta  mille  sortes  de 
jouiï'sances  au  cœur  d'un  bomme  sensible;  enfin, 
parce  qu*elle  est  une  occasion  de  faire  à  chaque 
instant  beaucoup  de  bien.  Les  mômes  considéra- 
tions existent,  et  c'est  tout  ce  qu'il  me  faut  s 
c'est  là  ma  i^étribution  la  plus  flatteuse;  c'est  la 
seule  que  i'aie  en  vue,  la  seule  qui  me  guidera 
toujours.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
D'aiDeurSi  Monsieur  le  Présiiientf  les  patriotes 
sont  si  souvent  accuses  par  leurs  ennemis  de 
n'aimer  la  Révolution  que  pour  les  nrolits  qu'ils 
en  retirent,  en  particulier,  qu'il  est  heau  de  Us 
démentir  et  de  les  forcer  à  nous  estimer* 

«  Voici  donc  à  quoi  je  destine  les  1,200  livres 
qui  forment  le  salaire  de  ma  place  pendant  2  ans. 
Je  remets  d'abord  à  PAssemhlée  300  livres  pour 
rentretieù  d'un  garde  national  qiii  me  rempla- 
cera aux  frontières;  il  y  aura  600  livres  pour 
l'extinction  des  poursuites  dirigées  pour  de  minces 
objets  contre  des  malheureux  pendant  le  cours 
de  mon  exercice;  et  comme  c'est  un  engagement 
que  je  prends  envers  l'Assamblée^  je  présenterai 
au  district  le  registre  qui  fera  foi  de  remuloi  de 
cette  so:nme.  Les  300  livres  restant  Feront  pour 
former,  en  Taveur  des  villages  de  mon  district 
les  plus  rapprochés  d*A vallon,  comme  étant  plus 
de  la  famille,  un  abonnement  à  un  journal  quel- 
conque, à  la  portée  du  peuple,  qni  depuis  trop 
longtemps  n'est  que  le  jouet,  rinstrument  et  la 
victime  de  Tif^norance,  de  la  superstition  et  du 
fanatisme;  qui,  |>our  être  sage,  n'a  besoin  que 
d'être  bien  instruit;  et  enfin,  qu'il  faut  prémunir 
contre  les  perfides  insinuations  des  détracteurs 
de  la  Révolution,  en  disséminant  dans  les  esprits 
les  lumières  du  bon  sens  et  de  la  raison.  {Vifs 
applaudissements.) 

«  Signé  :  JACQUES  BoiLBAUi 

Juge  de  paix  à  Avallon  et  député 

extraordinaire  de  cette  vULe,  > 

Voici  enfin,  Messieurs*  une  lettre  du  sieur  Cla^ 
vière,  administrateur  gérant  de  la  compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie^  à  M,  le  Président  : 

«  Monsieur  le  Président,  la  compagnie  des  as- 
surances sur  la  vie  a  arrêté,  dans  sa  d*  rnfère 
séance,  de  consacrer  2,400  livres  à  l'entretien 
des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des 
frontières.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  cette 
sum ne  en  3  assignats  que  je  joints  à  ma  lettre. 
(Vifs  applaudissements,) 

*  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.. 

«  Signé  :  Glaviére, 

<«  Administrateur  gérant  de  la  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie.  » 

(L'Assemblée  ordonne  quMl  sera  fait  mention 
honorable  d%  ces  divers  dons  patriotiques  dans 
le  procèft-verbal.) 

M.  le  PrésUleat.  M*  de  Menou  Va  présenter  à 
l'Assemblée  la  suite  des  articles  sur  la  réorgani* 
satioQ  de  la  garda  natioDale  parisiesne  aoldée. 


M.  Delavlgne.  Bt  {"affaire  de  U.  de  Condé^ 
Monsieur  le  Président? 

M.  Fréteau-Saint-Jaat,  Les  comités  s'en 
sont  occupés  hier.  Je  ne  suis  encore  chargé  d'au» 
cun  décret  à  cet  égard,  ^t  d'après  ce  qui  vient  dd 
se  passer,  c'est-à-dire  la  présentation  de  Tactêf 
constitutionnel,  l'Assemblée  ne  sera  paë  étonnée 
que  quelques  exeniplaires  s'étant  glissés  dans  le 
comité  au  moment  où  nops  étions  à  travail  ler^ 
il  y  ait  eu  Un  peu  de  rets^rd  dans  le  travail.  J'ajoth 
terai  que  le  comité  invite  tous  ses  membres  à 
vouloir  bien  s'y  rendre;  et  il  eut  été  à  désirer 
que  ceux  des  membres  de  ce  comité  qui  ont  té« 
moigné  ici  le  plus  vif  intérêt  de  voir  remettre  ce 
décret  à  la  délibération,  persuadés  combien  deri 
mesures  rigoureuses,  soit  en  diplomatie^  soit  au* 
trement,  doivent  être  pesées,  eussent  bien  voula 
s'y  rendre;  et  l'Assembléei  recevra,  avant  pea^ 
la  preuve  du  zèle  que  les  membireB  du  comité 
qu'elle  honore  de  sa  confiance,  mettront  teujoarB 
à  s'acquitter  de  leur  commission. 

Peut-être  encore,  serait-il  nécessaire,  pour  la 
discussion  d'objets  aussi  essentiels,  qu'on  réali- 
sât une  mesure  indiquée  car  la  Constitution  qui 
est  déjà  décrétée,  et  que  l'Assemblée  se  formât 
en  comité  général  pour  que  l'on  pût  lever  tous 
les  doutes,  éclaicir  toutes  les  diiGcultés,  se  pro* 
curer  toutes  les  notions  sur  lesquelles  il  est  trèa 
difficile  d'échapper  a  la  calomnie  si  souvent  lan- 
cée contre  cette  Ai^seniblée  et  qui  souvent  en 
attaque  une  partie  dans  l'AssembléQ  même  :  cette 
proposition  serait  très  bonne  a  décréter;  soit  quja 
l'Assemblée  Tacceple,  soit  qu'elle  s'y  refuse^  il 
est  inilispensalile  de  laisser  aux  comités  le  temps 
de  rédiger  un  décret.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  M.  Matouei  demande  ta  pa* 
rôle  pour  une  proposition  teUttive  aux  proies» 
talions. 

Un  membre  :  Ne  va-t-il  pas  commencer  par  je* 
ter  des  bâtons  dans  les  roues? 

M.  Malouel.  ]e  n'ai  qu^uo  mot  à  dire. 

Voix  nombreuses  ;  L'ordre  du  jouri  l'ordre  du 
jouri 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passa  à 
Tordre  du  jour.) 

M.  Delavlgne.  Voici,  MessieurSi  une  leiîre  dé 

M.  Duportail^  ministre  de  la  guerre  \ 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  déjà  applaudi  au  par* 
trioti^ime  de  quelques  régiments  qui  se  sont  offerts 
pour  travailler,  Sans  aucun  salaire,  aux  oUvragea 
nécessaires  pour  mettre  les  places  en  état  de 
défense.  La  lettre  de  M.  de  fielmont)  lieutenant 
général,  commandant  les  troupes  dans  le  dépar- 
tement de  la  Moselle,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser^ une  copie,  prouvera  à  l'Assemblée  que 
la  garnison  entière  de  Metz  est  animée  deé 
mômes  sentiments,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  &e 
daigne  lui  en  faire  témoigner  sa  satisfaction . 

c  Je  suis  avec  respect»  Monsieur  le  Présidenti 
votre  très  humble  et  très  obéissant  aerviteur» 

Signé  \  Dto  Portail, 

«Paris,  leSaoCit  1791.  « 

Voici  la  lettre  de  M*  de  Belmont  au  minUtrê  : 
•  La  i  garnison  de  Btota,  jalouse  de  mériter  i* 
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Urne  de  la  Nation,  et  de  faire  éclater  son  patrio- 
tisme, m'a  demandé  de  travailler  aux  divers  ou- 
vrages de  fortilication  que  vous  avez  jugea 
nécessaires  pour  mettre  la  place  en  état  de 
défense  ;  elle  ne  veut  recevoir  d^autre  salaire  que 
l'avantage  d'avoir  prouvé  aux  ennemis  de  la 
France  qu'un  même  esprit,  un  même  courage 
animent  tons  les   soldats  français.  Je  ne  pénis 

Sas  un  instant  pour  mettre  à  profit  cette 
onne  volonté,  vraiment  civique.  Je  presse 
MM.  les  ingénieurs  d'ouvrir  les  travaux  les  plus 
instants.  1j  exemple  de  ce  dévouement  a  déjà  été 
donné  par  la  garnison  de  Longwy  et  celle  de 
Tbionville  :  je  ne  doute  pas,  M^n^^ieur,  du  plai- 
sir avec  lequel  vous  apprendrez  la  manière  dont 
il  est  suivi  à  Metz,  et  tout  ce  que  nous  devons 
nous  promettre  d'obéissance  et  de  respect  aux 
lois  de  la  part  de  soldats  aussi  dévoués  à  la 
défense  de  la  patrie.  Si  vous  jugez  à  propos  d'en 
instruTe  l'Assemblée  nationale,  nous  aurons  reçu 
de  vous  le  prix  de  nos  travaux. 
«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre,  etc. 

«  Signé  :  Belmont. 

«  Du  30  juillet  1791,  à  Metz.  » 

M.  d'André.  Je  demande  que  M.  le  Président 
écrive,  au  nom  de  l'Assemblée,  une  lettre  de  jsa- 
tisfaction  à  la  garnison  de  Metz. 

M.  Delà  vigne.  Et  moi,  je  demande  l'insertion 
dans  le  procès-verbal  des  deux  lettres  dont  je 
viens  de  donner  lecture. 

(L'Assemblée  adopte  les  motions  de  MM.  d'An- 
dré et  Delavigne.) 

M.  l'abbé  Sanrine,  au  nom  du  comité  des 
monnaies.  Messieurs,  on  vous  a  dit  à  l'ouverture 
de  la  séance  que  l'émission  de  la  petite  monnaie 
d'argent  de  lo  et  de  30  sols  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  dans  un  mois,  je  puis  assurer  à  l'As- 
semblée que  mardi  prochain  on  commencera 
à  frapper  cette  monnaie;  le  graveur  général  m'a 
promis  que  demain  soir,  ou  au  plus  tard  di- 
manche malin,  il  livrerait  les  poinçons  au  gra- 
veur particulier  qui  travaillera  sur-le-champ  aux 
carrés  ;  il  lui  faut  2  jours  pour  faire  o  car- 
rés qui  sont  nécessaires  ;  lundi  soir  ils  seront 
faits  et  Ton  pourra,  sur-le-champ,  frapper  cette 
monnaie  si  cependant  certains  obstacles  que  l'on 
nous  a  mis  à  la  traverse  ne  nous  arrêtent  pas. 
Samedi  soir  nous  apprîmes  que  le  graveur  géné- 
ral avait  reçu  l'ordre  du  ministre  d'envoyer  à 
Limoges  les  premiers  poinçons  qu'il  aurait  faits; 
cette  mesure  nous  alarma  parce  qu'elle  retarderait 
beaucoup  la  fabrication  de  Paris;  nous  écrivîmes 
à  M.  le  ministre  pour  l'engager  à  révoquer  cet 
ordre  ;  il  nous  répondit  que  c'étaient  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  qui  lui  avaient 
demandé  cette  mesure. 

Hier  encore,  malgré  nos  représentations,  cet 
ordre  a  été  réitéré  au  graveur  général  ;  cepen- 
dant étant  hier  au  soir  chez  le  graveur  général, 
j'ai  appris  qu'il  y  avait  3  poinçons  et  un  qua- 
trième qui  se  fait  :  je  suis  convenu  avec  lui  qu'il 
donnera  dimanche  prochain  les  4  poinçons, 
les  2  pour  Limoges,  s'il  platt  au  maître  de  ne 

Sas  les  envoyer  tous  4,  et  les  2  pour  Paris;  ainsi 
'aprèâ  cela,  nous  aurons  ces  2  poinçons  di- 
manche matin,  les  6  carrés  lundi  soir,  et  mardi 
matin  «m  commencera. 

M.  CheYailer.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'il  serait  délivré  des  assignats  de  5  livres 


à  tous  les  chefs  d'atelier; on  n'a  pas  compris 
dans  ce  décret  les  propriétaires  et  les  culti- 
vateurs des  campagnes.  Je  demande  qu'il  soit 
délivré  de  petits  assignats  de  S  livres  aux  la- 
boureurs pour  qu'ils  puissent  payer  leurs  ou- 
vriers. Le  temps  est  beau,  la  moisson  s'ouvre,  il 
peut  survenir  des  orages  et  des  ouragans  qui 
pourraient  compromettre  la  récolte. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
je  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  provisoi- 
rement et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  envoyé  aux 
départements  des  assignats  de  5  livres,  il  en  sera 
délivré  en  échange  de  ceux  de  50  livres  et  au-des- 
sus, à  tous  les  laboureurs  qui  se  présenteront  à  la 
trésorerie  nationale,  la  quantité  nécessaire  et  re- 
lative à  leur  exploitation,  d'après  uncertiticai  de 
leur  municipalité.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  I 
(L'assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 
projet  de  décret  proposé  par  M.    Chevalier  au 
comité  des  tinances  pour  en  faire  l'examen  et  le 
rapport.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  Porganisation  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  soldée, 

M.  de  Meiiev,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
nous  sommes  arrêtés,  à  la  dernière  séance,  au 
titre  lY  du  projet  de  décret  de  nos  comités  mili- 
taire et  de  Constitution. 

Un  membre  demande,  préalablement  à  la  mise 
en  délibération  d'aucun  article,  que  les  grenadiers 
soient  autorisés  à  pouvoir  tirer  au  sort  pour 
entrer  dans  la  gendarmerie  nationale  à  pied. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix: 

f  Les  6 compagnies  de  grenadiers  soldés  seront 
attachées  à  chacun  des  6  bataillons  composant  les 
3  régiments  de  ligne;  elles  tireront  le  numéro  du 
régiment  et  du  bataillon  auquel  elles  devront  être 
incorporées;  cependant,  si  elles  le  désirent,  elle? 
Feront  admises  à  concourir  avec  les  autres  com- 
pagnies, par  la  voie  du  sort,  pour  former  la  divî- 
sion  de  gendarmerie  nationale  à  pied  ;  et  dans  le 
cas  où  le  sort  tomberait  à  l'une  on  à  plusieurs 
d'entre  elles  pour  entrer  dans  cette  division,  il 
sera  procédé  à  la  formation  de  nouvelles  com- 
pagnies de  grenadiers  pour  compléter  les  3  régi- 
ments de  ligne.  Ces  nouveaux  grenadiers  seront 
choisis  parmi  tous  les  hommes  qui  composent 
l'infanterie  de  la  garde  nationale  soldée.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Meneu,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  le 
titre  IV  du  projet  sur  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée  : 

TITRE  IV. 
De  la  formation  des  régiments  de  ligne. 

Art.  !•'. 

«  Les  3  régiments  d'infanterie  créés  par  Tar- 
ticle  2  du  titre  I*',  feront  partie  de  l'armée  de 
de  ligne,  et  prendront  rang  après  le  101*  régiment 
d'infanterie  ci-devant  royal-Liégeois,  et  avant 
le  102*  régiment  créé  l'année  dernière.  Ils  tire- 
ront entre  eux  leur  rang  au  sort  ;  le  premier  des 
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trois  deviendra  le  102'*  régiment;  le  deuxième, 
le  103";  le  troii^ième,  le  104"*;  le  régiment  créé 
l'année  dernière  deviendra  le  105*  régiment. 

Art.  2. 

'  Chaque  régiment  sera  formé  de  2  bataillons 
et  d'un  état-major. 

Art.  3. 

«  L*état-major  de  chaque  nouveau  régiment 
sera  composé  comme  celui  de  tous  les  autres 
régiments  de  l'armée,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1  colonel  ;  2  lieuteiiams  colonels;  1  quar- 
ti  r-maltre  trésorier  ;  2  adjudanis-majors.  Total  : 
6  hommes. 

«  1  aumônier;  1  chirurgien-major;  1  chirur- 
gien aide-major.  Total  :  3  hommes. 

«  2  a  (judants  FOUâ-officitTs;  1  tambonr-malor  ; 
1  caporal-tambour;  8  musiciens,  dont  un  chef; 
1  mahre  tailleur;  1  maître  armurier;  1  maître 
cordonnier.  Total  :  15  hommes. 

«  Le  chirurgienaide-majory  lors  de  la  vacance, 
ne  sera  point  remplacé. 

Art.  4. 

«  Chaque  bataillon  sera  composé  de  9  com- 
pagnies, dont  une  de  grenadiers  et  8  de  fusiliers, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  à  Tarticle  5  du  titre  I*'. 

Art.  5. 

«  Chaque  compagnie  de  grenadiers  ou  de  fu- 
Filiers  restera  composée  comme  elle  Test  actuel- 
lement^ savoir  : 

«  t capitaine;  1  lieutenant;  1  sous-lieutenant; 
1  ser^eni-major;  4  sergents;  8  caporaux;  8  ap- 
pointés ;  77  grenadiers  ou  fusiliers  ;  2  tambours. 
Total  :  103  hommes  par  compagnie,  927  hommes 
par  bataillon. 

t  Total  par  régiment,  en  y  comprenant  tout  Té- 
tat-major,  composé  de  24  individus,  1 ,878  hommes. 

«  Total  pour  les  régiments,  5,634  hommes. 

Art.  6. 

«  Les  places  de  sous-officiers,  appointés,  gre- 
nadiers, fusiliers,  tambours,  qui  viendront  à  va- 
quer, ne  seront  point  remplacées  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  réduites  au  nombre  ci-uprès,  qui 
est  celui  des  compagnies  des  régiments  d'infan- 
terie de  Turmée,  au  pied  de  paix,  savoir  : 

•  1  sergent-major;  2  sergents;  1  caporal-four- 
rier ;  4  caporaux  ;  4  appointés  ;  40  grenadiers  ou 
fusiliers  ;  1  tambour.  Total  :  53  hommes  au  pied 
de  paix. 

Art.  7. 

»  La  section  des  canonniers  de  chaque  divi- 
sion suivra,  avec  ses  pièces  de  canon,  la  compa- 
gnie de  gnnadiers  à  laquelle  elle  avait  été  atta- 
chée jusqu'à  présent;  elle  le  Fera  désormais  à 
tout  le  bataillon  dont  la  compagnie  de  grena- 
diers, ou  celle  qui  la  remplacera,  fera  partie,  et 
il  sera  présenté  incessamment  par  le  comité  mi- 
litaire un  projet  de  décret  sur  l'avancement  et 
remplacement  de  ces  canonniers,  qui  continue- 
ront de  recevoir  provisoirement  la  paye  dont  ils 
jouisFent  dans  la  garde  nationale.  Tous  les  sous- 
lieutenants  qui  sont  à  la  tète  de  chacune  de  ces 
sections  concourront  pour  leur  avancement  avec 
tous  les  sous-lieutenants  du  régiment  auquel  ils 
seront  attachés. 

Art.  8. 

«  Los  bataillons  de  chaque  régiment  seront  dé- 
signés par  premier  et  deuxième,  et  les  com[»a- 


gnies  par  les  noms  des  capitaines  qui  les  corn- 
manderont. 

Art.  9. 

«  Chaque  bataillon  aura  un  drapeau  dont  les 
couleurs  et  formes  seront  déterminées  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  30  juin,  sur  le  changement  des  dra- 
peaux. 

Art.  10. 

«  Le  drapeau  sera  porté  par  un  des  sergents- 
majors  du  bataillon,  au  choix  du  colonel. 

Art.  11. 

«  Apr^s  la  première  nomination  des  officiers, 
prescrite  par  le  titre  1*',  et  le  remplacement,  soit 
dans  les  nouveaux  corps,  soit  «tans  les 
autre  régiments  et  bataillons  de  li^ne,  de  ceux 
qui  étant  réformés  par  la  présente  organisation, 
resteront  avec  leurs  appointements  à  Ta  suite  des 
3  régiments  et  des  2  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère, les  places  qui  vaq  leront  à  l'avenir  seront 
nommées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  concernant  l'avancement 
des  officiers  d'infanterie. 

Art.  12. 

«  L'avancement  des  officiers  de  compagnies 
aura  lieu  par  régiment,  con  formément  aux  décrets  ; 
mais  pour  cette  première  nomination  seu  ement 
\q  places  d'adjudants-majors  et  de  quartiers- 
maîtres  pourront  être  remplies  par  les  capitai- 
nes, qui  ne  seront  pas  forcés  de  prendre  des  com- 
pagnies, et  qui  monteront,  conformément  à  leur 
rat!g,aux  places  d'officiers  supérieurs;  ils  jo;  iront, 
comme  capitaines  des  a  pointements  qu'ils 
auraient  eus  suivant  la  classe  des  officiers  de  ce 
grade  dans  laquelle  ils  auraient  été  compris. 

Art.  13. 

«  Les  recrues  qui  entreront  dans  les  nouveaux 
régiments  de  ligne,  après  l'extinction  des  surnu- 
méraires, seront  engagés  conformément  au  règle- 
ment qui  a  été  ou  sera  rendu  sur  les  régime  its 
se  conformeront  aux  mêmes  règlements  pour  les 
congés  ou  rengagements,  ainsi  qu'à  tous  les 
autres  règlements  concernant  les  régiments  de 
ligne,  auxquels  ils  sont  et  demeureront  assimilés. 

Art.  14. 

«  Les  caporaux,  appointés,  grenadiers,  fusiliers, 
musiciens  et  tambours  qui  seront  compris  dans 
la  formation  des  3  nouveaux  régiments  de  ligne, 
seront  censés  être  engagés  pour  8  ans  à  compter 
du  jour  qu'ils  sont  entrés  dans  la  garde  nationale 
soldée. 

Arf.  15. 

»  L'uniforme  des  3  nouveaux  régiments  d'in- 
fanterie restera  provisoirement  le  même  qu'il 
existe  aujourd'hui  pour  la  garde  nationale  soldée 
à  pied,  jusqu'à  ce  que  les  habits  soient  usés  ; 
alors  ils  |)rendront  celui  qui  leur  sera  déterminé 
conformément  à  la  division  d'infanterie  de  ligne 
dont  ils  feront  partie. 

«  Quant  aux  casques,  cocardes,  bonnets  de 
grenadiers,  chapeaux,  armement,  tenie,  disci- 
pline, comptabilité,  service,  ils  se  conformeront 
entièrement  à  ce  qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée 
nationale,ou  prescrit  par  le  pouvoir  exécutif  ;  lemi- 
nistredela  guerre  leur  adressera,  en  conséquence, 
des  règlements  auxquels  ils  seront  tenus  de  se 
conformer. 


(àsaembiée  naaMMOA]        AMBIVW   FAALBMfiMTAUUSié        15  êUi  1191) 


Aft.  18. 

«  Dès  le  moment  de  la  formation,  les  régiments 
prendront  le  bouton  qtfi  désigne  leur  rang  dans 
rarmée  française,  et  qui  d'ailleurs  sera  entière- 
ment conforioe  à  celui  dts  antres  régiments  d'in- 
fanterie* 

Art.  17. 

«  Les  3  régiments  nouveaux  seront  casernes, 
autant  que  faire  se  poUrra,  par  bataillon,  ou  au 
moins  par  demi-bataillon;  il  sera  pourvu  ad  ca- 
sernement par  le  directoire  du  département  de 
Pari». 

c  II  sera  établi  dan  s  le&  ca^ehies  des  pavillons  pour 


les  officiers.  En  attendant  qoe  ces  pavillons  soient 
prêts,  les  officiers  stront  logés  le  plus  à  portée 
de  leur  ooDQpftgoi^'^  moyennant  les  prix  qui  seront 
fixés  par  le  département,  et  conformément  aa  dé- 
cret. 

Art.  18. 

«  A  compter  du  jour  de  la  formation,  il  sera 
attribué  aux  officiers,  sons-officiers  et  soldais 
des  3  régiments  de  ligne^  les  mêmes  appointe- 
mi-ntAf  solde  et  mas-^e  qu'aux  autres  régiments 
d'infanterie  de  1  armée  et,  en  outn»,  la  moitié  en 
sus  par  supplément  pour  le  séjour  de  Paris,  non 
compris  uqe  ration  de  pain  de  munition  par 
bumme,  suivant  le  tableau  ci-après. 


TàMUtàMi 
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TABLEAU  dê$  m^poiniemenis^  solde  et  maàse,  pour  un  régiment  d'infanterie  dé  ligne 

dé  nouvelle  création. 


i^Mi^^^^^^ 


iMiM^MÉM^ 


itihi 


CRADES. 


AI^POtMtlftttËlfTâ  fi¥  dOLbs 


i«l?ait 

les 

itcftktt. 


!• 


Colonel.  «*.é«. 4«i...ii 

Premier  lieatemnt-eolonel 

Seeond  liruteoànt-eoionel 

Qiiartipr-mtftré. .  ; ;:.;;..;< 

Chaque  «djndint4iilJor.4i.;i... 
Gapiuiae,  i'«eliiM.»»4 i.é 


iuiae,  ^eltii 


L  s.  d. 


••■•fcj.aiaai 


—        4«     «- 

.    -        8*     -    -.. 
Lieutenanti  1^«  disse 

Sotts-Hètltelitiit. . .  i  ; . .  !  !  1 S  !  !  :  !  !  I 
Adjadani  soas-oncier.«f«i*.k.é 

Tambour-maJor 

Caporal-Umoou^ : .  ; . 

Musicien n^ i<..i 

Maître  tiillear 

Martre  armurier 

MaMre  cordonnier i . . •• 

Uq  chirurgien-maior 

Un  ebimrcien  tide^m^orn.»... 
Un  tumônier 


ÇrtnÊ4i$rëi 


Serifents-naJort 

Sergents ;i..u 

Gaporanx-fonrrieni 

Gaporsax 4.i...*4k..ii»4«i 

Appointés  ......t......i««ti«». 

Grenadiers 

Timboarâ. ...:.;...;  n ..  ;  i ..  i . . 


1;I00 
1,100 

1,100 

i,ooo 

1,B00 

*«^ 

800 
606 

136 
136 
136 


»      » 

i    i 

»   » 

»    S 

>   k 

6    8 

11 

5  10 

17  6 
17  6 
17    6 


bcppUiièiit 

ponr 

Paris. 


1.  s.  d. 


•»«(«4«é»ia(«, 


»(«i. 


349  15  10 
301  3  6 
S38  S  6 
906  17    0 


Sergents-majohk 

SercealS t .  • . .  i . .  :  i . . .  ;  i  »  • 

Gaporaax-foarriera . .  «  I  » . .  <  4 .  «  I . 

Caporaux 

Appointés 

Fusiliers ....••«...• 

Taoàboars : 


liU> 


iAJ. 


i^an. 


331  16  10 
«6élS   • 

m  17 

191  IS 

146  i 
136  17 
173    7 


8 

s 

6 
6 


174  10  19 
150  11    3 
114    1 
104  18 

^lî 

9S16 


S 
9 
0 
3 
3 


1^15  5 

S3S    6  d 

10419  9 

Ç5  16  3 

3   »  » 

68    8  d 

86  13  » 


TOTAL. 


irfki. 


<éàÂt 


l  S.  d. 


^,000 

Ii3ti0 
5400 
3,100 
1,800 
3,750 
8,600 

3,350 
1.575 

91t  10 
497 
343 
360 

905  6 
306   6   a 
305    6    8 

1,800    »    a 

906  »    » 


É 
9 
» 

» 

» 
11 

» 
B 
B 
» 
4 


É 

» 
B 
B 
B 
B 


* 

B 
B 

m 

i 


IdftÉftk 

LBS    DÉCRITS. 

lirres. 


8M  .0  8 

314  16  3 

lég    7  6 

333  13  9 

387    8  9 


miS  9 

314  16  8 

367    8  i 

319    »  B 

i05    6  3 

360   i  8 


kéi, 


114 
lU 

M* 
114 

114 

4 
4 


11 


114 

^ 

114 

114 

114 


114 
114 

lit 

114 


t>i> 


irf«ibta***i 


■1    mil 


.«.«. 


OBSERVATIONS. 


lit    11 


NotA.  ->-  Plni  :  «êtti  4*4fttre  toil  léi  iadivldal  di  tfbâqoe  garde  qni,  dans  la  eomposition  4e  l^inilinterie  nationale  pariaienne 
soldée,  aTaient  des  appointementa  oa  aoldea  plua  forts  «ne  eenx  déterminée  ci-dessuS,  récdTront  en  snpplenledt  là  sbmine 
nécessaire  ponr  égaler  M  traitement  abnt  ils  Jouissalenl  dans  rinfanterie  nationale  aoldée.  Ce  tuppUment  cessera  lorsqu'ils 
araneeront  étt  grade. 

Mais  eDtfiitie.  danala  ttontelle  fbrmation,  le  pÉitt  doùt  ae  fonrnlssaient  ci-deYant,  sur  lenr  solde»  les soas-ofAciers.  grenadiers, 
fusiliers,  chasseurs,  eannnniers  et  tamboars,  leur  sera  foomi  dorédaTant  i  raison  de  Tingt-jaatre  Onces  par  Joar  sbr  là  niasse 
de  boulanfferiei  le  ministre  de  la  gaerre  donnera  un  règlement  poftr  dé  b^mider  ta  retenue  qii  aéra  faite  kur  la  solde  de 
rhaqne  iaolTido.  afin  d'eubllr  cette  masae  de  boulangerie  proportionneUemont  à  eelle  des  antres  regimaoïs  d'iAfaoterie,  H  à  la 
|iIus-Talne  qu'exige  le  Séionr  de  Paria.  Ge  règlement  détehftlnera  aassi  ce  qui,  sur  U  solde  nette  de  chaque  indïTidu,  devra 
être  emploTée  à  l'ordinaire,  à  la  masse  de  linge  etehanaaure,  ou  à  être  reàis  dans  là  |>oche  du  soldat.  Les  régiments  de  non- 
velle  création  aeront  tenns  de  se  conformer  invariablement  I  tout  ée  qni  lear  sera  prescrit  à  cet  égards  alnal  qu'à  tons  ahtrea 
par  le  pouvoir  exécntif. 

Les  trois  admdniera  des  réflftieBli  d6  llèitdUg  bréatioii  aeront  payée,  ainal  qne  cou  do  rinfantaiie  firaBçalae,  anr  les 
sommes  assignéea  an  ealto. 

Lea  chiriirgiens-majora  seront  payée  anr  lea  maaaea  dea  hôpitaux.  ,, 

Lea  officiera  aapérieora  Joatl'ont  dea  |»laeés  de  fodrrage  qui  leo^  lont  laallfiéaa  ^ar  lèi  dècfdu. 
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(Les  différenls  articleg  de  ce  titre  ainsi  que  le 
tabieaa  y  annexé  Bont  Baccessivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  ée  lllen«n,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  le 
titre  V  : 

TITRE  V. 

De  la  formation  des  bataiUons  (Tinfanterie 

légère. 


•r 


Arl.l 

«  Les  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  créés 
par  Tartirle  2  du  titre  I*',  feront  partie  de  l'ar- 
mée de  ligne,  et  prendront  rang  après  le  12"  ba- 
taill'n  d'infanterie  légère,  ci-devant  chasseurs 
du  Roussillon;  ils  tireront  entre  eux  leur  rang 
au  sort;  le  premier  des  deux  deviendra  le  13"  ba- 
taillon ;  et  le  second,  le  14*  bataillon  d'infanterie 
légère. 

Art.  2. 

«  Chaque  nouveau  bataillon  dUnfanterie  légère 
sera  formé  de  8  compagnies  et  d'un  état-major. 

Art.  3. 

«  L'état-major  de  chaque  nouveau  bataillon 
sera  composé,  comme  celui  de  tous  les  autres 
bataillons  d'infanterie  légère,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  2  lieutenants-colonels;  1  quartier-mattre; 
1  adjudani-major;  1  adjudant  sous-officier; 
1  tambour-major;  1  chirurgien-major;  1  chirur- 
gien aide-major;  1  maître-tailleur;  un  maître- 
armurer;  1  maKre-cordonnier. 

«  Chaque  bataillon  sera  composé  de  8  compa- 
gnies, chaque  cumna^znie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1  capitaine;  1  li  utenant;  1  sous-lieutenant; 

I  sergent-major;  6  sergents;  1  caporal-fourrier; 

II  caporaux;  12  appointés;  65  chasseurs;  1  tam- 
bour. Total  :  100  hommes  par  compagnie,  en  y 
compr  nant  lesofHcierd. 

«  Total  par  bataillon  en  y  comprenant  tout 
Pétat-major,  811  hommes  : 
«  Total  pour  2  bataillons,  1,622  hommes. 

Art.  4. 

«  Après  cette  première  formation,  les  places  de 
sous-offîciers,  appointés  et  chasseurs  qui  vien- 
dront à  vuquer,  ne  seront  point  remplacées  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  réduites  au  nombre  déterminé 
par  les  décrets  et  règlements  sur  la  formation 
des  compagnies  et  bataillons  d'iofaoterie  légère 
au  pied  de  paix. 

Art.  5. 

c  Les  compagnies  seront  désignées  par  les 
noms  des  capitaines  qui  les  commandent. 

Art.  6. 

«  Après  la  première  nomination  des  ofOciers, 

Srescrite  par  le  titre  I*',  les  places  qui  vaqueront 
Tavenir  seront  nommées  ainsi  qu'il  est  ou  sera 
prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  l'avancement  et  remplacement  des 
of  liciers. 

Art.  7. 

«  L'avancement  des  offlciers  des  compagnies 
aura  lieu  par  bataillon,  conformément  aux  dé- 
crets . 

Art.  8. 
«  Les  recrues  qui  entreront  dans  les  nouveaux 


bataillons  d'infanterie  légère  après  Pextinction 
des  surnuméraires,  seront  engagés  conforoié-nent 
aux  règlements  qui  ont  été  ou  seront  rendus  sur 
les  régiments  de  Tarmée;  lesdits  batailluos  se 
conformeront  aux  mêmes  règlements  pour  les 
congés  et  rengagements,  ainsi  qu'à  tous  les  autres 
règlements  concernant  les  bataillons  d'infanterie 
légère,  auxquels  ils  sont  et  demeureront  assimi- 
lés. 

Art.  19. 

«  Les  caporaux,  appointés,  chasseurs  et  tam- 
bours qui  seront  compris  dans  la  formation  des 
2  nouveaux  bataillons  d'infanterie  légère,  Ft^ 
ront  censés  être  en^a^és  pour  8  ans,  à  compter 
du  jour  qu'ils  sont  entrés  dans  la  garde  nationale 
soldée. 

Art.  10. 

«  L'uniforme  des  2  nouveaux  bataillons  d*iii- 
fanterie  légère  restera  provisoirement  le  même 
qu'il  existe  aujourd'hui  pour  là  garde  nationale 
soldée  à  pied,  jusqu'à  ce  que  les  habits  soient 
usés  :  alors  ils  prendront  celui  qui  leur  sera  dé- 
terminé par  des  règlements  émanés  du  pouvoir 
exécutif;  quant  aux    calques,   cocardes,   cha- 

/)eaux,  armement,   tenue,  disdplîne,  comptabi- 
ité,  service,  ils  se  conformeront  entièrement  à 
ce  qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  oq 

{prescrit  par  le  pouvoir  exécutif.  Le  ministre  de 
a  guerre  leur  adressera,  en  conséquence,  d  s 
règlemenls  auxquels  ils  seront  tenus  de  se  con- 
former. 

Art.  11. 

«  Dès  le  moment  de  la  formation,  les  batail- 
lons d'infanterie  légère  prendront  h*  bouton  qui 
désignera  leur  ran^;  dans  l'armée  Française,  d 

3ui,  d'ailleurs,  sera  entièrement  conforme  à  celai 
es  autres  bataiUons  d'infanterie  légère. 

Art,  12. 

«  Les  2  nouveaux  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère seront  casernes,  autant  que  faire  se  pourra* 
par  bataillon,  ou  au  moins  par  demi-bataiHo*. 
il  sera  pourvu  à  ce  casernement  par  le  directoire 
du  département  de  Paris.  11  sera  étai>li  dans  ces 
casernes  des  pavillons  pour  les  officiers  :  en 
attendant  que  ces  pavillons  soient  prêts  les  ofti- 
ciers  seruut  logés  le  plus  à  portée  de  leur  com* 
aunie,  moyennant  les  prix  qui  seront  fixés  par 
e  département  et  conformément  aux  décrets. 

Art.  13. 

«  Le  nombre  actuel  des  compagnies  delà  garde 
nationale  soldée,  n'étant,  ain!*i  qu'il  a  été  dit  à 
l'article  18  du  titre  1^',  que  de  70  non  compris  les 
grenadiers;  et  celui  des  compagnies  qui  devront 
composer  les  corps  de  la  nouvelle  formaiiun, 
étant  de  72,  il  sera  levé  2  nouvelles  compagnie  s 
pour  compléter  les  2  compagnons  d'infaaterie 
légère. 

<  A  cet  effet,  il  sera  choisi  parmi  les  surnumé- 
raires et  les  gardes  des  ports  réformés  par  le 
présent  décret,  de  quoi  former  ces  2  compa- 
gnies au  numbre  Hxé  pour  la  nouvelle  formation 
des  2  bataillons  d'infanterie  légère  :  eiles  devien- 
dront les  2  huiiièmea  compagnies  des  2  t>aiail- 
Ions.  Les  officiers  seront  pri<,  du  choix  moitié 
parmi  les  offlciers  soliés,  moitié  panui  les  ufli- 
ciers  volontaires. 

Art  14. 
«  A  compter  du  jour  de  la  formation,  il  sera 
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attribué  aux  officiers,  sous-offlciers  et  chasseurs 
des  2  bataillons  (l%Dfanterie  légère,  les  mèiiies 
appointements,  90ld>^et  masse  Qu'aux  autres  ba- 
taillons d'iifanterie  légère  de  1  armée;  et  en  ou- 
tre, la  moitié  en  sus  par  supplément,  non  com- 
pris une  ration  de  pam  de  munition  par  bomme 
suivant  le  tableau  ci-joint. 

Art.  15. 

c  Le  ministre  de  la  guerre  se  concertera  avec 
la  municipalité  de  Pans  et  rétat-major  général, 
pour  opérer,  au  moment  de  la  première  forma- 
tion, le  licenciement  de  ceux  des  sous-ofOciers, 
grenadiers,  soldats,  cavaliers,  chasseurs  ou  ca- 
nonniersqui  auraient  eu  une  mauvaise  conduite, 
on  qui  n'auraient  pas  les  qualités  requises  pour 
faire  de  bons  soldats  ou  gendarmes. 


Art.  16. 

«  Gomme  il  est  indispensable  pour  prévenir  les 
désordres  et  maintenir  la  tranquillité,  que  1('  ser- 
vice se  fasse  dans  Paris  avec  la  même  exactitude 
qu*il  a  été  fait  jusqu'à  présent,  les  différents 
corps  qui  composent  aujourd'hui  la  ^arde  natio- 
nale soldée  parisienne,  continueront  de  servir 
sous  leur  ancienne  formation,  et  sous  les  ordres 
de  leurs  chefs  actuels,  jusqu'à  ce  que  la  nou- 
velle organisation  soit  entièrement  consommée. 
Alors  ils  serviront  ainsi  qu'il  leur  sera  prescrit, 
soit  par  les  décrets,  soit  par  les  règlements  éma- 
nés du  pouvoir  exécutif. 

M.  de  ]lleii«v,  rapporteur.  Voici  le  tableau 
visé  dans  Tarticle  de  ce  titre: 


TABLEAU  des  appointemenUt  $olde  et  masse ^  pour  un  bataillon  (Tinfanterie  légère 

de  nouvelle  création. 


GRADES. 


Premlflr  lieatentnt-colonel 

Second  lieatenant-colonel , 

Un  qaartier-maftre 

Un  adiuëiDMniJor 

Gapiume,  l***  classe 

—  !•     —    

-  3*     — 

—  4»     —    

-  5«     -    

Lieatenint,  l^cltise 

—       «•     -    

Soas-Ueatenant 

Adjudant  sons-offlcier 

Tamboor-major 

Un  maître  taillear..... 

matire  annorier 

mattre  cordonnier 

chimrfien-fflaior 

cbirurflen  aidennajor 

Sergent-mîjor 

Servent 

Ca  poraax-toorrieri 

Caporaui 

Appoinlés  ...,..,. 

Cbassrors 

Tamboari 


Un 
Un 
Un 
Un 


APPOINTEMENTS  ET  SOLDE 


saivant 
les 

DÉOKBTa. 


1.   f.  d. 


5,000 
3,600 
1,400 
1,200 
i,SOO 

i,ioo 

3,i00 
3,000 
1,500 
1,060 

950 

800 

608 

340  13 

146 

146 

146 


»   » 
»   » 

»   » 

6  8 
9 

» 
>  s 


340  13 
i73  15 
219  » 
200  15 
155  2 
146  s 
182  10 


6 

» 


EGppLtianT 

pour 

Paris. 


I.  i.  d. 


2,500 

1,800 

100 

600 

1,250 

1,200 

1,100 

1,000 

750 

525 

475 

400 


» 

9 

m 
» 

» 
» 
a 


9 
» 

» 

» 
u 
t 
> 
4 


304  3 

170  6  8 

73  %  » 

73  »  B 

73  »  • 


170  6  8 
136  17  6 
109  10 
100    7 

77  U 

73    » 

91    5 


TOTAL. 


h  s.  d. 


7,500 

5,400 

2,100 

1,800 

3,750 

3,600 

3,300 

3,000 

2,250 

1,575 

1,425 

1,200 

912 

511 

219 

219 

219 

1,800 

900 

511 

410 

328 

301 

232 

219 

273 


»  » 

»  » 

9  • 

9  9 

9  9 

9  9 

»  9 

9  9 

3>  » 

9  9 

9  » 

10  9 

9  5 

»  » 

»  > 

9  9 

9  » 

•  9 

9  9 

12  6 
10  9 

2  6 

13  9 

9  » 

15  9 


MASSES 


BoiTant 


LBS    DiCUTS. 


Ufres. 


117 
117 
117 
117 
117 


117 
117 
117 
117 
117 
117 
117 


OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Plos  :  eenz  d'entre  tons  les  individus  de  chaque  (ride  qui.  dsos  la  composition  de  rinfanterle  nationale  parisienne 
soldée,  avaient  des  appointements  on  soldes  plos  forts  qne  cenx  déterminés  d-dessns,  recevront  en  supplément  la  somme 
nécessaire  ponr  égaler  le  traitement  dont  ils  jonissaient  dans  l'infanterie  nationale  soldée.  Ce  tupplément  cessera  lorsqu'ils 
avanceront  en  grade. 

M  dis  comme,  dans  la  nonvelle  formation,  le  pain  dont  se  fonmissaient  ei-devant,  sur  leur  solde,  les  sons-ofAciers,  grena- 
diers, fusiliers,  cbassenrs,  ctnonniers  et  tambours,  lenr  sera  fourni  dorénavant  à  raison  de  vingt-quatre  onces  par  jour,  sur 
la  masse  de  boulangerie  ;  le  ministre  de  la  guerre  donnera  un  règlement  pour  déterminer  la  retenue  qui  sera  faite  sur  la  solde 
de  chaque  individu,  afin  d'établir  cette  masse  de  boulangerie  proportionnelloment  à  celle  des  antres  bataillons  dMnfinterie 
légère,  et  à  la  plus-value  qn'exige  le  séjour  de  Paris.  Ce  règlement  déterminera  anssi  ce  qui.  sur  la  solde  nette  de  chaque 
individu,  devra  être  employée  à  rordinaire,  k  la  masse  de  linge  et  chaussure,  on  à  être  remis  &  la  pocbe  du  soldat.  Les  batail- 
lons de  neuve  le  création  seront  tenus  de  se  eonformer  invariablement  à  tont  ce  qui  leur  sera  prescrit  à  cet  égard,  ainsi  qu'à 
tous  autres,  par  le  pouvoir  exécntif. 

Les  chirargtens-msjors  seront  payés  sur  les  masses  des  hôpitaux. 

Les  places  de  chirorgiens-sides-majors  pourront  être  supprimées  4  mesare  <ni*elles  vaqueront. 

Les  oCBeiers  snpériears  Jouiront  dos  places  de  fourrage  qai  leur  sont  assignées  par  lea  décrets. 
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(Les  différents  articles  de  ce  titre  ainsi  qae  les 
différents  tableaux  y  annexés  soDlsuccissivement 
mis  aux  voix  et  adopiés.) 

M.  de  Mesen,  rapporteur.  Noas  passons  au 
titre  \l. 

UTRSVL 
Ordre  du  servie^. 

Art.  !•'. 

«  Gomoie  il  est  d*U[ie  nécessité  absolue  que, 
jusqu'à  ce  que  la  Gooslitution  se  soit  affermie 
sur  des  bases  inébraniubles,  les  corps  nouvelle- 
ment créés  composent  une  partie  de  la  force  ar- 
mée de  la  capitale  pour  y  maintenir  Tordre  et  la 
tranquillité  ;  que  pour  parvenir  efficacement  à  ce 
but,  il  est  néceeiiaire  a'affeoterà  chacun  de  pet 
corps  un  service  proportionné  à  sa  force,  et  de 
répartir  entre  eux  la  surveillance  active  qu'exige 
la  grande  étendue  de  Paria;  qu'il  est  également 
l](^cessaire,  non  seulement  d'éi^blir  des  postes 
fixes,  des  commupicalions  de  jour  et  de  nuit,  des 
relations  plus  ou  moins  actives,  suivant  les  cir- 
ponstances  et  les  localités,  mais  encore  de  reoe- 
Toir  ch^MUe  jour,  les  rapports  ^t  les  détails  de 
tout  le  service,  de  pourvoir  aux  besoins  jourt^a- 
fiers  descasernt  s  et  de^  corps  de  garde,  de  faire 
marcher,  ?ur  les  réquisitipns  piviies,  dans  Téten- 
fiue  de  départen  eut  les  détachements  qie  jes 
circonstaoi  es   pourront  exiger;  enfin,  de  faire 

fartir  u'un  pomi  central,  pour  plus  sûre  et  p|us 
rompte  exécuiiop,  tous  (es  ordres  relatifs  aux 
iiférents  objets  de  service,  et  d'en  lapporter 
lourneliemtni  les  résultats; 
'  «  L'Aspemblôe  nationale  discrète  :  1»  op'il  spra 
établi  à  Paris  3  adjuilanis-générapx  qui  y  repii- 

K liront  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  aiu*i« 
uees  dans  Tarmée  et  dans  les  différemes 
divisions  qui  la  composent  :  ils  seront  les  <iis- 
tributeurs  d'ordres,  ^urveilleroQt  les  diflârentes 
parties  du  service,  recevront  le  rapport  des  ré- 
sultats sou^  Tautorité  des  cbefs  qui  seront  dé-i- 
gnés, et  auxquels  ils  seront  tenus  de  rendra 
compte. 

kf\.  t. 

«  Ces  3  adjudftnts  (généraux  prendront  r^ng 
parmi  Wb  adjudants  généraux  de  l'aimée,  aux- 

3uels  ils  sont  et  demeureront  a:-8imiiés;  l*un 
'eux   sera    colonel,  les  2   autres  lieutenants- 
colonels. 

Art.  3. 

«  L*adjur)ant  général  colonel  aura  les  appoin- 
tements détermines  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  savoir  :  6,000  livres;  plus,  la  monié 
en  su!<  pour  le  séjour  de  Paris  ;  total  :  9,000  li- 
vres. Les  lieutenauts-co  un*  Is  auront,  coulormé- 
meni  aux  décrets,  ^,000  livres;  plus  la  moitié  en 
BUS  pour  le  séjour  de  Pans  ;  total  i  6,000  livfes. 

«  CfS  3  adjudants  généraux  recevront  le  nom? 
bre  de  places  de  fourrage  affectées  par  les  dé- 
crets 9UX  ofQciers  de  leur  garde. 

Art.  4. 

c  Ces  3  adjudants  généraux  concourront  avec 
ceux  de  Tarmee  pour  leur  avancement.  En  temps 
de  paix,  ils  seront  attachés  d'une  manière  perma- 
nente au  service  de  la  division  de  la  capitale, 
jusqu'à  un  changement  de  garde.  Bn  temps  de 
guerre,  un  des  3  pourra  être  employé  à  l'armée. 


Art.  5. 

«  Pour  cette  première  nomination,  les  3  adju- 
dants généraux,  créés  par  les  articles ci-dessu?, 
siTont  pris  p^rmi  Içs  officiers  de  Tétat-rnaj" 
général  de  la  gardp  nationale  parisienne,  ou 
parmi  les  majors  de  dlvisiops»  c^^efs  d'e8cadron>. 
commandants  de  bataillon,  ou  capitainea  8Ôldé5 
de  la  garde  nationale  parisienne,  pourvu  toute- 
fois qirils  aient  servi  au  moins  en  qualité  de  ca- 
pitainep  dans  les  (roupes4e  ligqe.  des^fQ^s  placer 
seront  données  au  choix. 

Art.  6. 

«  Après  cette  première  qominçtion,  Iç  rempla- 
cement (}e  ces  3  officiers  sera  fait  conforméiDeiic 
aux  décrets  dé  PAssemblée  nàtippaje,  concernai 
les  adjudants  généraux. 

Art.  7. 

«  Vu  l'importance  et  la  multiplieité  des  dé- 
tails du  service  de  la  rapiiale,  il  sera  attaché  aux 
troupes  du  départemf*nt  de  Paris  uu  secrétaire 
(resterai,  et  un  commissaire  ou  auditeur  générai 
des  guerres,  chacun  avec  5,000  livres  d*a|ipoin te- 
menis,  après  ceux  qu)  occupent  actuellement  ces 
places  dans  la  garde  oatioîiale  parisienne,  et  qui 
seront  conservés  avec  leur  grade  de  capitaine  : 
ils  seroqt  nommés  pap  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  8. 

«  Les  comités  d^^s  Qnances  et  militaire  se  réu- 
niront pour  présenter  à  TAsst  mblée  nationale  un 
projet  de  décret  tendant  à  fix^r  la  somme  qui 
sera  attribuée  au  secrétariat  général  pour  les  frais 

de  bureaux. 

<i  11  sera  aussi  établi  un  chirurgien-major  gé- 
néral de  toutes  les  troupes  d*'  PfiriQi  )ivec  ins- 
pection sur  les  hépituuK  militaiFeSi  et  (ur  les 
chirurgiens  Htiachés  aux  diftéreuts  eorps  de 
qnuveil^  création  :  il  aura  5,000  livres  d^appoin- 
temeniSr 

^t.  9, 

I  L'Assembh^e  nat|on»le  charge  tes  comités 
militaire  et  de  Gonsiitution  de  lut  préteoter  in- 
cé>samm«  nt  un  projet  de  rè^ieinenl  (Sqr  là  ma- 
nière dont  le  servie^  de  la  foifie  aroéese  fara 
dans  la  capitale,  afin  d'établir  : 

a  1»  Les  rapports  qqiexisteroQt^Qtre  les  gardes 
nationales  ^t  les  corps  de  geRiarmirie  et  de 
troupes  de  ligne,  destinés,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  éié  autrenieiit  ordonné,  à  maintenir  l'ordre 
publié  dans  Paris; 

«  2"*  ^fia  de  fixer  hiérarchiquement  l'autorité 
militaire  entre  les  différents  chei's,  et  déterminer 
à  qui  apparti<'i<dra  journellement  le  comman^e- 
mt  nt  des  troupes,  soit  de  M.ardes  nationales,  soit 
de  gendarmerie,  soit  de  ligue,  dans  la  ville  de 
Pans. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  vote  des  remerctments 
publics  à  tops  les  corps  composant  aujourd'hui 
(a  garde  nationale  volontaire  et  soldée  de  P<jri<, 
%m  commandants,  aux  olttciers.  sous-olficiers, 
grenadiers,  chasseurs,  eanonniers  et  cavaliers, 
pour  rattachement  qu'ils  ont  toujours  témoigné 
aux  principes  de  la  Constitution,  et  pour  le  sèie 
et  l'activité  inlatigables  avec  lesquels  ih  ont 
concouru  &  maintenir  ou  &  rétablir  Tordre  public 
et  la  tranquilktô  dans  Paris.  »  (Vifs  applaudisse- 
menti.) 

(Les  différents  articles  de  ce  titre  sont  succès- 
aivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 
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M.  de  Mesev,  rapporteur,  ¥oici  epfia  la  ti- 
tre VU  et  deroier  : 

TITRE  VU.. 

Rang,  traitement^  penmfis,  etCy  des  officiers , 
soiM-ofjlciers  et  soldats. 

Art,  fT. 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  mi- 
litaire et  des  pensions,  de  lui  présenter  inces- 
samment un  projet  de  règlement  8ar  les  retraites 
et  pensions  des  officiers,  poas-ofdciers,  soldats, 
grenalicrs,  chasseurs^,  eanonniers  et  gardes  des 
ports,  de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  qui. 
au  moment  de  la  première  formation,  seront 
susceptibles  d'avoir  des  retraitei^,  ou  qui  seront 
réformés. 

Ar(.  %, 

c  Les  officiers  de  tous  gradesi  employés  dans  la 
formation  des  corps  oo^v^llefneot  crées  par  le 
présent  décret,  prendront  rang  dans  l'armée  avec 
les  orûcier>)  des  moines  grades,  et  concourront 
«ivec  eux  pour  leur  ayancement. 

«  Ceux  des  nouvelles  divisions  de  gendar* 
merio  nationale,  ainsi  que  les  gendarmes  sui- 
vront, à  cet  égard,  ce  qui  est  preicnt  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  16  février  1791,  sur  l'orgapl- 
saiion  de  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  3. 

«  Les  services  des  officiers  supérieurs  et  parti- 
culiers qui  seront  Ciiippris  dans  la  nouvelle  for- 
mation, seront  comptés  de  la  date  des  brevets 
qu'ils  ont  reçus  dans  la  garde  nationale  soldée, 
laquelle  date  sera  relatée  dans  leâ  nou veaux 
brevet;^  qui  leur  seront  expédiés.  Ces  nouveaux 
brevets  «eront  datés  du  jour  que  le  décret  de 
formation  a  été  rendu  par  l'Assemblée  natio^ 
nale,  afin  de  fixer  le  rang  des  officier<<,  soit  dans 
la  gendarmerie,  soit  dans  les  troupes  de  li^oe. 
Ceux  d'entre  ces  officiers  qui  auront  servi  dans 
les  troupes  de  ligne  soit  comme  officiers  supé- 
rieurs, soit  comme  officiers  particuliers,  con^p- 
teront  leur  service  pour  Ipur  avancement  à  dater 
de  répoque  de  leurs  brevets,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  d  iqierruption  entre  leur  service  oans  les 
troupes  de  ligne,  et  celui  qu'ils  ont  fait  dans  la 
garde  oationalet 

Art.  4. 

«  Les  officier^  de  ligne  qui.  au  nfioment  de  la 
formation  de  la  garde  nationale,  y  ont  obtenu  un 
grade  d'officier  supérieur,  conserveront,  s'ils 
sont  employés  dans  le^  nouveaux  corps^  ce  même 
grade,  qui  équivaudra  à  celui  de  lieutenant- 
colonel  pour  leur  avancement  dans  cette  forma- 
tion, et  leur  comptera  de  la  date  de  leur  eiitrée 
dans  la  garde  nationale. 

Art.  h. 

«  Les  années  de  service  des  officiers,  sous-offi- 
ciers, soldats  et  cavaliers  de  la  ffarde  nationale 
soldée  depuis  la  formatioa  de  1789,  jusqii'à  celle 
de  cette  anqée,  leur  compteront  doubles  pot^r 
leur  avancement,  déporations  o\x  récompenses 
militaires.  Les  services  dans  les  troupes  de  ligne 
antérieurs  à  peux  dans  la  garde  nationale 
devront  être  constatés  par  des  titres  authen- 
tiques • 

Art.  6. 

«  Les  offlcien  qui,  avant  4*enlrer  daaa  la 


garde  nationale  soldée,  avaient  obtenu  les  inva- 
lides, pourront  opter  entre  leur  retraite  et  la 
continuation  do  leur  service  actif  dans  les  corps 
de  nouvelle  création.  Ceux  qui  préféreront  ren- 
trer dans  la  classe  des  officiers  Mirés,  jouiront, 
à  titre  de  retraite,  et  en  sus  de  leur  traitement 
eomme  invalides,  de  la  somme  qui  leur  sera  ac- 
cordée d'après  le  règlemeut  qui  sera  présenté  à 
l'Assemblée  nationale.  ■ 

(Les  différents  articles  de  ce  titre  sont  sncoes- 
siyement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décidé  qu'il 
loi  serait  fait  lecture,  à  2  heures,  du  projet  àe 
Constitution  présenté  par  les  comités  de  Constitua 
tion  et  de  révision.  La  parole  esi  à  M.  Thooret. 

M.  Theoret.  au  nom  des  comités  de  ConstitU'^ 
tion  et  de  révision.  Messieurs,  la  nuit  dernière 
était  l'atinivertiaire  de  l'époque  à  jamais  mémo- 
rable où  tant  d'abus  furent  renverâéi  ;  la  séance 
actuelleest Ta  (uiversaire  de  celle  où  vous  com- 
mençâtes à  pôs  r  les  premières  bases  du  qiajes- 
tu*  ux  édifice  qui  s'acbève,  où  furent  posés  les 
premiers  principes  de  la  génération  de  i'Bmptre* 
(l'est  à  l'expiration  jubte  de  la  seconde  année  de 
votre  session  que  vos  comités  viennent  vous 
présenter  le  produit  de  yos  travaux.  Gomme  la 
lecture  que  je  vais  faire  ne  doit  être  suivie  d'au» 
cune  discussion  immédiate,  je  ne  la  ferai  précé^ 
der  d  aucune  espèce  d'explication:  un  simple 
exposé  laissera  vos  réfl«'Xions  plus  libres  et  vous 
en  serez  plus  à  portée  de  juger  sainement  de 
l'impression  que  ce  travail  est  en  état  de  pro- 
dui'O  sur  la  nation  française. 

Bn  t lire  :  La  Constitution  française;  ensuite  : 
La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  cii 
toyen,  dans  laquelle  ¥os  comités  n'ont  pas  cru 
devoir  changer  un  seul  mot;  ap^è^;  commence 
l'acte  gu*on  peut  regarder  comme  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Yoici  notre  projet  : 

LA  CONSTITUTION  FRANCAISB. 

Projet  présenté  a  l'Assemblée  HiTiONALE  par 
LES  COMITÉS  os  Constitution  ^t  de  révision. 

Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen. 

«  Les  représentants  du  peu  pie  français,  consti- 
tués en  Assemblé  nationale,  considérant  que 
l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l'bomiqe  sont  les  seules  causes  des  maibeurs 
publics  et  de  la  corruption  des  gouvernements, 
oni  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  Vo- 
lennelle,  les  droits  naturels  inaliénables  et  sa- 
crés de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration, 
cqnstamment  présente  à  tous  les  membres  du 
corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir 
législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant 
être  à  cbague  instant  comparés  avec  le  but  de 
toute  institution  politique,  en  soient  plus  res- 
pectés; afin  que  lés  réclamations  des  citoyens, 
londées  désormais  sur  des  principes  simples  et 
incontestables,  tournent  toujours  au  maimlen 
de  la  Constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclaie,  en  présence  e|  sous  les  auspices 
de  rptre  suprême,  les  droits  suivant  de  l'homme 
et  du  citoyen  : 
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«  Article  l*'.  Les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions 
sociiilesne  peuvent  être  fondées  que  sur  Tuiilité 
commune. 

«  Art.  2.  Le  but  de  toute  association  politique 
est  la  conservation  des  (droits  njilurels  et  im- 
prescriptibles de  rhomme.  Ces  droits  sont  la  li- 
berté, la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à 
l'oppression. 

«  Art  3.  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  nation.  Nul  corps, 
nnl  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n^en 
émane  expressément. 

«  Art.  4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui:  ainsi  Texercice 
des  droits  naturels  de  chaque  homme  n*a  de 
bornes,  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes 
droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
que  par  la  loi. 

«I  Art.  5.  La  loi  n*a  le  droit  de  défendre  que 
les  actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  peut  être  empoché, 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle 

n'ordonne  pas.  ^    ,       ,    ^^ 

«  Art  6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concou- 
rir personnellement,  ou  par  leurs  représenlanis, 
à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous 
les  citoyens  étant  égaux  a  ses  yeux,  sont  éga- 
lement admissibles  à  toutes  dignités,  places  et 
emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  vei  tus  et  de 
leurs  talents. 

«  Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  ar- 
rêté, ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  et  selon  les  formi  s  qu'elle  a  prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou 
font  exécuter  d«  s  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis;  mais  tout  citoyen  app  lé  ou  saisi  en 
vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant:  il  se  rend 
coupable  par  sa  résistance. 

c  Art.  8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires,  et  nul 
ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie 
et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  léga- 
lement appliquée. 

«  Art.  9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable;  s'il 
est  jugé  indi^pei  sable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de 
sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par 

la  loi. 

«  Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses,  pourvu  que  leur  mani- 
festation ne  trouble  paé  l'ordre  public  établi  par 

la  loi. 

«  Art.  11.  La  libre  communication  des  pensées 
et  des  oi  inions  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  rhomtne  :  loui  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement, sauf  à  répondie  de  l'abus  de 
cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

•  Art.  12.  La  garantie  des  droits  ue  l'iîomme 
et  du  ctoyen  nécest^ite  une  force  publique  :  cette 
force  est  donc  instiiuée  pour  l'avantage  de  tous, 
et  non  pour  t'utiliti;  particulière  de  ceux  auxquels 
elle  est  cou  liée. 

«  Art.  13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique 
et  pour  les  dépenses  d'administration  une  con- 
tribution commune  est  indispensable;  «lie  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens, 
en  raison  de  leurs  facultés. 

«  Art.  14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 


constater  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  représen- 
tants, la  nécessité  de  la  contribution  publique, 
de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi, 
et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  re- 
couvrement et  la  durée. 

«  Art.  15.  La  société  a  le  droit  de  demander 
compte  à  tout  agent  public  de  son  administra- 
tien. 

«  Art.  16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garan- 
tie des  droits  n'est  pas  assurée,  m  la  séparation 
des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitu- 
tion. 

«  Art.  17.  Les  propriétés  étant  un  droit  invio- 
lable et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'e.«t 
lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  consta- 
tée, l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

c  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  française  sur  les  principes  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévo- 
cablement les  Institutions  qui  blessaient  la  li- 
berté et  l'égalité  des  droits. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions héréditaires,  ni  distinction  d'ordres,  ni 
régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
des  titres,  dénominations  et  préio^tives  qui  en 
dérivaient,  ni  aucun  des  ordres  de  chevalerie, 
corporation  ou  décorations,  pour  lesquels  on  exi- 
geait des  preuves  de  noblesse,  ni  aucune  autre 
supériorité,  que  celle  des  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  11  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

<  11  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  ex- 
ception au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

«  11  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations 
de  professions,  arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire 
aux  droits  naturels  ou  à  la  Constitution. 


TITRE  !•'. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Cons- 
titution. 

«  La  Constitution  garantit,  comme  droits  natu- 
rels et  civils  : 

«  1<>  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  et  des  talents. 

«  2^  Que  toutes  les  contributions  seront  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens,  également,  en  pro- 
portion de  leurs  facultés. 

c  3"»  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes. 

«  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  n  iturels  <  t  civils  : 

«  La  liberté  à  tout  bomme  d'aller,  de  rester, 
de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  accusé  ni 
détenu,  que  dans  les  ca^  déierminés  par  la  loi, 
et  selon  les  formes  qu'elle  a  présentes; 

«  La  liberté  à  tout  homme  ue  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  ses  pensées,  et  d'exercer  le  cuite 
religieux  auquel  il  est  attaché  ; 

«  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police  ; 

«  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  péiitions  signées  individuellement. 

«  Gomme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir 
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faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ci  aux  droits  d*autrui  ' 
ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  coûlre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sû- 
relé  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient 
nuisibles  à  la  société. 

«  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité 
de  celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

«  Les  biens  qui  ont  été  ci-deyant  destinés  à 
des  services  d^utliité  publique  appartiennent  à 
la  nation  ;  ceux  qui  étaient  affectés  aux  dé- 
penses du  culte  sont  à  sa  disposition. 

1  II  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secourt  publics,  pour  le  soulagement 
des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres  valides  man- 
quant de  travail. 

«  11  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  pur- 
blique,  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
regard  des  parties  d*enseignement  indispensa- 
bles pour  tous  les  bomme^,  ei  dont  les  établis- 
sements seront  distribués  graduellement  dans 
un  rapport  combiné  avec  la  division  du 
royaume. 

TITRE  IL 

De  lu  division  du  royaume  et  de  Vétat 
des  citoyens* 

«  Art.  l•^  La  France  est  divisée  en  83  dépar- 
tements, ebaque  département  en  districts,  cha- 
que district  en  cantons. 

€  Art.  2.  Sont  citoyens  français  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  Frauce  d*un  père  fran- 
çais; 

«  Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  Qxé  leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

«  Ceux  qui.  oés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont 
prêté  le  serment  civique  ; 

«  Bnfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et 
prêtent  le  serment  civique. 

«  Art.  3.  Geuxquif  néâ  h'rs  du  royaume  de  pa- 
rents étrangers,  résident  en  France,  deviennent 
citoyens  français,  après  5  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  épousé  une  Française,  ou 
formé  un  établissement  de  commerce,  et  s'ils 
ont  prêté  le  serment  civique. 

m  Art.  4.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des 
considérations  importantes^  donner  à  un  élran- 

Ser  un  acte  de  naturalisation,  sans  autres  con- 
itions  que  de  Oxer  son  domicile  en  France,  et 
d*y  prêter  le  serment  civique. 

«  Ari.  5.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être 
fidèle  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi^  et  de  main^ 
tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume^  décrétée  par  V Assemblée  nationale  cons- 
tituante aux  années  1789,  1790  et  1791. 
«  Art.  6.  La  qualité  de  citoyen  français  Ee 

perd  : 

1»  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2«  par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
portent la  dégradation  civique,  tant  que  le  con- 
damné a*e8t  pu  rébabilité; 

«  3^  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  anéanti  ; 

m  4<*  Par  raffiliution  à  tout  ordre  ou  corps 
étranger  qui  supposerait  des  preuves  de  no- 
blease. 

1>*  Série.  T.  XXIX. 


«  Art.  7.  Les  citoyens  français,  considérés  sous 
le  rapport  des  rdations  locales,  qui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains 
arrondissements  du  territoire  des  campagnes, 
forment  les  communes, 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de 
l'arrondissement  de  cha^iue  commune. 

«  Art.  8.  Les  citoyens  qui  composent  chaque 
commune  ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi,  ceux  d'en- 
tre eux  qui,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux, 
sont  chargés  de  gérer  les  affaires  particoiiôres 
de  la  commune. 

«  11  pourra  être  délégué  aux  officiers  munici- 
paux quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  gé- 
néral de  rËtat. 

(>  Art.  9.  Les  règles  que  les  orficiers  municipaux 
seront  tenus  de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des 
fonctions  municipales,  que  de  celles  qui  leur 
auront  été  déléguées  pour  rintérêt  général,  seront 
fixées  par  les  lois. 

TITRB  UI. 
Des  pouvoirs  publics, 

«  Art.  1*'.  La  souveraineté  est  une,  indivisible, 
et  appartient  à  la  nation  ;  aucune  section  du 
peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

«  Art  2.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous 
les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délé- 
gation. 

«  La  Constitution  française  est  représentative  : 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le  roi. 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 
une  Assemblée  nationale,  composée  de  repré- 
sentants temporaires,  librement  élus  par  le 
peuple,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanc- 
tion du  roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
ci-après. 

c  Art.  4.  Le  gouvernement  est  monarchique; 
le  pouvoir  exécutif  est  délégué  au  roL  pour  être 
exercé  sous  son  autorité,  par  des  ministres  et 
autres  agents  responsables,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à 
des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple. 

Chapitre  I". 

De  l'Assemblée  nationale  législative. 

«  Art.  l*^  L'Assemblée  nationale,  formant  le 
Corps  législatif,  est  permanente,  et  n'est  com- 
posée que  d'une  Chambre. 

«  Art.  2.  Bile  sera  formée  tons  les  deux  ans 
par  de  nouvelles  élections. 

c  Chaque  période  de  deux  années  formera  une 
législature. 

«  Art.  3.  Le  renouvellement  du  Corps  législatif 
se  fera  de  plein  droit. 

«  Art.  4.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  être 
dissous  par  le  roi. 

Section  I". 

Nombre  des  représentants.  Bases  de  la  représen- 
tation. 

«  Art.  l«^  Le  nombre  des  représentants  au 
Corps  législatif  est  de  745,  à  raison  de  83  dépar- 
tements dont  le  royaume  est  composé,  et  indé- 
pendamment de  ceux  qui  pourraient  êire  ac- 
cordés aux  colonies. 
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«  Art.  2.  Les  représeniants  seront  distribués 
entre  les  83  départetnents,  sdon  les  3  propos 
iiooB  du  territoire,  de  la  population  et  da  la  coû- 
tribution  directe.  ^         ^,^       ^    ^^ 

«  Art.  3.  Des  745  représentants,  247  sont  atta- 
chés au  territoire.  o  x  i» 

c  Chaque  déparlement  en  nommera  5,  a  l  ex- 
ception du  déparlement  de  Paris,  qui  n'eo  nom- 
mera qu'un* 

«  Art.  4,  249  représentants  sont  attribués  a  la 

population. 

€  La  masse  totale  de  la  population  active  du 
royaume  est  divisée  en  249  parts,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu'il  a  de 
parts  de  population.  ^ ,    .  . 

«  Art.  5.  249  représentants  sont  attachés  à  la 
contribution  directe.  La  somme  totale  de  la  con- 
tribution directe  du  royaume  est  de  même  divisée 
en  249  parts,  et  chaque  département  nomme 
autant  de  députés  qu'il  paye  de  parts  de  contri- 
bution. 

Section  II. 

Aisemblées  primab'es.  Nomination  des  électeurs. 

«  Art.  !•'.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  l'Assem- 
Idée  nationale  législative,  les  citoyens  actifs  se 
réuniront  eo  assemblées  primaires  dans  les  villes 
•t  dan?  les  cantons. 

«  Art.  2.  Pour  être  citoyen  actif,  il  (but  : 

«  Etre  Français,  ou  devenu  Français  ; 

«  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  : 
.    «  £ire  domiciliédans  la  ville  ou  dans  le  canton, 
au  moins  depuis  un  an  ; 

«  Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  va- 
leur de  3  journées  de  travail,  et  en  représen- 
ter la  quittance  ; 

«  Nétre  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est- 
à«-dire  de  serviteur  à  gages  ; 

«  Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  do- 
micile, au  rôle  des  gardes  nationales; 

€  Avoir  prêté  le  serment  civique. 

a  Art.  3.  Tous  les  six  ans,  le  Corps  législatif 
fixera  le  minimum  et  le  maximum  de  la  valeur 
de  la  journée  de  travail,  et  les  administrateurs 
des  départements  en  feront  la  détermination  lo- 
cale pour  chaque  district. 

«  An.  4.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire 
représenter  par  un  autre. 

«  Art.  5.  Sont  exclus  de  l'exercice  4es  droits  de 
oitoyen  actif  : 

c  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

«  Ceux  qui  après  avoir  été  constitués  en  état 
de  faillite  ou  d  insolvabilité,  proavé  pwr  pièces 
authentiques,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général 
de  leurs  créanciers. 

*  Art.  6.  Les  assemblées  prioiaires  nommeront 
des  électeurs,  en  proportion  du   nombre  des 
citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le 
canton. 

«  Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  100  ci- 
toyens actifs  présents,  ou  non,  à  l'Assemblée. 

«  11  en  sera  nommé  2  depais  151  jusqu'à  250, 
et  ainsi  de  suite. 

«  Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur, 
s'il  ne  réunit  aux  conditions  nécessaires  pour 
èU'e  citoyen  actif,  celle  de  payer  une  contributibn 
directe  de  3  journées  de  travail  (1). 

(i)  Les  comités  de  Contlitatlon  et  de  re vision  ont 
pensé  que,  pour  conserver  la  purtCé  de  la  nprésenta- 


Section  m. 

ÂsUmblées  éleeiorain.  Nomination  dés  représen- 
tants. 

c  Art.  1<^'.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  dé- 
partement se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des 
représentants  dont  la  nomination  sera  attribuée 
à  leur  département,  et  un  nombre  de  suppléants 
^al  au  tiers  de  celui  des  représentants. 

«  Art.  2.  Les  représentants  et  les  suppléants 
seront  élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

c  Art.  3.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit 
leur  état,  profession  ou  contribution,  ])ourront 
être  choisis  pour  représentants  de  la  nation. 

«  Art.  4.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les 
ministres  et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif, 
révocables  à  TOlonté, lescommissaires delà  tréso- 
rerie nationale,  les  percepteurs  et  receveurs  des 
contributions  directes,  les  préposés  à  la  percep- 
tion et  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  et 
ceux  qui,  sous  auelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  attachés  à  clés  emplois  do  la  maison  domes- 
tique du  roi. 

«  Art.  5.  L'exercice  des  fonctions  municipales, 
administratives  et  judiciaires  sera  incompatible 
avec  celle  de  représentant  de  la  nation,  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature. 

«  Art.  6.  Les  membres  du  Corps  législatif  pour- 
ront être  réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne 
Sourront  l'être  ensuite  qu'après  un  intervalle  de 
eux  années  (1). 

«  Art.  7.  Les  représentants  nommés  dans  les 
départements,  ne  seront  pas  représentants  d'un 
département  particulier,  mais  de  la  nation  en- 
tière ;  et  la  liherté  de  leurs  opinions  ne  pourra 
être  gênée  par  aucun  mandat,  soit  des  assem- 
blées primaires,  soit  des  électeurs. 

Section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires 
et  électorales. 

Art.  1^'.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à  élire  ;  elles  se  sépare- 
ront aussitôt  après  les  élections  faites  ;  et  ne 
pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles 
seront  convoquées. 

«  Art.  2.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni 
donner  son  suffrage  daas  une  assemblée,  s'il  est 
armé  ou  vêtu  d'un  uniforme,  à  moins  qu'il  ne 
soit  de  service  ;  auquel  cas,  il  pourra  voter  en 
uniforme,  mais  sans  armes. 

«  Art.  3.  La  force  armée  ne  pourra  être  intro- 
duite dans  l'intérieur,  fans  le  vœu  exprés  de 
l'assemblée,  si  ce  n*est  qu'on  y  commit  des  vio« 

tion  nationale,  qui,  dans  notre  Constitution,  est  la 
première  base  ae  la  liberté,  il  importait  d  assurer, 
autant  qu*it  est  possible,  l'indépendance  et  les  lamières 
dans  tes  assemblées  électorales,  et  de  ne  mettre  ensuite 
aucune  borne  à  leur  confiance  et  à  la  liberté  des  choix 
qu'elles  sont  chargées  de  faire  ;  en  conséquence,  ils  pro- 
posent à  TAssemblée  de  supprimer  la  condition  du 
marc  ifar^ent  attachée  à  l'éhgibililé  des  membres  du 
Corps  légi^tif,  et  d'augmenter  la  contribution  exigée 
pour  les  électeurs. 

Il  est  bien  entendu  (ne  le*  eorps  électoraux  se 
trouvant  formés  avant  la  présente  disposition,  ces 
changements  ne  seront  point  applicables  aux  choix  d« 
la  prochaine  législature.  (Vif^s  applaudissements.) 

(1)  Les  comités  de  Constitution  et  do  re  vision  re- 
garaeot  la  limitation  contenue  dans  cet  article  oomme 
contraire  à  la  liberté  et  nuisible  à  Tintérél  national. 
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teDces  ;  aQ(|ue1  cas.  Tordre  du  présideat  suffira 
pour  appeler  la  force  publique. 

c  Art.  4.  Tous  les  2  ans  il  sera  dressé,  dans 
chaque  district,  des  listes,  nar  cantons,  des  ci- 
toyens actifs,  et  la  liste  de  cnaque  canton  y  sera 
publiée  et  affichée  2  mois  avant  répoque  de  ras- 
semblée primaire. 

«  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu, 
soit  pour  contester  la  qualité  des  citoyens  em- 
ployés sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se 
prétendront  omis  injustement,  soront  portées  aux 
tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. 

«La liste  servira  de  rè^e  pour  l'admission  des 
citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire, 
en  tout  ce  qui  n*aura  pas  été  rectifié  par  des 
jugements  rendus  avant  la  tenue  de  rassemblée. 

«  Art.  5.  Les  assemblées  électorales  ont  le 
droit  de  vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  s'y  présenteront,  et  leurs  décisions  se- 
ront exécutées  provisoirement,  sauf  le  jugement 
du  Corps  législatif,  lors  de  la  vérification  des 
pouvoirs  des  députés. 

u  Art.  6.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, le  roi  ni  aucun  des  agents  nommés  par 
lui,  ne  pourront  prendre  connaissance  des  ques- 
tions relatives  à  la  régularité  des  convocations, 
à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec- 
tions, ni  aux  droits  politiques  des  citoyens. 

Section  V. 

Réunion  des  représentants  en  Assemblée  nationale 

législative. 

«  Art.  1".  Les  représentants  se  réuniront  le 
premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  lieu  des  séances 
de  la  dernière  législature. 

ff  An.  2.  lia  se  formeront  provisoirement,  sous 
la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les 
pouvoirs  des  représentants  présents. 

«  Art.  3.  Des  qu'ils  seront  au  nombre  de 
373  membres  vérifiés,  ils  se  constitueront  sous 
le  titre  d'Assemblée  nationale  législative  :  elle 
nommera  un  président,  un  vice-président  et  des 
secrétaires,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

«  Art.  4.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai, 
si  le  nombre  des  représentants  présents  est  au- 
dessous  de  373,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun 
acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrôt'^.  pour  enjoindre 
aux  membres  absents,  de  se  rendre  h  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  propo- 
sent pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par 
le  Corps  législatif. 

«c  Art.  5.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents,  ils  se  consti- 
tueront en  Assemblée  législative. 

*  Art.  6.  Lt  s  représentants  prononceront  tous 
ensemble,  au  nom  du  peuple  français,  le  serment 
de  vivre  libre  ou  moutir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution du  royaume  décrétée  par  V Assemblée  na- 
tionale constituantey  aux  années  1789,  1790  et 
1791  ;  de  ne  rien  proposer  ni  consentir  dans  le 
cours  de  la  législature,  qui  puisse  y  porter  atteinte, 
et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation^  à  la  loi  et  au 
roi. 

«  Art  7.  Les  représentants  de  la  nation  sont 
inviolables  :  ils  ne  pourront  être  recherchés,  ac- 
cusés ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu*ils 


auront  dit,  écrit,  on  fait  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  de  réprésentants. 

«  Art.  8.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être 
saisis  en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt;  mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai, 
au  Corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée,  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  a  accusation, 

Ghavitbe  il 
De  la  royauté,  de  la  régence  et  des  ministres^ 

Section  I". 

De  la  royauté  et  du  roi. 

«  Art.  l•^  La  royauté  est  indivisible  et  délé- 
guée héréditairement  à  la  race  régnante  de  m&le 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  Texcla- 
sion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

«  (Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renoncia- 
tions, dans  la  race  actuellement  régnante.) 

«  Art.  2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et 
sacrée;  son  seul  litre  est  roi  des  Français. 

«  Art.  3.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  flu- 
périeure  à  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par 
elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
exiger  l'obéissance. 

a  Art.  4.  L^  roi,  à  son  avènement  an  trône,  ou 
dès  qu'il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera,  à  la 
nation,  en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment 
d'employer  tout  le  pouvoir  oui  lui  est  délégué,  à 
maintenir  la  Constitution  décrétée  par  VAssem- 
blée  nationale  constituante,  aux  années  1789, 1790 
et  1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

«  Si  le  Corps  légisiatifni'était  pas  rassemblé,  le 
roi  fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle 
seront  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le 
réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera 
réuni. 

«  Art.  5.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment, 
après  rinvitation  du  Corps  législatif,  ou  si,  après 
ravoir  prêtée  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

(>  Art.  6.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée 
et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  on  s'il  ne 
s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  en- 
treprise, qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera 
censé  avoir  ab  liqué. 

«  Art.  7.  Si  liî  roi  sort  du  royaume,  et  si,  après 
avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  Corps 
législatif,  il  ne  rentre  pas  en  France,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué. 

Art.  8.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le 
roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra 
être  accusé  et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes 
postérieurs  à  son  abdication. 

Art.  9«  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède 
à  son  avènement  au  trône,  sont  réunis  irrévoca- 
blement au  domaine  de  la  nation;  il  a  la  dispo- 
sition de  ceux  qu'il  acquiert  à  litre  singulier;  s'il 
n'en  a  pas  disposé,  ils  sont  pareillement  réunis  à 
la  fin  du  règne. 

Art.  10.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du 
trône  par  une  liste  civile,  dont  le  Corps  législatif 
déterminera  la  somme,  à  chaque  changement  de 
règne,  pour  toute  la  durée  du  règne. 

Art.  11.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de 
la  liste  civile,  qui  exercera  les  actions  judidairee 
du  roij  et  contre  lequel  personnellement  )m 
poursuites  des  créanciers  de  la  liste  civile  feront 
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dirigée?,  et  les  condamaalions  prononcées  et 
exécutées. 

Section  II. 
De  la  régence. 

Art.  1".  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de 
18  ans  accomplis;  et  pendant  sa  minorilé,  il  y  a 
un  résent  du  royaume. 

Art.  2.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi, 
le  plus  proche  en  degré,  Buivanl  Tordre  de  l'hé- 
rédité au  trône,  et  âgé  de  25  ans  accomplis; 
pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne 
Boit  pas  nériiier  présomptif  d'une  autre  couronne, 
et   qu'il   ait    précédemment  prélé  le  serment 

civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Art.  3.  Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  majorité  du 
roi,  toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est 
pas  personnellement  responsable  des  actes  de 
son  administration. 

Art.  4.  Le  régent  ne  peut  commencer  rexercice 
de  ses  fonctions,  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation, 
en  présence  du  Corps  législatif,  le  serinent  (rem- 
ployer tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont 
l'exercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du 
roi,  à  maintenir  la  Constitution  décrétée  par 
VAssemblée  nationale  constituante^  aux  années 
1789,  1790  et  1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

«  Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le 
régent  fera  publier  une  proclamation,  dans  la- 
quelle seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  légis- 
latif sera  réuni.  ^      ... 

«  Art.  5.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en 
exercice  de  ces  lonctlons,  la  sanction  des  lois 
demeure  suspendue;  les  ministres  continuent  de 
faire,  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif.         .     .      ^  ^. . , 

«  Art.  6.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  ser- 
ment, le  Corps  législatif  déterminera  son  traite- 
ment, lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la 
durée  de  la  régence. 

«  Art.  7.  La  régence  du  royaume  ne  cjnfère 
aucun  droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

«  Art.  8.  La  garde  du  toi  mineur  sera  confiée  à 
sa  mère  ;  et  s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est 
remariée,  au  temps  de  l'avènement  de  son  fils  au 
trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité, 
la  garde  ^era  déférée  par  le  Corps  législatif. 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les 
femmes. 

«  Art.  9.  En  cas  de  démence  du  roi,  notoire- 
ment reconnue,  légalem  ntconstatée.  et  déclarée 
par  le  Corps  législatif  après  trias  délibérations 
successivement  prises  de  mois  en  mois,  il  y  a 
lieu  à  la  régence,  tant  que  la  démence  dure. 

Section  m. 

De  la  famille  du  roi. 

«  Art.  1«'.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom 

de  prince  royal. 

Il  te  peut  sortir  du  royaume,  sans  un  décret 
du  Corps  législatif,  et  le  consentement  du  roi. 

«  S'il  en  est  sortij  et  si,  après  avoir  été  requis 
par  une  proclamation  du  Corps  législatif,  il  ne 
rentre  pas  en  France,  il  est  censé  avoir  abdiiiué 
le  droit  de  succession  au  trône. 

«  Art.  2.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur, 


le  parent  majeur,  premier  appelé  à  la  régence 
est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 

«  Ikns  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n*y  ren- 
trerait pas  sur  la  réquisition  du  Corps  léj^islatif, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  ré- 
gence. 

«  Art.  3.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde, 
ou  le  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont 
déchus  de  la  garde. 

«  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur, 
sortait  du  royaume.elle  ne  pourrait,  même  après 
son  retour,  avoir  la  garde  de  son  fils  mineur 
devenu  roi,  que  par  un  décret  du  Corps  législatif. 

«  Art.  4.  Les  autres  membres  de  la  famille  du 
roi  ne  sont  soumis  qu'aux  lois  communes  à  tous 
les  citoyens. 

«  Art.  5.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'édu- 
cation du  roi  mineur,  et  celle  de  Théritier  pré- 
somptif mineur. 

«  Art.  6.  H  ne  sera  accordé  aux  membres  de 
la  famille  royale  aucun  apanage  réel. 

«  Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de 
25  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagôre,  iaauelle  sera  fixée  par  le  Corps 
législatif,  et  finira  à  l'extinction  de  leur  postérité 
masculine. 

Section  IV. 

Des  ministres. 

«  Art.  !•'.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix 
et  la  révocation  des  ministres. 

«  Art.  2.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exé- 
cuté, s'il  n'est  signé  par  lui  et  contre  signé  par 
le  ministre  ou  l'ordonnateur  du  département. 

«  Art.  3.  Les  ministres  sont  responsables  de 
tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sClreté 
nationale  et  la  Constitution  ; 

«  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  la  liberté 
individuelles  ; 

«  De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux 
dépenses  de  leur  département. 

c  Art.  4.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi  verbal 
ou  par  écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la 
responsabilité. 

»  Art.  5.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter 
chaque  année  au  Corps  lésisiatlf,  à  l'ouverture 
de  la  session,  l'apergu  des  oépeuses  de  leur  dé- 
partement, de  rendre  compte  de  l'emploi  des 
sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer 
les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les 
différentes  parties  du  gouvernement. 

«  Art.  6.  Aucun  mimstre  en  place  ou  hors  de 
place  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  crimi- 
nelle pour  fait  de  son  administration,  sans  un 
décret  du  Corps  légis'atif. 

Chapitre  III. 
De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  I'*. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  VAssemblée  nationale 

législative. 

«  Art.  !•'.  La  Constitution  délègue  exclusive- 
ment au  Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions 
ci— aorês  i 

«  l«  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  seulemeiii  inviter  le  Corps  législatif  àprendre 
un  objet  en  considération  ; 
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<c  2^'  De  6ier  les  dépenses  pabliqnes; 

«  3^  D*établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  la  nature,  la  quotité  et  le  mode  de  per- 
ception ; 

«  \'*  D'en  faire  la  répartition  entre  les  déjparte- 
menls  du  royaume,  d*en  surveiller  l'emploi  et  de 
s'en  faire  rendre  compte; 

«  ^^  De  décréter  la  création  ou  la  suppression 
des  oftlces  publics; 

«  G''  De  déterminer  le  titre,  Tempreinte  et  la  dé- 
nomination des  monnaies; 

«  7*  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction 
des  troup'*s  étrangères  sur  le  territoire  français, 
et  d  s  forces  nayales  étrangères  dans  les  portd 
du  royaume; 

«  8°  De  statuer  annuellement,  après  la  propo- 
sition du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vais- 
seaux dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront 
composées;  sur  la  Folde  et  le  nombre  d'individus 
de  cnaque  grade;  sur  les  règles  d'admission  et 
d'avancement,  les  formes  de  Tenrôiement  et  du 
dégagement,  la  formation  des  équipages  de  mer; 
sur  radmission  des  troupes  ou  aes  forces  navales 
étrangères  au  service  de  France,  et  sur  le  traite- 
ment des  troupes  en  cas  de  licenciement; 

M  9^  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'or- 
donner Taiiénation  des  domaines  nationaux: 

»  10«  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  na- 
tionale ia  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  principaux  du  pouvoir  exécutif; 

u  D'accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même 
cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  TBtat,  ou 
contre  la  Constitution; 

«  11'»  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  personnelles 
seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices àl'Ktat; 

u  12''  L"  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  posthumes  à  la  mémoire  des 
grands  hommes. 

«  Âri.  2.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
par  un  décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanc^ 
lionne  par  lui. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com* 
mencée^i,  d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai,  ia  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

«  Si  le  Corps  législatif  décide  que  ia  guerre  ne 
doit  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilité-^,  les  ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 

«  Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
com  irencées  soient  une  agression  coupable  de 
la  part  des  ministres  ou  de  quelqu'autre  agent 
du  pouvoir  exécutif,  l'uuteur  de  l'agression  sera 
poursuivi  criminellement. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix, 
et  le  roi  est  tenu  de  rérérer  à  cette  réquisition. 

«  A  l'iustant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
pisla'wif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes, 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix,  seront  con- 
gt'.iées,  et  l'armée  réduite  à  sun  état  ordinaire. 

«  Art.  3.  li  appartient  au  Corps  législatif  de 
ratidfr  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
m«rce;  et  aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par  cette 
ratitl  cation. 

«  Art.  5.  Le  Corps  législatif  a  le  droit  dedéter- 
miner  le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer 
autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajour- 


ner :  au  comm^^ncement  de  chaque  règne  s'il 
n'était  pas  réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler 
sans  délai. 

«  11  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
d.^  terminée. 

v  II  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte 
que  la  censure,  les  arrêts  pour  8  jours,  ou  la  pri- 
son pour  3  jours. 

«  Il  a  le  droit  de  disposer,  pour  la  sûreté  et 
pour  le  maintien  du  respect  qui  lui  e^t  dû,  des 
forces  qui,  de  son  consentement,  seront  établies 
dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances.' 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  pas- 
ser ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne, 
dans  la  distance  de  30,000  toises  du  Corps  légis- 
latif, si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  sur  son  au- 
torisation. 

Section  II. 
Tenue  des  séances  et  forme  de  délibérer. 

«  Art.  !•'.  Les  délibérations  du  Corps  législa- 
tif seront  publiques,  et  les  procès-vcrbaux  de 
SCS  séances  seront  imprimés. 

«  Art.  2.  Le  Corps  Jegi4atif  pourra  cependant, 
en  toute  occasion,  se  former  en  Comité  général, 

«  50  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

«  Pendant  la  dun^e  du  comité  général,  les  as- 
sistants se  retireront,  le  fauteuil  du  président 
sera  vacant.  Tordra  sera  maintenu  par  le  vice- 
président. 

«  Le  décret  ne  pourra  élre  rendu  que  dans  une 
séance  publique. 

<(  Art.  3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être 
délibéré  et  décrété  que  dans  la  forme  suivante  : 

«  Art.  4.  Il  sera  fait  3  lectures  du  projet  de 
décret,  à  3  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra 
être  moindre  de  8  jours. 

«  Art.  5.  La  discussion  sera  ouverte  après 
chaque  lecture,  et  néanmoins  après  la  première 
ou  seconde  lecture,  le  Corps  législatif  pourra  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  l'ajourneinent,  ou  qu'il  n'y 
a  pas  heu  a  délibérer;  dans  ce  dernier  cas,  le 
projet  de  décret  pourra  être  représenté  dans  la 
même  session. 

«  Art.  6.  Après  la  troisième  lecture,  le  prési- 
dent sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le 
Corps  législatif  décidera  s'il  se  trouve  en  état  de 
rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer 
la  décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de 
plus  ampl  s  éclaircissements. 

«  Art.  7.  Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer, 
si  la  séance  n'est  composée  de  200  membres  au 
moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  ArL  8.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la 
discussion,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lec- 
ture, ne  pourra  être  représenté  dius  la  même 
session. 

«  ArL  9.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif 
énoncera  :  1*  les  dates  des  séances  auxquelles 
les  3  lectures  du  projet  auront  été  faites;  2''  le 
décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troi- 
sième lecture,  de  décider  définitivement. 

«  Art.  10.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  dé- 
crets dont  le  préambule  n'attestera  pas  l'observa- 
tion des  formes  ci-des^^us;  si  quelqu'un  de  ces 
décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne  pour- 
ront le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  respon- 
sahilité  à  cet  égard  durera  6  années. 

«  Art.  il.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci- 
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d^ssoa,  les  décrets  reconnus  et  déclarés  urgents 
par  une  délibération  préalable  du  Corps  législa- 
tif; mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  mèote  session. 

Section  III. 

De  la  sanction  royale, 

«  Art.  1^'.  Les  décrets  du  Corps  législatif  sont 
présentés  au  roi,  qui  peut  leur  refUser  son  con- 
sentement. 

«  Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  roi  refttse  son  con- 
sentement, ce  reftas  n'est  que  suspensif. 

«  Lorsque  les  2  législatures  qui  suivront 
celle  qui  aura  présenté  le  décret»  auront  succes- 
sivement représenté  le  même  décret  dans  les 
mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la 

notion. 

«I  Art.  3.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé 
sur  chaque  décret  par  cette  formule  signée  du 
roi  :  le  roi  consent  et  fera  exécuter. 

Le  refuf  suspensif  est  eiprimé  par  celle- ci  : 
le  roi  examinera, 

«  Art.  4.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  con- 
sentement ou  son  refus  sur  chaque  décret,  dans 
les  2  mois  de  la  présentation;  et  ce  délai 
passé,  son  silence  est  réputé  refus. 

«  Art.  ô.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son 
consentement,  ne  peut  lui  être  représenté  par  la 
même  législature. 

«  Art.  6.  Le  Corps  législatif  ne  peut  insérer 
dans  les  décrets  portant  établissement  ou  conti- 
nuation d'impôts,  aucune  disposition  qui  leor 
soi»  étrangère,  ni  présenter  en  même  temps  à  la 
sanction  d'autres  décrets  comme  inséparables. 

«  Art.  7.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés  par  3  légis- 
latures consécutives,  ont  seuls  force  de  loi,  et 
portent  le  nom  et  l'intitulé  de  lois. 

u  Art.  8.  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanc- 
tion les  actes  du  Corps  législatif,  concernant  sa 
constitution  en  assemblée  délibérante; 

Sa  police  intérieure; 

«  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents  ; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents  ; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en 
retard  ; 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateurs  ; 

«  Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  va- 
lidité des  élections. 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les 
actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres, 
et  tous  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. 

Section  IV. 

Relations  du  Corps  législatif  avec  le  roi, 

«  Art.  i*'.  Lorsque  le  Corps  législatif  est  défini- 
tivement constitué,  il  envoie  au  roi  une  députa- 
tion  pour  l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque 
année  Taire  l'ouverture  de  la  session,  et  propo- 
ser les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  con- 
sidération pendant  le  cours  de  cette  session,  sans 
néanmoins  que  cette  formalité  puisse  être  con- 
sidérée comme  nécessaire  à  l'activité  du  Corps 
législatif. 

<  Art.  2.  Lorsque  le  Corps  législatif  veut  s'ajour- 
ner au  delà  de  13  jours,  U  œt  tenu  d'en  préve- 


nir le  roi  par  uoe  députation  au  mûins  8  jours 
d'avance. 

«  Ari.  3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  cha- 
que session,  le  Corps  législatif  envoie  au  roi  une 
députation,  peur  lui  annoncer  le  jour  où  il  se 
propose  de  terminer  les  séances  :  le  roi  peut  ve- 
nir faire  la  clôture  de  la  session. 

«  Art.  4.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de 
l'Etat  que  la  session  soit  continuée,  ou  que 
rajournement  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu 
que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet 
effet  envoyer  un  message  sur  leq^ael  le  Corps  lé- 
gislatif est  tenu  de  délibérer. 

«  Art  5.  Le  roi  convoquera  le  Corps  léffislatiC^ 
dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  de  TËtat  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi 
que  dans  les  cas  que  le  Cof  ps  législatif  aura  pré- 
vus et  déterminés,  avant  de  s'ajourner. 

«  Art.  6.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au 
lieu  des  séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu 
et  reconduit  par  une  (iéputatioo  ;  il  ne  pourra 
être  accompagné  dans  rintérieur  de  la  salle  que 
par  les  nûnistres. 

«  Art.  7.  Dans  aucun  cas  le  pré^dent  ne  pourra 
faire  partie  d'une  députation. 

c  Art.  8.  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps 
délibérant,  tant  que  le  roi  sera  présent. 

«  Art  9.  Les  actes  de  la  correspondance  du  rot 
avec  le  Corps  léf^islatif  seront  toujours  contre» 
signés  par  un  ministre. 

«  Art.  10.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée 
dans  l'Assemblée  nationale  législative;  ils  y  au» 
ront  une  place  marquée^  ils  seront  entendiû  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à 
l'être,  et  toutes  les  fois  qu'ils  seront  cequifl  de 
donner  des  éclaircissements». 

Chapitre  IV. 
De  V  exercice  du  pouvoir  exécutif. 

«  Art  l*'.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
exclusivement  dans  la  main  du  roi. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  Tadministra- 
tion  générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
lui  est  confié. 

•  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  navale. 

f  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  s(^ 
reté  extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les 
droits  et  les  possessions. 

«  Art.  2.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les 
autres  agents  des  négociations  politiques. 

•  11  confère  le  commandement  des  armées  et 
des  flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France 
et  d'amiral. 

c  U  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux, 
la  moitié  des  lieutenants  généraux ,  maréchaux 
de  camp,  capitaines  de  vaisseau,  et  colonels  de 
la  gendarmerie  nationale  : 

«  Il  nomme  ie  tiers  des  colonels  et  des  lieu- 
tenants-colonels, et  le  sixième  des  lieutenants 
de  vaisseau  :  le  tout  en  se  conformant  aux  lois 
sur  l'avancement. 

«  Il  nomme  dans  l'administration  civile  de  la 
marine  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  tré- 
soriers des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous- 
chefs  de  bâtiments  civils  ;  la  moitié  des  chefs 
d'administration  et  des  sous-chefs  de  construc- 
tion. 

c  II  nomme  les  commissaires  auprès  des  tri- 
bunaux. 

«  Il  nomme  les  coaunissaires  de  la  trésorerie 
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nationale,  et  les  préposés  ea  cbef  à  la  régie  des 
contributions  indirectes. 

«  Il  surveille  la  fabrication  des  monoaies,  et 
nomme  les  offlciers  chargés  d'exercer  cette  sur- 
veillance dans  la  commission  générale  est  dans 
les  bôteU  des  monnaies. 

«  L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 

*  An.  3.  Le  rei  fait  délivrer  les  lettres-pa- 
tentes, brevets  et  commissions  aux  fonction- 
naires publics  qui  doivent  en  recevoir. 

«  Art.  4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pen- 
sions et  gratifications,  pour  être  présentée  au 
Corps  législatif  à  chacune  de  ses  sessiOQs. 

Section  !'•. 

De  la  promulffaiion  de$  lois^ 

«  Art.  1^'.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  TËtat,  et  de  les 
faire  promulguer. 

«<  Art.  2.  11  sera  fait  des  expéditions  origi- 
nales de  chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi, 
contresignées  du  roi,  contresignées  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  et  scellés  du  sceau  de  TBtat 

«  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau, 
et  l'autre  sera  remise  a«x  archives  da  Corps  lé- 
gislatif. 

c  Art.  3.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi 
conçue  i 

«  li.  Ue  nom  du  roQ,  par  la  gr&ce  de  Die«  et 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
Français;  à  tous  présents  et  à  venir;  salut  : 
l'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

(  La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans 
aucun  changemeni)* 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  ad- 
ministratifs, municipalités  et  tribunaux,  que  les 
présentes  Us  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départe- 
ments et  ressorts  respectif»,  et  exécuter  comme 
loi  du  royaume  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
ces  présentes,,  auxquelles  uoub  avoua  fait  ap- 
poser le  sceau  de  l'Etat.  » 

«  Art.  4.  Si  le  roi  est  mineur, les  lois,  procla- 
mations et  autres  actes  émanés  de  l'autorité 
royale  pendant  la  régence,  seront  conçues  ainsi 
quil  suit  : 

«  N.  {Le  nom  du  régent)  régent  du  royaume, 
au  nom  de  N.  {Le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de 
Dieu,  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Ëtat,  roi 
des  Français,  etc.,  etc^  etc.  » 

<c  Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'en- 
voyer les  lois  aux  Corps  administratifs  et  aux  tri- 
bunaux, de  se  faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en 
justiOer  au  Corps  législatif. 

a  Art.  6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  au- 
cunes lois,  même  provisoires,  mais  seulement 
dis  proclamations  conformes  aux  lois  pour  en 
ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution. 

Section  IL 
De  t^administration  intérieure, 

«  Art.  1*'.  11  y  a  dans  chaque  département  une 
administration  supérieure,  et  dans  chaque  dis- 
trict une  adn]inistration  subordonnée. 

<'  Art.  2.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  ca- 
ractère de  représen  talion. 

•  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  Tauiorité 
du  roi,  les  fonctions  administratives. 

«  Art.  3.  Ub  ne  peuvent  riesi  eatreprendre 


sur  l'ordre  judiciaire  ni  sur  les  dispositions  on 
opérations  millitaires. 

«  Art.  4.  11  appartient  au  pouvoir  législatli 
de  déterminer  l'étendue  et  les  régies  de  leurs 
fonctions. 

«  Art.  5.  Le  roi  a  le  droit  d'anniler  les-  actes 
des  administrateurs  de  département,  contraires 
aux  lois  et  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

«  il  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  per- 
sévérante, ou  s'ils  compromettent  par  lears  actes 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  sus«< 
pendre  de  leurs  fonctions.. 

«  Art.  6.  Les  administrateurs  de  département 
ont  de  même  le  droU  d'annuler  les  actes  des 
sous-administrateurs  de  district,  contraires  aux 
lois  ou  aux  ordres  que  ces  deraieES  leur  auront 
donnés  ou  transmis^ 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  dé- 
sobéissance persévérante  des  sous-adwnistrar 
teurs,  ou  si  ces  derniers  compromettent  par  leurs 
actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en 
in^ruire  le  roi  qui  pourra  lever  ou  oaa&rmer  la 
suspension. 

«  Art.  7.  Le  roi  peut^  lorsque  les  administra- 
teurs de  département  n'auront  pas  usé  du  poi^ 
voir  qui  leur  est  délégué  dans  Tartide  cindessos^ 
annuler  directement  les  actes  des  eous-adminis» 
trateurs,  et  tes  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

«  Art.  8.2Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononeé 
ou  confirmé  la  suspension  des  administrateurs, 
ou  sotts-administrateura,  il  en  instruira  le  Cerps 
législatif. 

M  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspensio»,  ou 
la  confirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration 
coupable;  et  s'U  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  admi- 
nistrateurs ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribunaux 
criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décrel  d'accu- 
sation. 

Section  IIL 

Des  reMions  extérieures» 

«  Art.  \^.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  rela- 
tions politiques  au  dehors,  conduire  les  négocia- 
tions, faire  des  préparatifs  de  guerre  proportion- 
nés à  ceux  des  États  voisins,  distribuer  Itt  forces 
de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

«  Art.  2.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite 
en  ces  termes  :  De  la  part  du  roi[des  Français^  au 
nom  de  la  nation, 

«  Art.  3.  H  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de 
signer  avec  toutes  les  puissances  étrangères^  tous 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au 
bien  de  l'Etat,  sauf  la  ratitication  du  Corps  légis- 
lalif. 

Chapitre  V. 

Du  pouvoir  judiciaire, 

«  Art.  l^'.Le  pouvoirjudiciairenepeut,  en  au- 
cun cas,  être  exercé,  m  par  le  Corps  législatif, 
ni  par  le  roi. 

«  Art.  2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par 
des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  institués 
par  lettres  patentes  du  roi,  et  qui  ne  pourront 
être ,  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dûment 
jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation 
admise. 

«  Art.  3.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immis- 
cer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  sus- 
pendre rexécation  des  lois,  ni  entreprendre  sur 
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les  fondions  adminietratîTes,  ou  citer  devant  eux 
les  admlDislrateurs  pour  raisoa  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  juf^es  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune 
comnussion,  ni  par  d'autres  attributions  el  évo- 
cations que  celles  qui  sont  déterminées  par  les 
lois. 

«  Art.  5.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
ments des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  N.  {le  nom  du  roi),  par  la  grâc<'  de  Di^n,  et  par 
laloi  constitutionnelle  de  TBiat,  roi  drs  Français;  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  :  le  tribunal  de. . . . 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

{Ict  sera  copié  le  jugement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution; 
à  nos  commissaire.^  auprès  des  tribunaux  d*y  te- 
nir la  main,  et  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte,  lors- 
qu'ils en  seront  légalement  requis  :  en  foi  de  quoi 
k;  présent  jugement  a  été  scellé,  et  signé  par  le 
prt'sident  du  tribunal  el  par  le  greffier. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de 
paix  dans  les  cantons  et  dans  les  villes.  Le 
nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  législa- 
tif de  régler  les  arrondissements  de^  tribunaux, 
et  le  nombre  des  jug<  s  dont  chaque  tribunal  sera 
composé. 

«  Art.  8.  Bo  matière  criminelle,  nul  citoyen 
ne  peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue 
par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  lésislatif 
dans  le  cas  où  il  appartient  de  poursuivre  i*accu- 
sation. 

«  Après l*accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

«  L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à 
20. 

«  Lies  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront 
être  au-dessous  de  12. 

L'ap|)licaiion  de  la  loi  sera  laite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique. 

Tout  homme  acguitté  par  un  juré  légal,  ne 
neut  plus  être  repris  ni  accusé  à  rai:îon  du  même 
lait. 

«  Art.  9.  11  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul 
tribunal  de  cassation  établi  auprès  du  Corps  lé- 
gislatif. 11  aura  pour  fonctions  de  prononcer  : 

«  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
Baux; 

«  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre,  pour  ca  iSe  de  suspicion  légitime; 

«  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier^ 

«  Art.  10.  lie  tribunal  de  cassation  ne  pourra 
jamais  connattf  e  du  fond  dv  s  affaires,  mais  après 
avoir  ca^sé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur 
une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront 
été  violées,  ou  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès 
au  tribunal  qui  doit  en  conn.tlire. 

•  Art.  11.  Lorsqu'après  deux  cassations,  le  ju- 
gement du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par 
les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers,  la 

Saestion  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal 
e  cassation,  sans  avoir  été  soumise  au  Corps  lé- 
gislatif, qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la 
loi  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de 
le  conformer. 

«  Art.  12.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassa- 
tion se'^a  tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  Corps  lé- 
gislatif» une  députatioQ  de  8  de  ses  membres,  qui 


lui  présenteront  l'état  des  jugements  rendus,  à 
côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée 
de  l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déter- 
miné la  décision. 

<  Art.  13.  Une  haute  cour  nationale,  formée 
de  membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  haut 
jurés,  connaîtra  des  délits  des  ministres  et  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes 

Soi  attaqueront  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsque  le 
orps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusa- 
tion. 

«  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif. 

«  Art.  14.  Les  fonctions  des  commissaires  du 
roi  auprès  des  tribunaux,  seront  de  requérir  l'ob- 
servation des  lois  dans  les  jugements  à  rendre, 
et  de  faire  exécuter  les  jugements  rendus. 

«  Ils  ne  sero'it  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et 
requerront  pendant  le  cours  de  l'instruction  pour 
la  régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement 
pour  l'application  de  la  loi. 

«  Art.  15.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des 
tribunaux  dénonceront  au  directeur  du  jury, 
soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui  leur  se- 
ront donnés  par  le  roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  sub- 
sistanc('S  et  la  perception  des  contributions. 

Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  Texercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  em^ 
péchée. 

«  Et  les  rebellions  à  l'exécution  des  jugements, 
et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  pou- 
voirs constitués. 

«  Art.  16.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera 
au  tribunal  de  cassation  par  la  voie  du  commis- 
saire du  roi,  les  actes  par  lesquels  les  juges  au*' 
raient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

«  Le  tribunal  les  annulera,  et  s'ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  lé- 
gislatif, qui  rendra  le  décret  d'accusation,  et  ren- 
verra les  prévenus  devant  la  haute  cour  natio- 
nale. » 

TITRE  IV. 
De  la  force  publique. 

«  Art.  l*'.  La  force  publique  est  instituée  pour 
défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et 
assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  Texé- 
cution  des  lois. 

«  Art.  2.  Elle  est  composée  : 

«  De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

•  De  la  troupe  spécidlement  destinée  au  ser- 
vice intérieur: 

«  Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs,  et  de 
leurs  enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits 
sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

«  Art.  3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni 
un  corps  militaire,  ni  une  institution  dans  i'Btat; 
ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  ser- 
vice de  la  force  publique. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se 
former  ni  agir  comme  gardes  nationales,  qu'en 
vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation 
lé&ale. 

>  Art.  5.  Ils  sont  s  )umi8  en  cette  qualité  à  une 
organisation  déterminée  par  la  loi. 

«  Us  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaumOi 
qu'une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

>  Les  distinctions  de  grade  et  la  sobordinaticm 
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ne  subsîBteot  que  relativement  au  serrice  et 
peaduQl  la  durée. 

«  Art.  6.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne 
peuvent  être  réc^lus  qu'après  un  inlervalle  de 
service,  comme  soldats. 

«  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de 
plus  d'un  district. 

«  Art.  7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publi- 
que, employées  pour  la  sûreté  de  Tfitat  contre 
les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous  les  ordres 
du  roi. 

«  Art.  8.  Aucun  corps  ou  détachement  de 
troupes  de  ligne,  ne  peut  agir  dans  Tintérieur  du 
royaume,  sans  une  réquisition  légale. 

«  Art.  9.  Aucun  agent  delà  force  publique  ne 
peut  entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen,  si  ce 
D^est  pour  l'exécution  des  mandements  de  police 
et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement  pré- 
vus par  la  loi. 

«  Art.  10.  La  réquisition  de  la  force  publique, 
dans  L'intérieur  du  royaume,  appartient  aux 
officiers  civils,  suivant  les  règks  déterminées  par 
le  pouvoir  législatif. 

«  Art.  11.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  dé- 
parlcmeni,  le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité 
de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  Texé- 
cution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre; 
mais  à  la  charge  d'en  infi^rmer  le  Corps  législa- 
tif, s'il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer  s'il  est 
en  vacance. 

«  Art.  12.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante;  nul  corps  arme  ne  peut  délibérer. 

TITRE  V. 
Contributions  publiques, 

«  Art.  1".  Les  contributions  publiques  seront 
délibérées  et  fixées  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  et  ne  pourront  subsister  au  delà  nu 
derfiicr  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

c  Art.  2.  Sous  aucun  prétexte,  les  fonls  néces- 
saires à  l'acquittement  de  la  dette  nationale  et  au 
payement  de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni 
refusés,  ni  suspendus. 

«  Art.  3.  Les  administrateurs  du  département 
et  sous-administrateurs  ne  pourront  ni  établir 
aucune  contribution  publique,  ni  faire  aucune 
répartition  au  delà  du  temps  et  des  sommes  fixées 
par  le  Corps  1<  gislatlf,  ni  délibérer  ou  permettre, 
sans  V  être  autorisés  par  lui.  aucun  emprunt 
local  a  la  charge  des  citoyens  du  département. 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille 
la  perception  et  le  versement  des  contributions, 
et  donne  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

TITRE  YI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les 
nations  étrangères. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes, 
et  n'emploiera  jamais  aes  forces  contre  la  liberté 
d*aucu(i  peuple. 

•  La  Constitution  n'admet  point  de  droit  d'au- 
baine. 

«  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  suc- 
cèdent à  leurs  parents  étrangers  ou  français. 

«  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  ou  recevoir 
des  biens  situés  en  France,  et  en  disposer  de 
même  que  tous  citoyens  français,  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  lois. 


I  «  Lrs  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  droits  criminels  et  de  police 
que  les  citoyens  français  :  leur  pt  rsonne,  leurs 
oiens,  leur  Industrie,  leur  culte,  sont  également 
protégés  par  la  loi. 

(  Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans 
TAsie,  l'Afrique  et  FAmérique,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  présente  Constitution. 

«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Constitu- 
tion, n*a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble 
ni  dans  ses  parties. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet 
le  dépôt  à  la  fidélité  du  Corps  législatif,  du  roi 
et  des  juges,  à  la  vigilance  des  nères  de  famille, 
aux  épouses  et  aux  mères,  à  Tafiection  des  jeunes 
citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français.  {Vifs 
applaudissements») 

tt  A  regard  des  lois  faites  par  l'Assemblée  na- 
tionah',  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'acte  de 
Constitution,  et  des  lois  antérieures  auxquelles 
elle  n'a  pas  dérobé,  elles  seront  observées  tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif.  {Applaudissements  répé- 
tés,) 

«  Signé  :  Les  membres  des  comités  de  Cons- 
titution et  de  re vision  : 
«  Target,  Briois-Beaumetz,  Thouret,  Adrien 
Duport,Barnave,  Le  Chapelier,  Alexandre 
Lameth,  Talleyrand-Périgord,  Démeu- 
nier, Rabaut,  Emmanuel  Sieyës,  Pétion, 
BuzoT. 

c  Nota.  —  M.  Stanislas  Ciermont-Tonnerre  est 
absent  par  congé.  » 

M.  le  Président.  M.  de  La  Fayette  a  demandé 
la  parole.  Je  la  lui  donne. 

M.  de  lia  Fayette.  Depuis  longtemps,  Mes- 
sieurs,li'S  vœux  du  peuple  appellent  cet  acte  cons- 
titutionnel, qui,  formé  d'après  la  mesure  des  lu- 
mières actuelles,  parait  ne  plus  admettre  de  délais 
utiles,  et  que  tout,  au  contraire,  nous  invite  à 
fixer.  C'est  lorsque  tant  de  passions  combinées 
s'agitent  autour  de  nous,  qu'il  convient  de  pro- 
clamer ces  principes  de  liberté  et  d'égalité,  au 
maintien  desquels  chaque  Français  a  irrévocable- 
ment dévoué  sa  vie  et  son  honneur.  L'Assemblée 
pense  aussi,  sans  doute,  qu'il  est  temps  que  nous 
donnions  à  toutes  les  autorités  constituées  le 
mouvement  et  l'ensemble  ;quela  nation  ait  auprès 
des  gouvernements  étrangers  un  organe  consti- 
tutionnel, afin  de  leur  deinander  les  nombreuses 
explications  qu'ils  nous  doivent;  que  le  sommeil 
des  fonctions  royales  cesse,  et  que  la  confiance 
mutuelle  puisse  renultre. 

Je  ne  vous  parh  rai  point  de  ces  devoirs  péni- 
bles que  la  patrie  a  eu  droit  d'attendre  de  moi, 
parce  que  tous  les  genres  de  dévouement  (ni  sont 
dus,  mais  dont  il  m'est  du  moins  permis  de  cal* 
cnler  impatiemment  la  durée. 

Je  propose,  Messieurs,  que  le  comité  de  Consti- 
tution soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret 
sur  les  formes  d*aiirès  lesquelles  l'acte  constitu- 
tionnel, aursitôt  qu'il  aura  été  définitivement 
décrété,  sera  présenté,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, à  l'examen  le  plus  indépendant,  et  a  l'accep- 
tation la  plus  libre  du  roi.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  par  acclamations  la  pro- 
position de  M.  de  La  Fayette.) 

Bn  conséquence,  ie  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
de  Constitution  de  préparer  un  projet  de  décret 
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sar  les  formes  d'après  lesquelles  l'acte  coostitu- 
lionnel,  aussitôt  qu'il  aura  été  défiQitivemiDt  dé- 
crété^ sera  présenté,  au  nom  du  peuple  français, 
àTexamenle  plus  indépendaat,  et  à  l'accepta- 
tion la  plus  libre  du  roi.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annoiice  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE   L*ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  VENDREDI  5   AOUT  1791. 

Observations  de  M.  Bonehotte,  député  à  VAs^ 
semblée  nationale,  sur  la  nécessité  de  joindre 
deux  titres  à  la  Constitution  :  Vun  sur  Vétat  des 
personnes;  l'autre  sur  le  culte  religieux. 

J'admire  le  travail  des  rédacteurs  du  projet  de 
la  Con&tiiution  française;  mais  après  l'avoir  exa- 
miné et  lui  avoir  rendu  justice,  je  me  suis  dit 
que  le  comilé,  en  vous  proposant  de  revenir  sur 
quelques  articles  déjà  décrétés,  et  notamment  sur 
les  conditions  de  réli^ibiiité,  auraitpu  vous  pro- 
poser également  raddilion  de  deux  titres  qui 
m'ont  paru  bien  intéressants* 

Le  premier  eût  ilxé  l'état  des  personnes. 

Le  S'cond  eût  traité  du  cuite  religieux. 

Je  rapporterai  succinctement  les  causes  sur  les- 
quelles je  fonde  mon  opinion  ;  et  j'oserai  offrir 
un  projet  de  ces  deux  titres.  Si  mes  motifs  sont 
trouvés  justes,  il  ne  sera  question  que  de  savoir 
si  quelque  membre  n'a  pas  de  rédaction,  pré- 
férable a  proposer,  et  je  me  féliciterai  de  lui 
avoir  fourui  l'occasion  de  la  présenter. 

DE  L*ÉTAT  DES  PEBSONNES. 

L'état  des  personnes  est  la  première  partie  du 
droit  de  chaque  nation. 

Les  principes  qui  fixent  l'état  des  personnes 
ont  été  pour  plusieurs  peuples,  une  véritable  Cons- 
titution. 

C'est  effectivement,  non  seulement,  l'existence 
civile  et  politique  du  ciioyen,  mais  c'est  priuci- 

t paiement  son  existence  domestique  qui  forme 
a  Constitution  d*un  Etat  libre. 

Vous  avez  bienôtéaui  ministres  et  aux  exécu- 
teurs des  ordres  arbitraires,  le  droit  de  disposer 
des  personnes  ;  mais  vous  n'avez  rien  fait  et  vous 
n'avez  donné  à  chaque  citoyen  le  droit  de  dispo- 
ser de  lui-même  d'une  manière  conforme  à  l'in- 
térêt de  société.  Ce  ne  sont  point  des  lois  que  je 
propose  de  faire,  ce  sont  des  principes  inhérents 
a  votre  Constitution  que  je  vous  propose  de  dé- 
créter. 

Le  droit  de  disposer  de  sa  personne  estle  premier 
des  droits  de  l'homme,  soit  qu'il  soit  parfaitement 
libre,  soit  qu'il  soit  en  société. 

Le  citoyen  ne  peut  être  gêné  dans  Texercice  de 
ce  droit,  que  lorsque  le  mode  d'en  user  est 
nuisible  à  la  société. 

lies  bases  générales  de  cette  partie  du  droit 
tiennent  essentiellement  à  la  Constitution.  11  est 
donc  à  désirer  que  TAssenblée  nationale  consti- 
tuante les  fixe 


C'est  pour  le  bonheur  du  genre  humain  que 
les  règles  du  droit  ont  été  créées.  Les  lois  ne 
traitent  des  choses  que  relativement  aux  person- 
nés;  elles  ne  traitent  des  actes  par  lesquels  les 
hommes  s'engagent  entre  eux,  que  relativement 
aux  promesses  et  auxchoses;  et  quand  elles  s'oc- 
cupent de  ces  dernières,  l'intérêt  des  persoDues 
est  le  seul  qu'elles  doivent  envisager. 

Ces  bases  posées,  les  Assemblées  législatives 
qui  nous  succéderont,  dicteront  les  lois  qui  doi- 
vent faire  le  complément  du  bonheur  des  Fran- 
çais, que  vous  avez  fondé. 

Mais  s'il  était  possible  que  vous  laissiez  à  ces 
Assemblées  législatives,  le  droit  de  disposer  des 
personues^  sous  le  prétexte  de  lois  qui  les  au- 
raient pour  objet,  craignes,  Messieurs,  que  ce 
portique  de  la  législation  ne  sape  la  véritable 
liberté,  celle  que  le  citoyen  doit  respirer  dans 
ses  foyers,  celle  qui  augmentera  son  goût  pour 
la  liberté  que  vous  lui  avez  créée. 

fit  si  vous  prenez  ce  parti,  quel  embarras  pour 
vos  successeurs? 

Les  lois  à  faire  sur  les  successions,  les  testa- 
ments, les  donations,  seront-elles  assises  sur  le 
principe  que  tons  les  enfants  sont  égaux  entre 
enx,  ou  qu'il  est  libre  au  père  de  détruire  cette 
égalité  ? 

Les  lois  à  réformer  sur  la  faculté  d'exbéréder 
conserveron telles  le  principe,  que  les  enfants 
majeurs  qui  se  sont  mariés  sans  le  consentenaent 
de  leur  père  et  mère,  sont  dans  le  cas  de  Tex- 
hérédation,  parce  qu  ils  ont  épousé  une  femme 
ou  un  mari  d'une  famille  moins  illustre,  ou  parce 
qu'ils  ont  préféré  uoealliaoee  vertueuse  et  pau- 
vre à  celle  que  l'avarice  de  leurs  parents  leur 
offrait? 

Les  lois  sur  les  conventions  matrimoniales, 
sur  la  dissolution  de  la  communauté  entre 
épouxy  sur  les  douaires,  les  préciputs,  etc.,  de- 
mandent pour  préliminaire  indispensable  que 
vous  décidiez  si  le  divorce  sera  remis  en  usage^ 
d'après  les  lois  civiles  qui  l'établirent;  lois  en 
vigueur  pendant  12  siècles  du  christianisme;  lois 
qui  n'ont  jamais  été  révoauées. 

Cette  question  décidée  iixera  l'opinion  des  lê- 

Sislatures  suivantes  sur  ces  questions  secon- 
aires  qui  lui  resteront  à  décider  :  comment 
l'adultère  sera-tril  puni?  Qui  accusera  de  ce 
délit  ?  Quelles  sont  les  autres  causes  de  dissolu- 
tion du  mariage?  La  séparation  de  corps  ne 
doit-elle  pas  être  prescrite  comme  impolidque 
et  immorale?  j'ajouterai  de  plus  comme  illégale? 
Les  lois  qui  doivent  réformer  celles  relatives 
aux  secondes  noces,  attendent  également  la  dé- 
cision, de  cette  première  question,  pour  que  les 
prochaines  législatures  déterminent  si  les  noces 
subséquentes  au  divorce  seront  plus  ou  moins 
favorisées  que  celles  qui  suivent  la  mort  de  l'un 
des  conjoints» 

Des  droits  des  nmris  et  des  femmes,  je  passe- 
rai à  ceux  des  pères  et  mères  et  des  enfants.  Que 
de  lois  à  faire  sur  cette  matière  I 

Bxiste-t-il  une  puissance  paternelle  que  des 
enfants  mal  instruits  s'entendront  dire  avoir  été 
anéantie  par  vos  décrets?  Laissez,  laissez  aux 
législatures  qui  vous  suivront,  le  soin  de  faire 
les  lois  pour  fixer  l'exercice  de  cette  jouissance, 
mais  dites  qu'elle  existe,  et  que  le  code  des  droits 
de  l'homme  contienne  encore  cette  moralité. 

léégitimez  les  enfants  qui  ne  sont  pas  eause  du 
vice  de  leur  naissance,  et  que  le  préjugé  n'ose 
pins  prétendre,  que  de  ce  que  vous  n'avez  pas 
prononcé  pour  eux,  vous  avez  laissé  lohsisler 


làssdmbiéa  aatittiuiaa        AAGHlVfi»  PÀRUUfENTAIRES.        |5  août  17di.] 


219 


les  lois  qui  leur  étaient  contraires  et  que  yous 
n'avez  pas  abolies  nommément. 

Que  vos  successeurs  fixent  le  mode  de  Fadop- 
tioQi  mais  en  décrétant  qu'elle  pourra  être  mise 
en  usage  par  celui  dont  les  fils  sont  morts  au 
service  de  la  patrie,  par  celui  qui  aura  sacrifié 
au  service  public  ta  jeunesse  qui  lui  promettait 
une  postérité,  faites  de  cette  institution  une  ré- 
compense à  laquelle  applaudisse  même  la  famille 
du  père  adoptir. 


Comparez  les  inconvénients  d*une  majorité 
trop  tôt  accordée,  trop  tard  refusée,  surtout  pour 
le  sexe,  et  fixez  l'époque  à  laquelle  le  majeur 
pourra  disposer  de  sa  personne,  et  les  moyens 
par  lesquels  le  mineur  pourra  disposer  de  la 
sienne  pour  le  bonheur  de  la  société. 

Tels  sont,  Messieurs,  (es  motifs  d*aprôs  lesquels 
j'ose  vous  présenter  le  premier  litre  de  l'état  des 
personnes. 


TITRE. 
De  Véiat  des  personnes. 

Les  principes  â'afM^ès  lesquels  doivent  être  rédigées  les  lois  qui  restreigeni  le  droft  que  ehacun  a 
de  disposer  de  sa  personne  tiennent  à  la  Goostitation  française. 
L'état  des  personnes  peut  être  considéré  sous  les  différents  rapports  : 
1»  Des  maris  et  de  leurs  femmes  ; 
2<'  Des  pères  et  mères  et  de  leurs  enfants; 
3«  Des  majeurs  et  des  mineurs. 

Chapitre  !•'. 


Des  maris  et  dee  femmes. 


ARTICLES  PROPOSAS. 


OBSERVATIONS. 


Art.  1«'. 

Le  mariage  est  «n  contrat  naturel,  soumis  aux 
lois  civiles  (i). 

Il  ne  peut  se  dissoudre  que  par  le  divorce  ou 
le  veuvage  (2). 

Art.2- 

Nul  engagement  particulier  ne  peut  priver  les 
veufs  ou  les  divorcés  de  recourir  à  des  noces 
subséquentes  (1). 

La  loi  gui  les  leur  interdirait  serait  tyrannique 
et  contraire  à  la  Constitution. 

Art.  3. 

Nulle  possession,  nul  emplc»,  nul  état  ou  fonc- 
tion publique  (1),  ne  peut  ôter  à  un  citoyen  le 
droit  naturel  et  inaliénable  de  contracter  ma- 
riage. 

Art.  4. 

La  puissance  maritale  doit  être  établie,  fixée 
et  bornée  par  la  loi  de  TBtat. 

Art.  5. 

Dans  nos  lois,  la  condition  des  femmes  doit 
être  égale  à  celle  des  bommes  (1), 


antant  que  le  permet  la  différence  des  sexes  (2). 


Art.  6. 

Les  noces  contractées  d'après  les  lois,  attestent 
quel  eât  le  père  des  enfants  procréés  pendant 
que  le  mariage  subsiste  (*). 


(1)  Cette  définition  répond  à  toutes  les  obiec- 
f4oDS  tirées  dos  extravagantes  distinctions  aoop- 
tées  dans  les  écoles  de  théologie. 

(2)  Mairimonium  auiem  dissolvitur  aut  divorcio 
aut  morte.  Droit  Romain. 


(1)  L'article  de  la  Constitution,  qui  ne  recon- 
naît plus  de  vœux,  est  aussi  sage  que  celui  que 
je  propose,  mais  celui-ci  est  aussi  nécessaire  que 
l'éiait  le  premier. 


(1)  D'estimables  auteurs  ont  déjà  prouvé  que 
l'ordination  des  prêtres  catholiques  ne  pouvait 
les  soumettre  à  un  célibat  dangereux  sous  tous 
les  rapports. 


Si  cette  puissance  n'était  pas  bien  réglée,  elle 
serait  la  pire  de  toutes  les  tyrannies. 

(1)  Les  lois  romaines  portent  au  contraire, 
<  dans  nos  lois,  la  condition  des  femmes  n'est 
pas  égale  à  celle  des  hommes  >;  et  Saint-Gré- 
goire de  Nazianze  disait,  avec  raison,  à  ce  sujet  : 
«  Ceux  qui  ont  fait  celte  lot  étaient  des  hommes; 
voilà  pourquoi  ils  l'ont  faite  contre  la  femme  ». 

(2)  Cet  amendement  est  peut-être  nécessaire 
pour  expliquer  la  différence  des  droits  politiques 
des  deux  sexes,  et  pour  ne  pas  contrarier  la  loi 
naturelle  d'après  laquelle  le  mari  est  le  chef  de 
la  famille. 

Q  Si  vous  n'admettez  le  dirorce  comme  les  Ro- 
mains l'avaient  admis,  cette  loi,  tirée  de  leur 
code,  sera  absurde  dans  le  vôtre.  Car,  l'enfant 
né  après  10  ans  de  séparation  absolue,  serait  en- 
core celui  du  mari. 


i 
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Chapitre  II. 

Des  pères  et  mères  et  de  leurs  enfants. 


ARTICLES  PROPOSÉS. 


OBSERVATIONS. 


Art.  !•'. 

L'exercice  de  la  puissance  paternelle  doit  être 
réglé  par  la  loi,  poar  le  bonheur  commun  des 
pères  et  mères  et  de  leurs  enfanls. 

Art.  2. 

Les  pères  et  mères  doivent  nourrir  et  élever 
leurs  enfants,  les  enfants  doivent  nourrir  et  soi- 

Î[ner  leurs  pères  et  mères  daos  leur  vieillesse  et 
es  soulager  dans  leurs  infirmités. 

Art.  3. 

Les  enfants  légitimes  sont  égaux  entre  eux, 
et  il  ne  peut  y  avoir  de  différence  pour  leur  por- 
tion d*herédité  dans  les  successions  de  leur  p(Ve 
et  mère,  que  celle  déterminée  par  les  lois  qui 
traitent  de  Fexhérédalion  (1),  des  secondes  noces 
après  le  veuvage,  et  d(  s  noces  subséquentes  au 
divorce. 

Art.  4. 

La  naissance  illégitime  n'est  point  une  tache, 
car  elle  n'est  pas  un  crime,  et  aucun  citoyen  n'a 
besoin  de  lettres  de  légitimation  pour  être  admis- 
sible à  tous  les  emplois  desquels  ils  sont  propres. 

Art.  5. 

Il  doit  être  permis  aux  citoyens  qui.n*ont  pas 
d*enfants  d*u&er  du  droit  d*adoplion  ;  le  mode  et 
)*effet  de  l'adoption  doivent  être  déterminés  par 
la  loi. 


Ces  2  articles  ne  semblent  que  des  principes 
de  morale;  mais  la  bonne  morale  ne  doit-elle 
pas  être  la  base  des  lois  ? 


(1)  Les  motifs  d'exhérédation  doivent  être  clai- 
rement marqués  dans  la  loi  ;  on  a  bien  décrété 
gue  les  successions  paternelles  et  maternelles  ab 
intestat,  seraient  partagées  également  ;  mais  on 
n'a  pas  borné  le  droit  de  tester  et  de  favoriser 
un  des  fils. 


Ce  principe  est  décrété  tacitement  dans  la  Cons- 
titution, mais  il  faut  le  décréter  expressément, 
si  on  veut  épargner  des  reproches  toujours  mor- 
tiGants. 


Les  Romains  n'exigeaient  même  pas  qu'on 
n'eût  point  d'enfants,  ^'il  était  question  de  faire 
la  loi  en  détail,  je  voudrais  plus  encore,  je  dési- 
rerais le  consentement  de  la  famille  da  père 
adoptif. 


Chapitre  III 

Des  majeurs  et  mineurs, 

ARTICLES   PROPOSÉS.  OBSERVATIONS. 


Art.  !•'. 

Tout  citoyen  n'est  majeur  qu'à  l'&ge  de 

ans  accomplis. 

Art.  2. 

Le  mineur  ne  peut  contracter  mariage  sans 
l'autorisation  de  ses  père  ou  mère  ou  de  son 
tuteur  s'il  n'est  pas  émancipé ,  et  sans  l'avis  du 
conseil  de  famille,  s'il  est  émancipé. 

Art.  3. 

II  n'est  besoin  d'aucune  lettre  i)our  Témanci- 
pation  (1).  l'avis  du  conseil  de  famille  autorisera 
le  juge  à  la  prononcer. 

Art.  4. 

Le  mariage  des  mineurs  contracté  d'après  la 
loi,  et  avec  les  consentements  susdits,  vaudra 
émancipation. 

Art.  5. 
Tout  majeur  pourra  contracter  mariage  ayec  le 


Il  est  peut-être  nécessaire  d'indiquer  2i  ans 
pour  les  filles,  et  25  pour  les  gargons,  si  on  con- 
sidère la  différence  du  sexe. 


(1)  Cette  première  partie  de  l'article  n'est 
aucune  application  du  décret  qui  supprime 
rusage  des  lettres  de  petites  chancelleries. 
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consentement  de  ses  père  et  mère,  oa  après 
ravoir  requis,  et  avoir  fait  prononcer  sur  les 
oppositions  qu'ils  auraient  pu  former  à  son  ma- 
riage. 

Art.  6. 

Tout  majeur  orphelin  <3e  père  et  de  mère,  a 
droit  de  se  marier  sans  requérir  le  consentement 
de  sa  famille. 

Art.  7. 

Le  droit  d'exhéréder  un  enfant  pour  mariaee 
disproportionné  ne  peut  plus  subsister,^  d'après 
les  décrets  qui  ont  supprimé  les  distinctions  né-* 
réditaires  de  certaines  familles,  et  aboli  la  peine 
injuste  dont  le  préjugé  flétrissait  des  innocents. 


Sans  cet  article,  une  femme  dégagée  des  pré- 
jugés de  la  noblesse  courra  toujours  les  risques 
d^étre  exhérédée,  si  elle  épouse  un  citoyen  hon- 
nête qui  n'ait  pas  été  ci-devant  gentilhomme. 


DU  CULTE  REUGIEUX. 

La  liberté  des  opinions  religieuses  est  un  des  droits  reconnus  dans  la  déclaration  de  ceux  des 
hommes  en  société;  mais  si  cet  article  de  la  déclaration  des  droits,  ainsi  qu'un  article  décrété  depuis 
dans  la  Constitution,  assure  à  chaque  citoyen  la  liberté  de  son  culte,  il  ne  peut  être  que>tion  que 
de  Texercice  privé  de  ce  culte  dans  la  famille  de  celui  qui  le  professe. 

L*exercice  en  commun  de  tout  culte  religieux  n*est  pas  une  suite  de  ces  deux  articles  ;  il  a  été 
accordé  pour  toutes  les  religions  par  un  décret  de  législation  générale,  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  i'évéque  d'Autun. 

De  ce  qui  est  accordé  comme  un  point  de  législation,  il  en  résulte  que  Texercice  en  commun  peut 
être  refusé  à  telle  secte  de  mahométans,  par  exemple,  dont  la  réunion  pourrait  être  dangereuse,  si 
ces  sectaires  avaient  comme  en  Perse  la|fureur,  en  sortant  de  leur  temple,  de  massacrer  tous  ceux 

3ui  se  trouvent  sur  leur  passade  -,  à  telle  secte  de  chrétiens,  qui  comme  les  préadamistes,  auraient 
es  mystères  et  cérémonies  religieux,  plus  dangereux  pour  les  mœurs  que  ne  l'étaient  ceux  de 
Priape;  à  telle  secte  même  de  catholiques,  qui  comme  certains  non-conformistes  le  sont  dans  plu- 
sieurs départements,  feraient  servir  leur  chapelle  de  point  de  ralliement,  pour  détruire  Tharmonie 
entre  les  citoyens,  les  égarer  et  tacher  de  nous  rejeter  dans  les  fers  du  despotisme. 


TITRB 
Du  euUe  reUçieux. 


ABTICLRS  PROPOSAS, 


OBSERVATIONS. 


Art.  1«. 

Les  lois  doivent  protection  à  tout  culte  reli- 
gieux exercé  en  commun,  tant  que  l'exercice  de 
ce  culte  ne  trouble  pas  Tordre  public. 

Art.  2. 

Si  quelque  culte  religieux,  exercé  en  commun, 
sert  de  prétexte  pour  troubler  Tordre  public,  le 
lieu  destiné  à  Texercice  de  ce  culte  sera  fermé  ; 
mais  la  liberté  du  culte  domestique  de  cette  re- 
ligion ne  pourra,  même  dans  ce  cas,  être  6tée  à 
ceux  qui  voudront  Tex^rcer  dans  Tintérieur  de 
leur  famille. 

Art.  3. 

Rien  ne  peut  soustraire  Texercice  public  ou 
Texercice  en  commun,  d'un  culte  religieux,  à 
Tautorlté  des  lois  civiles  ou  de  police. 

Art.  4. 

Tout  fonctionnaire  public  du  culte  religieux, 
salarié  par  la  nation,  est  électif,  et  le  mode  de 
procéder  à  son  élection  est  déterminé  par  la 
loi. 


Cet  article  parait  essentiel  à  exprimer.  On  a  beau 
dire  que  cela  est  de  droit,  il  est  de  fait  que  sou- 
vent l'S  prêtres  excitèrent  le  peuple  qu'ils  éga- 
raient à  soutenir  une  opinion  contraire. 

Cet  article  a  été  décrété  ;  ainsi,  il  n'est  question 
que  de  le  remettre  sous  ce  titre* 
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Art  5. 

Les  fonctions  civiles  dont  les  fonctionnaires 
publics  eclésiasliques  sont  chargés  par  la  loi  ne 
sont  qu*an  dépôt  et  non  une  concession  ;  c'est  a 
ce  titre  qu'ils  doivent  constater  la  naissance,  le 
mariage  et  le  décès  de  tous  les  citoyens,  lorsqu'ils 
en  sont  requis. 


Art.  6- 

Les  termes  d'hérétiques,  relaps,  apostats,  re- 
négats, etc.,  ne  seront  plus  employés  dans  au- 
cune loi  et  celles  où  ils  se  trouvent,  sont  dès  ce 
moment  abrogées. 


L'Assemblée  a  ajourné  à  deux  différentes  fois 
le  projet  du  comité  relatif  aux  actes  qui  doivent 
constater  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des 
citoyens.  Si  elle  croit  utile  de  laisser  encore  ce 
droit  aux  fonctionnaires  publics,  il  faut  expliquer 
à  quel  titre,  pour  que  le  peuple  nlmagine  pas 
qu  on  touche  à  la  religion,  lorsque  les  magis- 
trats civils  seront  chargés  de  la  confection  de 
ces  actes. 

Toute  loi  devant  être  exécutée  jnsqti'à  ce 
qu'elle  ait  été  abrogée,  il  me  paraît  essentiel  de 
terminer  ce  titre  par  cet  article  sur  lequel  tout  le 
monde  est  d'accord.  G^est  en  abrogeant  expres- 
sément de  pareilles  lois,  qu'on  inspire  plus  de 
respect  pour  celles  qui  doivent  encore  être  exé- 
cutées jusqu'à  ce  qu  une  nouvelle  loi  les  ait  rem- 
placées. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ALEXANDRE  DE  BEAVHAKNAIS. 

Séance  du  samedi  6  août  1791,  au  matin  (1). 

La^éance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  4  août  au  ma- 
tin, qui  est  adopté. 

M.  Delavlgne,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
MM.  lespayeurs  de  rentes  : 

i  Monsieur  le  Président, 

f  On  a  gravement  inculpé  les  payeurs  de  ren- 
tes; on  a  cherché  à  les  faire  passer  pour  cou- 
pables aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale  en  les 
accusant  de  vendre  des  assignats  de  5  livres. 
Ils  ont  l'honneur  de  vous  adresser  un  mémoire 
qu'ils  vous  supplient  de  faire  lire  dans  une  des 
prochaines  séances. 

c  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, etc.  » 

Voici,  Messieurs,  le  mémoire  qui  est  joint  à 
cette  lettre  : 

c  Messieurs, 
«  Lorsque  les  payeurs  de  rentes  ont  vu  l'As- 
semblée nationale  mettre  la  dette  publique  sous 
la  sauvegarde  de  Thonneur  français;  lorsqu'il 
a  fallu  remettre  au  pair  le  payement  des  rentes^ 
donner  tous  les  états,  tous  les  renseignements, 
que  vous  avez  voulu  connaître,  c'est  avec  zèle  et 
satisfaction  qu'ils  ont  concouru  de  toutes  leurs 
forces  à  vos  opérations  bienfaisantes.  Quand  le 
niveau  est  rétabli,  quand,  échappés  aux  embar- 
ras de  la  rareté  du  numéraire,  les  payeurs  de 
rentes  sont  prêts  à  jouir  de  leurs  travaux,  la 
calomnie  vient  les  en  récompenser  et  tourner 

(1)  C«  document  est  incomplet  au  Moniteur, 


contre  eux  la  confiance  que  vous  leur  aviez  té- 
moignée. 

«  Les  petits  assignats  se  vendent  déjà,  eomme 
se  sont  vendus  et  se  vendent  encore  ceux  de 
50  livres  ;  c'est  un  fait  qu'il  est  impossible  de 
révoquer  en  doute  ;  mais  en  faut-il  conclure  que 
ce  trafic  honteux  est  leur  ouvrage?  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  souffrirez  point  qu'une  inculpa- 
tion vague,  déshonore  des  fonctionnaires  dignes 
peut-être  de  quelque  estime.  Qu'on  nomme  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  pu  s*avilir  par  cette  bassesse  ; 
qu'on  les  prive  même  de  leur  état  si  l'on  veut, 
pour  les  punir  de  cette  prévarication,  les  payeurs 
des  rentes  seront  les  premiers  à  désirer  une  re- 
cherche sévère,  qui  ne  fera  que  prouver  la  fidé- 
lité de  leur  gestion. 

«  Mais  si  leur  service  a  été  fait  avec  exacti- 
tude; s'ils  ont  cru  même  obéir  à  vos  décrets  en 
versant,  avec  quelque  profusion,  la  portion  d'as- 
signats qui  leur  était  confiée,  est-il  juste  de  les 
rendre  garants  dee  abus  qu'ils  n*ont  pu  empê- 
cher? 11  est  possible  que,  d'après  le  vœu  des 
pétitionnaires,  d'après  le  vœu  même  des  citoyens 
de  Paris,  vous  vous  déterminiez  à  ouvrir,  dans 
les  sections,  des  bureaux  de  distribution  ;  les 
payeurs  de  rentes  seront  les  premiers  à  croire 
que  vos  nouvieaux  agents  ne  seront  pas  moins 
irréprochables;  mais,  Messieurs,  si  vous  oon- 
damnez  les  payeurs  de  rentas  à  se  charger 
encore  de  cette  mififsion  délicate,  dans  une  pro- 
portion qui  excède  leurs  facultés,  ils  ne  pour- 
ront que  se  soumettre  à  votre  loi,  et  vous  ^p* 
plier,  pour  prix  de  leur  résignation,  de  leur  ac- 
corder toute  confiance,  ou  du  moins  de  les  sur- 
veiller de  cette  manière  qui  ne  décourage  point 
l'homme  de  bien  qui  fait  son  devoir. 

«  Signé  :  Les  payeurs  de  rentes.  • 

M.  Recnané  (de  Sami-Jean-d'Angély),  Il  est 
toujours  TÀoheux,  Messieurs,  de  dénoncer  des 
fonctionnaires  publics,  sans  démontrer  qu'ils 
sont  vraiment  coupables.  II  est  constant  quû, 
pendant  longtemps,  les  payeurs  de  rentes  sa-* 
valent  en  masse  la   somme  qu'ils   avaient  à 
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payer,  et  (foe  celte  distribution^  loio  de  leur  ôtre 
favorable,  leur  était  à  charge,  parce  qu'ils 
étaient  obligés  d'acheter  de  l'argent  pour  faire 
les  appoîDls  uniquement  à  leurs  frais  et  sur  le^ 
rétributiotns  qrui  leur  étaient  doonées.  Il  parait 
qu'ils  se  ju^^tifient  des  inculpations  qui  leur 
avaient  été  faites,  et  puisque  vous  m'avez  en- 
tendu, il  me  parait  juste  que  la  même  pièce  qui 
accuse  les  payeurs  de  rentes  fasse  mention  de 
la  justiôcalion.  Je  demande  donc  qu'il  soit  fait 
mention  m  procès-verbal  du  mémoire  des 
payeurs  de  rentes  dont  il  vient  de  nous  être  fait 
lecture. 

M.  l'abbë  Go«tte«.  J'appuierais  très  fort  la 
motion  de  M.  Regnaud,  si  je  la  trouvais  fondée. 
Il  est  un  fait  certain,  c'est  que  les  petits  assi- 
gnats se  sont  vendus. 

M.  Bonehe.  S'en  suit-il  de  là  que  ce  soit  les 
payeurs  de  rentes  qui  les  vendent  ? 

M.  Re^nawd  (de  Saint^Jearb-d^AngéUf),  11  est 
aisé  de  dire  que  si  les  petits  assignats  ont  été 
Vendus,  ce  sont  les  payeurs  de  rentes  qui  les 
ont  vendus.  J'en  demande  pardon  à  Tupinant,  je 
lui  observe  que  ce  n'est  pas  conséquent.  Vous 
savez  tous,  commo  moi,  qu'il  y  a  des  in  lividus 
qu'on  vous  a  désignés  sous  le  nom  trop  connu 
de  grippe-sous.  Il  est  probable  que  ce  sont  les 
agents  dont  on  se  plaint. 

M.  Martiaean.  Le  préopinant  a  dit,  et  avec 
raison,  qu'il  ne  fallait  jamais  accuser  un  fonc- 
tionnaire public,  j'ajoute  aucun  citoyen,  <îue  la 
preuve  en  main.  C'est  une  calomnie  atroce  que 
d'accuser  qui  que  ce  soit,  quand  on  n^a  pas  à  la 
main  la  preuve  des  Tails  qu'on  lui  impute. 

Or,  je  demande  maintenant,  si  on  a  plus  deprcu- 
ves  contre  les  receveurs  de  la  ville  qui  ne  sont 
que  U^s  fondés  de  procuration  des  citoyens.  Ce 
n'est  point  une  fonction  publique,  c'est  un  état 
privé;  ce  sont  de  simples  mandataires  que  cha- 
cnn  charge  de  sa  procuration,  qu'il  peut  dépouil- 
ler quand  il  veut,  et  si  chaque  citoyen,  gui  a 
une  rente  à  recevoir,  s'apercevait  que  son  fondé 
de  procuration  ne  lai  donne  pas  en  petits  assi- 
gnats, ce  qu'il  a  dû  recevoir  des  payeurs  de  rentes, 
on  sait  cfue  c'est  à  peu  prés  le  sixième,  il  se 
plaindrait  ou  plut(M  il  retirerait  sa  procuration. 

Je  n'accuse  personne,  je  ne  fais  pas  d'inculpa- 
tion^ et  dans  la  cho^e  même,  ce  sont  des  parti- 
culiers, des  citoyens  qui  vont  de  tous  côtes  ra- 
massant les  petits  assignais,  en  formant  des  lots 
pour  les  vendre  comme  de  la  monnaie.  Voilà  la 
source  do  mal,  et  le  remède  serait  de  déraciner 
du  cœur  humain  la  cupidité.  Trouvera  le  remède 
qui  pourra. 

(L^Âssemblée  adopte  la  motion  de  M.  Regfnud 
{de  Saint' Jean-cPAngély),  et  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal  de  la 
justification  des  payeurs  de  rentes.) 

M.  ée  Chàtemnnent'nmnéom f9ecrétaire,  fait 
lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Lozère,  qui  envoie  un  arrêté  qu'il  a  priS 
relativement  aux  neiges,  gelées  et  grêles  qui  ont 
couvert  une  partie  de  ce  département  les  12,  13 
et  14  juin. 

Un  inembre  fait  remarquer  à  TÂssemblée  la 
forme  peu  favorable  et  peu  motivée  dans  laquelle 
ce  directoire  de  département  parait  présenter 
bien  tardivement  son  avis  sur  les  justes  et  inté- 


ressantes pétitions  des  différentes  mtiBicipalités 
de  ce  département  ravagé  par  les  événements 
étranges  des  12,  13  et  14  Juin  qui  ont  intéressé 
si  particulièrement  l'Assemblée  nationale  lorsque 
M.  de  Ghâteauoeuf-Randon,  lui-même,  en  lit  part 
à  l'Assemblée  dans  une  précédente  séance. 

M.  de  Châteanneaf-Randon,  secrétaire. 
En  qualité  de  représentant  du  département  dont 
il  s'agit,  je  prie  l'Assemblée  de  juger  de  la  posi- 
tion critique  et  fâcheuse  dans  laquelle  il  se 
trouve,  moins  sur  le  simple  et  tardif  exposé  du 
directoire  que  sur  les  véritables  intentions  dont 
il  ne  pc'ut  qu'être  pénétré  dans  l'intérêt  général 
de  tous  ses  commettants. 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  finances 
soit  cbargé  de  présenter  sous  deux  jours,  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  au  drparie- 
ment  de  la  Lozère,  tous  les  secours  qu'exigent 
les  malbeureux  événements  des  12,  13  et  14  juin. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Ija  Rechefoneanld.  Votre  comité  des 
coniribuiions  publiques  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter unam  aux  citoyens,  fait  par  le  directoire 
du  district  de  Gonesse,  et  qui  lui  a  paru  mériter 
votre  attention. 

D'abord,  le  5  juillet  dernier,  ce  directoire  a 
arrêté  toutes  les  mesures  les  plus  propres  à 
faire  marcher  la  perception  des  impositions.  Les 
administrateurs  qui  le  composent  ont  ce  jour-là 
pavé  la  moitié  de  leur  cotisation  dans  le  rôle  de 
i7dO.  Gomme  les  matrices  dts  rôles  ne  sont  pas 
encore  déposées,  ils  ont  donné  l'exemple  aux 
autres  districts,  en  payant,  acompte,  le  quart  de 
leur  contribution.  Voici  l'adresse;  comme  elle  est 
longue,  je  n'en  ferai  qu'un  extrait,  pour  ména- 
ger les  instants  de  l'Assemblée  : 

«  Frères  et  concitoyens,  notre  but  n'est  pas 
de  nous  faire  gloire  de  l'exemple  que  nous  vous 
donnoiB  :  comme  particuliers,  nous  l'aurions  reçu 
de  vous  ;  comme  administrateurs,  c'était  un  de 
nos  devoirs.  Si  vous  nous  disputez  cet  avantage, 
nous  avancerons  tous  d'un  pas  égal,  et  il  ne  res- 
tera plus  à  nos  désirs,  que  le  mérite  d'avoir 
ouvert  la  marche. 

Sous  le  régime  que  la  raison  et  le  courage 
viennent  de  renverser,  les  impositions  portaient 
avec  elles  un  caractère  odieux.  La  réparation 
en  était  arbitraire,  les  riches  et  les  oisifs  en  reje- 
taient la  charge  sur  les  pauvres  et  sur  les 
hommes  laborieux.  C'était  une  t&che  que  d'être 
porté  sur  un  rôle,  et  la  désignation  de  tailiabie 
était  devenue  un  opprobre.  Désormais,  point  de 
propriété  exempte,  point  de  privilégiés  que  les 
seuls  indigent^),  point  de  véritables  citoyens  que 
ceux  qui  ont  le  litre  honorable  de  contribuables. 

«  Sous  l'ancien  régime,  des  génies  malfaisants 
avaient  jeté  sur  nous  comme  une  vaste  toile,  qui 
enveloppait  nos  possessions,  nos  personnes,  nos 
premiers  besoins,  et  ne  laissait  de  passage  qu'à 
l'adresse,  à  la  faveur,  à  la  puissance.  Désormais, 
une  seule  contribution  différenciée  seulement  par 
trois  dénominations  diverses,  affectera  les  pro- 
priétés foncières,  mobilières  et  industrielles,  et 
nul  ne  pourra  s'y  soustraire  ;  mais  aucun  ne  con- 
tribuera F)1us  qu'il  ne  doit  ;  aucun  ne  payera  plus 
qu'un  autre;  chacun  enfin  imposé  légitimement 
n'aura  plus  à  redouter  la  vexation  du  pré- 
posé  » 

Bnsui'e,  ils  parcourent  les  diverses  impositions 
et  voici  par  où  ils  finissent  : 

«  Que  les  Français  choisissent  la  liberté  avec 
les  contributions,  ou  le  désordre  et  la  guerre 
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civile  ;  la  liberté  avec  les  contributions,  on  l'in- 
vasion de  nos  provinces  ;  la  liberté  avec  les  con- 
tributions, OQ  bien  le  retour  du  gouyernement 
arbitraire.  Nous  serions  de  nouveau  et  pour 
jamais  abandonné  aux  sangsues  de  la  finance, 
au  labyrinthe  de  la  chicane,  aux  symptômes  de 
la  superâtition.  Nos  ennemis  apprennent  en  fré- 
missant que  nous  serons  fidèles  au  serment  que 
nous  avons  fait  avec  enthousiasme,  et  qui  reste 
gravé  au  fond  de  nos  cœurs  :  Etre  libre  ou  mou- 
rir. »  {Applaudissements.) 

M.  Bo«ehe.  Je  prends  la  liberté  de  soumettre 
àTAssemblée  une  réflexion  quejecroisimportante. 
Le  Trésor  public  a  dans  ce  moment  grand  besoin 
d'être  rempli;  les  impositions  sont  perçues  len- 
tement. Or  vous  venez,  Messieurs,  de  révoouer 
le  décret  qui  suspendait  la  convocation  des  élec- 
teurs pour  la  nomination  de  TAssemblée  législa- 
tive qui  va  nous  succéder.  Vous  n'ignorez  pas  que 
depuis  longtemps  la  cabale  et  l'intrigue  affissent 
dans  tous  les  départements  pour  parvenir  à  l'exer- 
cice des  fonctions  glorieuses  de  député.  15  ou 
20,000  aspirants  à  ces  fonctions  honorables  sont 
actuellement  occupés  à  mettre  peut-être  le  dé- 
^*ordre.  Ce  ne  sont  pas  des  intrigants  qu'il  nous 
faut  pour  faire  des  lois,  il  nous  faut,  Messieurs, 
de  bons  citoyens  et  les  bons  citoyens  sont  ceux 
qui  payent  à  la  patrie  la  contribution  que  chaque 
membre  de  la  société  lui  doit. 

Je  crois  qu'il  serait  utile,  pour  faire  payer  les 
nombreux  soupirants  à  la  législature  prochaine, 
de  décréter  qu'on  n'y  serait  admis  qu'en  exhibant 
la  quittance  des  contributions  que  vous  avez  dé- 
crétées, et  auxquelles  on  aura  été  soumis;  et 
cette  loi,  je  pense  qu'il  Eerait  à  propos  de  l'étendre 

Sour  l'avenir,  aux  membres  des  directoires  de 
istrict,  de  département,  ainsi  qu'aux  législa- 
teurs. 

Vous  avez  décrété  que,  pour  être  législateur,  il 
faudrait  payer  une  contribution  égale  à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent.  Nous  respectons  ce  décret, 
quoi  qu*il  ne  soit  pas  agréable  à  tout  le  monde  : 
on  vous  propose  de  revenir  sur  cette  mesure  ;  ne 
pourrait^elle  pas  être  suppléée  par  celle  que  je 
vous  propose?  Gela,  Messieurs,  vaudrait  mieux, 
je  pense,  que  le  marc  d'argt-nt  que  vous  avez  dé- 
crété ;  serait  plus  raisonnable,  d'une  plus  facile 
exécution  et  produirait  un  effet  bien  plus  impor- 
tant et  plus  fructueux  qu'un  décret  qui  certaine- 
ment doit  captiver  notre  respect  et  notre  recon- 
naissance, mais  qui  ne  peut  pas  captiver  l'opinion 
de  tout  le  monde  :  c'est  une  réflexion.  Messieurs, 
que  je  mets  sous  vos  yeux.  Je  crois  qu'on  peut 
en  tirer  de  trèe  bons  avantages. 

M.  RegBa«é  (de  Saint-Jean-d^Anaély).  Il  me 
semble,  Messieurs,  qu'un  individu  quels  confiance 
des  citoyens  appelle  à  remplir  une  fonction  pu- 
blique, leur  doit  toujours  l'exemple  des  devoirs 
auxquels  il  est  assujetti,  et  comme  un  des  devoirs 
les  plus  importants  d'un  pays  libre,  est  l'exacti- 
tude à  acquitter  les  contributions  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  mettre  en  action  tous  les  pouvoirs 
qui  concourent  à  maintenir  la  liberté.  Le  citoyen 
vraiment  i  atriote  est  celui  qui  s'empresse  d'ac- 
quitter les  Impositions  publiques  et  qui  concourt 
ainsi,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  la  prospérité  natio- 
nale. 

Je  crois  que  l'Assemblée  rendra  un  décret  fort 
sage,  en  disant  seulement  que  nul  ne  pourra 
être  admis  à  exercer  les  fonctions,  soit  dans  le 
Corps  législatif,  soit  dans  le  corps  administratif 
et  judiciaire,  sans  justifier  par  une  quittance  du 


payement  de  tous  les  termes  échus  de  la  contri- 
bution. Le  décret  est  simple,  il  n'est  que  l'exi- 
gence de  ce  qui  est  un  devoir  (Applaudissements.) 

M.  Da«ehj.  11  me  parait  nécesi^aire  que  tout 
homme  donne  la  preuve  'qu'il  a  acquitté  sa  con- 
tribution sans  laquelle  il  n'y  aurait  pîointde  puis- 
sance publique.  Je  crois  cependant  que  la  propo- 
sition de  H.  Boucbe,  si  elle  était  décrétée,  dans 
les  termes  gént'raux  où  elle  est  prérentée,  renfer- 
merait de  nombreux  inconvénients,  qu'elle  serait 
d'une  application  très  diflicile  et  amènerait  des 
lenteurs  dans  lea  élections.  Sans  m'opposer  au 
fond  même  de  la  motion,  ne  serait-il  i  a?  possible 
de  n'exiger  la  justification  du  payement  de  la 
contribution  que  dans  le  lieu  du  domicile  du  can- 
didat illigible.  Si  vous  n'adoptez  pas  cette  restric- 
tion, on  pourra  toujours  dire  à  un  particulier  qui 
présenterait  sa  quittance  d'imposition,  vous  avez 
encore  des  biens  dans  un  autre  endroit;  dès  lors, 
des  difficultés  surgissent  et  si  nous  allons  au-delà, 
si  nous  exigeons  toutes  les  quittances  d'imposi- 
tions, je  crois  que  nous  manquons  notre  but. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  J'a- 
dopte l'amendement  de  H.  Daucby. 

M.  Merean  (de  Tours).  La  mesure  proposée  par 
M.  Bouche  est  aussi  sévère  que  le  décret  du  marc 
d'argent. 

M.  Bonehe.  D'après  les  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées  par  H.  Daucby,  je  consens 
au  renvoi  de  la  rédaction  de  ma  motion  au  co- 
mité :  je  doiiiande  cependant,  que  dans  le  moment 
même,  vous  veuillez  bien  décréter  le  principe. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  propositions 
de  M.  Bouche  et  de  M.  Oauchy  et  en  renvoie  la 
rédaction  au  comité  de  Constitution  pour  la  raj.- 
porter  dans  le  plus  court  délai.) 

H,  de  Braglle,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  votre  comité  militaire  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  plu- 
sieurs objets  relatifs  au  corps  du  génie^  et  de  vous 
proposer  à  cet  égard  différentes  dispositioi  s.  Je 
vais  vous  expliquer  ce  dont  il  s'agit,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  présenter  successive- 
ment les  mesures  qui  font  l'objet  du  projet  de 
décret  nue  votre  comité  vous  propose. 

La  réformation  du  corps  du  génie  a  réduit  à 
300  le  nombre  des  officiers  ingénieurs.  Cette  ré- 
duction a  été  promptemeot  obtenue  par  lea  re- 
traites, conformément  à  la  loi  du  15  décembre 
1790  :  mais  depuis  cette  époque  la  destitution 
de  quelques-uns  des  officiers  de  ce  corps,  les 
démissions  données  par  plusieurs  autres  ont  suc- 
cessivement rédoit  le  nombre  des  officiers  du 
génie  auHlessous  deSOO.  Jamais  ils  ne  furent  plus 
nécessaires  qu'en  ce  moment:  jamais  ou  n'a  eu 
un  plus  véritable  besoin  de  les  employer  tous. 
11  faut  donc  remplacer  ceux  qui  manquen',  et 
pour  cela,  en  attendant  l'admission  au  service,  il 
est  indispensable  d'organiser  provisoirement  re- 
celé du  génie  :  il  est  nécessaire  de  les  autoriser 
provisoirepient  à  faire  les  reprises  des  exameiu 
antérieurs  depuis  plus  de  deux  années. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  convenable, 

Sue  la  réunion  ordonnée  par  la  loi  du  27  avril 
ernier.  l'examen  au  concour.««  l'admission  aux 
écoles  des  deux  corps  de  Tartillerie  et  du  génie 
ne  peut  avoir  son  plein  effet  que  lorsqu'il  existera 
un  cours  d'instruction  applicable  aux  deux  ser^ 
vices.  Les  jeunes  gens  qui  s'y  destinent  dans  ce 
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moment»  ayant  suivi  des  cours  différents,  ne 
pourraient  répondre  convenablement  à  cet  exa- 
men commun  sans  leur  faire  perdre  un  temps 
précieux.  Ces  deux  fonctions  assujettissantes  ont 
déterminé  d'accorder,  de  tont  temps  à  ces  offi- 
ciers, un  supplément  de  traitement  qu'on  pro- 
pose de  leur  conserver. 

Tel  est  Tobjet  de  la  seconde  disposition  du  dé- 
cret. 

Enfin  la  réparation  des  places  frontières  du 
royaume  el  leur  surveillance,  surtout  dans  ce 
moment,  a  rendu  nécessaire  d'ajouter  un  maré- 
chal de  camp  au  nombre  des  deux  qui  auraient 
été  nécessairement  accordés,  ce  qui  porte  à  6  le 
nombre  des  officiers  généraux  de  ce  corps,  dont 
3  maréchaux  de  camp  et  3  colonels  directeurs. 
Ces  3  maréchaux  de  camp,  attachés  au  corps  du 
génie,  seront  pris  parmi  les  7  officiers  généraux 
qui  ont  été  ajoutés  aux  74  ci-devant  décrétés. 
Ainsi  il  n'en  résultera  aucune  dépense  de  plus. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i«^  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  Usera  admis,  d'après  l'examen, 
au  concours,  15  élèves  à  l'école  du  génie  à  Mé- 
zières,  et  successivement  le  nonbre  suffisant 
pour  entretenir  provisoirement  à  300  le  nombre 
d'officiers  du  génie  qui  sont  décrétés  d'après  la 
nouvelle  formation. 

«  Art.  2.  Les  examens  préliminaires  pour  l'ar- 
tillerie et  le  génie  se  feront  séparément,  sui- 
vant l'usage  ordinaire,  mais  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  ou'il  ait  été  composé  un  cours  d'ins- 
truction matnématique  commun  à  ces  deux  corps. 

«  Art.  3.  Le  directeur  des  fortifications,  des 
places  et  citadelles,  et  les  ortîciers  du  génie  em- 
ployés aux  fortifications  de  Mézières,  seront  éga- 
lement chargés  de  diriger  l'instruction  des  élèves. 

«  Art.  4.  A  raison  de  ces  fonctions  nécessaires 
à  Pinstruciion  pratique  de  ces  élèves,  il  est  ac- 
cordé à  ces  commandants  un  traitement  particu- 
lier à  compter  du  l"  juillet  dernier,  sa- 
voir :  au  directeur  en  chef,  par  an,  2,000  livres; 
au  commandant  en  second,  1,500  livres;  au  com- 
mandant en  troisième,  1,000  livres;  il  sera  at- 
taché au  corps  du  génie,  un  troisième  maréchal 
de  camp  inspecteur,  et  au  corps  d'artillerie,  un 
sixième  maréchal  de  camp,  aussi  inspecteur.  » 

M.  Ganltler-Blaiisat.  Le  projet  qui  nous 
est  présenté  par  le  comité  militaire  n'est  qu'un 
moy^n  imaginé  pour  réserver  aux  ci-devant  no- 
bles toutes  les  places  à  donner  dans  le  corps  du 
génie;  il  est  facile  de  comprendre,  en  effet,  que, 
comme  il  faut  des  preuves  pour  être  admis  dans 
ce  corps  il  n'y  a  que  ceux  qui  se  trouvent  en 
état  de  les  faire  qui  suivent  cette  carrière.  Il  y 
a  dans  l'école  de  Mézières  assez  de  sujets  pour 
combler  les  places  d'ofticiers  qui  sont  actuelle- 
ment vacantes,  et  je  ne  trouve  pas  qu'il  soit 
{tressant  de  donner  de  nouveaux  sujets  a  l'école. 
1  y  aurait  beaucoup  d'autres  objections  à  faire 
contre  les  différents  articles  du  projet  de  décret 
et  je  demande  la  question  préalable. 

M.  Bareanx  de  Pus  y.  L'Assemblée  ne  veut 
vraisemblablement  pas  exclure  des  citoyens  de 
l'admission  aux  places,  par  celte  seule  raison 
qu'ils  ont  été  nobles;  depuis  deux  ans  tout  le 
monde  sait  que  le  rang  et  les  titres  de  noblesse 
ne  sont  plus  un  privilège  pour  parvenir  aux  em- 

l»*  Série.  T.  XXIX. 


plois  militaires,  et  tous  ceux  qui  avaient  l'inten- 
tion de  ëe  destiner  au  génie  ont  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  étudier. 

En  ce  qui  concerne  l'observation  faite  par 
M.  de  Biauzat  sur  l'inutilité  de  remplacer,  quant 
à  présent,  les  sujt^ts  de  l'écolo  de  Mézières  qui 
vont  être  promus  au  grade  d'ofticier,  je  répon- 
drai, par  une  observation  qui  a  déjà  été  faite 
dans  celte  enceinte,  que  l'adminislration  une 
fois  organisée,  il  faut  que  toutes  les  parties  en 
soient  dans  une  continuelle  activité.  Vous  avez, 
Messieurs,  des  professeurs  que  vous  payez  fort 
cher,  une  école  cxtrè  nem  nt  utile  et  qui  rend 
les  plus  grands  services  à  l'armée  :  vouit^z-vous 
que  tout  cela  ne  serve  de  rien?  Adoptez  la  ques- 
tion préalable  qui  vous  est  proposée  par  M.  de 
Biauzat. 

M.  Cianltier-Blaïuat.  Je  n'insiste  pas  sur 
ma  demande  de  question  préalable.  J'observerai 
toutefois  que  ce  n'est  pas  au  comité  militaire  à 
déterminer  le  nombre  des  sujets  qui  doivent  être 
admis  à  l'école  de  Mézières,  mais  que  c'e.<t  au 
ministre  à  décider  ce  qu'il  croit  convenable  à  cet 
égard  et  à  en  faire  la  proposition  à  l'Assemblée. 

Les  fonctions  du  comité  doivent  se  borner  à 
présenter  des  mesures  géuérales;  tout  ce  qui  est 
de  pur  détail  n'est  pas  du  ressort  du  législateur. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  ce  que  Tujour- 
nement  du  projet  de  décret  soit  prononcé  et  à  ce 
que  le  comité  militaire  soit  chargé  de  nous  pré- 
senter des  dispositions  plus  consiiiuiionnelles  et 
purement  générales. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  du 
projet  de  décret  au  comité  militaire  pour  y  être 
l'objet  d'un  nouvel  examen.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ICi  ture  d'une 
lettre  de  M.  L.  F.  D.,  volontaire  du  !«'  bataillon 
de  la  5*  division,  qui,  ne  pouvant  se  rendre  aux 
frontières  comme  ses  frères  d'armes,  envole, 
pour  concourir  à  leur  dépense,  un  assignat  de 
50  livres  que  sa  modique  fortune  ne  permet  pas 
de  multiplier.  Il  joint  à  sa  lettre  un  exemplaire 
imprimé  d'une  réflexion  sur  la  loL 

(L'Assemblée  écoute  avec  intérêt  C'  tte  lecture 
et  applaudit  à  l'acte  de  patriotisme  de  ce  généreux 
citoyen.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  ponts  et  chaussées  (i). 

M.E<ebraB,  rapporteur.  Messieurs,  l'Assemblée 
a  ordonné  comme  suit  la  composition  des  ponts 
et  chaussées  :  les  ingénieurs  en  chef,  les  inspec- 
teurs et  les  ingénieurs  ordinaires.  Vous  avez  dé- 
crété de  plus  que  les  ingénieurs  en  chef  seraient 
attachés  a  4  départements,  les  inspecteurs  à  3  ou 
à  2,  les  ingénieurs  ordinaires  à  un  seul  dé- 
partement. 

L'administration  s'est  occupée  d'exécuter  ces 
dispositions*  Il  n'a  pas  été  possible  de  combiner 
Its  départements  4  par  4;  les  besoins  des  dépar- 
tement:<,  leurs  demandei^.  leurs  réclamations  s'y 
sont  opposées.  On  s'est  borné  à  les  combiner  3 
par  3,  il  en  est  résulté  que  30  départements  ont 
dû  s'associer  ensemble;  de  là  10  ingénieurs  en 
(  hef  ;  52  ont  été  combinés  deux  à  deux,  et  de  là 
26  inspecteurs. 

Après  ce  projet  de  travail,  des  réclamations 
sont  venues.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
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a  prétendu  quMl  fallait  distribuer  les  inspectenrs 
deux  à  deux,  qu'alors  on  ne  ferait  pas  descendre 
les  ingénieurs  en  chef  au  grade  d'inspecteur; 
mais  cette  disposition  est  contraire  à  yoire  décret, 
et  le  conaité  des  finances  n*a  pas  pu  Tadopter. 

M.  I^egrand.  Tous  avez  décrété  un  ingénieur 
par  3  ou  4  départements;  yods  avez  créé  une 
espèce  d'ingénieur  pour  3  ou  4  départements.  11 
en  est  résnlté  ce  qu'on  en  attendait  :  c'est  que 
Tadministraiion  des  ponts  et  chaussées,  sentant 

?[u'il  était  absolument  impossibh*  que  la  machine 
ùt  avec  4  départements  qui  n'auraient  qu'un 
seul  chef,  a  pris  toute  la  latitude  que  Totre  dé- 
cret lui  accordait;  elle  n*a  donné  que  2  départe- 
ments à  chaque  ingénieur  en  chef,  et  2  départe- 
ments à  chaque  inspecteur.  Mais  inconvénient, 
pour  être  un  peu  diminué,  n'en  est  pas  moins 
grave. 

Vos  directeurs  de  déparlement  et  vos  conseils 
généraux  de  département  sont  tous  rassemblés  le 
même  mois  et  a  la  même  époque  :  comment  vou- 
lez-vous que  le  chef  de  3  ou  4  départements  puisse 
correspondre  à  la  fois  avec  3  ou  4  conseils  géné- 
raux ae  département?  cela  est  de  toute  impossi- 
bilité. 

Je  proposerais  donc  d'ôter  d*abord  vos  inspec- 
teurs que  Ton  a  conservés  par  une  mauvaise  in- 
terprétation de  Totre  décret.  Je  demanderais  que 
les  départements  fussent  mêlés  deux  par  deux; 
qu*un  ingénieur  en  chef  fût  nommé  par  2  dé- 
partements, et  qu'il  Y  eût  un  inspecteur  tiré  des 
simples  ingénieurs  qui  aurait  sa  résidence  dans  le 
cher-lieu  du  département  où  l'ingénieur  en  chef 
ne  résiderait  pas. 

M.  Ei^bran,  rapporteur.  L'Assemblée  doit  se 
rappeler  que  quand  le  comité  des  finances  se 
chargea  de  lui  proposer  Torganisation  des  ponts 
et  chaussées,  nous  lui  proposions  de  mettre  un 
ingénieur  en  chef  par  chaque  département,  c'é- 
tait la  seule  mesure  admissible,  c'était  la  seule 
économie,  et  si  l'Assemblée  veut  changer,  je  suis 
d'avis  que  l'on  s'en  tienne  au  premier  plan  que 
vous  avait  proposé  le  comité. 

M.  GaiiUier-Bla«sat.  Eh  bien,  je  suis  de 
cet  avis-là  ;  mais  voici  mon  amendement  :  il  y 
a  83  départements  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  con- 
vienne d'augmenter  la  dépense  de  83,000  livres. 

M.  Ijebran,  rapporteur.  Je  propose  de  ren- 
voyer au  ministre,  nour  nous  proposer  un  trai- 
tement pour  les  différents  ingénieurs  à  employer 
dans  les  différents  départements. 

M.  Ganllier-Blanzat.  Décrétons  d'abord  qnll 
y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  dépar- 
tement, et  nous  discuterons  ensuite  le  traitement. 

M.  Delavigae.  Je  propose  de  décréter  un  in- 
génieur en  chef  par  chaque  département,  lequel 
ingénieur  en  cher  sera  pris  dans  les  ingénieurs  en 
chef  actuellement  existants,  et  dans  les  inspec- 
teurs actuellement  existants. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  aura  un 
ingénieur  en  chef  par  département.) 

M.  Eiebran,  rapporteur.  Bn  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  ingénieurs  en  chef  nous  vous  pro- 
posons, Messieurs,  de  le  fixer  à  4,000  livres  dont 
2,400  livres  seront  à  la  charge  du  département 
et  le  surplus  à  la  charge  du  trésor  national. 

be  traitement  des  ingénieurs  ordinaires  serait 


de  2,400  livres  et  serait  payé  par  les  départe- 
uïents. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

BI.  SaloBiwB  ée  E«a  Sav^erle.  C'est  au  nom 
de  tous  et  de  chacun  des  propriétaires  riverains 
de  la  Loire,  que  je  suis  chargé  de  vous  demander 
que,  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  il  con- 
tinue d'y  avoir  une  section  d'ingénieurs  spédat- 
lement  chargée  de  la  conduite  des  travaux  de  ce 
fleuve. 

La  Loire,  dont  le  cours  a  plus  de  240  li^es, 
n'a  presque  aucun  encaissement  Ce  n'est  qae  par 
le  secours  des  travaux  élevés  sur  ses  rives,  qu  on 
est  parvenu  à  assurer  la  navigation;  ce  n'est 
qu'au  moyen  de  levées  hautes  et  solides,  qu'on 
évite,  qu'on  diminue  les  funestes  effets  des  grandes 
crues  et  subites  et  fréquentes.  Jusqu'ici,  Mes- 
sieurs, la  surveillance  continuelle  df'ingéiUeurs 
particulièrement  occupés  aux  travaux  le  long  de 
la  Loire,  a  paru  indispensable. 

Les  corps  admioistratirs  que  vous  avez  créés, 
en  ont  particulièrement  Fenti  la  nécessité  :  et  ce 
sont.  Messieurs,  les  mêmes  départements  rive- 
rains qui  demandent,  non  pas  un  corps  séparé 
d'ingénieurs  des  turcies  et  levées^  nais  l'admi- 
nistration provisoire  d'une  section  de  ces  mêmes 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  la  conduite 
de  ces  travaux  et  turcies  et  levées. 

11  est  difficile  de  concevoir,  Messiearst  ce  que 
le  comité  des  finances  entend,  lorsqu'il  vous 
parle  de  la  suppression  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  de  ceux  des  turcies  et  levées. 
Jamais  ils  n'ont  formé  2  corps  ;  ils  ont  toujours 
eu  les  mêmes  chefs,  le  même  grade.  Mais,  dans 
le  corps,  il  y  a  toujours  eu,  comme  il  y  a  tou- 
jours dû  avoir  une  attribution  particulière  pour 
les  travaux,  relativement  à  un  petit  nombre  d'in- 
génieurs. Ce  nombre,  Mes^^ieurs,  était  de  3.  J'ose 
vous  le  dire,  l'accumulation  des  travaux  dans 
cette  partie,  serait  du  plus  grand  danger. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser de  décréter  qu'il  continuera  d'y  avoir  une 
section  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  spé- 
cialement chargée  de  la  conduite  des  turcies  et 
levées,  et  que  les  ingénieurs  actuellement  em- 
ployés dans  cette  partie  seront  pourvus  d'un 
emploi  dans  la  nouvelle  organisation  des  ponts 
et  chaussées  dans  le  grade  correspondant  à  celui 
qui  le  précède. 

M.  Ijebran.  rapporteur.  Cela  ne  peut  faire  de 
difUcuité,  et  il  est  inutile  de  rendre  un  décret  à 
cet  égard.  (Marques  d'assentiment,) 

M.  Gaaltier-naniat.  Je  demande  la  que?  - 
tion  préalable,  parce  que  je  soutiens  que,  dans 
la  nouvelle  administration,  il  sera  plus  aisé  de 
surveiller  ces  travaux  des  turcies  et  levées  par 
les  nouveaux  ingénieurs  que  par  les  ingénieurs 
particuliers  dont  on  voudrait  que  l'Assemblée 
nationale  prononçât  le  maintien.  {Murmures.) 


M.  SMmmmi  ée  E«a  Saagerte.  Puisque  M.  le 
rapporteur  ne  voit  aucune  difficulté  à  l'appli- 
cation des  principes  contenus  dans  ma  motion, 
tout  en  trouvant  cependant  inutile  qu'un  décret 
soit  rendu  à  cet  égard,  je  demande  au  moins 
qu'il  soit  fait  mention  de  la  répense  de  M.  te  rap- 
porteur et  des  intentions  de  l'Assemblée  dans  le 
procès- verbal. 

(Cette  dernière  proposition  est  adoptée.) 

M*  Ëjehrmm,  rapporteur.    J'étais  diargé  de 
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voua  proposer  qu'il  serait  attaché  provisoire- 
méat  ud  ingénieur  au  pont  de  Louis  XVI,  un 
autre  aux  travaux  de  Ounkerque.  Depuis  que 
vous  avez  décrété  un  ineéoieur  par  chaque  dé- 
partement, je  crois  qu*û  est  nécessaire  d'ajour^ 
ner  cette  disposition. 

Â  l*égard  à^s  élèves  qui  seront  envoyés  sur 
les  travaux,  nous  vous  proposons  de  leur  attri- 
buer 100  livres  par  mois  en  sus  du  traitement 
de  Técole. 

H.  GanUler-Blaasat.  Je  demande  que  le 
traitement  soit  porté  à  120  livres  et  que  des  frais 
de  voyage  soient  alloués  aux  élèves  à  raison  de 
30  sols  par  lieue. 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Delley-d'JL- 

l^ier).  Je  demande  qu*on  restreigne  la  propo- 
sition de  M.  fiiauzat  au  remboursement  des 
frais  de  voyage  seulemeat. 

M.  GanUier-Bianzat.  J*aclopte  Tobservation 
et  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  voyage  je  res- 
treins ma  proposition  à  20  sols  par  lieue. 

(La  disposition  proposée  par  M.  Lebrun  est 
adoptée  avec  l'amendement  de  M.  Gaultier-Biau- 

zat.) 

M.  Liebran,  rapporteur.  Nous  nous  propo- 
sons maintenant,  Messieurs,  de  décréter  qu'il  sera 
compté  trois  années  d'école  dans  le  temps  de 
service  déterminé  pour  parvenir  à  la  pension  de 
ceux  des  ingénieurs  qui  auront  réellement  servi 
à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  et  qui 
seront  restés  constamment  et  sans  interruption 
attachés  à  cette  administration. 

M.  Gaaltler-Blaniat.  Je  demande  que  cette 
disposition  s'étende  aux  ingénieurs  qui  ont 
servi  les  écoles  publiques  ci-devant  établies  dans 
quelques  pays  d  Btats. 

(La  disposition  présentée  par  M.  Lebrun  est 
adoptée  avec  l'amendement  de  M.  Gaultier-Biau- 

zat.) 

M.  Liebran,  rapporteur.  En  considération  des 
services  importants  que  M.  Perronet  a  rendus 
pendant  plus  de  54  ans  d'activité  en  divers 
grades  et  dans  l'établissement  et  dans  la  direc- 
tion de  l'Ecole,  nous  vous  proposons  de  lui  con- 
serverie traitement  dont  il  jouissait  en  1789. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Eiebru,  rapporteur.  En  ce  qui  concerne 
les  élèves  envoyés  sur  les  travaux  nous  vous 
proposons  de  décréter  qu'ils  seront  subordonnés 
aux  ingénieurs  qui  pourront  les  renvoyer  avec 
l'approbation  du  directoire  de  district. 

M.  GaaKIer-Blamal.  Je  demande  que  ces 
jeunes  gens  ne  puissent  être  renvoyés  que  par 
radmioistration  du  directoire  de  département. 

M.  Bamel-Mogaret.  Moi  je  demande  Tajour- 
nement  de  tous  les  articles  qui  suivent  et  le  ren- 
voi au  comité  qui  sera  spécialement  chargé  de 
vous  rapporter  2  projets  de  règlement,  l'un 
relatif  à  la  subordination  des  employés,  l'autre 
relatif  à  la  direction  des  travaux,  d  après  les  vues 
du  ministre. 

M.  Ëjéhrmm,  rapporteur.  J'adopte. 


M.  Ramel-Mogaret.  Voici  la  rédaction  da 
ma  motion: 

«  Le  ministre  proposera  (d'après  l'avis  de  la 
nouvelle  administration  des  ponts  et  chaussée*) 
ses  vues  :  1«  sur  les  fonctions  et  la  subordination 
des  employés  ;  2»  sur  la  conduite  et  la  classifica- 
tion des  travaux  publics.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  la  suite  du 
projet  de  décret  et  adopte  la  motion  de  M.  Ramel- 
Nogaret.) 

M.  GanlUer-BlaïuBat.  Depuis  le  changement 
qui  est  intervenu  dans  les  ponts  et  chaussées 
les  ingénieurs,  les  sous-ingénieur?»,  les  inspec- 
teurs ne  touchent  rien.  Je  demande  que  M.  le 
rapporteur  nous  présente  un  projet  de  décret 

Ërovisoire,  pour  que,  dès  l'instant  môme,  ces 
essieurs    puissent    toucher  au  Trésor  royal 
comme  précédemment. 

M.  Eiebran,  rapporteur,  J*ai  l'honneur  d'obser- 
ver à  l'Assemblée  que  les  ingénieurs  qui  ont  été 
employés  doivent  être  payés  sur  le  pied  de  leur 
ancien  traitement.  Au  reste,  je  m'occuperai  de 
cet  objet. 

Parmi  les  articles  dont  vous  venez  de  prononcer 
rajoumeœent,  il  en  est  qu'il  est  nécessaire  de 
voter  dès  aujourd'hui,  c'est  celui  qui  maintient 
provisoirement  rue  Saint-Lazare,  l'établissement 
et  1  école  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Boaehe.  Je  vous  observe,  Messieurs,  que 
sur  ma  motion  vous  avez  rejeté  cet  article  au 
mois  de  décembre  dernier,  parce  que  le  lieu  de 
son  établissemeîit  n'était  point  convenable  pour 
son  objet.  Je  demande  que  dès  aujourd'hui,  le 
comité  des  finances  soit  chargé  de  chercher  un 
établiésement  plus  convenable.  En  conséquence, 
je  demande  Tajournement. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci -devant  Delley 
d^Agier).  Il  feut  bien  que  rétablissement  reste 
ou  il  est,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  changé  de  lieu.  Je 
demande  qu'on  mette  aux  voix  la  disposition  pro- 
posée par  M.  Lebrun. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition 
de  M.  Lebrun.) 

M.  liebran,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
d'après  les  dispositions  que  vous  venez  d'adop- 
ter, la  rédaction  du  décn^t  : 

Art.  !«'• 

«  Les  articles  1,  2,  3  et  4  du  titre  II  de  la  loi 
du  19  janvier  sont  révoqués. 

Art.  2 

«  U  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  dépar- 
partement,  et  autant  d'ingénieurs  ordinaires 
qu'en  demanderont  les  départements. 

Art.  3. 

c  Les  appointements  de  rins[énieur  en  chef  se- 
ront de  4,000  livres,  dont  2,400  livres  seront  à  la 
charge  du  déparlement,  et  le  surplus  sera  payé 
par  le  Trésor  national. 

Art.  4. 

«  Les  appointements  des  ingénieurs  ordinaires 
seront  de  2,400  livres  et  payes  par  les  départe- 
ments seuls. 

Art.  5, 
«  Usera  accordé  aux  élèves  qui  seront  envoyés 
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sur  les  travaux,  100  livres  par  mois  en  bus  du 
traitement  de  l*école,  et  20  sols  par  llei 


irais  d*aller  et  de  retour. 


par  lieue  pour 


Art.  6. 

«  Il  sera  compté  3  années  d'école  dans  le 
temp^  de  service  déterminé  pour  parvenir  à  la 
pension  de  ceux  des  ingénieurs  qui  auront  réel- 
lement servi  à  Técole  nationale  des  ponts  et 
cha'jssées  :  la  même  chose  aura  lieu  pour  ceux 
qui  ont  servi  les  écoles  publiques  ci-devant  éta- 
blies dans  quelques  pays  d^Eials. 

Art.  7. 

«  En  considération  des  services  importants  que 
J.-R.  Perronet  a  rendus  pendant  plus  de  54  ans 
d'activité!  en  divers  grades,  et  dans  rétablisse- 
ment et  dans  la  direction  de  Técole,  il  jouira  de 
22,600  livres  de  traitement. 

Art.  8. 

«  L'établii^sement  et  Técole  des  ponti  et  chaus- 
sées demeureront  provisoirement  fixés  rue  Saint- 
Lazare,  et  c  pendant  Tadminislration  centrale 
donnera  son  avis  sur  les  étliQces  nationaux  qui 
pourraient  convenir  à  cette  deslination,  et  sur 
les  dépenses  que  cette  affectation  exigerait. 

«  L'administration  centrale  proposera  un  projet 
de  règlement  pour  Técole,  après  avoir  consulté 
rassemblée  des  ponts  et  chaussées.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

11.  Delavigne,  secrétaire.  Voici  une  lettre  de 
Vimprimeur  deVÀssefnblée  nationale ^  relative  à  une 
contrefaçon  de  V édition  du  projet  de  la  Constitu- 
tion : 

«  Paris,  le  6  août  1791. 

f  Monsieur  le  Président, 

f  On  vient  de  répandre  dans  le  public  une  édi- 
tion du  projet  de  la  Constitution  française  por- 
tant le  cachet  de  TAssemblée  nationale  et  le  type 
de  son  imprimerie.  J.;  ne  me  plains  pas  de  ce 
que  celui  qui  s'est  livré  à  ces  s;  éculations  ail 
oulilié  les  premières  règles  pour  la  contrefaçon 
dt3  Touvragi',  mais  de  ce  qu'il  exerce  son  brigan- 
dage en  usurpant  les  chiffres  de  l'Assemblée  et  le 
nom  de  soi  imprimerie.  Gomme  il  peut  se  faire 

âue  cette  édition  soit  inexacte,  j'ai  cru  qu'il  était 
e  mon  devoir  delà  désavouer. 
.  «  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Signé  :  BAUDOIN.  » 

Messieurs,  dans  une  semblable  circonstance, 
l'Assemblée  nationale,  par  un  décret  du  28  juin 
dernier  rendu  à  l'occasion  de  la  contrefaçon  du 
prélendu  interrogatoire  du  roi  et  de  la  reine,  a 
rendu  le  décret  que  voici  : 

«  L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
du  désaveu  de  son  imprimeur  dans  le  procès- 
verbal,  et,  attendu  qu'il  s'ugit  d'un  faux,  décrète 
que  l'imprimé  joint  à  la  lettre  de  M.  Baudoin, 
portant  pour  titre  :  etc.,  sera  remis,  après  avoir 
été  paraphé  par  le  président  et  les  secrétaires  de 
l'Assemblée,  à  l'accusateur  public  de  l'arrondisse- 
ment qui  sera  chargé  de  me  toutes  poursuites 
nécessai  res .  ^ 

Je  demande  qu'un  pareil  décret  soit  rendu  au- 
jourd'hui. {Marques  dassentissement.) 

Je  propose,  en  conséquence,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'il  sera  fait 


mention  du  désaveu  de  son  imprimeur  dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour;  et  attendu  qu'il  s'agit 
de  faux,  décrète  que  l'imprimé  joint  à  la  lettre 
de  M.  Baudoin,  portant  pour  titre  :  la  Constitua 
tion  française,  projet  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  comités  de  Constitution  et  de 
révision;  avec  un  cachet  portant  ces  mots  :  As- 
semblée nationale,  la  loi  et  le  roi,  1789;  et  au  bas 
du  frontispice  ces  mots  : 

A  Paris  y  de  V  Imprimerie  nationale, 

n  Sera  remis,  après  avoir  été  paraphé  par  le 
président  et  les  secrétaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  raccusateur  public  de  l'arrondisseoient 
qui  S(  ra  chargé  de  faire  toutes  poursuites  néces- 
saires. <» 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  d*i  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  pour  V exécution  du  nouveau  tarif 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations 
du  royaume  avec  Vétranger  (1). 

M.  Goadard,  rapporteur.  Nous  sommes  restés, 
Messieurs,  au  litre  XIII  et  dernier,  du  projet  de 
décret;  voici  l'article  1"  de  ce  tiire: 

TITRE  XIII. 
De  la  police  générale. 

Art.  1«'. 

«  11  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aacun 
bureau  sans  un  décret  du  Corps  législatif;  djns 
le  cas  de  nouvel  établissement  ou  de  suppression, 
le  décret  qui  aura  été  rendu  sera  publié  dans 
4  des  paroisses  les  plus  prochaines,  et  qui 
seront  sur  la  route  du  bureau  nouvellement  éta- 
bli, ou  de  celui  qui  aura  été  supprimé;  et  il  sera 
iiiis  des  affiches  à  l'entrée  du  lieu  où  le  bureau 
sera  établi.  > 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  bureaux  pla- 
cés sur  les  limites  du  pays  de  Gex  soient  établis, 
comme  avant  l'affranchissement  de  ce  pays,  à 
Meyrin  et  à  Colonges. 

Je  demande  égalernent  que  l'état  des  bureaux 
soit  imprimé  et  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
afin  que  les  régisseurs  ne  puissent  pas  les  changer 
à  volonté. 

M.  Goadard,  rapporteur.  Il  est  convenu  avec 
le  ministre  que  le  placement  des  bureaux  limi- 
trophes du  pays  de  Gex  sera  comme  le  demande 
le  bn^opinant   à  Mejrin  et  à  Colonges. 

Quant  à  la  proposition  d'imprimer  et  de  pré- 
senter à  l'Assemblé  !  nationale  rétat  d^s  bureaux , 
je  n'y  vols  aucun  inconvénient,  et  j'adopte. 

(L'Asse  nblée,  consultée,  décrète  que  l'eiat  des 
bureaux  sera  imprimé  et  lui  sera  présenté.) 

Un  membre  demande  que  le  décret  de  suppres- 
s  on  et  de  nouvel  établissement  des  bureaux  soit 
publié  dans  lu  chef-lieu  du  département. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Préflldenl  met  aux  voix  l'article  pre- 
mier. 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Crondard,  rapporteur.  Voici  Tarticle  2  : 
(I)  Voy.  ei-dennSf  séaoce  du  3  août  1791,  pag«  iOS. 
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Art.  2. 

«  Dans  le  cas  de  nouvel  établissemeot  d'an  bu- 
reau, les  marcbaodises  ne  seront  sujettes  à  con- 
fiscation, pour  ri*y  avoir  pas  été  conduites  ou 
déclarée?,  que  2  mois  après  la  publication  ordon- 
née par  l'article  ci-dessus.  »  {Adopté.) 

M.  CUindard,  rapporteur.  Voici  Tarticle  3  : 

Art.  3. 

«  La  régie  sera  tenue  dt*  faire  mettre  au-dessus 
de  la  porte  de  chaque  bureau,  ou  en  un  lieu  ap- 
parent près  de  ladite  porte,  un  tableau  portant 
ces  mots  :  Bureau  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  douanes  nationales.  Toute  saisie  de  marchan- 
dises  qui  auraient  dépaf^sé  un  bureau  à  regard 
duquel  Tap position  dudit  tableau  n'aurait  pas  eu 
lieu,  serait  nulle  et  de  nul  effet.  La  régie  sera  pa- 
reillement obligée  de  tenir  dans  les  douanes  tous 
les  tarifs  des  droits  dont  la  perception  lui  sera 
confiée,  et  les  différentes  lois  rendues  pour  leur 
exécution,  pour  être  communiqués  à  ceux  qui 
voudront  en  prendre  connaissance/et  d'indiquer, 
par  des  afficnes  apposées  dans  l'intérieur  des 
douanes,  les  formalités  que  le  commerce  aura  à 
remplir  pour  ses  différentes  expéditions.  > 

A  l'égard  de  cet  article,  jobserverai  qi.e  Taffi- 
chage  du  tarif  général  des  droits  de  traiti^s  dans 
chacun  des  bureaux  étant  matériellement  impos- 
sible, nous  ayons  dd  y  suppléer  en  ordonnant 
la  communication  des  tarifs  et  des  lois  relatives 
aux  douanes  toutes  les  fois  que  les  intéressés  le 
demanderont. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  barrières,  bureaux,  postes  ou  clôtures 
destinés  à  la  garde  et  surveillance  des  frontières 
pourront  être  établis  sur  le  terrain  qui  St^ra  né- 
cessaire, en  payant,  par  la  nation,  aux  proprié- 
taires, la  valeur  dudit  terrain  de  gré  à  gré,  et,  en 
cas  de  difQculté,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par 
les  directoires  du  département,  sur  l'avis  d'experts 
convenus  entre  la  régie  des  douanes  et  lesdits 
propriétaires,  sinon  nommés  d'office.  Les  bureaux 
de  recette  pourront  être  placés  dans  les  maisons 
qui  seront  les  plus  convenables  au  service  pu- 
blic et  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néanmoins 
que  celles  qui  seraient  occupées  par  les  proprié- 
taires, en  payant  le  loyer  desdites  maisons  sur  le 
pied  des  baux  et  aux  clauses  et  conditions  v  por- 
téott,  et,  s'il  n*y  a  point  de  baux,  d*après  i*e>ti- 
mation  d'experts,  dans  la  forme  ci-dessus  réglée, 
et  encore  a  la  charge  des   dédommagements 


d'usage  envers  les  locataires  qui  seraient  défia 
ces  avant  l'expiration  de  leurs  baux.  »  {Adopté. 


) 


M.  CUindard,  rapporteur^  soumet  à  la  délibé- 
ration l'urticle  5  ainsi  conçu  : 
•  Les  bureaux  de  la  r^gie  seront  ouverts  du 


31  mars,  depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  midi^ 
et  depuis  2  heures  jusqu'à  5  heures  du  soir;  les 
commis  seront  tenus  de  s*v  trouver  pendant  les- 
dites  heures,  à  peine  de  répondre  des  dommages 
intérêts  des  redevables  qu  ils  auront  retardés.  » 

Un  membre:  Je  demande  que  les  bureaux  soient 
ouverts  du  !«' octobre  au  31  mars,  jusqu'à  6  heu- 
res du  soir. 


M.  CUindarJ,  rapporteur»  Nous  avons  fixé 
rheure  de  5  heures,  attendu  qu'après  la  clôture 
des  bureaux,  les  commis  ont  à  vérifier  leurs  re- 
gistres particuliers. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  bu- 
reaux seront  ouverts  jusqu'à  6  heures  du  soir.) 

En  conséquence,  Farticle  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  sqivants  : 

ArL  5. 

«  Les  bu  rivaux  de  la  régie  seront  ouverts,  du 
1*'  avril  au  30  septembre,  depuis  7  heures  du 
matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  2  heures  après 
midi  jusqirà  7  heures;  et  du  1®*'  octobre  au 
31  mars,  depuis  8  heures  du  milin  jusqj  à  midi, 
et  depuis  2  neures  jusqu'à  6  heures  du  soir;  les 
commis  seront  tenus  de  s'y  trouver  pendant  les- 
dites  heures,  à  peine  de  repondre  des  dommages 
et  intérêts  des  redevables  qu'ils  auront  relar- 
dés. »  {Adopté,) 

Art.  6. 

c  La  régie  pourra  tenir,  en  mer  ou  sur  les  ri- 
vières, des  vaisseaux,  pataches  et  chaloupes  ar- 
més, à  la  charge  de  remettre  tous  les  ans,  au 
greffe  du  tribunal  du  commerce  du  chef-lieu  de 
la  direction,  un  rôle,  certifié  du  directeur  de  l'ar- 
rondissement, des  noms  et  surnoms  de  ceux  qui 
monteront  lesdits  bâtiments.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

f  Pourront,  les  préposés  de  la  régie  sur  lesdites 
pataches,  faire  la  visite  des  bfttimenis  au-dessjus 
de  50  tonneaux,  qui  se  trouveront  à  la  mer  jus- 
qu'à la  distante  de  2  lieues  des  côtes,  et  se  faire 
représenter  les  connaissements  relatifs  à  leur 
chargement.  Si  ces  bâtiments  sont  chargés  de 
tabac  fabriqué  ou  d'autres  marchandises  prohi- 
bées, la  saisie  en  sera  faite,  et  la  coiifls.^ation  en 
sera  prononcée  contre  les  maîtres  de  bâtiments, 
avec  amende  de  50  livres.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Des  préposés  de  la  régie  pourront  être  mis, 
soit  avant,  soit  après  la  déclaration,  à  bord  de 
tous  les  bâtiments  entrant  dans  les  ports  et  radts 
du  royaume,  et  en  sortant,  et  même  à  l'embou- 
chure et  dans  le  cours  des  rivières.  Il  est  enjoint 
aux  capitaines  et  ofliciers  des  bâtiments,  à  peine 
de  décnéance  de  leurs  grades  et  de  500  livres 
d'amende,  de  recevoir  lesdits  préposés,  et  de  leur 
ouvrir  les  chambres  et  armoires  desdits  bâtiments^ 
à  l'effet  d*y  faire  les  visites  nécessaires  pour  pré- 
venir la  fraude  :  s'ils  s'y  refusent,  lesdits  prépo- 
sés pourront  demander  Tassistance  d'un  inge 
pour  être  fait  ouverture,  en  sa  présence,  desdites 
chambres  et  armoires,  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et  maîtres  de 
navires  :  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  juge 
sur  le  lieu,  ou  s'il  refusait  de  se  transporter  ^ur 
le  bâtiment^  le  refus  étant  constaté  par  un  procès- 
verbal,  lesdits  préposés  requerraient  la  présence 
de  l'un  des  officiers  municipaux  dudit  heu,  qui 
sera  tenu  de  les  y  accompagner. 

«  S'ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et 
tonneaux  contiennent  des  marchandises  non  dé- 
clarées, ils  les  feront  transporter  à  l'instant  au 
bureau  pour  procéder  immédiatement  à  leur 
visite.  »  {Adopté.) 

«  Les  chargements  et  déchargements  des  na- 
vires ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  renceinte 
des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  lieront  établis,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
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teure,  joitiné  par  un  rapport  Mt  dans  les  formes 
flui  «t^rout  preacriltJd.LeédiU  chargements  et  dé- 
ch.irj<emenlfl  ue  p4>urroul  se  faire  da  1«  avril  au 
:jo  w-piaibri),  qu^  UepuU  5  heures  du  matin 
iuttuu'à  8  hoarcs  du  soir;  el  du  !•«' octobre  au 
31  inui^i,  que  depuis  7  heures  da  matin  jusqu'à 
&  liouita  du  soir,  quaud  luôme  les  marchandises 
«oittiuiil  accompagnées  de  commis,  à  peine  de 
•uullaïuUou  dv^diles  marchandises.  {Àdâplé.) 

M  iionduiHl,  rapporteur,  soumet  à  la  délibéra- 

Uuu  lui  tiv  le  10,  ainsi  conçu  :  .  .  ,     ,    . 

H  Ua  nropost>8  de  la  régie  pourront  faire  toutes 
vuiiori  dam  le^  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 

9M0I  ro,  en  requérant  les  b&timents  de  la  marine 
auia  IrK  ports,  les  capitaines  desdits  vaisseaux, 
i»u  lu  ofllciers  des  états-majors,  de  le?  accompa- 
yii^Ji'  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  à  peine  de 
m)  l|vr(*B  d'amende;  et  en  cas  de  contravention 
roimlatée  sur  lesdits  bâtiments,  les  capitaines  ei 
tiflloicrs  seront  soumis  aux  peines  portées  par  le 
l^t'é^ent  décret.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  ces  visites  ne 
puissent  être  faites  la  nuit. 

M.  Ooiitaré,  rapporteur.  Ces  visites  sont  im- 
poèsibles  la  nuit,  attendu  qu'il  est  défendu  de 
conserver  du  feu  à  bord  des  bâtiments  ;  j'adopte 
loutefois    ramendemeot  et  je  rédige   l'article 

suivant  : 

c  Les  préposés  de  la  régie  po'irront  faire  toutes 
visitas  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
guerre,  en  requérant  les  commandants  de  la  ma- 
rine dans  les  ports,  les  capitaines  desJits  vais- 
seaux ou  les  officiers  des  états-majors,  de  les 
arc/  mpagner  :  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  à 
peine  de  500  livres  d'amende  ;  et  en  cas  de  con- 
travention constatée  sur  lesdits  bâtiments,  i^s 
capitaines  et  officiers  seront  soumis  aux  p  ines 
portées  par  le  présent  décret.  Lesdites  visites  ne 
pourront  toutefois  être  faites  après  le  coucher 
du  soîeil.»  (Adopté.) 

Art.  11. 

•  Les  parties  de  marchandises  qui  seront  trans- 
portées du  port  dans  les  navires,  ou  des  navires 
dans  le  port,  par  le  moyen  d'allégé,  devront  être 
accompagnévs  d'un  permis  du  bureau,  lequel 
énoncera  les  quantités  et  qualitt^s  dont  chaque 
allège  sera  chargée  :  quant  aux  marchandises 
dont  la  sortie  est  défendue  ou  assujettie  à  des 
droits,  et  qui  seront  également  transportées  par 
allège,  d*un  heu  où  il  y  aura  un  bureau,  dans 
on  autre  lieu  où  il  y  aura  également  un  bureau, 
elles  seront  déclarées  et  exiédiées  par  acquit  à 
caition,  pour  en  assurer  la  destination.  Dans 
Fun  ou  1  autre  cas,  les  versements  de  bord  à 
bord,  ainsi  que  les  déchargements  à  terre,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  présence  des  commis, 
a  peine  de  la  saisie  et  de  la  confiscation  des 
marchandises/ et  de  100  livres  d'amende  contre 
les  conducteurs.  ■  {Adopté,) 

Art.  12. 

.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucun  préposé  qui 
ne  soit  âgé  au  moins  de  20  ans;  et  il  n'en 
sera  pulnt  admis  qui  ait  plus  de  30  an>%  s'il 
n'a  été  précédemment  employé  dans  d'autres 
parties  de  régie  ou  d'administration,  à  Fexcep- 
fion  des  hommes  qui  auront  servi  au  moins  8  ans 
dans  les  troupes  de  terre  ou  de  mer,  et  se  pré- 
sentf'ront  dans  l'année  de  leur  congé,  lesquel 
pourront  T  ^^  **^°"  jusqu'*  "^"^  *"  40  ans 


Tout  préposé  prêtera  le  serment  devant  le  pi 
sident  du  tribunal  de  district,  et,  à  son  défaut, 
devant  l'un  des  juges  dudit  tribunal,  saivant 
l'ordre  de  la  nomination  ;  aoqnel  juge  il  aéra 
tenu  de  représenter  des  certificats  de  bonnes 
mœurs,  donnés,  soit  par  les  officiers  munici- 
paux du  lieu  de  sa  résidence  ordinaire,  soit 
par  les  officiers  des  régiments  où  il  aurait 
servi.  La  prestation  du  serment,  qui  sera  inscrite 
à  la  suite  des  commissions  qui  lui  aura  été 
délivrées,  fera  mention  de  la  représentation  des- 
dits certificats,  et  sera  enregistrée  au  greflfe  du 
tribunal,  le  tout  sans  frais.  «  (AdopU.) 

M.  <à«iidard,  rajyporteur,  soumet  à  la  délibé* 
ration  l'article  13,  ainsi  ccmçu  : 

c  Les  préposés  de  la  ré^ie,  qui  auront  prêté  le 
serment  dans  la  forme  ci-dessus,  seront  dln^eo- 
ses  de  le  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans 
le  ressort  d'uo  autre  tribunal  de  district,  à  la 
charge  d'énoncer  dans  leurs  procès-verbaux  le 
tribunal  où  ils  auront  prêté  ce  serment.  > 

Un  membre  propose  de  substituer  i  l'oMiga* 
tion  imposée  aux  employés  qui  passeront  dans 
le  ressort  d'un  tribunal  du  district,  autre  que 
celui  où  ils  auront  prêté  le  serment,  d'énoncer 
dans  leurs  procès-verbanx  le  tribunal  où  ils  au- 
raient prête  ce  serment,  robligation  de  faire  en* 
registrer,  sans  frais,  l'acte  de  leur  serment  daua 
le  tribunal  où  ils  résideront. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Bo  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

c  Les  préposés  de  la  régie,  qui  auront  prêté  le 
serment  dans  la  forme  ci-dessus,  seront  dis- 
pensés de  la  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal  de  district,  à  la 
charge  d'en  faire  enregistrer  l'acte  dans  ce  der- 
nir^r  tribunal,  ce  qui  sera  exécuté  sans  frais.  • 
{Adopté,) 

M.  €B#«dardi,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  14,  ainsi  conçu. 

Art.  14. 

«  Lesdits  préposés  de  la  r^ie  seront  sous  la 
sauvegarde  S|.eciale  de  la  loi.  11  est  défendu  à 
toute  personne  de  les  injurier  et  maltraiter,  et 
même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  peine  de  500  livres  d'amende  et. sous 
telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  la 
nature  du  délit.  Les  commandants  militaires 
dans  les  départements,  les  directoires  du  dépar- 
ment,  ceux  de  districts  et  les  municipalités,  se- 
ront tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte;  et  les 
^cardes  national*'^,  trouf.es  de  ligne  ou  gendar- 
merie nationale,  de  leur  donner  ladite  main- 
forte  à  la  première  réquisition,  sous  peine  de 
désobéissance.  » 

Vu  itiembre  :  Il  e?t  inutile  d'insérer  dans  l'ar- 
ticle que  les  préposés  de  la  régie  sont  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  puisque  tout  citoyen  est 
sous  la  protection  de  la  loi. 

M.  <à«adaHly  rapporteur,  Pobserverai  que 
Ct»tte  disposition  me  parait  nécessaire,  car  il  y  a 
contre  ces  employés  un  préjugé  qu'il  peut  être 
difBcUc  ou  long  de  détruire. 

«  14  est  rots  aux  voix  el  adopté  sans 
*)• 
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Art.  15. 

«  Les  préposég  de  la  régie  auront,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  Je  port  d'armes  à  feu  et 
autres.  Ils  ne  pourront  être  forcés  à  se  charger 
de  tutelle,  curatelle  et  de  collecte,  ni  d'aucunes 
charges  publiquesi  à  raison  de  l'incompatibilité 
de  ces  charges  avec  leur  service.  »  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commis- 
sions dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  ils 
seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première  réqui- 
sition. Les  préposés  des  brigades  porteront  un 
écusson  où  seront  les  mots  :  la  nation^  la  loi  et 
le  roiy  avec  l'exergue  portant  ces  mots  :  police 
du  commerce  extérieur.  «  (Adopté,) 

M.  CU»adard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
r.ition  Tarlicle  17,  portant  que  les  traitements, 
gratifications  et  émoluments  des  préposés  de  la 
ré^zie  pourront  être  saisis  à  la  requête  de  leurs 
créanciers. 

Un  membre:  Je  demande  que  les  appointements 
des  employés  continuent  à  être  insaisissables  ; 
ces  appointements  sont  une  solde  nécessaire  à  la 
subsistance  de  l'employé,  sans  lesquels  il  ne 
pourrait  faire  son  service.  Si  son  service  venait 
a  manquer,  il  serait  révoqué  et  le  créancier  ne 
serait  pas  plus  avancé. 

Un  membre:  Je  demande  que  la  saisie  ne  s^é- 
tende  qu'aux  appointements  au-dessus  de  600  li- 
vres. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  saisie 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  aliments  ou  le 
logement  pendant  la  dernière  année.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  17. 

((  Le  traitement  fixe,  les  gratifications  et  émo- 
luments des  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  sinon 
pour  leurs  aliments  ou  logement  pendant  la  der- 
nière année;  sauf  aoxdits  créanciers  à  se  pour- 
voir pour  toute  autre  cause  but  les  biens  desdits 
préposés.  »  (Adopté,) 

Art  18. 

<(  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  pour 
raison  desdils  droits  de  douanes  nationales,  tous 
exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les  huis- 
siers ont  accoutumé  de  faire;  ils  pourront  toute- 
fois se  servir  de  tels  hnii^siers  que  bon  leur  sem- 
blera, notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis, 
confisqués  ou  abandonnés.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

0  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  pré- 
posés dans  l'exercice,  et  pour  raison  de  leurs 
fonctions  seulement,  sauf  son  recours  contre  eux 
ou  leurs  cautions.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

tf  Les  propriétaires  des  marchandises  seront 
responsables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs, 
agents,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits,  confiscations,  amendes  et  dé- 
pens. »»  (Adopté.) 

Art.  21. 

<•  Dans  le  cas  d'apposition  de  scellés  sur  les 
effets  et  papiers  des  comptables,  les  registres  de 


recelte  ei  attires  de  raanée  courante  ne  seront 
pas  renfermés  sous  les  scellés;  lesdils  registres 
seront  seulement  arrêtés  et  paraphés  par  le  juge, 
qui  les  remettra  au  préposé  chargé  de  la  recette 
par  intérim^  lequel  en  demeurera  garant  comme 
dépositaire  de  justice,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  proeè8*verl)al  d'apposition  des  scellés»  » 
(Adopté.) 

Art.  22. 

«  La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous 
créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des 
redevables,  pour  les  droits,  à  l'exception  des 
irais  de  ju8ii(  e  et  autres  privUégiés  de  ce  qui 
sera  dû  pour  6  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf 
aussi  la  revendication  dûment  formée  par  les 
propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui  se- 
ront encore  sous  balle  et  sous  corde  :  pareil  pri- 
vilège s'exercera  sur  ces  immeubles  acquis  par 
les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur 
gestion.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 

ff  Aux  cas  de  Farticie  précédent,  la  régie  aura 
hypothèque  sur  les  immeubles  des  comptables  et 
des  redevables;  savoir  :  à  Tégarddes  comptables, 
à  dater  du  jour  de  leur  prestation  de  serment; 
et  des  redevables  à  compter  de  celui  où  les  sou- 
missions auront  été  faites  sur  le  registre,  et  signées 
par  eux  ou  leurs  facteurs,  pourvu  néanmoins 
que  les  extraits  des  registres  contenant  les  sou- 
missions desdits  retievabies  aient  été  soumis  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  tiiLé  pour  les  actes 
de  notaires.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi  ou  qui 
le  quittera,  sera  tenu  de  remettre  à  l'instant,  à 
la  régie,  ou  à  son  fondé  de  procuration,  sa  com- 
mission, les  registres  et  effets  dont  il  sera  chargé 
pour  la  régie,  et  de  rendre  ses  comptes;  sinon, 
et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerne  contrainte 
par  ledit  fondé  de  procuration  et  la  contrainte, 
visée  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district, 
sera  exécutée  par  toutes  voies,  même  par  corps.  » 
(Adopté.') 

Art.  25. 

«  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former, 
contre  la  régie  des  douanes  nationales,  de  de- 
mande en  restitution  de  droit  et  de  marchandises, 
payements  de  loyer  et  appointements  de  préposés, 
deux  ans  après  Tépoque  que  les  rérlamateurs 
donneraient  au  payement  des  droits,  dép6te  des 
marchandises,  échéances  des  loyers  et  appointe- 
ments. La  régie  sera  déchargée  envers  les  rede- 
vables, trois  ans  après  chaque  année  expirée»  de 
la  garde  des  registres  de  receltes  et  autres  de 
ladite  année,  sans  pouvoir  être  tenu  de  les  repré- 
senter, sUl  n'y  avait  des  Instances  encore  subsis- 
tantes, pour  les  instructions  et  jugements  des- 
quelles lesdits  registres  et  pièces  fussent  néces- 
saires ;  ladite  rt^gie  s-era  pareillement  non  recevable 
à  former  aucune  demande  en  payement  de  droits, 
un  an  après  eue  lesiiits  droits  auront  dû  être 
payés  :  le  tout  à  moins  qu'il  n'y  eût,  avant  lesdits 
termes,  soit  pour  la  régie,  soit  pour  les  parties, 
contrai[ite  décernée  et  signifiée,  demande  foro^ée 
en  justice,  condamnation,  promesse,  CviUvenUon 
ou  obligation  particulières  et  spéciales,  relative- 
ment à  l'objet  qui  serait  répété.  »  (Adopté.) 

Art.  26. 
«  Les  registres  de  déclaiations,  payement  des 
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droits,  goamissioDs  des  redevables  et  de  lears 
cautions,  descentes  des  marchandises  et  dé- 
charges  des  acqui(8  à  caution,  qui  seront  tenus 
dans  chaque  bureau,  devront  être  sans  aucune 
lacune  ni  interligne;  et  les  sommes  y  serotit 
inscrites  sans  cniffres  ni  abréviations;  sauf, 
aprè»  qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes  let- 
tres, à  les  tirer  en  chiffres  hors  de  ligne,  fin 
cas  de  perte  des  expéoitions,  lesdits  registres 
pourront  seuls  servir  à  la  décharge  des  rede- 
vables, auxquels  il  sera  délivré  par  les  bureaux 
et  contrôleur?,  des  copies  certifiées  desdites 
expéditions,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  pris 
les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les 
doubles  emplois  et  autres  abus,  et  sans  qu'au 
moyen  desdites  copies  certifiées,  on  puisse  pro- 
longer les  délais  fixés  par  les  expéditions  pour 
les  chargements,  déchargements  et  transports 
des  marchandises.  »  (Adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur^  soumet  à  la  déUbé- 
ration  l'article  27,  ainsi  conçu  : 

«  Lesdits  re^stres  seront  reliés,  les  feuillets 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  par  le 
directeur.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  registres  soient 
paraphés,  non  par  les  directeurs,  mais  parles  juges 
de  district  ou  par  les  juges  de  paix. 

iCet  amendement  est  adopté.) 
tn  conséquence,^  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  27. 

«  Les  registres  seront  reliés,  les  feuillets  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés,  sans  frais, 
par  l'un  des  juges  du  district,  ou  par  le  juge  de 
paix.  9 (Adopté,) 

Art.  28. 

«  Les  receveurs  principaux  des  droits  seront , 
en  outre,  tenus  d'avoir  un  registre-journal,  sur 
lequel  ils  porteront  de  suite  et  ^ans  aucune  trans- 
position, surchar^ie  ni  lature,  toutes  les  parties 
tant  de  recette  que  de  dépense  qu'ils  feront  : 
ledit  registrt-journal,  parellltment  relié,  Ecra 
coté  et  paraphé,  par  premier  et  dernier  feuillet, 

Ïiar  l'un  des  juges  du  tribun  cl  de  district,  ou  par 
e  juge  de  paix  et  par  le  directeur  de  l'arrondis- 
sement. {Adopté.) 

Art.  29. 

«  Le^  préposés  à  la  perception  des  droits  énon- 
ceront, dans  les  acquits  de  payement,  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits,  et 
ils  en  justifieront,  s'ils  en  sont  tequis;  à  l'effet 
de  quoi  les  règlements  arrêt<^s  par  le  Corps  légis- 
latif seront  imprimés  et  publiés  aussitôt  qiTils 
seront  intervenus.  Il  leur  est  défendu  de  perce- 
voir d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés, 
à  peine  de  concussion.  •  (Adopté.) 

Art.  30. 

«  Les  droits  seront  payés  comptant  ù  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume;  et  les  morchan- 
dises  ne  pourront  être  retirées  des  douanes  ou 
bureaux,  qu'après  le  payement  desdits  droits,  sauf 
ce  qui  a  6té  décrété  pour  les  denrées  coloniales.  » 
{Adopté.) 

Art.  31. 

•  Lorsque  le  receveur  aura  faitcrédit  des  droits, 
il  sera,  en  ras  de  refus  ou  de  relard  de  la  part 
des  redevable^  autorisé  à  décerner  contrainte, 


en  fournissant^  en  tète  de  la  contrainte,  extrait 
du  registre  qm  contiendra  la  soumission  des  re- 
devables. »  {Adopté.) 

Art.  32. 

«  Les  contraintes  décernées  tant  pour  le  recoa- 
vrement  des  droits  dont  il  aurait  été  fait  crédit, 
que  pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  dé- 
charge des  acquits  à  caution,  seront  visées,  sa  s 
frais,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district. 
et  exécutées  par  toutes  voies,  même  p.')r  corps. 
sous  le  cautionnement  de  la  régie.  Les  juçes  n^ 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  8olt«  re- 
luser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  set  oui 
présentées,  à  peine  d'être,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  respoMsables  des  objets  pour  lesqaels 
elles  auront  été  décernées.  •  {Adopté.) 

Art.  33. 

«  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être 
suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte, 
si  ce  n'est,  quant  à  celles  décernées  pour  défaut 
de  rapport  de  certificats  de  décharge  des  acquits 
à  caution,  en  consignant  le  simple  droit.  Il  est 
défendu  à  tous  juges,  sous  les  peines  portées  tn 
Tarlicle  précédent,  de  donner  contre  lesdites  con- 
traintes aucunes  défenses  ou  surséances,  qui  se- 
ront nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les  dommages 
et  intérêts  de  la  partie.  >  {Adopté.) 

Art.  34. 

«  Les  préposés  de  la  régie  qui,  dans  le  coars 
et  Texercice  de  leurs  fonctions,  passeront  de 
rétendue  d'un  département  dans  celle  d'un  au- 
tre, pourront  se  servir,  pour  leurs  procèa^verbaux 
et  autres  actes,  du  papier  au  timbre  en  usage 
dans  l'un  ou  l'autre  département.  »  {Adopté.) 

Art.  35. 

«  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  pour- 
suite de  la  fraude,  la  saisir,  même  en  deçà  des 
2  lieues  des  côtes  et  frontières,  pourvu  qu'ils 
l'aient  vu  pénétrer  et  qu'ils  l'aient  suivie  sans 
interruption.  »  {Adopté.) 

M.  CUindard,  rapporteur,  souœet  à  la  délibé- 
ration l'article  36,  ainsi  conçu  : 

«  Lesdits  préposés  pourront  dans  le  même  cas, 
faire  leurs  recnercht  s  dans  les  maisons  situées 
dans  l'étendue  des  2  côtes  ou  des  frontières 
de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  con- 
trebande et  autres,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  marchan- 
dises, ils  seraient  arrivés  au  moment  où  on  les 
aura  introduites,  dans  lesdites  maisons.  Si  alor.^, 
il  y  a  refus  d'ouverture  des  portes,  ils  pourront 
les  faire  ouvrir,  en  présence  d'un  juge  ou  d'un 
officier  municifial  du  lieu,  qui^  dans  tous  les  cas, 
devra  être  appelé  pour  assister  au  procès-verbal. 
Toutes  autres  recherches  à  domicile  leur  sont  in- 
terdites, si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  39  du  p  é- 
sent  titre.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  visites  pré- 
vues par  cet  article  ne  puissent  jamais  être  fai- 
tes que  de  jour. 

iCet  amendement  est  adopté.) 
Sn  conséquence,  l'article   est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  36. 

«  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même  cas 
faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  situées 
dans  rétendue  des  2  lieues  des  côtes  ou  des 
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frontières  de  (erre,  pour  y  saisir  les  marchandi- 
ses de  contrebande  et  autres,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  n^ayant  pas  perdn  de  Yue  iesdites 
marchandises,  ils  seraient  arrivés  au  moment 
où  on  les  aura  introduites  dans  iesdites  maisons. 
Si  alors  il  y  a  refus  d'ouverture  des  portes,  ils 
pourront  les  faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge 
ou  d'un  officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans 
tous  les  cas,  devra  ôtre  appelé  pour  assister  au 
procès-verbal.  Toutes  autres  recherches  à  domi- 
cile leur  sont  interdites,  si  ce  n'est  au  cas  de 
l'article  39  du  présent  titre. 

<•  Ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être 
faites  pendant  la  nuit.  »  {Adopté.) 

Art.  37. 

«  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises 
manufacturées,  ou  dont  le  droit  d'entrée  excède 
2  livres  par  quintsl,  ou  enfin  dont  la  sortie  est 
prohibée  ou  assujettie  à  des  droits  par  le  nou- 
veau tarif,  est  défendu  dans  la  distance  des 
2  lieues  des  frontières  de  terre  à  l'exception  des 
lieux  dont  la  population  sera  au  moins  de 
2,000  âmes.  »  {Adopté.) 

Art.  38. 

«  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  des- 
dites  marchandises,  autres  cependant  que  du  crû 
du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et  pour 
lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d'expé- 
ditions d'un  bureau  de  douane,  délivrées  dans  le 
jour,  pour  te  transport  desdits  marchandises.  » 
{Adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration Tarticle  39,  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  faites  et  conûsguées,  avec  amende  de 
100  livres,  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en 
entrepôt.  A  l'effet  de  quoi,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se 
faisant  assiser  d'un  officier  municipal  du  lieu.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  visites  auto- 
risées par  cet  article  ne  puissent  également  être 
faites  que  de  jour. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Enconséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  39. 

•  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  saisies  et  confisquées,  avec  amende 
de  100  livres,  contre  ceux  qui  les  auront  reçues 
en  entrepôt;  à  l'effet  de  quoi,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se 
faisant  assister  d'un  officier  municipal  du  lieu  ; 
ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  faites 
pendant  la  nuit.  >  {Adopté.) 

M.  Ooadard,  rapporteurs  soumet  à  la  délibé* 
ration  l'article  40,  ainsi  conçu  : 

«  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt 
ni  motif  de  saisie,  il  sera  paye  la  somme  de  24  li- 
vres pour  dommages  tt  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  à 
celui  au  domicile  duquel  les  recherches  auront 
été  faites,  sauf  à  lui  a  disposer  de  ladite  somme 
ainsi  qu'il  avisera.  » 

Un  membre  :  Le  payement  de  la  somme  de  24  li- 
vres à  celui  au  domicile  duquel  on  aura  fait 
une  visite  sans  y  trouver  de  la  fraude,  semble  ne 


lui  laisser  aucun  recours  pour  les  dommages  et 
intérêts  qui  lui  seraient  dus,  au  cas  où  les  em- 
ployés auraient  brisé  ses  meubles  ou  lui  au- 
raient occasionné  quelque  autre  dommage.  Je 
demande  que  le  payement  des  24  livres  soit  indé- 
pendant des  dommages  et  intérêts  qui  [.euvent 
être  dus  en  pareil  cas. 

iCet  amendement  est  adopté.) 
fin  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  40. 

«  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt 
ni  motif  de  saisie.  Usera  paye  la  somme  de  2411- 
livres  à  celui  au  domicile  duquel  les  recherches 
auront  éié  faites,  sauf  plus  grands  dommages  et 
intérêts  auxquels  les  circonstances  de  la  visite 
pourraient  donner  lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  41. 

«  Il  ne  pourra  être  formé,  dans  la  même  étendue 
des  2  lieues  des  frontières,  à  l'exception  des 
villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou 
autre  grande  manufactureou  fabrique,  sansl'avis 
du  directoire  de  département.  »  {Adopté.) 

M.  Gondard.  rapporteur^  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  42,  ainsi  conçu  : 

•  L'étendue  des  2  lieues  des  frontières  de 
l'étranger  sera  fixée  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  le  pied  de  la  lieue  commune  de 
France,  et  autant  que  la  position  des  viQes. 
bourgs,  villages  et  hameaux,  les  rivières,  bois  et 
montagnes  pourront  le  permettre,  sans  q^ue,  dans 
aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de 
2  lieues  ;  sauf,  en  cas  d  impossibilité,  relative- 
ment au  service  des  préposés  de  la  régie,  de 
tracer  la  ligne  à  cette  aistance  précise  de 
2 lieues,  du  côté  de  l'intérieur.  La  fixation  des  dis- 
tances entre  le  territoire  étraneer  et  la  ligne, 
sera  faite,  sans  égard  aux  sinuosités  des  routes, 
en  prenant  la  mesure  la  plus  droite  et  à  vol 
d'oiseau.  > 

Un  membre  :  La  lieue  commune  de  France  a 
été  fixée,  par  un  décret,  à  2,283  toises;  cette 
mesure  doit  servir  de  règle  pour  l'étendue  des 
2  lieues  frontières  de  l'étranger. 

i Cette  observation  est  adoptée.) 
fin  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  42. 

«  L'étendue  des  2  lieues  des  frontières  de 
Télranger  sera  fixée  par  (es  directoires  de  dépar- 
tement sur  le  pied  de  la  lieue  de  2.283  toises, 
et  autant  que  la  position  des  villes,  bourgs,  vil- 
lages et  hameaux,  les  rivières,  bois  et  monta- 
gnes pourront  le  permettre;  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de 
2  lieues  ;  sauf,  en  cas  d'impossibilité,  relative- 
ment au  service  des  préposés  de  la  résie,  de 
tracer  la  ligne  à  cette  aistance  précise  de  Z  lieues 
du  côté  de  l'intérieur.  La  fixation  des  distances 
entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera  faite 
sans  égard  aux  sinuosités  des  routes,  en  pre- 
nant la  memre  la  plus  droite  et  à  vol  d'oiseau.  » 
{Adopté.) 

Art.  43. 

«  La  ligne  sera  marauée  par  la  désignation 
que  chaque  directoire  de  département  fera  des 
territoires  sur  lesquels  elle  devra  passer,  et  dont 
rétat  sera  imprime  et  affiché  dans  tous  les  lieux 
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jenre,  Jastifié  par  un  rapport  fait  dans  les  formes 
oui  seront  prescrites. Lesdits  chargements  et  dé- 
chargements ne  pourront  se  faire  du  1«  ayril  au 

30  septembre,  que  depuis  5  tieores  du  matin 
iusqu^  8  heures  du  soir;  et  du  !•' octobre  au 

31  mars,  que  depuis  7  heures  da  matin  jusqu'à 
5  heures  uu  soir^  quand  même  les  marchandises 
seraient  accompagnées  de  commis,  à  peine  de 
confiscation  desdites  marchandises .  {Àdâpié.) 

H.  Isoadard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibéra- 
tion l'article  10,  ainsi  conçu  ; 

«  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes 
Tisites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
guerre,  en  requérant  les  bâtiments  de  la  marine 
dans  les  ports,  les  capitaines  desdits  vaisseaux, 
DU  les  ofnciers  des  états-majors,  de  les  accompa- 
gner ;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  à  peine  de 
500  livres  d'amende;  et  en  cas  de  contravention 
constatée  sur  lesdits  bâtiments,  les  capitaines  et 
officiers  seront  soumis  aux  peines  portées  par  le 
présent  décret.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  ces  visites  ne 
puissent  être  faites  la  nuit. 

M.  Gontaré,  rapporteur.  Ces  visites  sont  im- 
possibles la  nuit,  attendu  qu'il  est  défendu  de 
conserver  du  feu  à  bord  des  bâtiments  ;  j'adopte 
toutefois  Pamendement  et  je  rédige  l'article 
suivant  : 

c  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes 
visites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
guerre,  en  requérant  les  commandants  de  la  ma- 
rine dans  les  ports,  les  capitaines  desdîts  vais- 
seaux ou  les  officiers  des  états-majors,  de  les 
accompagner;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  â 
peine  de  500  livres  d'amende  ;  et  en  cas  de  con- 
travention constatée  sur  lesdits  bâtiments,  les 
eapitaines  et  officiers  seront  soumis  aux  p(  ines 
portées  par  le  présent  décret.  Lesdites  visites  ne 
pourront  toutefois  être  faites  après  le  coucher 
du  soleil.»  (Adopté,) 

Art.  11. 

«  Les  parties  de  marchandises  qai  seront  trans- 

Sortées  du  port  dans  les  navires,  ou  des  navires 
ans  le  port,  par  le  moyen  d'allège,  devront  être 
accompagnées  d'un  permis  du  bureau,  lequel 
énoncera  les  quantités  et  qualités  dont  chaque 
allège  sera  chargée  :  quant  aux  marchandises 
dont  la  sortie  est  défendue  ou  assujettie  â  des 
droits,  et  qui  seront  également  transportées  par 
allège,  d'un  lieu  où  il  y  aura  un  bureau,  dans 
un  autre  lieu  où  il  y  aura  également  un  bureau, 
elles  seront  déclarées  et  expédiées  par  acquit  à 
caution,  pour  en  assurer  la  destination.  Dans 
run  ou  i  autre  cas,  les  versements  de  bord  â 
bord,  ainsi  que  les  déchargements  à  terre,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu^en  présence  des  commis, 
à  peine  de  la.  saisie  et  de  la  confiscation  des 
marchandises,' et  de  100  livres  d'amende  contre 
les  conducteurs.  ■  (Adopté,) 

Art  12. 

«  La  régie  ne  pourra  avoir  aucun  préposé  nui 
ne  soit  âgé  au  moins  de  20  ans  ;  et  il  n  en 
sera  point  admis  qui  ait  plus  de  30  ani^,  s'il 
n'a  été  précédemment  employé  dans  d'autres 
psirties  de  régie  ou  d'administration,  â  fexcep- 
tion  des  hommes  qui  auront  servi  au  moins  8  ans 
dans  les  troupes  de  terre  ou  de  mer,  et  se  pré- 
senteront dans  Tannée  de  leur  congé,  lesquels 
pourront  y  être  admis  jusqu'à  Fâge  de  40  ans. 


Tout  préposé  prêtera  le  serment  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  district,  et,  à  son  défaut, 
devant  l'un  des  juges  dudit  tribunal,  suivant 
Tordre  de  la  nomination  ;  angnei  juge  il  sera 
tenu  de  représenter  des  certificats  de  bonnes 
mœurs,  donnés,  soit  par  les  officiers  munici- 
paux du  lieu  de  sa  résidence  ordinaire,  soit 
par  les  officiers  des  régiments  où  il  aurait 
servi.  La  prestation  du  serment,  qui  sera  inscrite 
à  la  suite  des  commissions  qui  lui  aura  été 
délivrées,  fera  mention  de  la  représentation  des- 
dits certificats,  et  sera  enregistrée  au  greffe  du 
tribunal,  le  tout  sans  frais.  «  (Adopté.) 

M.  <à«adard,  rajyporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration Tarticle  13,  ainsi  conçu  : 

c  Les  préposés  de  la  ré^ie,  qui  auront  prêté  le 
serment  dans  la  forme  ci-dessus,  seront  dispen- 
sés de  le  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal  de  district,  à  la 
charge  d'énoncer  dans  leurs  procès-verbaux  le 
tribunal  où  ils  auront  prêté  ce  serment.  » 

IM  membre  propose  de  substituer  â  ToMiga- 
tion  imposée  aux  employés  qui  passeront  dans 
le  ressort  d'un  tribunal  du  district,  autre  qoe 
celui  où  ils  auront  prêté  le  serment,  d'énoncer 
dans  leurs  procès-verbaux  le  tribunal  où  ils  au- 
raient prête  ce  serment,  Tobligation  de  faire  en- 
registrer, sans  frais,  l'acte  de  leur  serment  dans 
le  tribunal  où  ils  résideront. 

S  Cet  amendement  est  adopté.) 
Su  conséquence,  Tarticle  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

c  Les  préposés  de  la  régie,  qui  auront  prêté  le 
serment  dans  la  forme  ci-dessus,  seront  dis- 
pensés de  la  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans 
le  ressort  d*un  autre  tribunal  de  district,  à  la 
charge  d^en  faire  enregistrer  l'acte  dans  ce  der- 
nier tribunal,  ce  qui  sera  exécuté  sans  frais.  » 
(Adopté.) 

M.  GoadarJ.  rapporteur^  soumet  à  la  délibé* 
tion  Tarticle  14,  ainsi  conçu. 


ration 


Art.  14. 


«  Lesdits  préposés  de  la  ré^ie  seront  sous  la 
sauvegarde  spéciale  de  la  loi.  Il  est  défendu  à 
toute  personne  de  les  injurier  et  maltraiter,  et 
même  de  les  troubler  dans  Texercice  de  leurs 
fonctioDS,  à  peine  de  500  livres  d'amende  et.soos 
telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  la 
nature  du  délit.  Les  commandants  militaires 
dans  les  départements,  les  directoires  du  dépar- 
ment,  ceux  de  districts  et  les  municipalités,  se- 
ront tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte;  et  les 
gardes  nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendar- 
merie nationale,  de  leur  donner  ladite  main- 
forte  â  la  première  réquisition,  sous  peine  de 
désobéissance.  » 

Un  membre  :  11  est  inutile  d'insérer  dans  Tar- 
ticle que  les  préposés  de  la  régie  sont  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  puisque  tout  citoyen  eat 
sous  la  protection  de  la  loL 

M.  Goadard,  rapporteur.  J'observerai  que 
cette  disposition  me  parait  nécessaire,  car  il  y  a 
contre  ces  employés  un  préjugé  qu'il  peut  être 
difficile  ou  long  de  détruire. 

(L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
chang  ment). 
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Art.  15. 

«  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour  l'exer- 
cice de  kurs  fonctioDS,  Je  port  d'armes  à  feu  et 
autres.  Ils  do  pourront  être  forcés  à  se  charger 
de  tutelle,  curatelle  et  de  collecte,  ut  d'aucunes 
charges  publiques,  à  raison  de  l'incompatibilité 
de  ces  charges  avec  leur  service.  »  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commis- 
sions dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  ils 
seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première  réqui- 
sition. Les  préposés  des  brigades  porteront  un 
écusson  où  seront  les  mots  :  la  nation,  la  loi  et 
le  roU  avec  J'exergue  portant  ces  mots  :  jt?oHc^ 
du  commerce  extérieur.  «  (Adopté.) 

M.  Gfoadard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  17,  portant  que  les  traitements, 
gratifications  et  émoluments  des  préposés  de  la 
ré;;ie  pourrout  être  saisis  à  la  requête  de  leurs 
créanciers. 

Un  membre:  Je  demande  que  les  appointements 
des  employés  continuent  à  être  insaisissables  : 
ces  appointements  sont  une  solde  nécessaire  à  la 
subsistance  de  l'employé^  sans  lesquels  il  ne 
pourrait  faire  son  service.  Si  son  service  venait 
a  manquer,  il  serait  révoqué  et  le  créancier  ne 
serait  pas  plus  avancé. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  saisie  ne  s'é- 
tende qu'aux  appointements  au-dessus  de  600  li- 
vres. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  saisie 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  aliments  ou  le 
logement  pendant  la  dernière  année.) 

En  conséquence,  Tarticle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  17. 

»  Le  traitement  fixe,  les  gratifîcations  et  émo- 
luments des  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  sinon 
pour  leurs  aliments  ou  logement  pendant  la  der- 
nière année;  sauf  auxdits  créanciers  à  se  pour- 
voir pour  toute  autre  cause  sur  les  biens  desdîts 
préposés.  »  {Adopté.) 

Art.  18. 

«  Les  préposés  de  la  régte  pourront  faire,  pour 
raison  desdits  droits  de  douanes  nationales,  tous 
exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les  huis- 
siers ont  accoutumé  de  faire;  ils  pourront  toute- 
fois se  servir  de  tels  huissiers  que  bon  leur  sem- 
blera, notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis, 
confisqués  ou  abandonnés.  »  {Adopté.) 

Art.  19. 

«  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  pré- 
posés dans  Texercice,  et  pour  raison  de  leurs 
fonctions  seulement,  sauf  son  recours  contre  eux 
ou  leurs  cautions.  »  {Adopté.) 

Art.  20. 

«  Les  propriétaires  des  marchandises  seront 
responsables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs, 
agents,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits,  confiscations,  amendes  et  dé- 
pens. »  {Adopté.) 

Art.  21. 

«  Dans  le  cas  d'apposition  de  scellés  sur  les 
effets  et  papiers  des  comptables,  les  registres  de 


recelte  et  autres  de  TaiiDée  courante  ne  seront 
pas  renfermés  soos  les  scellés;  lesdits  registres 
seront  seulement  arrêtés  et  paraphés  par  le  juge, 
qui  les  remettra  au  préposé  chargé  de  la  recette 
par  intérim,  lequel  en  demeurera  garant  comme 
dépositaire  de  justice,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  proeès^verbal  d'a^^position  des  scellés.  » 
{Adopté.) 

Art.  22. 

«  La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous 
créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des 
redevables,  pour  les  droits,  à  Texception  des 
irais  de  justice  et  autres  privUégiés  de  ce  qui 
sera  dû  pour  6  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf 
aussi  la  revendication  dûment  formée  par  les 
propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui  se- 
ront encore  sous  balle  et  sous  corde  :  pareil  pri- 
vilège s'exercera  sur  ces  immeubles  acquis  par 
les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur 
gestion.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Aux  cas  de  Farticle  précédent,  la  régie  aura 
hypothèque  sur  les  immeubles  des  comptables  et 
des  redevables;  savoir  :  à  Tégarddes  comptables, 
à  dater  du  jour  de  leur  prestation  de  serment; 
et  des  redevables  à  compter  de  celui  où  les  sou- 
missions aurontété  faites  sur  le  registre,  et  signées 
par  eux  ou  leurs  facteurs,  pourvu  néanmoins 
que  les  extraits  des  registres  contenant  les  sou- 
missions desdits  redevables  aient  été  soumis  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes 
de  notaires.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi  ou  qui 
le  quittera,  sera  tenu  de  remettre  à  l'instant,  à 
la  régie,  ou  à  son  fondé  de  procuration,  sa  com- 
mission, les  registres  et  effets  dont  il  sera  chargé 
pour  la  régie,  et  de  rendre  ses  comptes;  sinon, 
et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerne  contrainte 
par  ledit  fondé  de  procuration  et  la  contrainte, 
visée  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district, 
sera  exécutée  par  toutes  voies,  même  par  corps.  » 
(Adopté.') 

Art.  25. 

a  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former, 
contre  la  régie  des  douanes  nationales,  de  de- 
mande en  restitution  de  droit  et  de  marchandises, 
payements  de  loyer  et  appointements  de  préposés, 
deux  ans  après  l'époque  que  les  rédamateurs 
donneraient  au  payement  des  droits,  dép^  des 
marchandises,  échéances  des  loyers  et  appointe- 
ments. La  régie  sera  déchargée  envers  les  rede- 
vables, trois  ans  après  chaque  année  expirée,  de 
la  garde  des  registres  de  recettes  et  autres  de 
ladite  année,  sans  pouvoir  être  tenu  de  les  repré- 
senter, s'il  n'y  avait  des  instances  encore  subsis- 
tantes, pour  les  instructions  et  jugements  des- 
quelles lesdits  registres  et  pièces  fussent  néces- 
saires; ladite  régie  sera  pareillement  non  recevable 
à  former  aucune  demande  en  payement  de  droits, 
un  an  après  que  lesdits  droits  auront  dû  être 
payés  :  le  tout  à  moius  qu'il  n'y  eût,  avant  lesdits 
termes,  soit  pour  la  régie,  soit  pour  les  parties, 
contrainte  décernée  et  signifiée,  demande  foro^ée 
en  justice,  condamnation,  promesse,  convention 
ou  obligation  particulières  et  spéciales,  relative- 
ment à  l'objet  qui  serait  répété.  »  (Adopté.) 

Art.  26. 
«  Les  registres  de  dédaiations,  payement  des 
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droits,  soumissions  des  redevables  el  de  leurs 
cautions,  descentes  des  marchandises  et  dé- 
charges des  acquits  à  caution,  qui  seront  tenus 
dans  chaque  bureau,  devront  être  sans  aucune 
lacune  ni  interligne;  et  les  sommes  y  seront 
inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations;  sauf, 
après  qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes  let- 
tres, à  les  tirer  eu  chiffres  hors  de  ligne.  En 
cas  de  perte  des  expéditions,  lesdits  registres 
pourront  seuls  servir  à  la  décharge  des  rede- 
vables, auxquels  il  sera  délivré  par  les  bureaux 
et  contrôleurs,  des  copies  certifiées  desdites 
expéditions,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  pris 
les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les 
doubles  emplois  et  autres  abus,  et  sans  qu'au 
moyen  desdites  copies  certifiées,  on  puisse  pro- 
longer les  délais  fixés  par  les  expéditions  pour 
les  chargements,  déchargements  et  transports 
des  marchandises.  »  (Adopté,) 

M.  Goadard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  27,  ainsi  conçu  : 

«  Lesdits  registres  seront  reliés,  les  feuillets 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  par  le 
directeur.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  registres  soient 

Saraphés,  non  par  les  directeurs,  mais  par  les  juges 
e  district  ou  par  les  juges  de  paix. 
iCet  amendement  est  adopté.) 
fin  conséquence,^  rarilcle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  27. 

«  Les  registres  seront  reliés,  les  feuillets  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés,  sans  frais, 
par  l'uu  des  juges  du  district,  ou  par  le  juge  de 
paix.  M  (Adopté.) 

Art.  28. 

u  Les  receveurs  principaux  des  droits  seront, 
eu  outre,  tenus  d'avoir  un  registre-journal,  sur 
lequel  ils  porterûnt  de  suite  et  sans  aucune  trans- 
position, surcharfie  ni  lature,  toutes  les  parties 
tant  de  recette  que  de  dépense  qu'ils  feront  : 
ledit  registrt-journa),  pareillement  relié,  sera 
coté  et  paraphe,  par  premier  et  dernier  feuillet, 

{\B,T  l'un  des  juges  du  iribunul  de  district,  ou  par 
e  juge  de  paix  et  par  le  directeur  de  l'arrondis- 
sement. (Adopté.) 

Art.  29. 

«  Lei;  préposés  à  la  perception  des  droits  énon- 
ceront, dans  les  acquits  de  payement,  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits,  et 
ils  en  justifieront,  s'ils  en  sont  requis;  à  l'effet 
de  quoi  les  règlements  arrêtés  par  le  Corps  légis- 
latif seront  imprimés  et  publiés  aussitôt  qiPils 
seront  intervenus.  Il  leur  est  défendu  de  perce- 
voir d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés, 
à  peine  de  concussion.  »  (Adopté.) 

Art.  30. 

•c  Les  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume;  et  les  marchan- 
dises ne  pourront  être  retirées  des  douanes  ou 
bureaux,  qu'après  le  payement  desdits  droits,  sauf 
ce  qui  a  été  décrété  pour  les  denrées  coloniales.  > 
(Adopté,) 

Art.  31. 

«  Lorsque  le  receveur  aura  faitcrédit  des  droits, 
il  sera,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part 
des  redevable?,  autorisé  à  décerner  contrainte, 


en  fournissant,  en  tète  de  la  contrainte,  extrait 
du  registre  qui  contiendra  la  sonmisBion  des  re- 
devables, i  (Adopté.) 

Art.  32. 

«  Les  contraintes  décernées  tant  pour  le  recoa- 
vrement  des  droits  dont  il  aurait  été  fait  crétiit, 
que  pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  iJé- 
charge  des  acquits  à  caution,  seront  viî'ées,  8a:>s 
frais,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district, 
et  exécutées  par  toutes  voies,  même  par  corps, 
sous  le  cauliunnement  de  la  régie.  Les  ju^es  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  re- 
luser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  seront 
présentées,  à  peine  d'éire,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  responsables  des  objets  pour  lesquels 
elles  auront  été  décernées.  •  (Adopté.) 

Art.  33. 

«  L'exéculion  des  contraintes  ne  pourra  être 
suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte, 
si  ce  n'est,  quant  à  celles  décernées  pour  défaut 
de  rapport  de  certificats  de  décharge  des  acquits 
à  caution,  en  consignant  le  simple  droit.  Il  est 
défendu  à  tous  juges,  sous  les  peines  portées  *  n 
Tarticle  précédent,  de  donner  contre  iesdltes  con- 
traintes aucunes  défenses  ou  surséances,  qui  se- 
ront nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les  dommages 
et  intérêts  de  la  partie.  »  (Adopté.) 

Art.  34. 

«  Les  préposés  de  la  régie  qui,  dans  le  cours 
et  Texercice  de  leurs  fonctions,  passeront  de 
l'étendue  d'un  département  dans  celle  d'un  au- 
tre, pourront  se  servir,  pour  leurs  procès-verbaux 
et  autres  actes,  du  papier  au  timbre  en  usage 
dans  l'un  ou  l'autre  département.  »  (Adopté.) 

Art.  35. 

«  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  pour- 
suite de  la  fraude,  la  eaisir,  même  en  deçà  des 
2  lieues  des  côtes  et  frontières,  pourvu  qu'iU 
l'aient  vu  pénétrer  et  qu'ils  l'aient  suivie  sans 
interruption.  »  (Adopté.) 

M.  CUindard,  rapporteur ,  soun?et  à  la  délibé- 
ration l'article  36,  ainsi  conçu  : 

■  Lesdits  préposés  pourront  dans  le  même  cas, 
faire  leurs  recherchi  s  dans  les  maisons  situées 
dans  rétendue  des  2  côtes  ou  des  frontières 
de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  con- 
trebande et  autres,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  marchan- 
dises, ils  seraient  arrivés  au  moment  où  on  les 
aura  introduites,  dans  lesdites  maisons.  Si  alor^, 
il  y  a  refus  d'ouverture  des  portes,  ils  pourront 
les  faire  ouvrir,  en  présence  d'un  juge  ou  d'un 
officier  municif^al  du  lieu,  qui^  dans  tous  les  cas, 
devra  être  appelé  pour  assister  au  procès-verbal. 
Toutes  autres  recherches  à  domicile  leur  sont  in- 
terdites, si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  39  du  p  é- 
sent  titre.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  visites  pré- 
vues par  cet  article  ne  puissent  jamais  être  lai- 
tes que  de  jour. 

iCet  amendement  est  adopté.) 
fin  conséquence^  l'article   est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  36. 

«  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même  cas 
faire  leurs  recnei*ches  dans  les  maisons  situées 
dans  retendue  des  2  lieues  des  côtes  ou  des 
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frontières  de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandi- 
ses de  contrebande  et  autres,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  n*ayant  pas  perdu  de  vue  iesdites 
marchandises,  ils  seraient  arrivés  au  moment 
où  on  les  aura  introduites  dans  iesdites  maisons. 
Si  alors  il  y  a  refus  d'ouverture  des  portes,  ils 
pourront  les  faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge 
ou  d'un  officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans 
tous  les  cas,  devra  être  appelé  pour  assister  au 
procès- verbal.  Toutes  autres  recherches  à  domi- 
cile leur  sont  interdites,  si  ce  n'est  au  cas  de 
l'article  39  du  présent  titre. 

i'  Ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être 
faites  pendant  la  nuit.  »  {Adopté.) 

Art.  37. 

«  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises 
manufacturées,  ou  dont  le  droit  d'entrée  excède 
2  livres  par  quintal,  ou  enfin  dont  la  sortie  est 
prohibée  on  assujettie  à  des  droits  par  le  nou- 
veau tarif,  est  défendu  dans  la  clistance  des 
2  lieues  des  frontières  de  terre  à  l'exception  des 
lieux  dont  la  population  sera  au  moins  de 
2,000  âmes.  »  {Adopté.) 

Art.  38. 

■  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  des- 
dites marchandises,  autres  cependant  que  du  crû 
du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et  pour 
lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d* expé- 
ditions d'un  bureau  de  douane,  délivrées  dans  le 
jour,  pour  le  transport  desdits  marchandises.  » 
{Adopté.) 

M.  Gondaré,  rapporteur ^  soumet  à  la  délil>é- 
ratioQ  l'article  39,  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  faites  et  confisquées,  avec  amende  de 
100  livres,  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en 
entrepôt.  A  l'effet  de  quoi,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se 
faisant  assiser  d'un  officier  municipal  du  lieu.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  visites  auto- 
risées par  cet  article  ne  puissent  également  être 
faites  que  de  jour. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  Tarticie  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  39. 

«  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  saisies  et  confisquées,  avec  amende 
de  100  livres,  contre  ceux  qui  les  auront  reçues 
en  entrepôt;  à  l'effet  de  quoi,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se 
faisant  assister  d'un  officier  municipal  du  lieu  ; 
ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  faites 
pendant  la  nuit.  »  {Adopté.) 

M.  ivondard,  rapporteur^  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  40,  ainsi  conçu  : 

«  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt 
ni  motif  de  saisie,  il  sera  paye  la  somme  de  24  (1- 
yres  pour  dommages  et  intérêts,  8*11  y  a  lieu,  à 
celui  au  domicile  duquel  les  recherches  auront 
été  faites,  sauf  à  lui  a  disposer  de  ladite  somme 
ainsi  qu'il  avisera.  » 

Un  membre  :  Le  payement  de  la  somme  de  24  li- 
vres à  celui  au  domicile  duquel  on  aara  fait 
une  visite  sans  y  trouver  de  la  fraude,  semble  ne 


lui  laisser  aucun  recours  pour  les  dommages  et 
intérêts  qui  lui  seraient  dus,  au  cas  où  les  em- 
ployés auraient  brisé  ses  meubles  ou  lui  au- 
raient occasionné  quelque  autre  dommage.  Je 
demande  que  le  payement  des  24  livres  soit  indé- 
pendant des  dommagoi  et  intérêts  qui  fouvent 
être  dus  en  pareil  cas. 

iCet  amendement  est  adopté.) 
fin  conséquence^  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  40. 

«  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt 
ni  motif  de  saisie.  Usera  paye  la  somme  de  2411- 
livres  à  celui  au  domicile  duquel  les  recherches 
auront  été  faites,  sauf  plus  grands  dommages  et 
intérêts  auxquels  les  circonstances  de  la  visite 
pourraient  donner  lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  41. 

«  Il  ne  pourra  être  formé,  dans  la  même  étendue 
des  2  lieues  des  frontières,  à  l'exception  des 
villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou 
autre  grande  manufacture  ou  fabrique,  sans  l'avis 
du  directoire  de  département.  »  {Adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur^  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  42,  ainsi  conçu  : 

•  L'étendue  des  2  lieues  des  frontières  de 
l'étranger  sera  fixée  parles  directoires  de  dépar- 
tement, sur  le  pied  de  la  lieue  commune  de 
France,  et  autant  que  la  position  des  villes, 
bourgs,  villages  et  bameaux,  les  rivières,  bois  et 
montagnes  pourront  le  permettre,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de 
2  lieues  ;  sauf,  en  cas  d  impossibilité,  relative- 
ment au  service  des  préposés  de  la  régie,  de 
tracer  la  ligne  à  cette  aistance  précise  de 
21ieues,  du  côté  de  l'intérieur.  La  fixation  des  dis- 
tances entre  le  territoire  étrangler  et  la  ligne, 
sera  faite,  sans  égard  aux  sinuosités  des  routes, 
en  prenant  la  mesure  la  plus  droite  et  à  vol 
d'oiseau.  > 

Un  membre  :  La  lieue  commune  de  France  a 
été  fixée,  par  un  décret,  à  2,283  toises;  cette 
mesure  doit  servir  de  règle  pour  retendue  des 
2  lieues  frontières  de  l'étranger. 

i Cette  observation  est  adoptée.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  42. 

«  L'étendue  des  2  lieues  des  frontières  de 
l'étranger  sera  fixée  par  les  directoires  de  dépar- 
tement sur  le  pied  de  la  lieue  de  2.283  toises, 
et  autant  que  la  position  des  villes,  bourgs,  vil- 
lages et  bameaux,  les  rivières,  bois  et  monta- 
gnes pourront  le  permettre;  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de 
2  lieues;  sauf,  en  cas  d'impossibilité,  relative- 
ment au  service  des  prépoiés  de  la  résie,  de 
tracer  la  ligne  à  cette  aistance  précise  de  2  lieues 
du  côté  de  l'intérieur.  La  fixation  des  distances 
entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera  faite 
sans  égard  aux  sinuosités  des  routes,  en  pre- 
nant la  mesure  la  plus  droite  et  à  vol  d'oiseau.  » 
{Adopté.) 

Art.  43. 

«  La  ligne  sera  marquée  par  la  désignation 
que  chaque  directoire  de  département  fera  des 
territoires  sur  lesquels  elle  devra  passer,  et  dont 
rétat  sera  imprime  et  afficlié  dans  tous  les  lieux 
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droits,  soumissions  des  redevables  et  de  leurs 
cautioDS,  desceulea  des  marchandises  et  dé- 
charg('s  des  acqui(8  à  caution,  qui  seront  tenus 
dans  chaqae  bureau,  devront  être  sans  aucune 
lacune  ni  interligne;  et  les  sommes  y  seront 
inscrites  sans  cniffres  ni  abréviations;  sauf, 
après  Qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes  let- 
ivei^  à  les  tirer  en  chiffres  hors  de  ligne,  fin 
cas  de  perte  des  expéditions^  lesdits  registres 
pourront  seuls  servir  à  la  décharge  des  rede- 
vables, auxquels  il  sera  délivré  par  les  bureaux 
et  contrôleurs,  des  copies  certifiées  desdites 
expéditions,  toutes  les  fols  qu'il  pourra  être  pris 
les  nrécautions  suffisantes  pour  empêcher  les 
doubles  emplois  et  autres  abus,  et  sans  qu'au 
moyen  desdites  copies  certifiées,  on  puisse  pro-  / 
longer  les  délais  fixés  par  les  expéditions  poi*  /" 
les  chargements,  déchargements  et  transp^  .".  - 
des  marchandises.  »  (Adopté,)  /  "'. ,  ^ 

'     V* 

M.  Goadard,  rapporteur^  soumet  >■/      * 
ration  Tarticle  27,  ainei  conçu  :        ..'/ 

«  Lesdits  re^stres  seront  reli'' ;^ 
cotés  par  premier  et  dernier,  e*  // 

directeur.  » 

« 

Un  membre:  Je  dem^LU'*  ^ -^ 
paraphés,  non  par  les  d'    ' 

^^^rif'imln?^^^^^^  i une  du  meurtre 

(Cet  amendeme'^  ■•'-„.  vaiiioi  /Ia  h 

ko  conséquer  .„.,oés  «>us  laulel  de  la 


dans  les  terir 


.V-^^ 


'"*"  ,:-el  malin,  le3  juges  ont 
^P^'nirdeB  dépositions  pouvant 


en  fournissant;  en  tête  de  la  p^  Jp 
du  registre  qui  contiendra  !{>/  / 
devables.  »  (Adopté,)         .:;^  / 


'•'  ^//f-»  ^  rtt  été  acvompagnés  du  désarmement  de 

'■'ir-  ''a  «P  garde  nationale,  de  discours  incen- 

jSie  lï'^.  de  provocation  au  meurtre.  Ils  Font  sui- 

Sfair^^  ce  moment,  de  libelles  incendiiiires  et 

vis,  ^uant  le  mépris  des  lois,  des  législateurs  et 

J?*^*  fldstrats.  Toutes  ces  choses  se  sont  passées 

^^^i  nappent,  journellement,  dans  les  différents 

^^^riiers  de  Paris. 

*^«  L'Assemblée  nationale  entend-elle,  que  le 
«ribunal  du  premier  arrondiôsement  soit  saisi  de 
l'insiruction  de  tous  les  délits,  qui  sont  autant  de 
branches  de  Taffaire  principale  ?  {Qitil  ouil)  L'o- 
pinion du  tribunal  est  pour  1  affirmative,  attendu 
la  connexité  ;  mais  il  est  arrêté,  en  ce  moment,  par 
Je  silence  du  décret  qui  semble  ne  lui  attribuer 
que  l'instruction  des  événements  qui  ont  en  lieu 
lel7,  lematin,auGro8-Gaillou,etledoir,auGbamp 

de  MarSé 

«  Il  faut  donc,  dans  cette  incertitude,  faire  dé- 
terminer par  TÀFSemblée,  quelle  latitude  elle 
croira,  dans  sa  sagesse,  devoir  accorder  aux  fonc- 
tions des  juges  du  sixième  tribunal.  Si  TAssem- 
blée  pense  que  le  tribunal  doitinstruirede  tous  les 
déliLs  qui  annoncent  de  la  connexité  avec  les  dé* 
lits  du  17,  et  ce,  sans  distinguer  la  diversité  du 
territoire  dans  l'arrondisseuient,  duquel  ils  se 
sont  passés;  dans  ce  cas,  le  tribunal  me  diarge 
de  vous  prier  d*enguger  TA^semblée  à  rendre  un 
décret  qui  ordonne  : 

a  10  Que  le  tribunal  instruir^e  exclusivement 
sur  tous  les  délits  relatifs  aux  événements  du 
17  juillet,  comprenant  les  libelles,  motions  in- 
cendiaires de  tous  ces  vils  séditieux,  jusqu'à  ce 


ijisem 


<;'e^ 


kr'':^ 


jiri9é  à  de- 

e  d'&djoinls 


«  Les  contraintes '^ 


-.*•* 


-  ^    /    ' 


se  à  6*adjoiDdr- 

^t  lesquels  seront 

d*après  la  fixatiCi 

ccordé  par  i'Asseio- 


vrement  des  droit  * >''  -    ^ 
que  pour  défaut, 
charge  des  ^  /  - 
frais,  par  I'  "  *   .,,    / 
et  exécu^  ;  ,>^  .^    "/         .ensitô  du  travail  quh 
sous  If /y    .  ;•         ,  à  200  procès,  toutes  les 

pou»*  y-    ^  .  Iles,  tant  en  première  int- 

"V/^^  ;  .,  dont  le  tribunal   e.-t  saisi 

lont  renvoyées  pour  être  sui- 
te tribunal  provisoire  du  pre- 
.ient  établi  au  Palais  (tribuDâl 
jinmencé  ces  procès); 
deux  procès  criminecs  pendants  à 
relativement  à  la  distriiMition  seilc- 
IX  assignats,   seront  également  reo- 
.  tribunal  du  premier  arrondissement 
il  déjà  saisi  des  pièces  sur  la  fabrici- 

ces  mesures  vous  paraissent  justes  et  coo- 
,il)ies,  vous  voudrez  bien  les  présenter  à 
i  Assemblée  et  presser  une  décision  à  cet  égard 
«  No  doutez  pas,  au  surplus,  dn  courage,  du 
zèle  et  du  patriotisme  avec  lesquels  chaque  mem- 
bre du  tribunal  concourra  à  1  expédition  des  af- 
faires qui  lai  sont  confiées. 

«  Poar  les  juges  composant  le  tribunal  da 
sixième  arrondissement  de  Paris, 

«  Signé  :  Le  Président  du  tribunal.  > 

H.  Mëaard  de  lia  Oivye.  ie  demande  le 
renvoi  de  >ce  mémoire  au  comité  de  jndicatore 
pour  en  rendre  compte  le  plus  promptement  pos- 
sible à  TAssemblét'. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  UgMiardi,  député  de  Toulon,  éoèque  du  dé- 
partement du  Var^  qui  était  absent  par  coni:é 
pour  se  rendre  dans  son  diocèse^  annonce  sos 
retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  i'ordoe  da  jour  (le 
la  séance  de  demain. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSENIBLÉE  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AL1XANI>RE  DB  BEAUHAAXAlS. 

Séance  du  iuimedi  6  août,  am  soir  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lectore,  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  4  août  au  soir. 
qui  est  alopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  uq 
de  HM.  les  secrétaires,  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  Us  di- 
(1)  Cane  létOM  wl  inooniplèle  au  Memilem^ 
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frontières  de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandi- 
ses de  contrebande  et  autres,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  n^ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites 
marchandises,  ils  seraient  arrivés  au  moment 
où  on  les  aura  introduites  dans  lesdites  maisons. 
Si  alors  il  y  a  refus  d'ouverture  des  porte?,  ils 
pourront  les  faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge 
ou  d*un  officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans 
tons  les  cas,  devra  être  appelé  pour  assister  au 
procès-verbal.  Toutes  autres  recherches  à  domi- 
cile leur  sont  interdites,  si  ce  n'est  au  cas  de 
l'article  39  du  présent  titre. 

c  Ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être 
faites  pendant  la  nuit.  »  {Adopté.) 

Art.  37. 

«  Tout  magasia  ou  entrepôt  de  marchandises 
manufacturées,  ou  dont  le  droit  d'entrée  excède 
2  livres  par  quintal,  ou  enfin  dont  la  sortie  est 
prohibée  ou  assujettie  à  des  droits  par  le  nou- 
veau tarif,  est  défendu  dans  la  distance  des 
2  lieues  des  frontières  de  terre  à  l'exception  des 
lieux  dont  la  population  sera  au  moins  de 
2,000  âmes,  i  {Adopté.) 

Art.  38. 

«  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  des- 
dites marchandises,  autres  cependant  que  du  crû 
du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et  pour 
lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d*expé- 
ditions  d'un  bureau  de  douane,  délivrées  dans  le 
jour,  pour  le  transport  desJits  marchandises.  » 
{Adopté.) 

M.  Goadard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration Tarlicle  39,  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  faites  et  confisquées,  avec  amende  de 
100  livres,  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en 
entrepôt.  A  l'effet  de  quoi,  les  préposes  de  la 
régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se 
faisant  assiser  d'un  officier  muoicipal  du  lieu.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  visites  auto- 
risées par  cet  article  ne  puissent  également  être 
faites  que  de  jour. 

iCet  amendement  est  adopté.) 
Sn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  39. 

c  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  saisies  et  confisquées,  avec  amende 
de  100  livres,  contre  ceux  qui  les  auront  reçues 
en  entrepôt;  à  l'effet  de  quoi,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se 
faisant  assister  d'un  officier  municipal  du  lieu  ; 
ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  faites 
pendant  la  nuit.  •  {Adopté.) 

M.  Ooadard,  rapporteur^  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  40,  ainsi  conçu  : 

«  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt 
ni  motif  de  saisie,  il  sera  paye  la  somme  de  24  li- 
vres pour  dommages  et  intérêts,  s*il  y  a  lieu,  à 
celui  au  domicile  duquel  les  recherches  auront 
été  faites,  sauf  à  lui  i  disposer  de  ladite  somme 
ainsi  qu'il  avisera.  > 

Un  membre  :  Le  payement  de  la  somme  de  24  li- 
vres à  celui  au  domicile  duquel  on  aura  fait 
une  visite  sans  y  trouver  de  la  fraude,  semble  ne 


lui  laisser  aucun  recours  pour  les  dommages  et 
intérêts  qui  lui  seraient  dus,  au  cas  où  les  em- 
ployés auraient  brisé  ses  meubles  ou  lui  au- 
raient occasionné  quelque  autre  dommage.  Je 
demande  que  le  payement  des  24  livres  soit  indé- 
pendant des  dommages  et  intérêts  qui  feuvent 
être  dus  en  pareil  cas. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

fin  conséquence,  Tarticle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  40. 

«  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt 
ni  motif  de  saisie,  Usera  paye  la  somme  de  24  li- 
livres  à  celui  au  domicile  duquel  les  recherches 
auront  été  faites,  sauf  plus  grands  dommages  et 
intérêts  auxquels  les  circonstances  de  la  visite 
pourraient  donner  lieu.  »  {Adopté.) 

Art,  41. 

u  II  ne  pourra  être  formé,  dans  la  même  étendue 
des  2  lieues  des  frontières,  à  l'exception  des 
villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou 
autre  grande  manufactureou  fabrique,  sansl'avis 
du  directoire  de  département.  »  {Adopté.) 

M.  Cfondard,  rapporteur^  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  42,  ainsi  conçu  : 

«  L'étendue  des  2  lieues  des  frontières  de 
l'étranger  sera  fixée  parles  directoires  de  dépar- 
tement, sur  le  pied  de  la  lieue  commune  de 
France,  et  autant  que  la  position  des  viQes. 
bourgs,  villages  et  hameaux,  les  rivières,  bois  et 
montagnes  pourront  le  permettre,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de 
2  lieues  ;  sauf,  en  cas  d  impossibilité,  relative- 
ment au  service  des  préposés  de  la  régie,  de 
tracer  la  ligne  à  cette  aistance  précise  de 
21ieues,  du  côté  de  l'intérieur.  La  fixation  des  dis- 
tances entre  le  territoire  étraneer  et  la  ligne, 
sera  faite, sans  égard  aux  sinuosités  des  routes, 
en  prenant  la  mesure  la  plus  droite  et  à  vol 
d'oiseau.  > 

Un  membre  :  La  lieue  commune  de  France  a 
été  fixée,  par  un  décret,  à  2,283  toises;  cette 
mesure  doit  servir  de  règle  pour  retendue  des 
2  lieues  frontières  de  l'étranger. 

i  Cette  observation  est  adoptée.) 
£n  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  42. 

«  L'étendue  des  2  lieues  des  frontières  de 
l'étranger  sera  fixée  par  (es  directoires  de  dépar- 
tement sur  le  pied  de  la  lieue  de  2.283  toises, 
et  autant  que  la  position  des  villes,  bourgs,  vil- 
lages et  hameaux,  les  rivières,  bois  et  monta- 
gnes pourront  le  permettre;  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de 
2  lieues  ;  sauf,  en  cas  d'impossibilité,  relative- 
ment au  service  des  prépoéés  de  la  réffie,  de 
tracer  la  ligne  à  cette  aistance  précise  de  2  lieues 
du  côté  de  l'intérieur.  La  fixation  des  distances 
entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera  faite 
sans  égard  aux  sinuosités  des  routes,  en  pre- 
nant la  mesure  la  plus  droite  et  à  vol  d'oiseau.  >» 
{Adopté.) 

Art.  43. 

«  La  ligne  sera  marquée  par  la  désignation 
que  chaque  directoire  de  département  fera  des 
territoires  sur  lesquels  elle  devra  passer,  et  dont 
l'état  sera  imprime  et  affiché  dans  tous  les  lieux 
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de  la  frontiérequ'enTeloppera  ladite  ligne;  il  sera, 
en  outre,  planté  sur  cette  iîgne  d^s  poteaux  à  la 
disiaoce  de  200  toises  les  uns  des  autres,  et  qui 
porteront  cette  inscription  :  territoire  des  2  lieues 
de  Vétranger.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'imc 
lettre  du  ministre  de  la  justice  qoi  envoie  à  l*Âs- 
semblée  un  mémoire  du  tribunal  du  sixième  ar- 
rondissement de  Paris;  sur  les  troubles  des  17  et 
\%  juillet.  Ce  mémoire  est  ainsi  conçu  : 

«  MoBsieur  le  Ministre, 

«  Le  tribunal  du  sixiènte  arrondissement,  que 
j*ai  rhonneur  de  présider,  a  rendu  un  arrêté 
portant  que  les  juges  dudit  tribunal  seront  au- 
torisés à  se  faire  aider,  soit  pour  rinstructlon,  soit 
pour  le  jugement  du  procès  commencé  ou  à 
commencer,  relutivement  aux  délits  des  17  et 
18  juillet,  tant  par  les  suppléants  des  tribunaux 
que  par  les  hommes  de  loi  qu'ils  pourront  juger 
néce^Bai^e8. 

«  Le  tribunal  n'a  pas  attendu  le  décret,  pour  se 
livrer  avec  tout  le  zèle  de  l'activité,  que  les 
circonstances  exigent,  à  Tinstruction  de  cette 
grande  affaire  du  lundi  17  juillet,  contre  Tassas- 
Bin  du  chasseur  et  contre  le  pariFcufier  qui  a  mis 
en  joue  le  commandant  général.  Le  tribunal  s'é- 
tait mis  en  règle,  pour  faire  instruire  du  meurtre 
des  deux  particuliers  trouvés  bous  l'autel  de  la 
patrie. 

«  Depuis  ce  tempe,  soir  et  matin,  les  juges  ont 
été  occupés  soit  à  recevoir  des  dépositions  pourant 
donm-r  des  éclaircissement:^,  soit  à  interroger  les 
différents  particuliers  prévenus  de  complicité; 
mais  cette  affaire  se  subdiviee  à  rinfîni.  Le  tri- 
bunal vous  observe  qu'il  est  de  la  dernière  im- 
portance de  connaître,  d'une  manière  déterminée, 
sa  compétence  à  cet  égard.  Les  événements  de 
la  journée  du  17,  ont  été  précédé&r  de  motions,  de 
libelle?,  de  placards,  d'insultes  à  la  garde  natio- 
nale :  ils  ont  été  aciompagnés  du  désarmement  de 
cetie  même  garde  nationale,  de  discours  incen- 
diaires et  de  provocation  au  meurtre,  ils  sont  sui- 
vis, en  ce  moment,  de  libelles  incendiiiires  et 
provoiquant  le  mépris  des  lois,  des  législateurs  et 
des  magistrats.  Toutes  ces  choses  se  sont  passées 
et  se  papsent,  journellement,  dans  les  différents 
quartiers  de  Paris. 

«  L'Assemblée  nationale  entend-elle,  que  le 
tribunal  du  premier  arrondissement  soit  saisi  de 
rinstructlon  de  tous  les  délits,  qui  sont  autant  de 
branches  de  l'affaire  principale  ?  {Oui!  oui!)  L'o- 

fànion  du  tribunal  est  pour  l'affirmative,  attendu 
a  connexilé  ;  mais  il  est  arrêté,  en  ce  moment,  par 
le  silence  du  décret  qui  semble  ne  lui  attribuer 
que  rinstruclion  des  événements  qui  ont  en  lieu 
le  17,  le  matin,  auGroB-Gaillou,  et  le  soir,  au  Champ 
de  Mars. 

«  Il  faut  donc,  dans  cette  incertitude,  faire  dé- 
terminer par  rAssemblée,  quelle  latitude  elle 
croira,  dans  ea  sagesse,  devoir  accorder  aux  fonc- 
tions des  juges  du  sixième  tribunal.  Si  TAssem- 
blée  pense  que  le  tribunal  doitinstruiredo  tous  les 
délits  qui  annoncent  de  la  connexité  avec  les  dé- 
lits du  17,  et  ce,  sans  distinguer  la  diversité  du 
territoire  dans  Tarrondisseinent,  duquel  ils  se 
sont  passés;  dans  ce  cas.  le  tribunal  me  charge 
de  vous  prier  d'engager  FAssemblée  à  rendre  un 
décret  oui  ordonne  : 

«  l""  One  le  tribunal  instruii^e  exclusivement 
sur  tous  les  délits  relaitife  aux  événements  du 
17  juiUeft,  comprenant  les  libelles,  motions  in* 
cendiaires  de  tous  ces  vils  séditieux,  jusqo'k  ce 


qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  {mit  rAsseiB- 
blée  nationale; 

«  2®  Que  l'accusateur  public  sera  autorisé  à  de- 
mander, pour  ce  tribunal,  tel  nombre  d'adjoints 
qu'il  croira  nécessaire; 

«  %"*  Que  le  greffier  sera  autorisé  à  s'adjoindre 
un  nombre  snfnsant  de  commis,  lesquels  seront 
salariés  par  le  Trésor  public,  d'après  la  fixation 
de  leur  traitement  qui  sera  accordé  par  TAsseim- 
blée; 

«  4"^  Qu*attendu  l'immensité  du  travail  qui, 
dans  le  moment,  s'élève  à  200  procès,  toutes  les 
autres  affaires  criminelles,  tant  en  première  ins- 
tance que  [sur  l'appel,  dont  le  tribunal  est  saisi 
dans  le  moment,  seront  renvoyées  pour  être  sui- 
vies et  jugées  par  te  tribunal  provisoire  du  pre- 
mier arrondissement  établi  au  Palais  (tribunal 
qui,  dit-OD,  a  commencé  ces  procès); 

«  5"*  Que  les  deux  procès  criminefe  pendants  à 
ce  tribunal,  relativement  à  la  distribution  seule- 
ment de  faux  assignats,  seront  également  ren- 
voyés au  tribunal  du  premier  arrondissement 
churgé  et  déjà  saisi  des  pièces  sur  la  fabrica- 
tion. 

«  Si  ces  mesures  vous  paraissent  justes  et  con- 
venables,  vous  voudrez  bien  les  présenter  à 
l'Assemblée  et  presser  une  cMdsion  à  cet  égard. 

«  No  doutez  pas,  au  surplus,  du  courage,  du 
zèle  et  du  patriotisme  avec  lesquels  chaque  mem- 
bre du  tribunal  concourra  à  iezpéditioa  des  af- 
faires qui  lai  sont  confiées. 

«  Pour  les  juges  composant  te  tribunal  du 
sixième  arrondissement  de  Paris, 

«  Signé  :  Le  Président  du  tribunal.  > 

H.  Mëaard  de  Eau  Oraye.  Je  demande  le 
renvoi  de  >ce  mémoire  au  comité  de  judicatnre 
pour  en  rendre  compte  le  plus  promptement  pos- 
sible à  l'Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  BlgMiard,  député  de  Toulon,  évoque  du  dé- 
partement du  Var^  qui  était  absent  par  congé 
pour  se  rendre  dans  son  diocèse^  annonee  son 
retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Présldeat  aonooce  i'ordw  do  joiir  de 
la  séance  de  demain. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDEVICB  DB  M.  ÂL1XÀN0RK  DB  BEAUHABNAIS. 

Séunee  du  samedi  6  aoûty  cm  soir  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture,  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  4  août  au  soir, 
qui  est  adopté. 

U.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  HM.  les  secrétaires,  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  Us  dt- 
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reetoir^  des  départemenU  des  Bowkes^du^Bhône^ 
de  rAvêyroTif  de  VArtège^  de  VArdèclie^  des  Hautes* 
Pyrénées^  du  Cantal,  au  Finistère^  réunis  a»  dU 
rectoire  du  district  de  Saint-Flour^  et  des  offir- 
tiers  municipaux  de  la  mente  ville; 

Adresses  des  districts  de  Dax,  de  Castelsarrasirij 
de  Sainte-Jean'^^ Angély^  de  Salon; 

Adresses  des  communes  d^Agde,  de  Bourbon- 
Lancy,  d'Illiers  et  de  Moncel^  district  de  Riom  ;  de 
Pamiers,  de  Janville,  de  Crest^  département  de  la 
Drôme;  de  tombez^  district  d*Albt;des  citoyens  de 
Toulon^  extraordinairement  réunis  en  société  pa- 
triotique des  amis  de  la  Constitution^  en  présence 
d'un  très  grand  nombre  d'autres  citoyens  et  mi- 
litaires de  tons  les  grades  et  de  tous  les  corps 
2ui,  présents  à  la  séance,  ont  été  jaloux  de  pren- 
re  part  à  cet  objet  de  délibération. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
séants  à  Ornans,  à  Wassy^  à  Blezê,  à  Alais  à  Mont- 
richardf  à  Tours,  au  Murdes-Barrès,  à  Châtil- 
lon-'de'Michaille,  à  Fécamp  et  à  Cuire^les-Croix 
Rousse  près  de  Lyon,  à  Cauze,  à  Richelieu,  à  Saintes 
et  à  Bergerac  ; 

Adresses  des  gardes  nationales  de  Montiviliers, 
de  Limoges  et  de  Varennes; 

Adresses  des  citoyens  composant  les  bataillons 
des  volontaires  des  cantons  de  Nancy ^  Frouard  et 
Custine,  des  citoyens  de  Femey- Voltaire  \ 

Adresse  du  directoire  du  département  de  V Isère, 
qui  fait  hommage  de  2  délibérations  conte- 
nant :  Tune  une  offre  de  1,400  livres  delà  part 
du  district  de  Grenoble,  et  Tautre  une  offre  de 
1/200  livres  de  la  part  du  directoire,  pour  la  solde 
des  gardes  nationales  qui  doivent  se  rassembler 
sur  les  frontières; 

Adresses  des  amis  de  la  Constitution  d'Au- 
rillac,  qui  anuonceat  que  M.  Malbes,  négociant,  et 
J!}gi3  du  tribunal  de  commerce,  a  fait  sa  soumis- 
sion de  fournir  à  ses  frais  2  soldats  à  la  na- 
tioa. 

Adresse  de  rassemblée  provinciale  du  nord  de 
Saint-Domingue^  contenant  le  procès-verbal  de 
rinauguration  du  buste  de  Desilles  dans  la  ville 
du  Cap,  et  celui  du  service  funèbre  qu'elle  a  fait 
célébrer  pour  la  mémoire  du  colonel  Mauduit. 

Adresse  des  saus-officiers  et  soldats  du  80"  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant  Angoumois,  en  gar- 
nison à  Bayonne,  qui  renouvellent  entre  les  mains 
de  TA^semblée  le  serment  civique,  et  surtout 
celui  de  rester  soumis  à  leur  ebef,  de  ne  jamais 
sV'C^irter  des  règles  de  l'obéissance,  de  dénuncer 
au  contraire  le  premier  qui  parmi  eux  tenterait 
d'affaiblir  le  respect  dû  à  la  discipline  et  à  la  eu- 
bordination  militaire. 

Toutes  ces  adresses  contiennent  les  preuves  et 
les  expressions  du  civisme  le  plus  pur,  et  de  rat- 
tachement le  plus  recoinmandable  à  la  Consti- 
tution et  aux  décrets  déjà  rendus.  L'Assemblée  y 
applaudit  et  décrète,  de  plus,  qu'elles  seront  ho- 
Durablement  mentionnées  dans  son  procès-ver- 
bal.) 

Lpctare  est  ensuite  faite  d'une  pétition  d'une 
société  d'artistes,  relative  à  rétablissement  d'une 
académie  des  arts  dont  la  composition  et  la  cor- 
respondance pussent  concourir  à  leurs  progrès, 
leur  encouragement  et  leur  gloire. 

(L'Assemblé*  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  de  Constitution.) 

M.  ^IM^Êtrd  {de  Coutances)  Mi  lecture  d'une 
a^ftvsse  du  directoire  du  département  de  la  Man- 
che y  ainsi  conçue: 


Messieurs, 


«  Les  préparatifs  de  la  défense  des  frontières 
ont  excité  la  vigilance  du  directoire  de  district 
de  Cherbourg.  Nous  avons  cru  devoir  envoyer 
des  commissaires  dans  le  districL  Nous  avons 
rhonneur  de  vous  adresser  leur  rapport,  et  sol- 
liciter un  décret  qui  autorise  la  formation  de 
2  compagnies  d*artillerie  tirées  de  la  garde  natio- 
nale de  Cherbourg.  La  connaissance  que  vous 
avez  de  la  situation  de  notre  département  ne  vous 
laissera  aucun  doute  sur  la  nécessité  indispen- 
sable de  cet  objet  qu'on  ne  peut  négliger  sans 
danger  pour  la  chose  publique. 

«  Permettez-nous,  Messieurs,  de  vous  garantir 
aussi  la  bonne  intelligence  qui  règne  parmi  les 
officiers,  leurs  lumières,  leur  activité  et  la  su- 
bordination des  soldats  aux  chefs  de  l'armée,  le 
zèle  des  gardes  nationales,  le  courage  et  le  pa- 
triotisme de  tout  le  respect  et  l'obéissance  aux 
autorités  constitutionnelles.  Soyez  sûi*s  que  ceux 
qui  voudraient  nous  faire  courir  des  dangers  ne 
nous  proposeraient  que  des  triomphes. 

Ne  craignez  rien  de  la  saison  :  il  n'est  pas  de 
citoyens,  dans  les  campagnes  qni  n'abandonnât 
ses  moissons  pour  voler  sur  les  frontières.  C'est 
un  sentiment  que  nous  avons  remarqué,  Mes- 
sieurs, parmi  nos  concitoyens,  ils  en  sont  si  for- 
tement pénétrés  qu'ils  jurent  que  si  les  armes 
leur  manquaient, ils  arracheraient  les  fers  de  leurs 
charrues  et  en  écraseraient  ceux  qui  voudraient 
aborder  leurs  terres.  Les  habitants  des  villes  ont 
la  même  énergie  :  partout  les  citoyens  sont  dis- 

{)0sés  à  faire  usage  de  leurs  armes  pour  sauver 
a  Constitution,  assurer  la  liberté  et  la  paix. 

»  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Manche.  » 
(Applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
aux  comités  militaire  et  de  la  marine.) 

M.  licleii  de  I^a  Ville-anx-Bois  fait  lec- 
ture d'une  adresse  du  directoire  du  département 
de  l^ Aisne,  ainsi  conçue  : 

* 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

»  Les  intrigues  des  malveillants,  suspendues 
par  la  nouvelle,  du  retour  de  Louis  XVI,  recom* 
mencent,  et  pour  être  plus  secrètes,  elles  ne 
perdent  rien  de  leur  activité.  La  correspondance 
établie  depuis  longtemps  entre  les  ennemis  des 
patriotes,  ci-devant  princes,  officiers,  nobles, 
prêtres,  robins  et  fanatiques  de  toutes  couleurs, 
subsiste  toujours.  Chacun  apprend  à  jouer  le  r^Vle 
qui  convient  à  son  habit,  et  l'action  qui  en  ré- 
sulter se  remarque  surtout  dans  les  départements 
frontières. 

«  Le  nôtre  est  bordé  au  nord  par  la  principauté 
de  Chincay,  devenue  le  séjour  infect  d'nn  grand 
nombre  démigrants  et  de  prêtres  réfrartaires. 
C'est  de  là  que  des  émissaires  s'introduisent 
dans  notre  département,  et  viennent  s'abouche 
avec  des  prêtres  réfractaires,  des  moines  ou  des 
chanoines  malintentionnés.  Ceux-ci  chercheni  à 
répandre  leur  corruption  dans  h's  campagnes.  Les 
curés  surtout,  que  la  loi  a  privés  de  leurs  fonc- 
tions, usent  de  l'empire  qu'ils  ont  conservé  sur 
une  partie  des  habitants  de  leurs  paroisses;  les 
communes,  les  familles  se  divisent.  Au  lieu  de 
leur  donner  la  paix  en  les  éclairant,  on  les  con- 
duit à  la  guerre  civile  en  les  trompant.  Les  curés 
constitutionnels  trouvent  de  grandes  ressources 
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dans  leur  coora^e  et  dans  Tappai  des  corps  ad- 
miuistratifs ;  mais  lescarésréiractaires  elles  an- 
ti patriotes  eo  général  reçoivent  les  mômes  se- 
coars  des  tribunaux.  Gett«.'  lutte  deviendrait  darr- 
ffereose  si  elle  se  prolongeait.  Le  seul  moyen  de 
la  faire  cesser,  c*esi  de  rendre  commun  au  dépar- 
tement de  TÀisne  Tarrêté  du  directoire  du  Haut- 
Rhin,  confirmé  par  l'Assemblée  nationale  dans 
sa  séance  du  18  juillet. 

«  Nous  vous  proposons  de  désigner  la  ville  de 
Château-Thierry  pour  la  réunion  des  curés  et  vi- 
caires non  assermentés  ou  rérractaires,  et  cel'e 
de  L'i  Fère  pour  la  réunion  des  moines  et  cha- 
noines non  assermentés.  Ces  niesures  sont  sé- 
vères, mais  les  circonstances  vous  en  font  la  loi. 
Pour  concilier  cependant,  autant  que  possible, 
la  liberté  de  citoyens  pai.<ibles  avec  ce  quVxige 
notre  liberté  politique,  nous  vous  proposons  une 
exception  en  faveur  des  ecclésiastiques  qui,  en 
gardant  leur  opinion,  ne  troublent  point  Tordre 

SDblic.  Elle  consisterait  à  charger  les  municipa- 
tés  des  villes  seulement  où  ils  résident,  de  ré- 
pondre de  la  conduite  et  des  actions  de  ces  ec- 
clésiastique?. 

«  11  est  instant  de  rendre  le  décret;  il  est  ins- 
tant de  déjouer  des  desseins  perfides,  d'assurer 
la  tranquillité  dans  les  campagnes,  et  de  ramener 
l'union  dans  les  ftimilles.  Tous  ces  biens  fuient 
à  l'approche  de  fanatiques  qui  réclament  la  pro- 
tection des  lois,  tandis  qu'ils  les  méprisent  toutes 
et  commandent  l'insurrection  contre  elles.  Il  est 
temps  de  détruire  des  foyers  pestilentiels  dissé- 
minés dans  chaque  canton,  qui  produisent  la 
guerre  civile,  si  aésirée  par  cette  caste  nobiliaire 
assez  impudente  pour  réclamer  le  privilège  de 
gouverner  une  nation  libre. 
«  Nous  somme?,  etc.... 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  l'Aisne.  » 

Plusieurs  membres  ;  Le  renvoi  au  comité  ec- 
clésiastique. 

M.  l'abbë  Cirëgeire.  Le  comité  ecclésiastique 
me  charge  de  déclarer  qu'il  ne  veut  plus  se  mêler 
de  ces  sortes  d'affaires.  Vous  avez  déjà  renvoyé 
les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  aux  comités 
de  Constitution,  de  jurisprudence  criminelle,  des 
rapports  et  des  recherches,  il  faut  renvoyer  cette 
affaire  aux  mêmes  comités. 

M.  Rewbell.  Il  n*e8t  pas  étonnant  qu'on  nous 
annonce  de  la  répugnance  à  se  mêler  des  affaires 
réfractaires.  Des  feuilles  publiques,  une  entre 
autres  qjue  l'on  appelle  Le  Chant  du  coq^  doit 
avoir  amché,  car  elle  af6che  celle-là  (Rires),  que 
lorsque  le  comité  avait  proposé  un  projet  de  dé- 
cret, un  honorable  membre  et  moi  avions  parlé 
d'une  manière  à  troubler  la  iranquillité  publique; 
mais  que  M.  Le  Chapelier  nous  avait  bien  rivé  le 
clou. 

Voix  diverses  :  A  l'ordre  du  jour  I  —  Ce  n'est 
pas  là  la  question  1 

M.  newbell.  Je  suis  nommé  dans  cette  af- 
fiche, et  M.  Pétioo  aussi,  et  cependant  nous  n'a- 
vons parlé  ni  l'un  ni  l'autre  ce  jour-là.  {Mur- 
mures prolongés.) 

M.  le  Président.  M.  Bouchotte  a  la  parole. 

M.  Dondiotte.MessleurSi  dans  une  paroisse,  un 
Ci-devant  curé  ayant  excité  des  troubles  par  ses 


intrigues,  a  été  condamné  par  le  tribunal  à  être 
déchu  de  sa  pension  et  suspendu  pour  5  ans 
des  droits  de  citoyen  actif;  depuis  ce  temps,  la 
paroisse  jouit  de  la  paix  la  plus  parfaite.  Je  croii 
que  si,  au  lieu  de  donner  aux  administrateurs  le 
droit  de  délivrer  arbitrairement  des  lettres  de 
cachet,  on  forçailles  accusateurs  publics  de  faire 
leur  devoir,  on  ferait  bientôt  cesser  les  intrigues 
de  tous  les  factieux. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  du 
département  de  l'Aisne  aux  comités  réunis.) 

M.  Herlln.  Le  29  juillet  dernier,  en  reniant 
compte  à  l'Assemblée  de  quelques  monvements 
de  crainte  qu'avait  excités  un  certain  ordre,  de 
payer  une  partie  du  prêt  des  soldats  en  petite  as- 
EÎgnals,  j'ai  ajouté  que  les  désordres  que  les  en- 
nemis du  bien  public  cherchent  à  répandre  dans 
les  troupes,  avaient  commencé  à  se  manifister 
dans  le  régiment  le  mieux  discipliné  de  l'art  ée, 
celui  de  Reinach-Suisse,  en  garnison  à  Maubeuge. 

J'étais  fondé  à  vous  parler  ainsi  sur  trois  let- 
tres signées,  et  j'ose  dire  que  parmi  ces  signa- 
tures se  trouve  un  nom  qui  occupe  une  place 
très  distingu(>e  dans  la  fonction  publique.  Tai  la 
consolation  devons  annoncer  aujourd'hui  que  les 
faits  annoncés  dans  ces  lettres  paraissent  exa- 

férés  ;  du  moins,  j'ai  reçu  une  lettre  des  officiers 
e  ce  régiment,  et  un  certificat  de  la  municipalité. 
La  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Bien  loin  d'avoir  refusé  des  assignats,  le  ré- 
giment en  avait  déjà  accepté  un  grand  nombre 
lorsque,  tout  à  coup,  l'ordre  est  arrivé  qu'il  se- 
rait payé  en  argent.  C'est  avec  la  même  surprise 
que  nous  avons  vu  ce  régiment  accusé  d'avoir 
causé  les  plus  vives  agitations  dans  la  ville  de 
Maubeuge.  Une  rixe  survenue,  dimanche  24,  da 
mois  dernier,  entre  quelques  soldats,  et  qui  n'a 
eu  aucune  suite,  ne  devrait  pas  être  présentée 
sous  un  aspect  aussi  fâcheux.  » 

Voici  lo  certificat  de  la  municipalité  : 

«  Nous,  les  maire  et  officiers  muntcipaQX 
de  la  ville  de  Maubeuge,  attestons  et  certinoos, 
que  le  régiment  suisse  de  Reinach,  en  gar- 
nison en  cette  ville  depuis  plus  de  2  ans,  è'e^t 
toujours  comporté  de  manière  à  lui  mériter 
l'estime  et  la  confiance  des  habitants  de  cette 
ville  ;  que  son  civisme  dont  il  n'a  jamais  discon- 
tinué les  preuves  les  plus  évidentes,  est  bien  fait 
pour  mériter  la  reconnaissance  et  l'estime  de 
tous  les  Français. 

«  Attestons  de  plus  qu*il  est  faux  que,  le  29  juil- 
let di-rnier,  il  ait  eu  aucune  apparence  de  sou- 
lèvement. 11  coûterait  infiniment  à  tous  les  habi- 
tants de  Maubeuge,  si  ce  régiment  était  desti  e 
à  quitter  la  ville  pour  passer  dans  une  autre  gar- 
nison :  En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  la  prt- 
sent,  etc.  » 

Messieurs,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler,  ujal- 
gré  les  protestations  de  civisme  énoncées  dan 
cette  lettre,  que  les  régiments  suisses  sont  en  ce 
moment  travaillés  d'une  manière  étrange,  soi: 
par  des  émissaires  étrangers,  soit  par  leur  an- 
cien commandant  qui  agit  par  les  ordres  ou 
corps  helvétique.  11  y  a  un  an  que  le  comité  dipk- 
matique  nous  a  annoncé  un  rapport  sur  le  renou- 
vellement des  capitulations.  Comme  je  suis  co.> 
vaincu  que  c'est  là  que  repose  le  principe  de  c  ? 
désordres,  je  demande  que  ce  rapport  soit  f^i 
incessamment:  sans  cela,  vous  ne  pouvez  p<;? 
compter  un  moment  sur  la  fidélité  des  Soi>ses 
et  sans  doute  il  ne  sera  pas  difficile  d'obtenir  qu-: 
ceux  qui  estiment  la  liberté  qu'ils  ont  conqu^s^ 
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Teuillent  continuer  à  la  défendre  chez  leurs  al- 
liés. 

M.  Rewbell.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le 
moment  de  s'occuper  de  ces  capitulations.  Ce 
sera  au  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  sera  en  pleine 
activité,  à  faire  des  négociations.  Car  comment 
feriez- vous  en  ce  moment  faire  les  négociations? 
Nous  n'avocs  pas  d'ambassadeurs,  si  ce  n'est 
M.  Vérac,  patriote  qui  n\  si  pas  chaud,  et  un  se- 
crétaire de  légation,  auquel  les  Etats  ne  donne- 
raient pa^  sans  doute  la  confiance  nécessaire  pour 
le  succès  de  celle  négociation.  Dins  ce  moment- 
ci,  il  y  a  encore  une  autre  difficulté.  Le  conseil 
de  Berne  a  envoyé  des  troupes  dans  le  pays  de 
Yaud  ;  on  dit  que  c'est  pour  punir  les  habitants 
d'avoir  célèbre  l'anniversaire  de  la  Révolution 
française.  Toutes  ces  circonstances  ne  sont  pas 
favorables  aux  négociations  dont  il  s'agit,  je 
pense  donc  que  la  motion  de  M,  Merlin  doit  être 
ajournée. 

M.  Merlin.  Je  retire  ma  proposition  quant  à 
présent. 

M.  ¥oolland.  Messieurs,  c'est  au  nom  du  dé- 
partement du  Gard  que  je  viens  prier  l'Assemblée 
de  se  faire  rendre  compte  du  résultat  de  la  mis- 
sion des  commissaires  conciliateurs  envoyés  à 
Avignon]  il  est  essentiel  d^^  s'assurer  de  l'usage 
que  ces  commissaires  font  de  Tauiorité  que  leur 
a  donnée  votre  décret.  Ils  s'en  servent  pour  faire 
marcher  une  grande  partie  des  gardes  nationales 
des  départements  voisins  et  pour  renvoyer  les 
troupes  de  ligne  que  le  ministre  avait  envoyées 
dans  le  Gomtai.  Ce  déplacement  de  gardes  natio- 
nales ne  peut  qu'occasionner  do  grands  frais  et 
nuire  à  la  levée  dis  corps  volontaires  ordonnés 
par  l'Assemblée  pour  la  défense  des  frontières  ;  il 
occasionne  des  plaintes  de  la  part  des  départe- 
ments, il  affaiblit  la  f')rce  publique  dont  les  ad- 
ministrateurs ont  tant  besoin  en  ce  moment  et  il 
en  peut  résulter  de^  suites  dangereuses  pour  les 
départements  méridionaux. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  comité 
diplomatique  nous  rende  compte  au  premier 
jour  de  cet  objet. 

M.  Merlin,  ex-président^  remplace  M.  Ale- 
xandre de  Beauharnais  au  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  la  dénon- 
ciation faite  à  l  Assemblée  nationale  par  les  habi- 
tants de  Brie-Comte-Roberl,  contre  la  détention  de 
quelqwS'Uns  de  leurs  concitoyens. 

M.  Mngoet  de  Wanthoo,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Messieurs,  on  vous  a  dénoncé  l'ad- 
ministration du  d<'partemcnt  de  Seine-et-Marne  et 
la  conduite  d'un  détachement  des  chasseurs  de 
Hainaut,  en  garnison  à  Brie^omte-Robert.  Les 
citoyens  de  cette  ville  vous  ont  adressé  des  ré- 
clamations sur  la  conduite  q  l'ont  tenue  le  direc- 
toire du  département  et  la  manicipaiité,  à  la 
suite  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  aux  mois  de 
janvier  et  d'avril  derniers.  Il  vous  ont  dit  que 
leur  amour  pour  la  liberté  leur  a  seul  occasionné 
ces  malheurs;  qu'ils  ont  été  victimes  dj  leur 
zèle  et  de  leur  patriotisme  ;  qu'ils  sont  in  viola- 
biemeut  attachés  à  la  Gonstitotion.  Ils  se  sont 
plaints  d'être  livrés  à  l'arbitraire  de  la  munici- 
palité et  aux  excès  d'une  force  publique  oppres- 
sive, lis  ont  réclamé  les  principes  de  la  lioerté 
hidiTldnelie,  et  ils  se  sont  plaints  de  ce  qu'on  a 


enlevé  de  nuit  des  citoyens  de  leurs  foyers  pour 
les  traîner  dans  des  prisons  malsaines  où  ils  gé- 
missent depuis  6  mois. 

«  Venez  au  secours,  vous  disent-ils  dans  leurs 
pétitions,  de  ces  malheureuses  victimes  prêtes  à 
exnirer  dans  leurs  cachots  ;  l'une  d'elles  a  déjà 
payé  le  tribut  à  la  nature,  disons  plus,  au  déses- 
poir; les  autres  ont  déjà  appelé  la  religion  à 
leur  secours,  au  b  jrd  de  la  tombe  où  ils  implo- 
rent en  vain  le  secours  des  lois  ;  Is  malversa- 
tions des  corps  administratifs,  une  municipalité 
contre-révolutionnaire,  un  tribunal  du  nombre 
de  ceux  qai,  longtemps  dans  la  capitale,  ont  fait  * 
trembler  l' s  patriotes,  une  ville  livrée  à  toutes  les 
fureurs  d'une  soldatesque  effrénée,  dont  les  chefs 
n'ont  cessé  de  conspirer  co:itre  la  Révolution,  ' 
des  citoyens  forcés  de  dé.-erter  leurs  foyers  pour 
échapper  à  l'oppression,  tels  sont,  aioutent-il."', 
les  faits  que  nous  dénonçons  à  votre  justice.  » 

Un  membre  de  cette  Assemblée  a  appuyé  ces 
plaintes; il  a  réclamé  les  droits  sacrés  de  la 
liberté  individuelle  qu'il  croyait  avoir  été  violée 
et  il  vous  a  demandé  vengt^ance  des  chasseurs 
de  Hainaut.  C'est  au  nom  du  comité  des  rapports 
que  je  vais  vous  rendre  compte  de  celte  affaire. 

Par  un  décret  du  mois  de  juin  1790,  vous  avez 
accordé  que  toutes  les  compag  lierî  bourgeoises, 
sous  quelque  dénomination  qirelles  existassent, 
se  réuniraient  à  la  garde  nationale.  Yo  is  avez 
accordé  pour  cette  réunion  un  mois  de  délai,  et 
vous  avez  per(ni8  à  ces  compagnies  de  suspendre 
leurs  drapeaux  dans  la  principale  église  du  lieu. 
La  garde  nationale  de  Brie-Gomte-Robert  s'op- 
posa à  ce  qu'une  compagnie,  établie  dans  cette 
ville,  sous  le  nom  de  compagnie  du  Bon-Dieu^ 
parce  q^u'elle  était  destmée  à  accompagner  les 

E récessions,  suspendît  son  drapeau  dans  Téglise. 
es  citoyens  de  cette  compagnie  furent  même 
obligés  de  se  sauver  à  Meluo. 

Le  directoire'  du  département,  en  conformité 
d'un  avis  du  comiié  des  rapports,  envoya 
2  commissaires  pour  faire  exécuter  la  loi.  Ges 
commissaires  partirent  avec  un  détachement  de 
la  ^arde  nationale  de  Melun.  Ils  entrèrent  à  Brie 
suivis  de  7  hommes  seulement  pour  porter  le 
drapeau  à  l'église.  Ge  ne  fut  quavec  la  plus 
grau  le  peine,  et  en  courant  le  plus  grand  dan- 
ger, qu'ils  parvinrent  à  le  susprendre  à  u  i  endroit 
obscur  de  la  voûte.  Ils  furent  poursuivis  et 
obligés  de  se  retirer  sur-le-champ  a  Melun.  Vous 
décrétâtes  que  la  force  publique  serait  envoyée 
à  Brie,  et  qu'il  serait  informé  contre  les  auteurs 
de  cette  première  sédition.  Une  procédure  a  été 
instruite  en  conséquence,  et  il  en  est  résulté  des 
décrets  d'ajournement  personnel  contre?  ou8  par- 
ticuliers. 

Telle  est,  Messieurs,  la  conduite  du  départe- 
ment dans  ces  premiers  troubles. 

Le  20  du  mois  d*avril,  une  rixe  survenue  entre 
un  chasseur  et  un  citoyen,  donna  lieu  à  une 
scène  dans  la  ville  de  Brie.  On  ignore  quel  a  été 
l'agresseur,  la  procédure  l'apprendra;  mais  on 
profita  de  celte  circonstance  pour  faire  sonner 
le  tocsii,  battre  la  générale  sans  avoir  reçu  aucun 
ordre.  Le  maire,  qui  en  est  instruit,  donne  des 
ordres  pour  faire  cesser  le  tocsin,  mais  inutile- 
ment. Alors  il  se  rend  à  l'hôtel  de  ville  avec  son 
écharpe,  suivi  des  officiers  municipaux.  Il  re- 
quiert les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne 
qui  étaient  composées  des  chasseurs  da  Hainaut 
et  d^un  détachement  du  régiment  de  Flandre, 
de  se  rendre  en  armes  devant  l'hôtel  de  ville. 
pour  y  attendre  une  nouvelle  réquisition.  Il 
apprend  la  ciuse  du  désordre  ;  il  annonce  aux 
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dtoy^ns  qa'il  est  îaolile  de  batlre  la  générale; 
gue  si  an  chasfeor  insulte  un  citoyen,  il  doit 
être  pnoi,  et  qa'on  ne  peat  compter  sur  loi 
pour  obteoir  une  éclatante  justice. 

Les  citoyens  disent  qu^ils  ne  demandent  pas 
la  panition  dn  chassear,  mais  go'ils  sollicitent 
le  reoYoi  du  détacbemeot  de  Haïaaut  Le  maire 
résiste  longtemps;  les  officiers  municipaux  ne 
veulent  poiut  céder  à  ces  clameurs  populaires; 
on  eoTironiie  Thôtel  de  ville,  on  les  couche  eu 
joue,  on  les  meiiace,  et  ils  ne  durent  peut-être 
leur  sûreté  qu'à  quelques  suldats  de  Flandre  qui 
empêchaient  que  Thêtel  de  ville  ne  fût  forcé.  En- 
An,  on  se  porte  vers  les  chasseurs  qui  immobiles» 
sur  place,  ne  répondirent  rien  aux  injures  ni 
aux  menaces  qu'on  leur  prodiguait. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  craignant 
enfin  que  celle  scène  ne  devint  funeste,  cédèrent 
à  la  réquisition  des  citoyens,  et  donnèrent  un 
ordre  qui  enjoignait  au  détachement  de  Hai- 
naul  de  partir  ^ur-le-champ  pour  Melun.  Us 
obéirent  aussitôt  et  se  rendirent  à  Melun,  où  ils 
rendirent  compte  aux  administrateurs  de  tous 
CCS  faiis.  Je  dois  ajouter  que  le  détachement  de 
Flandre  8*était  réuni  aux  gardes  nationales  et 
ans  citoyetiS  pour  demander  le  renvoi  du  déta- 
cbement  du  Huinaut.  Cette  circonstance  est  es* 
senticlle  à  vous  proposer. 

Le  directoire  du  département  de  S  ine-et- 
Uarne  envoya  des  commissaires  à  Brie  pour  s'as- 
surer de  Texaclitude  des  faits;  ils  donnèrent  des 
ordres,  après  en  avoir  communiqué  avec  le  mi- 
nistre, pour  faire  retirer  le  détachement  de  Flan- 
dre qui  y  était,  parce  qu'une  partie  du  détache- 
ment ayant  désobéi  à  la  loi,  ayant  manqué  à  la 
discipline  et  participé  à  une  insurrection  dans  la 
ville,  ils  crurent  qu  il  était  prudent  de  l^loigoer; 
en  même  temps  Jls  renvoyèrent  le  détachement 
de  Hainaul,  que  la  violence  seule  avait  exclu,  et 
ils  Taugmenterent  jusqu'au  nombre  de  100  hom- 
mes ;  ils  chargèrent  le  procureur  général  syndic 
de  dénoncer  ces  nouveaux  troubles  à  l'accusa- 
teur public. 

La  plainte  fut  rendae.  Information  prise,  il  on 
est  résulté  des  décrets  de  prise  de  corps  contre  7 
ou  8  particuliers  détenus.  Vous  devez  penser.  Mes- 
sieurs, que  d'après  les  détails  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  prééenier,  il  n'était  pas  facile  de 
mettre  à  exécution  ces  décrets  de  prise  de  corps 
contre  les  principaux  auteurs  des  troubles,  dans 
une  ville  ou  l'insurrection  s'était  si  souveit  ma- 
nifestée. Le  tribunal  crut  devoir  prendre  des  pré- 
cautions. 11  requit  les  chasseurs  du  Huinaut  de 
prêter  main-forte  à  la  justice;  ils  ont  obéi.  Bu  con- 
séquence, les  individus  ont  été  arrêtés  chez  eux, 
la  nuit,  et  transférés  à  Melun. 

Ces  prisonniers  vous  ont  dit.  Messieurs,  qu'ils 
avalent  été  jetés  dans  des  cacnots,  et  que  deux 
étaient  déjà  morts  des  mauvais  Iraiiemenls  qu'ils 
avalent  reçus,  lis  ont  ajouté  que  le  département 
de  S(;ine-et-Marne  n'avait  jamais  pris  aucune 
délibération  pour  assurer  la  salubrité  des  pri- 
sons. A  cet  égard,  je  dois  assurer  l'Assemblée 
que  je  suis  muni  de  huit  délibérations  du  départe- 
ment de  Melun,  dans  lesquelles  ils  ont  nomcné 
des  commissaires  pour  visiter  les  prisons.  Ces 
commissaires  ont  pris  des  attestations  des  déte- 
nus, qui  déclarent  qu'ils  n'ont  qu'à  se  louer  des 
soins  et  de  la  nourriture  qui  leur  ont  été  donnés 
par  le  concierge,  et  n^oni  à  se  plaindre  que  de  la 
fraîcheur  d  s  lieux  où  ils  sont  renferma. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  qui  résultent  des 
pièces.  Observez  encore  que  ces  personnes  sont 
couchées  sur  des  matelas,  avec  draps  et  couver* 


tures.  Vous  ètes-TOos  ans  doute  étonnée,  après 
la  lecture  que  je  viens  de  vous  faire,  de  ne  troo- 
ver  aucune  trace  des  attentais  dont  on  vous  a 
rendu  plainte.  Nous  avons  longtemps  attendu  les 
preuves,  nous  les  avons  cherchées,  noon  avons 
vu  au  contraire  que  les  chasseurs  duBainaat  n  a- 
valent  fait  qu'obéir  à  des  réquisitions,  j'ose  dire 
très  justes  ;  qu'insultés,  menacés  par  des  citoyer.s 
sans  doute  ^arés,  ces  chasseurs  n'ont  pas  re- 
poussé les  menaces. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  a  |>en5ê 
gue  le  patriotisme  de  notre  collègue  avuit  été 
égaré,  eu  épousant  la  querelle  des  citofeos  (!e 
Brie  avec  plus  de  chaleur  que  d'examen.  N.us 
avons  cru  cependant.  Messieurs,  que  nous  ne  de- 
vions pas  vous  présenter  un  projet  de  décret  sé^ 
vère  contre  ces  citoyens  qui  vous  ont  fait  des 
dénoi  dations  dénuées  de  vérité  ;  mais  comité 
cette  dénonciation  a  été  solennelle,  et  qu'elle  a 
entravé  la  marche  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  nous  avons  pensé  que  vousltii  deviez  une 
sorte  de  réparation  .suffisante. 

Bn  consé>]uence,  nous  vous  propjeons  d'ap- 
prouver la  conduite  du  directoire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  ainsi  que  celle  du  déta- 
chement des  chasseurs,  et  de  déclarer,aa  surplus, 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  dénoncia- 
tion présentée* 

M.  Président.  M.  Robespierre  a  fa  parole. 
(Murmures.) 

M.  R*bee|ilerre.  Je  ne  croîs  point  faire  une 
démarche  qui  puisse  déplaire  à  l'Assemblée  en 
venant  proposer  des  observations  contre  le  rap- 
port du  comité. 

Messieurs,  un  grand  nombre  de  citoyens  de  la 
ville  de  Brie-Comte-Robert,  au  nombre  desquels 
je  voyais  le  procureur  de  la  commune  et  un  ofO- 
cier  municipal  m'ont  présenté  un  mémoire  por- 
tant dénonciation  d'une  multitude  de  vexation  s 
faites,  si  elles  étaient  vraies,  pour  exciter  Tindi- 

§  nation  de  tous  les  honnêtes  gens.  Ils  m'ont  i»hé 
e  faire  parvenir  leurs  plaintes  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  d'accélérer  la  décision  de  cette  affaire: 
je  l'ai  fait. 

Lorsque  j'ai  présenté,  de  leur  part,  cette  dénon- 
ciation à  TAssemblée,  je  me  suis  borné  à  en  de- 
mander le  renvoi  au  comité  des  rapports.  Là  a 
fini  ma  mission,  et  j*ose  attester  la  bonne  foi  de 
tous  ceux  qui  m'entendent,  je  n'ai  fait  que  re 
qui  convenait  au  devoir  d'un  représentant  de  la 
nation.  Je  ne  répondrai  pas  aux  inculpations  qu'on 
a  faites  à  cette  occasion  contre  mon  caractère  et 
mes  principes.  J'attends  ma  justilication du  temps 
et  de  la  probité  de  l'Assemblée  nationale. 

J'en  viens  à  l'examen  du  rapport  du  comité. 

Le  comité  a  d'abord  pensé  que  l'Assemblée  na- 
tionale devait  faire  plus  que  de  prononcer  sa 
propre  opinion  sur  le  fond  de  l'affaire  ;  qu'elle 
devait  aller  jusqu'à  approuver  formellement  la 
conduite  du  directoire  ne  Melun  et  des  chasseurs 
de  Huinaut;  je  présente  une  observation  qui 
prouve,  sans  réplique,  qu'il  est  impossible  d*a- 
dopter  ce  système.  Il  suffit  pour  cela  de  se  rap- 
peler que  la  cause  est  pendante  à  un  tribunal  ; 
j'en  conclus  qu'il  est  impossible  que  l'Assemblée 
nationale  préjuge  elle-même,  dès  ce  moment,  le 
fond  de  cetle  auaire,  eu  approuvant  la  conduite 
de  l'une  des  parties. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  questioo, 

M.  B#beflpleiTe.  On  bût  une  objection  à  la* 
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qaelie  je  réponds.  Oo  me  dit  :  Vous  avez  demandé 
Yous-môme,  au  nom  de  Brie-Gomte-Robert,  que 
FAssemblée  prononçât  sur  cette  affaire  ;  par  con- 
séquent, vous  ne  pouvez  point  opposer  que  Taf- 
faire  est  pendante  dans  un  tribunal,  si  l'Assem- 
blée veut  prononcer  elle-même  sur  le  fond  de 
l'affaire,  je  ne  combattrai  pas.  (Murmures)  ;  si 
FAssemblée,  comme  le  suppose  le  comité  des  rap- 
X>ortt,  laisse  l'affaire  pendante  et  indécise  dans  un 
tribunal,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  pas  en 
préjuger  le  fond,  et  que  si  elle  déclarait  que  le 
airectoire  et  les  chasseurs  de  flainaut  inculpés 
par  les  citoyens,  sont  exempts  de  tout  reproche, 
il  en  résulterait  un  préjugé  fatal  contre  les  ci- 
toyens qui  sont  actuellement  en  procès  avec  ces 
particuliers. 

Je  viens  an  fond  de  l'affaire  et  j*observe  que 
le  rapport  passe  sous  silence  tout  ce  qui  a  donné 
lieu  aux  divisions  entre  la  garde  nationale  et  la 
compagnie  dite  du  Bon-Dieu.  Selon  lui,  la  cause 
des  troubles  est  dans  la  désobéissance  et  la  ré- 
volte de  cette  compagnie;  et  moi  je  dis  que  c'est 
UD  fait  qui  mérite  d^tre  éclairci  ;  que  la  garde 
nationale  prétend,  au  contraire,  que  c'est  elle  qui 
a  été  forcée  de  résister  aux  attaques  et  aux  hos- 
tilités de  la  compagnie  qui  se  révoltait  injustement 
C(mtre  le  voeu  des  citoyens  et  contre  le  vœu  de 
TÂssemblée  nationale.  J*obser?eque  ces  citoyens 
prétendent  prouver  que  ce  sont  leurs  adversaires 
qui  ont  employé  la  violence  ;  qu'on  les  a  taxés 
d'insurrection,  tandis  qu'ils  n'ont  opposé  que  la 
résistance  à  l'insurrection  et  à  la  violence  cou- 
pable de  leurs  adversaires.  Voilà  ce  qu'on  ne 
peut  pas  préjuger  sans  avoir  approfondi  la  pro- 
cédure, d'autant  plus  que  ces  citoyens  se  plai- 
gnent de  ce  que  deux  pièces  importantes  de  la 
procédure  n'ont  pas  été  lues  tout  entières  au 
comité  des  rapports;  et  je  suis  autorisé,  par  un 
écrit  signé  de  l'avocat  de  ces  citoyens,  à  dire 
qu'ils  ont  vainement  employé  leurs  efforts  pour 
obtenir  que  ces  pièces  fussent  lues  par  M.  le  rap- 
porteur. Ainsi,  SI  l'Assemblée  ne  veut  pas  enten- 
dre ces  nouvelles  pièces,  pour  prononcer  sur  un 
fait  semblable,  elle  doit  laisser  indécise  la 
question. 

Je  ne  crois  pas  devoir  me  justifier  contre  les 
insinuations  que  Ton  cherche  à  répandre  depuis 
trop  longtemps  contre  ceux  gui  servent  de  bonne 
foi  la  cause  publiane,  et  je  me  repose  sur  la 
probité  de  l'Assemblé  nationale  du  sort  de  toutes 
ces  coupables  calomnies.  Je  demande  la  question 
)réalable  sur  les  propositions  tendant  à  ce  que 
'Assemblé  nationale,  par  des  marques  dappro- 
balion,  préjuge  cette  cause  qui  doit  rester  pen- 
dante aux  tribunaux  dans  toute  son  intégrité. 


M.  B«rnav«.  Je  ne  sais  si  ML  Robespierre  a 
tort  ou  raison  sur  les  faits  ;  j'ignore  absolument 
le  fond  de  l'affaire  ;  mais  je  sais  qu*il  parait  ou- 
blier complètement,  dans  le  moment  actuel,  les 
principes  mêmes  de  la  Gonsiiiutioo.  Il  n'est  pas 
ici  question  d'une  procédure  entre  les  citoyens 
de  brie  et  l'administration  du  département.  La 
procédure  qui  s'instruit  au  tribunal  ne  concerne 
et  ne  peut  concerner  que  la  question  de  savoir 
si  les  particuliers  qui  ont  été  décrétés  de  prise 
de  corps  sont  effectivement  les  auteurs  des  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville.  Quant  à 
nous,  nous  n'avons  à  examiner  que  la  conduite 
des  administrateur<«  et  des  militaires  qui  ont  agi 
800S  les  ordres  des  administrateurs.  Ge  qui  con- 
cernait les  administrateurs  étaient  uoiquement 
de  maintenir  la  iranquQlité  publigue,  d'empôcher 
qif  on  sonnftt  le  tocsin,  d'empêcher  qu'on  ne 


batUt  la  générale  et  de  faire  traduire  devant  la 
justice,  par  l'organe  du  procureur  général  syndic, 
ceux  qui  avaient  été  les  auteurs  de  ces  désor- 
dres. Les  troupes  n'avaient  autre  chose  à  faire 
que  d'obéir  aveuglément  aux  réquisitions  des 
administrateurs  et  des  juges,  lorsque  ceux-ci 
ont  rendu  des  décrets  de  prise  de  corps.  Or,  les 
administrateurs  ne  sont  pas  justiciables  des  tri- 
bunaux dans  leurs  fonctions  d'administrateurs. 
Ils  ne  peuvent  étte  réprimés  que  par  le  pouvoir 
exécutif  et  par  l'Assemblée  nationale.  C'est  vous 
qui  pourriez  ks  réprimer,  s'ils  avaient  mal  fait  ; 
c^est  vous  qui  les  approuvez,  lorsqu'ils  ont  bien 
fait. 

Il  en  est  de  o^me,  dans  ce  moment-ci,  de  la 
troupe  de  ligne,  à  laquelle,  à  la  vérité,  vous 
n'avez  pas  précisément  de  lois  à  dicter,  mais 
qui,  ayant  été  très  mal  à  propos  dénoncée  dans 
cette  Assemblée.... 

M.  Robespierre.  C'est  là  la  question,  Mon- 
sieur .... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  1  à  Tordre  I 

M.  Barnave.  La  question  est  de  savoir  si  les 
habitants  de  Brie  sont  coupables,  oui  ou  non.  Je 
n'établis  point  une  querelle  relativement  aux 
faits,  parce  que  je  n'en  ai  aucune  connaissance  ; 
j'établis  seulement  le  principe  qui  nous  dirige. 
Or,  je  dis  que  la  décision  portée  devant  ks  tri- 
bunaux est  uniquement  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
quelques  citoyens  de  Brie  ont  commis  des  trou- 
bles et  doivent  être  punis;  mais  de  savoir  si  les 
troupes  ont  dû  obéir  à  la  réquisition  des  admi- 
nistrateurs et  des  juges,  cela  n'est  pas  ou  ne  peut 
pas  être  une  question.  Qu'en  conséquence,  puis- 

au'elles  ont  été  dénoncées,  quoique  ayant  agi 
'après  la  réquisition  légale,  puisqu'il  s'est  établi 
un  soupçon  contre  elle  dans  le  sein  de  celte  As- 
semblée et  dans  l'opinion  publique,  il  faut  que 
ce  soupçon  là  soit  détruit  par  1  approbation  que 
l'Assemblée  nationale  donnera  à  leur  conduite. 
En  agissant  ainsi^  vous  n'outrepassez  pas 
votre  compétence  et  vous  laissez  la  question 
pendante  aux  tribunaux  dans  toute  son  intégrité. 
{Applaudissements,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  IMoji^iiet  de  Manthon,  rapporteur.  Voici 
notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  oui  son 
comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  qui  a  été 
faite  par  quelques  citoyens  de  Brie-Gorate -Robert, 
décrète  qu'elle  approuve  la  conduite  des  membres 
composant  le  directoire  du  département  de  Seine* 
et-Marne,  et  du  détachement  de  Hainaut,  en 
quartier  à  Brie;  déclare,  au  surplue,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  les  pétitions  des  citoyens  de 
Brie.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Régnier,  au  nom  'du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  vous  vous  rappelez,  sans  doute,  qu'au 
mois  (le  mai  dernier,  je  vous  fis  le  rapport  d'une 
pétition  présentée  par  M.  Fournier,  habitant  de 
Saint-Domingue,  Il  se  plaignait  d'avoir  essuyé 
des  vexations  aux  colonies,  et  d'avoir  été  victime 
d'un  déni  de  justice  en  France;  il  demandait  la 
révocation  de  deux  décisions  du  conseil  rendues 
illégalement  contre  lui;  enHo  il  vous  suppliait  de 
juger  vous-mêmes  cette  afifaire. 
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Votre  comité  des  rapports  avait  pensé  alors 
et  je  vous  proposais,  en  son  nom,  de  renvoyer 
le  sieur  Fournier  se  pourvoir  par  devant  le  tri- 
bunal de  ca^Fation. 

Quelque-^  difficultés  s'élevôvent  sur  Texécution 
de  cette  mesure  et  vous  vous  déterminâtes  à 
renvoyer  cette  affaire  à  votre  comité  pour  être 
examinée  à  nouveau. 

Aujourd'hui  que  les  difficultés  ont  disparu  par 
suite  de  Tin  tallation  de  lu  mise  en  activité  du 
tribunal  de  cassation,  votre  comité  vous  propose, 
à  l'unanimité  des  suffrages,  de  renvoyer  la  con- 
naissance de  cette  affaire  au  tribunal  de  cassa- 
tion, et  il  vous  présente  cet  avis,  avec  d'autant 
plus  de  confiance  que  le  sieur  Fournier  lui-même, 
ne  demande  çfu'à  être  autorisé  à  se  pourvoir 
devant  cette  juridiction. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  suis  char- 
gé de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  le  sieur  Four- 
nier, habitant  de  S<iint-Dominguet  à  se  pourvoir 
au  tribunal  de  cassation.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Prénldenl  lève  la  séance  à  neuf  heures 
dix  minutes. 


donner  que  le  droit  de  nommer  les  députés  an 
Corps  législatif. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  dimanche  7  août  1791  (1)« 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  5  août. 

H.  EianJotnaU.  Je  demande  la  parole  sur  ce 
procès- ver bal. 

Le  décret  relatif  à  la  convocation  des  assem- 
blées électorales  porte  que  les  députés  nommés 
se  rassembleront  a  Paris  au  jour  qui  sera  indi- 
qué :  je  propose  de  dire  aue  les  députés  élus  se 
rendront  immédiatement  a  Paris. 

M.  lieji^nd.  Je  demande^  pour  ma  part,  la 
suppression  totale  de  la  dernière  partie  de  rar- 
ticle  portant  que  les  électeurs  se  rasS(*mbleront, 
du  2ô  août  au  5  septembre,  pour  procéder  à  la 
nomination  des  députés  à  la  nouvelle  législature, 
et  que  l'Assemblée  fixera  incessamment  le  jour 
où  ils  devront  se  réunir.  {Murmures.  —  Non! 
non!) 

M.  d'Andrë.  Tappuie  la  motion  de  H.  Lan- 
iuinais,  afin  que  si  rAssemblée  voulait  quitter 
l'exercice  de  ses  fonctions  au  18  septembre,  par 
exemple,  les  députés  soient  re  idus,  et  qu'il  soit 

{lossible  de  leur  remettre  les  pouvoirs  de  la  nu- 
ion.  D'après  cela,  je  demande  que  les  députés 
soient  tenus  de  se  rendre  immédiatement  à  Paris. 
(La  motion  de  M.  Lanjuinais  est  adoptée.) 

M.  liMiJalmaU.  Je  désirerais  aussi  que  l'on 
donnât  expressément  aux  assemblées  électorales, 
par  le  décret,  tous  les  droits  pour  les  autres 
nominations,  car  le  décret  actuel  semble  ne  leur 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 


M.  d'André.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Le  projet  de  décret,  modifié,  est  mis  aux  voix 
dan^  tes  termes  suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  lève  la 
suspension  portée  par  le  décret  du  24  juin  der- 
nier, et  qu'en  conséquence,  les  assemblées  élec- 
torales seront  ince  samment  convoquées  dans 
tous  les  départements  du  royaume  pour  nommer 
les  députés  au  Corps  législatif,  à  compter  di 
25  août,  présent  mois,  jusqu'au  5  septemore  pro- 
chain ;  décrète^  en  outre,  que  les  députés  nommés 
se  rendront  immédiatement  à  Paris,  pour  entrer 
en  fonction  le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret. 

(Ge  décret  ainsi  moditié  est  adopté.) 

M.  d'André.  Je  dois  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée d*un  fait  qui  est  venu  à  ma  coonaisiance  ; 
il  nous  a  été  rendu  compte  de  la  fabrication  de 
la  ffetite  monnaie.  Plusieurs  citoyens  m'ont  té- 
moigné hier  leur  inquiétude  sur  le  mode  de  dis- 
tribution. Vous  savez  qu'on  ne  distribuait  la 
petite  monnaie  de  cuivre  que  dans  un  seul  endroit, 
rue  Vieille  du-Temple.  Il  y  avait  un  engorgement 
considérable  dans  ce  bureau,  et  tout  le  monde  ne 
pouvait  avoir  la  monnaie  dont  il  avait  besoin. 

J'ai  cru  devoir  porter  ces  plaintes  au  ministre 
des  contributions  publiques,  et  je  pense  que  l'As- 
semblée ne  me  saura  pas  mauvais  çre  d-^  lut 
rapporter  la  réponse  du  ministre.  Le  ministre  m*a 
répondu,  qu'il  avait  d^ik  employé  des  moyens 
pour  parer  à  ces  inconvénients  ;  que  dès  hier, 
rechange  s'était  fait  dans  6  sections  ;  que  de- 
main, réchange  se  ferait  dans  les  48  sections, 
que  mardi  le  travail  des  pièces  d'argent  de  15  et 
30  sols,  sera  commencé.  M.  Tarbé  m*a  enfin  as- 
suré que  mercredi  et  jours  suivants,  la  fabrica* 
tion  de  la  monnaie  ne  cuivre  mélangé  avec  le 
métal  provenant  de  la  fonte  des  cloches,  sera  en 
pleine  activité,  de  manière  que  tous  les  moyens 
(le  répandre  du  numéraire  dans  la  capitale  et 
dans  le  royaume  seront  mis  en  activité.  {Applau- 
dissements.) 


H.  Ansen.  Je  crois  qu'il  est  également  deoion 
devoir  de  &ire  à  l'Assemblée  une  annonce  très 
importante,  qu'elle  entendra,  sans  doute,  avec 
plaisir. 

Les  corps  administratifs  du  déparlement  de 
Paris,  ont  senti  commele  sentent  assurément  tous 
les  départements  et  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  combien  il  est  important  d'accélt^rer  la 
perception  des  contributions.  Nous  avons  réuai 
tous  nos  efforts  et,  malgré  beaucoup  de  difficul- 
tés,  nous  pouvons  assurer  que  les  rôles  de  la 
contribution  foncière  de  la  ville  de  Paris,  pour 
l'année  1791,  seront  en  pleine  activité  le  10  de  ce 
mois.  Quant  à  la  contribution  mobilière  dont  les 
travaux  sont  plus  compliqués,  les  rdlea  seront 
également  en  plein  mouvement  le  10  de  ce 
mois. 

Depuis  quelques  mois,  plusieurs  obstacles 
avaient  retardé  le  recouvrement,  comme,  par 
exemple,  les  avertissements  et  les  commande- 
ments, parce  qu'ils  étaient  soumis  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Vous  aves  excepté 
les  commandements  et  les  avertissements  «la 
droit  pour  tout  ce  qui  était  antérieur  à  1791  ;  sar- 
le-cbamp,  ils  ont  été  envoyés,  et  la  perceslion 
de  rarriéré,  se  fait  avec  rapidité  dans  le  depar- 
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tement  de  Paris;  et  les  districts  qui  environnent 
PariS)  s'occupent  maintenant  des  recouvrements 
et  d'en  faire  &  répartition  sur  les  communautés. 
Le  département  de  Paris  a  mis  le  plus  grand 
zèle,  et  il  y  a  déjà  plusieurâ  départements  du 
royaume  qui  ont  fait  leur  répartition;  nous 
croyons  devoir  faire  cette  annonce,  afin  que, 
dans  tout  le  royaume,  tout  le  monde  concourra 
à  Taccélération  et  à  la  perception  de  Timpôt.  {Ap- 
plaudissements,) 

M.  le  Président  donne  lecture  d*une  lettre  de 
M.  BaiUyf  maire  de  Paris^  qui  annonce  à  TAssem- 
blée  que  le  calme  étant  rétabli  dans  la  capitale, 
le  corps  municipal  a  pris  une  délibération  pour 
retirer  renseigne  de  la  loi  martiale  et  arborer  le 
drapeau  blanc,  signe  généreux  du  retour  de  la 
tranquillité  ;  une  adresse  de  la  municipalité  aux 
citoyens  de  Paris  doit  être  affichée  pour  les  ins- 
truire de  cette  délibération  et  de  son  exécution. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  une  note  relative  au 
passage  de  différents  corps  de  troupe  qui  doi- 
vent, en  se  rendant  à  leur  destination,  appro- 
cher de  Paris  à   la   distance  de  30,000  toises. 

Sait  la  teneur  de  cette  note  : 

«  Deux  escadrons  du  4<>  régiment  de  dragons, 
partant  de  Vendôme,  logeront  le  17  août  à  Hou- 
dan,  le  18  à  Mantes,  d  «où  ils  continueront  leur 
route  jusqu'à  Yalenciennes. 

«  Le  5*  régiment  de  dragons,  partant  d'Ance- 
nis,  logera  le  1<"  septembre  à  Nemours,  le  2  et 
le  3  à  Melun,  le  4  à  Ghaulnes,  le  5  à  Meaux,  le 
7  et  le  8  à  Senlis,  d'où  il  continuera  sa  route 
pour  se  rendre  à  Gondé. 

«  Le  10*  régiment  de  cavalerie,  partant  d'An- 
gers, logera  le  29  août  à  Houdan,  le  30  à  Han- 
tes, d'où  il  continuera  sa  route  jusqu'à  Bé- 
thune.  > 

Un  membre  observe  que,  pour  se  conformer  à 
la  loi  rendue  relativement  au  passage  des  trou- 
pes près  du  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale, il  est  nécessaire  de  décréter  une  autori- 
sation au  ministre  de  la  guerre,  pour  quUl  puisse 
ordonner  ce  passage. 

(L'Assemblée,  consultée,  autorise  le  passage  des 
troupes,  qui  fait  l'objet  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre. 

M.  de  TraeT.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
part  à  l'Assemblée  d'un  fait  très  important. 

Le  78*  régiment  cTinfanterie^  dont  j'ai  Thon- 
neur  d'ôtre  le  colonel^  étant  en  route  pour  se 
rendre  à  Béthune,  se  trouvait  très  à  portée  de 
la  lisière  des  frontières,  lorsqu'un  complot  di- 
rigé pour  le  faire  passer  en  entier  à  l'étranger  a 
tout  à  coup  éclaté  ;  mais  la  fidélité  du  corps  et 
la  bonne  conduite  du  lieutenant-colonel,  qui  le 
commande  en  n)on  absence,  ont  fait  échouer  ce 
complot,  et  le  régiment  est  rendu  à  sa  destina- 
tion. Je  n'en  sais  encore  d'autre  nouvelle  que 
par  une  lettre  qui  vient  de  m'étre  adressée  au 
moment  de  l'alarme  et  du  trouble  qu'a  causé  un 
pareil  événement;  ainsi,  je  ne  puis  dire  rien  de 
plus  précis  à  l'Assemblée,  sinon  que  le  complot 
est  avorté,  afin  que  l'Assemblée,  aue  le  public 
ne  soient  pas  frappés  des  faux  bruits  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  répandre.  Je  verrai  vos 
comités,  je  saurai  slls  ont  quelques  détails;  à 
cet  égard,  je  prendrai  leurs  ordres,  et  s'il  ,y  a 
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lieu,  nous  demanderons  une  décision  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  fiabey 
pour  une  motion. 

M.  Babey.  J'ai  l'honneur  de  réclamer  auprès 
de  l'Assemblée  l'exécution  d'un  décret  rendu  par 
elle,  qui  doit  décider  vos  ministres  à  se  rendre 
à  vos  séances.  Il  ne  faut  pas  qu'une  précaution 
si  sage  dégénère  en  une  vaine  formalité;  il  est 
essentiel,  au  contraire,  d'en  tirer  parti  pour  le 
bien  public,  et  an  lieu  des  explications  toujours 
tardives,  touiours  inutiles  que  l'Assemblée  peut 
exiger  des  fonctionnaires  publics,  il  faudrait 
obhger  vos  ministres  à  vous  donner,  par  écrit, 
des  instructions  les  plus  promptes  sur  le  retard 
qu'éprouve  trop  souvent  l'exécution  des  lois; 
n'attendons  pas  que  des  accidents  survenus  nous 
forcent  à  prendre  des  mesures  de  rigueur;  pré- 
venons-les en  obligeant  ceux  qui  dirigent  l'exé- 
cution à  nous  avertir  des  dangers  qu'ils  ne  peu- 
vent ignorer;  ils  ont  encouru  une  responsabilité 
à  laquelle  ils  ne  peuvent  échapper  s'ils  négligent 
ou  refusent  de  remplir  à  la  rigueur  cette  partie 
si  importante  de  leurs  devoirs. 

En  effet,  il  est  un  moyen  facile  de  servir  la  na- 
tion, de  la  retirer  de  cet  état  d'anxiété  et  d'agi- 
tation que  tant  d'ennemis  différents  cherchent  à 
fomenter  et  ce  moyen  est  d'agir  loyalement  et  de 
mettre  dans  toutes  leurs  opérations  cette  fermeté 
et  celte  union  qui  en  sont  les  plus  sûrs  garants; 
mais  malheureusement  un  autre  moyen  porte  à 
en  faire  naître  de  nouvelles,  à  exciter  des  divi- 
sions et  désunir  sourdement  les  amis  de  la  Cons- 
titution; et  ce  moyen  est  de  n'agir  que  d'une  ma- 
nière combinée,  et  de  se  ménager  des  ressources 
adroites  pour  répondre  aux  interpellations  les 
mieux  fondées,  et  de  préparer,  dans  le  mystère 
d'un  cabinet,  une  apparence  de  civisme  qui  puisse 
en  imposer  aux  citoyens  de  bonne  foi. 

Pour  fournir  aux  ministres  patriotes  les  moyens 
de  donner  une  preuve  de  leurs  sentiments,  et 

Sour  arrêter  les  ministres  suspects,  j'ai  l'honneur 
e  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  ; 
«  Art.  1*'.  Les  ministres  sont  obligés  d'avertir 
l'Assemblée  nationale  de  tous  les  obstacles,  retarde, 
empêchements,  qu'ils  peuventéprouver  pour  l'exé- 
cution des  lois,  du  fait  d'ambiguité  des  décrets, 
du  défaut  de  correspondance  des  corps  adminis- 
tratifs, de  la  négligence  des  tribunaux,  du  refus 
de  la  force  publique,  de  l'influence  des  comités 
de  l'Assemblée  nationale,  ou  enfin,  de  toute  autre 
conséquence. 

«(Art.  2.  Touslesmini8tre8oubliant,négligeant, 
ou  refusant  de  donner  à  l'Assemblée  nationale  des 
a vertissements,obs6rvation6  et  renseignements  re- 
latifs à  leurs  fonctions  respectives,  seront  respon- 
sables de  leur  inactivité  comme  d'un  vrai  délit 
envers  la  nation.» 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Chabroad.  Je  demande  le  renvoi  au  comi- 
té de  Constitution  pour  faire  son  rapport  dans 
deux  jours. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 
projet  de  décret  de  M.  Babey  au  comité  de  Gonsti- 
tntion.) 

M.  Boaehe.  Il  est  important,  Messieurs,  que  le 
décret  que  vous  avez  rendu  avant-hier  pour  la 
eonvocMondei  corps  éleetoraux  soit  accompagne, 
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lor8(}a4l  arrivera  dand  les  déjsàrtéments.  de  celui 
que  vous  avez  renda  hier  relativemeDt  à  l*ôbllga- 
tioD  qui  doit  être  imposée  à  tous  les  foDCtioa- 
ûaires  ptiblics  de  constater  le  payement  de  leurs 
contributions  avant  d'être  admis  Si  Pexercice  de 
leurs  fooctionp.  Je  demande  donc  qup  le  comité 
deé  contributiotts  publi()Uë8,qui  à  été  chargé  de 
représenter  aujourd'hui  h  mactiou  de  celte  loi, 
8bit  ebtendU  sur-le-chaUip. 


Soit 

èéaûce. 
(Ce  l^nvoi  est  mis  aui  Vtttk  et  adopté.) 

M.  ttë  âHtat-lllàHlii.  Je  demandé  qtie  tious 
rbmmëDéionà  à  rinstant  pilirje  décret  sur  M.  de 
ilOhdé  [^pptaudîssemenU)  :  i'Aàsembléé  a  sum- 
sÀtUméUt  témoigné  son  iinpaiiehcô  sur  cette 
àfralre. 

M.  V^ëtèaii  r  Saint  -  Jlasl.  ttéssiéurs,  j*ob- 
terve  à  TÂssemblée  que  le  décret  dont  il  est  ques- 
iibU  ti*a  été  hi  préparé  ni  arrêté  par  lés  comités 
réunis;  je  ne  puis  donc,  avec  la  meilleure  vo- 
lonté possible,  vous  le  présenter. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
Jour.) 

1 /ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
re  êHr  lê$  aèlm  ei  peines  militaireg. 

H.  i^lialin»o«l,  rapporteur^  Messieurs,  chargé 
de  présenter  à  rÀsseoiblée  nationale  la  loi  pro- 
jetée par  son  cotnité  sur  les  délits  et  les  peines 
militaires,  ie  lui  dois  Texposition  de  sa  théorie. 
.Lorsque  Ton  a  une  armée,  les  lois  qui  la  ré- 
issent  ne  sont  pas  étrangères  aux  lois  générales 
e  1  Etat;  elles  en  tirent  leur  caractère,  elles  en 
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,  en  gros  traits,  la  dé- 
Jioëatiorï  du  graqd  ouvrage  pour  lequel  je  pré- 
parais un  àpi^ndice  :  je  me  suis  donc  demandé, 
en  premiei:  lieii,  ce  que  sont  les  délits  en  géné- 
ral, et  en  quoi  consiste  de  mémci  en  général,  le 
diroU  de  punir. 

La  loi  militaire  a  son  point  de  contact  avec  la 
loi  commiine  qui  gouverne  tout|  mais  elle  a 
comme  son  domaine  séparé,  et  quoique  subor- 
donnée dans  là  théorie,  elle  est  absolue  dans  son 
exécution  :  je  me  suis  donc  demandé,  en  second 
lieu,  ce  qui  distingue  les  délits  militaires  et  en 
quoi  copsisle  eîi  parliculier  le  droit  relatif  de 
puÀir. 

L'égalité  des  droits  existe  dans  Tarmée  comme 
dans  Ta  cité;  mais,  après  la  distribution  des  tra- 
vaux et  des  fonctions,  les  devoirs  contractent 
une  inégalité  qui  est  plus  évidente  dans  l'armée 
qiie  dans  la  cite  :  ie  me  suis  donc  demandé,  en 
troisième  lieu,  qiielie  influence  peut  avoir  sur  la 
loi  militaire  la  diversité  des  rangs  et  du  service. 
Bhflii,  il   est  des  devoirs  mpins  rigoureux, 
)arce  (]ué  leur  accomplissement  importe  moins  h 
a  société  \  il  en  est  de  plus  exprès,  parce  que 
a  société  a  un  ()lus  grand  intérêt  d'en  exiger 
'observation  :  Tai  donc  cherché,  en  qdatrièiue 
lien,  à  me  rendre  raison  de  ces  nuances,  à  ap- 

f»récier  par  elles  les  yiolations  qui  provoquent 
'ei^rclcedudl*bit  de  pbnih  à  réâer  eiinn  Tin- 
t^nsité  des  peines  par  lâ  hàlure  et  les  degrés  des 


S'il  eât  d^Une  évidence  désormais  irrérrag:able 

3ué  toute  société,  entre  les  hommes,  a  sa  oa^e 
ans  uile  convention,  il  s'ensuit  que  ce  pacte 
ori^'inaire  est,  pour  ainsi  dite,  le  type  dé  toute 
l'économi»^  sociale. 

De  là  les  droits  et  les  detoirs  de  tous,  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun  ;  de  là,  par  bon* 
séquent,  les  lois  qui  sont  les  règles  établies  pour 
en  déterminer  l'exercice  et  l'accomplissenient. 

Âiiisl,  voua  avez  une  tégiâlatiôn  bonde  et  jUsie,  si 
elle  n'feôt  que  le'développementderacfcor.l  primitif 

Ï[ui  à  constitué  la  ôociôlé;  vous  avez  une  légis- 
atlon  vlcieUse  &  proportion  qu'elle  s'écarte  de 
cette  ligué  tracée;  ëhni),  Vous  Q^avez  ^lus  de  lé- 
gislation, quand  votis  obéisses  à  utl  régime  ca- 
pHcieu^t,  qui  ne  veut  pas  dépendre  de  Cette  orl- 
gini^:  iltie  jreste  alors  entre  les  hommes,  au 
lieu  de  sbciéié,  qu'une  l'éuilioti  violente,  et  la 
tendance  à  la  dissolution. 

Ces  premières  Idées  doivent  tOiljoUrs  être  pré- 
sentes à  cetlx  qui  robl  des  lois. 

Dans  tous  leurs  rapports,  led  lois  descendent 
de  cette  soui-ce  commune:  quelc|Uefols,  pour  y 
remonter,  on  est  obligé  de  parcourir  des  détours; 
dans  leur  rapport  avec  les  délits  et  les  peines,  la 
filiation  est  immédiate,  et  le  législateur  opère 
avec  sécurité  sur  des  branches  qui  touchent  aa 
tronc. 

Je  nomme  délit,  tout  acte  qui  renferme  une 
Violation  explicite  de  la  convention  sociale;  je 
réunis,  sous  le  nom  de  peines,  tous  les  moyens 
prévbâ  par  lesquels  la  société  offensée  exerce 
sa  \ehf,i  ance. 

Là,  où  l'on  qualifie  de  délits  des  actes  indlff^ 
rentà  à  la  convention  sociale,  et  où  des  peines 
inventées  remplacent  lesmoyens  prévus,  là,  il  n'y 
a  pas  des  associés;  il  y  à  des.  tyrans  qui  diri- 
gent le  frein,  et  des  brutes  qui  le  rodgent. 

La  déclaratiod  des  délits,  ^indication  des 
peines  ne  sont  donc  pas  des  conceptions  absoltit  s; 
elles  sont  des  conséquences  tirées,  et  il  iaut 
d'abord  arrêter  lés  prénlisses. 

Lorsaue  dés  individus  traitent  .entre  eux,  leur 
convention  est  expliquée^  la  traduction  de  leur 
volonté  se  perpétue  dans  lès  clauses  qu'ils  ont 
déduites,  et  elle  en  règle  Te^écution. 

On  n'a  pas  les  mêmes  guides  dans  la  recherche 
des  conditions  qui  réunirent  les  hommes  au 
berceau  des  nations;  aucune  charte  n'^  con.-ervé 
la  mémoire  de  ce  qu'ils  voulurent  alors,  et  tous 
les  charlatanismes  ont  été  ardents  &  l'abolir. 

Pour  ramener  la  législation  à  son  vrai  carac- 
tère. Il  faut  percer  des  nuages,  traverser  dans 
leur  obscurité  des  institiiiioos  l^anlasUsques  et 
remontoir  à  la  nature. 

La  nature  dira  ce  qn'il  fut  avantageux  aux 
hommes  de  vouloir,  et  dès  lors,  oii  saura  ce  qu'ils 
voulurent;  car  l'avantage  de  tous  est  la  matrice 
originale  et  impérissaole  à  laquelle  les  insti- 
tutions sociales  doivent,  dans  tous  les  temps , 
être  colnparées. 

On  a  invoqué  Hnégallté  de  la  nature  pour  jus- 
tifier rinègatité  sociale;  au  contraire,  la  socjété 
fut  instituée  pour  corriger  l'inégalité  de  la  na* 
ture:les  faibles  s*unirèut  pour  résister  au  fort; 
celui-ci  s'associa,  devenu  faible  devant  le  nombre, 
et  toute  force  devint  commune. 

L*homme  presque  nu  fut  le  premier  élément 
de  la  société;  il  n'avait  à  lui  que  ta  vie  et  la 
liberté;  sa  vie  et  sa  liberté  furent  les  premiers 
objets  de  la  protection  sociale. 

Les  choses  fiireol  le  second  élémeni»  lA 
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ciété  en  régla,  en  assura  l'usage:  aux  désirs,  à 
la  nf^cessité,  à  la  commodité  du  jouri  elle  ajouia 
la  pensée  du  lendi^main;  elle  fonda,  sur  les 
besoins  de  Ta  venir,  une  jouissance  anticipée; 
elle  prolongea,  d'après  cette  prévoyance  nouvelle, 
Toccupatiou  que  la  nature  ne  faisait  pi8  survivre 
à  Tusage;  et  le  fui  surce  grossier  modèle  qu'elle 
institua  la  propriété. 

Puis,  quand  Thomme  vécut  avec  l'homme,  le 
besoin  de  la  société  s'augmenta  pour  lui  dans 
la  société  même:  il  trouva  son  bonheur  dans  ce 
commerce  de  bienveillance,  tribut  e^iigé  et  rendu, 
né  de  l'utilité  réciproque,  qui  constituait  ses 
Douveaux  raoforts.  Une  sensibilité,  je  ne  sais 
laquelle,  se  développa;  l'homme  ne  vivant  plus 
assez  par  lui-même,  découvrit  cette  vied'opinion^ 
ei  Ton  peut  dire  ainsi,  cette  existence  morale  qui 
lui  devint  si  chère;  cette  autre  propriété  qtie 
l'on  appelle  honneur,  dont  Tobjet  écnappe  aux 
sens,  et  qui  se  compose  du  droit  de  chacun  à 
Tapprobation  de  ses  semblables, et  de  ce  que  l'on 
fait  pourrobleoir. 

Le  moment  est  venu,  ot  les  nœuds  de  Taspo* 
dation  doivent  ôtre  serrés;  tous  les  fils  qu'ils 
ont  à  rassembler  sont  dorénavant  démêlés. 

Guidé  par  cet  intérêt,  qui  est  le  principe  de 
toute  stipulation,  chaque  individu  stipule  qu'il 
sera  protégé  dans  sa  Tie,  sa  liberté,  sa  propriété, 
son  honneur;  et  c'est  ainsi  qu'il  acquiert  des 
droits. 

Mais,  considérée  abstraitement,  la  société  n'est 
qu'un  être  moral  qui  n'a  point  d'aciion.  Son  en- 
gagement ne  vaut  que  par  celui  de  ses  membres; 
et  après  avoir  assuré  des  droits  à  ceux-cî,  il  faut 
leur  imposer  des  devoirs. 

De  même  donc  que  l'individu  a  stipulé  de  la 
société  la  protection  dont  il  lui  importe  de  jouir, 
de  même,  à  son  tour,  ta  société  stipule  une  juste 
coopérution  qui,  multipliée  par  le  nombre  des 
intiividns,  produira  la  somme  de  sa  force. 

Dee  publicittes  ont  dit,  avec  raison,  que  le  dé- 
Ut  consiste  dans  la  violation  d'un  ou  plusieurs 
devoirs  :  ils  n'ont  pas  tout  exprimé  quand  ils  ont 
dit  que  la  peine  conûste  dans  ia  perte  d'un  ou 
de  plusieurs  droits. 

La  vie,  la  liberté,  la  propriété,  l'honnenr  même, 
sont  des  faits  :  le  droit  a  pour  objet  la  protection 
de  la  société,  il  s'ensuivrait  d'une  telle  déUni- 
tion  de  la  peine,  que  l'action  de  la  société  l'y 
bornerait  à  retirer  sa  protection,  et  qu'elle  n'au- 
rait pas  elle-même  des  droits  à  exercer. 

Alors,  il  n'y  aurait  pas  de  véritable  droit  de  pu- 
nir; la  société  n'aurait  fuit  qu'une  stipulation 
Inutile,  et  sa  protection  retirée,  laisserait  la  car- 
rière libre  aux  vengeances  individuelles»  qu'elle 
est  destinée  à  faire  taire. 

Si  la  société  a  donné  des  droits  aux  individus, 
ils  ne  les  ont  pas  reçâs  gratuitement  ;  il  s'en  est 
fait  comme  un  échange  contre  la  soumission  aux 
droits  de  punir  que  la  société  a  acquis,  et  sans 
lequel  elle  ne  saurait  subsister. 

Cette  soumission  est  réelle,  parce  qu'elle  est 
nécessaire  ;  elle  est  graduée  dans  son  applica- 
tion, parce  qu'elle  est  fondée  sur  les  rapports  des 
divers  droits  aux  divers  devoirs  ;  elle  est  bornée 
dans  chaque  occurrence  par  la  mesure  du  besoin 
social ,  parce  qu'elle  a  ce  besoin  pour  cause  : 
iD(*ttez-vous  à  la  place  de  l'homme  naturel  qui 
s'associe,  et  voas  concevrez  que  telle  est  sa  pré- 
voyance, telles  sont  ses  conditions. 

La  raison  dit  que  l'individu  doit  exposer 
comme  gsge,  ce  qui  lui  est  garanti  comme  droit, 
et  aaiant  qu'il  est  en  lui.  obliger  pour  la  sûreté 
de  ce  QO*il  doit,  l'équivalent  de  ce  qu'il  obtient. 


Dans  l'état  social,  la  société  même,  est  le  pre- 
mier droit,  l'élément  daqs  lequel  tous  les  autres 
subsistent;  la  mise  de  IMndivîdu  ne  doit  rien 
excepter;  tout  ce  qu'il  eèi,  tout  ce  qu'il  a,  voilà 
la  caution  de  sa  fidélité  dans  un  si  grand  in- 
térêt. 

Ensuite  les  pactes  vont  con^me  but  à  but  : 
c'est  la  vie  qui  répond  pour  la  vie,  la  liberté  pour 
la  liberté,  ia  propriété  pour  la  propriété,  Tuon- 
neur  pour  l'honneur. 

La  conséquenre  de  tout  cela  n'est  pas  la  loi  du 
talion,  cette  régie  simple  des  peuples  naissaots, 
prise  dans  la  nature,  calculée,  pour  ainsi  dir^, 
immédiatement  sur  la  stipulation  encore  récente 
qui  a  lié  les  hommes;  elle  ne  convient  plus  aans 
cet  état  de  sociabilité  avancée  où  tout  se  compli- 
que, les  délits  comme  les  rapportSy  les  jugements 
eomme  les  lois. 

Toutefois,  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  mépriser  cette 
loi  grossière,  mais  la  perfectionner.  Le  droit  de 
punir  s'exerce  sur  la  yie,  la  propriété^  la  liberté* 
l'honneur,  en  compensation  de  ce  que  la  vie^  la 
propriété,  la  liberté,  l'honneur  sont  protégés  par 
la  société  !  si  vous  attentez  à^mes  droits,  si  vous 
abuses  des  yêtnes  à  mon  préjudice,  je  veux  que 
l'abu!^  et  l'attentat  soient  répnmés  dans  leur  objet 
même,  et  que  (es  peines  soient  des  topiques. 

La  convention  sociale  peut  être  violée>  par  le 
même  fait,  dans  une  ou  plusieurs  de  ses  condi- 
tions; la  violation  peut  être  plus  ou  moins  grave  c 
tout  cela  doit  être  combine  dans  la  distribution 
des  peines;  il  y  fattt.  comme  en  chimie,  une 
science  de  l'analogie,  des  mixtions  et  des  doses. 

Bt  par  exemple,  l'honneur  est  un  agent  pré- 
cieux de  la  législation  qui  s'applique  à  tout{ 
comme  il  n'a  pas  un  principe  antérieur  à  la  so-» 
ciété,  il  dépend  entièrement  d'elle,  et  c'est  un 
WsoT  dont  la  dispensation  est  entrée  dans  tous 
les  articles  de  la  stipulation  sociale. 

Ainsi  encore  il  n'y  a  pas  de  délit  où  lV)n  ne 
trouve  le  droit  de  propriété  blessé  sous  quelque 
rapport,  et  ttU  retour  à  la  liberté  naturelle^  l{Ui 
est  un  abus  de  la  liberté  sociale. 

Le  talion  rend  aveuglément  le  fiait  pour  le  fiit: 
la  bonne  législation,  raisonnant  son  action,  ne 
tient  pas  à  cette  justesse  arithmétique,  mais  elle 
lie  les  peines  àUx  délits,  tellement  qu'elles  en  pa- 
raissent la  sbite  naiurelle^et  ()ue  ne  laissant  presque 
pas  apercevoir  rintervention  de  la  loi,  elles 
offrent  comme  l'idée  simple  de  l'effet  attaché  à 
sa  cause. 

Je  n'honore  pas  dn  nom  de  législation,  ces  tarifis 
dont  les  barbares  qui  déchirèrent  l'Empire  ro- 
main flrent  tout  le  secret  de  leur  police  sociale; 
je  le  refuse  à  ces  institutions  asiatiques  où,  la 
terreur  qui  gouverne  des  esclaves,  la  personne 
répond  de  tout;  je  ne  le  donnerais  point  au  code 
qui  ne  saurait  agir  que  par  riûfamie  ou  par  les 
atteintes  À  la  liberté  :  il  n'y  a  qu'insurfisance 
dans  ces  systèmes  exclusifs  ;  pour  gué  la  loi  soit 
avouée  par  la  raison,  il  faut  qu'elle  repose  sur 
les  princi()es,  et  que  toujours  on  mesure,  elle 
combine  sur  les  circonstances  la  séparation 
ou  l'amalgame  des  peines  corporelles,  des  peines 
pécuniaires,  des  peines  infamantes. 

Voilà  la  basse  établie;  c'est  là-dessns  que  le 
législateur  doit  élever  perpendiculairement  son 
édifice  ;  la  moindre  divergence  en  préparerait  la 
ruine. 

Le  développement  et  l'application  de  ces  prin- 
cipes n'entrent  pas  dans  mon  plan  :  après  les 
avoir  indiquée,  je  les  ramène  dans  le  cercle  p& 
mon  sujet  est  circonscrit,  et  je  considère  la  loi 
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Au  commencement  des  sociétés,  on  ipore  a 
di^linclion  de  l'éUi  civil  et  de  Féial  militaire;  le 
même  citoyen  fouilla  terre,  harangue  le  peup«e, 
Serce  les  magistratures,  et  marche  contre  len- 

"^Alors  tout  est  militaire  dans  la  cité,  tout  est 
civil  à  l'armée,  et  il  n'y  a  qu'une  loi  pour  régir 
la  ville  ei  les  camps. .    ,    ,         ..^  ,     ,, 

Mais  quand  la  société  s'agrandit,  quand  eUe 
occupe  un  vaste  territoire  et  le  couvre  d'une 
population    nombreuse,  un    autre   régime  se 

^^Alorsla  lâche  commune  est  distribuée;  quand 
les  uns  se  vouent  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  aux  arts,  d'autres  sont  appelés  aux  fonctions 
publiques;  d'autres,  enfin,  portent  les  armes  et, 
réunis,  constituent,  pour  le  service  de  la  société, 
nne  force  habituellement  disposée  à  agir. 

Je  n'examine  pas  quels  sont,  pour  le  peuple,  les 
dangers  d'une  armée  constamment  entretenue,  et 
de  la  force  publique  dégénérée  en  un  métier  : 
lorroue  l'on  retrouve  partout  cette  menaçante 
institution,  celui-là  serait  regardé  comme  un 
traître  ou  comme  un  ii.sensé,  qui  lenteraU  d  en 
dissuader  son  pays.  Le  jour  de  la  ▼érité  jette  une 
lueur  encore  incertaine;  on  croit  cédc^r  à  la  né- 
cessité, lorbque  probablement  on  obéit  al  erreur; 
on  est  accoulumiè  à  l'usage  d'un  poison  corrosif; 
et  ceux  iqoi  veulent  le  salut  du  corps  poliUque 
sont  réduite  à  l'atiénuer  en  le  modifiant.    . 

Dans  cette  période  de  Téiat  social,  du  napms  si 
la  léffislaiion  n'est  pas  séparée  de  sa  racine,  les 
hommes  qui  compo^ent  Parmée  ne  cessent  pas 
d'éire  citoyens  et  tournis  à  la  loi  commune. 
Comme  les  fonctionnaires,  ils  ont  œntracté  en 
particulier  des  devoirs  nouveaux,  ils  n  ont  pas 
été  aifranchis  des  obligations  générale?.    , 

Ainsi  lai  i  commune  ne  çe^se  pas  a  avoir  fon 
action  sur  tous  ;  mais  on  a  besoin  au  delà  de  Içis 
supplétives  pour  régler  la  dette  du  fonctionnaire 

et  celle  du  soldat.  .      .     ,  j.       ^ 

A  Técard  du  fonctionnaire,  des  formes  diverses 
ne  sont  pas  nécessairts;  il  est  enlacé  dans  la  po- 
lice Kénérale,  comme  les  autres  citoyens,  par  la 
stebiiité  de  son  domicile  et  de  ses  rapporte  avec 
la  société  et  avec  les  individus;  et  il  est  toujours 
atteint  par  les  formes  communes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  soldat;  comme  tel, 
il  n'a  pas  un  vrai  domicile,  et  ses  rapporte  varient 
comme  sa  position  ;  l'armée  est  dans  la  société, 
comme  une  autre  société  mobile  qui  échapperait 
à  la  police  générale,  et  qui  a  besoin  de  sa  police 

Celte  police,  ces  règles  sont  le  supplément  de 
la  loi  commune,  et  le  soldat  leur  ooeit  comme 
soldat;  mais  elles  ne  sont  plus  que  le  systémedu 
désordre,  si  elles  empiètent,  et  si  le  soldat,  comme 
citoyen,  y  trouve  des  détours  pour  échapper  à  la 

loi  commune.  ,  ,  ^  .,    ,        i     j 

Il  est  une  situation  violente  où  il  n'y  a  plus  de 
cité,  plus  de  citoyens;  les  tyrans  existent,  et 
80US  eux  il  y  a  des  satellites  armés  qui  seivent 
leur  domination,  et  des  sujets  qui  la  souffrent 
dansleâlence:  la  Mèvre  chaude  tunnuente  une 
partie  du  corps  politique  ;  l'asphyxie  engourdit 

l'autre* 

Alors  la  société  intervertie  fournit  en  elle- 
même  au  despotisme  la  force  qui  la  tient  eous  le 
oug:  voué  mt  desseins  et  aux  caprices  du 
maître,  le  soldat  connaît  des  devoirs  bisarres,  et 


en  dédommagement  il  est  affranchi  de  la  loi 
commune  ;  il  porte  des  fers  aussi,  mais  cachés 
sous  quelque  parure;  et  quand  la  loi  militaire 
est  tout  pour  le  soldat,  alors  en  effet  il  n'y  a  plus 
de  loi. 

Telles  sont,  parmi  les  nations,  si  Ton  peut  ainsi 
s'exprimer,  les  phases  de  l'état  militeire. 

MainteUdUt,  si  d'une  part  vous  croyez  ne  pou- 
voir remonter  à  Tinstitution  originaire  et  en  dis- 
penser la  nation  des  risques  d'une  force  qui  n'est 
pas  eue  tout  entière,  vous  aures  donc  des  sol- 
dats et  une  armée. 

Si  d'autre  part  vous  ne  voulez  pas  que  vos  nou- 
velles lois  composent  une  soudure  pour  rejoindre 
dans  leurs  anneaux  les  chaînes  que  vous  avez 
rompues,  vous  abolirez  donc  à  jamate  la  barrière 
qui  séparait  l'armée  de  la  cité. 


rer,  c'est  lorsque  l'onionnance  est  tellement  com- 
passée, que  les  soldate  ne  peuvent  oublier  qu'ite 
sont  citoyens;  que  l'armée  n'est  qu'un  accessoire 
de  la  cité,  et  un  moyen  dont  elle  dispose;  qu'enfin 
la  loi  commune  est  établie  sur  toutes  les  tétea, 
et  que  la  force  même  lui  obéit. 

U  est  aisé,  d'aprè:<  ces  idées,  de  définir  la  loi 
militaire.  Bile  consiste  da<>s  ce  régime  subor- 
donné qui,  appUqué  à  l'armée,  commence  là  seu- 
lement où  finit  le  régime  civil. 

Le  soldat  est  un  associé  qui  appartient  à  la  loi 
commune,  tant  qu'elle  le  revendique,  etcVst  de 
son  silence  que  date  la  loi  militeire.  Celle-là,  fon- 
dée sur  les  grandes  obligitiuns  déduites  dans  la 
convention  sociale,  prescrit  les  devoirs  de  tous; 
celle-ci,  née  ultérieurement  de  l'engHgement  f^pé- 
clal  du  Sildat,  embrasbe  ce  qui  n'tsl  pas  com- 
mandé ou  défeniiu  à  tous,  et  qui  est  commandé 
ou  défendu  au  soldat. 

Si  la  loi  commune  ne  comprenait  pas  dans 
toute  sa  latitude  le  soldat  comme  les  autres 
cituyens,  elle  ne  serait  pas  la  loi  commune;  il  j 
aurait  des  hommes  ou  dispensés  d'elle,  ou  nus 
hors  de  sa  protection,  des  privilèges  ou  de  la 
servitude,  une  inégalité  de  droite  par  qui  la 
Constitution  serait  intervertie. 

Pour  assigner  à  la  loi  militaire  son  objet  pré- 
cis, je  vais  donc  à  la  recherche  de  ce  qui  est 
particulièrement  commandé  ou  défendu  ao  soldat. 

L'armée  est  la  somme  de  force  que  I'oq  e:>^tiriie 
nécessaire,  et  que  l'on  rassemble  pour  prot^er 
la  société  contre  les  entre()ri8es  extérieures,  et 
même  contre  les  désordres  intestins. 

Hais  toute  force  est  dangereuse  et  menaçante, 
si  elle  ne  dépend  pas;  il  faut  une  volonté  qui  la 
ffouverne,  et  cette  volonté  doit  en  être  séparée. 
Dés  que  la  force  peut  elle-même  vouloir,  elle  est 
tout  :  il  y  a  alors  deux  volontés  qui  se  croisent, 
et  celle  qui  est  unie  à  la  force  prévaut. 

C'est  ainsi  qu'arrivent  la  tyrannie  et  l'oppres- 
sion; c'est  ainsi  que  cette  snperhe  Rome  reçut 
des  fers  après  en  avoir  fait  porter  à  tonte  ia 
terre. 

La  force  est  terrible  et  nécessaire;  i)  faut  la 
diriger  de  manière  qu'ayant  tout  son  effei,  elle 
ne  suit  poortent  qu'un  instrument  inactîf  par 
lui-même  et  ne  connaissant  que  le  mouTancot 
qui  lui  est  communiqué. 

L'armée  instituée  pour  le  besoin  de  la  socîéié 
doit  donc  agir  au  gré  de  ce  besoin;  elle  est  ie 
gardien  matériel  et  non  l'arbitre  de  la  »ûreié 
sociale;  elle  doit  donc  dépendre  :  action  ea  dé- 

Eendauce,  voilà  ce  qui  caractérise  la  force  po- 
lique  bton  instituée. 
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Ce  qai  est  Toblî^atioa  de  Tarmée  considérée 
.j  masse  riétermine  robligation  dn  chacun  des 
individus  qui  y  sont  enrôlés;  l'action  de  l'année 
et  Sd  dép>  ndance  sont  le  composé  de  l'action  et 
de  la  dépendance  des  individus. 

Absolument  pariant,  il  y  a  délit  qnan^l  il  y  a 
violation  de  la  convention  sociale.  Il  y  a  aussi 
dans  le  délit  militaire  une  violation  de  la  con- 
vention sociale,  puisque  c'est  à  son  accomplisse- 
ment que  tendent  toutes  les  institutions. 

Dans  son  acception  spéciale,  le  délit  militaire 
résulte  de  la  violation  de  l'engagement  militaire. 
Il  se  trouve  dans  tout  acte  contraire  à  l'action 
et  à  la  dépendance  que  le  soldat  a  promises,  à 
cette  action  et  à  cette  dépendance  que  la  loi 
attenil  du  soldat  et  n'exige  pas  des  autres 
citoyens. 

Ap  es  avoir  saisi  l'idée  distincte  des  délits  mi- 
litaires, il  faut  voir  de  quelles  peines  ils  sont 
susceptibles. 

Dans  cette  recherche,  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  les  principes  généraux  d'après  lesquels 
s'exerce  le  droit  de  punir;  il  ne  saurait  être 
étendu  au  delà  de  la  prévoyance  onifinairn, 
mais  il  peut  être  restreint  :  la  loi  militiire  ne 
suppose  pas  une  stipulation  autre  qu^  celle  qui 
a  lie  tous  les  hommes  associés;  elle  en  est,  pour 
des  cas  déterminés,  le  commentaire, la  rè^le  d'ap- 
plicaiion. 

J'examine  ce  dont  elle  doit  ou  ne  doit  pas 
profiter  dans  la  soumission  pénale  que  chaque 
indiviilu  a  faite  à  la  société. 

A  l'égard  de  la  vie,  tandis  qu'elle  est  l'objet 
principal  de  la  protection  assurée  à  chaque  ci- 
toyen, elle  est  celui  du  premier  sacrifice  que  tait 
le  soldat. 

Il  est,  relativement  aux  devoirs  dont  sa  vie 
est  le  gage,  sous  l'empire  de  la  loi  commune  ; 
mais  sa  vie  n'est  pas  le  gage  des  devoirs  mili- 
taires. 

La  loi  commune  s'aide  de  noire  attachement  à 
la  vie;  la  loi  militaire  en  suppose  W  mépris  :  la 
perte  de  la  vie  est,  selun  celle-là,  la  plus  grande 
des  peines;  si  celle-ci  pouvait  la  prescrire,  elle 
y  serait  la  moindre,  ou  bien  l'esprit  militaire  ne 
serait  pas  dans  l'armée. 

Ici  l'opération  de  la  société  est  d'autant  plus 
délicate  qu'elle  ne  suit  pas  l'impulsion  de  la  na- 
ture, file  la  contrarie;  elle  impose  silence  à  ce 
penchant  conservateur  qui  lie  chaque  être  à  lui- 
même;  elle  exige  un  grand  effort,  elle  veut  que 
la  vie  du  solda!  ne  lui  appartienne  que  pour 
l'immoler;  souvent  il  faut  que  la  mort  lui  pa- 
raisse le  bonheur  suprême. 

Mais  après  cela,  si  la  législation  fait  de  la 
mort  une  peine  militaire,  je  vois  qu'elle  associe 
deux  idée<  contradictoires,  et  il  me  semble  que 
par  l'une  elle  détruit  l'autre. 

Quelquefois  le  préjugé  est,  dans  ses  caprices, 
un  bon  ffuide  et  se  rapproche  de  la  v^Tité;  il 
allait  ci-devant  en  sens  dus  juste  que  la  loi,  il 
la  redressait;  il  voulait  que  la  mort  infligée 
comme  peine  militaire,  laissât  8ub.<ister  l'hon- 
neur; preuve  que  la  peine  de  mort  ne  convient 
point  aux  délits  militaires;  car  punir  et  honorer 
ne  vont  pas  ensemble. 

Quand  j'ai  communiqué  l'idée  que  je  m'étais 
faite  là-dessus,  j'ai  trouvé  des  esprits  qu'elle  a 
soulevés. 

On  m'a  dit  qu'il  allait  être  impossible  de  con- 
tenir un  granl  nombre  d'h*»mmes  armés,  s'ils  ne 
connaissaient  pas  le  frein  de  la  peine  de  mort. 
On  m'a  dit  que  si  le  simple  soldat  devait  res- 
pirer encore  après  avoir  evè  la  main  sur  l'offi- 


cier qui  le  commandait,  la  subordination,  qui  est 
r&me  de  l'armée,  disparaîtrait,  et  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'armée. 

Jh  n'ai  vu  dans  ces  objections  que  l'aveu  d'une 
routine  aveugle  qui  s'identifie  avec  des  usages, 
et  qui  ne  les  raisonne  pa^. 

Ce  n'est  pas  précisément  dans  l'intensité  des 
peines  que  la  léffislation  puise  son  efficacité; 
c'est  dans  l'art  de  les  graauer  et  dans  la  certi- 
tude de  l'application. 

Si  la  peine  de  mort  était  le  seul  moyen  de  con- 
tenir la  multitnde  qui  forme  une  armée,  il  fau- 
drait bientôt  qu'elle  fût  appliquée  au  délit  le  idus 
léj^er;  car  le  danger  de  l'exemple  s'y  trouverait 
comme  dans  le  plus  ^rave,  et  la  peine,  dans  ce 
système,  serait  déterminée  par  le  danger  et  non 
par  l'espèce  du  délit. 

Bt  c'est  de  Jà  que  partait  la  léî?islation  que  vous 
réformez,  dan^  rusage  qu'elle  faisait  de  la  peine 
de  mort;  elle  l'infligeait  a  la  sentinelle  qui,  fuyant 
vers  l'ennemi,  trahissait  tous  ses  devoirs;  elle  la 
reproduisait  pour  le  soldat  barrasse  que  la  nuit 
et  la  nature  avaient,  à  son  poste,  plongé  da'is  un 
sommeil  involuntaire;  la  murt  était  due  à  celui 
qui  avait  désobéi  à  son  supérieur,  à  celui  qui 
ravait  menacé,  à  celui  qui  l'avait  frappé. 

Miiis  toutes  les  idées  de  justice  et  de  raison 
sont  blessées  dans  un  ordre  de  choses  où  des  dé- 
lits si  divers  provoquent  une  peine  commune, 
et.  l'on  désire  naturellement  de  sortir  de  cette  con- 
fusion. 

Je  dis  maintenant  que  si  la  peine  de  mort  n'est 

fias  le  seul  moyen  de  maintenir  dans  l'armée 
'ordre  et  la  subordination;  s'il  est,  non  pas  un 
seul  délit,  mais  une  seule  faute  militaire  qui 
puisse  être  réprimée  par  une  peine  d'un  autre 
genre,  il  ne  s'agit  plus  que  d'aller  de  degrés  en 
degrés,  et  l'on  a  le  même  avantage  à  l'égard  de 
tous  \e<  délits  militaires. 

Les  partisans  mêmes  de  la  peine  de  mort  con 
naissent  des  faut<'s  et  même  des  délits,  à  l'égari 
desquels  il  ne  faut  pas  aller  jusque-là  ;  je  prends 
acte  de  cette  portion  de  leur  théorie,  et  vous  allez 
voir  où  elle  me  conduit. 

Je  me  figure  deux  échelles  :  l'une  me  sert  pour 
la  mesure  des  délits  miiiiaires;  je  trace  sur  l'au- 
tre la  mesure  des  peines.  Si  je  peux  suivre  sur 
celle-ci  la  progrest^ion  de  celle-là ,  si,  à  côté  du 
délit  plus  grave,  je  peux  mettre  toujours  une  plus 
grande  peine,  il  est  évident  qu'étant  comparati- 
vement toujours  au  niveau,  j'aurai  toujours  une 
force  égale  à  celte  que  je  dois  balancer;  ce  qui 
est  tout  le  secret  de  la  législation  pénale. 

Ainsi;  par  exemple,  si  la  désobéiSi>ance  simple 
est  punie,  comme  faute  de  discipline,  par  quatre 
jours  de  cachot^  qui  sont  le  nummwn  du  châti- 
ment de  discipline,  la  désobéissance  caractérisée 
par  le  refus  formel,  est  un  manquement  plus 
grave  qui  mérite  une  augmentation  de  la  peine. 

Mais  si  les  principes  généraux  ne  sont  pas  ou- 
bliéii,  le  délit  étant  dans  le  même  genre  bien  que 
plus  grave,  la  peine  aussi,  bien  qu'avec  plus  de 
rigueur,  doit  être  dans  le  même  genre.  La  légis- 
lation a  son  arithmétique,  et  il  m\st  prouvé  que 
de  la  simple  désobéissance  à  la  désobéissance 
formelle,  il  n'y  a  pas  la  même  distance  que  de 
la  peine  de  quatre  jours  de  cachot  à  la  peine  de 
mort. 

Il  ne  re^te  après  cela  qu'une  difficulté  :  c'est 
de  graduer  les  peines  comme  les  délits  sont  gra- 
dués, c'est  d'avoir  toujours  sur  mes  deux  échelles 
échelon  pour  échelon,  et,  si  je  riarviens  à  la  ré- 
soudre, li  sera  dair  que  la  peine  de  mort,  in* 


94a 


[AnembléeMlftoMJe.]        ARGttlVfiS  PAHUHUlNTAlRSab         [1  août  1791.] 


compatible  avec  l'esprit  du  régime  militaire,  y 
eat  oe  plus  sans  nécessité* 

Je  D^  BDÎs  pas  surpris  que,  sous  riofluence  du 
pouvoir  absolu,  la  peine  de  mort  ait  été  intro- 
duite daqs  le  code  militaire.  U  associe  les  vo- 
lontés, les  procédés  les  plus  cootracjictoirea*  Le 
despote  et  ses  ministres  n'ont  que  faire  de  près* 
crire  des  régies  et  de  combiner  des  proportions; 
ils  ne  yoient  autour  d*eox  que  des  macnines,  et 
leur  impatience  les  brise  au  moment  où  elles  ne 
servent  pas  à  leur  fin. 

Quana  la  loi  revit,  chaque  chose,  chagne  homme 
revient  &  sa  place  ;  au  caprice  particulier  qui 
confond  tout,  succède  Tintelligence  générale  qui 
rend  h  tout  fou  mouvement  régnlier.  A1ori«, 
puisque  la  peine  de  mort  est  contraire  à  Tesprit 
militaire,  ei  n'est  pas  commandée  par  la  néces- 
sité, elle  doit  être  bannie  du  code  militaire. 

De  même,  les  peines  qui  s'exercent  sur  la  pro- 
priété ne  conviennent  point  à  l'engagement  du 
soldat. 

Si  le  soldat  possède,  c'est  comme  citoyen,  c'est 
sous  la  protection  de  la  loi  commune,  et,  à  cet 
égard,  il  n'est  responsable  qu'à  elle. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  des  devoirs  du  soldat  à 
«a  propriété  :  celle-ci,  ne  peut  donc  être  le  sujet 
d*aucune  peine  <inand  ces  devoirs  sont  violée;. 
Les  peines  pécuniaires,  dont  la  loi  commune  fait 
un  si  grand  et  si  utile  usage,  lorsqu'elles  les  ap- 
pliquent justement,  doivent  donc  être  oubliées 
dans  le  code  militaire. 

Des  biens  sociaux  sur  lesquels  le  droit  de 
punir  eat  exercé,  il  ne  n^sta  ainsi  à  la  loi  miii- 
tftire  que  la  liberté  et  l'honneur. 

La  liberté  du  citoyen  est  modiflée  dans  l'état 
social  ;  celle  du  soldat  est  aliénée  par  son  enga- 
gement, il  est  presque  esclave:  et  s'il  oublie  la 
rigueur  de  son  devoir,  appesantir  la  dépendance, 
c'est  prendre,  dans  la  nature  même  de  la  stipu- 
lation qui  le  lie,  le  moyen  de  l'en  raviser. 

L'honneur  est  susceptible  de  quelque  latitude, 
non  en  soi-même,  mais  dans  ses  effets.  Celui 
qui  s'abstient  de  l'acte  qui  lui  enlèverait  l'ap- 
probation des  autres,  veut  conserver  son  hon- 
neur; celui  qui,  en  vue  de  cette  approbation, 
fait  un  grand  effort,  veut  assurément  quelque 
chose  de  plus,  et  pourtant,  c'est  toujours  de 
rhonneur. 

Le  soldat  est  dans  le  dernier  cas  ;  sa  position 
est  un  effort  ;  et  dans  les  dangers,  dans  les  rudes 
épreuves  de  son  métier,  c'est  la  passion  de  l'hon- 
neur qui  doit  le  soutenir.  L'étal  militaire  est 
sur  ce  pivot  une  espèce  de  Jeu  magique  ;  la 
législation  y  entretient  le  mouvement,  et  elle  en 
prollte. 

C'est  donc  à  la  liberté  que  le  soldat  a  abdi- 

S[uée,  c'est  à  l'honneur  qui  lui  a  été  prorais,  de 
ournir  le  plan  du  code  pénal  militaire  :  des  fers 
et  de  la  honte,  vuilà  le  texte  à  développer. 

Mais  il  est  écrit  dans  un  beau  livre,  qu'il  ne 
faut  pas  punir  le  vilain  dans  sqd  honueur,  parce 
que  fe  vilain  n'a  point  dbonneur  :  c'est  au  livre 
Vl  fch.  X)  de  Vpsprit  des  LoU  que  le  grand 
Montesquieu  a  fuit  au  genre  bumaiu  cette  grande 
offense^  de  le  partager  en  deux  classes,  dont 
l'une  est  jetée  qaus  la  boue. 

Le  simple  soldat  est  généralement  un  vilain, 
un  être  propriétaire  de  sa  vertu,  qui  n'emprunte 
pas  celle  des  morts. 

Cette  considéraiion-U  ne  m'arrête  pas  :  ce  vi- 
lain connaît  le  bon,  le  véritable  honneur;  et 
puis,  dans  le  soldat  qui  est  aujourd'hui  en  fac- 
tion à  la  porte  d*un  courtisan,  autrefois  général- 


né,  je  vois  l'homme  qui  a  l'ambition  de  le  corn- 
ma'ider  une  fois  à  son  lour,  et  à  qui  cette 
ambition  est  dorénavant  permise. 

J'arrive  ainsi  tout  naturellement  à  ma  troi- 
sième difficulté:  et  je  vais  vqus  dire  en  quel  sens 
les  rangs  doivent  avoir  de  l'inQuence  sur  l'ap- 
préciation des  devoirs  et  la  distribution  des 
peines  militaires. 

8  3. 

Il  y  a  le  soldat  qui  conduit  et  le  soldat  qui 
marcne,  le  soldut-onicier  et  le  soldat  sans  office  : 
ce  sont  des  ac(!idents  confondus  dans  les  prin- 
cipes généraux. 

Dans  l'application,  l'anci^^n  régime  distinguait, 
et  je  crois  aussi,  qu'il  faut  distinguer;  mais^ 
nous  nous  rencontrons  dans  le  mot  et  nondans  la 
chose,  car  je  serre  le  nœud  oCi  il  le  relâchait. 

J'ai  parcouru  des  ordonTiances  volumineuses, 
j'ai  vu  leur  sévérité  dirigée  contre  le  simple 
soldat;  à  peine  y  peut-on  démêler  quelques  dis- 
positions contre  les  chefs. 

Dans  les  fastes  de  l'armée,  on  trouve  des 
exemples  rares  de  l'action  de  la  loi  contre  les 
chefs,  et  eocoie  des  passions  secrètes  provoquè- 
rent souvent  des  rigueurs  que  la  loi  n'avouait 
pas  :  ain<)i  que  Tétat  civil,  l'armAe  connaissait 
ses  privilèges  et  ses  lettres  de  cachet. 

On  disait  qu'il  y  avait  une  loi  militaire,  mais 
elle  opprimait  la  faiblesse  et  (îlissait  sur  la  puis- 
sance ;  elle  était  écrite,  et  souffrait  des  exten- 
sions, des  exceptions  qui  ne  l'étaient  pas.  Nous 
étions  à  la  merci  de  ce  despotisme,  qui  a  honte 
de  lui-même,  et  se  couvre  du  masque  des  loi^  ; 
mais  le  masque  laissait  échapper  les  traits  de  sa 
figure  déloyale. 

Dans  un  pays  libre,  après  une  Constitution 
dont  le  premier  principe  est  l'égalité  des  droits, 
la  loi  ne  peut  être,  ni  un  mot  illusoire,  ni  une 
Tolonté  iocertaûie  et  capricieuse.  Celle  qui  résit 
l'armée,  doit  peser  franchement  sur  toutes  les 
têtes  qui  composent  rarmée:  il  ne  faut  pas 
qu'elle  caresse  Vorgtieil  dos  uns  par  des  distinc- 
tions, et  pousse  les  autres  au  découragement  par 
son  incurie. 

Si  l'obligation  du  soldat-officier  diffère  de 
celle  du  simple  soldat,  c'est,  à  mon  sens,  en  ce 
qu'elle  a  plus  d'étendue. 

Celui-ci  n'a  promis  que  sa  personne,  et  ne  ré- 
pond Que  de  sa  personne  :  celui-là  a  promis 
pour  lui  et  pour  d'autres  ;  il  répond  de  plu- 
sieurs. 

Le  soldat-officier  doit  aussi  action  et  dépen- 
dance; mais  s'il  n'agit  pas,  la  société  perd  et  le 
mouvement  qu'elle  attendait  de  lui,  et  le  mouve- 
ment qull  devait  communiquer;  mais  s'il  ne  dé- 
pend pas,  il  soustrait  au  lien  de  l'obéissance 
commune,  lui  d'abord,  et  ensuite  ceux  dont  il  a 
été  constitué  le  guide. 

La  subordination  est  à  son  égard  active  et  pas- 
sive ;  il  pèche,  dans  un  sens,  par  l'abus,  et  dans 
l'autre,  par  l'infraction. 

Placé  au-devant  de  plusieurs,  il  est  leur  per- 
spective et  leur  exemple;  il  éteint  le  feu  de  l'é- 
mulation s'il  ne  l'allume  pas. 

Il  est  posté  [dus  près  de  cet  honneur,  but  da 
soldat  et  récompense  de  ses  travaux  ;  et  ce  n'esl 
pas  merveille  que  la  société  qui  lui  donne  plus» 
exige  plus  de  lui. 

BnOn,  si  l'on  accorde  quelque  dispense  à  Tof- 
flrier  sur  le  simple  soldat,  le  premier  pas  fait,  oq 
ne  Yoit  plus  le  terme  ;  bientôt,  il  faudra  donner 
quelque  chose  au  simple  soldat  sur  le  citoyen,  e( 
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c*e8t  aiBsi  que«  peu  à  pei,  naisaent  et  se  eousoli- 

dent  le  gouvernement  militaire  et  la  t^rrannie. 

L'i  loi  qui  énumèpe  iea  devolra  militairea,  et 
en  apprécia  la  violation,  doit  douo  plus  de  sur- 
veillance et  de  gévéritê  au  soldat-officlar,  et  moins 
au  simple  soldat* 

A  cela  près,  le  soldat^officier  et  le  simple  sol- 
dat sont  égaux  devant  la  loi;  et  lorsqu'elle  pu* 
nit  les  fautes  de  Tuu,  elle  ne  pardoude  pas  les 
méfaits  de  Tautre. 

Ces  vérités  ne  sont  pas  nouvelles  dans  la  théo- 
rie; elles  vont  paraître  étranges  dans  leurs  eon- 
séquences  pratiques. 

Quand  j'ai  considéré  un  devoir  militaire,  j*ai 
voaitt  ne  laisser  échapper  aucun  de  ses  rapports; 
le  les  ai  trouvés  réduits  à  dea  idées  simples  à 
l'égard  du  soldat  qui  obéit,  étendus  à  des  idées 
composées  à  l'égard  du  soldat  qui  commande  ; 
mais  je  n'ai  vu  qu'un  lien. 

Quand  j'ai  articulé  un  délit  militaire,  je  n'ai 
pas  8u  commander  à  ma  prévoyance  de  s'arrêter 
où  commencent  les  grades.  J'ai  vu  des  faosames 
au  premier  comme  au  dernier  ran^;  et,  dans 
mon  canevas,  j'ai  tracé  dts  dispositinus  com- 
munes. 

Tous  les  soldats  sont  de  même  nature,  tous 
sont  enfants  et  défenseurs  de  la  patrie,  tous  lui 
doivent  l'action  et  l'obéissance  qui  constituent 
essentiellement  les  devoirs  tniliiairrs;  nul  donc  ne 
peut  se  croire  étranger  à  ces  devoirs,  et  regarder 
comme  n'étant  pas  fqita  pour  lui  la  loi  qui  punit 
la  transgression. 

J'appelle  de  vous  k  vous-mêmes  sur  Pinexpli- 
cable  loi  de  discipline  que  je  tais  vous  dé- 
noncer. 

Bst^iCe  donc  en  effet  la  loi  qui  a  dit  :  «  Seront 
réputées  fautes  contre  la  discipline...  toutes  voies 
de  fait,  coups  ou  mauvais  propos  d^un  supé- 
rieur vis-rà-vis  de  son  subordonné,  ainsi  que 
toute  punition  ipjuste?,..  »  Si  la  loi  a  dit  cela, 
elle  est  coupable  elle-même  d'un  attentat  in- 
signe ;  elle  a  trahi  le  droit  de  rbumçinité,  elle  a 
déchiré  la  Qonstitution. 

Je  ne  dirai  pas  jusqu'à  quel  point  précis  l'Afri- 
cain esclave  est  abandonné  au  despotisme  du 
colon  de  Siint-Oomingue,  et  quelle  protection  la 
lui  met  entre  eux;  je  vois  que  l'iniérôt  du  mut* 
tre  y  agit  avant  efie,  et  peut-être  plus  qu^elle. 

Ici,  la  loi  me  donne  à  apercevoir,  d*un  coup*» 
d'œil,  quel  compte  elle  fait  des  serviteurs  de  la 
patrie.  Ils  n^ont  pas  même,  comme  les  nègres, 
l'intérêt  personnel  pour  patron  ;  et  15  jours  de 
prison  militaire  sont  le  dernier  terme  de  la  satiitr 
faction  que  doit  le  supérieur  insolent  ou  bru<- 
tal. 

Je  sais  bien  qo^à  côté  de  la  loi,  et  malgré 
elle,  l'opinion  a  établi  des  procédés  qui  sont  la 
sauvegarde  du  soldat-officier.  Celui-ci  connaît 
des  supérieurs;  mais  il  est  des  moments,  il  est 
des  circonstances  qui  mettent  en  présence  des 
champions  et  des  égaux  ;  la  loi  naturelle  de  la 
vengeance  s'établit  au-dessus  de  la  subordina- 
tion qui  n'est  pas  réglée,  et  la  justice  indivi- 
duelle à  lu  place  de  la  justice  publique  qui  se 
tiit. 

Mais  le  simple  soldat  maltraité  parla  loi,  l'est 
aussi  par  l'opinion,  et  il  semble  que  son  ^ort  est 
de  dévorer  des  injures. 

Il  pourra  donc  être  frappé;  un  citoyen  sera 
trai'é  comme  un  vil  esclave,  et  la  loi  n'osera 
dire  qu'il  y  a  un  délit...  Je  Pavouerai,  j«  ne 
ro'accuutume  pus  à  cette  interversion  des  ()rln- 
cipes  les  plus  saints. 

Je  crois  que  celui  que  la  loi  soumet  à  Tobéls^ 


sauce  doit  encore,  comme  homme  et  eomsie  ci- 
toyen, être  respecté.  Je  crois  que  le  droil  na- 
turel de  repousser  Tinsulte  et  la  violence 
revivront  en  faveur  de  oelut  que  la  loi  u^aumit 
pas  daigqé  en  garaqtir  :  je  crois  que  la  bonne 
discipline  demande  la  justice  froide  ausu'périeur, 
comme  la  soumission  muette  du  subordonné,  et 
qu'il  n'y  a  pas  véritablemeiit  de  ioi,  si  elle  ne 
réprime  aussi  sévèrement  la  paMiÀa  d'une  part, 
que  la  révolte  de  l'autre. 

Sans  doute,  le  décret  que  tous  aves  rendu 
commande  mon  respect;  une  loi  achevée  ne 
doit  plus  être,  parmi  ceux  qui  Toht  faite,  le  su][ét 
d'un  débat...  Je  ne  nie  pas  mon  devoir  ;  mais  je 
vois  la  raison  et  la  jtistioe offensées;  je  vols  qne 
loi  de  détail  qui  détruit  des  lois  de  prinol|ie,  un 
texte  qui  abroge  l'égalité  des  droits;  et  la  révolta 
de  mon  cœur  ne  saurait  être  dontenue. 

Il  m^est  démontré  que  cette  loi  absttfde  np  peut 
subsister  \  j*ai  même  quelque  droit  de  dire  qu'elle 
n'a  pas  été  faite. 

Quel  était  votre  objet  le  14  et  le  16  senteqfibre? 
La  discipline  de  l'année,  dans  cette  acceptation 
particulière,  qui  répond  à  la  police  civile;  cette 
surveillance  qui  s'exerce  sur  les' fautes,  aRn  de 
prévenir  1(^8  délits.  Vous  ne  pûtes  vouloir,  vous 
ne  voulûtes  pas  aller  au  delà,  et  vous  lier  dpins 
votre  travail  ultérieur  par  des  dispositions  an- 
ticipées. 

L'offense  grave,  de  mauvais  traitements,  la 
punition  injuste,  ne  peuvent  être  placés  au 
nombre  des  fautes  légères,  oti  de  slmp}eseor- 
rectiona  suffisent.  De  tels  excès  soét  des  délits, 
des  délits  considérables,  et  on  ne  lés  a  pas  flé«- 
natures  pour  les  avoir  un  instant  comptés  parmi 
les  péchés  véniels  de  discipline. 

G*est  aujourd'hui  seulement  que  vous  abordez 
la  discussion  d'utîe  loi  sur  les  délits  elles  peines' 
militaires.  Aujourd'hui,  vous  ne  pouvez  être  re- 
tenus par  led  expressions  jetées  acei(}ente|lement 
dans  une  précédente  loi,  et  faire  à  l' erreur  de  sa 
nomenclature  le  sacrifice  de  vos  principes. 

Il  y  a  pour  le  soldat  de  tous  les  rçings  un  hqn- 
neur  délicat,  qui  ne  doit  pis  être  blessé;  il  va 
une  dignité  d'homme  et  de  citoyen  qu*^  le  ëotpat 
n'a  pas  abdiquée;  Il  y  a  un  devoir  çacré  imposé 
6  tout  fonctionnaire  qui  juge  et  tmi  fignit  :  l'in- 
jure faitt^  au  subordoimé,  la  voie  de  fait,  la'pu- 
nition  ordonnée  par  une  secrôle  passion,  8on( 
donc  de  vrais  délits. 

Si  Tapprobaiion  générale  n'est  pas  accordée  à 
cette  conséquence,  je  fais  une  autre  remarque 
qui  va  provoquer  le  préjugé  à  de  plus  longs 
murmures,  à  une  critique  plus  amère. 

Montesquieu  avait  voulu  trouver  dans  l'honnijur 
le  ressortmoral  du  gouvernement  iponârehique: 
mais  après  en  avoir  défini  la  propriété,  i(  en  mo- 
difiait a  son  gré  Paetion  selon  les  accidente  de  la 
scène  quil  avait  sous  les  yeux.  e(  qu'il  expli- 
quait. Au  lieu  que  l'essence  4  uti  principe  est 
d'être  invariable,  la  mobilisé  du  sien  se  prêtait  î 
tout,  et  l'on  peut  dire  qu'il  guidait  son  gtiiiie. 

«  Il  n*y  a  rien,  disait-il,  que  l'honneur  pres- 
crive plus  à  la  noblesse  que  de  servir  lé  nrinç^ 
à  la  guerre. ..  Mais  en  imposant  cette  loi,  l'hon- 
neur veut  en  être  l'arbitre;  et  s'il  se  trouve  cho- 
qué, il  exige  ou  permet  que  Ton  se  retire  chez 
soi.  » 

On  ne  peut  lier,  Tune  à  l'autre,  deqx  idées  plus 
disparates;  mais  on  ne  peut  exprimer  f]m  ingé- 
nieusement l'orgueilleuse  indocilité  de  cette  caste 
des  nobles,  qui  érigeait  en  rê^le  ses  caprices,  qui 
mariait  Tipapudençe  afistocratlque  à  la  ba^sé 
aervltude  de  la  cour,  et  qui,  dans  son  bizarre 
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hODDeur  trouvait  le  prétexte  môme  de  l'incivisme 
et  de  la  désertion. 

Tai  dit  le  mot;  la  désertion  est  un  délit  mili- 
taire, mais  nos  usages  la  condamnent  et  la  com- 
mandent :  elle  est  de  la  part  du  simple  soldat 
un  forfait;  longtemps, il  y  est  allé  de  sa  vie;  elle 
est  de  la  part  du  soldatK)fricier  un  jeu;  souvent 
il  se  fait  de  son  infidélité  un  titre  de  gloire. 

C'est  le  même  fait,  et  il  est  apprécié  diverse- 
ment selon  les  personnes;  c*estle  même  principe, 
et  les  conséquences  sont  diamétralement  oppo- 
sées. Que  signifient  donc,  dans  Tidentilé  de  la 
chose,  cette  distinction  des  hommes,  cette  rigueur 
et  ce  silence  de  la  loi,  ce  nœud  d'une  obligation 
sociale,  qui  s^étreint  sur  quelques  têtes,  et  se 
relâche  sur  quelques  autres? 

On  s'accommodait  de  cette  contradiction  dans 
Tancien  régime;  il  n'était  partout  que  contradic- 
tions. Auprès  de  ceux  qu'il  teaait  à  peine  pour 
des  hommes,  il  Ridait  ceux  qui  étaient  plus 
qu'hommes;  il  faisait  naître  les  uns  troupeau, 
les  autres  conducteurs; il  comptait  ceux-ci,  il  ne 
voyait  dans  ceux-là  qu'une  masse. 

Vous  avez  placé  sur  ces  disparates  le  niveau 
de  la  raison;  l'influence  de  la  loi  doit  se  répandre 
également  sur  tons  les  points  d'une  surface  doré- 
navant unie. 

Il  me  suffit  d'avoir  énoncé  ma  pensée;  la  dé- 
sertion est  la  violation  d'un  devoir  absolu.  Tous 
les  soldats  ont  promis  de  servir  la  patrie  :  on  a 
dû  repousser  ceux  qui  n'ont  pas  promis;  ensuite 
tous  doivent  être  fidèles,  et  il  n'y  a,  pour  aucun, 
une  place  où  la  peine  de  la  défection  ne  doive 
pas  l'atteindre. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  plus  longtemps  de 
mes 
faire 
rapport 
cussion  prématurée. 

Mais  il  appartient  à  mon  plan  d'établir  en  prin- 
cipe général  l'action  uniforme  de  la  loi  militaire 
sur  tous  les  individus  de  l'armée;  et  lorsqu'il 
8*agissait  de  se  rattacher  à  la  vérité,  il  fallait  bien 
jeter  en  arrière  quelgues  regards  sur  les  erreurs 
de  l'ancienne  législation. 

Je  l'ai  dit,  et  c'est  encore  ma  conclusion,  la  loi 
militaire  doit  peser  sans  distinction  sur  toutes 
li's  têtes  de  l'armée.  Je  propose  d'effacer  cette 
ligne  qui  avait  été  tracée  comme  entre  des 
hommes  de  natures  diverses,  pour  consacrer  de 
ridicules  dispenses. 

Il  ne  me  reste  qu'une  réflexion  :  la  Révolution 
n'est  pas  complète  si  elle  ne  s'opère  pas  dans 
Tarmee;  et  si  la  Révolution  n'est  pas  complète, 
vous  n'avez  rien  fait. 

Il  s'agit  de  rouvrir  ou  de  condamner  à  jamais 
la  porte  par  laquelle  entrèrent,  dans  le  corps  po- 
litique, la  maladie  de}la  noblesse  héréditaire,  la 
tyrannie  et  Tinégalité  des  droits.  L'armée  est  le 
point  central  d'où  l'orgueil  patricien  jetait  ses 
rayons  sur  toute  la  surface  de  l'Empire;  c'est  là, 
que  la  Constitution  doit  étouffer  le  germe  d'un 
préjugé  barbare  et  dangereux  pour  elle. 

Tous  mes  principes  sont  exposés;  je  [cours  aux 
détails  où  s^appliquent  les  conséquences, 

§4. 

Lorsque,  dans  un  pays  libre,  on  entretient  une 
armée  permanente,  une  obligation  particulière 
lie  les  soldats  sans  les  soustraire  à  la  loi  commune 
qui  n'admet  aucune  dispense. 

La  loi  militaire,  surbordmmée  à  la  loi  commuue 


est  le  développement  du  devoir  militaire  et  du 
droit  d'en  punir  la  violation. 

Le  devoir  militaire  consista  dans  l'action  et  la 
dépendance  que  les  soldats  doivent  à  la  société. 

fine  souffre  pas  des  exceptions; l'armée,  en 
masse,  doit  agir  et  dépendre;  chaque  individu  de 
l'armée  doit  agir  et  dépendre  dans  la  place  qu*il 
occupe. 

Enfin,  d'après  la  nature  de  ce  devoir  subor- 
donné, le  droit  d'en  punir  la  violation  n'atteint 
pas  la  vie  et  la  propriété  ;  il  s'exerce  sur  la  li- 
berté et  sur  l'honneur. 

Tels  sont  mes  résultats  :  je  vais  m'y  confor- 
mer. 

D'abord,  je  retranche  du  code  militaire  tout  ce 
qui  appartient  à  la  loi  commune  ;  il  est  nul  où 
elle  intervient. 

Ainsi  le  larcin,  le  viol,  l'homicide  ne  sont  pas 
des  méfaits  militaires  interdits  au  soldat  comme 
soldat.  Si  la  loi  militaire  s'en  ingère,  elle  empiète 
sur  la  loi  commune,  elle  contrarie  son  action 
générale. 

On  dirait,  quand  on  étudie  les  ordonnances 
qui  régissaient  ci-devant  notre  armée,  qu'elles 
instituaient  une  société  particulière  et  indépen- 
dante. 

Elles  sont  grossies  de  dispositions  ;étrangères 
au  devoir  militaire.  Il  y  en  a  qui  ne  sont  que  ri- 
dicules, il  y  en  a  qui  sont  atroces. 

Par  exemple,  si  les  officiers  civils  sont  offensés 
par  des  soldats,  il  n'est  pas  dit  expressément 
qu'il  sera  fait  justice;  il  est  dit  que  l'on  peut  se 
plaindre  au  ministre  de  la  guerre ,  que  le  minis- 
tre peut  ordonner  quelque  satisfaction  :  c'est 
proprement  un  brevet  d'exemption  de  la  police 
générale,  car  le  ministre  pourra  et  ne  voudra 
pas. 

Gela  s'entend  des  soldats-officiers;  la  condition 
des  autres  est  différente  :  on  n'ose  pas  dire  qu'ils 
sont  au-dessus  de  la  loi;  mais  pour  que  l'impu- 
nité dépende  des  chefs,  ce  délit  civil  est  ren- 
voyé à  des  juges  militaires.  On  a  l'air  de  vouloir 
que  l'ordre  civil  soit  respecté,  mais  on  en  sépare 
les  moyens  de  maintenir  le  respect. 

Yoici  qui  est  plus  singulier  :  vous  trouves  dans 


le  féodalité  ajoute  la  chasse  et  la  pêche. 

Quand  les  rois  tourmentent  la  terre,  leur  im- 
bécile cagotisme  pactise  avec  le  ciel  ;  ils  s'arro- 
gent la  mission  de  venger  Dieu,  ils  pensent  l'ap- 
paiser  par  des  sacrifices  atroces.  Elles  ne  sont 
pas  abrogées,  ces  lois  que  l'on  traiterait  d'insen- 
sées si  elles  n'étaient  pas  abominables;  ces  lois 
qui  rougissent  le  fer  pour  percer  la  langue  du 
soldat  blasphémateur,  qui  aunment  des  bûchera 
pour  dévorer  le  soldat  profanateur;  comme  s'il 
n'était  pas  réservé  à  Dieu  de  venger  son  offense! 
comme  si,  dans  le  code  militaire,  on  devait  trans- 
crire l'institut  d'une  moinerie. 

Le  duel,  reste  de  la  féodalité,  de  la  chevalerie 
et  des  guerres  privées,  le  duel  né  au  sein  des 
armes  parmi  des  barbares  pour  qui  la  force  était 
la  justice  :  le  duel,  lui-même,  n'est  pas  toutefois 
un  délit  militaire,  car  il  renferme  une  violation 
du  devoir  social,  et  non  une  violation  restreinte 
au  devoir  militaire. 

C'est  à  la  loi  commune  gu'il  faut  abandonner 
le  soin  de  guérir  cette  plaie  invétérée  de  no? 
mœurs.  Contrariée  par  l'opinion  dont  la  force  e$t 
irrésistible,  elle  seule  doit  entreprendre  de  con- 
vertir l'opinion,  ruseri  pour  ainsi  dire,  avec  un 
préjugé  ombrageux,  et  faire  à  l'humanité,  i»ar 
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d'adroits  détours,  une  conquête  qui  échappe  à  des 
efforts  directs. 

Je  D'ai  pas  eu  le  d^sein  d^éoumérer  toutes  les 
exieosions  que  s'était  permises  le  régime  mili- 
taire; il  me  suffit  de  montrer  qu'il  empiétait. 
G*est  assez  avoir  retenu  votre  attention  sur  ce 

3ui  n'est  pas  sujet  à  la  loi  militaire  ;  il  est  temps 
e  la  fixer  sur  ce  qui  est  de  sa  compétence. 

Il  y  a  délit  militaire,  quand  le  soldat  ne  satis- 
fait pas  au  devoir  spécial  qui  lui  est  imposé  dans 
ses  deux  rapports  d'action  et  de  dépendance. 

Ce  devoir  est  violé  sous  le  premier  rapport, 
quand  le  soldat  ne  fait  pas,  et  quand  il  fait  au 
contraire,  par  omission  et  par  commission, comme 
disent  les  théologiens  et  les  jurisconsultes. 

Dans  le  premier  cas,  le  délit  tient  à  la  lâcheté 
ou  à  quelque  inclination  vile  qui  froisse  la  déli- 
catesse de  l'honneur  militaire;  la  honte  en  est  la 
peine  naturelle.  Quelquefois  il  est  compliqué  de 
mauvaise  volonté  ;  alors  la  home  n'y  sufot  pas  ; 
il  faut  que  la  peine  rappelle  au  soldat  que  sa 
volonté  n'est  pas  à  lui. 

Dans  le  second  cas,  la  violation  est  plus  directe  : 
il  y  a  révolte  contre  le  devoir:  le  soldat  reven- 
dique en  quelgue  sorte  et  exerce  pour  lui  l'action 
qu'il  avait  aliénée;  la  société  a  le  droit  de  lui 
infliger  une  action  plus  dure,  d'exiger  ainsi  qu'il 
répare,  autant  qu'il  est  en  lui,  le  préjudice  qu  elle 
a  souffert. 

Voilà  des  idées  générales  :  voici  leur  applica- 
tion, ou  plutôt  un  aperçu  de  leur  application. 

Celui  qui  n'accourt  pas  à  la  défense  des  dra- 
peaux sous  lesquels  il  est  enrôlé,  qui  les  aban- 
donne au  péril  pour  s'y   soustraire,  ou  dont  la 

-  basse  avarice  préfère  le  pillage  à  une  honorable 
assiduité:  celui-là  ne  mérite  pas  le  nom  de  soi- 

.:-       dal. 

Les  anciennes  ordonnances  faisaient  trop  de 

-ï  * .      compte  de  lui  en  le  condamnant  à  la  mort. 

.' '      Louis  XIY  le  déclara  ignoble  et  roturier;  sa  loi 

;•'  était,  dans  son  expression  comparative,  une  in- 
sulte à  l'armée  ;  aux  grenadiers,  modèles  de  la 

Ix-     bravoure  ;  à  la  nation,  qui  dans  les  préjugés  d'a- 

'j  :  lors  était  roturière  ;  mais  cette  loi  était  raisonoée, 
elle  était  établie  sur  les  convenances,  elle  appe- 
lait la  honte,  qui  est  l'opposé  .de  rhonneur,  là 

:r:      où  rhonneur  avait  failli. 

Il  ne  faut  pas  d'autre  peine  pour  cette  espèce 
de  délits.  L'opinion  ceuvre  de  la  boue  du  mépris 
cet  homme  qui  a  menti  quand  il  a  dit  :  je  suis 

.  V"     soldat.   Que  la  loi  suive  et  déclare  l'opinion  ; 

'        qu'elle  dépouille,  la  couardise  del'habit  emprunté, 
sous  lequel,  elle  captait  ttne>pprobation  qui  n'est 
.^'    due  qu'au  vrai  soldat. 

Le  soldat  auquel  un  poste  est  confié,  viole  son 

/'^'    devoir  s'il  n'y  veille  pas,  s'il  n'accomplit  pas  la 

:  ;. ,    consigne,  s'il  abandonne  le  poste. 

-  ','  .'  J'ai  déjà  remarqué^  que  selon  l'ancien  régime 
r^'  de  l'armée,  le  sommeil  et  la  fuite  d'une  sentinelle 
'  -  -^  étaient  le  même  délit  puni  de  mort,  sans  distinc- 
;  '      tioo  d'aucune  nuance. 

Je  ne  trouve  pas  de  disposition  absolue  sur 

->  •  rinobservation  de  la  consigne  ;  on  a  prévu  la 

V  >  faculté  de  l'évasion  de  la  consigne  ;  on  a  prévu 

'■,'•     la  faculté  de  l'évasion  laissée  aux  prisonniers 

/J  '"  consignés,  et  l'on  s'est  arrêté  à  ce  cas  particu- 

'  ;; .  lier. 

'" ,.      Le  soldat  qui  s'endort  à  son  poste,  ou  qui 

'  ^    n'exécute  pas  la  consigne,  est,  dans  l'espèce,  des 

•:  'délits  qui  consisient  à  ne  pas  faire.  Il  se  peut 

'^  '  'que  ce  ne  soit  pas  précisément  de  la  lâcheté, 

'    mais  c'est  une  indolence  qui  en  est  voisine.  11  y 

•  a  pourtant,  en  cela,  quelque  chose  de  plus  que  le 


non  faire,  que  la  honte  ne  punirait  pas  assez,  et 
qui  demande  une  répression  plus  active. 

De  plus,  la  récidive  a  un  autre  caractère  que 
le  premier  manquement,  et  en  temps  de  guerre, 
le  tort  est  plus  grave  qu'en  te  nps  de  paix. 

La  peine  de  ces  délits  doit  donc  être  progres- 
sivement rapprochée  de  celle  des  délits  qui  con- 
sistent dans  le  faire. 

Quand  le  soldat  fait  le  contraire  de  l'action  qui 
est  attendue  de  lui,  le  délit  n'est  pas  toujours  en 
soi  plus  considérable  ;  il  est  toujours  moins  sus- 
ceptible d'excuse;  car,  il  suppose  le  dessein  de 
se  soustraire  au  devoir  qui  en  qualifie  la  viola- 
tion. 

Au  premier  degré,  je  trouve  celui  qui  aban- 
donne son  poste. 

Du  soldat  fugitif  de  son  poste  au  soldat  dé- 
serteur, il  y  a  des  nuances  ;  mais  elles  doivent 
être  indiquées  par  la  loi  sur  la  désertion;  je  n'iu 
parle  de  nouveau  que  pour  marquer  la  suite  de 
mes  idées,  et  prévenir  toute  confusion  sur  le 
sens  dans  lequel  je  conçois  l'abandon  simple  du 
poâte. 

Après  avoir  prodigué  la  peine  de  mort,  nos  or- 
donnances n'avaient  plus  de  degrés  à  monter.  Le 
moindre  délit  et  le  plus  grave,  étaient  mis  sur  la 
même  ligne.  La  trahison  de  celui  qui  divulguait 
le  secret  de  Tordre,  le  déportement  de  celui  qui 
insultait  une  sentinelle,  marchaient  à  côté  de  la 
faiblesse  de  la  sentinelle  endormie. 

Une  telle  confusion  est  le  vice  le  plus  intolé- 
rable de  la  législation  criminelle  ;  elle  est  ban- 
nie du  système  que  j'expose,  où  la  progression 
du  délit  sert  de  règle  à  la  progression  de  la  peine. 

C'est  une  particularité  propre  au  code  mili- 
taire, que  la  présomption  du  délit  y  est  quelque- 
fois considérée  comme  le  délit  lui-oième.  Ailleurs 
on  attend  la  preuve  ;  ici  la  raison  du  salut  pu- 
blic a  voulu  qu'elle  fClt  devancée. 

Il  importe,  en  temps  de  guerre,  q^ue  les  dispo- 
sitions d'attaque  ou  de  défen^^e  soient  dérobées 
à  la  connaissance  de  l'ennemi.  La  destruction  de 
l'armée,  le  péril  de  la  patrie,  peuvent  être  le^ 
suites  d'une  mesure  que  le  secret  le  plus  impé- 
nétrable n'a  pas  enveloppée. 

Le  soldat  qui  correspond  avec  l'ennemi  peut 
n'avoir  que  des  vues  innocentes,  mais  le  mystère 

Sroduit  le  soupçon,  s'il  n'a  pas  instruit  les  chefs 
e  l'armée  ;  et  la  loi,  qui  assied  là-dessus  la  pré- 
somption d'une  perfidie,  n'en  attend  pas  d'autre 
preuve. 

Sans  doute,  en  matière  criminelle,  toute  pré- 
somption est  hasardeuse  ;  mais  la  n(>cessité  jus- 
tifie tout;  et  la  conservation  de  la  chose  publique 
est  la  première  nécessité. 
Ceci  est  bien  plus  étrange;  cette  présomplioM 

1>eut  elle-même  être  entée  sur  une  autre,  et  la 
oi  se  contenter  d'une  présomption  de  présomp- 
tion. 

Ainsi  une  défiance  naturelle  observe  celui  qui 
sort  de  la  place  ou  du  camp  sans  permission  ; 
celui  qui,  après  avoir  obtenu  une  permission,  se 
cache,  se  détourne,  et  ne  fait  pas  ouvertement 
ce  qui  est  licite  :  alors  la  loi  suppo^^e  la  corres- 
pondance avec  Tennemi,  cette  correspondance 
qui  à  son  tour  fait  supposer  la  trahison. 

L'ancienne  loi  militaire  prescrivait  une  peine^ 
mais  une  seule,  pour  ces  délits  présomptifs  ;  elle 
appliquait  la  mort  là  où  elle  ne  savait  qu'appli- 
quer, et  c'était  son  propre  de  ne  rien  graduer  ; 
le  genre  de  la  preuve  commandait  au  moins  plus 
de  modération. 

La  nouvelle  loi  doit  être  plus  juste  et  plus 
modérée  :  s'il  importe  qu'elle  ne  renonce  pas  à 
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U  preuve  pré^c'^Tf.  i  x'jLic^^  i4tf  minii 
qu'elle  «oit  dr'^>:é;»r.r-t  £i:t  .i.JuL»eri«'.u-»- 

anal  y  è^,  ^l>\l-^>*:Jf:  ^  A  n.tjcij»  u-^x..^  t  Li*i  i--»- 

quiélade;  U  i-*  »ffc;  lu.:  ti  .it--  «L-tui^t:  -îs. 
quuud  e  \t  a  c^f*:::;»  je  jr.»'jr:»t  £  4.  d^*::--!-!  s 
pré-oiEpir.'iL  c*<ef:  iuLf  :*    ri»  -rûr  i:.-=afr  ^1-=»- 

Si  l'oii  a  Ai:  ^;}  e»^  a  l't:  ^  ~»*-::'£di:i.r  Jîii.  fi  js. 
preuve  dr  la  trd  b.  :.  t-s.  :  •  :  *  jk.  -«r  ^.-  ;  -.i. fi- 
gerai i  cenâiore;  il  i-  «-a^  :  .j  *  rt  j*  ri;.  *- 
tion  du  dtfv'j'.r  :^-  i^'^  .  t^.  ^  ^û.  i^-iiiiui  ^ 
ses  oaiDisire*  :*  tr-r^^-r:.  j^  -r-  - 

De  oe(pi<  iV:::  •:  :a  Kju;i-:«:4rJ»t*î  â  ^  *:- 
ciéLé,  il  ëeLSUi;  q;;'c  ^  i.,:  -rcrr  fcâi^.'CLK  a  4«ii 
règ  ei. 

Ainsi  ranr^  ç::!  e?*  I  ««=^:i:I-^  i^  ?.:••:  ii-3. 
destifiét  à  iDarci-rr  c.i-r*  .t4ir::ii.  iLa.1.1  ^  i 
a  un  eoDemi  ct>:.irr-  t  i^  z^  ^x  in-»i.î*ahrr. 
commuD,  auqi;ei  e.^  of.a  rr^.A.r»  iâ^a  :.tL.«» 
5e>  pallies. 

Si  quelques  hz\:Vs  ^  i^r-^-Kt--::  a  .•?  1* 
aclioD  5rparee  q:::  ar::rr  ^k.»  ;*::*  ^  ;  ia  î-tit- 
rai,  lis  a'^^raiii«'t^i«c:.i  l^a  :v^  -c»  «i  r'^i.::^;  1  x: 
devoir. 

Tel  est  le  d-i;t  de  z^zx  it,  ^  r^i^J^sriiî  wur 
courir  en  uariis  â*:;^  vO-z_^:.vt»  e:  sa..*  :a*i-t- 
porlj?  ;  iU  reiPc»' '«1:  :»:3r  tsi  .a.::M  ^i_i 
doivent  à  la  .-o  :zic\  c^  «c:.;  •«»  n:t«:.  c:ï  4^  «cû- 
lèvent  te  JlU^  de  a  uL 

Selon  Ées  al  c  eaae»  :>ri:i"a3:e?/a  ?e  z»?  îe  « 
dèlil  esl  arb;:rrfiiv,  ic^è  la  ^i  3«8  .i.«a-rr  ?«  »:!: 
nom  quand  tile  airazido::^^  ^cu  exfcu'^^a  a  .  a>> 
i))  traire. 

Si  je  cherche  la  rai«c3  qui  dcil  inijiT  ki  i'a> 
plication  d'une  r«'in^>   e  \.i>  <a  ^ue  p>i.v>ijn  di 

illuiie  aôsociétî  à  Tr.idvHri  i;é,  ti  je  ivc  uS  que 
a  honte  doit  concourir  a^eo  ia  rv^p  e>«:>  a." 
fai(  qui  convient  au  delà  qui  cou:$;4i4  iiuiâ  :< 
faire. 

T<  la  aoni,  daqi  leur  ênumêrat  onarâ'érae,  k* 
délits  qui  résultent  dt«  la  NÎo'atiou  du  .  cv:)ir  1 1 1- 
taii-e  dans  S4^u r(i|>po;t  avt^  lacao x  ^\x:i  m  i«i..ai 
a  vouée. 

Dans  son  rapport  avec  U  dépenian.^  du  »:"iA\ 
le  devoir  militaire  peut  è  rv»  v:uif  tu  ùxm\  »*r:.â» 
L'iuêe  de  )a  de.  e:: Jjiu-e  mp  v  i««  ce^le  ca  ceaj- 
maîKhniiûi  et  ce  e  de  l'oei-^ia  t.  Or,  li  y  a 
uei  devors  re.aiif*  au  co  i*ma'.jere"t  ei  a-:»»  ! 
e.evoirs  re  alifs  àiob^is^inoe  ;  et  te  îo  it  r-*;!:*, 
o'u':e  paL  de  fabui,  O/mmet  de  Tautr^  i:-4ri,  il 
re»u  l*  de  U  révo.  e. 

Av.  nla'exi^e'  i*o  êi?s.ince,  et  fî  Toi  Teut  élre 
«ûr  d»?  i  ott^'iir,  il  fan:  v-i  l-r  à  ce  qje  Ir  ce  u-» 
i;.an  «-iXie  t  tfni  j.«  e,  ea;  exer  ê.  S.averii  i\  - 
»u  i-jr.i.'.iîi'.a  û-  lot  q'j*  IVïp.àoa  na.cre.it 
d'un  p-o'o.'.d  *t  4rf  :.:û-  r-ii-a;  3ie  i. 

!>;  *o  i*Ahi  #i»j  C-'M'  r*:^  ;ai»*  •ii'-s  ?a  con*-» 
/;  *:r,'4f  .M  (Il  u  oiii  C  *  4^*f:ûi  (it  1-i;  Il  Ka  •  et 
•  %  %o.  -'  >  ;i  :a  01  qij,ri.  t  i:»i  e  .•?  quî  pine;  it 
i.^  '<:/e  ^|ii  i  la  V.rf-A:  *tïxvA  1.  rèi  »e  j  u-i  u  ai 
'-«  K^  ft  pe  è<;-,f  ;  *'l  0^  Cf.  te  t-.tp.i.;,ja  a  la 
rii'i',{r:  4  ;« .  ».  Il  y  a  à  r>'.fje  un  ra*. 

J/%  .'i»  diifv,7i'M4'.«4  f/,*îr,i  ooil  d.nc  être  iéf6- 

/^  |/  r<»i  I.  »  "  k  (Uf;^  t,''  n^irif-îi  ;  je  f^-rai  •.rlir 
I»  v,'«i*j»'  .a  •  4'iif<'dQ  d-i.i.|/a.,u''Ju'0'fjriJân  i©- 
r.  '  t  •■•r.t  a  I"  f,  o*-!  ïl<i  r/,:ii'fM.,fj,..fj.-  |  u.*:'n*\ 
\j*  >^  tîi  <'  f  'ï"  »  1»^  ,f|.  ijf  »^ng  D'jri;  uoh  r.er'é 
u  i*'"4  dsrit  l 'if/.jiîji,  p^-tf-z-m^i  I  *^i' r-i-ioi, 
#'  f  ]*'  fr  '"  hV^i'i .  j'/j,;»',-  r.,i  fj<-  ir,um  luiion, 
ue  ;a  hoi  h,  4  ce  f;«0Jt  ♦nlani  ue  1  honneur  ;  j»- 
itk(è^i(i$:ék  U'/ipivi  de  c«  moyen;  au  premier 


ftisr^  »i  ot-'j-  sa  «iffli«3i§!»:ii  ni  cinmBi-u 

iiLJ.JL.iil't    ùi    »„  il  ît  -i   j^l  it:f    l'.l^-t   ^    L^'.^ 

::»t;Âaj    ^.iâriii  •-*  iiûi.' «Le  ut  5"ai  j»  .  a.  rtd 

'.:»I1  .♦*:  -•-•i-rrT:*  Zht  *l  ULil  Itt-  I  *.^.Itnf .  !!!;•> 

SL  ■a^- 

;    .*  ;^-î«   'i.^ie  riL  L-^i-m*  :  ts  ai  m  -uw.  "je  &  .e 

I«c*   €î-:*:t?i!:a  a -*-*.». i  iif  &i«î.x"«i   fir::^*!-», 
i*:  .i.  iL~x^^  j*  ^  :i :«fé  -' .  1  ne.  L.i  i-i  / :c  n    i- 

«e  "t":  1  iz»t  :-.c  :^-.«-C  :•*  a.  jii- 
:•: .  }  .Q . r«  ^  itr:»d:i:.>.icte>  >^  m  au:Àji«  aa  i^- 
rii-'-r.-î  l'f  :feà  1-  -  ^. 

'  j        -    -    ■•    «^  —    ♦»      «  »       •— •  XT~  ^^^*9       '^       ~        ^-"i*     ^""•. 


f. 


^.e5  j::t.-  -hî  a  a  .  -nr^  r:-z:  ezz-iiyees  pirzi- 

.1  zirî^t.  et  ;-r  le^  p-:-»-3e  èia:re  ^-zl*  la 
Il  c^:  :—  a>-   .a  c  :-r  1:  tx^rieru:  La  >fLze  : 

-.i  .  i       l  . :î-    _♦-•  *.-^  A^  -  .     Ctr*     «>.  ^.e.     *.  C-ïi      .  1- 

-ji  -    :a  :'-.  cz c.:  L  la  î  ..i   .-«ct.^.'.^.c. 
^'::t:.-  j.    i  r?,  :.— -^    lijii  ï.-'î  n:   -':    «e 

.*  r^i  e  ,.  :  ^:-- ir;-rz:    -rr  :e  :i,-2  jlc*.e  'r- 
-•i:-e  i:  a::  ;*: -i  :-.  •  :  ;-^- 
Jf  Ti  <  i^  cc-s  c\;.':r  irriU-z?  frlsrij^es  k  ^^5 

Li   A  iZT  îi  lifrî:.:!-?  ?*i-!^:?  aa  r^fos  f:rr.tl 

■f;-t?i-:   là    «^i.    e     H^*:  *^--'-'^   "*— * 
'ire  ccz'yr  'a  i.^::t  .  e 


Tjz'»«r  ;u.  a  b  -:  :î  i -^ce  -^x"    :ice.  £  .e  r:?i  p  .* 
T.ïie  •  Q.-. -e.  «il  :5  ■  i .-  i  îu:  .ai*    »  ize  c^i  f-^ 

11  ï^eTLie  ait  ^^e  ir^  ir  :.  -p  nid-  qur  :;'jr5 
raf»  e>s,  et  q  e  l  j.jte  ^:e  d  s  î4i-?a  •  e.  i  .en  u- 
^roa-l-  c«f  ?c /-Ir-i:  pas.  si  .e  è^y^rû.Lué  ne  p-«> 
ff  n;i  cei  tar-.e»- 

*juani  .»f  5u.*:ro''.Qé  fait  .'pp.:  5é  de  re  qui  est 
P'-â-Tr,  quir.  il  tiii  ce  :u  u' l'ui  a  ete  o^o  ^  e 
«îe  ne  Di»  lî.re.  ai  .r?  ie  'efu*  d.ôei-  est  cofi^ta  l; 
lî  loi  ï's.jrle,  n  ei.c  alttraïa.:  précisément  qu  i. 
fot  ^-n  .n  >*. 

11  n'y  a  p.i  ie  n  zre  de  del  ts  cà  Im  cai  80  -^t 
au  a^l  d  ve'-iîiei  :  »et  ha:j  t  jd  «,  l-^i  g'àd»-s,  -$ 
I  eji,  le^LirC',  ui  a-jctsaj.  av-r.loiiaiîtuuentr  i- 
suh  i'tJK.auoD:  uu  àecon  i  nart  n*e?t  pas  au  mèmeue- 
en*  que  lf  premi»^r;  larévo:teau^o  j  at-o  f  licier  m  t:- 
rite  piuê  d^  iévérité,  ear  elle  eii  pltia 
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dans  le  service  ou  hors  du  service  actuel,  eu  pré- 
sence de  renoerpi  ou  daqs  le  câime  ((*une  garai- 
son,  ce  n  esi  pas  la  même  chose. 

Les  anciennes  ordo  mances  sont  là-dessus  bi- 
zarres; ell"  font  une  distinction  que  les  principes 
désavouent,  elles  omettent  les  disiiuciions  que  les 
prir^cipes  commandent. 

C'est  à  la  loi  dont  le  sap^rienr  est  Torgane,  que 
le  aiit)ordoQné  obéit,  ce  n'est  pas  ^  la  pers  >nQe 
du  supérieur.  Eh  bieni  te  délit  était  divers,  çeioQ 
que  la  loi  avait  parlé  par  la  bouche  d*pn  Qflic  ier 
ou  parcelle  d'un  sous-offlcjer;  comme  si  l'obéia- 
8an«*e  n'eût  pas  été  due  &  Ift  loi  pour  eUe-njô(ne! 

On  reconnaît  à  chaque  pas  que  l'armétf  était 
formée  de  deux  castes  séparées  par  uu  espace 
immense. 

Il  m'a  semblé  qu'il  fallait  oublier  tes  personnes, 
ne  s'occuper  qi]|e  de  U  loi,  et  ne  voir  qu'elle  dans 
le  supérieur  qui  la  fait  exécuter. 

Mais  si  je  D'èiablis  dans  les  délits  coptre  l'obéis- 
sance, aucune  graduation  fondée  sur  la  différence 
des  personnes  qui  commandent,  je  niMloigneep- 
core  des  anciennes  ontonuances,  en  ce  que  ]e 
pore  (les  degrés  sur  la  différence  de^  cas. 

Elles  punissent  le  refus  formel  d'pbêir,  à  son 
premier  degré  parla  mort,  et  à  son  dernier  qe^ré 
par  la  mort.  Outre  Tincompatibilité  de  la  peine 
avec  Tes  rit  militaire,  j'y  trouve  le  double  incon- 
vénieni  de  l'effort  exagéré  d'un  côté  et  affaibli  de 
l'autre. 

Gela  se  sent  de  plus  en  plus  à  mesure  aue  Ton 
pénètre  la  matière.  Celui  qui  refuse  d'obéir  au 
supérieur,  et  celui  nui  le  menace,  ne  sont  pa9  au 
même  degré  de  délit;  les  ordonnances,  qui  ont 
épuisé  leur  sévérité,  sont  pourtant  forcées  de  les 
m<  ttre  au  même  degré  de  peine. 

Dans  la  menace  niëme,  il  y  a  des  nuances  aggra- 
vantes; et  si  de  la  menace,  le  subordonné  passe 
à  la  voie  de  fait,  sans  doute  encore.  Il  est  coupable 
d'une  violation  plus  dangereuse  du  devoir  mili- 
litaire. 

Quand  on  a  méprisé  les  proportionsi  dès  le  dé- 
but, on  va  d'inconséquence  en  inconséquence; 
mais  pour  avoir  l'air  de  mesurer  son  procédé,  on 
ajoute  enfin,  au  terrible  maximum  de  la  peine  dci 
mort,  l'inutile  atrocité  du  noing  coupé. 

En  suivant  l'échelle  des  aélits,  au-dessus  de  la 
désobéissance  et  de  la  révolte  individuelle,  je 
trouve  la  désobéissance  et  la  révolte  combinées. 

Les  réducteurs  de.s  ordonnances  dressèrent  des 
potences  pour  la  sédition  et  pour  les  paroles  ten- 
dantes à  lu  sédition;  rabominable  supplice  de  la 
roue  y  est  apprêté  pour  ceux  qui  conspn  eut  contre 
les  oniciers,  pour  ceux  qui  consentent  à  la  cons- 
piration, pour  ceux  qui  ne  la  dénoncent  pas. 

Ainsi,  la  peine  de  mort  était  pour  nos  législateurs 
la  commode  solution  de  toutes  les  difficultés;  ils 
regardaient  de  si  loin*  qu'à  leurs  yeux,  tous  les 
objets  se  confondaient  lans  les  mêmes  formes. 

A  mon  égard,  j'assimile  dans  son  principe  le 
d>  lit  du  subordonné  qui  menace  ou  frappe  le  su- 
périeur, à  celui  du  supérieur  qui  offense  ou  frappe 
le  subordonné  ;  l'orgueil  s'irrite  contre  l'assujet- 
tissement militaire,  comme  l'orgueil  abuse  de  la 
prérogative  du  commandement;  je  fais  intervenir 
la  honte,  mais  j'ajoute  la  peine  naturelle  de  la 
violation  active,  et  je  lu  modifie  comme  la  viola- 
tion est  elle-même  modifiée. 

La  révolte  combinée  est  essentiellement,  comme 
la  révolte  individu  lie,  un  délit  contre  le  devoir 
delà  dépendance;  mais  dès  son  premierélan,  elle 
est  plus  grave;  c'est  un  plus  grand  effort  ;  soule- 
vée contre  la  loi,  elle  est  obligée  d'y  déployer  de 
plus  grands  moyens. 


Quand  ou  a  tracé  le  cercle  où  se  ren  forme  tout 
ce  que  I  on  attend  du  soldat  à  titre  d*actiqin  et  de 
dépendance  militaire,  il  faut  poser  les  bornes  que 
la  loi  militaire  ne  doit  pas  franchir. 

Au  delà,  le  soldat  est  citoyen  ;  il  est  aqurnig  & 
la  loi  commune  :  elle  le  protège,  elle  le  gouverne; 
et  il  ne  faut  pas  chercher  dans  le  supplément  ce 
que  Tou  trouve  daqs  l'oeuvre  principale. 

Je  rends  plus  st'Usible.  dai^a  deu^  exeippteQ^ 
l'idée  du  silence  que  j'impoae  4  loi  p^ilit^ire  4o- 
vaut  la  loi  commune. 

Le  même  fait  pourra,  selon  moi,  mouvoir  au(^ 
cessivement  l'une  et  l'autre.  Quaqd  le  supérieur 
a  frap|»é  (e  sqbordonaé,  et  réciproquement,  il  y 
a  délit  miliiatre,  et  il  doit  être  puni  militaire- 
ment ;  mais  il  y  a  encore  un  dommage  civil»  selQ^^ 
les  suites  du  fait,  lequel  est  revendiqué  par  U 
loi  commuue;  et  l'offenseurt  condauiné  comme 
soldat  pour  la  violation  du  devoir  UiilUa>re,  doit 
encore  répondre  compte  citoyen  devant  lea  îripu- 
naux  civils. 

Le  même  fait  sera,  par  la  différence  des  lieux 
et  des  circonstances,  imputé  tantôt  à  délit  mili- 
taire et  tantôt  à  délit  commun.  Quaqd  le  soldat 
supérieur  et  le  soldat  subordonné  sont  absents 
de  leur-^  drapeaux  par  congé,  il  n'y  a  de  l'ui^  4 
l'autre  que  û^9  rapports  civils;  alors  la  loi  uiili- 
taire  ne  s'ingère  point  de  ce  qui  se  passe  entre 
eux  ;  et  ce  qui  lui  appartiendrait  auprèa  des  dri^- 
peaux,  revieut,  loin  de  ce  centre  de  leur  raliier 
ment,  au  coura  naturel  et  k  l'empire  de  la  loi 
commune. 

Je  n*ai  pae  cru,  dans  l'exposé  que  je  voua  faia, 
devoir  articuler  les  délits  militaires  par  leur  dé- 
tail  progres^if  ;  j'ai  énumérô  lea  espèces  et  me 
auia  contenté  d'indiquer,  aansles  déhoir,  les  cir- 
constances par  iesqueUes  chaque  espèce  est  aft 
gravée. 

Pour  ?ooB  rendre  compte  du  travail  qui  a  pr6* 
paré  un  projet  de  loi,  li  ne  fallait  paa  d'avance 
énoncer  tout  le  projet.  Vous  avez  à  présent  à  ju* 
^er  les  principes  par  leur  développement }  vous 
jugerei  ensuite  du  projet  par  lui-même. 

Enfin,  les  bornes  sont  plantées  ;  nous  avons  oir* 
conporit  l'espace  qui  appurtie  it  à  la  loi  militaire: 
jadis  maintenant,pour  conclure,  qu'il  importe  de 
prévenir  toute  extension.  M'oublions  pas  que  la 
loi  militaire  peut  abuser  de  la  force  qu'elle  régit, 
et  qu'usurper  est  le  propre  de  la  force, 

Cest  dans  la  loi  commune  que  doit  être  (>)acée 
la  résistance  et  la  réaction  préservatrice:  il  y  a 
deux  mesures  à  prendre  pour  lui  copserver  sou 
ascendant. 

Premièrement,  il  faut  que  les  ministres  qu'elle 
a  établis  au-dessus  des  tribunaux  poqr  exércei: 
sur  les  jugements  une  censure  utile^  soient  éta- 
blis de  même  au-dessus  des  juges  militaires,  ahn 
que  la  loi  militaire  soit  rappelée  a  elle-même,  si 
ron  B*y  f)ermettait  des  écarts,  afin  même  que  le 
soldat  ne  (oit  Jamais  si  loin  de  la  loi  commune 
que  sa  protection  ne  l'atteigne  pas. 

Ainsi,  il  me  paraît  bon,  qu'un  jugement  mili- 
taire puisse  être  soumis  à  une  sorte  de  revision 
confiée  aux  organes  supérieurs  de  la  loi  com- 
mune dans  ce  tribunal  quo  vous  avez  appelé  de 
cassation. 

Secondement,  i]  faut  que  l'action  do  la  loi  com* 
mune  soit  libre  de  tous  obstacles  :  que  si  elle 
rencontre,  pour  aiu4  dire,  devant  elle  l'action  de 
la  loi  militaire,  celle-ci  r6de  toujours,  et  qqe  la 
préférence,  dans  le  conQit,  appartienne  à  celle- 
là  ;  qu'enfin,  telle  soit  l'étendue  de  la  puissance 
exercée  par  la  loi  commune,  que  danp  tous  lea 
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cas  celui  qui  porte  les  armes  les  abaisse  devant 
etl*'  et  obéisse  comme  le  citoyen  désarmé. 

Voiià,  dans  le  régime  militaire,  une  révolution 
presque  totale,  mais  elle  est  nécessaire,  mais  elle 
est  la  conséquence  de  la  révolution  polliiqut;  ; 
mais  TOUS  n'auriiz  rien  fait  si  vous  ne  donniez 
pas  à  l'armée  une  autre  législation  et  de  nouvelles 
mœurs  :  c'est  par  votre  armée  que  vous  étiez  as- 
servis ;  c'est  par  el'e,  que  vous  le  seriez  encore. 

Rappelez-vous  ce  qui  avait  lieu  tout  à  Tbeure 
sous  vos  yeux,  et  puisez  dans  le  passé  la  sagesse 
de  Tavenir. 

Il  n'y  avait  pas  loin  de  votre  armée  à  un  peu- 
ple conquérant,  et  du  corps  des  citoyens  a  un 
Seuple  cooi]uis.  Cette  armée  instituée  pour  vous 
éfendre  était  entretenue  pour  vous  subjuguer  ; 
le  régime  militaire  allait  insensiblement  s'empa- 
rant  de  tout,  prenant  partout  cet  ascendant  de 
la  force  qui  anéantit  le  droit. 

J'ai  vu  les  citoyens  offensés  oser  à  peine  mur- 
murer, rinsolence  impunie  s'ériger  en  privilège, 
et  ceux  que  le  peuple  salariait  tourmenter  le 
peuple. 

J*ai  vu  la  police  civile  aux  prises  avec  l'im- 
pudence militaire,  et  la  justice  succomber  dans 
cette  lutte  inégale. 

J'ai  vu  les  armes  nous  envelopper  iusques 
dans  nos  plaisirs,  et  des  baïonnettes  dressées 
au  sein  de  nos  spectacles,  pour  que  nos  délasse- 
ments mêmes  témoignasse  it  de  notre  esclav^ige. 

J'ai  vu  l'ordre  d'un  ministre  faire  traîner  dans 
les  fers  un  citoyen,  un  officier  civil  que  l'orgueil 
des  épaulettes  n*avait  pas  trouvé  docile,  un  père 
de  famille  dont  le  crime  était  d'avoir  repoussé 
l'insulte  dans  ses  propres  foyers. 

J'ai  vu  des  légions  avilies,  instruments  de  l'op- 
pression et  des  usurpations  féodales,  porter  la 
ruine  dans  les  villages  où  Ton  avait  eu,  devant 
un  seigneur  accrédité,  l'audace  de  croire  que  la 
faculté  de  respirer  l'air  appartenait  à  tous  les 
hommes. 

Je  ne  dirai  pas  tout  ce  que  j'ai  vu,  tout  ce  qui 
a  soulevé  mon  indignation,  tout  ce  qui  alluma, 
tout  ce  qui  dut  justifier  cette  juste  haine  d'un 
gouvernement  oppresseur,  qui  avait  rempli  tous 
les  cœurs  généreux. 

Un  nouveau  jour  succède  à  ces  journ  pénibles  : 
il  sera  pur  comme  ils  étaient  nébuleux. 

Si  l'on  peut  espérer  de  maintenir  une  Consti- 
tution libre,  en  même  temps  que  Ton  solde  une 
armée;  s'il  est  possible  qu'une  grande  force 
existe  sans  menacer  et  sans  entreprendre;  c'est 
lorsque  cette  armée  est,  comme  la  cité,  retenue 
dans  les  liens  de  la  loi;  c'est  lorsque  cette  fore 
est  réellement  régie,  qu'elle  ne  s'aperçoit  pas 
d'elle-même;  c'est  lorsque  les  soldats  de  tous  les 
grades,  soumis  également  au  devoir  militaire, 
n'y  trouvent  pas  la  prétention  d'être  exemptés 
du  devoir  civil;  c'er't  lor.<que  l'ordonnance  géné- 
rale du  corps  politique  admet  l'ordonnance  parti- 
culière de  rarmée  comme  une  règle  accessoire,  et 
non  comme  un  régime  divers  et  rival. 

Ainsi,  vous  aurez  des  soldats,  mais  le  carac- 
tère de  citoyen  sera  ineffaçable;  vous  aurez  fait 
une  loi  militaire,  mais  vuus  aurez  assuré  à  la 
loi  commune  toute  son  énergie;  le  soldat  sera 
brave  et  fidèle,  il  ne  bera  pas  orgueilleux,  il  ne 
sera  pas  l'ennemi  de  votre  Con.^titution  ;  vous 
considérerez  les  hommes  qui  se  voueront  aux  sa- 
crifices qu'exige  le  métier  des  armes,  mais  tout 
les  avertira  qu'ils  sont  les  enfants  de  la  patrie, 
et  vous  ne  les  craindrez  plus. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  1*'.  La  loi  militaire  traite  des  délits 


commis  par  les  soldats,  qui  consistent  dans  la 
violation  du  devoir  militaire  ;  et  elle  détermine 
les  peines  qui  doivent  y  être  appliquées. 

«  Art.  2.  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à  dé- 
lit militaire,  s'il  n'est  déclaré  tel  par  la  loi  mi- 
litaire. 

«  Art.  3.  Quand  la  loi  parle  des  soldats  abso- 
lument, elle  entend  tous  les  individus  qui  com- 
posent l'armée  sans  aucune  distinction  dégrades, 
ni  de  service. 

«  Art.  4.  Bq  temps  de  guerre,  tout  soldat  pré- 
sent au  camp  ou  dans  une  place  de  guerre,  est 
tenu  au  premier  appel  de  fc  rendre  aunrès  des 
drapeaux  ou  étendards,  k  peine  d'être  dépouillé 
des  habits  militaires,  attaché  au  carcan  durant 
3  heures  et  chassé  de  l'armée. 

«  La  même  peine  a  lieu  contre  le  soldat  qui, 
en  cas  d'alarme  ou  d'arfaire,  après  s'être  rendu 
aux  drapeaux,  les  abandonne  pour  songer  à  sa 
propre  sûreté. 

«  La  même  peine  a  lieu  encore  contre  celui 

3 ni,  dans  une  place  prise  d'a^^saut,  se  sépare  des 
rapeaux  pour  se  livrer  au  pillage. 
«  Art.  5.  Si  un  soldat  est  convaincu  de  s^étre 
endormi,  étant  en  faction  ou  en  vedette,  la  peine 
est  pour  la  première  fois  de  3  jours  d'arres- 
tation, et  d'être  conduit  à  la  parade  aucommen* 
cément  et  à  la  fin  de  la  peine,  pour  y  entendre, 
tête  nue,  la  lecture  du  jugement. 

«  A  la  seconde  fois,  la  même  peine  à  lieu  pour 
un  mois. 

<  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  encore  d'un 
mois  d'arrestation,  et  ensuite  d'être  dépouillé  des 
habits  militaires,  et  chassé  de  l'armée  comme 
incapable  du  service  militaire. 

c  En  temps  de  guerre,  au  camn  et  dans  les 
places  de  guerre,  la  peine  eBt  dès  la  première 
lois,  comme  en  temqsde  paix  pour  la  troisième. 

<  Art.  6.  Si  la  consigne  donnée  à  un  poste,  n*a 
pas  été  observée,  la  peine  contre  celui  qui  com- 
mandait au  p(>ste  est  de  15  jours  d'arre^^taiion 
avec  les  fers  aux  pieds,  contre  le  sous-of&cier» 
et  d'un  mois,  contre  t'omcier. 

«  A  la  seconde  fois,  la  durée  de  la  peine  est 
double. 

«  A  la  troisième  fois,  outre  l'arrestation  avec 
les  fers,  pour  un  moi^  contre  le  sous-officier,  et 
pour  2  mois,  contre  l'officier,  la  peine  est  encore 
d'être  dépouillé  des  habits  militaires  et  chassé;  et 
cependant,  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
peine,  d'êire  conduit  à  la  p.irade,  portant  l'écri- 
tean  avec  les  mots  :  mauvais  soldat,  pour  y  en- 
tendre la  lecture  du  jugement. 

«  Art.  7.  Si  un  soldat  est  convaincu,  étant  en 
faction  ou  en  vedette,  d'avoir  manqué  à  la  con* 
signe  qui  lui  a  été  donnée,  la  peine  est  de  15  jours 
d'arrestation  avec  les  fers  aux  pieds, et,  au  com- 
mencement et  à  la  fin  de  la  peine,  d'être  conduit 
à  la  r^arade,  et  y  entendre,  tête  nue,  la  lecture  du 
jugement. 

«  A  la  seconde  fois,  la  durée  de  la  peine  est 
double. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  dé- 
pouillé des  habits  militaires,  d'un  mois  d'arres- 
tation avec  les  fers,  d'être  conduit  à  la  parade 
au  commencement  et  à  la  fin  de  la  peine,  por- 
tant Técriieau  avec  les  mots  :  mauvais  soldat^ 
pnur  y  entendre  la  lecture  du  jugement,  et  en- 
suite  d'être  chassé. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre,  la  peine  est  dès  la  première 
fois  d'être  dépouillé  des  habits  militaires  et  de 
5  ans  de  chaîne. 

«  Art.  8.  Si  un  soldat,  placé  &  un  postSi  esl  con* 
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yaincu  de  l'avoir  quitté  sans  congé  des  supé- 
rieurs, la  peine  est,  contre  le  simple  soldat,  d  un 
n]oisd'arre8tation,aYec  les  fers  aux  pieds  ;  contre 
le  sous-offit  ier  de  2  mois,  contre  l'ofiicier,  de 
4  mois;  et,  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
peine,  d'ê  re  con  luit  à  la  parade,  pour  y  enten- 
dre, tête  nue,  la  lecture  du  jugement. 

«  A  la  seconde  fois,  la  durée  de  la  peine  est 
double. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être 
dépouillé  des  habits  militaires,  de  2  mois  d*ar- 
restaiion  avec  les  fers,  contre  le  simple  soldat; 

4  mois,  contre  le  sous-ofQcier  ;  8  mois,  contre 
rofficier;  d'être  conduit  à  la  parade  au  com- 
mencement et  à  la  fin  de  la  peine,  portant 
l^criteau  avec  les  mots  :  mauvais  soldat^  et 
d'être  cbassé. 

«  fin  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  la  place 
de  guerre,  la  peine  est  dès,la  première  fois,  d'être 
dép  mille  des  babits  militaires,  et  ensuite,  de 

5  ans  de  chaîne  contre  le  simple  t'oldat;  de  10,  con* 
trelesous-oiticier;  de  20,  contre  l'orficitr. 

«  Art.  9.  Si  un  soldat  est  convaincu  d'avoir 
communiqué  le  secret  de  l'ordre  à  ceux  qui  ne 
doivent  pas  en  avoir  connaissance,  la  peine  est 
indistinctement  d'être  dépouillé  des  habits  mili- 
taires, et  ensuite,  en  temps  de  paix,  de  3  ans 
(le  chaîne,  en  temps  de  guerre  de  10  ans,  et  de 
20  ans  si  le  secret  de  Tordre  a  été  communiqué 
à  l'ennemi. 

«  Art.  10.  Si  une  sentinelle  a  été  insultée  par 
un  soldat,  la  peine  est  contre  le  simple  soldat 
d'un  mois  d'arrestation ,  contre  le  sous-officier  ne 
2  mois,  contre  l'otficier  de  4  mois,  ei  à  la  fin  de 
la  peine  d'être  conduit  à  la  parade,  pour  y  enten- 
dre, tête  nue,  la  lecture  d'une  formule  contenant 
renonciation  de  l'insulte,  et  que  le  coupable  eu 
dejoande  pardon  à  la  sentinelle  et  au  régiment 
dont  el.e  dépend. 

«  Bn  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les  pla- 
ces de  guerre,  la  peine  est  d'être  dépouillé  des 
habits  militaires,  et  ensuite  contre  le  simple  sol- 
dat, de  3  ans  de  chaîne,  contre  le  sons-officier,  de 
6  ans,  contre  Tofticier,  de  12  ans. 

«  Bofin,  la  peine  à  2  fois  selon  les  cas,  et  respec- 
tivement la  même  durée,  si  Tinsulte  est  faite  avec 
des  armes  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

«  Art.  11.  Bn  temps  de  guerre,  toute  correspon- 
dance avec  renneiiii  est  dél'endue,  à  peine  d  être 
dépouillé  des  habits  militaires  ;  et  de  plus,  contre 
le  simple  soldat,  de  4  ans  de  chaîne  ;  contre  le 
sous-officier,  de  8  ans  ;  contre  l'officier,  de  16  ans. 

«  La  même  peine  a  lieu  respectivement  contre 
celui  qui  est  sorti  d'une  place  ou  fort  assiégé,  ou 
des  limites  d'un  camp,  sans  permission  écrite  du 
commandant  ;  et  contre  celui  qui»  ayant  eu  per- 
mission, va  ou  revient  par  détours,  escalades  ou 
autrement  que  par  les  chemins  et  portes  ordi- 
naires. 

•  Art.  12.  Si,  en  temps  de  guerre,  des  soldats 
Tont  en  partis,  sans  commissions  ni  passeports, 
la  peine  est  d'être  dépouillé  des  habits  militaires, 
et  ensuite,  contre  ceux  qui  auioiit  commandé  les 
partis  eu  chef  ou  en  suus-ordre,  de  5  ans  de 
chaîne  ;  et  contre  les  autres,  d'être  attaché  au 
carcan  3  fois  de  huitaine  en  huitaiue,  3  heures 
chaque  fois  et  ensuite  chassés. 

«  Art.  13.  Si  un  supérieur  est  convaincu  d'avoir, 
par  baiiie^  veng«  aiice  ou  autre  pa^sio^,  donné  un 
ordre  ou  inrligé  une  punitiou  inju^teà  son  subor- 
donné, la  peine  est  a*étre  suspendu  de  son  com- 
mandement, durant  3  mois,  dans  le  rang  du 
subordonné. 


«  Bn  cas  de  récidive  du  même  supérieur  ou 
même  subordonné,  la  peine  est  d'un  an. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  desti- 
tué de  tout  commandement,  et  renvoyé  du  ser- 
vice. 

«Art.  14.  Si  le  supérieur  a  offensé  son  subordon- 
né, actuellement  80  isles armes, ou  employéàquel- 
quest'rvice,  par  des  discours  graves  cootte  son 
honneur,  la  peine  est  d'être  suspendu  du  com- 
mandement, et  renvoyé  durant  6  mois  dans  le 
rang  du  subordonné. 

«  A  la  seconde  fois,  du  même  supérieur  au 
même  subordonné,  la  peiue  est  la  suspension 
pour  2  ans. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  destitué, 
dépouillé  des  habits  militaires  et  chassé 

«  Art.  15.  Si  le  supérieur,  dans  Texercice  de 
son  commandement,  a  frappe  soi  subordonné,  la 
peine  est  d'être  suspendu  du  commandement,  et 
renvoyé  durant  un  an  dans  le  rang  du  subor- 
donné. 

«  A  la  seconde  fois,  la  peine  est  la  suspension 
pour  4  ans. 

u  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  dé- 
pouillé des  habits  militaires,  conduit  à  la  parade 
pour  y  entendre,  tête  nue  et  à  genou,  la  lecture 
d'une  formule  contenant  qu'il  demande  pardon 
au  Subordonné,  et  ensuite  d'être  chassé. 

«  Art.  16.  Tout  subordonné  qui  ne  s'est  pas 
conformé,  sur-le«champ,  à  l'ordre  qu'il  a  reçu  ou 
à  la  punition  qui  lui  a  été  infligée,  est  déchu  du 
droit  de  réclamer  auprès  du  conseil  accordé  par 
la  loi,  concernant  la  discipline;  nans  préjudice 
des  peines  du  refus  formel  d'obéir,  selon  les  cas 
énumérés  dans  les  articles  suivants. 

«  Art.  17.  Le  subordonné  est  réputé  avoir  re- 
fusé formellement  d'obéir,  si,  l'ordre  étant  affir- 
matif,  il  a  fait  un  ac  e  autre  que  celui  qui  lui 
était  prescrit,  ou  si,  l'ordre  étant  négatif,  il  a  fait 
l'acte  qui  lui  était  défendu. 

Q  Art.  18.  Si  le  subordonné  n'était  pas  actuel- 
lement sous  les  armes  ou  employé  à  quelque  ser- 
vice, lorsqu'il  a  refusé  formellement  d'obéir,  la 
peine  est,  contre  le  simple  soldat,  d'un  mois  d'ar- 
restation; contre  te  6ou.<-officier,  de  2  mois;  contre 
l'officier,  de  4  mois;  et  au  commencement  et  à  la 
fin  de  la  peine,  d'être  conduit  à  la  parade,  et  y 
entendre,  tête  nue,  la  lecture  du  jugement. 

«  Si  le  .subordonné  était  actuellement  sous  les 
armes,  ou  employé  à  quelque  service,  lorsqu'il  a 
relusé  formellement  d  obéir,  la  peine  est  Tarres- 
tation,  avec  les  fers  aux  pieds,  pour  le  temps  qui 
vient  d'être  respectivement  fixe. 

«  Bn  cas  de  réciiive,  la  durée  de  la  peine  est 
respectivement  double. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  dé- 
pouillé des  habits  militaires;  de  plus,  si  le  cou- 
pable, n'étant  ni  sous  les  armes,  ni  employé  à 
guelque  service,  d'un  an  d'arrestation  avec  les 
fers  aux  pieds,  à  l'égard  du  simple  soldat;  de 
2  ans,  &  l'égard  du  sous-officier;  de  4  ans,  à  l'é- 
gard de  l'olficier;  et  si,  le  coupable  était  sous  les 
armes  ou  employé  à  quelque  service,  de  2  ans 
d'arrestation,  avec  les  fers  aux  pie  is  et  aux  mains, 
contre  le  simple  soMat;  de  4  ans,  à  l'égard  du 
sous-officier,  et  de  8  ans,  à  l'égard  de  l'olficier; 
dans  les  2  cas,  d*étre  cO'd  iii  à  la  parade  une  fois 
chaque  mois,  portant  ses  fers,  pour  y  entt^odre  la 
lecture  du  jugement,  et  ensuite  d'être  cbassé. 

«  Bn  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre,  la  peine  au  refus  formel  d'obéir 
est,  dès  la  première  fois,  d'être  dépouillé  des  ha- 
bits militaires  et  de  3  ans  de  chaîne,  contre  le 
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êifflple  soldat;  ie  6  ans,  contre  le  60Qs-of[icier;de 
12  ans,  contre  l^oftlder. 

«  Art.  19.  61  Qn  subordontié  est  cotivâiocu 
d'iitoir  menacé  fod  supérieur  de  la  parole  ou  du 
geste,  mais  sans  mouvement  d'armes,  la  peine 
est  de  6  mois  d'arrestation  avec  les  fers  aux 
pieds  contre  le  simple  sohial;  d*un  «n,  contre  le 
sous^ffleier;  de  2  anB>  contre  l'officier^ 

«  Si  la  menace  a  été  arcompagoée  de  quelque 
mouvement  d'épée,  Aisil  ou  autres  arme»,  la 
peine  est  contre  le  simple  soldat,  d'Un  an  d'ar- 
restation avec  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains; 
eontre  le  Bou»-offlcier  de  2  ans;  contre  l'officier^ 
de  4  ans. 

«  6q  cas  de  réoidive^la  peine  est,  selon  les  cas 
et  les  personnes,  respectivement  double  dans  sa 
durée. 

«  JD^nf  toas  les  cap,  la  peine  est  encore,  d'ôtre 

conduit  à  la  parade  h  la  hn  de  la  peine,  et  d'y 

entendre  la  lecture  d'une  formule  contenant  Tex- 

)ression  du  délit,  et  dans  laquelle  il  est  dit,  que 

e  coupable  en  demaude  pardon  au  supérieur  of- 

^nsé. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  de  la  menace 
Simple,  est  d*être  dépouillé  des  habits  militaires 
et  de  3  atjs  de  chaîne,  contre  le  simple  soldat;  de 
8  ans  contre  le  sous-oiflcier;  de  12  ans,  contre 
l'officier;  et  celle  de  la  menace  armée,  est  d'être 
dépouillé  des  habits  militaires  et  de  5  ans  de 
chaîne,  contre  le  simple  soldat:  de  10  ans,  contre 
le  sous-officier;  de  20  ans,  cobtre  l'officier. 

tt  En  teitips  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre,  la  peine  est  la  même  dès  la 
première  fois  qu'en  temps  de  pait  pour  la  troi- 
sième. 

«  Art.  20.  Si  un  subordonné  est  cobvaincu 
d'avoir  frappé  sob  supérieur,  la  peine  est  d'être 
dépouillé  aes  habits  militaires,  et  etisuUe  de 
6  ans  de  chaîne,  contre  le  simple  soldat;  de  Izatip, 
contre  le  sous-officier  ;  de  24  ans,  contre  l'offi- 
cier. 

n  Bu  temps  de  guet^re,  au  cattib  et  danâ  les 
places  de  guerre,  la  jpeine  est  d'être  dépouillé 
des  habits  militaires,  et  de  10  ans  de  chaîne, 
contre  le  simple  soldat;  20  ans,  contre  le  sods- 
Officier,  40  ans  contre  l'officier. 

d  Art.  21.  S'il  y  a  Insurrection  et  révolte  con- 
tre les  supérieurs,  la  peine  de  la  désobéissance 
combinée,  est  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  sus- 
citée ou  provoquée,  d'être  dépouillés  des  habits 
militaires  et  de  3  ans  de  chaîne  contre  le  simple 
soldat; de  6  ans,  contre  lesous-oificier;del2ans, 
contre  l'officier. 

«  En  cas  d'attrou^etnent,  la  peine  à  l'égard  de 
ceux  qui  l'ont  suscité,  est  d'être  dépouillés  des 
habits  militaires,  et  de  4  ans  de  chaîne,  contre 
le  simple  soldat;  8  ans,  coUtre  le  ôouB-officier; 
16  ans,  contre  l'olficier. 

«  Dans  le  cas  de  la  désobéissance  combinée, 
les  supérieurs  ont  le  droit  de  commander  nomi- 
nativement i'obéisfiance,  et  si  celui  qui  a  été 
appelé  n'a  pas  obéi,  la  peine  e^t  détre  «lépoulllé 
ded  habits  militaires,  et  ensuite  de  4  ans  de 
chaîne,  coiltre  le  simple  soldat;  de  8  ans,  contre 
le  sous-officier;  de  16  an^^^  contre  l'officier. 

^  Dès  qu'il  y  a  désobéissance  avec  rassemble- 
ment de  plus  de  20  soldats,  les  supérieurs  ont  le 
droit  d'ordonner,  au  nom  de  la  lot,  que  l'on  se 
sépare  ;  et  S'il  n  est  pas  obéi  à  ce  commande- 
ment, la  peine  est  d  être  dépouillé  des  habits 
militaires,  et  de  6  ans  de  chaîne,  contre  le  sim- 
pie  soldai;  de  12,  contre  le  sous-of&tier;  de  24, 
contre  ronit^ier. 

p  Si  le  rassemblement  n*^9lt  t^as  dissous  après 


le  commandement  fait  ail  nom  de  la  loi,  les  su- 
périeurs sont  autorisés  à  prendre  telle  mesure  et 
employer  telle  force  qu'ils  jugeront  convenable 
pour  le  faire  cesser,  sans  préjudice  des  peines 
prescrites. 

0  En  temps  de  gUerre,  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre  la  peine  est  dans  tous  les  cas 
du  présent  article,  respectlvment  double  dans 
sa  (inrée. 

«  Art.  22.  Si  celui  qui,  par  jugement,  a  été  dé- 
pouillé des  habits  militaires,  est  convaincu 
d'avoir  pris  quelque  titre  militaire,  d'en  avoir 
porté  l'habit,  où  autre  distinction  extérieure,  de 
s'être  présenté  et  engagé  de  nouveau  au  service, 
la  peine  est  d'être  attaché  au  carcan  durant 
3  heures. 

«Art.  23.  Si  un  soldat  est  convaincu  d'avoir 
eu  sciemment  habitude  ou  conversation  avec 
celui  qui  a  été  dépouillé  dee  habits  militaires, 
la  peine  est  d'être  suspendu  de  tout  port-d'armes, 
habit  et  cha(>eau  militaire  durant  15  jours;  en 
cas  de  récidive,  durant  Un  mots;  et  a  la  troi- 
sième fois,  d'être  dépouillé  des  habits  militaires, 
attaché  au  catcan  durant  3  heures  et  chassé. 

«  Art.  24.  Dans  tes  cas  où  les  peines  des  délits 
sont  aggravées  À  raison  du  temps  de  guerre,  on 
n'est  censé  être  en  temps  de  guerre  pour  lappli- 
lation  dee  peines  aggravées,  qu'après  qu*ii  en  a 
été  fait  proclamation  à  la  tête  des  corps  res- 
pectifs. 

a  Art.  25.  Dans  les  cas  delà  peine  de  Tarres- 
tatioo  pour  un  mois  au  plus,  le  temps  entier  de 
la  peine  est  distrait  de  celui  du  service,  et  ne 
peut  être  compté  an  soldat,  ni  pour  l'accomplis- 
sement de  son  engagement  ni  pour  son  rang  ou 
ancienneté  de  service. 

«  Art.  26.  Celui  qui  a  été  suspendu  de  son 
commandement,  ne  peut  de  même  compter  pour 
son  rang  d'ancienneté  dans  le  grade  auquel  se 
rapporte. la  suspension,  le  service  subordonne 
qull  a  fait  durant  la  peine, 

«  Art.  27.  Dans  les  cas  où  la  peine  des  délit*, 
n'emporte  pas  pour  la  troisième  fuis  la  destitu- 
tion, s'il  arrive  que  le  soldat  puni  3  fois  récidive 
encore,  la  peine  est  d'être  dépouillé  des  habits 
militaires,  attaché  au  carcan  durant  3  heures 
avec  l'éciiteau  portant  les  mots  :  tnauvaU  MoUaU 
et  ensuite,  chassé. 

«  Art.  28.  la  peine  d'être  dépouillé  des  habits 
militaires  entraîne  la  dégradation  civique. 

«  Art,  29.  Lorsqull  y  a  condamnation  à  être 
dépouillé  des  habits  militaires,  le  coupable  est 
conduit  sur  la  place  d'armes,  en  présence  de  la 
troupe  assemblée,  et  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  jugement  et  en  avoir  subi  l'exécution, 
il  est  couvert  d'un  sac  de  drap  grosMer. 
.  «<  Art.  30.  L'expédition  du  Jugement  tievit  lieu 
de  brevet  de  congé  à  celui  qui  a  été  renvoyé  ou 
chassé. 

c  Art.  31.  Nul  n'est  exempt  db  la  loi  commane  ui 
de  la  juridiction  des  iribunaux,  sous  le  prétexte 
du  service  militaire,  et  tout  délit  qui  n'est  pas 
énoncé  dans  la  loi  militaire,  est  un  délit  commun 
dont  la  connaissance  appartient  aux  juges  ordi- 
naires, et  pour  i*aison  duquel,  le  préveuu  soldat 
ne  peut  être  traduit  que  devant  eux. 

«  Art.  32.  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  a  é'.é 
commis  par  un  citoyen  non  soldat,  et  le  citoyen, 
non  soldât,  ne  peut  jamais  être  traduit  comm^; 
prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  ivi 
militaire. 

«  Art.  33.  Si  parmi  2  ou  plusieurs  prévt- 
nus  du  même  délit,  il  y  a  un  ou  pluaieiârs  sol* 
dais,  et  un  ou  plusieurs  citoyens  non  soldats,  la 
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connaissance  en  appartient  aut  jtiped  ordinai- 
res, quel'iue  soit  le  délit;  et  tous  les  prévenus 
doivent  être  traduits  devant  eux. 

u  Art.  34.  Si.  dans  le  même  fait,  il  v  a  cpmpli- 
cntiDn  de  délit  comtnUt],  et  de  délit  tniiitaire, 
c^est  aux  juges  ordinaires  d'en  prendre  connais- 
sance. 

«  Art.  35.  SI,  pour  i^aison  de  î  faits,  la  même 
personneeât,  en  même  temps,  prévenue  d*uti  délit 
commun  et  d'un  délit  militaire,  la  poursuite  en 
est  portée  devant  les  juges  ordinaires. 

«  Art.  36.  Lorsque  les  juges  ordinaihes  connais- 
sent, en  même  temps,  par  la  préférence  qui  leur 
est  accordée,  d'un  délit  commun  et  d*un  délit  mili- 
taire, ils  ïippliquent  les  peines  de  Tun  et  de 
l'autre,  si  elles  Font  incompatibles,  et  la  plus 
grave,  si  elles  sont  incompatibles. 

»  Art.  37.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  articles 
précédents,  à  l'article  3  de  la  loi  concernant  la 
compétence  des  tribunaux  militaires^  à  l'égard 
des  personnes  qui  suivent  l'armée. 

«  Art.  38.  Le  soldat  condamné  par  un  juge- 
ment Militaire,  a  le  droit  d'en  demander  la  cas- 
sation ;  le  commissaire  auditeur  a  le  même  droit; 
la  déclaration  doit  en  être  faite  par  Tunou  l'autre 
dans  les  24  heures  après  la  lecture  :  dans 
3  jours  après,  la  procédure  et  le  Jugement 
doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tribunal  de 
cassation,  pour  en  prendre  connaissance  dans  la 
forme  et  les  délais  prescrits,  &  l'égard  des  ju- 
gements criminels  en  général. 

t  Art.  39.  En  cas  de  prévarication  de  la  part 
des  juges  militaires,  l'accusé  a  le  droit  de  les 
prendre  à  partie,  et  de  les  citer  au  tribunal  de 
cassation,  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  lieu  à 
regard  des  juges  ordinaires.  » 

PluHenrs  membres  s'élèvent  contre  les  articles 
contenus  dans  ce  projet  de  décret  ;  ils  observent, 
qu'il  exposerait  à  une  fbule  d'inconvénients,  s'il 
était  admis  tel  qu'il  est  présenté  et  qu'il  ne  peut 
être  utile  au  bon  or^re  pendant  la  guerre^  ni  à 
la  discipline,  pendant  la  paix. 

MM.  de  Croix  et  RosUilng  expriment  les 
craintes  que  leur  inspire  l'insurtisance  du  système 
pénal  proposé  ;  ils  insistent  pour  que  le  projet  soit 
renvoyé  au  comité,  atin  que  les  membres  de 
TAssemblée  qui  ont  des  connaissances  particuli^ 
res  sur  la  discipline  militaire,  puissent  y  faire 
les  observations  nécessaires  pour  améliorer  ce 
code  si  utile  à  la  discipline,  sans  laquelle  il  n'y 
â  plus  ni  armée  ni  liberté. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 
projet  de  décret  au  comité  militaire.) 

M.  HearUiall-ljaBierYllIe,  au  nom  du  comité 
(Taçriculture  et  de  commerce.  Voici,  Messieurs,  les 
articles  du  projet  de  loi  rurale^  précédemment 
adoptés  pat  l'Assemblée,  avec  les  changements 
et  additions  aue  le  comité  croit  devoir  proposer. 

Voici  rarticle  l**  : 

Art.  1«. 

<i  Les  échanges  de  tous  les  fonds  rnranx  ne 
seront  soumis  à  aucun  droit  envers  le  Trésor 

Sublie,  excepté  pour  la  somme  qui  pourra  être 
onnée  en   retour ,  et  pour  les  habitations.  » 
(Adopté.) 

M.fleilHaliU-tjaBielrvIlle,  rappor/^r.Relati- 
veoQept  aux  sources,  voici  Tarticte  que  vous  avez 
décrété  : 

c  Tout  propriétaire  A  droit  de  donner  à  la 
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source  d*une  fontaine  qlii  jaillit  sur  son  terrain, 
et  généralement  aiix  eaux  qu'il  a  rassemblées, 
tel  cours  qui  lui  est  utile,  ainsi  que  de  fkire  à  sa 
volonté,  des  fossés  dans  sa  propriété  poiir  modé- 
rer, accélérer  ou  détourner  le  cours  de  ces  eaux.  <» 
Nous  vous  proposons  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  :  «  à  charge  de  rendre  la 
source  à  son  cours  ordinaire  a  la  sortie  de  sa 
propriété.  » 

M.  C^èhard.  le  m^oppose  à  cet  amendement. 
La  source  appartient  au  propriétaire  dn  terrain 
sur  lequel  elle  se  trouve,  et  il  lui  est  libre,  d'en 
faire  l'usage  qui  lui  convient.  U  ne  peut  dpnc 
pas  être  tetiu  de  diriger  le  cours  sur  leé  propriétés 
d'autrui. 

M.  HeurlânU-LâiiicrvIlle,  rapporteur.  Je 
retire,  quantàprés^^nt,  cet  amendement  puisqu'il 
souffre  quelques  difficultés. 

Plusieurs  membres  :  NonI  non  I 

M.  de  Croix.  Il  me  parçitt  que  l^articte  pro- 
duit nécessairement  la  destruction  d^nné  foule 
d'usines.  Je  ne  veux  eiter  qu'un  fait.  Je  suis  pos- 
sesseur d'un  champ,  dans  la  ci-devant  province 
d'ÂrioiSy  où  il  y  a  plusieurs  fontaines.  A 
200  pas  de  là,  existent  plusieurs  usines  et  an 
moulin  ;  par  exemple,  j'ai  au-dessus  de  ce  mou- 
liii  des  propriétés  :  si  je  puis  détourner  l'eau  de 
manière  à  aller  arroser  un  pré  au-dessUs  du 
moulin,  il  en  résulte  que  non  seulement,  je  fajs 
chômer  le  moulin,  mais  qu'en  même  temps,  je 
détrtiis  toutes  les  propriétés  de  tout  le  terrain 
intermédiaire.  D'après  ces  raisons,  je  demande 
l'ajournement  de  tout  l'article. 

Plusieurs  membres  :  tl  est  décrété. 

M.  de  Croix.  Je  demande  qu'il  soit  suspendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  sus- 
pend reflet  de  rarticle  et  qu'elle  ajourne  l'amen- 
dement.) 

Bt.  AeartauU  -  Lanervllle,  rapporteur^ 
donne  lecture  des  articles  suivants  qui  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix,  après  quelques  obser- 
vations, dans  ces  termes  t 

Art.  2. 

«  Les  mêmes  règles  auront  lieu  pour  les  ru- 
ches; il  est  même  défendu  de  troubler  les  aà)eilles 
dans  leurs  courses  et  leurs  travaux.  Bn  consô- 

3uence,  une  rurhe,  même  saisie,  ne  pourra  être 
éplacée  que  dans  les  mois  de  décembrei  jan- 
vier et  février.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  vers  à  soie  sont  de  môme  insaisissables, 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est  néces- 
saire, pendant  tout  le  temps  de  leur  éducation.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

<>  Le  propriétaire  d'Un  essaim  aura  le  droit  de 
le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n*aura 
pi)8  cessé  de  le  suivre;  autrement  l'essaim  ap*» 
partiendra  au  propriétaire  dti  terrain  sur  lequel 
U  sera  posé.  »  (Adopté.) 

Art.  S. 

«  Chaque  propriétaire  sera  libre  d*avoir,  ehes 
lai,  telle  quantité  et  telle  espèce  de  trdupeaut 
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3a*il  croira  utiles  à  sa  culture  et  à  l'exploitation 
e  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusi- 
vement; sans  rien  préjuger  sur  le  parcours  et  la 
yaine  pâture  dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage.  » 
(Adopté,) 

Art.  6. 

c  Le  droit  de  clore  ses  héritages  appartient  à 
tous  les  propriétaires.  L'Assemblée  nationale 
abroge  toutes  lois  et  coûtâmes  qui  peuvent  con- 
trarier les  dispositions  du  présent  article.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Chacun  sera  libre  d'ôter  la  clôture  de  ses 
héritages.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  les  dis- 
positions du  présent  article.  »  (Adopté,) 

Art.  8. 

u  La  clôture  affranchira  un  héritage  ou  un 
champ  du  droit  de  parcours  réciproque  ou  non, 
entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé 
sur  un  litre;  toutes  lois  et  usages  contraires 
sont  abolis.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

Q  Entre  particuliers,  tout  droit  de  parcours, 
même  dans  les  bois,  sera  raclietable  à  aire  d'ex- 
perts, suivant  Tavantage  que  pourrait  en  retirer 
celui  qui  avait  le  droit,  s'il  n'était  pas  réciproque, 
ou  après  avoir  pris  en  considération  le  désavan- 
tage qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la 
réciprocité,  si  elle  existait  ;  le  cantonnement  dans 
les  bois,  au  lieu  du  rachat,  ne  pourra  avoir  lieu 
que  de  gré  â  gré.  (Adopté.) 

M.  Heartanil-Ijaiiicrvtlle,  rapporteur^  sou- 
met â  la  délibération  l'article  suivant  : 

«  L'acquéreur  des  bois  ou  des  biens  nationaux 
qui  se  trouveraient  grevés  de  cette  servitude,  en 
sera  affranchi;  le  Corps  législatif  déterminera, 
d*apré8  les  observations  des  corps  administratifs; 
et  sur  le  rapport  des  experts,  dont  un  sera  nommé 
par  le  procureur  syndic  du  district,  l'autre  par  la 
partie  intéressée,  quel  dédommagement  sera  dû 
aux  communautés  ou  aux  particuliers  qui  jouis- 
saient de  ce  droit.  » 

M.  Théveuot  de  Harolse.  Je  demande  que 
le  mot  •  communauté  »  soit  retranché  de  l'article. 
Il  existe  d'ancienneB  lois  sur  le  droit  de  parcours; 
elles  sont  très  salutaires  pour  la  conservation  des 
bois.  Je  demande  que  le  comité  se  fasse  repré- 
senter ces  lois  pour  en  tirer  les  meilleurs  dis- 
positions. 

(L'Assemblée  décrète  que  cet  article  sera  repris 
ultérieurement.) 


I.  HenrUmlt-liamervIlle,  rapporteur,  sou- 
met à  la  délibération  l'article  suivant  : 

»  Le  droit  de  parcours  n'aura  pas  lieu  dans  les 
provinces  où  il  a  été  aboli  par  les  ordonnances 
et  autres  lois  pustérieure8,nidans  celles  où  il  n'a 
pas  eu  lieu  juiiqu'â  présent...  Le  parcours  général 
dans  une  municipalité,  soit  fondé  sur  un  titre, 
soit  simplement  établi  sur  un  usage,  pourra  sub- 
sister irovi.-oirement  dans  les  départements  où 
l'entrelacement  des  propriétés,  ou  d'autres  causes, 
le  rendent  maintenant  indispensable. 

H.  GenpII-Préfels.  Je  demande  qu'on  dise  : 
n  Soit  simplement  établisur  un  usage  valable  et 
non  contesté. 


M.  liMiJalBAis.  Cet  amendement  nous  rejet- 
terait dans  des  difficultés  interminables  ;  il  faut 
se  contenter  du  mot  usage. 

M.  Pierre  Dedclay  (ci-devant  Delley  d'il- 

f^er.)  Tonte  disposition  qui  anéantira,  peu  à  peu, 
le  droit  de  parcours,  doit  être  accueillie  par  l'As- 
semblée.  J'ai  remarqué  jusqu'ici,  avec  infiniment 
de  peine,  que,  non  seulement,  on  tenait  â  ce  droit 
de  parcours,  mais,  qu'à  chaque  instant,  on  citait 
ces  communautés,  en  prononçant  l'avantage  de 
l'agriculture,  disons  plutôt,  la  dévastation  de  l'a- 
griculture. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  I  —  Aux 
voix  l'article  I 

M.  Henral.  Vous  n'avez  qu'à  mettre  :  «  Le 
parcours  général  dans  une  municipalité,  fondé, 
soit  sur  un  titre,  soit  sur  une  possession  aato- 
risée  par  les  lois  et  coutumes...  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

«  Le  droit  de  parcours  n'aura  pas  lieu  dans 
les  provinces  où  il  a  été  aboli  par  les  ordon- 
nances et  autres  lois  postérieures,  ni  dans  celles 
où  il  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Le  par- 
cours général  dans  une  municipalité,  fondé,  soit 
sur  un  titre,  soit  sur  une  possession  autorisée 
par  les  lois  et  coutumes,  pourra  subsister  provi- 
soirement dans  les  départements  où  l'entrelace- 
ment des  propriétés  ou  d'autres  causes  le  rendent 
maintenant  indispensable.  >  (Adopté.) 

M.  Heartanlt-ljaBiervIlle,  rapporteur^  sou- 
met ensuite  â  la  délibération  les  2  articles 
suivants  qui  sont  mis  aux  voix,  après  quelques 
observations,  dans  ces  termes  : 

Art.  11. 

«  Dans  aucun  cas,  le  |)arcoor8  ffénéral  ne 
pourra  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et 
sur  aucunes  terres  ensemencées  ou  plantées  de 
quelque  production  que  ce  soit.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  pro- 
visoirement que  dans  le  temps  autorisé  par  les 
lois  et  coutumes,  mais  jamais  tant  que  la  pre- 
mière herbe  ne  sera  pas  récoltée.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que,  si  ce  travail  sur 
le  code  rural  est  terminé  dans  cette  législature, 
il  soit  soumis  à  la  révision  d'un  comité  composé, 
non  pas  d'agriculteurs  et  de  commerçants»  mais 
d'agriculteurs  et  de  jurisconsultes.  Ce  travail  me 
|.ari)it  entièrement  mauvais,  car  il  est  impossible 
de  faire  des  lois  rurales  universelles.  {Applau^ 
dissements.) 

H.  Dupont.  Il  est  facile  d'être  accueilli  par 
des  applaudissements  pour  ces  assertions  impo- 
santes, que  l'on  ne  peut  faire  de  lois  rurale? 
pour  tout  le  royaume.  Ces  mêmes  déclamations 
ont  été  faites  contre  vos  lois.  On  a  timoars  dit 
qu'elles  étaient  incompatibles  avec  les  localités, 
les  habitudes,  les  préjugés,  le  privilège  de^  dif* 
rérentes  parties  du  royaume.  Il  sert  IhciJe  de 
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VOUS  démontrer,  que  les  principes  des  lois  sont 
extrêmement  simples;  qu'ils  sonl  applicables 
partout.  Les  lois  rurales  comme  toutes  les  autres 
lois  n'ont  d'autres  bases  que  le^  droits  communs 
des  hommes;  on  peut  les  réduire  à  un  très  petit 
nombre  de  lois,  qui  porteront  partout  avec  elles 
la  liberté  et  le  respect  des  propriétés. 

M.  BoallevIlle-DameU.  Je  crois,  avec  le 
préopinant,  qu'il  n'est  pas  impossible  de  faire  un 
code  rural  universel;  mais  il  est  important  que 
le  corps  entier  de  la  loi,  qu'on  vous  a  fait  dé- 
créter, soit  revu  avant  d'être  présenté  à  la 
sanction.  Bn  général,  cette  loi  ne  me  parait  pas 
suffisamment  méditée.  Les  connaissances  des 
jurisconsultes  sont  indispensables  pour  faire  de 
pareilles  lois. 

M.  HearUmll-liamervIlle,  rapporteur.  Je 
crois  que  les  observations  de  M.  Merlin  sont  un 
peu  tardives,  et  que  s'il  trouvait  la  loi  mauvaise, 
il  ne  devait  pas  attendre  qu'elle  eût  employé 
6  séances  à  rÂssemblée  nationale,  et  8  mois  Je 
travail  dans  les  comités.  Mais  cette  loi,  telle  que 
vous  Tavez  décrétée,  paraît  à  beaucoup  de  bons 
esprits,  à  beaucoup  de  jurisconsultes  éclairés,  le 
seul  moyen  de  terminer  les  procès  dans  les 
campagnes.  {Une  partie  de  L* Assemblée  applaudit,) 
Les  babitants  des  campagnes  n'auront  pas  be- 
soin d'autre  catéchisme,  que  ce  code  de  lois  ru- 
rales. 11  fera  plus  pour  la  tranquiUité  des  cam- 
pagnes que  toute  votre  Constitution* 

D'ailleurs,  ce  travail  peut  être  fini  dans  une 
séance;  je  demande  que  celle  de  dimanche  pro- 
chain lui  soit  réservée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  suite 
des  articles  sur  le  code  rural  lui  eera  présentée 
dimanche  prochain.) 

M.  Roeque  de  Salot-Pons,  député  du  dé- 
partement de  VHérault^  qui  était  absent  parcongé, 
annonce  son  retour  et  sa  présence  à  l'Assemblée 
nationale. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  sortir  de  la 
salle. 

M.  le  Président.  Messieurs,  Messieurs,  la 
séance  n'est  pas  levée.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  quelque  chose  à  communiquer  relative- 
ment à  Vuniformité  des  poids  et  mesures  ;  je  lui 
donne  la  parole. 

M.  DelesMirt,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs, rAssemblée  nationale  désirant  faire  jouir 
la  France  de  l'uniformité  oes  poids  et  mesures,  a 
voulu  que  l'Académie  des  sciences  préparât  cette 
grande  opération.  Les  commissaires  de  l'Acadé- 
mie s'en  sont  occupés  avec  tout  le  soin  que  l'on 
pouvait  attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  patrio- 
tisme ;  ils  ont  déjà,  à  cet  effet,  préparé  leurs  tra- 
vaux; mais  ces  travaux  exigent  nécessairement 
quelques  dépenses.  On  avait  d'abord  évalué  ces 
dépenses  extrêmement  haut;  on  avait  dit  qu'elks 

fiourralent  se  porter  à  plusieurs  millions;  mais 
'aperçu  que  MM.  les  cotnmissaires  ont  formé,  a 
porté  cette  dépense  totale  à  une  somme  de 
300.0CX)  livres  ;  et  à  l'égard  du  temps  nécessaire 
pour  remplir  leur  travail  complètement,  temps 
qui  avait  été  aussi  très  exagéré,  ils  l'ont  fixé  à 
l'espace  de  2  ans,  de  manière  qu'à  cette  époque, 
ils  espèrent  que  ce  travail  sera  complet,  et  que 
la  législature  pourra  déterminer  quelque  chose 
à  cet  égard. 

1"  Séiue.  t.  XXIX. 


Actuellement,  beaucoup  d'ouvriers  ont  déjà 
été  employés;  des  voyages  vont  être  entrepris, 
car  il  s'agit  de  mesurer  un  arc  de  méridien 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barcelone;  il  va 
falloir  des  instruments  :  tout  cela  exige  néces- 
sairement quelques  frais,  et  l'on  demande  avec 
instance  que  l'Assemblée  veuille  bien  pourvoir 
à  ces  dépenses.  Ce  n'est  pas  la  somme  de 
300.000  livres  qui  est  actuellement  nécessaire  et 
que  l'Académie  désire  ;  une  somme  de  100.000  li- 
vres est,  d'après  le  vœu  même  des  commissai- 
res d'Académie,  tout  ce  quMi  faut  pour  le  moment. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  nationale  d'or- 
donner que  cette  somme  sera  comptée  par  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  an  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  en  disposera  pour  les  dé- 
penses à  faire  par  les  commissaires  désignés,  au 
lur  et  à  mesure  de  leurs  besoins.  Lorsque  cette 
somme  sera  consommée,  il  sera  rendu  compte  de 
remploi  qui  en  aura  été  fait  et  l'Assemblée 
prendra  sur  ce,  des  déterminations  ultérieures. 

M.  de  Montesqulou.  Lorsque  l'Assemblée 
nationale  a  voulu  une  entreprise  aussi  honorable 
pour  les  sciences,  qu'utile  pour  la  nation,  elle  a 
certainement  compté  que  l'Btat  en  ferait  la  dé- 
pense. Aussi,  rien  ne  me  parait  plus  simple  que 
d'autoriser  les  commissaires  de  l'Académie,  sur 
une  ordonnance  du  ministre  de  Tintérieur,  à 

fuiser  dans   le  Trésor  public  la  somme   de 
00.000  livres  et  que  la  législature  décrète  une 
autre  somme  lorsque  besoin  sera. 

M.  Camus.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  M.  le  ministre  de  l'iutérieur  au  comité 
des  finances,  de  n'est  pas,  certainement,  que  je 
croie  la  demande  de  fonds  exagérée;  je  suis 
même  persuadé  que  le  comité  y  fera  droit,  et 
qu'elle  ne  souffrira  aucune  difficulté.  Mais  je  crois 
qu'il  serait  dangereux  de  voter  une  somme  quel- 
conque sur  la  simple  proposition  d'un  ministre. 
C'est  pourquoi  je  demande  le  renvoi  au  comité, 
pour  nous  faire  son  rapport  incessamment. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste. 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion du  ministre  au  comité  des  finances.) 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉS  NATIONALB. 

PRÉSmENCB  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  lundi  8  août  1791  (1). 

La  séance  eat  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Ramel-liocaret,  secrétavre^  fait  lecture 
du  procèS'Verbal  ae  la  séance  du  samedi  6  août^ 
au  soir^  qui  est  adopté. 

M.  Danehy,  au  nom  des  comités  dé  ConstUu- 
tion  et  des  contributions  pubUgues.  Messieurs, 
vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de  Gonstitutiou 
et  des  contributions  publiques  la  motion  de  M.  Bou^ 
che  tendant  à  assurer  le  recouvrement  des  eon^ 


(1)  Cette  léaiice  est  incomplète  au  MomUem- 
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tributians  due$  par  les  fonctionnaires  publics  et 
les  membres  des  assemblées  électorales.  Les  co- 
mités ont  examiDô  cette  question  et  ii9  ont  vu 
que  les  lois  précéclemment  décrétées  satisfaisaient 
en  très  grande  partie  aux  intentions  de  l'Assem- 
blée et  au  but  qu'aile  se  propose  d'atteindre. 

Vous  avez,  en  effet,  décrété  en  mai  dernier 
qu'aucun  administrateur,  aucunfonctionnaire  pu- 
blic ne  pourrait  recevoir  son  traite  ent  qu  en 
justifiant  d'ayoir  acquitté  ses  contri  b  .  ions  écnues; 
dans  cette  disposition  sont  comprises  toutes  les 

Sersoones  salariées  ou  pensionnées  par  la  nation, 
ous  avons  donc  pensé  quetoute  précaution  ulté- 
rieure et  plus  étendue  ^  cet  égard  était  inutile 
en  ce  pa  ornent. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  au'^pous  occuper  de 
ce  qui  concerne  les  at^semblées  électorales;  et 
sous  ce  rapport  notre  avis  est  qu'il  faut  encore 
attendre*  Les  assemblées  primaires  sont  en  effet 
actuellement  convoquées  et  il  nous  parait  inutile 
de  faire  un  décret  de  circonstance  pour  ces  assem- 
blées-là. Il  y  aurait  encore  d'autres  inconvénients 
à  rendre  la  loi  dans  ce  moment:  il  serait  possible 
que  cette  loi,  n*arrivaot  que  deux  jours  avant  le 
rassemblement  des  assemblées  électorales,  soit 
la  cause,  dans  ces  assemblées  mêmes,  de  dissen- 
sions et  de  perte  de  temps.  Je  vous  avoue,  Mes- 
sieurs, qu'outre  le  retard»  outre  les  difticultés  que 
cela  entraînerait,  c'est  contre  leur  opinion  que 
les  comités  vous  proposent  le  projet  de  décret  qui, 
dans  la  séance  dernière  et  dans  la  précédente,  a 
été  ni  instamment  réclamé. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

c  Art.  l'^v.  Aucun  citoyen  De  pourra  être  admis 
à  l'exercice  des  fonctions  publiques  dans  les  as- 
semblées primaires  et  électorales,  administratives 
et  municipales,  s'il  ne  justitie  avoir  payé  ses  con- 
tributioQs. 

H  Art«  2.  Au  moment  où  se  formeront  les  assem- 
blées priDQaires  et  électorales,  après  l'électioD 
des  présidents  et  des  secrétaires,  et  avant  toute 
autre  opératiout  chaque  membre  de  rassemblée 
représentera  tes  quittances  de  toutes  les  contribu- 
tions de  1790  et  1791,  apxqueUos  il  a  été  cotisé 
daqs  la  communauté  de  son  domicile,  et  dont 
le  terme  eu»t  écbtl  un  mois  avant  le  jour  de  l'ou- 
verture de  rassemblée. 

•  Art,  ^  A  l'ouverture  des  assemblée!  de  con- 
seil de  département  et  de  district,  les  membres  de 
ces  assemblées  seront  tenus  de  justifier  de  même 
du  payement  de  leurs  contributions. 

««  Art.  4.  Les  membres  des  assemblées  du  con- 
seil général  des  communes  seront  aussi  tenus  de 
iustifier,  dans  la  même  forme,  du  payement  de 
leurs  contributions  à  Touverture  de  la  première 
assemblée^  qui  sera  tenue  après  le  premier  mars 
de  chaque  année. 

«  Art.  5.  Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  précédents 
ne  seront  pas  admis  aux  séances,  et  il  en  sera  fait 
mention  ao  procès-verbal.  > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Chrisilo.  Vous  pouvez  penser  que  ce  dé- 
cret ne  parviendra  pas  dans  les  districts,  dans  les 
municipalités,  avant  6  semaines  ;  or,  avant  ce 
temps-là^  les  électeurs  seront  assemblés.  Il 
faudra  donc  qu'ils  attendent  à  distance  de  20 
lieues,  de  30  lieues,  les  certificats  de  leurs  im- 
poâiiioos»  ce  qui  occasionnera  trop  de  retard  ; 
ce  projet  de  décret  ne  parait  pas  supportable.  Je 
demande  la  question  préalable. 


M.  G«ulUer-BI«iixat.  Il  faut  renvoyer  le 
projet  à  la  prochaine  législature. 

M.  Bouche  insiste  pour  Tadoption  du  projet. 
(L'Assemblée,  consumée,  décrète  qu'elle  passe 
i  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  annooce  qu'il  a  reçu  les 
hommages  suivants  : 

1""  Deld.  Julienne  de  fielair,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  «  Un  militaire,  ami  de  la  liberté,  aux 
Français  ;(» 

2°  De  M,  Mauray,  un  mémoire  sur  la  nécessité 
d'établir  un  bureau  général  servant  de  dépét  et 
de  lieu  de  délivrance  de  tous  les  actes,  archives 
et  autres  papiers  de  toutes  les  églises  de  Pa- 
ris, etc.: 

B""  De  M.  Jacob  l'alné,  imprimeur  à  Orléans,  les 
premières  feuilles  d'un  ouvrage  intitulé  ;  «  Opé- 
rations du  tribunal  de  la  baute-cour  nationale 
provisoire  établis  à  Orléans  ». 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  hommages  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Prugn^n,  au  nom  du  comité  Remplacement^ 
fait  un  rapnort  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  aonner  au  directoire  du  département 
de  V  Oise  y  à  Beauvais^  P  autorisation  de  prendre  à 
loyer^  pour  ses  séances,  le  premier  étage  de  la 
maison  épiscopale  de  BeauvaiSj  conformément  au 
plan  qui  en  a  été  dressé, 

M.  d'Ajidrë.  Les  ci-devant  palais  épiscopaux 
sont  proportionnés  au  luxe  des  anciens  évêques; 
aujourd'hui  que  les  mœurs  de  nos  évêques  sont 
régulières,  je  ne  crois  pas  qu'ils  doivent  occuper 
d'immenses  palais.  Il  est  juste  que  la  nation  tire 
parti  des  emplacements  que  les  évêques  n'occu- 
pent pas.  Leur  en  laisser  la  disposition,  leur  per- 
mettra de  les  louer  à  leur  profit,  ce  serait  établir 
entre  les  évêques  une  inégalité  de  traitements 
Je  demande  donc  le  renvoi  (i|u  projet  de  décret 
au  comité. 

M.  lïavUier- Wamiit  appuie  U  demande  de 
renvoi. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 
projet  de  décret  au  comité.) 

M-  Pruf^nen,  au  nom  du  comité  d^emplace^ 
ment,  présente  ensuite  un  projet  de  décret  tendant 
à  autoriser  le  directoire  du  département  de  V Allier 
à  faire  l'acquisition  d'une  maison  dans  la  ville  dv 
Moulins,  pour  le  logement  de  Cévêque  du  dépar- 
tement. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  considérant  qu*U  n'existe 
dans  la  ville  de  Moulins  aucun  édifice  national 
propre  à  servir  de  logement  à  l'évêque,  et  que  le 
décret  du  18. mai  dernier,  qui  avait  autorisé  le 
directoire  du  département  de  l'Allier  à  faire  Tuo 
quisition  de  la  maison  des  héritiers  Ghermont, 
n'a  pu  avoir  son  exécution,  l'autorise  à  acquérir 
du  sieur  Faucompré  sa  maison,  moyennant  la 
somme  de  46,000  livres,  prix  convenu  entre  lea 
parties,  pour  y  loger  son  évêque. 

Autorise  pareillement  le  directoire dudéparte- 
ment  à  faire  faire  à  ladite  maison  tous  les  ou- 
vrages et  arrangements  intérieurs  nécessaires,  à 
radjudication,au  rabais  desquels  ilsera  procédé 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  aura  été  préalable- 
ment dressé;  pour  le  montant  de  radiodicatioa, 
ainsi  que  la  somme  de  46,000  livres,  prix  de  l'ac- 
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aaisitioQ  de  la  maison,  être  payé  par  le  receveur 
u  district  :  décrète,  en  const^quence,  qoe  le  dé- 
cret du  18  mal  dernier  sera  regardé  comme  non 
avenu.  » 

M.  d'Ailly  propose,  au  lieu  d'acheter  uoe  mai- 
son lOurTévéque,  de  fixer  une  somme  pour  la 
location  annuelle  d'une  maison  et  de  rendre 
cette  loi  générale  pour  tous  les  évècbés  et  les 
cures. 

M.  Gaoltler-Blanaat  écarte  la  proposition 
de  M.  d'Àiliy  en  présentant  la  différence  du 
prix  des  loyers  dans  les  différents  départe- 
ments. 

M.  d'André  propose  de  trouver  un  taux  com- 
mun dans  les  villes  où  il  n'v  a  pas  de  logement  ; 
il  craint  les  comptes  des  architectes  et  entrepre- 
neurs pour  reotretien  ;  il  cite  à  l'appui  les  pays 
qui  s'administraient  eux-mêmes  et  demande  le 
renYOî  de  cette  question  au  comité. 

M.  de  Trmej  observe  qu'il  n'y  que  six  nou- 
veaux évêchés  et  qu'il  n'y  en  a  peut-être  pas 
deux  pour  lesquels  il  faille  acheter  une  maison 
épiscopale  et  auprès  desquels  il  n'y  ait  pas  de 
biens  nationaux  convenaoles. 

M.  HartlBean  s'oppose  au  projet  de  décret. 

M.  ProgDoo,  rapporteur,  rétablit  la  question, 
rappelle  les  décrets  rendus  et  rend  compte  des 
faits  qui  motivent  le  projet  des  comités. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  IH*agooo,  rapporteur,  au  nom  du  comité 
d'emplacement,  présente  enfin  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  directoire  du  district  de 
Florao,  département  de  la  Lozère,  à  prendre  à  loyer 
Vancien  hospice  des  Capucins  pour  y  placer  le 
corps  adminutratif  du  district  et  le  tribunal. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<t  L  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d*em  placement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Florac,  département  de  la  Lozère,  à 
louer  aux  frais  des  administrés,  et  à  dire  d'ex- 
perts, l'hospice  des  Capucins  de  la  ville  de  Flo- 
rac, et  les  bâtiments  en  dépendant ,  pour  y  pla- 
cer le  corps  administratif  du  district,  et  être  le 
prix  du  loyer  annuellement  versé  dans  la  caisse 
du  district. 

«  L'autorise  pareillement  à  faire  procédera 
l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrages  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  aura  été  préalablement  dressé,  pour, 
le  montant  de  ladite  adjudication,  être  aussi  sup- 
porté par  lesdits  administrés.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  ad(^té.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  remettre  à  TÂssemblée  na- 
tionale une  somme  de  2,000  livres  en  7  assi- 
gnats, dont  6  de  300  livres  et  1  de  200  livres, 
oue  je  joins  à  ma  lettre  et  que  je  dépose  sur 
raotf  1  die  la  patrie  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Btat. 

«  Je  8UÎ8  avec  respect,  etc. 

«  P.  S.  —  Trouveî  bon  que  je  demeure  in- 
connu. (Applaudissements,)  • 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 


honorable  de  oe  don  patriotique  dftoa  le  procès- 
verbal.) 

M.  le  PpëeMenl.  M.  Croasol  d'Àmboise,  un 
des  membres  de  cette  Assemblée,  a  reçu  une 
lettre  du  procureur  général  f yndic  du  départe- 
ment des  Deux*Sèvres,  qui  demande  que  les  com- 
missaires qui  sont  à  Pontenay,  département  de 
la  Vendée,  soient  invités  et  autoriseis  i  ae  u^na- 
porter  incessamment  dans  le  district  de  GhAtUloo 
où  leur  présence  peut  être  tréa  nécessaire,  pour 
prévenir  les  maux  que  Ton  craint  dans  ce  dis- 
trict, où  il  se  manifeste  quelques  agitalioni* 

M.  Pervloq«ière.  Comme  il  peut  s'élever  des 
troubles  dans  d'autres  districts  du  département 
des  Deux-Sèvres,  on  pourrait  autoriser  HH.  led 
eommisiaires  du  département  de  la  Vendée,  non 
seulement  à  se  transporter  dans  ce  district,  mais 

Eartout  où  besoin  serait  dans  le  département  de 
i  Vendée. 

(L'Assemblée,  consultée,  approuve  la  demande 
du  procureur  général  syndic  du  département  des 
Deux-^vres,  et  décrète  l'autorisation  et  l'invi- 
tation aux  commissaires,  qui  sont  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée,  de  se  transporter  dans  le 
district  de  CbiUUon.) 


M.  LiAnJuliiaUi,  au  nom  du  comité  eulésiasti- 
que,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé* 
cret  sur  U  circonscription  desparoissss,  succur- 
sales et  oratoires  des  districts  d;Arras.  de  Bapau^ 
me,  de  Bétkune,  de  BoulognS'Sur'ihr,  de  MontrêuU 
et  de  Saknt'-PoU 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  daoa  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  rendu 
par  sou  comité  ecclésiastique  : 

«  1»  De  l'arrêté  du  directoire  du  départenoent 
du  Pas-de-Calais,  du  27  mai  dernier,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district  d'Arras,  et  sur  l'avis  d'Ho- 
noré Spitallier,  vicairej  et  fondé  du  pouvoir  spé- 
cial de  révêque,  du  l4  du  même  mois,  concer- 
nant la  circonscription  des  paroisses  de  et  dis- 
trict; 

»  2»  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement» du  4  de  oe  mois,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Bapaume,  et  celui  d'Honoré  Spi- 
tallier, fondé  du  pouvoir  spécial  de  l'évêque,  du 
U  juin,  concernant  la  circonscription  des  parois- 
ses de  oe  district; 

«  3«  De  l'arrêté  du  directoire  du  mêiae  dépar- 
tement, du  3  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Béthune,  et  celui  d'Honoré  Spital- 
lier, fondé  du  pouvoir  spécial  de  l'évêque,  du 
1*'  du  mois  d'avril,  concernant  la  circooscriptioB 
des  paroissfs  du  district  de  Béthune  ; 

«  4<*  De  Tarrêté  du  directoire  dudit  déparle- 
ment, du  5  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Boulogne,  et  celui  d'Honoré  Spital- 
lier, fondé  du  j[K)uvoir  spécial  de  l'évêque,  du 
2  du  même  mois,  concernant  la  circonscriptîou 
des  paroisses  du  district  de  Boulogne  \ 

u  5°  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépa^ 
tement,  du  27  juillet  dernier,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district  de  Montreuil;  du  9  juin  précé- 
dent, et  celui  d'Honoré  Spitallier,  charieédu  pou- 
voir spécial  de  l'évêque,  dudit  jour  27  juillet, 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  du 
district  de  Montreuil  ; 

«  G*"  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, du  5  de  ce  mois,  sur  Tavis  du  directoire 
eu  district  de  Saint-Pol,  du  30  juiUet  dernier,  et 
celui  d*Honoré  Spitallier,  fondé  du  pouvoir  spé- 
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cial  de  l'évoque,  du  3  août  suivant,  coocernant 
la  circoDscriptioa  des  paroisses  de  ce  district  : 

«  Décrète  les  nouyeiles  formatioas  et  circons- 
criptions  des  paroisses,  succursales  et  oratoires 
des  districts  d^Arras,  de  Bapaume,  de  Bétbune, 
de  Bouiogne-sur-Mer,  de  Montreuil  et  de  Saint-Poi 
ainsi  qu'elles  sont  proposées  par  les  arrêtés  sus- 
datés  du  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  qui  resteront  déposées  aux  archives  na- 
tionales. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camos,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation. Messieurs,  votre  comité  central  de 
fiquidation  m'a  chargé  de  tous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  la  forme  à  établir  au  sujet 
des  instances  ci-devant  pendantes  au  conseil^  a  la 
cour  des  aides  et  ailleursj  pour  opérer  le  recou- 
vrement des  différentes  créances  dues  au  Trésor 
public. 

Vous  tous  rappelez  quUl  y  a  environ  1  an,  il 
tous  fût  fait  un  rapport  des  créances  du  Trésor 
national  à  exercer  sur  différents  particuliers 
sous  le  titre  de  reprise  du  Trésor  public.  L'inTen* 
taire  qui  a  été  fait  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  a  constaté  encore  de  nou- 
Teaux  objets  de  répétition.  C'était  une  affaire 
d'environ  80  millions  à  recouvrer,  non  pas  que 
les  80  millions  entiers  doïTent  rentrer  dans  le 
Trésor  public,  parce  qu'il  y  aura  beaucoup  d'objets 

gerdos  par  la  faillite  et  défaut  de  moTens  des  dé- 
iteurs,  mais  enfin,  sur  ces  80  millions,  il  t  a 
des  sommes  assez  considérables  à  espérer.  L^a- 
gent  du  Trésor  public  avait  commencé  quelques 

Soursuites  l'année  dernière,  mais  il  a  été  obligé 
e  les  cesser,  parce  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  n  y  a  aucun  tribunal  auquel  elles 
puissent  être  portées  directement. 

Bn  conséquence,  votre  comité  m'a  chargé  de 
TOUS  présenter  le  décret  suivant: 
«  ^Assemblée  nationale  décrète: 

Art.  !•'. 

«1  Toutes  les  actions  qui  ont  été  intentées  par 
les  contrôleurs  des  bons  d'Btat  et  des  restes,  et 
par  l'agent  du  Trésor  public,  et  qui  étaient  pen- 
dantes, soit  au  conseil,  soit  dans  d'autres  tribu- 
naux, et  dans  les  sections  qui  en  émanaient  au 
moment  de  leur  suppression;  pareillement  les 
actions  qui  seraient  intentées  directement  par 
l'agent  du  Trésor  public,  en  vertu  de  titres  ac- 
tuellement existants,  contre  des  personnes  qui 
ont  traité  immé(iiatement  avec  le  Trésor  public, 
seront  portées  au  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement de  la  ville  de  Paris,  pour  y  être  suivies 
selon  les  derniers  errements,  et  instruites  en  la 
même  forme  que  les  matières  sommaires. 

Art.  2. 

•  Les  décisions  du  roi,  arrêts  du  conseil  et 
autres  pièces  qui  seraient  produites  pour  l'ins- 
truction desdites  affaires,  soit  par  l'agent  du 
Trésor  public,  soit  contre  lui,  ne  pourront  être 
écartées  sous  prétexte  qu'elles  ne  seraient  pas 
revêtues  de  toutes  les  formes  reconnues  et  ad- 
mises dans  les  tribunaux  ordinaires,  tous  autres 
moyens  cobtre  lesdites  pièces  réservés. 

Art.  3. 

c  L'appel  des  jugements  rendus  parle  tribunal 
du  premier  arrondissement,  sur  les  actions  énon- 
cées au  premier  article,  ne  pourra  être  porté  que 
dans  l'un  des  autres  tribunaux  d'arrondissement 
de  Paris  ;  et  en  cas  d'appel,  les  jugements  seron  r 


exécutés  par  provision,  soient  qu'ils  aient  été 
prononcés  en  faveur  du  Trésor  public  ou  contre 
le  Trésor  public  ;  mais,  en  ce  dernier  cas,  l'exé* 
cution  provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant  cau- 
tion par  les  parties  qui  poursuivront  l'exécuiioa 
provisoire. 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  remettront 
incessamment  à  l'agent  du  Trésor,  sous  son  ré- 
cé|}i8sé,  les  titres  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  en  recouvrement  de  la  pan  du  Trésor  pu- 
blic, ainsi  que  les  renseignements  qu'ils  auron: 
en  leur  pouvoir.  » 

M.  Defermon  combat  ce  projet  de  décret  ;  il 
8 'appuie  sur  ce  que,  d'ai»rès  les  lois  constitution- 
nelles, nul  citoyen  ne  peut  être  obligé  à  plaider 
hors  de  son  domicile;  il  demande  le  renvoi  au 
comité. 

M.  Cernas,  rapporteur,  soutient  le  projet  en 
disant  qu'il  ne  s'agit  que  d'instances  ci-devant 
pendantes  au  conseil  et  à  la  cour  des  aides  ;  il 
observe  que  la  condition  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté directement  ne  devient  pas  plus  mauvaise, 
car  ils  ont  dû  s'attendre  à  ce  que  toutes  contes- 
tations relatives  à  eux  seraient  poursuivies  à 
Paris. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  de  Cemon,atf  nom  du  comité  des  finances^ 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  comité 
des  Qnances,  nue  demande  du  ministn^  de  l'in- 
térieur, tendant  à  accorder  aux  commissaires  de 
l'Académie  les  fonds  indispensablement  néces- 
saires pour  couvrir  les  frais  relatifs  au  moyen  de 
déterminer  et  d'établir  ^uniformité  des  poids  et 
mesures. 

Votre  comité  a  cru  devoir  adopter  la  proposi- 
tion du  ministre,  et  il  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  feront  payer, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  rintérieur, 
aux  commissaires  de  l'Académie  chargés  des  tra- 
vaux relatifs  à  la  fixation  des  poids  et  mesures, 
la  somme  de  100,000  livres  pour  les  dépenses 
premières  de  travail  et  la  construction  d'instru- 
ments. 

u  Le  ministre  de   l'intérieur  présentera    au 

Corps  législatif  l'emploi  de  cette  somme  et  l'état 

projeté  des  dépenses  totales  de  cette  opération.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Brlols-Beaameta,  au  nom  des  comités  de 
Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle.  Mes- 
sieurs, vous  avez  chargé  le  tribunal  du  sixième 
arrondissement  de  Paris,  de  connaître  des  déUts 
commis  contre  la  paix  publique^  le  dix-sept  juillet 
dernier,  dans  cette  capitale,  et  vous  avez  autorisé 
les  officiers  de  ce  tribunal  à  se  faire  aider,  tant 
pour  l'instruction  que  pour  le  jugement,  par  les 
8uppléant>  d'un  autre  tribunal  et  par  des  homnoes 
de  loi  qu'ils  pourront  appeler  en  tel  nombre quMIs 
jugeront  nécessaire. 

lies  officiers  de  ce  tribunal  ont  conçu  un  doute 
sur  l'étendue  de  cette  compétence.  Bst-elle  bornée 
aux  seuls  délits  qui  ont  été  commis  dans  cette 
journée?  ou  s'étend-elle  à  toutes  les  circonstances 
qui  paraissent  avoir  préparé,  arnené  ou  accom- 
pagné ces  délits?  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
les  évéueroenisdu  17  ont  été  précédés  de  motions 
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factieuses,  d'attroupements,  d'écrits  coDteoaDt 
des  proTOcatioDs  directes  au  meurtre  et  au  dé- 
sordre, de  placards  aussi   coupables,  et  dMn- 
sultesàla  ^ardi;  nationale.  Ces  mêmes  acceôsoires 
et  d'autres  semblables  se  sont  manifestés  depuis. 
Tous  les  délits  qui  ont  une  connexité  évidente 
avec  les  délits  pjnncipaux  du  17  juillet,  font-ils 
partie  de  l'attribution  que  vous  avez  entendu 
faire  au  tribunal  dudit  arrondissement?  Il  n'ap- 
partient qu'à  vous,  Messieurs,  de  lever  les  doutes 
qui  sont  nés  sur  l'esprit  et  l'intention  du  décret 
que  vous  avez  rendu.  Le  tribunal  du   sixième 
arrondissement  sollicite  cet  éclaircissement.  Il 
a  écrit  à  crt  effet  au  ministre  de  la  justice.  Ce 
ministre  vous  a  communiqué  la  lettre  du  tri- 
bunal et  vous  demande  d'y  statuer  sans  délai, 
pour  le  bien  de  la  justice.  Vous  avez  renvoyé 
l'affaire  à  vos  comités  de  Constitution  et  de  juris- 
prudence criminelle.  Vos  comités  ont  pensé  que 
votre  intention,  en  attribuant  au  tribunal  du 
sixième  arrondissement  la  connaissance  des  délits 
du  17  juillet,  avait  été  de  les  saisir  des  circons- 
tances et  dépendances  qui  font  partie  intégrante 
et  indivisible. 

Len  mêmes  motifs  qui  vous  ont  porté  à  con- 
centrer la  connaissance  des  faits  principaux  dans 
un  seul  et  môme  tribunal,  ont  dû  vous  faire 
désirer  que  les  accessoires  n'en  fussent  pas  sé- 

f)arés.  Mais  une  raison  déterminante  nous  parait 
'exiger  ainsi;  ce  que  vous  devez  désirer  surtout, 
c'est  qu'il  soit  possible  de  remonter  jusqu'à  la 
source  de  tous  les  délits  qui  ont  si  violemment 
troublé  la  paix  publique  ;  c'est  que  le  foyer  en 
soit  découvert  ;  c'est  qu'enfin  nous  puissions  pé- 
nétrer un  jour  jusqu'aux  machinateurs  de  ces 
complots  qui  tendent  à  ébranler  la  Constitution, 
à  la  combattre  par  le  désordre,  par  h  tumulte  et 
par  les  aveugles  fureurs  d'une  multitude  égarée 
au  point  de  s'armer  contre  vos  décrets,  de  com- 
battre contre  la  loi  qui  les  protège. 

Cette  réunion  de  procédure  au  même  centre 
n^empécbera  pas  que  les  juges  ne  prononcent  sé- 
parément sur  celles  qui  sont  divisées  par  elles- 
mêmes,  comme  ayant  eu  pour  base  des  plaintes 
différentes,  et  qu'ils  ne  prononcent  des  jugements 
de  disjonctions,  sur  celles  q^ui  en  seront  suscep- 
tibles par  l'isolement  des  faits  et  par  la  maturité 
des  peines;  cette  méthode  de  disjoindre,  facili- 
tera Faccélération  de  plusieurs  jugements;  accé- 
lération pré<:ieupe  pour  l'exemple  dont  l'effet  est 
trop  souvent  affaibli  par  l'espace  de  temps  qui 
répare  le  délit  de  la  peine. 

Vos  comités  ne  vous  proposent  pas  de  recevoir 
à  d'autres  tribunaux  les  procédures  d'un  autre 
genre,  dont  le  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment est  i^aisi.  Cette  disposition,  qui  priverait  les 
parties  de  leurs  juges  naturels,  s'approcherait 
trop  de  l'arbitraire;  elle  ne  paraîtrait  motivée 
que  par  l'excès  du  travail  dont  va  être  surchargé 
le  tribunal.  Mais  vous  lui  aveznermii^  d'adjoindr- 
des  suppléantset  des  bommesde  lot,  il  sera  juste 
qu'il  use  de  cette  faculté,  autant  que  la  nécessité 
lexigera. 

Le  moyen,  s'il  en  est  un,  de  détruire  a^s  tra- 
mes infernales  et  d'en  saisir  le  fil,  c'est  Je  réunir 
dans  la  main  des  mêmes  juges,  tout  ce  qui  peut 
donner  à  cet  égard  des  renseignements  qui  s'é- 
clairciront  mutuellement  parleur  rapprochement. 
Il  (St.  BOUS  ce  rapport,  du  plus  grand  intérêt 
que  I  attribution  s'étende  sur  leît  délits  acces- 
soires aux  événements  du  17  juillet,  comme  elle 
porte  déjà  sur  les  délits  principaux. 

La  nature  mèmt;  des  choses  semble  demander 
le  renvoi  au  tribunal  du  I*'  arrondissement  et 


de  deux  procédures  concernant  la  distribution 
de  quelques  faux  assignats,  parce  qu'il  est  juste 
que  le  tribunal  gui  a  déjà  instruit  des  procé- 
dures sur  la  fabrication  de  ce  faux  papier,  suive 
les  traces  de  ce  délit  jusque  dans  la  distribution. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution  et  de 
jurisprudence  criminelle,  décrète  : 

Art.  1*'. 

<  Le  tribunal  du  VI*  arrondissement  de  Paris, 
auquel  a  été  attribuée,  par  un  décret  précédent, 
la  connaissance  des  délits  commis  contre  la  tran- 
quillité publique  dans  la  journée  du  17  juillet, 
connaîtra  également  de  tous  les  délits  qui  peu- 
vent être  considérés  comme  circonstances  et 
dépendances  de  ceux  commis  le  17  juillet,  et  qui 
y  sont  liés  par  quelque  relation  ou  connexité. 

Art.  2. 

«  L'accusateur  public  sera  autorisé  à  deman- 
der, et  le  tribunal  à  nommer  le  nombre  d'adjoints 
qu'il  trouvera  nécessaire. 

Art.  3. 

«  Le  greffier  sera  pareillement  autorisé  à  s'ad- 
joindre un  nombre  suffisant  de  commis  qui  se- 
ront salariés  par  le  Trésor  public  :  l'Assemblée 
se  réserve  de  fixer  leur  traitement. 

Art.  4. 

«  Les  deux  procès  criminels  pendants  au  tri- 
bunal du  VI*  arrondissement,  relativement  à  un 
fait  de  distribution  d'assignats  faux,  seront  ren- 
voyés au  tribunal  de  1*'  arrondissement,  comme 
étant  déjà  saisi  de  procédures  relatives  à  la  fabri- 
cation des  faux  assignats.  > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  CravItler-BlaMat.  Je  ressens  une  impres- 
sion fâcheuse  d'une  conséquence  que  je  vois 
résulter  du  décret  qui  nous  est  présenté  et  je 
redoute  l'extension  qu'il  dorme  à  celui  précédem- 
ment rendu  sur  cet  objet,  en  ce  qu*ll  serait  pos- 
sible d'en  conclure  que  l'on  pourrait  compro- 
mettre, dans  cette  arfaire,  les  personnes  qui  ont 
parlé  ou  agi  avant  le  décret  rendu  le  15  juillet, 
tout  comme  les  personnes  qui  ont  agi  après  ce 
même  décret  pour  en  empêcher  ou  en  entraver 
l'exécution . 

Je  déteste  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le 
15  juillet,  époque  qui,  peut-être,  a  occasionné 
les  malheurs  du  17;  mais  je  ne  crois  pas  que 
l'on  puisse  confondre  ce  qui  s'est  fait  avant  avec 
ce  qui  s'est  fait  aprè.^.  Je  désire  que  l'on  punisse 
avec  sévérité  les  personnes  qui,  en  secret,  ijar 
le  moyen  de  l'insurrection  ou  par  d'autres  voies 
criminelles,  ontpro\oqué  les  désastres  du  17; 
mais  je  crois  que  nous  devons  nous  occuper  à 
mettre  une  espèce  de  li([ne  de  démarcation  entre 
les  imprudences  antérieures  au  décret,  et  les 
faits,  que  j'appelle  criminels,  qui  sont  posté- 
rieurs à  ce  décret.  (Murmures,)  Bt  mêmr'.  Mes- 
sieurs, s'il  ne  s'était  rien  fait,  rien  comtois  de- 
puis l'époque  du  15,  je  demanderais  une  amnistie 
générale.  (Murmures  prolongés,) 

Je  demande  que  l'attribution  qui  vous  est  pro- 
posée ^oit  restreinte  à  ce  qui  s'est  passé  après  le 
15  juillet;  saus  quoi,  Messieurs,  vous  allez 
donner  lieu  à  une  inquisition  infernale (Mur- 
mures.) 
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Un  membre  :  Oiiil  on  en  a  besoin  I 

M.  Gaalller-Blauat. . .  qui  se  rapportera  à 
des  temps  où  il  ne  s'agissait  que  d'une  difrérence 
d^opinion,  qui  n*a  jamais  pu  ôtre  considérée 
comme  un  crime.  Tous  l^^s  citoyens  qui  n'avaient 
que  Terreur  d'opinion  se  trouveront  confondus 
avec  les  coupables.  Je  demande  que  Ton  décrète 
avec  examen  et  gue  l'on  tienne  compte  de  la  dis* 
tinction  que  je  Tiens  de  faire.  (Murmures.) 

M.  CJoappë.  Les  personnes  qui  ont  parlé  avant 
le  décret  et  qui  ont  excité  des  troubles  contre  les 
décrets  qui  ont  été  rendus  par  la  suite,  sont 
beaucoup  plus  coupables  que  ceux  qui  ont  parlé 
après,  (àpplatuliisemenis,)  Les  vrais  criminels 
sont  ceux  que  H.  de  Biauzat  regarde  comme  des 
iffljprudents*  (Àpplaudûsements!} 

(L'ÂjBsemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  firiois-Beau- 
metz.) 

L'ordre  du  jour  est  la  dUcuision  du  projet  de 
Constitution  française^  présenté  par  les  comités  de 
Constitution  et  de  revision, 

M.  Th^aret,  rapporteur.  Messieurs,  la  mis- 
gioQ  dont  TOUS  avex  chargé  vos  comités  était 
bornée  à  trier  et  à  réunir  ceux  de  vos  décrets 
qui  sont  essentiellement  constitutionnels.  Ce  n'est 
pas  du  fond  même  de  ces  décrets  que  j'ai  à  vous 
entretenir,  mais  seulement  du  plan  que  vos  co- 
mités ont  adopté,  et  des  considérations  qui  leur 
ont  servi  de  règle  générale  pour  discerner  les 
décrets  vraiment  constitutionnels  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas. 

Quant  au  plan,  il  était  possible  qu'en  nous 
renfermant  dans  le  sens  strict  et  rigoureux  du 
mot  Constitution^  nous  ne  fissions  entrer  dans 
notre  travail  que  l'unique  objet  de  la  division  et 
de  Torganisation  des  pouvoirs  publics  y  mais  nous 
avons  observé  que  l'Assemblée  n'avait  pas  établi 
la  Constitution  pour  un  peuple  nouveau,  ni  dans 
une  terre  vierge,  que  la  France  gémissait  depuis 
plusieurs  siècles  sous  une  foule  d'institutions 
incompatibles  avec  une  Constitution  pure  et  gé- 
néreuse» et  que  le  chapitre  civique  des  aboli- 
tions qui  ont  dû  précéder  Timplantaiion  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  devait  être  consacré  cous- 
tilutionnellement. 

Les  comités  ont  aussi  reconnu  que  les  hommes 
se  réunissant  en  société  ont  des  droits  indivi- 
duels dodt  ils  n'entendent  et  ne  peuvent  pas 
faire  le  sacrifice;  que  c'est  au  contraire  pour 
s'en  assurer  la  jouissance  quMls  s'associent  et  se 
donnent  une  Constitution  ;  et  qu'à  la  simple  re- 
connaissance de  ces  droits  qui  se  trouvent  dans 
la  déclaration  qui  en  a  été  faite,  il  était  indis- 
pensable d'ajouter  la  garantie  formelle  des  mêmes 
droits  par  la  Constitution.  Ils  y  ont  trouvé  de 
plus  l'avantage  de  perfectionner  quelques  dispo- 
sitions de  la  déclaration^  qui  pouvaient  paraître, 
les  unes  insuffisantes,  les  autres  équivoques,  et 
dont  on  a  déjà  cherché  à  abuser. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné à  faire  le  titre  I*'  et  son  préambule. 

Le  titre  II  ne  traite  pas  encore  des  pouvoirs 
publics.  Les  dispositions  qu'il  contient  sont  anté- 
cédentes par  leur  nature  ;  il  Hxe  la  division  du 
territoire  de  1  Empire  à  83  départements  ;  et  cette 
fixation  est  constitutionnelle  ;  car  la  multiplicité 
des  départements  est  la  plus  sûre  garantie  de 
leur  subordination,  et  le  plus  fort  obstacle  aux 
entreprises  fédératives. 


Les  articles  qui  suivent,  sur  l'état  des  citoyens, 
manquaient  au  complément  de  votre  travail  ; 
toute  société  doit  fixer  les  caraclèies  auxquels 
elle  peut  reconnaître  ses  membres.  Vuus  avez 
d'ailleurs  décrété  que,  pour  être  citoyen  actif,  il 
faut  être  Français  ou  devenu  Français;  il  est 
donc  nécessaire  de  déterminer  comment  on  est 
Français,  comment  on  le  devient,  et  comment 
on  cesse  de  l'être. 

Dans  ce  même  titre,  les  citoyens  ne  sont  pas 
considérés  seulement  comme  individus,  mais 
encore  sous  le  rapport  qui  se  forme  entre  eux. 
par  leur  cohabitation  dans  les  villes  et  dans  les 
villages  ;  les  agrégations  que  nous  appelons  com- 
munes, sont  placées  ici  en  dehors  des  pouvoirs 
publics,  parce  que  formées  naturellement  par 
les  besoins  et  les  commodités  de  la  vie  privée, 
elles  n'ont  ni  objet  ni  caractère  politique  ;  elles 
ne  font  pas  même  les  élémt^nts  de  la  représen- 
tation nationale  que  la  Constitution  a  placés 
dans  les  assemblées  primaires;  comme  les  indi- 
vidus, elles  sont  sujettes  et  gouvernées  et  elles 
n'entrent  point  comme  parties  int(^grantes  dans 
l'organisation  du  gouvernement  :  seulement  les 
officiers  qu'elles  élisent  pour  {çérer  leurs  affaires 

f particulières  peuvent  recevoir,  des  agents  de 
'administration  publique,  la  délégation  de  quel- 
ques fonctions  relatives  à  l'intérêt  gén(^ral  de 
rBtat,  Mais  la  loi  qui  autorise  ces  délégations, 
peut  aussi  en  restreindre  ou  en  révoquer  entiè- 
rement la  faculté,  si  Tintérèt  général  1  exige. 

Le  litre  III  traite  des  pouvoirs  publics.  L'éiendue 
de  la  matière  qu'il  embrasse  a  forcé  de  le  diviser 
en  chapitres,  dont  quelques-uns  sont  subdiviséa 
en  sections.  Nous  avons  consacré  d'abord  le  prin- 
cipe  primordial  de  la  souveraineté  nationale,  la 
nécessité  de  la  délégation  des  pouvoirs  et  ex- 

Ïirimé  la  triple  délégation  du  pouvoir  législatif  à 
'Assemblée  nationale,  du  pouvoir  exécutif  au 
roi,  et  du  pouvoir  judiciaire  à  des  juges  tempo- 
raires. Il  se  présentait  à  une  division  naturelle 
du  titre  en  trois  chapitres^  dont  chacun  aurait 
embrassé  tout  ce  qui  est  reldtif  à  chaque  pouvoir  ; 
mais  ce  plan  avait  cet  inconvénient  qu'était  im- 
possible de  dire  tout  ce  qui  concerne  le  Corps  lé- 
gislatif, la  nature  et  le  mode  de  ses  fonctions, 
sans  parler  plusieurs  fois  du  roi,  des  ministres  et 
de  leurs  fonctions  corrélatives,  on  aurait  trouvé 
la  royauté  et  le  ministère  en  action,  avant  de  les 
avoir  vus  constitués  et  organisés. 

Nuus  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre 
tout  ce  qui  concerne  la  formation  du  Corps  légis- 
latif, en  expliquant,  par  des  sections  séparées: 
1»  les  bases  de  la  représentation  ;  2®  les  assem- 
bléef«  primaires,  nommant  les  électeurs  ;  S""  les 
assemblées  électorales,  nommant  les  repréoen* 
taiits  ;  4°  la  tenue  et  le  régime  des  assemblt^es 
primaires  et  électorales;  b"*  la  réunion  des  repré- 
bcntants  en  Assemblée  législative;  en  sorte  que 
ce  premier  chapitre  établit  un  Corps  législatif 
formé,  organisé  et  prêta  délibérer. 


oiTen  démence,  l'état  politique  ^«w^..^^»  .».  ». 
bres  de  la  famille  du  roi,  et  le  ministère,  instru- 
ment constitutionnellement  nécessaire  du  pou- 
voir exécutif.  Les  dispositions  de  ces  deux  cha- 
pitres créent,  organisent  et  mettent  en  place  les 
agents  des  deux  grands  pouvoirs;  il  a  été  ques- 
tion ensuite  de  régler  leur  activité. 

Dans  le  chapitre  111,  nous  avons  traité  d'abOid 
di*  V exercice  du  pouvoir  législatif.  Les  pouvoirs  et 
les  fonctions  délégués  au  Corps  l^islatif,  la  forme 
de  ses  délibérations,  les  règles  de  la  sanction  du 
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roi,  16B  relations  indispeasables  da  Corps  léfitis- 
latif  avec  le  roi,  foot  les  matières  des  quatre 
sections  dont  ce  chapitre  est  composé.  Il  n'expose 
pas  seulement  les  droits  et  TactioD  propre  du 
Corps  législatif,  mais  encore  l'action  et  les  droits 
correspondants  du  roi  dans  les  points  de  con- . 
tact  établis  par  la  Goastitution. 

Lé  chapitre  IV  traite  de  {'exercice  du  pouvoir 
exécutif,  iiës  fonctions  déléguées  au  roi  comme 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif  sont  d*ai)ord 
énumérees;  ensuite  les  dispositions  relatives  à  la 
promulgation  des  lois,  à  l'administration  inté- 
rieure, a  Tinstitution  des  administrateurs  élec- 
tifs, que  la  Constitution  établit  agents  du  pouvoir 
exécutif  et  aux  relations  extérieures  de  l'Bta^ 
sont  distribuées  dans  trois  sections. 

EnAo  te  chapitre  V,  traitant  du  pouvoir  judi- 
ciaire, termine  et  complète  ce  titre  III,  qui  em- 
brasse la  matière  de  la  division  des  pouvoirs  pu- 
blicSj  de  leur  organisation  et  de  la  délégation 
des  fonctions  attribuées  à  chacun. 

Vient  ensuite  dans  le  titre  IV  la  force  publique, 
ressort  nécessaire  de  tout  gouvernement,  pour 
défendre  TËtat  contre  les  ennemis  du  dehors, 
pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  Tordre, 
pour  garantir  l'exécution  de  tous  les  actes  légi- 
times émanés  des  pouvoirs  constitués  ;  et  dans  le 
titre  V,  les  contributions  publiques,  qui  font  la 
mise  que  la  raison  et  Tintérèt  personnel  obligent 
tout  actionnaire  d'une  société  politique  de  met- 
tre en  masse  commune,  s'il  veut  que  l'associa- 
tion soit  en  état  de  produire  les  avantages  qu'il 
en  entend  retirer. 

Le  titre  VI  et  dernier  établit  d'une  manière 
noble,  généreuse,  et  digne  d'un  grand  peuple, 
les  rapports  de  la  nation  française  avec  les  étran- 
gers. 

En  terminant  cette  exposition  du  plan  de  notre 
travail,  Je  dirai  seulement  qu'après  de  sérieuses 
méditations,  et  deux  essais  faits  séparément^  sans 
communication,  et  raprirochés  ensuite,  cette  or- 
donnance, cette  distribution  des  matières  ont  paru 
à  vos  comités  présenter  la  combinaison  la  plus 
favorable  pour  former  de  toutes  les  parties  de  la 
Constitution  un  ensemble  imposant,  et  en  clas- 
ser méthodiquement  les  détails. 

Quant  au  triajge  des  décrets,  et  à  la  distinction 
de  ceux  qui  doivent  entrer  dans  Vacte  constitu- 
tionnely  ou  qui  doivent  en  être  écartés,  il  est  in- 
dubitable que  si  on  ne  portait  pas  dans  ce  tra- 
vail une  grande  sévérité  de  jugement,  on  tom- 
berait dans  un  arbitraire  aussi  étendu  que  les 
différents  esprits  ont  de  manières  diverses  d'en- 
visager la  Constitution,  et  d'être  affectés  de  cha- 
cun des  accessoires  qui  s'y  rapportent  plus  ou 
moins  directement. 

Les  comités  se  sont  trouvés  pressés  en  sens 
contraire,  d'une  part,  par  ceux  qui  ne  voulant 
admettre  dans  l'acte  constitutionnel  que  ce  qui 
forme  la  substance  la  plus  essentielle  de  la  Consti- 
tution, croient  qu'elle  pouvait  être  pleinement 
rédigée  en  40  ou  50  articles;  d'autre  part,  par 
ceux  qui,  voyant  la  Constitution,  jusque,  dans  les 
moyens  les  plus  variables  d'en  remplir  l'espHt 
et  d'en  réaliser  les  données,  voudraient  rendre 
permanentes  des  dispositions  dont  la  modifica- 
tion pourra  être  commandée  par  li*  temps,  et 
exf^cutée  sans  altérer  l'essence  de  laCon>ti(uliori. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dis  imulé  tout  ce 
que  la  première  opinion  a  de  réel  et  d'avanta- 
geux. Il  est  très  vrai  qu'une  Constitution  se 
compose  d'un  petit  nombre  de  règles  fonda- 
mentales; l'exemple  de  toutes  celles  qui  ont  été 
écrites  jusqu'ici,  le  démontre;  et  U  y  a  un  grand 


intérêt  public  à  prévenir  le  retour  trop  prompt 
ou  trop  fréquent  au  pouvoir  oonstUuani,  en  aluin^ 
donnant  à  la  sagesse  des  législatures  tout  oe  qui 
peut  varier  sans  changer  la  nature  du  gouverne- 
ment. Sous  ces  rapports,  le  défout  du  projet  que 
nous  vous  présentons,  serait  celui  d'une  trop 
grande  prolixité. 

Nous  avons  considéré  que  l'Assemblée  ne 
s'étant  pas  bornée  à  poser  les  bases  nues  de  la 
Constitution,  11  se  trouve  dans  le  travail  qu'elle 
a  fait  des  développements  et  quelques  consé- 
quences déjà  dédmtes  des  principes,  qui  méri- 
tent, par  leur  Importance,  d'étré  incorporées  à 
la  Constitution.  Après  avoir  réuni  toutes  les  dis- 
positions fondamentales  qui  auraient  pu  rigou- 
reusement suffire  pour  former  une  Constitution, 
nous  avons  encore  recueilli  celles  de  ces  consé- 
quences immédiates  qui  sont  tellement  saines  en 
principes,  tellement  nonnes  datis  la  pratiqie,  et 
si  clairement  susceptibles  d'une  exécution  facile 
et  durable,  qu'on  ne  doit  pas  craindre  que  le  be- 
soin de  les  changer  se  fasse  sentir  prochaine- 
ment. 

Mais  si,  après  avoir  bien  défini,  bien  divisé  les 
pouvoirs,  bien  assigné  à  chacun  l'étendue  et  les 
limites  de  son  actitité,  constitué  électif  tout  ce 
qu'il  appartient  au  peuple  de  nommer,  et  tempo- 
raire  tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  délégué  à  tie, 
nous  -voulions  rendre  permanentes  d'autres  mo- 
difications moins  essentielles,  que  noUs  croyons 
bonnes,  mais  qui  pourraient  ne  pas  soutenir 
l'épreuve  de  l'expérience,  ou  qui,  bonnes  mo- 
mentanément, peuvent  cesser  de  l'être  avec  le 
temps,  nous  passerions  le  but  que  la  sagesse 
nous  prescrit.  Nous  mettrions  la  nation  dans  la 
nécessité,  ou  de  rappeler  fréquemment  le  pouvoir 
constituant^  dont  la  présence  produit  inévitable- 
ment un  état  de  crise  politique,  ou  d'appfouver 
que  les  législatures,  tentées  de  toucher  à  la  Consti- 
tution, consommassent  cette  entreprisé  subver- 
sive. 

Cette  considération,  la  plus  impérieuse  de 
toutes,  doit  dominer  sans  Cesse  dans  tout  le 
cours  de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

Pour  régler  Tordre  uu  travail,  l'ai  l'honneur 
de  proposer  à  TAssemblée  de  délioérer  d'abord 
sur  l'admission  du  plan  en  mastie  tel  qu'il  lui  est 
proposé  pour  la  distribution  deë  grandes  parties 
des  matières,  sauf  les  augmentations  ou  les  re- 
tranchements dont  chaque  partie  pourra  se  trou- 
ver susceptible  par  le  jugement  qu'elle  portera 
d'après  le  produit  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  Yoixl 

M.  le  Président.  Avant  de  consulter  TAssem- 
blée  sur  la  proposition  de  M*  le  rapporteur^  je 
dois  le  prévenir  que  plusieurs  membres  m  ont 
demandé  la  parole  :  les  uns  sur  l'ensemble  du 
travail,  les  autres  sur  la  déclaration  des  droits  ; 
d'autres,  enfin,  sur  les  divers  titres  du  plan* 

M.  Vhotiret,  rapporteur.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'équivoque  sur  l'objet  de  ma  motion  :  Je  ne  pro- 
pose actuellement  de  délibérer  que  sur  l'ordre 
du  classement  et  de  la  distribution  des  matières. 

M.  lie  Chapelier.  Il  me  semble  qu'avant 
de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  le 
rapporteur,  il  faut  entendre  ceux  qui  ont  de- 
mandé la  parole  et  veulent  parler  sur  Ten- 
semble  du  trayail;  car  c'est  précisément 
celte  disposition  qui  peut  amèûer  une  propo- 
sition contradictoire  à  celle  que  M.  le  rappor- 
teur vient  de  faire.  Je  demande  donc  qdë  èettx 
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qui  sont  ioscrits  pour  parler  sur  TeuBemble  du 
travail,  aient  la  parole  sur-le-champ.  (Marques 
(Tcusentiment.) 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Malooet.  (Murmures.) 

Je  crois  inutile  de  rappeler  à  rAssemblée  que 
iamais  matière  n'a   exigé  une  attention   plus 

grande  et  un  silence  dIus  profond,  et  j'observe  à 
[.  Malouet  qu'il  n'a  la  parole  que  sur  la  distri- 
bution du  travail  proposé. 

M.JIIalovet.Me88ieurs,vou8  avez  ordonné  une 
revision  de  la  Constitution.  Je  commence  par  dé- 
clarer que,  quelle  que  soit  la  Constitution  arrêtée, 
S)béirai  fidèlement;  c'est  mon  devoir  de  citoyen, 
ais  si  la  nation  tout  entière  était  dans  cet  "ins- 
tant assemblée  pour  entendre  la  lecture  de  la 
Cbarte  constitutionnelle,  chaque  Français  aurait 
le  droit  de  nous  dire  :  J'accepte,  je  rejette,  je 
blâme  telle  disposition. 

Nous  ne  connaissons  encore  que  partiellement 
les  différents  décrets  constitutionnels;  c'est  pour 
la  première  fois  que  nous  pouvons  les  juger  dans 
leur  ensemble.  Je  ne  me  dissimulerai  point  que 
ravis  de  l'Assemblée  est  arrêté  sur  les  principaux 
points.  Je  ne  me  dissimule  point  que  c'est  offen- 
ser l'opinion  dominante (Murmures)  ;  que  c'«  st 

offenser  l'opinion  dominante  que  de  la  contredire. 
Mais  ie  ne  dois  vis*à-vis  de  vous,  ni  de  mes 
concitoyens,  porter  le  blâme  de  mon  improbu- 
tionsans  vous  en  soumettre  pour  la  dernière  fois 
les  motifs. 

Assurément,  Messieurs,  si  la  Constitution  peut 
tenir  tout  ce  qu'elle  promet,  elle  n'aura  pas  de 
plus  zélé  partisan  que  moi,  car  je  ne  connais 
rien  au-dessus  de  la  parfaite  liberté,  que  l'égalité 
absolue;  mais,  quand  j'examine  la  déclara- 
tion des  droits,  et  ce  qu'elle  a  produit,  j'y  vols 
une  source  désastreuse  de  maux  pour  le  com- 
mun des  hommes.  Je  vois  les  hommes  simples 
et  grossiers  dangereusement  égarés  par  celte 
déclaration,  à  laquelle  vous  dérogez  immédiate- 
ment par  votre  Constitution,  puisque  vous  avez 
cru  devoir  reconnaître  et  établir  la  différence  des 
talents. 

Je  ne  pense  pas  que  pour  le  bonheur  commun, 
que  pour  la  liberté,  la  sûreté  de  tous,  vous  lui 
ayiez  donné  l'exécution  qu'elle  doit  avoir.  Nous 
voyons  que  les  législateurs  anciens,  qui  ont  presq  uo 
tous  été  très  sages,  ont  reconnu  la  nécessité  d'une 
subordination  morale,  d'une  classe,  d'une  pro- 
fession à  une  autre. 

Si  cependant,  en  ne  voulant  arracher  que  les 

E réjugés  de  l'orgueil  du  pouvoir,  vous  portez  la 
acné  sur  les  racines  de  la  propriété,  de  la  so- 
ciabilité, si  ceux  auxquels  la  liberté  ne  suffira 
S  lus  s'enivrent  de  l'inuépendance,  qu'elle  force 
e  r<^pre8sion  ne  faudra-t-il  pas  aux  magis- 
trats et  aux  lois,  pour  maintenir  l'homme  dans 
cetto  multitude  immense  de  nouveaux  fers.  C'est 
dans  les  pouvoirs  délégués,  c'est  dans  leur  dis- 
tribution, leur  force,  leur  dépendance,  leur 
équilibre,  qu'il  faut  chercher  la  garantie  des 
droits  naturels  et  civils,  que  vous  assurez  par 
le  premier  titre  à  tous  les  citoyens.  Ces  disposi- 
tions fondamentales  ne  doivent  rien  laisser  ijdé- 
sirer.  Chacun  doit  dire  en  les  lisant  :  Voilà  mon 
vœu  exprimé,  voyons  comment  il  sera  exécuté. 
L'expérience  nous  prouve  qu'un  droit  reconnu 
n'est  rien  s'il  n'est  mis  sous  la  sauvegarde  d*Qne 

Protection  immédiate  et  sûre.  Une  seconde  leçon 
e  Texpérience  et  de  la  raison,  et  infiniment  plus 
précieuse  et  plus  utile  aux  hommes,  est  la  sû- 


reté et  la  libre  disposition  de  leur  personne  et 
de  leur  propriété. 

C'est  là  le  bien  solide,  le  bonheur  de  tous  les 
instants,  et  le  but  principal  de  toute  association. 
Il  résulte  de  cette  vérité  qu'un  gouvernement  ne 
peut  être  regardé  comme  parfaitement  libre,  sage 
et  stable,  qu'autant  qu'il  est  combiné  non  sur 
la  plus  grande  liberté  politique,  mais  sur  la  plus 
grande  sûrete  et  liberté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Quel  a  été  votre  premier  objet  dans  l'organi- 
sation et  la  distribution  des  pouvoirs?  la  plus 
grande  extension  possible  de  la  liberté  politique, 
sauf  à  y  attacher  ce  qui  est  souvent  inconci- 
liable, la  plus  grande  sûreté  possible  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Vous  avez  voulu,  par 
une  marche  rétrograde  de  vingt  siècles,  rappro- 
cher le  peuple  de  la  souveraineté,  et  vous  lui  en 
donnez  continuellement  la  tentation  sans  lui  en 
confier  immédiatement  l'exercice. 

Permettez-moi  de  le  dire,  je  ne  crois  pas  cette 
vue  saine.  Ce  fut  la  première  qui  se  développa 
dans  les  institutions  politiques  et  dans  les  pe- 
tites démocratie».  Mais,  à  mesure  que  les  lu- 
mières se  sont  répandues,  vous  avez  vu  tous  les 
législateurs  et  les  politiques  bien  séparer  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  de  son  principe,  de  telle 
manière  que  le  peuple,  qui  en  produit  les  élé- 
ments, ne  les  retrouve  plus  que  dans  une  repré- 
sentation sensible  et  imposante  qui  lui  imprime 
l'obéissance. 

Si  donc  vous  vous  bornez  à  dire  que  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  est  dans  le  peuple,  ce 
serait  une  idée  juste.  Il  faudrait  encore  se  hûter 
de  le  fixer  en  déléguant  immédiatement  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté.  Mais  en  disant  que  la 
souveraineté  appartient  au  peuple  et  en  ne  délé- 
guant que  des  pouvoirs,  renonciation  du  prin- 
cipe e^i  aussi  fausse  que  dangereuse.  Les  assem- 
blées primaires  ne  peuvent  rien  saisir  de  ce 
que  vous  déclarez  lui  appartenir;  vous  lui  dé- 
fendez même  de  délibérer.  Bile  est  dangereuse, 
car  il  est  difficile  daus  l'état  de  sujet,  celui  au- 
quel vous  avez  dit  sans  cesse  :  tu  es  souverain  ; 
ainsi  dans  l'impétuosite  des  passions  (Murmures), 
il  s'emparera  toujours  du  principe  en  rejetant  les 
conséquences. 

Tel  est  donc  le  premier  vice,  à  mon  avis,  de 
la  Constitution,  d'avoir  placé  la  souveraineté  en 
abstraction.  Par  là  vous  affaiblissez  les  pouvoirs 
suprêmes  qui  ne  sont  efficaces  qu'autant  qu'ils 
sont  liés  à  une  reconnaissance  sensible,  et  sou- 
tenues de  la  responsabilite  dans  la  qualite  du 
sujet,  et  qui,  par  les  dépendances  où  vous  les 
avez  mis,  prennent  en  réalité  dans  l'opiniun  du 
peuple  un  caractère  subalterne. 

Cette  combinaison,  qui  parait  à  l'avantase  iln 
peuple,  est  tout  à  son  détriment,  car  elle  le 
trompe  dans  ses  prétentions  et  ses  devoirs.  Dans 
ce  genre,  les  écarts  de  la  multitude  sont  bien 
redoutables  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  indi- 
viduelle. Il  n'en  serait  f)as  de  même  si,  voulant 
constituer  une  monarchie,  après  avoir  reconnu, 
constate  le  principe  de  la  souverainete,  l'exer- 
cice en  était  délégué  au  Corps  législatif  et  au 
roi.  Cette  disposition  générale  me  parait  indis- 
pensable à  déclarer. 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  à  dire  un  mot 
d'ordre.  J'étais  bien  loin  de  m'attendre,  après 
avoir  demandé  que  la  discussion  s'ouvrit  sur 
l'ensemble  du  plan,  que  la  question  telle  qu'elle 
était  posée,  allait  amener  une  critique  de  U 
Constitution,  et  j'avoue  que  je  m'attendais  à  la 
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critiqae  du  plan  que  nous  avons  suivi.  Il  ne  me 
semme  pas  possible  en  effet  de  permettre  une 
discussion  sur  la  Constitution  môme;  car,  certes, 
nul  ne  doit  avoir  la  pensée  de  la  changer  et  toute 
discussion  qui  tendrait  à  ce  but  doit  être  inter- 
dite. 

Nous  n^avons  jamais  entendu,  par  la  révision, 
le  changement  de  la  Constitution  ;  ceux  mêmes 
qui  prétendent  l'altérer  ne  voudraient  pas  nous 
attribuer  la  puissance  de  faire  un  changement 
dans  la  forme  du  gouvernement  monarchique. 

Nous  n'avons  dans  ce  moment  qu'à  met're 
dans  l'ordre  le  plus  clair  et  le  plus  méthodique 
les  décrets  constitutionnels  rendus  après  de 
longues  discussions.  C'est  sur  cette  proposition 
que  je  demande  que  TAssemblée  aille  aux  voix  et 

Sueron  interdise  toute  critique  générale.  (Applau- 
issements  à  gauche,)  Les  critiques  partielles  qui 
pourraient  être  faites  sur  tel  ou  tel  mot,  sur 
telle  au  telle  disposition  accessoire,  même  sur 
disposition  principale  qui  pourrait  être  modifiée 
ou  changée,  si  on  y  connaissait  une  grande  uti- 
lité :f  toutes  ces  observations-là  doivent  venir 
dans  le  cours  de  la  discussion .  (Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  venez  d'en- 
tendre la  proposition  de  M.  Le  Chapelier. 

M.  Malooet.  Permettez-moi  de  répondre,  Mon- 
sieur le  Président.  Je  n'ai  pu  douter  qu'au  mo- 
ment où  il  s'agissait  d'arrêter  la  charte  constitu- 
tionnelle... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'acte  !  Pacte  I 

M.  Malonet.  Hé  bien,  Pacte,  comme  vous 
voudrez,  présenté  oour  la  première  fois  dans  son 
ensemble,  le  droitae  chaque  membre  de  PAssem- 
blée  ne  fût  pas  en  cet  instant  d'exposer  son  avis 
général  sur  cet  acte  général.  Il  est  impossible 
d'exposer  des  idées  générales  sur  un  acte  de 
cette  importance  sans  en  examiner  les  disposi- 
tions. Je  ne  parle  pas  du  serment  auquel  je  vais 
être  tenu  comme  sujet,  et  auquel,  certes,  je  ne 
me  refuserai  pas  ;  mais  de  celui  auquel  je  pour- 
rais être  tenu  comme  représentant,  et  auquel  je 
me  refuserais  comme  mandataire  du  peuple.  Il 
est  impossible  que  je  le  prête,  si  vous  ne  me  per- 
mettez pas  de  faire  mes  efforts  pour  que  la  Cons- 
titution soit  ce  que  je  crois  qu'elle  doit  être. 

Plusieurs  membres  :  Cest  fait.  {Murmures.) 

M.  Malonet.  Je  réponds  à  M.  Le  Chapelier  que 
nous  avons  été  envoyés  pour  faire  une  Constiiu- 
tion  libre  et  monarchique.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Bile  est  faite  I  Elle  est 
faite  I 

M.  Malonet.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  m'en- 
tendre,  je  me  range  désormais  dans  la  classe  de 
ceux  qui  obéiront  en  silence,  car  certainement 
c'était  pour  la  dernière  fois  que  je  me  proposais 
de  parier  sur  la  Constitution.  Je  me  borne  à  dé- 
clarer que  je  ne  saurais,  comme  mandataire  du 
peuple,  donner  mon  suffrage  à  la  charte  consti- 
tutionnellle  qui  nous  est  soumise...  {Rires  ironi- 
ques à  gauche.) 

Je  me  borne  à  demander  que  la  délibération 
se  termine  par  un  appel  nommai,  et  à  demander 
aussi  que  l'Assemblée  accélère  les  mesircs  qui 
peuvent  assurer  la  plus  parfaite  liberté  du  roi. 


Si  l'Assemblée  veut  me  permettre  de  continuer, 
je  vais  achever  mon  opinion.  {Murmures.) 

M.  Bniot.  Le  préopinant  voudrait  faire  croire 
qu'on  lui  ôte  la  parole  sur  le  projet  présenté  par 
le  comité.  Il  se  trompe  :  on  lui  donne  la  parole 
sur  la  question  telle  qu'elle  a  été  présentée.  Le 
comité  de  revision  n'était  point  chargé  de  chan- 
ger les  décrets  constitutionnels  établis  par  l'As- 
semblée. La  Constitution  est  faite;  il  ne  s'agit 
dans  ce  moment  que  de  classer,  d'une  part,  les 
divers  décrets  constitutionnels,  et,  de  l'autre,  de 
voir  si  tel  ou  tel  article  doit  y  être  compris  ou  si 
on  en  doit  ajouter  d'autres.  Ainsi  le  discours  ap- 

Êrêté  que  le  préopinant  vient  de  faire  à  PAssem- 
lée  ne  peut  pas  être  entendu. 

M.  Malonet.  Je  demande  un  décret;  cela  finira 
tout  de  suite. 

M.  Buot.  Je  demande  donc  que  le  préopi- 
nant se  borne  lui-même  à  la  question  de  savoir 
si  l'Assemblée  approuve  ou  non  l'ordonnance  des 
matières.  Bt  sur  sa  demande  inconsidérée,  je  de- 
mande Purdre  du  jour  et  qu'il  soit  rappelé  pré 
cisément  au  véritable  état  de  la  question. 

À  gauche  :  Aux  voix  !  aux  Toixl 

M.  Malonet.  Je  ne  saurais  m'en  tenir  an  clas- 
sement des  matières,  lorsque  j'ai  tant  de  choses 
que  je  crois  importantes  à  dire  sur  le  fond.  {Rires 
ironiques  à  gauche,)  Si  l'Assemblée  refuse  de 
m'entendre  sur  la  masse  du  travail,  je  renonce 
à  la  parole  sur  le  classement  des  décrets.  (U  des- 
cend de  la  tribune,) 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.Madler  de  Mon^an.  Nous  ne-sommes  pas 
ici  pour  arranger  des  matières.  Je  m'en  rappor- 
terais aussi  bien  à  M.  Baudoin  (t)  qu'à  vous  pour 
ce  travail. 

M.  lie  Pelletler-Saint-Fargean.  Je  crois 
que  c'est  par  un  malentendu  que  l'Assemblée 
vient  de  perdre  près  d'une  heure  d'un  temps  qui 
Ini  est  infiniment  précieux.  Certainement  l'in- 
tention de  l'Assemblée  et  de  chacun  de  nous  en 
particulier  est  que  M.  Malonet  et  que  tous  les  au- 
tres membres  qui  voudront  nous  éclairer  sorcen 


prendre  une  méthode  qui  puisse  lui  amener  dans 
te  moins  de  temps  possible  le  plus  de  lumière 
qu'il  sera  possible  de  réunir,  et  ce  n'est  pas  en 
attaquant  successivement  la  déclaration  des 
droits,  la  division  des  pouvoirs  ou  divers  autres 
articles  de  la  Constitution  qu'on,  pourrait  y  par- 
Tenir.  Lorsque  l'ordre  du  travail  sera  une  fois 
fixé  et  déterminé.  M.  Malonet  et  tous  les  autres 
membres  pourront  être  entendus  sur  chacun  des 
articles. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non  !  noni 

M.  lie  Pelletler-Salnt-Pargean.  Je  con- 
clus à  ce  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition 
du  comité  et  à  ce  que  l'on  adopte  le  mode  de 
discussion  que  vient  de  nous  exposer  M.  Le  Cha- 
pelier. 

(1)  M.  Baudoin  était  Pimprimear  de  TAssemblée  na- 
tionale. 
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M.  DiiTal  â'Bprémesnil.  Mon  Intention  est 
de  me  soumettre  très  religieusement  à  Tordre 
établi  par  l'Assemblée  pour  la  discussion  de  l'acte 
coDstitutionoel  ;  mais,  pour  m'y  soumettre,  il 
faut  bien  s'entendre  et  je  dois  m'assurer  gue  Je 
l'ai  bien  saisi.  Il  me  semble  que  riiitention  au 
comité,  appuyée  par  plusieurs  préopinants,  est  de 
distinguer,  relativement  à  la  parole.  la  méthode 
adoptée  par  le  comité,  d'une  part,  et  la  nature  des 
décrets  rassemblés  dans  l'acte  constitutionnel  de 
l'autre.  Je  crois  qu'on  pourrait  réduire  la  ques- 
tion à  ceci  :  La  méthode  adoptée  par  les  comi- 
tés de  Constitution  et  de  revision  est-elle  bonne? 
Les  décrets  rassemblés  dans  l'acte  constitution- 
nel sont-ils  véritablement  constitutionnels?  CJtfur- 
mures  et  approbations.)  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  tel  décret  est  ou  n'est  pas  bon,  s'il  est  ou  n'est 
pas  utile  à  la  chose  publique  :  on  prétend  la 
constitution  décidée  ;  il  faut  donc  se  réduire  à 
demander  si  ce  décret  est  ou  n'est  pas  réellement 
Constitutionnel  et  si  on  ne  peut  pas  ajouter  aux 
décrets  qui  sont  déjà  rangés  dans  Pacte  constitu- 
tionnel quelque  autre  décret  qui  aurait  été  omis. 
(Àpplaudusements  à  aauche.) 

Ces  dispositions  étant  bien  entendues,  je  ne 
m'en  écarterai  pas,  mais  je  crains  qu'on  ne  me 
retire  les  applaudissements  que  je  viens  d'en- 
tendre. Je  ne  désapprouverai  rien,  mais  nous 
nous  croirions  indignes  de  l'estime  des  gens  de 
bien,  si  nous  n'avions  pas  la  courageuse  probité 
de  vous  déclarer  d'avance  que  nous  persistons 
dans  toutes  nos  précédentes  déclarations.  (Rires 
à  gauche.) 

Les  membres  de  Vexirêmité  droite  se  levant  : 
Ouil   oui! 

M.  liavie.  Tant  mieux  1  l'improbation  des 
méchants  est  une  apologie  pour  nous. 

H.  Daval  â'Eprémesnll.  Oui  I  nous  persis- 
tons dans  nos  précédentes  déclarations  et  pro- 
*  testations  au  sujet  des  entreprises  pratiquées 
depuis  deux  ans  sur  l'autorité  royale... 

A  gauche  i  Bt  sur  celle  des  parlements. 

M.  Daval  d'Eprémesnll...  et  sur  les  prin- 
cipes constitutifs  de  la  monarchie  française. 
{Applaudissementi  à  droite.) 


l'abbé   Maury,  Hadler  de  Heiiljaa 
Foac«all-lj«rdlaiafie,   de     ¥aadreail,  et 

Îdusieurs  autres  membres  de  V extrémité  droite  le 
évent  en  déclarant  qu'ils  partagent  l'opinion  de 
M.  Duval  d'fiprémesnil.  (Bires  à  gauche.  Àpplau^ 
dissements  à  droite,) 

A  gauche  :  À  l'ordre  du  jouri 

M.  Robespierre.  L'objet  de  la  délibération 
n'étant  point  de  ch»nger  ni  d'altérer  la  Constitu- 
tion d'aucune  minière,  mais  au  contraire  de  la 
déclarer  et  de  la  déterminer  d'une  manière 
nette... 

M.  liavle.La  question  étant  connue,  je  demande 
que  l'on  passu  à  la  délibération. 

M.  Robespierre...  pour  accélérer  la  délibé- 
ration, il  faut,  ce  me  semble,  qu'il  soit  bien 
établi  que  la  délibération  a  pour  objet  non  seu- 
lement d'examiner  si,  tel  ou  tel  article  est  ou 
non  constitutionnel,  mais  encore  de  regarder 


comme  constitutionnel  tout  article  qui  est  relatif 
à  la  distribution  des  pouvoirs  et  qui  fixe  la 
forme  du  gouvernement. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  liftirle.  Ce  sont  des  phrases  que  cela. 

M.  Trellbard.  La  motion  est  faite  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  Monsieur  le  Président,  mettez- 
là  aux  voix,  tout  le  monde  la  demande. 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  Ton  dis- 
cute le  projet  sous  ce  point  de  vue. 

M.  Malouet.  J'insiste  pour  continuer  mon 
opinion  (1). 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  I  aux  voix  !  aux 
voix) 

M.  Maloaet.  Je  demande  la  parole,  du  moment 
qu'il  n'y  a  pas  de  décret  prononcé  pour  me  Téter. 

A  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Haloael.  Un  décret  I  un  décret  1 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu.  Mes- 
sieurs, la  proposition  de  H.  Le  Chapelier;  à 
Texception  de  M.  Malouet,  elle  a  été  appuyée  par 
tous  les  opinants,  même  par  M.  d'Bprémesnil. 
{Rires  à  gauche,) 

M.  Daval  d'Eprëmesnll.  Je  ne   Tai  pas 

appuyée. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
l'Assemblée  veut  adopter  l'ordre  des  matières,  la 
distribution  des  parties  du  travail  des  comités. 

A  gauche  :  Oui!  oui! 

A  droite  :  Point  de  voix  1 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'ordonnance 
générale  du  travail  et  la  distribution  des  matières 
présentées  par  les  comités  de  Constitution  et  de 
revision,  et  elle  ordonne  de  passer  immédiate- 
ment à  l'examen  et  à  la  discussion  du  projet.) 

M.  le  Président.  Il  résulte  du  décret  que 
l'Assemblée  vient  de  rendre,  que  la  discussion  est 
dans  le  cas  d'être  ouverte  sur  le  commencement 
du  travail,  c'est-à-dire  sur  la  disposition  des 
articles  qui  composent  la  déclaration  des  droits. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  La  déclaration  des 
droits  de  Vhomme  et  du  citoyen  est  en  tète  de 
notre  travail.  Bile  y  est  exactement  telle  qu'elle  a 
été  décrétée.  Les  comités  n'ont  pas  cru  qu'il  leur 
rût  permis  de  vous  proposer  d'y  faire  aucun 
changement.  Ils  croient  même  qu'il  ne  serait  nas 
bon  qu'il  y  fût  fait  aucun  changement.  Cette  «lé- 
claration  a,  en  quelque  sorte,  acquis  un  caractère 
sacré  et  religieux.  Elle  est  depuis  deux  an»  de- 
venue le  symbole  de  tous  les  Français,  elle  est 
imprim<^e  dans  tous  les  formats  ;  elle  se  trouve 
en  placards  dans  tous  les  lieux  publics  et  jUi>que 
dans  Ic^  habitations  des  habitants  d«s  campa> 
gnes  ;  elle  a  servi  et  sert  à  apprendre  &  lire  aux 

(i)  Voir  ci-après,  aux  Anoeiea  de  U  séance,  le  texte 
complet  de  cetle  opinion,  imprimée  par  les  soins  do 
M.  Malouet. 
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enfants.  Il  serait  très  dangereux  d'établir  en  pa- 
rallèle de  celte  déclaration,  une  s^^conde  décla- 
ration différente,  non  seulement  différente  par 
le  fond  des  choses  qu**  lie  pourrait  contenir,  mais 
môme  différente  en  rédaction.  On  ne  connaîtrait 
plus  qu*elle  esl  la  véritable  déclaration  des  droits 
de  l* homme  et  du  citoyen^ 

Nous  croyons  donc  que,  comme  elle  contient 
tous  les  principes  élémentaires,  comme  elle  con- 
tient tous  les  germes,  toutes  les  conséquences 
utiles  qu'on  peut  désirer  et  toutes  les  inductions 
avantageuses  à  l'état  social  et  aux  droits  des  in- 
dividus et  de  la  société,  nous  croyons  donc  quil 
est  ab^olument  inutile  de  faire  aucun  change- 
ment à  cette  déclaration,  et,  comme  je  le  disais, 
il  serait  dangereux  de  le  faire. 

C'est  pouiquoi  nous  avons  proposé,  après  la 
jdéclaration  telle  qu'elle  est,  le  second  titre  qui 
garantit  les  droits  de  cette  déclaration.  Si  quel- 
qu'un, pour  des  raisons  infiniment  pressantes, 
croyait  qu'il  fût  nécessaire  d'éclairer  par  in- 
duction quelques-unes  des  dispositions,  ce  serait 
plutôt  en  ajoutant  ces  Inductions  dans  le  second 
titre,  gu'en  travaillant  le  texte  de  la  déclara* 
tion.  {Applaudissements.) 

M.  Rœderer.  Je  sens  combiea  il  est  néces- 
saire de  resmcter  dans  son  entier  la  déclaration 
des  droits.  Il  n'y  a  qu'une  inexactitude  de  style, 
qui  a  été  généralement  remarquée,  que  l'Assem- 
blée peut  faire  disparaître  et  qui  est  nécessitée 
par  le  éens  du  décret.  C'est  à  l'article  17.  Il  v  est 
ait  :  «  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé...  »  Il  faut  dire  : 
«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  etc.  » 

M.  Thoarel,  rapporteur.  C'est  une  faute  d'im- 
pression qu'on  aura  soin  de  corriger. 

M.  Rœderer.  Non,  Monsieur,  ce  n'est  pas  une 
Simple  erreur  d'impression;  car  dans  aucune 
version  il  na  été  dit  :  la  propriété:  et  ce  qui 
prouve  que  cela  n'a  jamais  été  décrété,  c'est  au'ii 
aurait  été  ajouté  du  second  membre  :  «  nul  ne 
peut  être  dépouillé  de  ses  propriétés  >  et  cela 
est  nécessaire. 

Je  propose  donc  (Mouvement.)  de  décréter  cet 
article  dans  ces  termes  :  «  La  propriété  étant  un 
droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  être  i>rivé 
de  ses  procri  étés,  si  ce  n'est,  etc..»  (Nonl  nonf). 
On  ne  peui  pas  dire  que  les  propriétés  sont  un 
droit  ;  c'est  la  propriété  qui  est  un  droit. 

Voix  diverses  :  C'est  juste  I  —  Non!  non! 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Je  demandela  parole. 

M.  le  Président.  La  question  est  de  savoir 
si  on  laissera  la  déclaration  telle  qu'elle  est,  ou 
si  on  accordera  la  parole  à  M.  Dupont,  qui  veut 
y  proposer  des  changements. 

M.  l^npont  {de  Nemours).  Je  ne  demande  point 
de  changements  ;  je  demande  l'exécution  d'un 
décret  de  l'Assemblée.  L'Assemblée,  lorsquelle  a 
décrété  la  déclaration  des  droits,  eut  à  statuer 
sur  divers  articles  additionnels  qui  lui  étaient 
présentés;  elle  décida  que  lorsqu'on  ferait  la 
révision  elle  s'occuperait  de  ces  articles  et  verrait 
s'il  était  utile  ou  non  de  les  ajouter  à  la  décla- 
ration. Parmi  ces  articles  il  en  était  un  qui 
avait  fixé  particulièrement  Tattention  de  l'As- 
semblée, c'était  celui  qui  est  la  base  de  tous  les 


services  de  bienfoisance  et  d'instruction  publi- 
que. 

L'article  disait  que  tout  homme  a  droit  aux 
secours  des  autres  hommes,  à  des  secours  gra- 
tuits s'il  est  dans  l'état  de  faiblesse  ou  dModi- 
cence,  à  des  secours  réciproques  s'il  est  dans 
rétat  de  démence.  {Murmures.)  Cet  article  a  été 
formellement  renvoyé  par  décret  de  l'Assemblée, 
inséré  dans  son  procès-verbal;  et  elle  s'est  ré- 
servé, comme  voulant  ordonner  son  travail,  de 
décréter  cet  article  quand  elle  ferait  la  révision. 

J'avais  de  plus  à  vous  observer,  Messieurs,  que 
sans  rien  changer  à,  la  déclaration  des  droits»  il 
est  de  la  dignité  nationale  d'exprimer  quelques 
articles  d'une  manière  qui  ne  paraisse  pas  com- 
promettre les  droits  qu'on  veut  établir.  Et  com- 
ment diriez-vous,  par  exemple,  que  la  nation  à 
le  droit,  par  ses  représentants,  de  consentir  li- 
brement les  contributions  publiques?  Y  a-t-il 
un  pouvoir  nui  ait  le  droit  ae  demander  le  con- 
sentement à  l'imposition  publique?  N'êtes  vous 
pas  obligé  que  la  nation  ou  ses  représentants 
ont  le  droit  de  voter  les  contributions  publiques, 
et  non  pas  celui  de  les  consentir  librements 
comme  quand  vous  parliez  à  des  despotes  qui 
croyaient  vous  faire  de  l'honneur  en  vous  con- 
sultant. 

Plusieurs  membres  :  C'est  bon  !  c'est  bon  I 

M.  Anpont  {de  Nemours).  Je  vous  demande 
s'il  vous  convient  d'exprimer  des  idées  et  des 
distinctions  qui  déjà  sont  à  2  siècles  de  nous, 
(]Uoiqu'il  n'y  ait  que  6  mois  qu'elles  sont  passées, 
je  vous  demande  s'il  vous  convient  de  dire  que 
l'on  n'aura  pas  d'acception  de  personneg.  dans 
l'exécution  des  lois;  qu'elles  frapperont  égale- 
ment sur  les  individus,  comme  8i  cela  ne  doit 
pas  être  compris  dans  l'égalité  parfaite  que  vous 
avez  décrétée  au  commencement  de  votre  ras- 
semblement. 

Nous  avons  fait,  Messieurs,  de  si  rapides  pro- 
grès, que  l'on  ne  peut  pas  avoir  été  détourné 
dans  un  travail,  sans  trouver  gue  l'Assemblée, 
que  la  nation,  que  l'opinion  publique  ont  avancé 
de  plusieurs  années  à  la  connaissance  des  vérités 
utiles  au  genre  humain.  Eh  bien,  Messieurs, 
quanti,  avec  ces  progrès  de  lumières,  on  relit  la 
rédaction  faite  il  y  a  2  ans,  on  voit  qu'elle  a  été 
faite  en  tremblotant  par  de  pauvres  représentants 
des  communes  qui  commençaient  à  s'éclairer, 
et  qui  semblaient  trembler  vis-à-vis  des  troupes, 
vis-à-vis  des  parlements,  vis-à-vis  des  lettres  de 
cjcbet.  11  faut  que  la  Déclaration  des  droits,  qui 
est  le  véritable  acte  constitutionnel,  car  tout  le 
reste  n'en  est  que  le  commentaire,  il  faut  qu'elle 
ait  la  brièveté  impériale;  il  faut  Qu'elle  ait  la 
clarté  philosophique;  il  faut  qu'elle  ait  la  pro- 
fondeur des  idées  et  la  justesse  deTex pression.  Je 
vous  demande  de  la  relire,  et  vous  verrez  qu'il 
y  manque  beaucoup  de  ces  choses-là. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  que,  d'une  part, 
on  y  ajoute  l'article  que  j'ai  proposé  ;  de  l'autre, 

2ue  vous  chargiez  vos  comités  de  Constitution  et 
e  revision... 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Dupont  {de  Nemours)...  de  vous  présenter 
sous  trois  jours  une  nouvelle  rédaction  qui  en 
ôte  {Murmures),  qui  en  ôte  les  petites  taches, 
entre  autres  l'article  14  que  le  malheur  des  cir- 
constances y  avait  jeté  alors.  Comme  il  ne  s'agit 
pas  d'en  retrancher  aucune  des  bases,  il  est  pos- 
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sible  de  passer  à  la  discussion  des  titres  sui- 
vants. 

PliLsieurs  membres  :  Non  !  non  I  La  question 
préalable  ! 

M.  Dupont  {de  Nemourx),  I!  y  a  dans  le  décret 
qu*on  demande  un  sentiment  respectable,  qui 
est  celui  de  ne  pas  déranger  Thabitude  de  lire  la 
Déclaration  des  droits^  avec  les  défauts  qui  s'y 
sont  glissés.  Mais,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
déclaration  des  droits  qui  doive  durer  un  jour. 
Il  8*agit  de  la  loi  fondamentale,  des  lois  de  votre 
nation  et  de  celles  des  autres  nations  qui  doivent 
durer  autant  que  les  siècles. 

Je  demande,  Messieurs,  que  le  portique  soit  en 
tout  digne  de  l'éditice.  Vous  êtes  devenus  bien 
grands  depuis  la  déclaration  des  droits 

M.  â' André.  Gomme  je  ne  pense  pas  que  Ta- 
journement  demandé  par  le  préopinant  soit  ap- 
puyé, je  ne  m'arrêterai  pas  a  le  combattre.  Le 
preopinant  demande  l'adaition  d'un  article  relatif 
aux  secours  publics  dus  aux  pauvres  et  infirmes. 
Sans  doute,  le  préopinant  n'a  pas  lu  attentivement 
le  projet  qui  nous  est  présenté,  car  il  aurait  vu 
au  titre  premier,  à  Tavant-dernier  paragraphe, 
la  disposition  suivante  ; 

«  Il  sera  créé  et  or^nisé  un  établissement  gé- 
néral de  secours  publics  pour  le  soulagement  «les 
pauvres  infirmes  et  des  pauvres  valides  manquant 
de  travail.  » 

M.  Dupont  {de  Nemours).  J'ai  lu  cela,  mais  ce 
n'est  pas  dans  la  déclaration  des  droits. 

M.  d'André.  Cet  article  est  dans  la  Constitu- 
tion elle-même.  Notre  Constitution  étant  fondée 
sur  la  déclaration  des  droits  sera,  je  l'espère, 
aussi  durable,  aussi  inébranlable  qu'elle.  D'après 
cela,  les  inquiétudes  du  préopinant  ne  peuvent 
pas  être  fondées. 

Quant  à  la  réflexion  de  M.  Rœderer,  elle  ne 
souffre  plus  de  difficultés,  elle  est  adoptée. 

En  ce  qui  concerne  l'article  14,  on  peut  chan- 
ger un  seul  mot,  quoique  cependant,  en  lisant 
l'article  attentivement,  on  voie  bien  que  les  re- 
présentants ayant  le  droit  de  constater  la  néces- 
sité de  la  contribution  publique,  ce  n'est  pas  d'y 
consentir  dont  il  est  questiou,  mais  c'est  de  la 
consentir.  Or,  y  consentir  après  ravoir  constatée 
c'est  évidemment  la  voter.  Après  cette  explica- 
tion, il  est  évident  qu'il  n'y  a  rien  à  changer. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  qu'il 
soit  mis  aux  voix  si  la  déclaration  des  droits  res- 
tera telle  qu'elle  est,  ou  non. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrètequ'il  ne  serafait 
aucune  modiflcaiiou  à  la  déclaration  des  droits  de 
Vhomme  et  du  citoyen,  sauf  la  rectifaction  j)ropo- 
sée  par  M.  Rœderer  à  l'article  17.) 

Bu  conséquence,  cette  déclaration  est  mise  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  con- 
stitués en  Assemblée  nationale,  considérant  qu(> 
l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  pu- 
blics et  de  la  corruption  des  gouvernements,  ont 
résolu  d'expo8er,  dans  une  déclaration  solennelle, 
les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de 
l'homme  ;  afin  que  cette  déclaration,  constamment 


présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur 
rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
a6n  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux 
du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  ins- 
tant comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que  les 
réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  Constitution  et  au 
bonbeur  de  tous. 

c  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  re- 
connaît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  aus- 
Ïnces  de  l'Etre  suprême,  les  droits  suivants  de 
'homme  et  du  citoyen  : 

«  1»  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

«  2®  Le  but  de  toute  association  politique  est 
la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  Thomme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. 

«  3®  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nation.  Nul  corps,  nul 
individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément. 

«  4»  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 

3ui  ne  nuit  pas  à  autrui;  ainsi  l'exercice  des 
roits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent,  aux  autres  membres  de 
la  société,  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la 
loi. 

«  5<»  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et 
nul  ne  peut  être  contraint  ^à  faire  tout  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

«  6"  La  loi  est  Texpression  de  la  volonté  géné- 
rale. Tons  les  citoyens  ont  droit  de  concourir 
personnellement,  ou  par  leurs  représentants,  à 
sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les 
citoyens  étant  égaux  à  Fes  yeux,  sont  également 
admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  emplois 
publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinc- 
tion que  celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents. 

•  l""  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté, 
ni  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux 
qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exé- 
cuter des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis; 
mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la 
loi  doit  obéir  a  l'instant:  il  se  rend  coupable  pur 
la  résistance. 

«  S""  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires;  et  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

«  9*  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé 
indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur,  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne, doit  être  sévèrement  réprimée  par  la 
loi. 

«  10<»  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses,  pourvu  que  leur  ma- 
nifestation ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi. 

«  il<^  La  libre  communication  des  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  le  plus  précieux 
de  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
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et  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abas 
de  ctitte  libertéf  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

(.  12<'  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  nécessite  une  force  pabliqae:  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
esi  confiée. 

«  IS""  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et 
pour  les  dépenses  d'administration,  une  contribu- 
tion commune  est  indispensable  :  elle  doit  être 
également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en 
raison  de  leurs  facultés. 

«  14<^Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la 
nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  con- 
sentir librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  dé- 
terminer  la  quotité,  rassiette»  le  recouvrement 
et  la  durée. 

t(  IS*"  La  société  a  ledroitde  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 

i6<>  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droit»  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  tionstitution. 

170  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lors- 
que la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité  ». 

(Cette  déclaration  est  adoptée.) 

M.  Thoarel,  rapporteur.  Je  propose  à  la  déli- 
bération de  l'Assemblée  le  préambule  du  titre  !•' 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  française  sur  1rs  principes  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irré- 
vocablement les  institutions  qui  blessaient  la  li- 
berté et  l'égalité  des  droits. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions béréditairesy  ni  distinction  d'ordres,  ni 
régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  au- 
cuns des  titres,  dénominations  et  prérogatives  qui 
en  dérivaient,  ni  aucun  des  ordres  de  chevalerie, 
corporations  on  décorations,  pour  lesquels  on 
exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ni  aucune  autre 
supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  11  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

«  Il  n'y  a  plus,[)our  aucune  partie  de  la  nation 
ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  excep- 
tion au  droit  commun  de  tous  les  français. 

«  11  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire 
aux  droits  naturels  ou  à  la  Constitution.  » 

M.  d'Aremberg  de  lia  Marek.  Je  demande 
la  parole.  {Murmures  à  gauche.) 

Tant  que  l'Assemblée  n'aura  pas  statué  sur  le 
premier  article  de  l'acte  constitutionnel  qui 
porte  «  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois  sans  autre  distinction  que 
celles  des  vertus  et  des  talents,  »  mon  engage- 
ment Folennel  d'honneur  envers  ceux  qui  m'ont 
envoyé  pour  soutenir  la  noblesse,  subsiste  tou- 
jours. 

Dans  la  position  des  choses,  je  pense  que  je 
ne  puis  rien  faire  de  mieux  que  de  m'en  remettre 
aux  lumières  de  rAssemblée  et  à  la  plus  mûre 
réflexion  de  tous  ses  membres  :  ils  examineront, 
dans  leur  sagesse,  quelle  influence  peut  avoir  ce 


décret  pour  assurer  au  peuple  français  un  bon- 
heur et  une  paix  durables.  Ce  sera  toujours  pour 
atteindre  ce  out  que  nos  commettants  et  moi  ne 
cesserons  de  former  les  vœux  les  plus  sincères. 

M.  de  lioalgnan.  Je  fais  la  même  déclaration 
que  M.  d'Aremberg. 

M.  de  Croix.  Quant  à  moi,  si  je  n'avais  pas 
été  absent  de  l'Assemblée  le  19  juin  1790,  je  me 
serais  opposé  de  toutes  mes  forces  à  l'anéantis- 
sement de  la  noblesse  héréditaire  :  l'honneur  et 
la  délicatesse  m'auraient  obligé  {Murmures  à  gau- 
cke) 

Si  vous  ne  voulez  pas  m'entendre,  je  déclare 
que  je  ne  prends  nulle  part  à  la  délibération. 
{Rires  à  gauche,) 

A  gauche  :  On  s'en  passera. 

M.  Crassol  d'Ambolse.  Je  déclare  ne  point 
prendre  part  à  la  délibération  pour  remplir  mes 
devoirs  envers  mes  commettants,  et  être  consé- 
quent avec  les  principes  que  j'ai  toujours  [eus 
sur  la  noblesse. 

M.  Camns.  J'ai  deux  observations  k  présenter 
sur  le  préambule  du  titre  premier  qui  est  actu-* 
ellement  en  discussion. 

La  première  porte  sur  le  second  paragraphe  de 
ce  préambule.  Je  crois  que  l'on  n'a  pas  rapporté 
les  propres  termes  du  décret  que  vous  avez  pro- 
noncé ces  jours  derniers  relativement  aux  or- 
dres. Vous  n'avez  pas  seulement  supprimé  les 
ordres  de  chevalerie  où  l'on  exigeait  des  preuves 
de  noblesse,  vous  avez  supprimé  les  ordres  de 
chevalerie  et  ensuite  vous  avez  supprimé  les 
décorations  qui  exigeaient  des  nreuves  de  no- 
blesse. Aussi  je  demande  que  I  article  soit  ré- 
digé en  ces  termes  : 

«  Ni  aucun  ordre  de  chevdlerie,  ni  aucune  des 
corporations  ou  décorations  pour  lesquelles  on 
exigeait  des  preuves  do  noblesse » 

La  seconde  observation  porte  sur  le  dernier 
paragraphe  du  préambule.  Ce  paragraphe  porte  : 
(  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  seront  contrai- 
res au  droit  naturel  ou  A  la  Constitution  ». 
Je  demande  que  vous  rétablissiez  les  termes  de 
votre  décret  du  13  février  1790  qui  porte  que  la 
loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  monastiques  solen- 
nels. 

M.  Thonret,  rapporteur.  J'adopte  la  première 
observation  de  M.  Camus.  {Assentiment,)  En  ce 
qui  concerne  la  seconde,  voici  ma  réponse  : 

Les  comités  ont  adopté  la  rédaction  qu'ils 
vous  présentent  parce  qu'elle  éiait  nécessaire 
pour  consacrer  le  principe  tel  qu'il  est,  tel  qu'il 
doit  être  reconnu  et  professé  par  les  pouvoirs 
constituants,  et  même  par  un  Corps  législatif. 
En  faisant  un  gouvernement  et  en  faisant  des 
lois  pour  des  citoyens  membres  d'un  Etat  politi- 
que ,  les  citoyens  ne  peuvent  être  considérés  que 
sous  leur  rapport  d'homme  à  homme,  «te  citoyen 
à  citoyen,  nullement  sous  les  rapports  de  l'homme 
à  Dieu,  sous  les  rapports  de  simples  engagements 
de  conscience.  Ces  objets  ne  sont  point  du  do- 
maine de  la  loi  civile  ni  de  la  Constitution  des 
gouvernements  politi  ]ues. 

Ainsi  les  comités  ont  énoncé  une  vérité  éter- 
nelle, une  vérité  qui  doit  être  universelle,  c'est 
que  jamais  la  puissance  civile  ni  l'autorité  gou- 
vernante ne  peuvent  se  mêler  des  engagements 
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religieux,  que  par  coQ^équeot  la  loi  De  peut  pas 


religieux  qu 

étranger  à  la  loi  ci\ile,  cela  est  étranger  à  la 

Constitution  politique  d'un  gouyeroement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voixl 

M.  C^uniui,  Je  sois  d*accord  avec  M.  le  rap- 
porteur sur  les  principes  qu*il  vient  d'émettre, 
mais  je  crois  que  la  manière  dont  ils  sont  expri- 
n)és  dans  le  projet  des  comités  n'est  pas  vraie. 
Je  conviens  avec  loi  que  la  loi  civile  n*a  pas  à 
se  mêler  des  engagements  religieux,  des  rap- 
ports de  l'homme  avec  Dieu  ;  mais  je  crois  que 
c'est  aller  trop  loin  que  de  dire  que  la  loi  ne 
reconnaît  plus  de  vœux  religieux.  Par  cette 
expression,  j'aurais  en  effet  le  droit  de  conclure 
que  tout  vœu  religieux  quelconque  est  proscrit. 
murmures  à  gauche.)  Je  me  restreins  à  deman- 
der l'adoptiun  de  la  disposition  suivante  :  «  La 
loi  ne  s'entremet  en  aucune  manière  de  l'exécu- 
tion des  vceux  religieux,  » 

Voix  diverses  :  La  question  préalable!  —  Aux 
voix  l'article  1 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n*yapas 
lieu  à  délibérer  sur  le  second  amendement  de 
de  M.  Camus.) 

M.  Rœderer.  Je  propose  une  addition  au 
2*  paragraphe  qui  concerne  les  ordres  de  che- 
valerie et  les  corporations  ou  décorations  pour 
lesquelles  on  exigeait  des  titres  de  noblesse.  Il 
ne  me  semble  pas  Inutile  d'insérer,  dans  ce  pa- 
ragraphe, les  termes  mêmes  du  décret  que  vous 
avez  rendu  il  y  a  8  jours,  et  qui  supprime  tout 
ordre,  toute  corporation,  toute  décoration,  toot 
signe  extérieur  qui  supposaient  des  disiinctions 
de  naissance.  La  noblesse  est,  dans  l'esprit  de 
bien  des  gens,  une  maladie  incurable... 

M.  Chastenay  4e  I^ealy.  M.  Rœderer  ne  Ta 
peut  être  pas  dans  le  cœur... 

M.  Rœderer.  Tant  que  cette  maladie  est  atta- 
quée par  la  loi  sons  une  certaine  forme,  elle 
trouve  les  moyens  de  reparaître  sous  une  autre. 
Il  serait  possible,  par  exemple,  qu'à  la  longue  on 
instituât  un  ordre  en  France  sanB  faire  revivre 
cette  noblesse  alors  peut-être  oubliée  par  bien 
du  monde  ;  des  ordres  semblables  à  ceux  qui 
existent  en  Bspagiie,  tel  que  celui  de  la  Toison- 
d'Or,  pour  lequel  on  n'exige  point  de  preuve  lie 
noblesse,  parce  que,  dit-on.  cet  ordre  6^t  au-des- 
sus de  toute  noblesse;  et  il  pourrait  môme  s'in- 
troduire une  autre  sorte  de  noblesse  telle  qu'elle 
existait  dans  plusieurs  parlements  du  royaume, 
qui  ne  conaeutaient  à  ouvrir  les  cours  qu'aux 
gens  posséiiant  la  noblesse  proprement  dite,  à 
ceux  qui  comptaient  4  à  5  générations  de  roture 
vivant  noblement.  Pour  prévenir  ces  inconvé- 
nients, je  crois  donc  qu'il  faudrait  igouter  dans 
ce  paragraphe  après  les  mots  :  «  Pour  lesquels  ou 
exigeait  des  preuves  de  noblesse.  »  ceux-ci  : 
«  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  nais- 
sance. » 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  cet  amen- 
dement. 

M.  Tlie«rel,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment qui  est  un  développement  uéceesaire  de 
l'inta^Uon  du  décret. 


K.  Chasteiuiy  4e  Eiealy .  Je  croirais  manquer 
à  l'honneur  et  à  la  fidélité  (|ue  j'ai  juré  à  mes 
commettants,  si  je  ne  me  joignais  pas  à  la  dé- 
claration faite  par  M.  de  Croix.  Je  n*ai  pas  non 
plus  a.^sisté  au  décret  du  19  juin  1790.(Miirmiif^i 
prolongés  à  gauche),., 

M.  lioys.  L'observation  que  j'ai  à  présenter 
porte  sur  le  dernier  paragraphe  du  préambule 
actuellement  en  discussion  :  il  y  est  dit  que  la  loi 
ne  reconnaît  plus  aucun  engagement  qui  serait 
contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la  Constitution, 
il  y  a  dans  le  monde  des  enga^ments  qui  jus- 
qu  ici  ont  été  sacrés,  sous  Tempire  desquels  la  so- 
ciété subsiste  et  qui  peuvent  paraître  contraires 
à  ce  qu'on  appelle  les  droits  naturels.  {Murmures 
prolongés,) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole- 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Thonret,  rapporteur.  Voici,  avec  les  amen- 
dements de  MM.  Camus  et  Rœderer,  sur  le  2*  pa- 
ragraphe, la  réda<  tion  définitive  du  préambule  : 

L'Assemblée  nationale,  vou  ant  établir  la  Cens- 
tution  française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de 
reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement 
les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'éga- 
lité des  droits. 

u  11  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions héréditaires, ni  distinctions  d'ordres,  ni 
régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
des  titres,  dénominations  et  prérogatives  qui  en 
dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  au- 
cune des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
quelles on  exigeait  de.s  preuves  de  noblesse,  ou 
qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance, 
ni  aucune  autre  supériorité,  que  celle  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  i'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

«  11  n'y  a  plus,  nour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  inaividn.  aucun  privilège  ni  excep- 
tion au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

«  11  n'y  a  plus  ni  jurundes,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire 
aux  droits  naturels  ou  à  la  Constitution.  >* 

(Ce  préambule  est  mis  aux  voix  et  aiopté.) 

M.  Baraave.  J'avais  demandé  la  parole  avant 
que  le  préambule  fût  mis  aux  voix,  pour  un  ar- 
ticle additionnel  qui  est  une  disposition  décrétée 
Ear  l'Ansemblôe  nationale,  et  que  Je  crois  vérita- 
iement  contUitutionnelle.  Parmi  les  inégalités  de 
partage  dans  las  successions,  il  en  est  de  deux 
espèces;  celles  oui  résultent  de  la  loi  sur  les- 
quelles rAssamolée  nationale  a  prononcé  et 
Sju'elle  a  proscrites,  et  celles  qui  résultent  de  la 
acuité  de  tester,  sur  lesquelles  elle  n'a  pas  en- 
core prononce. 

Je  prétends  que  ces  inégalités  sont  de  nature  dif- 
férente. Les  inégalités  résultant  de  la  loi,  sont  vé- 
ritablement politiques  ;  elles  tiennent  à  la  Constitu- 
tion puisqu'elles  sont  pour  les  citoyens  une  source 
d'inégalité  de  fortune  qui  découle  de  la  loi  elle- 
niêiue.Cette  nature  de  successions  tient  par  consé- 
quent aux  principes  et  aux  maximes  constitution- 
nels. Les  inégalités,  au  contraire,  n'étant  que  la  re- 
connaissance des  droits  plus  ou  moins  étendue  que 
p«ut  recevoir  le  droit  de  tester,  sont  plus  essen- 
tiellement législatives;  ainsi  elles  ne  me  paraissent 
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as  de  Daturo  à  entrer  dans  la  Gonstitutioa  ;  (oais 
fa  première,  certes,  doit  ôtre  admise  ;  et  comme 
daas  le  préambule  due  Pou  vient  de  lire,  l'Assem- 
blée a  rappelé  ces  différents  abus  qu'elle  a  voulu 
irrévocablement  détruire,  je  crois  que  celui-là 
doit  y  être  compris  et  que, dans  l'énumératioa,  il 
doit  être  dit  :  qu  il  n'y  aurt^  plus  d'inégalités  résul- 
tant de  la  loi  dans  le  partage  des  successions. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Les  comités  ont  exa- 
miné la  question  de  Tinégalité  des  partages  et  ils 
ne  se  sont  enfin  déterminés  à  ne  pas  en  faire  men- 
tion ici,  que  parce  qu'ils  l'ont  considérée  plutôt 
comme  un  omet  législatif  tenant  véritablement  à 
Tesprlt  de  laConstitution  que  comme  un  principe 
constitutionnel.  Cependant  si  l'Assemblée  trouve 
que  cette  idée  se  lie  assez  prochainement  avec  les 
bases  constitutionnelles  pour  devoir  faire  partie 
de  l'acte  constitutionnel,  nous  rajouterons.  (Voix 
diverses:  Oui!  ouii  Non  noni)  Bn  ce  cas  je  pro- 
poserais de  la  mettre  dans  le  titre  premier  avec 
les  dispositions  qui  sont  uniquement  relatives 
aux  droiis  politiques.  Ainsi,  au  lieu  de  mettre  :  il 
n'y  a  plus  d'inégalité  de  partage,  nous  mettrions  ; 
laConstitution  (garantit  que  tous  les  citoyens  sont 
également  admissibles,  etc.  » 

M.  Eie  Chapelier.  J'ai  la  même  opinion  que 
j'ai  eu  dans  les  comités,  après  avoir  mis,  dans  le 
projet  que  nous  avions  fait,  cet  article,  j'ai  cru 
ensuite  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  placer 
dans  la  Constitution,  et  que  comme  tout  n*était 
pas  décrété  relativement  aux  successloos,  il  était 
dangereux  de  les  comprendre,  et  voici  les  ré* 
flexions  que  j'ai  faites  à  cet  égard  ;  il  est  impos* 
sible  de  supposer  qu*aprês  avoir  fait  une  décla« 
ration  des  droits,  qui  doit  être  le  régulateur  des 
législateurs,  après  avoir  établi  une  Cfonstitution, 
après  avoir  pris  pour  base  de  celte  Constitution, 
la  liberté  et  la  plus  parfaite  égalité,  et  après  avoir 
porté  des  lois  qui  ont  aboli  les  partages  inégaux, 
il  est  impossible,  dis-je,  de  supposer  que  les  lé- 
gislateurs rétabliront  Tinégalité  départage;  car 
vous  saves  bien  que  l'inégalité  de  partage  n'est 
venue  que  par  la  féodalité,  que  c'est  là  sa  source, 
et  vous  l'avez  détruite.  (Murmures.) 

Oq  dit  que  cela  n'est  pas  ainsi  :  je  maintiens 
qu'en  l'examinant  avec  le  flambeau  de  Tbistoire, 
on  ne  pourra  trouver  à  l'inégalité  dans  les  suc- 
cessions 0^  intestat  d'autres  causes  que  la  féoda- 
lité. 

J'observe  ensuite  que  si  l'on  insérait  dans  la 
Constitution  la  disposition  qui  vous  est  proposée, 
il  vaudrait  mieux  l'insérer  dans  le  chapitre  des 
destructions  que  dans  le  cbapitre  des  droits  ga- 
rantis, car  elle  y  serait  difficile  à  placer.  Vous 
n'avez  rien  décidé  sur  les  testaments  ;  vous  n'avez 
pas  encore  arrêté  la  faculté  très-illimitée  de 
rhomme«  dans  certains  pays,  de  disposer  de  ses 
biens  en  mourant,  et  par  conséquent  de  mettre, 
entre  ses  héritiers,  une  inégalité  qui  doit  être  dé- 
sormais proscrite  par  la  loi.  Bh  bien  1  comme  vous 
n'avez  cependant  rien  décrété  à  cet  égard  et  que 
vous  avez  ajourné  le  projet  qui  voua  avait  été 
présenté,  vous  allez  être  obligés  maintenant  de 
dire  qu'il  y  a  égaillé  entre  les  béritiers  et  d'ex- 
primer que  cependsuQt  vous  entendez  encore  ne 
changer  à  la  volonté  de  l'homme,  sur  laquelle 
vouB  n'avez  rien  siatué,  ou  de  statuer  sur  cette 
volonté;  ce  qui  nous  serait  impossible  dans  ce 
moment,  car  nous  ne  voulons  pas  entrer  dans 
cette  discussion. 

I  m^Q^.  éviter  cet  inconvénient  de  déclarer  que 
les  législatures  pourraient  vouloir  détruire  Féga- 


lité  établie  par  la  loi.  Je  croôfl  qu'il  vaut  mieux 
suivre  le  parti  qui  vous  a  été  tracé  par  vos  co- 
mités, c'est-à-dire  abandonner  cet  article  à  la 
législation  :  on  ne  change  les  lois  que  lorsqu'on 
trouve  de  l'avantage  à  le  faire,  et  je  défie  d'en 
trouver  à  changer  cellerlà* 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  disposition  additionnelle  de 
de  M.  Barnave.) 

M.  Thourel,  rapporteur.  Nous  passons.  Mes- 
sieurs, au  titre  premier  du  projet  descomitéa  : 

TITRB  I". 

Dispositions  fondamentales  garanties  pwr  la  Con- 
stitution. 

«  La  Constitution  garantit,  comme  droits  na- 
turels et  civils  : 

«  1^  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emploie,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  et  des  talents. 

«  2*  Que  toutes  les  contributions  seront  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens,  également,  en  pro- 
portion de  leurs  facultés. 

«  3«  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes. 

«  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

(•  La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester, 
de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  accusé  ni  dé- 
tenu, que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites; 

c  La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  ses  pensées,  et  d'exercer  le  culte  re- 
ligieux auquel  il  est  attaché; 

«  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police. 

f  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  signées  individuellement. 

«  Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d 'autrui 
ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sû- 
reté publique  ou  les  droits  d'autnii,  seraient 
nuisibles  à  la  société. 

«  La  Constitution  garantit  rinviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique^  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrihœ. 

«  Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à 
des  services  d'utilité  publique,  appartiennent  à 
la  nation;  ceux  qui  étaient  affectés  aux  dépenses 
du  culte^  sont  à  sa  disposition. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  gé- 
néral de  secours  publies^  pour  le  soulagement  des 
pauvres  iofirmea  et  des  pauvres  vaudes  man- 
quant de  travail. 

<  Il  sera  créé  et  organisé  une  vnstruetion  pu^ 
blique^  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensa- 
bles pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établisse- 
ments seront  distribués  graduellement  dans  un 
rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  titre.) 


M.  Bai*t.  Il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  il 
est  dit  dans  ce  titre,  que  la  Constitution  garantit 
lea  droits  civils  et  naturels,  il  faut  que  l'on  con- 
naisse comment  eUe  Jee  garantit.  Or,  ce  sont  ces 


21i 


[AsMmbJée  nationale.]        AKCIliVES  PARLEMENTAIRES.         [8  août  1791.] 


formes  de  la  liberté,  conservatrices  des  droits 
civils,  que  je  ne  retrouve  point  dans  Tarticle  pre- 
mier. D'abord  sur  le  troisième  paragraphe,  il 
manque  uoe  addition  essentielle. 

Si  les  mêmes  délits  doivent  être  punis  des 
mêmes  peines  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes, il  me  faut  une  loi  gui  me  garantisse  que 
cela  sera  toujours  ainsi,  vous  l'avez  décrétée 
vous-mêmes  après  une  mûre  discussion  dans  la- 

aut'ile  M.  Duport  nous  n  ontra  les  inconvénients 
e  laisser  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire 
grâce.  Si  quelqu'un  dans  la  société  a  ce  droit  là, 
il  est  certain  que  rien  ne  me  garantit  que  les 
mêtnes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines. 

Je  demande  donc,  comme  un  moyen  de  garan- 
tir les  droits  civils  et  naturels,  gue  Farticle  qui 
est  dans  notre  Gode  pénal  soit  mis  ici.  Cette  ad- 
dition ne  suffit  pas  encore,  et  quoique  j'aie  ap- 
prouvé d'abord  ce  premier  titre,  en  y  faisant  une 
plus  sérieuse  attention,  en  le  comparant  à  divers 
articles  de  la  Constitution  d'Angleterre,  en  le 
comparant  avec  les  articles  que  vous  avez  dé- 
crétés vous-mêmes,  je  n'ai  pas  trouvé  moi,  qu'en 
promettant  à  chaque  citoyen  de  lui  garantir  ses 
droits  civils  et  naturels,  vous  les  lui  garantissiez. 
En  effet,  vous  rapportez  tout  à  la  loi,  c'est-à-dire 
vous  donnez  à  chacun  de  nous  la  jouissance  des 
droits  politiques;  mais  les  droits  civils  ne  sont 
pas  garantis  contre  les  atteintes  du  Corps  légis- 
latif lui-même,  et  il  faut  rétablir  ici,  je  ne  dis 
pas  tous  les  articles,  mais  les  articles  en  sub- 
stance que  je  trouve  dans  votre  projet  de  loi  sur 
la  police  de  sûreté. 

Dans  le  jury  vous  avez  fait  un  décret  contrôles 
détentions  injustes  et  contre  tous  actes  arbi- 
traires; il  faut  donc  que  la  Constitution,  né  pou- 
vant pas  déterminer  les  cas  parce  qu'ils  peuvent 
se  diversifier  à  l'inlini,  il  faut  qu'elle  porte  des 

Î>eines  contre  ceux  qui  pourraient  attenter  à  la 
iberté  de  quelqu'un;  car,  par  ces  peines  là,  il 
est  impossible  aux  législatures,  au  pouvoir  exé- 
cutif, d'y  porter  aucune  atteinte.  Je  demanderais 
aussi  que  l'on  y  ajoutât  les  diverses  lois  que 
vous  avez  faites  sur  les  prises  à  partie.  {Mur- 
mures.) 

Un  membre:  Oui,  oui,  c'est  très  important. 

M.  Biuol.  Si  vous  ne  portez  pas  cette  loi  il 
n'est  rien  qui  puisse  protéger  un  citoyen  contre 
les  atteintes  de  la  létiislature  on  du  pouvuir  exé- 
cutif. Examinez  le  titre  aue  je  discute,  et  vous  y 
verrez,  non  pas  qne  la  Constitution  me  garantit 
des  droits,  mais  que  la  Constitution  promet  gue 
la  loi  me  les  garantira.  Hé  1  bien  alors,  ce  n  est 
donc  point  la  Cbt;rté  civile  que  votre  Constitution 
me  promet,  mais  seulement  des  droits  politiques, 
puisque  vous  renvoyez  aux  législateurs  jusqu  aux 
atteintes  qu'on  pourrait  y  porter.  Si  vous  l'avez 
entendu  ainsi,  je  dis  que  votre  titre  est  absolu- 
ment inutile,  car  en  me  conservant  mes  droits 
politiques,  la  loi  dans  tous  les  temps  me  proté- 
gera comme  les  législatures  le  trouveront  à  pro- 
pos; mais  si,  au  contraire,  ne  suivant  que  les 
termes  de  votre  Constitution,  vous  me  promettez 
que  votre  Constitution  me  garantit^  alors  il  faut 
que  vous  me  donniez  à  moi-même  des  moyens 
rassurants  de  garantie  et  je  n'eu  vois  pas;  c'est 
ainsi  que,  dans  beaucoup  d'articles  de  votre  po- 
lice de  sûreté,  vous  avez  garanti,  à  l'exemple 
des  Anglais  et  des  Américains,  la  liberté  indivi- 
dnellf,  en  pressentant  des  moyens  de  donner  une 
cauiiou  ;  vous  m'avez  promis  alors  qne,  dans 
^rtaiiu  cas,  il  me  serait  possible  de  quitter  la 


Îirison  en  donnant  caution  :  loi  qui  rappelle  la 
oi  de  Vkabeas  corpus^  si  vantée  par  les  Anglais, 
et  qui  assure  leur  liberté. 

Ces  observations  me  paraissent  à  moi,  telle- 
ment évidentes,  que  le  paragraphe  suivant,  tout 
en  disant  qu'il  garantit  la  uberté  de  la  pressa, 
ne  garantit  absolument  rien.  Je  demande  qoe 
vous  me  donniez  un  article  très  précis,  une  loi 
sur  cette  matière  :  je  demande  que,  par  suite  de 
ces  dispositions,  il  y  ait  un  article  qui  détermine 
que  les  législatures  à  venir  ne  pourront  pas  tou- 
cher à  cette  liberté  sacrée,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  dans  votre  Constitution  de  liberté  civile. 

le  ne  disconviens  pas,  avec  le  comité  de  Cons- 
titution, qu'il  ne  soit  des  cas  où  l'on  doive  pro- 
noncer des  peines  contre  les  actes  qui  attaquent 
la  sûreté  publique  et  les  droits  d'autrui  ;  mais  je 
soutiens  qu'avec  cette  maxime  générale  et  abs- 
traite, vous  n'avez  rien  qui  garantisse  la  décla- 
ration. (Murmures) Si  les  législatures  à  venir, 

se  coalisant  peut-être  contre  la  liberté  publique, 
profitaient  de  quelques  circonstances  malheu- 
reuses pour  porter  atteinte  elles-mêmes  à  la  li- 
berté de  la  presse,  elles  ne  manqueraient  pas  de 
prétextes.  Avez-vous  quelque  édit  de  nos  rois 
dont  le  préambule  ne  présente  quelque  idée  de 
justice  et  d'équité?  La  Constitution,  en  disant 
qu'elle  garantit  aux  citoyens  les  droits  civils  et 
naturels,  doit  en  efiet  les  garantir  ;  si  elle  ne  les 
garantit  que  par  la  loi,  elle  ne  fait  que  donner 
des  droits  politiques  et  non  point  des  droits  ci- 
vils. 

Je  demande  donc  qu'on  rétablisse  dans  ce  titre: 
i"*  la  loi  qui  abolit  le  droit  de  faire  grâce  ;  2-  qu  on 
y  rétablisse  les  décrets  qui  garantissent  vérita- 
blement la  liberté  et  les  lois  qui  prononcent  une 
peine  contre  ceux  qni  porteraient  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  ;  3<>  qu'on  y  ajoute  aussi  ceux 
qui  établissent  cette  liberté,  la  faculté  de  donner 
caution  en  de  certains  cas,  qui  sont  déterminés 
dans  deux  articles  seulement  de  votre  loi  ;  4o  qu'un 
détermine  aussi  une  loi  qui  garantisse  la  liberté 
de  la  presse  de  toute  espèce  d  atteinte;  et  comme 
il  est  vrai  et  possible,  dans  certains  cas,  de  porter 
des  lois  pour  empêcher  la  liberté  de  la  presse, 
je  demande  enfin  qu'on  circonscrive  ici  ces  abus. 
Telles  sont.  Messieurs,  les  idées  dont  je  tenais  à 
faire  part  à  rAssemblee  et  dont  je  demande  l'in- 
sertion dans  le  titre  premier. 

M.  PëtloB  de  WlUenenve.  Messieurs,  le  préo- 
piuant  vous  a  présenté,  sur  le  paragraphe  qui 
concerne  la  liberté  de  la  presse*  une  idée  extrê- 
mement simple  et  qu'il  est  facile  de  faire  sentir 
jusqu'à  l'évidence. 

Je  vous  prie  d'observer  que  l'intention  de  votre 
comité  est  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  loi  à  faire 
sur  cette  matière,  qu'il  suffit  de  déclarer  que  la 
presse  est  libre,  pourvu  qu'on  ne  nuise,  oi  à  la 
tranquillité,  ni  aux  droits  d'autrui. 

Bhl  Messieurs,  c'est  également  le  langage  que 
l'on  tenait  de  l'ancien  régime;  c'est  ainsi  que 
les  Anglais,  lors  de  leur  révolution  en  1680,  faute 
d'avoir  voulu  également  ne  pas  faire  de  loi  pour 
assurer  la  liberté  de  la  presse  en  sont  parvenus 
à  ce  point  où  ils  en  sentent  la  nécessité  indis- 
pensable. Bn  effet,  la  liberté  de  la  presse  décroît 
journellement  en  Angleterre  par  cette  nuson,  et 
cela  est  venu  à  un  tel  degré  que  le  titinistére  a 
trouvé  le  secret  dans  le  moment  actuel  de  faire 
condamner  au  pilori  un  écrivain,  pour  avoir  ait 
que  les  vaisif>eaux  n'étaient  pas  arm&  contre  Vis- 
pagne,  mais  contre  la  France;  et  c'est  Pitt  qui  a 
trouvé  ce  moyen,  fin  Angleterre,  la  liberté  de  la 


[ABMmblée  nationato.]        ARCHIVES  PARLEMEOTAIRES.         |8  août  1791.] 


278 


presse  était  confiée  aux  jurés,  mais  Inseosible- 
ment  od  la  leur  a  enlevée. 

U  est  évident  que  nous  n'avons  encore  rien  fait 
pour  la  liberté  de  la  presse  ;  il  est  des  principes 
fort  simples  que  nous  devons  nécessairement  po- 
ser sur  cette  matière.  En  effet,  on  parle  ou  sur 
les  choses  ou  sur  les  personu'  s  :  eh  bien!  rela- 
tiveoient  aux  choses,  vou^  avez  déclaré  jusqu^à 
présent  quMi  serait  libre  à  tout  citoyen  d'expo- 
ser ses  opinions  sur  tout  objet  d'administration 
de  gouvertiement  ou  autre,  sans  pouvoir  aucu^ 
nement  être  inquiété,  et  vous  laissez  la  facilité 
aux  législatures  de  faire  lies  lois  contraires.  Or, 
les  législatures  avant  c^tte  faculté,  vous  expo- 
sez la  liberié  individuelle.  Quoique  dans  crtte 
Assemblée  on  se  soit  expliqué,  a-t-on  jamais 
consacré  les  principes  à  cet  égard?  il  Faut  Lis- 
ser la  faculté  de  la  censure,  car  il  vaut  mieux 
que  quelquefois  des  écrivains  donnent  mal  à 
propos  réveil,  que  de  laisser  des  hommes  qui 
ont  des  fonctions  importantes  prévariquer  impu- 
nément :  il  faut  donc  clairement  et  nettement 
s'expliquer;  nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissi- 
muler, si  nous  ne  nous  expliquons  pas,  rien  n'est 
fait  pour  la  liberté  de  la  presse.  Je  soutiens  qu'il 
est  extrêmement  dangereux  de  luisser  cela  à 
rincertilude  et  surtout  à  la  disposition  des  lé- 
gislatures. 

Je  demande  que,  sur  la  liberté  de  la  pres^^e, 
on  déclare  nettement  les  principes;  je  demande 
une  garantie  contre  les  lois  qui  pourront  étr<' 
faites  par  les  législatures;  qu'il  soit  permis  d'ex- 
primer ses  pensées  verbalement  ou  par  écrii  sur 
tous  les  objets  quelconques  quant  aux  choses, 
sans  pouvoir  être  recherché  {Murmures)^  d'écrire 
librement  sur  tous  les  actes  des  fonctionnaires 
publics;  on  a  vu  trop  souvent  les  ministres 
s'identitîer  avec  leur  maître.  Quant  aux  homme^» 

{>rivés  qui  ne  doivent  pour  ainsi  dire  compte  de 
eurs  actions  qu'à  eux-mêmes,  je  conçois  que 
ces  hommes  puissent  poursuivre  ceux  qui  ont 
répandu  des  calomnies  contre  eux;  mais  con- 
sacrez que  l'on  peut  écrire  sur  tout  le  reste  et 
emi)échez  que  les  législatures  portent  aucune 
atteinte  à  ce  principe. 


M.  4varal  aîné.  11  est  inutile  d'insérer  dans 
Tacte  constitutionnel  des  détails  qui  pourraient 
Taffaiblir,  il  suffit  que  le  principe  de  la  liberté 
de  la  presse  y  soit  déclaré  uonr  qu'on  ne  doive 

Ïias  craindre  de  le  voir  altéré.  Quant  au  cas  où 
es  particuliers  peuvent  ou  doivent  être  punis, 
je  les  regarde  comme  appartenant  à  la  législa- 
tion et  ne  pouvant  pas  être  ronsi^nés  dans  la 
Constitution.  Ne  craignez  pas  que  les  législateurs 
anéantissent  cette  liberté,  pour  laquelle  il  n'^r  a 
eu  qu'on  vœu,  avant  que  vous  la  consacrassiez 
par  vos  décrets.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  les  changements  proposés. 

M.  Boottevllle-Dameti.  Les  artiles  qui 
sont  actuellement  soumis  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  sont  de  la  plus  grande  importance. 

Depuis  2  ans  l'Assemblée  [Nationale  a  donné 
au  monde  un  exemple  bien  imposant  ;  elle  a  prou« 
vé,  par  sa  constance,  son  attachement  aux  vrais 
principes  de  la  liberté. 

Je  ne  peux  me  dissimuler.  Messieurs,  que  je 
partage  avec  les  deux  préopinants  les  alarmes 
qu'ils  ont  montrées  sur  les  conséquences  funestes 
qui  pourraient  être  tirées  des  articles  qui  vous 
sont  actuellement  proposés.  Je  dirai,  Messieurs, 
avec  eux,  que  très  certamement  ces  articles  an- 
non'^ent  des  droits  garantis,  maÎH  n'en  consta- 
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tent  aucun,  n'en  donnent  aucun,  et  que  si  nous 
avions  le  malheurde  les  adopter^  dans  les  termes 
dans  lesquels  ils  sont  conçus,  je  crois  que  nous 
renverserions  en  un  instant  le  superbe  éJifîce 
nue  tant  de  travaux  et  de  courage  ont  élevé 
depuis  2  ans. 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  faut  avec  le  plus  grand 
soin  distinguer  ce  que  c'est  qu'une  déclaration 
des  droits,  ce  que  c*est  qu'une  Constitution,  ce 

3 n'est  une  législation  abandonnée  aux  pensées 
es  législatures  gui  nous  suivront. 

Une  Constitution  doit-elle  être  telle  que  son 
sort  soit  immuable,  qu'il  ne  dépende  pas  des  légis- 
latures de  pouvoir  renverser  les  droits  sacrés  que 
la  Constitution  a  entendu  garantir,  etje  vous  sou- 
tiens  avec  MM.  Pétion  et  Buzot  que  les  articles 
qui  vous  sont  proposés  ne  renferment  pas  en 
effet  cette  garantie.  C'est  un  droit  qu'il  n*est  plus 
possible  de  détruire  par  une  loi  ordinaire. 

Je  rappellerai  le  premier  articht  que  M.  Buzot  a 
énoncé  :  je  crois  comme  lui  qu'il  serait  infini- 
ment sage  de  dire,  dans  le  premier  paragraphe  de 
cet  article,  que  les  peines  seront  toujours  sup- 
portées par  ceux  qui  auront  commis  les  délits. 
Il  faudra  aussi,  dans  cet  article  ou  dans  un  arti- 
cle subséquent,  rappeler  le  principe  que  vous 
avez  décrété:  qu'il  n'existera  dans  le  royaume 
aucun  individu  au-dessus  de  la  loi,  qu'en  un  mot 
il  n'existera  plus  de  droit  d(^  faire  grâce  au  cri- 
me. Je  crois,  Messieurs,  que  cette  loi  est  Cons- 
titutionnelle. 

On  vous  parle  de  la  liberté  individuelle  et  je 
crois  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la  Constitu- 
tion la  garantit.  Oui,  Messieurs,  à  cette  disposi- 
tion il  faut  une  sanction  qui  rende  son  exécution 
certaine;  je  crois  donc  qu'il  faut  rappeler  les 
peines  qui  seront  toujours  sévèrement  infligées 
à  quiconque  oserait  se  permettre  tout  acte  contre 
la  liberté  individuelle. 

Je  passe  à  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Oui,  Messieurs,  votre  ouvrage  de- 
meure imparfait  si  vous  ne  garantissez  pas  à  la 
nation  cette  liberté.  Or,  les  dispositions  qui  vous 
sont  proposées  laissent  aux  législatures  suivantes 
la  faculté  la  plus  indétinie  de  ne  pas  laisser,  même 
dans  le  royaume,  la  moindre  trace  de  cette  liberté- 
il  ne  faut  pas  abandonner  les  droits  les  plus 
sacrés,  parce  que,  dans  un  certain  moment,  ils  ont 
pu  paraître  dangereux.  Je  me  rappelle  que  le  len- 
demain des  troubles  qui  ont  agité  la  capitale 
on  vous  proposa  2  articles  qui,  s'ils  n'avaient 
été  modifiés  sur  les  observations  faites  par  M.  Pé- 
tion, auraient  porté  à  cette  liberté  une  atteinte 
alarmante.  Un  peuple  ne  peut  pas  être  certain 
de  demeurer  libre,  s'il  n'a  pas  eu  soin  de  garan- 
tir toujours  la  liberté  de  parler  et  d'écnre.  On 
nous  dit  qu'il  est  impossible  de  faire  des  lois  sur 
cette  matière.  Non,  Messieurs,  il  n*est  rien  d'im- 
possible à  l'Assemblée  nationale  (Rires),  à  la 
justice,  à  la  sagesse.  Les  principes  en  sont  bien 
simples  ;le premier,  c'estqueUs  délits  qui  se  com- 
mettent par  la  plume  ne  peuvent  être  punis  que 
comme  toute  autre  espèce  do  délits,  ils  ne  doivent 
être  punis  que  par  la  voie  du  juré.  Bn  second 
lieu  U  est  clair  que  tout  particulier  a  le  droit 
d'intenter  action ,  contre  quiconque  s'est  permis 
une  calomnie.  11  est  enf*ore  très  évident  qu'on 
peut,  qu'on  doit  poursuivre  quiconque  conseille 
directement  le  crime.  Ce  serait.  Messieurs,  nous 
défier  de  nos  forces  et  de  notre  amour  pour  la 
patrie  que  de  remettre  à  des  temps  à  venir,  de 
faire  cette  loi  sur  la  presse,  si  nécessaire  pour 
la  liberté. 

Je  dirai  que  tout  peuple  qui  aura  négligé  de 
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profiter  d'un  moment  ou  il  établit  sa  Constitu- 
tion pour  porter  cette  loi  indispensable,  qui  con- 
sent a  1^  laisser  à  de  simples  législatures,  perd 
en  un  mopaentle  fruit  de  ^es  travaux.  Je  deman- 
de donc  que  les  articles  actuellement  eu  discus- 
sion eoient  renvoyés  aux  comités. 

M.  Pqpofl.  C'est  surtout  dans  la  position  où 
nous  sommes  qu*il  faut  donner  ^  la  délibération 
une  direction  qui  la  rend  utile  et  profitable.  C'est 
sans  amertume,  mais  avec  un  vrai  cbagrin,  que 
je  ferai  d'abord  onserver  que  les  degx  préoj)!- 
nants  auraient  dû  se  rendre  aux  comités  dont  ils 
sont  membres,  et  y  fortifier  de  leurs  réflexions 
et  de  leurs  suffrages  les  diverses  opinions  favo- 
rables h  leurs  avis  qu'on  y  a  soutenues  ;  par  là  ils 
auraient  évité  des  longueurs  à  l'Assemblée  (Ap- 
plau^emenU).  Mais,  il  n'y  a  pas  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  |a  raison  et  la  justice,  et  je  dirai 
l^vec  franchise  que  parmi  les  objections  faites 
par  UM.  Buzot  et  Pétion  il  en  est  de  justes,  il  en 
est  d*iautiles,  il  en  est  de  dangereuses. 

Quant  à  ce  qui  regarde  Is^  liberté  de  la  presse, 
U  P'y  Si  qu'un  petit  nombre  d'idées  fondamen- 
tales qui,  qous  la  forme  de  principes,  peuvent  êtrei 
placées  dans  l'acte  constitutionnel,  savoir  :  i'^que 
chacun  puisse  écrire  et  imprimer  sans  qu'aucu- 

Se  législature  puisse  porter  obstacle  à  Texercice 
e  ce  droit;  2''  que  chacun  réponde  de  l'abus  de 
cette  liberté  ;  S""  enfin  que  les  libelles,  ainsi  que 
les  délits  de  la  presse,  soient  jugés  par  un  juré. 
Lorsqu'on  a  dit  cela,  on  a  dit  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire sur  cette  question  ;  le  reste  appartieut 

à  la  loi.  ^  .        .     , 

Quant  k  la  demande  d'un  préopmant  de  placer 
dans  la  Constitution  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de 
&ire  gr&ce,  je  me  servirai  de  l'article  oui  sert  de 
))ase  a  son  raisonnement  pour  fonder  la  contra- 
diction à  son  opinion,  il  est  dit  que  les  mêmes 
diliU  seront  punis  des  mêmes  peines;  et  pour 
que  cet  article  ait  sa  pleine  exécution,  il  faut  de 
toute  nécessité  qu'il  existe  un  droit  d'équité  qui 
ets^lisse  entre  les  peines,  les  nuances  qui  exis- 
tent entre  Je^  délits  extérieurement  les  mêmes. 
Vrenon^  un  exemple;  un  particulier  assassine  un 
nomme  sans  proyocation,  sans  autre  motif  que  la 
baiue  ou  la  cupidité;  il  est  infinement  plus  cou- 
pable que  celui  qui  tue  un  homme  poussé  par 
une  provocation  violente^  par  un  motif  qui  rend 
son  action  ninon  entièrement  innocente,  du  moins 
e:i^cusable  jusqu'à  un  certain  point.  Les  deux 
délits  sout  matériellement  les  mêmes,  néanmoins 
l'auteur  de  l'un  est  un  scélérat;  l'auteur  de  l'autre 
peut-être  un  honnête  homme.  Afin  donc  que  les 


ait  été  r^due  sans  des  moyenà  d'équité  et  d'a- 
doucisseioeQ^  dans  les  peines. 

A  qui  ce  droit  sera-t-U  remis  maintenant?  En 
Angleterre  et  en  Amérique,  m^me  ce  droit  est 
remis  au  pouvoir  exécutifi  parce  que  les  Améri- 
cains ont  Qopié  les  Anglais,  et  que  leur  juré  pro- 
DOQçant  uniquement  eoupakle  ou  non  eoupable, 
u  a  fallu  laisser  à  quelqu  un  le  droit  d'adoucir  en 
certains  cas  la  peine. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  avons  pensé,  qu'au 
moyen  d'une  prononciation  différente  des  jurés, 
il  était  possible  de  répartir,  entre  les  juges  et  les 
luréâ,  le  droit  de  déterminer  les  cas  d'excuae. 
Nous  n'avons  aneun  modèle  à  cet  égard,  et  au 
contraire  l'expérience  des  pays  libres  est  contre 
nous;  nous  n'en  avons  pas  moins  proposé  la  loi 
parce  qu'elle  noua  a  pas  paru  et  nous  parait  encore 


plus  pure  et  meilleure.  Mais,  Messieurs,  il  nous  a 
paru  trop  hardi  et  trop  dangereux  d'établir  dans 
la  Constitution  même  une  disposition  qui  n'a  pas 

Bour  elle  la  sanction  de  l'expérience,  ^n  effet, 
[cssieurs,  la  disposition  qui  abolit  le  droit  de 
faire  grâce,  étant  absolument  corrélative  à  |a  mé- 
thode des  jurés  que  nous  avons  adoptée,  si  elle 
venait  à  être  détruite  par  la  législature,  si  l'on 
rétablissait  la  prononciation  an^aise  et  améri- 
caine, coupable  ou  non  coupable,  il  faudrait  bien 
rétablir  aussi  un  droit  d'équité,  lequel  droit  ne 
pourrait  être  évidemment  remis  qu'au  roi,  avec 
des  foripes  déterminées.  Dans  de  lelles  circons- 
tances, U  fallait  tout  mettre  dans  la  Constitution  : 
l'abolition  du  droit  de  faire  grâce  et  ce  qui  en 
tient  lieu,  ou  n'y  rien  mettre;  etiious  avons  pré- 
féré ce  dernier  parti,  afin  que  la  Constitution  en- 
tière ne  soit  pas  changée,  que  les  malheurs  et 
le  trouble  attachés  à  des  conventions  ne  renaissent 
pas. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  observation;  c'est  celle 
qui  a  rapport  au  second  paragraphe.  On  a  observé 
à  cet  égard  qu'on  parlait  beaucoup  des  droits 
politioues  des  Français  1 1  point  de  leur  droit  ci- 
vil... Cette  observation  n'est  pas  juste,  car  les 
droits  dont  il  s'agit  ici  sont  civils  et  non  pas  po- 
litiques. Il  me  semble  que  le  préopinaot  a  poussé 
trop  loin  ses  inquiétudes  :  il  désire  que  Ton  établisse 
qu'un  particulier  ne  sera  accusé  que  de  telle 
manière,  arrêté  que  de  telle  manière,  jugé  que 
de  telle  manière;  or, cela  existe  dans  l'acte  cons- 
titutionnel, dans  la  partie  qui  traite  du  pouvoir 
judiciaire.  Il  se  peut  qu'il  eût  mieux  valu  placer 
le  tout  dansleltitre  actuel  ;  et  vous  voyez.  Messieurs, 
que  nous  différons  très  peu  des  préopinania. 

En  somme.  Messieurs,  dans  les  observations  qui 
vousont  été  présentées  par  MM.  Buzot  et  Pétion,  il 
eneâtquispnt  bonnes  et  justes,  ei;  qui  peuventètre 
admises  ou  qui,  tout  au  moins  sont  suceiitibles  de 
modifications  et  d'examen  ultérieur;  il  en  est  d'au- 
tres, au  contraire,  qui  doivent  être  écartées  si  on 
les  discute  plus  profondément.  Jepen^^e  qu'il  serait 
bon  de  renvoyer  aux  comités  l'examen  du  titre 
qui  nous  occupe;  ils  l'examineront  à  nouveau  et 
vous  présenteront  leurs  vues  à  la sôancede demain. 
Je  prie  enfin  MM.  Buzot  et  Pétion  de  venir  ce 
soir  aux  comités  et  d'y  apporter  leurs  réflexions 
afin  de  prévenir  des  débats  inutiles  et  prolongea 
dans  l'Assemblée.  {Assentiment.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  titre  !•'  aux 
comités  et  ajourne  la  discussion  à  la  séance  de 
demain.) 

M.  le  Présideot  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  AIU^BXB 

A  LÀ  SÉANCE  UE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  8  AOUT  17W. 

Opinion  de  M.  JHalovel  sur  Vacte  consHtuUonn 
nel,  commencée  et  interrompue  dans  la  séance 
du  lundi  8  aoU  1791. 

Statoo  esse  optimè  coostitoUm  rtmpablicain 
qaâ  ex  tiibo!^  generibus  rcgali  opUmo  po- 
puhri (acERo,  De  Bepi^licé.) 

Si  la  nation  française,  en  cet  instant,  était  ras- 
semblée tout  entière,  eha^ue  oiteiyeB  aurait  le 
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droit  de  dire,  à  la  présentation  de  la  Charte  cons- 
litutioiinelle  :  je  I  approuve,  je  la  rejette,  j'en 
blâme  telle  dispo-ition. 

Ce  que  la  nation  ne  peut  faire  par  Tuniversa- 
Hté  de  se.^  membres,  chacun  de  ses  représentants 
en  a  le  droit  et  le  devoir. 

Nous  ne  connaissons  que  partiellemt^nt  les 
décrets  constitutionnels:  quelques-uns  ont  été 
rapidement  adoptés;  une  foule  de  décrets  de  cir- 
constances, de  lois  particulières  ont  séparé  les 
uns  des  autres  les  articles  constitutionuels;  c*est 
pour  la  première  fois  que  nous  pouvons  les  juger 
dans  leur  ensemble  ;  s*il  était  permis»  s'il  était 
possible  de  se  livrer  à  une  discussion  approfoii- 
die,  je  ne  craindrais  pas  de  Tenireprendre  ;  mais 
outre  que  le  lempg  nous  presse  et  nous  com- 
mande, je  ne  dissimule  pas  que  Tavis  de  la  ma- 
jorité  est  arrêté  sur  les  points  principaux,  et  que 
c'est  offenser  l'opinion  dominaMteque  delà  con- 
tredire ;  cependant  je  vous  dois,  et  à  mes  conci- 
toyens, les  motifs  de  mon  jugement  sur  quelques 
articles  fondamentaux  :  je  serai  court. 

Je  commence  par  déclarer  que  si  la  Constitu- 
tion peut  tenir  ce  qu'elle  promet,  elle  n'aura  pas 
de  plus  zélé  partisan  que  moi, car,  après  la  vertu, 
je  ne  connais  rien  au-dessus  de  la  liberté  et  de 
Fécal  i  té. 

Mais  quand  j'examine  la  déclaration  des  droits 
et  ce  qu  elle  a  produit,  j*y  vois  une  source  d'erreurs 
désastreuses  pour  le  commun  des  bommes,  qui 
ne  doit  connaître  la  souveraineté  que  pour  lui 
obéir,  et  qui  ne  peut  prétendre  à  l'égalitt^  que 
devant  la  loi  ;  car  la  nature  ne  partage  pas  égale- 
ment tous  les  hommes,  ei  la  société,  Téducation, 
Uindusirie  accroissent  et  multiplient  les  différen- 
ces. Je  vois  donc  les  hommes  simples  et  grossiers 
dangereusement  égarés  par  cetie  déclaration  à 
laquelle  vous  dérogez  immédiatement  par  voire 
Constitution,  puist^ue  vous  avez  cru  devoir  recon- 
naître et  constater  des  inégalités  de  droits. 

Forcés  à  une  (^renuière  exception,  je  ne  pense 

fias  que,  pour  le  bonheur  commun,  la  liberté  et 
a  sûreté  de  tous,  vous  lui  ayez  donné  l'exten- 
Bîon  qu'elle  doit  avoir.  Nous  n'avons  aucune  ga- 
rantie dans  les  annales  du  monde,  aucun  exem- 
ple du  changement  que  vous  opérez  par  l'égalité 
des  conditions.  La  différence  ineffaçable  de  celle 
du  riche  à  celle  du  pauvre  ne  semble-t-elle  las 
devoir  être  balancée  par  d'autres  modifications? 
Cette  différence  avait,  peut-être  plus  que  les  chi- 
mères de  la  vanité,  motivé  les  anciennes  institu- 
tions; nous  voyons  que  les  législateurs  ancieis, 
qui  ont  presque  tous  été  de  vrais  sages,  ont  re- 
connu la  nécessité  d'une  échelle  de  subordina- 
tion morale  d'une  classe,  d*une  profession  à  une 
autre;  si  cependant,  en  croyant  n'attaquer  que 
les  usurpations  de  l'orgueil  et  du  pouvoir,  vous 
portiez  la  bâche  sur  les  racines  de  la  propriété, 
de  la  Buciabililé,  si  ceux  auxquels  la  liberté  ne 
suffit  pas,  s'enivrent  de  leur  indépendance,  quelle 
autorité  de  répression  ne  faudra-t-il  pas  aux 
magistrats  et  aux  lois  pour  maintenir  Tordre 
dans    cette  multitude    immeuse  de    nouveaux 

Dairs* 

C'est  donc  dans  les  pouvoirs  délégués,  c'est 
dans  leur  distribution,  leur  force,  leur  indépen- 
dance, leur  équilibre,  qu'il  faut  chercher  la  ga- 
rantie des  droits  naturels  et  civil:?  que  vous  assu- 
rez, par  le  premier  titre,  à  tous  les  citoyens. 
Tairne  à  le  répéter,  ces  diî^positions  fondamen- 
tales ne  laissent  rien  à  désirer,  chacun,  en  les 
lisant,  doit  se  dire  :  voilà  mon  vœu  bien  ex- 
primé; comment  sera-t-il  exaucé? 

L'expérience  nous  prouve  qu*uu  droit  reconuu 


n'est  rien,  s'il  n*est  pas  mis  aops  U  gardç  ^'ij^ne 
protection  efllcace. 

Une  seconde  leçon  dç  rexpérienc^  et  de  1^ 
raison,  c'est  que  la  plus  grande  extension  pe  }à 
liberté  r  olitique  est  ipfiniment  moinp  prépieusQ 
et  moins  utile  aux  homi^^s  que  ^  sûc^l^  et  la 
libre  disposition  de  leurs  personnes  et  de  l^urs 
propriétéâ.  C'est  là  le  bien  solide,  le  |)Qnheur  da 
tous  les  instants  et  lç(  but  principal  de  toutç 
association. 

11  résulte  de  ces  deux  vérité^,  qu'un  goqverT 
nement  ne  peut  être  considéré  comme  parfaite- 
ment libre,  sage  et  stable,  qu'autant  qu'il  eft com- 
biné non  sur  la  plus  grande  liberté  poiitiqu^^ 
mais  sur  lu  plus  grande  sûreté  ^t  liberté  dpg  ppr- 
sonnes  et  des  propriétés. 

Or,  quel  a  été  votre  premier  objet  dans  Inorga- 
nisation et  la  distribution  des  poj^voirslf  La  plus 
grande  ext  nsion  possible  de  la  liberté  publique, 
sauf  à  y  attacher,  ce  qui  est  presque  iqconciliaDle, 
la  plus  grande  sûreté  possible  des  per9QQUQ9  et 
des  propriétés. 

Vous  avez  voulu,  par  une  marche  rétrograde 
de  20  siècles,  rapprocher  intimement  le  peuple 
de  la  souveraineté,  et  vous  lui  en  donnez  conti- 
nuellement la  tentation,  sans  lui  en  coafier  iiQmé- 
diatement  l'exercice. 

Je  ne  crois  pas  cette  vue  salae,  C0  fut  1^  pre- 
mière qui  se  développa  dans  l'enfaDce  des  insti- 
tutions politiques  et  dans  les  petites  démocraties; 
mais  à  mesure  que  les  lumières  se  sont  perfec- 
tionnées, vous  avez  vu  tous  les  légi^l^teur^  et 
les  politiques  célèbres  séparer  l'exercice  de  U 
souveraineté  de  son  principe,  de  tel)e  manière 
que  le  peuple  qui  en  produit  les  éléments  pe  les 
retrouve  plus  que  dans  une  représentatloq  sen- 
sible et  imposante  qui  lui  imprime  i'obéissapce, 
Si  donc  vous  vous  borner  a  dire  qu^  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté   est   dans  le    peuple, 
ce  serait  une  idée  juste,  qu'il  faudrait  encore  se 
hâter  de  tixer  en  déléguant  l'exercice  de  Ut  squ- 
veraineié;  mais  en  disant  que  la  souveraineté 
appartient  au  peuple,  et  en  ne  déléguant  que  d^g 
pouvoirs,  renonciation  du  principeeçtausjii  fausse 
que  dangereuse.  Elle  est  fai^sse,  car  h  peuple, 
en  corps,  dans  les  assemblées  primaires,  ne  peQt 
rien  saisir  de  ce  que  vous  déclarez  lui  appartenir, 
vous  lui  défendez  même  de  délibérer;  el(e  ept 
dangereui^e,  car  il  est  difficile  de  \eim  dans  la 
condition  de  sujet  celui  auquel  vous  ue  fi^sez 
de  dire  :  tu  es  souverain  jdinsid^ïïB  l'impétuosité 
de  ses  passions,  il  s'emparera  toujours  du  priur 
cipe  en  rejetant  vos  conséquences. 

Tel  est  donc  le  premier  vice  de  votre  CSoustita- 
tion,  d'avoir  placé  la  souveraineté  çp  abstraction  ; 
par  là  vous  affaiblissez  les  pouvoirs  suprêmes^ 
qui  ne  sont  efficaces  qu'autant  qu'ils  sont  li^s  à 
une  représentation  sensible  et  continu^  de  [% 
souveraineté,  et  qui,  par  la  dépendance  qû  vpus 
les  avez  mis,  d'une  abstraction,  prenpept  eu  i^a- 
lité,  dans  l'opinion  du  peuple,  un  caractère  subal- 
terne. Cette  combinaison  nouvelle,  qui  parait  4 
son  avantage,  est  tout  à  boq  détrifflent,  car^lle 
le  trompe  dans  ses  prétentions  et  ses  devoirs,  Qt 
dans  ce  genre  les  écarts  de  la  multitude  sont  bi^ 
redoutubles  pour  la  liberté  et  la  sûreté  indivi- 
duelles. 

11  n'en  serait  pas  de  même  si  vouli^ut  conatitue; 
une  monarchie,  après  avoir  reconnu  le  principe 
de  la  souveraineté,  vous  en  déléguiez  fç^ripelle- 
ment  l'exercice  au  roi  et  au  Corps  législatif)  cette 
disposition,  je  le  déclare,  me  parait  indispen- 
sable. 
Après  avoir  défini  la  souveraineté  sans  la  délé- 
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guer,  et  de  manière  à  fayoïiser  les  erreurs  et 
les  passiooB  de  la  multitude,  le  môme  danger  se 
rencontre  dans  la  définition  de  la  loi,  que  l'on 
dit  être,  d'après  Rousseau,  TexpressioD  de  la 
volonté  générale.  Mais  Rou8>eau  dit  aussi  que 
cette  volonté  générale  est  intraosmisBible,  qu'elle 
ne  peut  être  ni  représentée  di  suppléée,  il  la  fait 
résulter  de  ropinioD  immédiate  de  chaque  ci- 
toyen; et  comme  vous  avez  adopté  un  gouverne- 
ment représentatif,  le  seul  convenable  à  une 
ftrande  naiion,  comme  les  représentants  ne  sont 
iés  par  aucun  mandat  impératif,  que  les  as^eui- 
blées  priijjaires  ne  peuvent  délibérer,  il  résulte 
de  cette  différence  que  la  définition  de  Rousseau, 
juste  dans  son  hypothèse,  est  absolument  fausse 
dans  la  nôtre,  et  tend  feulement  à  égarer  le  peu- 
plCj  à  lui  persuader  que  sa  volonté  fait  la  loi, 
qu*il  peut  la  commander,  ce  qui  produit,  comme 
lu  première  cause,  iin  affaiblissement  sensible 
du  pouvoir  législatif,  en  élevant  sans  cesse  des 
volontés  partielles  et  audacieuses  à  la  hauteur 
menaçante  de  la  volonté  générale,  et  je  dis  plus, 
même  dans  le  système  de  Rousseau,  la  loi  serait 
mieux  définie,  1  expression  de  la  justice  et  de  la 
raison  publique;  car  la  volonté  générale  peut 
être  injuste  et  passionnée,  et  la  loi  ne  doit  jamais 
rètre.  Le  recensement  iie  la  volonté  génétale  est 
souvent  incertain  et  toujours  difficile;  la  mani- 
festation de  la  raison  publique  s'annonce,  comme 
le  soleil,  par  des  flots  de  lumière. 

L*abu8  de  ces  deux  mots  :  Souveraineté  du  peu- 
ple, volonté  générale,  a  déjà  exalté  tant  de  tètes, 
Su'll  serait  bien  cruel  que  la  Constitution  rendit 
urabie  un  tel  délire. 

Si  les  pouvoirs  suprêmes  sont,  comme  je  vuus 
le  démontre,  altérés  par  leur  définition,  par 
l'opinion  qu'elle  laisse  au  peuple  de  sa  eupério- 
rite,  ils  ne  le  sont  pas  moins  par  leur  organisation. 
G'e^t  ici  que  je  ne  trouve  plus  une  garantie  suffi* 
gante  dea  droits  naturels  et  civils  exposés  dans  le 
titre  I"*,  et  que  j'admets  comme  principe  régula- 
teur de  la  Constitution,  car  il  ne  laut  plus  que  le 
peuple  s'y  méprenne;  je  veux  pour  lui,  comme 
pour  moi.  et  tout  autant  que  le  plus  ardent  dé- 
mocrate, la  plus  grande  somme  de  liberté  et  de 
bonheur;  mais  je  prétends  qu'on  doit  l'asseoir 
sur  des  bases  plus  solides. 

Or,  voici  la  source  de  toutes  les  méprises  et  de 
tous  les  désordres  d'un  gouvernement  qu'on  veut 
rendre  trop  populaire. 

Chaque  nomme  ne  s'unit  au  bien  général  que 
par  sa  raison,  tandis  que  ses  passions  l'en  éloi- 
gnent. 

Ainsi  la  société,  comme  collection  d'individus, 
est  soumise  k  deux  impulsions  divergentes,  dont 
l'une  est  souvent  impétueuse,  et  l'autre  trop  sou- 
vent faible  et  incertaine. 

Que  doit  faire  une  Constitution  raisonnable 
pour  assurer  le  bien  général?  renforcer  la  plus 
faible  de  ces  impulsions,  enchaîner  l'autre. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  il  est  évidei.t  qu'il  faut 
chercher  les  moyens  là  où  ils  se  trouvent  le  plus 
naturellement,  et  éloigner  les  obstades. 

Or,  quelle  est  la  condition  sociale  dans  laquelle 
il  se  trouve  le  plus  constamment  une  habitude 
de  volonté  et  de  moyens  tendant  au  bien  général? 
C'est  celle  qui  a  le  dus  besoin  d'ordre  et  de  pro- 
tection, la  condition  de  propriétaires;  ceux-ci 
ont  pour  intérêt  dominant,  la  conservation  de 
leur  état;  la  volonté  et  l'espérance  des  autres  sont 
de  changiT  le  leur. 

Le  gouvernement  'e  mieux  ordonné  est  d<  ne 
relui  dans  lequel  les  propriétaires  seuls  influent, 
csj  lis  ont,  lomme  les  uon-prupriétaires,  un  inté- 


rêt égal  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  individuelle,  et 
ils  ont  de  plus  un  intérêt  éminent  au  bon  régime 
des  prof>riétés. 

Us  ne  sont  pas  la  société  tout  entière;  mais  ils 
sont  le  tronc  et  la  racine  qui  doivent  alioieater 
et  diriger  les  branches. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  un  abus  funeste 
des  principes  abstraits  de  la  liberté  politique,  et 
sans  aucun  profit,  mais,  au  coniraire^  au  grand 
détriment  du  peuple,  qu'on  peut  étendre  au  delà 
de  la  classe  des  propriétaires,  le  droit  u'inHueDce. 
directe  sur  la  chose  publique,  car  alora  la  pi  us 
forte  des  impulsions  qui  met  tes  hommes  en 
mouvement,  celle  des  passions,  des  intérêts  pri- 
vés, agit  toujours  en  grande  masse,  tandis  qu^'  le 
principe  deuirection  le  plus  faible,  celui  qui  tend 
au  bien  général,  se  trouve  réduit  tout  à  la  fui8à 
une  infériorité  morale  et  physique. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  la  législutinn  d'un 
•  Empire  ne  soit  confiée  quaux  propriétaires  élus 
par  le  peuple. 

Les  mêmes  raisons  qui  séparent  la  discussion 
et  la  confction  des  lois  du  touibillun  des  pas- 
sions et  crintérêts  désonionnés  dans  lequel  .^•* 
meut  la  multitude,  doivent  appeler  encore  sur  «es 
délibérations  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
empêcher  la  précipitation  et  l'immaturité. 

Ainsi  la  délibération  des  lois  dans  une  seule 
Chambre  présente  infiniment  moins  de  >ûreté 

Î^our  le  peuple,  et  de  moyens  d'autorité  pour  la 
oi,  que  si  elle  subissait  deux  examens  successifs 
par  des  hommes  qui  ont  un  espritet  des  intérêts, 
non  pas  opposés,  mais  différents. 

Je  pense  donc  que  la  constitution  du  Corps  lé- 
gislatif, en  une  seule  Assemblées  réduisant  à  la 
seule  condition  du  marc  d'argent  l'éligibilité, 
n'offre  point  une  garantie  suffisante  des  droits 
natureU  et  civils  qu'elle  déclare  acquis  aux  ci- 
toyens. 

Trouverons-nous  cette  garantie  dans  un  autre 
pouvoir  suprême,  celui  de  la  royauté?  je  ne 
le  pense  pas,  car  son  essence  est  dénaturée 
par  le  mode  de  délégation,  et  par  la  défini- 
lion  dans  laquelle  vous  l'avez  retranché. 

Le  roi  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sans 
l'exercer  par  lui-même.  Je  ne  m'élève  point 
contre  cette  disposition,  la  liberté  ne  peut  être 
maintenue  sans  la  responsabilité  des  agenL<$, 
la  royauté  n'existe  plus  si  le  prince  est  respon- 
sable ;  ainsi  le  terme  moyen  était  indispensable. 

Mais  la  royauté  n'existe  pas  davantage  eu  la 
réduisant  à  la  seule  direction  du  pouvoir  exé- 
cutif dépendant,  par  sa  responsabilité,  du  pouvoir 
législatif. 

La  royauté,  dans  un  Etat  libre,  ne  pouv«jiit 
être  utile  que  comme  contrepoids  d'un  autre 
pouvoir,  iloit  en  avoir  un  propre,  Liidé))end«tnt, 
tel  qu'il  soit,  suffisant  pour  mettre  obstacle, 
non  seulement  aux  erreurs,  mais  aux  entre- 
prises, aux  usurpations  du  Corps  législatif.  Celi.i- 
ci  ayant  continuellement  dans  sa  main,  pat  la 
respnnsabilité,  les  moyens  de  force  que  i>eut 
employer  le  monarque,  il  est  iodispi^nsable,  iKutr 
conserver  l'équihbre  des  pouvoirs,  que  le  mo- 
narque  ait  une  puissance  morale,  une  volonté 
souveraine  qui  résiste  en  certains  cas  au  Corps 
législatif  et  qu'il  soit  ainsi  partie  intégrante  de 
la  souveraineté;  premier  motif  pour  lui  en  im* 
primer  le  caractère,  car  celui  de  chef  du  pouvoir 
exécutif  convient  également  à  un  doge,  ud 
avoyer,  ou  président  drs  Ëiats-Unis. 

Quel  f'Rt  donc  l'atiribut  esseiitielde  la  royauté? 
Le  i^eul  qui  la  ais!ingue  d<  s  hautes  magistrat 
tures,  c'est  et  tte  indépendance  de  pouvoir  iobé* 
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rent  à  la  personne  da  monarque,  par  lequel, 
non  seulement  il  sanctionne  ou  rejette  les  actes 
du  Corps  législatif,  mais  il  ajourne  ou  dissout 
une  Assemblée  dont  les  entreprises  yiolentes 
ten  iraient  à  la  Rubversion  det*  principes  consti- 
lutifs. 

Le  roi  étant  dépouillé  de  cette  autorité,  quelle 
est  celle  que  vous  lui  avez  laissée  pour  dénndre 
sa  préro^tive  et  son  indépendance?  Il  est  facile 
dr  vous  démontrer  qu'il  ne  lui  en  reste  aucune. 

Le  veto  suspensif  est  une  arme  dont  il  ne 
peut  user  fréquemment^  surtout  pour  maintenir 
une  iiutorité  contre  laquelle  toutes  les  autres 
s(  nt  babituetiement  dirigées  par  leur  nature  et 
par  Tappui  de  Topinion  populaire  dont  elles 
émanent. 

Gepeufiant  le  Corps  législatif,  réuru  en  un  seul 
faisceau  contre  le  trône,  tenant  aux  corps  ad- 
ministiatifs  par  la  surveillance  et  les  accusa- 
tions, est  non  seulement  le  centre  effectif  de 
tous  les  pouvoirs,  mais  peut  s^emparer,  quand 
il  lui  plaît,  de  tous  les  actes  de  Tadmluistration 
publique,  par  les  évocations  et  l'extension  illi- 
mitée qu'il  peut  donner  à  la  responsabilité,  sans 
i(ue  le  roi  y  mette  obstacle. 

11  est  donc  dans  une  dépendance  effective  et 
continue  de  cette  Assemblée,  qui  s'est  donné 
d'ailleurs  constitutionneliement  une  portion  con- 
sidérable du  pouvoir  exécutif,  telle  que  l'orga- 
I  isatioi  détaillée  de  l'armée,  celle  de  tous  tes 
offices  et  emplois,  la  distribution  des  bonneurs 
et  des  récompenses,  la  disposition  des  forces 
militaires  dans  la  résidence  du  roi ,  lorsque 
c'est  aussi  celle  de  l'Assemblée. 

Comment  trouver,  dans  cette  distribution,  le 
balancement  ei  réqnilibre  des  pouvoirs  dont 
vous  avez  eu  l'intention  ?  Et  ei  vous  vous  rap- 
pelez que  pour  avoir  donné  un  corps  à  deux 
abstractions,  la  souveraineté  du  peuple  et  la  vo- 
lonté ^énéi  aie,  vous  leur  avez  subordonné,  dans 
Topinion,  les  pouvoirs  suprêmes,  vous  trouverez 
toutes  les  forces  physiques  et  morales  réunies 
contre  le  trône,  qui  doit  être  indépendant  pour 
protéger  efficacement  vos  droits,  et  tous  les  pou- 
voirs expirants,  en  certains  cas,  devant  ceux 
qui  doivent  obéir. 

La  composition  et  les  fonctions  des  corps 
administratifs  ajoutant  à  cette  démonstration. 

La  division  du  royaume  en  départements  est 
sans  doute,  une  bonne  opération  ;  la  répartition, 
la  lerception  de  l'impôt  par  les  délégués  du 
peuple,  I  examen,  la  revision  de  toutes  les  dé- 
penses qui  s'exécutent  dans  chaque  département, 
sont  encore  dans  les  principes  dun  bon  régime; 
mais  la  partie  active  de  l'administration,  celle 
qui  exige  une  responsabilité  continue  peut-elle 
être  avec  sûreté  exercée  collectivement  par  les 
mêmes  délégués?  N'appartient-elle  pas  tout  en- 
tière au  pouvoir  exécutif? 

Le  rui  a  la  t^urveil  lance  de  cette  administration, 
il  peut  en  annuler  les  actes,  en  suspendr  *  les 
agents  ;  mais  comment  serait-il  averti  des  né- 
gligences, des  prévarications  ?  Ces  corps  étran- 
gers à  la  couronne,  où  aucun  de  ses  agents  ni^ 
P'ut  la  représenter,  sont  nécessairement  ks  ri- 
vaux de  î^utorité  royale,  et  tendront  toujoun^, 
de  concert  avec  le  peuple  et  le  Corps  législatif,  à 
l'énerver. 

En  transportant  aux  conseils  et  aux  directoires 
de  iléparteroents  une  autorité  et  des  fonctions 
dont  ils  ne  devraient  avoir  que  le  cotttrôle,  vous 
êtes  privés  de  la  meilleure  forme  d'administra- 
tion qui  peut  exister,  celle  qui  place  la  surveil- 
lance à  côté  de  l'actiob,  et  l'inspection  des  dé- 


penses à  la  suite  «le  leur  exécution  ;  cVst  ainsi 
que  vous  pouviez  assurer  la  meilleure  et  la  plus 
exacte  comptabilité;  car  l'institution  des  cham- 
bres de  comptes,  si  importante  dans  son  objet, 
si  bien  combioéedans  son  organisation  primitive, 
pouvait  être  encx>re  plus  utilement  remplacée 
par  les  départements. 

La  Cbarte,  en  n'assurant  aucune  fonction  pré- 
cise aux  municipalités,  semble  reconnaître  le 
danger  de  cette  puissance  royale  dont  elles  sont 
aujourd'hui  investies,  et  de  leur  insuffisance 
pour  l'exercer;  mais  si  la  C)nstitiition  ne  guérit 
pas  ces  deux  plaies,  qui  pourra  les  guérir  ? 

Enfin,  Messieurs,  si  à  la  suite  de  tant  d'entra- 
ves mises  au  pouvoir  exécutif  et  à  sa  direction 
ceitmle,  si  après  les  mesures  extraordinaires 
récemment  adoptées,  et  contre  lesquelles  je  ne 
cesse  (le  réclamer,  je  considère  les  cas  de  dé- 
chéance du  trône,  que  vous  avez  décrétés,  et 
qu'aucun  législateur  avant  vous  n'avait  ainsi 
multipliés  et  déterminé8,je  trouve  que  la  royauté, 
dépouillée  dans  Topinion  et  eu  réalité  de  tout  ce 
qu^elle  avait  d'imposant,  n'a  plus  les  moyens 
d'acquitter  ce  que  vous  lui  demandez. 

Je  ne  dis  rien  du  nouvel  ordre  judiciaire,  le 
silence  de  la  Charte  semble  un  aveu  tacite  de  ses 
inconvénients. 

Mais  l'organisation  et  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique présente  de  bien  graves  considération^ 
Voilà  donc  la  nation  tout  entière  constituée  en 
armée  permanente  :  quel  a  pu  être  l'objet  de 
cette  étranjçe  et  dangereuse  innovation,  qui  rap- 
pelle parmi  nous  les  mœurs  des  Germains,  lors- 
que tant  d'autres  habitudes  et  d  institutions  les 
repoussent  ? 

Il  était,  sans  doute,  utile  d'avoir  une  milice 
non  soldée  proportionnée  à  l'armée  de  ligne; 
mais  tous  les  citoyens  actifs  convertis  en  gardc's 
nationales  l'usage  habituel  des  armées  séparé 
d'une  discipline  sévère,  les  fonctions,  les  travaux 
militaires  se  mêlant  à  tous  les  actes,  à  toutes  les 
professions  civiles,  je  vois  dans  ces  nouvel  es 
dispositions  plus  d'inquiétude  que  de  sûreté,  plus 
de  mouvements  que  d  harmonie,  et  une  perte  im- 
mense de  temps  et  de  travail  qui  sont  la  seule 
propriété  du  pauvre. 

Quant  à  ractioo  et  à  la  direction  de  la  force 
publique  pour  l'ordre  intérieur,  la  condition 
d'être  requis  par  les  offlciers  municipaux,  est 
une  sage  mesure  ;  mais  la  tranquillité  publique 
ne  ^!oit  cependant  pas  dépendre  de  la  complicité 
dt'  la  faiblesse  ou  de  la  terreur  des  officiers  du 
peuple  ;  et  le  pouvoir  exécutif,  sous  sa  respon- 
sabilité, doit  être  autorisé,  comme  en  Angle- 
terre, à  l'emploi  de  la  force  lorsqu'elle  est  né- 
cessaire. 

Si  des  principaux  points  de  la  Constitution,  je 
passais  aux  détails  et  au  classement  des  objets, 
j'adopterais  une  autre  méthode  et  plus  de  conci- 
sion, car  il  est  des  détails  qui  me  paraissent 
io  utiles. 

Je  tertTiine  id  mes  observations,  et  je  ne  m  • 
flatte  pas  de  faire  adopter  les  amendements  qui 
en  résultent;  mais  je  ne  saurais  accorder  non 
suffrage  à  une  Constitution  contrains  aux  prin- 
cipes que  je  viens  d'exposer.  J'y  soumettrai  mu 
conduite  en  me  rangeant  dés  irmais  en  silencê 
dans  la  classe  de  ceux  qui  obéissent.  Je  me  borne 
à  demander  si  l'Assemblée  ne  juge  pas  à  propos 
de  délibérer  sur  mes  observations,  ^m'on  accélère 
les  mesures  qui  doivent  assurer  la  plus  parf  ite 
liberté  du  roi,  et  que  la  délibération  sur  la 
Charte  constitutionnelle  se  termine  par  un  appel 
nominal. 
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BntOI  à  M.  Le  Chapelier^  qui  m'a  interrompu. 

Vous  n'ayez  pas  voulu  m^entcndre,  Monsieur, 
vous  aurez  la  peine  de  me  lire;  et  vous  me  feriez 
grand  plaisir  de  me  répondre. 

Je  vous  ai  laissé  trayailter  «ans  interruption, 
pendant  deux  ans  et  demi,  à  un  ouvrage  que 
yous  appelez  superbe  ;  il  eût  été  juste  de  m'ac- 
corder  une  demi-heure  pour  en  dire  mon  avis. 
Je  yous  prouverais  bien,  par  vos  propres  axio- 
mes, <{tie  le  refus  est  déloyal  et  inconstiiution- 
nel;  mais  j'aime  autant  que  nous  restions  char- 
gés vis-à-vis  de  nos  coniemporaios  et  de  la 
postérité,  vous  de  la  re^ponfiabilité  de  votre  ad- 
mirationi  moi  de  celle  de  mes  censures. 

Signé:  MâloUET. 


DBUXIËMB  ÂNNBXB 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSBMBLÉB    NATIONALE 
OU  LUNDI  8  AOUT  1791. 

Opinion  sur  la  revision  des  décrets,  par  M.  Louis 
Alplionde  Satary  éle  Lancosnie,  député  de 
la  ci^dévant  province  de  touraine. 

NOTA,  le  devais  pfonohcer  cette  opinion  à  la 
tribune  ;  mais  rAssetnblée  nationale  ayantdécrété, 
lundi  matin,  qiie  la  discussion  ne  devait  porter 
que  sur  la  simple  classification  des  décrets,  et 
non  sur  le  fond  de  la  Constitution,  et  ayant  rc;- 
tiré  la  parole  à  M.  Malouet,  qui  comme  moi  vou- 
lait pdrier  sdr  les  erreurs  et  les  vices  qu'elle 
contient,  j*al  cru  d'après  cela  que  je  ne  devais 
pas  me  présenter  à  la  tribune,  et  que  je  devais 
me  contenter  de  faire  imprimer  ma  façon  de  pen- 
ser sur  la  revision  des  décrets,  et  la  distribuer 
aux  meitlDres  de  l'Assemblée.  C'est  dans  la  vue 
unique  de  reihplir  mon  devoir,  quelque  défaveur 
que  cette  opitiioil  puisse  me  faire  obtenir,  que 
je  prends  ce  parti;  si  j'obtiens  l'approbation  des 
gens  sages  et  des  honnêtes  gens,  je  serai  contem, 
et  c'est  tout  ce  qu'il  me  faut.  [Note  de  l^ opinant.) 

Messieurs,  nous  voilà  enfin  arrivé^  au  terme  où 
finissent  nos  travaux,  nous  allons  fixer  le  destin 
de  l'Empire.  Lé  bonheur  ou  Tadversité  de  tous 
les  Praiiçais  sont  entre  nos  mains  :  il  n'y  a  pas 
de  milieu,  11  faut  choisir. 

Une  partie  de  nous  désire  ardemment  le  pre- 
mief",  thaïs  aperçoit  que  nous  nous  sommes  écar- 
tés de  la  roule  qui  y  conduit,  et  n'envisage  qu'a- 
vec effroi  Ta  venirterrible  que  préparentles  erreurs 
dans  lesquelles  on  nous  a  plongés;  une  autre 
]ioriion  de  nous-mêmes  croit,  d<' très  bonne  fui, 
que  la  seule  manière  de  fixer  la  félicité  parmi 
nous,  est  d*étre  fenneiuent  attaché  à  notre  ou- 
vrage, et,  tout  en  convenant  de  ses  défauts,  de 
la  conserver,  dans  toute  son  étendue,  sans  abso- 
îudient  en  rien  retrancher;  h  ceux-ci  se  joignent 
ceux  qui  enivrés,  pour  ainsi  dire,  du  système 
philosophique  qu'ils  ont  adopté,  qu'ils  prêchent, 
et  sur  l'-quel  ils  ont  constamment  travaillé  et 
b&ti  rédince  de  la  Constitution  lui  sont  rest(^s 
fidèles,  soit  par  convietion  réelle,  soit  par  le  seul 
motif  lie  leur  amour-propre. 

D'autres  enfin,  c^est  peut-être  le  pins  petit 
nombre,  maia  ce  sont  ceux  qui  ont  eu  malheu- 
rei^ement  le  plus  d'influence,  ce  sont  ceux  qui 
animés  par  des   motifs  particuliers,  ou   pleins 


d'un  amour-propre  porté  ù  l'excès,  ont  eu  le  con- 
pable  désir,  ii*ini porte  par  que's  moyens  de  do- 
miner, lie  régner  sur  rAss^^rablée  et  de  la  con- 
duire sivatit  leurs  desseins;  les  factieux,  cVst 
leur  nom,  qui  se  rendent  justice,  en  avant  sans 
cesse  devant  les  yeux,  les  forfaits  dont  ils  se  sont 
rendus  criminels,  et  craignant  avec  rai.^on  r.e 
recevoir  le  prix  que  leur  daofîereuse  existence 
doit  un  jour  leur  faire  obtenir,  désirent  et  ne 
voient;  pour  se  soustraire  à  la  juste  punition  mé- 
ritée par  leurs  crime?,  que  le  trouble  et  le  dé- 
sordre le  plus  affreux  a  la  faveur  desquels  ils 
espèrent  échapper. 

Il  est  peut-être  possible  encore,  qu'il  y  ait  une 
partie  de  nous  qui  ennemis  irréconciliables  de  la 
Gunstiiution,  ne  peuvent  y  apercevoir  rien  de  juste, 
ni  de  raisonnable,  ayant  continuellement  devant 
les  yeux  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées,  soit 
dans  leurs  propriétés,  soit  dan^t  leurs  états,  étant 
sans  cesse  pénétrée  des  regret:^  les  plus  vif^3,  que 
leur  donne  leur  amour-propre  offensé,  et  •  e 
voyent  rien  dans  cette  Révolution,  qu*un  renver- 
sement total  de  ce  qui  avait  été  et  devrait  être 
toujours  l'objet  de  notre  vénération,  de  notre 
re-pect  et  de  notre  amour,  dé.-irent  le  redresse- 
ment (le  tous  leurs  griefs,  mais  persuadés  que 
l'Assemblée  ne  se  déterminera  jamais  à  revenir 
sur  aucune  de  ses  opératiins,  ne  voient  et  ne 
veulent  voir  entin,  pour  parvenir  à  l'objet  de 
leurs  vœux,  et  pour  toute  ressource,  que  le  dé- 
sordre le  plus  complet,  fanarchie  lapluscruele, 
la  guerre  (-ivile  la  plus  affreuse  et  la  guerre  exié- 
rieure  la  plus  accablante,  enfin  l'adversité  la  {dus 
désastreuse. 

Dans  toutes  ces  diverses  manières  de  voir,  de 
sentir  et  de  penser,  nous  avons  tous  raisoti  et 
tous  tort.  Hélas!  cependant,  nous  serions  bh  n'ét 
tous  d'accord,  si  la  sagesse,  en  écartant  de  part 
et  d'autre  i'amour-propre,  les  haines,  la  défiance, 
et  surtout  l'esprit  de  système  et  de  parti, 
venait  sur  nos  plaies  ulcérées,  pendant  quMl  et 
e>i  peut-être  temps  encorOi  répandre  le  baume 
salutaire  d'une  revision  réfléchie,  qui  réformant 
tout  ce  que  l'abus  de  la  victoire  et  tout  ce  que 
la  méfiance  des  vainqueurs  a  pu  inspirer  d'ex- 
tiême,  rectifierait  notre  Constitution  en  la  ren- 
feimant  dans  les  bornes  immuables  de  la  jiistice 
et  de  la  raison,  hors  desquels  nous  nous  sommef> 
laissés  entraîner,  parce  qu'après  avoir  vaincu 
les  résistances,  nous  n*avons  jamais  su  nous  ar- 
rêter, maiâ  dans  lesquels  le  temps  noua  forcera  a 
rentrer.  Comment  le  tt^mps  opérera-t-il  ce  chan- 
^ementf  devons-nous  lui  laisser  cet  ouvrage 
lorsque  nous  avons  tout  ce  qu'il  est  néce>saire 
d'avoir  pour  réformer  :  puissance,  lumière  et 
expérience?  c'est  ce  qu'il  Tant  examiner. 

Le  temps  ne  peut  opérer  ce  chaugem "Dt  que 
de  trois  manières  :  la  première,  qui  serait  plus 
douce,  quoique  remplie  de  quelques  désor  ire< 
locaux  et  de  malheurs  particuliers,  qui  sans  doute 
auraient  lieu  dans  beaucoup  d'endroits,  devait 
naître  des  réflexions  que  l'expérience  forcera  de 
faire  sur  le^:  défauts  et  les  vices  des  phncipt^s 
constitutionnels  et  des  lois  qui  en  dérivent  ;  (  ar 
l'esprit  de  Taveuglement  gi^néral  qui  existe,  n** 
se  dissipera  qu«'  lorsque  les  lois  fieront  tou<e$  en 
;ictivité;  si  elles  peuvent  parvenir  k  y  éln»,  «t* 
ne  sera  qu'alors,  que  les  peuples  distingueront 
ce  qu'elles  auront  de  bon  à  conserver  ou  à  dé- 
truire. 

Le  second  doit  venir  de  Tinactivité  des  lois  (401 
fera  naître  l'esprit  de  licence  et  d'irisubordination 

3ue  va  prod  iirHsati«4  cesse  le  système  trop  et  nda 
e  liberté  et  d'égahté,  appuyé  de  la  déclaraùco 
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irTétléchiede8droitsderhomme,qDi,  quoique  juste 
en  elle-môme,  sera  toujours  daugereuse  pour 
l'ordre  et  la  lraDquilUté,par  conséquent  pour  la 
félicitô  publique;  Toq  reconnaîtra,  mais  trop 
tard  et  lorsqu'il  ne  sera  plus  letdps  d'y  remédier 
que  par  la  force,  que  la  très  grande  majeure  partie 
des  hommes  à  beaucoup  plus  besoin  de  connaître 
ses  devoirs  que  ses  droits. 

Les  principes,  que  contient  celle  déclaration, 
devaient  servir  de  base  secrète  pour  établir  la 
Gonstituiion  :  mais  ils  auraient  dû  être  ensevelis 
dans  le  comité  de  Constitution  et  ne  jamais  sor- 
tir du  seitl  de  l'Assemblée. 

Cette  faute,  que  dans  le  temps  l'on  n'a  pas  non 
seulement  voulu  apercevoir,  que  même  la  ma- 
jeure partie  de  nous  a  faite  de  la  meilleure  foi 
possible,  en  croyant  remplir  un  devoir  indispen- 
sable, sera,  par  la  nécessité  où  Ton  se  trouvera 
de  ramener  1  homme  à  ses  devoirs,  la  cause  du 
renversement  presque  total  de  la  Constitution. 

L'état  d'anarchie,  de  troubles  et  de  confusion 
dont  le  royaume  sera  déchiré,  fera  eentir  le 
besoin  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  et  je  le  dis 
avec  regret,  il  ne  s'établira  que  par  une  force 
majeure  qui  fera  reparaître  un  genre  de  despo- 
tisme beaucoup  plus  dur,  beaucoup  plus  tyran- 
nique  que  celui  sous  lequel  Ton  a  prétendu  que 
la  France  gémissait,  et  duquel  nous  avons  tra- 
vaillé à  nous  soustraire  avec  beaucoup  trop  d'ef- 
ficacité et  sans  assez  de  mesure  pour  un  Etat 
monar^  hique  qui  ne  peut  exister,  ainsi  que  tout 
gouvernement,  que  par  une  distinction  très  par- 
faite des  différents  pouvoirs  qui,  tout  harmonieux 
qu'ils  doivent  être,  doivent  servir  à  se  contreba- 
lancer entre  eux. 

La  troisième  onfln,  d'opérer  ce  changement 
que  je  voudrais  que  le  temps  setll  amenât,  si 
1  Assemblée  se  refusait  absolument  à  le  devancer, 
ne  dépend  pas  de  nous,  non  seulement  je  ne  la 
désire  pas,  mais  j'en  hais  les  moyens,  parce  que 
je  verrai   toujours  avec  peine  et  désespoir,  les 

Suissances  étrangères  venir  porter  le  fer  et  le  feu 
ans  le  sein  de  ma  malheureui^e  patrie  égarée,  et 
dont  Terreur  fait  la  cause  de  tous  les  rois  de  la 
terre  (1).  J(;  ne  \eux  pas  chercher  à  effrayer 
l'Assemblée  qui,  revêtue  de  toute  la  dignité  et  du 
courage  du  peuple  qu'elle  représente,  est  beau- 

(1)  Le  mot  erreur,  quelayérité  me  force  de  prononcer 
souvent,  sera  sans  doute  qualifié  de  blasphème  par  les 
amis  de  la  Constitution;  mais  ses  amis  Yéritables  et 
éclairés,  les  véritables  amis  du  bonheur  du  peuple,  tout 
en  le  trouvant  hardi  et  peut-être  déplacé  dans  ce  moment 
d'irresse,  l'approuvent  sans  oser  le  dire.  Presque  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  du  côté  gauche,  puisque 
malheureusement  il  y  a  cette  distinction  affligeante, 
conviennent  que  parmi  les  excellentes  choses  quo  contient 
la  Constitution,  il  y  en  a  de  vicieuses,  qui  partent  des 
bases  erronées  sur  lesquelles  elle  repose,  et  qui  contri- 
bneront  à  la  renverser  ;  mais  personne   n*ose  le  dire, 

Surce  que  personne  n'aie  courage,  dans  le  côté  gauche, 
e  refuser  à  l'Assemblée  le  foi  encens  qu'on  lui  donne 
tous  les  jours,  et  que  l'on  lai  envoie  de  tous  côtés,  per- 
sonne n'a  le  courage  de  lui  dire  des  vérités  utiles,  qui 
tendraient  à  lui  faire  abandonner  une  fausse  pudeur,  ou 
on  excès  d'amour-^ropre,  qui  l'empêchent  de  revenir  sur 
ses  fautes,  dont  inoividuellement  tous  ses  membres 
conviennent;  l'Assemblée  fait  plus:  elle  qualifie  de  sa- 

Sesse  et  de  courage  celte  résistance  produite  par  la  mé- 
ance.  sur  tout  ce  qui  tend  à  lui  faire  faire  cle  sages  et 
Justes  réflexions,  pour  l'engager  à  rentrer  dans  les  bornes 
le  la  jnsUce.  qui  éviteraient  à  la  France  les  malheurs  gé- 
néraux.  qu'un  avenir  terrible  lui  prépare,  lesquels  deviori- 
dront  de  plus  en  plus  inévitables,  si  nous  sommes  assez 
petit»,  assez  peu  courageux  et  assez  peu  ma^animes 
pour  ne  pas  reconnaître  nos  erreurs  et  nos  fautes,  qu'il 
est  encore  temps  de  corriger. 


coup  trop  au-des:$us  de  toutes  craintes  et  ter- 
reurs qn  on  chercherait  à  lui  inspirer;  mais  elle 
ne  peut  et  ne  doit  envisager  qu'avec  une  véH- 
table  douleur,  nne  inquiétude  bien  fbndée,  U 
coalition  qui  peut  exister  entre  toutes  les  tètei 
couronnées,  pour  rétablir  la  puissance  souve- 
raine que  des  peuples  plus  guerriers  que  philo- 
sophes, amis  constants  de  leur  Goustltution  et 
de  leur  gouvernement,  chercheront  à  maintenir; 
TAssemblée  envisageant  danâ  l'avenir  led  suites 
d'une  pareille  coalition,  tine  gtierre  destructive 
de  son  ouvrage  et  de  la  félicité  française,  qui, 
pendant  un  temps  indéfini  s'éloignerait,  devrait, 
du  moins,  toutes  les  personnes  senséeë  le  peu* 
sent,  par  de  sages  et  mûres  reflétions,  prévenir 
ce  danger^  et  empêchant  la  France  de  toniber 
dans  les  situations  affligeantes  et  désastreuses, 
qu'inévitablement  elle  éprouverait,  se  mettre  à 
Tabri  des  reproches  crttels  dont  elle  sera  Acca- 
blée, lesquels  faisant  méconnaitr3  lès  grands  et 
inappréciables  services  (ju'elle  pourra  avoir  ren- 
dus au  peuple  français,  en  deviendra  Tôbjet  de 
la  haine  et  de  l'aversion  la  plus  invétérée,  par 
conséquent  la  plus  irrémissible  ;d  vous  qui  tenez 
les  deslins  de  l'Empire,  réfléchissez  sur  Vos  erreurs 
oui,  dans  ce  temps  que  vous  les  avez  commises, 
étaient  peut-être  pardonnables,  parce  qu'on  les 
a  crues  nécessaires  ;  mais  qui  devenant  dange- 
reuses à  conserver  et  désastreuses  à  soutenir,  si 
vous  ne  les  rectifiez,  vous  feront  tomber  dans  le 
mépris  gfénéral  qu'un  amour-propre  dét)lac6  fait 
toujours  naître. 

Devons-nous  laisser  au  temps  le  soin  de  réfor- 
mer notre  ouvrage,  lorsque  nous  avdnd  potlr  cela 
lumières,  puissance  et  expérience?  Cette  ques- 
tion, déjà  en  partie  résolue  par  \i  dëdtinatioa 
des  moyens  que  le  temps  doit  employer,  pour 
ramener  un  ordre  de  choses  qui  puisse  faire  re* 
naltr*^  la  paix,  consolider  cette  Révolution,  et  f^ire 
jouir  enfin  tous  les  Français  dû  bonheur  d'une 
tranquillité  exempte  de  toutes  convulsions  et  dé 
tous  troubles,  cette  question,  dis-je,  en  fait  na- 
turellement naître  une  autre,  dont  la  solutiôu 
achèvera  de  la  résoudrt\  La  voici  :  connsiissani 
les  vices  de  la  Constitution,  les  erreurs  dans  les- 
quelles nous  sommes  tombés,  et  les  défauts  des 
lois  qui  en  dérivent,  ne  serons-nous  bas  crimi- 
nellement responsables  envers  le  peuple  français, 
duquel  l'Assemblée  s'est  constituée  te  t'epresen- 
tant,  de  tous  les  malheurs  dont  \i  France  peut 
être  accablée  parle  mauvais  effet  dèë  lois  itnpatr- 
faites  qUe  notre  Coustitutibn  doit  ptôdtiiré,  si 
nous  ne  la  corrigeons  pas? 

Je  vais,  en  peu  de  mois ,  chercher  à  l'éctaircir 
avec  courage,  et  vous  mettre  à  inême  de  la  iré- 
soudre.  Il  est  très  certain  que  tous  les  membres 
de  l'Aasemblée  pris  iQdividueilement,  a  quelques 
exceptions  près,  co  iviennt^nl  :  1**  que  nous  avons 
été  beaucoup  trop  loin  ;  2**  que  nous  étant  laissés 
emporter,  quels  qu'cq  soient  les  motifs,  au  delà 
du  but  fixé  par  la  raison  et  la  justice,  l'Assem- 
blée avait  niis  des  erreurs  en  principes;  3**  que 
les  nouvelles  lois,  là  plupart  imparfaites,  insuf- 
fisantes (  t  remplies  de  défauts  éonl  impratica- 
bles; 4^  que  la  nouvelle  forme  de  gouvernement 
n'est  ni  uûe  véritable  nionarchie,  ni  Une  véri- 
table république;  5""  que  toutes  les  parties  de 
cette  forme  de  gouvernement  étant  incohérentes^ 
et  s'enirechoquant  sans  cesse  par  la  faiblesse  6ti 
le  pouvoir  du  monarque  est  réduit,  seul  fait  pour 
les  contenir  et  faire  exécuter  les  lois,  seront  la 
pui'è  des  dt'sordres  et  des  convulsions  déso- 
lantes dotit  la  France  sera  acqablee;  G^*  que  l'ins- 
iruntioU  publique,  que  l'enseignement  de  la  Iho- 
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raie  étant  anéantis  en  grande  partie,  le  peuple 
perd  de  vue  tous  les  jours  le  frein  religieux  et 
salutaire  qui  le  retient  dans  ses  passions,  en  le 
faisant  sans  cesse  ressouvenir  de  ses  devoirs; 
7«  que  loin  d*avoir  établi  dans  les  finances  l'éco- 
nomie nécessaire  pour  opérer  rallègement  du 
poids  accablant  pour  le  ^uple  des  divers  impôts, 
elles  annoncent  une  décadence  aussi  désastreuse 
Que  prochaine;  8*  que  la  jusiice  n'est  rendiuî 
aans  aucun  département,  ou  ne  Test  qu'impar- 
faitement ou  arbitrairement  par  les  défauts  re- 
connus (ans  le  nouvel  ordre  judiciaire;  9<»  qu • 
le  militair<'  est  dans  Tinsubordination  la  filus 
irrémédiable  ou  la  plus  dangereuse;  10>  que  la 
force  publique  e.-t  entièrement  nulle;  li^^rtc  etc.. 
Tout  ce  que  nous  reconnaissons  être  défectueux 
est  trop  étendu  pour  renoncer  en  ce  moment. 

D'après  cette  connaissance  qui  doit  nous  faire 
apercevoir  dans  un  cruel  avenir  un  renverseint  ni 
total  de  la  Constitution,  ouvrage  si  désiré,  si  at- 
tendu par  le  peuple,  comme  la  source  de  iron 
bonheur,  dans  lequel  il  met  ^e8  plus  chères  espé- 
rances, qu'il  croit  bon  et  qu'il  a  adopté,  sans 
encore  le  connaître,  par  la  confiance  qu'il  a  •  n 
ses  représentants,  l'Assemblée  voudrait-elle,  par 
une  fausse  pudeur,  ne  pas  revoir  avec  sagesse 
ses  décrets,  les  corriger,  et  en  retrancher  ceux 
qui   évidemment  sont   nuÎBibles   et   réprouvi^s 
autant  par  la  raison  que  par  la  jusiice?  Voudraii- 
ell«'  à  ce  point  se  rendre  criminelle,  et  mériter 
la  haine  de  ce  môme  peuple,  qui,  lorsqu'il  aura 
les  yeux  ouverts,  fera  de  justes  reproches  à  ceux 
qu'il  chérissait  comme  les  pères  de  la  patrie; 
en  leur  disant .-  Gomment  après  avoir  reconnu 
que  vous  aviez  commis  des  fautes,  et  lorsque 
vous  avez  pu  et  dû  les  réparer,  ne  l'avez-vous 
pas  fait?  Comment,  lorsque  vous   avez  aperçu 
que  quelques  bases  de  n  tre  Constitution  étaient 
viciét^s  par  des  erreurs  dangereuses,  ne  les  avez- 
ViUs  pas  rectifiées?  Vous  nous  avez  égarés  sur 
nos  véritables  intérêts,  que  vous  avez  sacrifiés 
par  un  faux  et  criminel  amour-pnpre,  ()ui  vous 
a  inspiré  le  fatal  courage  de  ne  pais  revenir  sur 
vos  fautes  ;  vous  n'avez  en  cela  consulté  que  vos 
intérêts,  que  votre  réputation,  craignant  que  l'on 
ne  vous  accus&t  d'inconséquence,  de  variabilité, 
de  légèreté,  craignant  en  outre  de  perdre  l'appa- 
rence  d'opinions  et  d'assentiments  dont  vous  avi.z 
cherché  à  vous  entourer,  vous  avez  mieux  aimé 
nouj*  entretenir  dans  l'ivresse  où  vous  nous  avez 
plongés,  dans  laquelle  croyant  bien  tout  ce  <)ue 
vnu^  faisiez,  nous  avons  fait,  guidés  par  vous, 
tous  nos  efforts  pour  vous  soutenir,  vouant  à  la 
proscription  et  aux  vexations  les  plus  dures  tous 
ceux  qui  écrivaient,  parlaient,  pensaient  menu; 
contre  vous,  ou  votre  ouvrage,  nous  avons  sa- 
crifié nos  états,  noire  fortune  ;  nou^  avons  fait  en 
dons  patriotiques  tout  ce  que  et  plus  que  notre 
aisance  nous  permettait  de  faire,  p'iur  venir  au 
secours  de  la  chose  publique;  nous  avons  sacriflé 
notre  repos,  consacre  nos  veilles,  notre  vie  même 
pour  l'établissement  de  Tordre  constitutionnel, 
que  vous  nous  prescriviez,  et  pour  porter  la 
terreur  dans  Tàme  des  citoyens  tranquiU*  s  qui, 
ne  comprenant,  ne  connaissant  pas  votre  ou- 
vrage, et  n'en  ressentant  encore  que  des  priva- 
tions «le  tous  les  genres,  des  pertes  de  toutes  les 
espèces,  avaient  le  malheur  de  ne  pas  l'aimer, 
de  ne  pas  Tapprouver,  et  e-suyaient  pour  ce  seul 
crime,  les  persécutions  les  plus  cruelles  et  les 
plus  affreuses.  Le  peuple  vous  dira  enfin,  nous 
nous  8ommt>s  rendus  coupables  pour  vous  en 
violant  tous  nos  anciens  devoirs,  tout  ce  que 
nous  avions  de  sacré,  et  tout  ce  que  noua  aviunè 


respecté  jusqu'à  ce  jour;  si  nous  nous  sommes 
rendus  ainsi  coupables  par  vous  et  pour  vous, 
c'était  pour  que  vous  ne  fussiez  pas  contrariés 
dans  vos  travaux^  que  vous  n'éprouvassiez  aucun 
obstacle  à  vos  opérations,  afin  que,  tranquilles, 
vous  eussiez  tout  le  loisir  de  faire  une  Constitu- 
tion sa^e  ei  furie  pour  notre  bonheur,  dont  les 
bases  immuables,  exemples  d'erreurs  et  de  pré- 
jugés, fussent  la  source  des  lois,  qui  devaient  as- 
surer la  propriété,  et  la  tranquille  et  paisible 
jouissance  de  tous  les  droits  de  citoyens  ;  mais 
an  lieu  d'une  pareille  Constitution,  que  nous  don- 
nez-vous? Un  ouvrage  qui,  jusqu'à  ce  que  sa  des- 
truction poit  en  partie  effectuée,  sera  la  source 
perpétuelle  de  Tanarchie  et  de  tous  les  désordres, 
et  armera  contre  nous  toutes  les  puissances  de  la 
terre,  qui  jureront  notre  perle,  parce  que  vos  er- 
reurs sont  leur  cause,  que  leur  cause  est  celle  de 
la  raison  et  de  la  justice  que  vous  avez  mécon- 
nues. 

D'après  l'aveu  individuel  que  nous  faisons  de 
nos  fautes  et  Je  nos  erreurs,  si  nous  ne  les  rec- 
tifions, si  nous  ne  profitons  pas  pour  cela  de  la 
révision  et  classification  de  tous  les  décrets  cons- 
titutionnels, afin  de  rendre  notre  ouvrage  aussi 
parfait  qu'il  sera  possible,  en  le  dépouillant  de 
tout  ce  qu'il  aura  de  vicieux,  nous  justifierons 
les  reproches  du  peuple,  et  qu  il  me  soit  permis, 
non  de  prononcer,  mais  de  vous  demander,  si 
nous  Menons  rendons  pas  alors  criminels  envers 
lui  et  envers  la  postérité  qui  nous  jugera  encore 
plus  sévèrement;  je  demande  à  votre  for  inii"'- 
rieur,  à  votre  conscience  enfin  de  me  répon  ire; 
car  c'est  là  que  demeure  le  juge  sévère,  que  con- 
sultent et  respectent  les  honnêtes  gens,  et  que 
redoutent  toujours  les  scélérats,  quelquesoit  leur 
endurcissement.  Est-ce  qne,  semblables  à  eux, 
nous  serions  assez  endurcis  oour  ne  plus  craindre 
cette  censur  intérieur--,  et  Draver  ensuite  le  ju- 
g:efflent  général,  qui  sera  porté  sur  nos  opêia- 
tions?  Croyez,  cependant,  qu'il  sera  d'autant  plus 
rigoureux,  qu'il  i  st  universellement  reconnu  que 
l'Assemblée  renferme  les  lumières  les  plus  pré- 
cieuses et  les  talents  les  plus  grands. 

Si  nous  sommes  véritablement  persuadés  de 
toutes  Ces  vérités,  si  nous  sommes  entièrement 
animés  du  désir  d'opérer  le  bien,  de  faire  une 
Constitution  sage  et  durable,  nous  chercherons 
à  profiler  de  tous  nos  avantages,  et  ouvrant  enfin 
les  yeux  sur  notre  position,  ainsi  que  sur  les 
gens  de  système  et  de  parti,  nui  ont  cherché  et 
cherchent  encore  à  nous  conduire,  et  qui,  pour 
notre  malheur,  ont  eu  une  beaucoup  tiop  grande 
influence  sur  l'Assemblée,  nous  écarterons  avec 
sagesse  toutes  les  erreurs  et  les  vices  dont  la 
Constitution  peut  être  accusée. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  nous  les  connaissons  par- 
faitement; dès  lors  il  devrait  être  &cilc  de  les 
réformer;  par  cette  sage  réforme,  nous  obtie  )- 
drions  à  la  Constitution  un  assentiment  général, 
qui  lui  assurerait  une  stabilité  éternelle,  qui  nous 
r -ndrait  tous  contents  et  tous  d*accord. 

Pour  y  parvenir,  voici  ce  que  je  pense,  qu'une 
révision  impartiale,  exempte  de  toute  passion, 
et  par  conséquent  dirigée  par  la  raison  et  la  sa- 
gesse, devrait  supprimer  et  corriger;  c'est  à  quoi 
je  me  ré  urne. 

«  Art.  !•'.  La  déclaration  des  droits  devrait  être 
supprimée,  ou  du  moins  très  fortement  atténuée 
par  une  déclaration  formelledesdevoirs,  auxquels 
les  hommes  doivent  dans  tous  les  temps,  pour 
l'intérêt  social,  être  soumis.  » 

Je  sais  que  l'on  répond  d'avance  que  les  de- 
voirs se  trouvent  dans  l'exercice  de  ut  loi  natu- 
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relie  et  dans  la  Constitution,  qui  ordonne  la  sou- 
mission aux  lois  ;  cela  peut-  être  vrai  ;  mais  cela 
n'est  pas  suffi-^ant  aux  yeux  de  tous  les  hommes, 
qui,  n'ayant  que  leurs  droits  présents  à  Timagi- 
nation,  désirent  en  jouir  et  les  étendre  sanscei^se, 
lie  veulent  alors,  et  quelquefois  ne  peuvent  pas 
distinguer  leurs  devoirs,  conrondus  dans  Fim- 
mensité  des  lois,  qui  émanent  des  principes  fon- 
damentaux (le  la  Gonstituiion,  qu  ils  ne  seront 
pas  la  plupart  à  même  de  connaître,  ni  mettre 
en  pratique  salutaire. 

«  Art.  2.  Redonner  à  la  puissance  royale  toute 
la  saiie  étendue  qu'elle  doit  avoir  pour  Tintérét 
même  de  la  Constitution,  dont  elle  doit  être  le 
soutien,  et  pour  la  majesté  du  trône  français.  » 

L'étendue  du  pouvoir  que  je  désire  que  Ton 
redonne  au  monarque,  ne  doit  point  détruire  les 
droits  inaltérables  du  peuple,  auquel  il  est  toujours 
essentiel  de  conserver  :  \^  celui  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre;  2<*  d'accorder  ou  refuser  les  impôts, 
et  de  délibérer  sur  leur  emploi;  3®  d'empêcher 
qu'aucun  individu  puisse  être  soustrait  arbitrai- 
rement à  la  puissance  de  la  justice,  qui  doit  s'é- 
tendre indistinctement  sur  le  riche  comme  sur  le 
pauvre,  parce  que  la  justice  est  également  due  à 
tous,  et  qu'aucune  autorité  n'en  doit  empêcher  le 
cours. 

Cette  étendue  consiste  :  1"*  à  laisser  au  roi  la 
pleine  administration  du  militaire;  2<'  de  remettre 
entre  les  mains  du  roi  la  nomination  des  juges 
et  officiers  de  police,  lesquels  pourraient  être  de-^- 
titués  sur  la  simple  demande  par  délibération  de 
chaque  département;  3®  remettre  au  roi  la  plui) 
belle  prérogative  de  la  Couronne,  la  seule  iiul 
puisse  consoler  un  monarque  des  peines  et  cha- 
grins dont  sans  cesse  sont  environnés  les  devoirs 
du  trône;  enfin  lui  remettre  le  droit  de  faire 
grâce,  à  Texception  des  ministres  et  des  autres 
lonctionnaires  publics;  4<»  ôter  de  la  Constitution 
tous  les  cas  de  déchéance  qui  soumettent  le  roi 
à  une  espèce  de  jugement  toujours  déshonorant 
pour  la  majesté  royale,  qui  d'ailleurs  sont  tou- 
jours illusoires  et  dangereux;  5** ne  prévoir  pour 
la  régence  que  la  mort  du  roi,  ou  les  maladies 
qui  le  priveraient  de  l'usage  de  la  raison;  6®  lais- 
ser au  roi  en  entier  la  pleine  dispensation  des 
récompenses  civiles  et  militaires;  7<*  donner  au 
roi  toute  la  force  nécessaire  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois. 

«  Art.  3.  Corriger  dans  la  Constitution  civile  du 
clergé  tout  ce  qui  divise  et  alarme  les  consciences 
des  ministres  des  autels  et  des  citoyens.  Pour 
cela  :  l<*Oler  le  serment  auquel  on  a  assujetti  les 
ecclésiastiques;  2^  remettre  les  anciens  titulaires 
dans  leurs  places,  en  donnantaux  nouveaux,  une 

Sension,  et  leur  assurant  le  droit  de  succéder 
ans  le  cas  de  vacance,  si  toutefois  un  second 
choix  confirmait  le  premier  ;  3**  déclarer,  en  lais- 
sant le  libre  et  entier  exercice  particulier  do  toutes 
les  religions,  que  la  religion  catholique  romaine 
est  la  seule  de  TBtat;  b^  remettre  aux  évêchés, 
aux  cures,  aux  hôpitaux  et  aux  maisons  d'é^lu- 
cation  les  biens-fonds  qui  leur  assurent  une  sta- 
bilité éternelle  dans  leur  sort  pécuniaire,  le  tout 
dans  les  proportions  décrétées,  si  Ton  trouve 
leur  traitement  suffisant;  5«  laittser  au  clergé  toute 
sa  biérarchie  et  sa  discipline  sur  ses  membres, 
pour  ce  qui  regarde  simplement  le  spiritael;  re- 
donner à  cet  égard  aux  évoques  toute  l'autorité 
qu'ils  doivent  avoir,  ainsi  que  la  nomination  aux 
cures,  Ciimme  devant  t)eaucoup  mieux  connaître 
les  sujets,  et  pour  empêcher  l'intrigue  d>'8  mau- 
vais prêtres,  lesquels,  pour  parvenir  à  gagner  la 
Confiance  et  l'amour  du  peuple  pour  les  élections. 


le  flatteraient  dans  ses  passions,  et  atténueraient 

f»ar  là  le  frein  salutaire  que  la  morale  religieuse 
ni  impose.  » 

«  Art.  4.  Corriger  ce  que  la  grande  extension 
du  système  de  liberté  et  de  l'égalité  peut  avoir  de 
vicieux.  » 

Si  l'on  faisait  la  déclaration  des  devoirs  que  je 
désire,  ou  si  l'on  supprimait  la  déclaration  des 
droits,  la  liberté  perdrait  son  extension  dange- 
reuse; mnis  si  l'on  ne  faisait  ni  l'un  ni  l'autre, 
Il  serait  du  moins  très  intéressant  de  supprimer 
l*article  2  de  cette  déclaration,  ou  de  restreindra 
les  mots  trop  vagues  de  la  résistance  à  Voppres- 
sion;  d'ôter  de  l'article  5  de  la  même  déclaration 
cet  axiome  trop  étendu^  congu  en  ces  termes  : 
«  Tout  ce  Qui  n'est  pas  défendu  par  la  loiy  ne  peut 
être  empêéhéy  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire 
ce  qu'elle  n'ordonne  pas,  »  Si  l'Assemblée  veut  bien 
pesor  cetaxiome  dans  sa  sagesse,  elle  verra  sans 
I  eine  que  quelque  prévoyantes  que  soient  les  lois, 
elles  ne  peuvent  pas  tout  prévoir  :  que  dès  lors,  il 
peut  y  avoir  des  actions  très  mauvaises  et  très 
dangereuses,  qui,  n'étant  pas  prévues  par  elles, 
ne  pourraient  être  réputées  criminelles  ni  répri- 
mandablesy  lesquelles,  restant  par  consé.|uent 
impunies,  deviendraient  de  pernicieux  exemples, 
et  produiraient  des  maux  souvent  irrémédiables. 

La  grande  liberté  de  la  presse  est  encore  un 
objet  a  prendre  en  très  grande  considération,  et 
TAssemblée  même  ne  doit  pas  être  à  s'aperce- 
voir de  son  danger.  Le  rétablissement  de  la  cen- 


ratt  indisi^ensable,   et  remédierait   en  majeure 
partie  à  cette  grande  liberté. 

Bn  décrétant  la  parfaite  égalité^  en  l'étendant 
au-delà  de  la  loi,  et  détruisant  ainsi  toute  clas- 
sification des  hommes,  l'Assemblée  a  bien  plus 
servi  l'orgueilleuse  jalousie  de  certaines  classes 
d'hommes,  qu'elle  a  satisfaits,  que  l'intérêt  poli- 
tique de  toute  société,  qui  a  été  sacrifié  sans 
examen  :  cet  intérêt  est  si  grand  et  tellement 
senti,  que  tous  les  peuples,  même  les  plus  amis 
(ie  la  liberté,  ont  dans  tous  les  temps  conservé 
cette  inégalité  précieuse,  source  des  plus  gran- 
des vertus  et  de  l'exercice  des  plus  granas  ta- 
lents, qui  met  tous  les  hommes  u  leur  véritable 
place,  et  entretient  Tordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Cette  classification  que,  dans  tout  Bmpire  où 
existe  l'amour  de  Tordre,  et  non  de  l'anarchie. 
Ton  a  dû  chercher  à  établir,  qui  s'est  souvent  tout 
naturellement  créée,  renaîtra  toujours,  quand 
bien  même  on  parviendrait  à  l'anéantir  totale- 
ment, soit  des  vertu?,  soit  des  passions  des 
hommes,  Tun  et  l'autre  y  concourront  sans 
cesse. 

L'on  sentira,  si  Ton  veut  réfléchir,  que  pour 
soutenir  l'émulation  à  la  pratique  des  vertus  et 
à  l'emploi  des  talents  nécessaires  pour  ie  main- 
tien du  bonheur  de  toute  société,  il  sera  indis- 
pensable d'accorder  des  distinctions  héréditaire, 
qui  engai;ent  les  enfants,  «tes  pères  qui  les  au- 
ront acquises,  à  marcher  sur  leurs  traces,  et  &  se 
sacrifier  sans  cesse  pour  Tutilité  générale;  Ton 
reconnaîtra  qu'il  n'y  a  que  l'espoir  d'une  pareille 
récompense  qui  puisse  engager  les  hommes  pen- 
dant toutt:  leur  vie  à  certaines  grandes  actions 
de  courage  et  de  vertu,  que  toui  Tor  du  monde 
entier,  et  toutes  les  couronnes  civiques  de  chêne^ 
ne  feraient  jamais  faire,  si  Ton  ne  pouvait  en 
faire  rejaillir  le  prix  à  ses  enfants  et  à  sa  posté 
rite. 
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Je  n'en  dirai  pas  davantage  sor  cet  obiet;  je 
rbral  sfUlcniËlit  remarqner  qne  leB  décreie  qui 
ont  été  pris  k  cet  égard,  ont  ëlâ  enleréa  sans 
anrDùe  discaiBlon,  avec  un  empressement  qui 
met  aaSeï  au  joilr  les  seDllments  des  hommes 

aui  les  ont  arrachés,  en  sacriflaaL  l'intérêt  poli- 
que  du  royanme  à  leur  Eatisfaction  particu- 
lière '.  Je  dis  particulière,  rar  ils  sont  bien  loin,  ces 
bommes,  de  penser  que  le  simple  journalier,  te 
simple  oilTrier,  l'hamme  obscur  enAn,  soit  leur 
égal. 

Je  désire  donc  que  l'Assemblée,  mettant  à  part 
toate  passion,  tout  amour-propre,  et  consultant 
le  véritable  intérêt  politique  d'un  rovalime  tel 
que  la  France,  décrète  que  celte  égalué  ne  peut 
eiislet"  qne  devant  la  loi. 

■  Art.  5.  Je  ne  puis  encore  m'empècherde  faire 
apercer  oir  un  vice  de  la  GonstitutloD.  ((ui  est  bien 
senti  par  l'expérience  que  nous  en  faisons  :  c'est 
celui  d'avoir  constitué  le  Corps  légiBlalif  en  une 
seule  Cbambre.  ■ 

11  était  peut-être  néceesaire  que  le  corps  cons- 
tituant, rùt  un;  mais  qui  réuëcbira  un  peu, 
verra  le  danger  d'one  Cbambre  unique  qui  n'a 
aucune  puissance,  aucune  barrière  qui  puisse 
l'arrêter  ;  le»  extrêmes  où  noua  nous  sommes  por- 
tés avec  tant  de  facilité,  et  leur  réassite,  de- 
vraient avertir  de  ce  danaer,  qui  sans  cess»  mu- 
nacera  la  ConalilntiDn  même,  des  atteintes  ilont 
elle  doitétreà  couvtirt.  Si  l'on  vent  conserver  in- 
tacte, et  erapècber  l'Eial  de  tomber  dans  les  con- 
vulsions désolantes  qui  nous  ont  affligé,  J'6ngige 
l'Assemblée  à  réfléchir  profondément  fur  cet 
article. 

Far  toutes  ces  sages  réfot'meS  rontenues  dans 
ces  âbà  at-ticlea,  l'Assemblée  ramènera  la  paix  et 
la  tranquillité,  rasBeml)lera  autoiir  de  la  Consti- 
tution, tous  leï  hoinmesqui,  ne  l'approuvant  pas, 
peuvent  en  être  les  ennemis,  mais  qui,  chan- 
geant alors  de  sentiments,  en  deviendraient  ses 
plus  véritables  amis  et  sts  plus  fermes  soutiens. 

VoilS,  UeSsieur;,  les  rëflexlona  que  mon  amour 
du  bien  public  et  île  ma  patrie  m'a  prescrit  de 
metiré  ail  jour;  si  elles  ont  le  malheur  de  ne  pas 
étri;  prises  eu  considération;  (■l  rAa.~eœblée,  p^ir 
des  molirs  qui  Iconquea,  ne  vent  revenir  sur  nen, 
mun  devoir,  ma  con^^cience  bi'obligent  de  dëcla- 
rer,  qii'en  soumeuant  ilia  conduite  à  venir,  aux 
luis  qui  Bi3nt  adoptée?,  je  ne  puis  approuver  une 
Conslilutlon  aussi  pâti  parfaite,  dont  les  vkes  Fe- 
ront la  cause  des  malheurs  lie  ma  patrie,  et  dans 
tesqueU  elle  va  être  plon(;ée.  Mon  dutoir  m'oblige 
encore  de  décJaK'r  plU' positivement,  qUf  Je  ne 

fiais  cnnseiiUr  :  1*  aUx  atteintes  portées  i  la  re- 
igion  catholique  ruiuàine.  nui  a  ëlé  iusou'A  nré- 
fent  la  seule  relli^ion  dt 


menttoUl  du  pouvoir  i 
qui;  leiidiil  de  couËerVé 
rexisience  personnelle  i 


j'ai  fait  Eurnient  de  u 
de  leurs  pères,  qui  est 
cher,  auquel  ils  soDtav< 
et  qu'ils  ne  désirent  con 
avania|!<.'Useih<'Dt  utilea 
benr  de  laquelle  ils  n 
vœux. 

NtriA.  —  L'Assemblée 
re  voulait  rbTi'iilr  sur  t 
moèetit  et  pour  la  derr 
et  proiétldtioti^  que  j'? 
de  la  monarcHle  et  r' 
2°  pour  U  conservati' 


de  mes  commettants  et  pour  leurs  iniérèiB.  (Ifole 
de  l'opinant.) 

Signé  1  Louis-Alphonse  Savary  de  Lancosme. 


ASSS&iBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNi.lS. 

Séance  du  mardi  9  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  maiiu. 


Vn  membre  obtient  la  parole  sur  l'arilcle  I" 
dis  loit  ruralet,  inséré  dans  le  procès-verlial  et 

qui  est  aitisl  ctuçu  : 

"  Le*  échanges  de  tous  les  Fonds  ne  seront  snu- 
mis  a  aucuns  droits  envers  le  Trésor  public  ex- 
cepté pour  la  somme  qui  pourra  être  domiéL-  en 
retour  et  pour  les  habitations.  • 

U  obs'Tve  que  celte  disposition  peut  nnire  aux 
droits  d'enregistrement  et  prêter  k  la  Frau'le  et  à 
simulation,  Qu'ainsi,  il  est  important  de  la  couri- 
lier  avec  la  loi  de  l'eiiregi^trement.  Bo  consé- 
quence, il  demande  le  renvoi  de  t'articlu  anx  co- 
miti'S  de!  cnutribiitiona  publiqne:<,  d'à^'rlciilture 
el  de  comim-rce,  réunis,  pour  en  Faire  l'examen  et 
et  le  rapport  à  rAssembiée- 

(L'Assemblëe,  après  quelques  débats,  ordonne 
ce  renvoi  et  adopte  le  procès- verbal.) 

M.  DelaviKise ,  lecrétaire,  fait  lecture  d'une 

adretse  de»  olJicieri  ttiunfcipour  de  Sentit,  en  date 
du  7  de  ce  mois. 

•  La  mimicipalilé  de  Senlls,  disent-ils,  n'a  pa$ 
été  étunnée  de  la  dénonciation  qui  a  été  faite  de 
sa  conduite,  relativement  à  l'avance  à  Eïire  de 
4  livres  à  chaque  invalide,  de  10  lieues  en 
10  lieUes  ;  le  plai^inant  qui  e-t  hetoUrné  à  Paris, 
n'a  sûrement  pas  voulu  être  payé,  puisque  le  di- 
rectoire, duquel  u  a  été  aire^sé,  s'est  chargé, 
d'accord  ave<:  ta  municipalité,  de  Cette  dépende, 
et  s'en  acquitte  jouniellemeot. 

-  Le  renvoi  au  directoire  ne  Idl  â  été  prop  isé 
que  parce  que  la  mu<itclpalité  n'a  pu,  jutiqu'a 
présent,  parvenir  i  se  faire  rembonfi^er,  qnetutie 
instance  qu'elle  ait  faite,  d'une  Fomdie  de  443  I. 
9  s.,  avancée  aux  soldats,   matelots  et  r 
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SenliB  a  raison  au  sujet  de  ce  qu^elle  expose.  Je 
rappellerai  à  rAss^mblée  nationale»  qu^elle  & 
chargé  son  comité  militaire  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  diverr?  objets  à  peu  près  semblables.  Je 
(JeiiiaDdeqtje  rAssembiée  charge  ses  comités  mi- 
litaire et  Hnaocier  de  nous  proposer  leurs  voes  à 
ce  sujet. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M*  le  Président 
soit  chargé  d'écrire  an  ministre  de  la  guerre  à 
Tefet  de  savoir  pourquoi  il  n*a  pas  été  pourvu 
aux  avances  et  payements  dont  les  mutiicipalltés 
ont  été  chargées. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
et  charge  M.  le  Président  d'écrire  au  ministre  de 
la  guerre.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Charrier  de  La  Roche,  évêque  métropolitain 
du-  département  de  la  Seine^ Inférieure  et  membre 
de  V Assemblée,  en  date  du  6  de  ce  mois^  par  la- 
quelle il  demande  que  la  permisâion  de  s'absrn- 
ter  qui  lui  a  été  accordée  jusqu'au  12  courant 
6»it  prorogée  jusqu'au  16,  ses  diocésains  dési- 
rant sa  présence  à  Rouen  pour  une  solennité  re- 
ligieuse qui  doit  y  avoir  lieu  incessamment. 

(Cette  prolongation  de  congé  est  accordée.) 

M.  le  Président.  Messieurs^  voici  une  lettre 
q  ueje  reçois  : 

Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  Phonnour  d'envoyer  ma  démission  de  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  et  je  voue  prie  de 
l'en  informer;  je  vais  en  instruire  nies  commet- 
tants. 

«  Signé  :  FuJiEL-MoNTsÉGUR. 

«  Aux  eaux  d'Aix-La-Qbapelle.  > 

M.  Benehe.  L'Assemblée  n>^  doit  atoir  aucun 
égard  pour  une  pareille  lettre  écrite  de  l'étranger 
et  dans  laquelle  le  député  démissionnaire  n'afi- 
nonce  point  de  suptileaot  pour  le  remplacer.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée  «décrète  Tordre  du  jour.) 

M.  Biraehe.  Je  demande  qu'on  passe  sous  si- 
lence dans  la  rédaction  du  procès-verbal  la  lettre 
de  M.  Montségur. 

Un  de  MM,  les  secrétaires.  J'observe  que  l'usage 
des  secrétaires  est  de  ne  pas  faire  mention  dacs 
le  procès-verbal  des  objets  sur  lesquels  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour;  c'est  précisément  le 
cas  de  la  lettre  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un  de 
MM.  1«'S  secrétaires  d'une  lettre  de  M,  Bailly,  maire 
de  Paris,  en  date  du  8  de  c  mois  conte  lant  l'éiat 
des  adjudications  définitives  des  biens  nationaux 
auxquels  la  munitipalité  de  Paris  a  procédé  pen- 
dant la  semaine  dernière  et  dont  la  somme  totale 
monte  à  1,017,000  livres. 

M.  le  Président  donne  connais^^ance  à  l'As- 
semblée du  bordereau,  présenté  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  des  recettes  et 
dépenses  faites  à  cette  (ré«or^ri^ depuis  et  y  com- 
pris le  1*'  juillet  1791  jusqu'au  31  du  même  mois 
inclnsiveme  «t. 


M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  an  comité  de  Cons- 
titution [^LpiHtion  de  plutieurs  anciens  négociants 


et  mar(^ands  retirée  du  commerce,  sut*  ta  diffi- 
culté qu'ils  éprouvent  relativement  à  leur  éligi- 
bilité aux  places  de  juges  dans  led  tribunaut 
consulalree. 

Retirés  de  leur  négoce,  et  ayant  diâcontlHué 
toutes  affaires,  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  pitin- 
dre  des  patentes,  quoiqu'ils  puissent  étl-e  jiiges, 
aux  termes  de  la  loi  de  l'organisation  judiciaîi'e; 
cependant  celle  qui  établit  leâ  pfillëntes  boHe  qUè 
nul  ne  pourra  être  admis  dahs  les  tribunaux  de 
commerce  qu'il  ne  èoit  muni  de  bA  patente;  bette 
disposition  est  juste  pUur  tons  les  n^ociants  ac-* 
tuellement  en  activité;  la  patente  est  le  titre  que 
la  loi  exige  pour  qu'ils  puis^-^ent  être  Uiarchandè^ 
négociants  ou  ban<iuiër8.  Mais  il  Ue  peut  être  tii 
juste,  ni  raisonnable  de  penseir  que  des  anciens 
négociants  qui,  au  su  et  au  vu  de  ietjrb  collègues, 
ont  quitté  le  commerce,  puissent  avoir  tiséet  pi'ti 
de  délicatesse  pour  prendre  des  patentes,  dàUs  la 
seule  vue,  d'être  admis  à  concourir  pour  Ibs  pla- 
ces des  tribunaux  de  commerce;  Certainement  dti 
ne  pourrait  pas  leur  prêter  d'autres  vues,  ^uià- 
que,ne  faisant  plud  d'affai^es,  les  psitentes  indi- 
queraient l'intention  ou  l'ambliion  d'être  élus 
juges;  une  telle  loi  est  injuste  et  ilbmoràtë. 

Injuste,  puisqu'elle  assujettit  à  UU  impôt  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  plus  en  être  teUds  qu'àd- 
con  autre  cittjyen. 

Immorale,  parce  qu'elle  enlève  au  cOnconrs 
des  juges  de  commerce,  lés  négocitiins  les  plus 
distingués,  ceux  qtii  ont  bien  mérité  de  là  patrie; 
ceux  qui  ont  acquis  beaucoup  d'expérienbe  et  de 
lumières;  ceux  qui,  n'ayant  plus  d'afrairef^,  peu- 
vent donner  tout  leur  temps  a  la  conciliation  des 
affaires  commerciales. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je'stiië  changé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  r&pport  du  comité  de  Gonstitullon;  considé- 
rant que  les  ancien;)  négociant;*,  marchands,  ban- 
quiers ou  autres  désignt^spar  la  loi  de  Torganisa- 
tion  judiciaire,  qui  se  sont  retirés  du  commerce, 
ne  peuvent,  par  le  fait  de  rette  didcontinuaiidu; 
être  assujettis  à  prendre  des  patentes,  décrète 
qu'ils  sont  éligibles  en  qualité  de  juges  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  et  néanmoins  qu'ils  ne 
pourront  être  électeurs.  » 

(Ce  décret  est  adapté.) 

M.Defermon,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  I«. 
De  la  complétence  sur  les  affaires  maritimes. 

«  Art.  1*'.  Les  tribunaux  de  commerce  établis 
dans  les  villes  maritimes  connaîtront,  dans  l'é- 
tendue de  leurs  districts  respectifs,  ou  dans  l'ar- 
rofidissement  qui  leur  sera  prescrit,  de  toutes 
affaires  maritimes  en  matière  civile  seulement, 
sous  les  modilicutions  ci-après,  et  sans  y  com- 
prcMidre,  quant  à  présent,  la  compétence  pour  les 
prises. 

«  Art.  2.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas 
situé  le  tribunal  de  comm<  rce,  les  juges  de  paix 
connaîtront,  sans  appel,  des  demandes  de  salaires 
d'ouvriers  et  gens  de  mer,  de  la  remise  des  mar- 
chandises et  de  l'exécution  des  contrats  d'affrè- 
tement, et  autres  objets  de  commerce,  pourvu 
que  la  demande  n'excède  pas  50  livres. 
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«  Art.  3.  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire, 
ou  le  premier  oiiicier  municipal  du  lieu,  et  le 
syndic  ùes  gens  de  mer,  seront  tenus  de  se  ren- 
dre au  premier  averiissement  de  quelque  écboue- 
mt  nt,  bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les  se- 
cours nécessaires. 

«  Art.  4.  Lies  ordres  seront  donnés  par  le  juge 
de  paix,  dès  qu'il  sera  présent;  à  ^on  défaut, 
par  Pofficier  municipal  ;  et  à  leur  défaut,  par  le 
syndic  des  sens  de  mer. 

c  Art.  5.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrage, 
il  en  sera  donné  avis  de  suite  au  cbef  des  clauses 
le  plus  prochain  et  au  juge  >ie  paix  du  canton, 
qui,  avec  le  grefOer  du  tribunal  de  paix,  seront 
tenus  de  &e  transporter  sur  les  lieux,  et  d'y  pour- 
voir au  sauvement  des  navires  et  effets,  dont  ils 
rapporteront  état  et  procès-verbal. 

«  Art.  6.  Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre 
de  suite,  sur  la  réquisition  du  chef  des  classes, 
les  effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être 
codservés;  et  s'il  ne  se  présente  point  de  récla- 
muions  dans  le  mois,  il  procédera,  en  présence 
du  même  chef,  à  la  vente  des  marchandises  les 
plus  périssables,  et  sur  les  deniers  en  prove- 
nants seront  p-.tyés  les  salaires  des  ouvriers,  sui- 
vant le  règlement  qu'il  en  aura  fait  provisoire- 
ment et  sans  frais. 

«  Art.  7.  En  cas  de  contestation  ou  refus  d'exé- 
cuter ce  règlement  de  la  part  de  quelqu'une  des 
parties  intéressées,  il  sera  porté,  pour  servir 
d'icistruction  seulement,  au  tribunal  de  com- 
mère, qui  procédera  de  nouveau  au  règlement 
con  lesté. 

«  Art.  8.  Les  règlements  d^avaries  et  les  autres 
demandes  ei  ac  tiohs  civiles  des  intéressés  au  na- 
vire et  marchandises,  seront  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce;  le  juge  de  paix  pourra 
cependant  ordonner  que  1»  remise  des  effets 
sauvés  soit  faite  aux  réclamante,  après  iVxamen 
des  preuves  de  leur  propriété,  et  avec  le  consen- 
temeni  du  chef  des  classes;  à  défaut  de  ce  con- 
sememeni,  il  renverra  au  tribunal  de  commerce 
la  demande  en  réclamation. 


«  Art.  9.  Dans  le  cas  de  bris  et  naufrages  des 
bâtiments  espa(;nols,  les  jnges  tie  paix  se  retire- 
ront à  la  première  réquisition  des  consuls  d'Es- 
pagne, auxquels  ils  aoandonneront  les  soifis  du 
sauvetage,  eu  conformité  des  traités. 

«  Art.  10.  S'il  se  commet  des  vols,  pillages  ou 
autres  délit.'^.  le  juge  de  paix  y  pourvoira  provi- 
soirement. Il  en  rapportera  procès- verbal,  qu'il 
dressera  an  tribunal  de  district,  sur  lequel  le 
commissaire  du  roi  et  l'accusateur  public  seront 
tenus  de  faire  poursuivre  contre  les  coupables. 

«  Art.  11.  Lorsque  des  cadavres  seront  trouvés, 
soit  dans  les  ports,  soit  sur  les  rivages,  il  en  sera 
donné  avis  au  juge  de  paix  du  lieu,  qui  fera  les 
suites  nécessaires. 

fc  Art.  12.  Les  juges  de  district  connaîtront  de 
tous  les  crimes  et  délis  commis  dans  les  ports 
et  rades,  et  sur  les  cétes,  de  ceux  commis  en 
mer  et  dans  les  ports  étrangers  sur  navires  fran- 
çais et  dans  les  factoreries  irançais^es,  et  de  tout  es 
accusations  et  baratteries,  ou  de  faux,  soit  prin- 
cipal, soit  incident  à  des  affaires  poursuivies 
aux  tribunaux  de  commerce. 

TITRE  II. 
Des  congés  et  rapports. 

tt  Art.  1«'.  Le  cbef  des  classes,  dans  chacun  des 
principaux  ports,  sera  chargé  de  la  délivrance 
des  i'ongés,  passeports,  et  môme  de  celle  des 
commissions  en  guerre,  dans  leâ  cas  et  de  la  ma- 
nière qui  auront  été  déterminés;  et  quant  aux 
actes  de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregis- 
tés  aux  greffe  des  tribunaux  de  commerce,  les- 
quels tribunaux  seront  en  outre  chargés  de  veil- 
ler à  ce  que  les  navigateurs  n'éprouvent  ni 
retard,  ni  difficultés,  et  ne  soient  obligés  de  payer 
autres  ni  plus  grands  droits,  que  ceux  qui  se- 
raient établis,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

«  Art.  2.  Les  congés  seront  faits  à  l'avenir, 
dans  la  forme  suivante  : 
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CONGÉ 

DE  BilTIMENT  DE  COMMERCE  FRANÇAIS. 

Loois,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  coastitutioanelle  de  l'Biat,  roi  des  Fraoçais  :  A  tous 
ceux  que  les  présents  verront  ;  salut  : 

Le  batimeut  nommé  le  au  port 

de  {en  toutes  lettres)  tonneaux,  enregistré  et  domicilié  au  port  de 
ayant  été  reconnu  français,  nous  déclarons  q^ril  a  droit  de  navigua  sons  le  pavillon  national 
de  France,  et  avons  donné  congé  et  passepirt  à  (nom  et  qualité  du  capitaine  ou  maître) 
commandant  ledit  bâtiment,  pour  partir  du  port  et  havre  de 

{Ici  on  énoncera,  pour  les  voyages  de  long  cours,  la  destination  du  bâtiment  en  terminant 
ainsi  :  et  suivre  ce  voyage  avec  le  présent  congé  jusqu'au  retour  dslns  un  des  ports  de 
France.  Pour  le  cabotage  on  dira  seulement  ;Ët  naviguer  au  cabotagvj  peniant  un  ai  avec 
le  présent  congé,  à  la  charge  de  se  coiiformer  aux  lois  du  royaume  et  aux  règlement:^  de 
la  navigation. 

Prions  et  requérons  tous  souverains,  amis  et  alliés  de  la  nation  française  et  lours  subor- 
donnés ;  mandons  et  ordonnons  à  lous  fonctionnaires  publics  sous  nos  ordres,  aux  com-  S 
mandants  des  bâtiments  de  TBtai  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  laisser  sûrement  et  S 
librement  passer  ledit  avec  son  dit  bi\timent  ^ 

sans  lui  faire,  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  quelconque  ;  mais 
au  contraire,  de  lui  donner  toute  faveur,  secours  et  assistance,  partout  où  besoin  sera.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  mis  notre  sei  ig,  et  fait  ap  loser  le  scean  de  TBtat  au  présent 
congé,  et  icelui  fait  contre-signer  par  le  Ministre  de  la  marine. 


(Sceau 
de  rÉut.) 

Expédié  au  bureau  général  des  classes,  à  Paris, 
sous  le  n* {En  toutes  lettres). 


LOUIS. 


Le  minisire  de  la  marine, 
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Et  envoyé  au  bureau  des  classes  de. 
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Reçu  pour  droit  d^ expédition,, 
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Enregistré  et  délivré  par  nous,  commissaire  des  classes, 
au  port  de ,  le 


«  Art.  3.  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur 
la  représentation  des  actes  de  propriété,  des  bil- 
lets de  jauge,  des  procès-verbaux  de  visite  des 
navires,  des  déclarations  de  chargement  et  ac- 

3uiis  &  caution,  ou  quittance  de  payement  des 
roits,  et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits 
sur  la  navigation. 

«  Art.  4.  Les  déclarations  et  rapports  des  offi- 
ciers commandant  les  bâtiments  du  commerce, 
fait  au  retour  du  voyage,  fait  dans  les  cas  de  re- 
lâche ou  d'accident  pendant  le  voyage,  seront 
faits  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  con- 
gés. Les  commandants  des  bâtiments  de  com- 
merce au  long  cours  tiendront  un  journal  de 
voyage,  chiffré  et  para|[raphé  par  le  chef  des 
classes  du  lieu  de  leur  départ,  et  ils  seront  tenu8, 
en  faisant  leur  déclaration,  de  représenter  leur 
journal,  qui  sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé 
du  bureau  des  classes,  et  les  commandants  seront 
tenus  de  les  représenter  au  besoin. 

<  Art.  5.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n'y  a 
pas  de  bureau  des  classes,  leb  déclarations  des 
commandants  de  navires  et  gens  de  mer  seront 
reçues  de  la  même  manière  par  le  juge  de  paix; 
les  vus  de  relAcbe  pourront  être  donnés  p<ir  le 
préposé  de  la  douane. 


TITRE  III. 

Des  officiers  de  police  dans  les  ports,  et  de  leurs 

fonctions, 

«  Art.  1«'.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a 
des  tribunaux  de  commerce,  il  sera  nommé  des 
capitaines  et  lieutenants  de  portpour  veiller  à  la 
iioerté  et  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce 
et  de  leur  navigation,  à  la  police  sur  les  quais 
et  chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage,  et  dé- 
lestage,à  Tenlèvement  des  cadavres,  et  A  l'exécn- 
tion  des  lois  de  police  des  pêches  et  du  service 
des  pilotes. 

«  Art.  2.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunaux  de  commerce,  il  sera  nommé 
seulement  des  lieutenants  de  port.  Dans  les  ports 
obliques,  un  ancien  navigateur  sera  chargé  de 
veiller  au  lestage  et  délestage. 

«  Art.  3.  Les  visites  de  navire  seront  faites  par 
d'anciens  navigateurs,  et  les  certificats  des  jau- 
geurs  nommés  à  cet  effet. 

c  Art.  4.  Le  nombre  des  officiers  de  port,  et 
de  ceux  préposés  aux  visites,  sjta  réglé,  sur  la 
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demande  des  villes  et  sur  Tayis  du  district,  par 

les  départeiQenU. 

«  Art.  5.  Les  officiers  de  port  seront  nommés 
par  <e  conseil  général  de  la  commune  de  chaque 
ville  de  leur  établissement. 

»  Art.  6.  Les  juges  de  commerce  dans  les  villei^ 
où  il  s'en  trouvera,  et,  dans  les  antres,  les  ofH- 
ci^rs  municipaux,  nommeront  Iqs  n^vigat^ur^ 
pour  la  visite  des  navires. 

tf  Art.  7.  Les  p^ces  4^  jaugeurs  seront  don- 
nées au  concours,  sur  un  examen  public,  fait 
en  préseqpe  de  la  municipalité,  par  les  exami- 
nateurs hydrographes. 

«  11  y  aur^  une  n^éthode  uniforme  de  jauger 
pour  tous  les  l'àtiments,  qui  sera  déterminée  par 
un  réglemetità  cet  effet. 

«  A-ft.  8.  Les  papitiiipeset  lieutenants  de  port 
seront  r0mmés  pour  6  ans,  et  pourront  être 
réélus.  Les  ofticiers  préposés  pour  les  visites  ne 
seront  nommés  que  ppur  un  an  ;  Us  jaugeurs 
le  seront  à  vie. 

Art.  9.  Les  procès-verbai}x  d'élection  des  capi- 
taines ^t  lieutenants  de  port  seront  adressés  au 
ministre  de  la  ma^ne,  qui  leur  en  f^ra  expédier 
lés  commissions  sans  délai. 

«  Art.  10.  Ils  prêteront  le  serment  de  fonction- 
naires piiblics,  entre  le^  mains  du  maire  du  lieu 
de  leqr  résidence. 

«  Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  él^  capitaine  ou 
lieutenant  de  port,  ni  officier  de  visite,  sMl  n'a 
30  ans  accomplis,  et  n'a  le  brevet  d*enseigne  dans 
la  marine  française. 

<«  Art.  12.  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  vou- 
dra mettre  un  navire  en  armement,  il  sera  tenu 
d'appeler  2  officiers  visiteurs  qui,  après  avoir  re- 
connu rétat  du  navire,  donneront  leur  certificat 
de  visite  en  y  exprimant  brièvement  les  travaux 
dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour 
être  en  état  de  prendre  la  mer. 

«  An.  13.  Lorsque  l'armement  sera  fini,  et  que  le 
navire  sera  prêt  à  prendre  charge  il  sera  requis 
une  s^'coqde  visite  ;  le  procàs- verbal  da  la  pre- 
mière  sera  repiésente,  et  le  certificat  devra  ex- 
primer le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve 
alors  le  navire. 

«  Art.  14.  Ne  seront  assujettis  à  ces  formalités, 
que  les  navires  destinés  aux  voyages  de  lon;^s 
cours,  et  au  moyen  de  ces  dispositions,  toutes 
autres  visites  ordonnées  par  les  précédentes  lois 
sont  supprimées. 

(i  Art.  15.  Les  capitaines  de  port  porteront  l'uni- 
forage  de  lieutenants  de  vaisseau,  et  les  lieute- 
nants de  port  celui  d'enseignes. 

Tous  les  navigateurs,  pécheurs,  portefaix,  ou- 
vriers et  autres  personnes  dans  les  ports  de  com- 
merce «t  sur  leurs  quais,  ne  pourront  refuser  le 
servioe  auquel  ils  sont  propres,  sur  les  réquisi* 
tiens  des  capitainea  et  lieutenants  de  port  qui, 
dans  tout  lee  cas  de  refus  et  de  contravention  aux 
lois  4e  polioef  ea  rapporteront  procès-verbal. 

«  Art.  16.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port, 
pourront,  dans  le  cas  où  ils  aéraient  injuriés,  me- 
laeég  ou  maltraiiée  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, requérir  la  force  publique,  et  ordonner 
l'arrestation  piotisoiro  des  coupables,  à  la 
ebajcgB  d'en  rapporter  procès-verbal. 

«  Kri*  17.  Les  procès-verbaux  des  capitaines  et 
Ueuteoantft  de  port,  rapportés  contre  des  particn* 
tiers  pour  fait  de  contravention  à  la  police,  seront 
dépo  es,  au  plus  tard  dans  les  viogt-goatre 
lieures  de  leur  date,  au  greffé  de  la  municipalité 
de  leur  résidence,  lorsque  le  procès-vertNii  sera 
nppocté  daoa  le  port  ;  et  oe  délai  sera  prolongé 
d'un  jour  par  b  lieues,  lorsque  le  proc&*vort)al 


constatera  un  délit  commis  hors  le  lieu  de  la  ré- 
sidence de  Totficier  de  port. 
«  Art.  18.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  re- 

3uète  du  procureur  de  la  coiumtine.  Il  sera  tenu 
e  faire  as-'igner  les  contreve  lants  à  comparaître 
à  heure  fixe.  Le  délai  ne  pourra  être  plus  long 
que  de  24  heures  pour  les  parties  résidentes  sur 
les  li^ux  et  s^ra  prolongé  d'un  jour  par  5  lieues 
de  distance  de  leur  domicile  et  le  jugement  sera 
rendu  si^tr  la  première  pomparutiou  ou  par  défaut, 
et  exécuté  par  provision. 

«  Art.  19.  Dans  tous  les  cas  od  les  procès- ver- 
baux de  capitaines  et  lieutenants  de  port  auront 
pour  objet  des  intérêts  publics  ou  d  administra- 
tion, il  en  sera,  par  eux,  adn^ssé  un  double  an 
ministre  de  la  maripe  et  au  directoire  du  dépar- 
tement du  lieu. 


TITRE  IV. 
Receveur  des  droits  sur  la  navigation. 

«  Art.  i*»'.  Pour  la  recette  des  droits  sur  la  na- 
vigation, inventaire  et  dépôt  des  effets  dei  morts, 
ou  déserteurs,  et  le  dépôt  des  marchandises  sau- 
vées  et  séquestrées  ou  des  deniers  provenant  de 
leur  vente,  autres  que  ceux  qui  doivent  être  ver- 
sés à  la  caisse  des  invalides,  il  sera  établi  des  re- 
ceveurs dans  les  villes  maritimes  où  il  y  aura  des 
tribunaux  de  commerce.  Ces  receveurs  seront 
élus  par  les  juges  de  commerce.  Us  seront  tenus 
d'avoir  des  commis  préposés  à  la  recette  des 
mêmes  droits  dans  les  autres  ports  de  1  arrondis- 
sement sous  leur  inspection  et  ieurresconsabilité. 
Us  fourniront  un  cautionnement  qui  seraHxé  par 
les  directoires  de  département  en  raison  de  Tim- 
portance  de  leur  recette  générale  et  particulière, 
et  ne  pourront  éire  destitués  que  par  délibération 
du  conseil  général  du  département. 

a  Art.  2.  lis  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois 
lo  produit  de  la  recette  des  droits  è  la  caisse  du 
district,  y  compris  celles  de  leurs  commis  et  pré- 
posés, et  leur  remise  sera  fixée  au  sou  pour  li- 
vre jusqu'à  50,000  livres,  àBdenierspour livre  sur 
rexcéiiantde  50à  100,000 livres età3  deniers  pour 
livre  sur  le  surplus. 

«  Art.  3.  Us  fourniront,  chaque  année,  leur 
compte  général  en  double  au  ditcctoire  de  dis- 
trict, qui  l'examinera  et  l'enverra  avec  son  avis  au 
département,  qui  l'arrêtera  délinitivement  et  en 
enverra  un  double  au  ministre  de  la  marine. 


TITRE  V. 
Application. 

«  Art.  1*'.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  préo^ents,  (es  tribunaux  d'ami- 
rauté, les  maîtres  de  quais,  les  experts  et  visi- 
teurs, et  tons  autres  préposés  &  la  police  maritime 
des  porta  de  commerce,  demeurent  supprimés.  Us 
cesseront  toutes  fonctions  du  moment  où  les 
officiera  établis  par  le  présent  décret,  pourront 
entrer  en  activité. 

«  Art.  2.  Les  procès  civils  pendants  en  première 
instance  aux  tribunaux  d'amirauté,  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  procès  cN- 
niinels  seront  portés  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict du  cbef-heu  du  tribunal  supprimé. 

«  Art.  3.  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tritm- 
naux  de  commerce  vont  être  établis,  les  jugés 
élus  seront  installés  par  le  conseil  générai  de  la 
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commune  dans  la  forme  prescritQ  pour  rinstal- 
lation  (les  juges  de  district 

«  Art.  4.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce des  villes  maritimes  seront  nonj mes  et  ins* 
tulles  par  les  Juges,  de  la  même  manière  que  les 
greffiers  des  tribunaux  de  district.  Ils  seront  tenus 
de  fournir  le  môme  cautionnement  et  recevront 
le  même  traitemeiit,  le  tout  conformément  au 
titre  IX  du  décret  du  16  août  1790. 

«  Art.  5.  La  veille  de  l'installation  des  juges 
de  commerce,  les  officiers  municipaux  se  rendront 
en  corps  aux  auditoires  des  amirautés,  feront 
appuser,  par  leur  secrétaire-greffier,  les  scellés 
8(]r  les  armoires  et  autres  dépôts  de  paniers  ou 
minutes,  en  leur  présence  et  en  celle  de  Vancied 
greffier  du  tribunal,  qui  sera  tenu  de  s*y  trou- 
ver. 

«  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des 
grefifes  se  trouveront  déposés  dans  la  maison  du 
greffier,  le  scellé  eera  mis  provisoirement  en 
cette  maison,  sur  les  armoires  et  autres  lieux  de 
dépôtqui  contiendront  les  paiâers  et  minutes  ;  il  en 
sera  ensuite  dr  ssé  inventaire  contradictoirement 
avec  Tancien  greffier,  et  lisseront  remis,  savoir: 
ceux  qui  concernent  Texercicede  la  juridiction, 
au  ^'reffe  du  tribunal  de  district,  gi  déjà  fait  n'a 
été  en  conformité  de  la  loi  du  19  ociobre  dernier, 
et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  parties  d'admi- 
nistration,  au  bureau  du  cnef  chargé  de  la  déli- 
vrance des  congés,  à  l'exception  des  registres  des 
actes  de  propriété^  qui  devront  être  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux  se  transpor- 
teront également  chez  les  anciens  receveurs  des 
droits  de  l'amirauté  ;  ils  arrêteront  leurs  registres 
et  vérifieront  leurs  caisses,  le  tout  en  présence 
de  ces  anciens  receveurs  qui  seront  tenus  de  s'y 
trouver.  Le  scellésera  mis  provisoirement  BUr  les 
armoires  et  autres  lieux  de  dépôt,  et  sur  la  cuisse  ; 
il  en  s  ra  <  nsuite  dressé  inventaire,  contradictoi- 
rement avec  les  anciens  receveurs,  et  ils  seront 
remis  aux  receveurs  qui  auront  été  nommés. 

«  Il  sera  incessamment  proposé,  par  les  comités 
de  marine  et  de  commerce,  un  nouveau  tarif  des 
droits  sur  la  navigation,  et  jusqu'à  ce,  les  an- 
ciens droits  d'amirauté  continueront  d'être 
pavés.  » 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  délibérera  sur  ce 
projet  de  décret  article  par  article.) 

M.  DefermoB,  rapporteur^  soumet  à  la  déli- 
bération le  titre  I*'  dont  les  articles  1  à  11  sont 
successivement  mis  aux  voix,  après  quelques 
observations,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine  sur  la  police  de  la  navigation 
et  des  ports  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 
De  la  compétence  sur  les  affaires  maritimes. 

Art.  1«'. 

'  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront, 
dans  Téten  lue  de  leurs  districts  respectifs,  ou 
dans  l'arrondissement  prescrit,  de  toutes  affaires 
de  commerce  de  terre  et  de  mer  en  matière  ci- 
vil* seulement,  sous  les  modifications  ci-après, 
et  sans  y  comprendre,  quant  à  présent,  la  com- 
pétence pour  les  prises.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 
k  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  situé  le 


tribunal  do  commerce,  les  jug08  de  pai]^  con- 
naîtront, sans  appel,  des  demandes  de  ^^lalrea 
d'ouvri^'rs  et  gens  de  mer,  de  la  remise  de^  mar- 
chandises et  de  Texécution  des  actes  de  voiture, 
des  contrats  d'affrètement  et  autres  objets  de 
commerce,  pourvu  que  la  demande  n'ei^de  pas 
leur  compétence.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire  on  |e 
premier  officier  municipal  du  lieu,  et  le  syndic 
des  gens  de  mer,  seront  teou^  d§  se  reqdre  au 

Kremier  avertissement    de  quelqu'éc^ioiipmeQt, 
ris  ou  naufrage,  pour  procurer  les  secours  né- 
cessaires. 9  (Adopté.) 

Art.  4. 

* 

«  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge  de  paix, 
dés  qu'il  sera  présent  ;  à  son  défaut,  par  i'ofncier 
municipal  ;  et  à  leur  défaut,  par  le  syndic  des 
gens  de  mer.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufcagiiit  il  en 
sera  donné  avis  de  suite  au  cbef  des  classes  le 
plus  prochain  et  au  juge  de  paix  di|  canton, 
qui,  avec  le  greffier  du  tribunal  de  paix,  seront 
tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et  d'v 
pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  effets,  dont 
ils  rapporteront  état  et  procès-verbal*  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre  de 
suite,  sur  la  réquisition  du  chef  des  classes,  les 
effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  con- 
servés; et  s'il  ne  se  présente  point  de  réclama- 
tions dans  le  mois,  il  procédera,  en  présence  du 
méine  chef,  à  la  vente  des  marchandises  les  plm 
périssables;  et  sur  les  deniers  en  provenant,  sq- 
ront  payés  les  salaires  des  ouvriers,  suivant  le 
règlement  qu'il  en  aura  fait  provisoirement,  çt 
sans  frais.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Bn  cas  de  contestation  ou  refus  d'exécuter 
ce  règlement  de  la  part  de  quelqu'une  des  par- 
ties intéressées,  il  sera  porté,  pour  servir  d^ns- 
truction  seulement,  au  tribunal  de  commerce, 
qui  procédera  de  nouveau  au  règlement  con-- 
testé.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  règlements  d'avaries  et  les  autres  de- 
mandes et  actions  civiles  des  intéressés  aux  na- 
vires et  marchandises,  seront  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce;  le  juge  de  paix  pourra 
cependant  ordonner  que  la  remise  des  effets  sau- 
vés soit  faite  aux  réclamants,  après  l'examen 
des  preuves  de  leur  propriété,  et  avec  le  consen- 
tement du  chef  des  classes  :  à  défaut  de  ce  con- 
sentement, il  renverra  au  tribunal  de  commerce 
la  demande  en  réclamation.  «  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  les  cas  de  bris  et  nanflrages  des  bâti- 
ments espagnols,  les  juges  de  paix  se  retireront 
à  la  première  réquisition  des  consuls  d'Bspagne, 
auxquels  ils  abandonneront  les  soins  du  sauve- 
tage, en  conformité  des  traités.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  S'il  se  commet  des  vols,  pillages  on  autres 
délits,  le  juge  de  paix  y  pourvoira  provisoire- 
ment. Il  en  apportera  procèfr-verbal,  qu'il  adres- 
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sera  au  tribunal  de  district,  sur  lequel  le  com- 
missaire da  roi  et  raccnsaleur  public  seront  te- 
nus de  faire  poursuivre  les  coupables.  «  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Lorsque  les  cadavres  seront  trouvés,  soit 
dans  les  ports,  soit  sur  les  rivages,  il  en  sera 
donné  avis  au  juge  de  paix  du  lieu,  qui  fera 
les  diligences  et  poursuites  nécessaires.  » 
{Adopté.) 

M.  Defermoii,  rapporteur^  donne  lecture  de 
rarticle  12  et  dernier  du  titre  premier,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  juges  de  district  connaîtront  de  tous  les 
crimes  et  délits  com.nis  dans  les  ports  et  rades 
et  sur  les  côtes,  de  ceux  commis  en  mer  et  dans 
les  ports  étrangers  sur  navires  français  et  dans 
les  factoreries  françaises,  et  de  toutes  accusations 
et  baratteries  ou  de  faux,  soit  principal,  soit 
incident  à  des  affaires  poursuivies  aux  tribunaux 
de  commerce.  » 

M.  Eiemercler.  Il  peut  y  avoir  des  délits  qui, 
aux  termes  de  la  loi,  exigent  la  procédure  par 
jurés  et  doivent  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux criminels  de  dépiartements  ;  en  conséquence, 
je  conclus  à  ce  (|u'il  soit  ajouté  à  la  lin  de  far- 
ticle,  la  disposition  suivante  :  «  sans  préjuiice 
des  cas  où  la  procédure  par  jurés  pourra  avoir 
lieu.  « 
(L'Assemblée  adopte  cette  addition.) 
En  cofiséquence,  rarticle  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  12. 

«  Les  juges  de  district  connaîtront  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  dans  les  ports  et  ra  les, 
et  sur  les  côtes,  de  ceux  commis  en  mer  et  dans 
les  ports  étrangers  sur  navires  français  et  dans 
les  factoreries  françaises,  et  de  toutes  accusa- 


tions et  baratteries  ou  de  faux,  soit  principal, 
soit  incident  à  des  affaires  poursuivies  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  i^ans  préjudice  des  cas  où 
la  procédure  par  jurés  pourra  avoir  lieu.  » 
(Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«  Il  sera  permis,  dans  les  villes  où  il  y  a  un 
tribunal  de  commerce,  de  nommer  3  juges  sup- 
pléants pour  chaque  tribunal.  » 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  cet  article  aux 
comités  de  Constitution,  de  commerce  et  d'agri- 
culture, réunis.) 

M.  Defermoii,  rapporteur,  donne  lecture  des 
différents  articles  du  litre  2  qui  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  dans  les  tt-rmes  suivants  : 

TITRE  IL 
Des  congés  et  rapports. 

Art.  l^'. 

«  Le  cbef  des  classes,  dans  chacun  des  prin- 
cipaux ports,  sera  chargé  de  la  délivrance  des 
congés,  passeports,  et  même  de  celle  des  com- 
missions en  guerre,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
aui  auront  été  déterminés;  et  quant  aux  actes 
e  propriété  de  navires,  ils  seront  enregistrés  au 
greffe  des  tribunaux  de  commerce,  lesquels  tri- 
unaux  seront,  en  outre,  chargés  de  veuler  à  ce 
que  les  navigateurs  n'éprouvent  ni  retard  ni 
difficultés,  et  ne  soient  obligés  de  payer  autres 
ni  plus  grands  droits,  que  ceux  qui  seraient  éta- 
blis sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
(Adopté.) 

Art.  2. 

•  IjOs  congéâ  seront  faits,  à  l'avenir,  dans  la 
forme  suivante  : 


CONCt. 
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CONGÉ 

DE  BATIMENT  DE  COMMERCE  FRANÇAIS. 

Loais,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  loi  coDsiitutionnelle  de  TBtat,  roi  des  Français  ;  à  tous 
ceux  qui  les  présentes  verront  ;  salut  : 

Le  bâtiment  nommé  le  du  port     - 

de  (en  toutes  lettres)  tonneaux,  enregistré  et  domicilié  au  port  de  ^ 

ayant  été  recoonu  français,  nous  déclarons  qu'il  a  le  droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  ^ 
national  de  France,  et  avons  donné  congé  et  passeport  à  {nom  et  qualité  du  capitaine  ou  g 
maître)  commandant  ledit  bâtiment,  pour  partir  du  port  et  havre  de 

(Ici  on  énoncera^  pour  les  voyages  de  long  cours^  la  destination  du  bâtiment,  en  terminant 
insi  :  et  suivre  ce  voyage  avec  le  présent  congé  jusqu'au  retour  dans  un  des  ports  de 


France.  —  Pour  le  cabotage,  on  dira  seulement  :  Et  naviguer  au  cabotage  pendant  un  an 
avec  le  présent  congé,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  du  royaume  et  aux  règlements 
de  la  navigation. 

Prions  et  requérons  tous  souverains,  amis  et  alliés  de  la  nation  française  et  leurs  subor- 
donnés ;  mandons  et  ordonnons  à  tous  fonctionnaires  publics  sous  nos  ordres,  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  TBtat  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  laisser  sûrement 
et  librement  passer  ledit  avec  son  dit  bâtiment, 

sans  lui  faire,  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  quelconque;  mais 
au  contraire  de  lui  donner  toute  faveur,  secours  et  assistance  partout  ou  besoin  sera.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  mis  notre  sein^,  et  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat  au  présent 
congé,  et  icelui  fait  contre-signer  par  le  ministre  de  la  marine. 

LOUIS. 


Expédié  au  bureau 
sons  le  n* 


Sceau 
de  l'État. 

général  des  classes,  à  Paris, 
. .  (En  toutes  lettres,) 


Le  ministre  de  la  marine^ 


n**  ••• 


■S 
-S 

8 

O 

a 


Et  envoyé  au  bureau  des  classes  de 

N 

Enregistré  et  délivré  par  nousy  commissaire  des  clasêêSf 

au  port  de ,  le 

^•*  •  •  • 
Reçu  pour  droit  d^expédition^ 

N 


Art.  3. 

«  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la  re- 
présentation des  actes  de  propriété,  des  billets 
de  jauge,  des  procès-verbaux  de  visite  de  na- 
vires, des  déclarations  de  chargement  et  acquits 
à  caution,  ou  quittance  de  payement  des  droits, 
et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  sur  la 
navigation.  »  (Adopté,) 

Art.  4. 
c  Les  déclarations  et  rapports  des  officiers 
commandant  les  bâtiments  du  commerce,  soit  au 
retour  du  voyage,  soit  dans  les  cas  de  relâche 
ou  d'accident  pendant  le  voyage,  seront  faites 
au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  congés. 
Les  commandants  des  bâtiments  de  commerce 
au  long  cours,  tiendront  un  journal  de  voyage, 
chiffré  et  paraphé  par  le  chef  des  classes  du  lieu 
de  Itur  départ,  et  ils  seront  tenus,  en  faisant 
leur  déclaration,  de  représenter  leur  journal,  qui 
sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé  du  bureau  des 
classes,  et  les  commandants  seront  tenus  de  les 
représenter  au  besoin.  »  (Adopté,) 

Art.  5. 
c  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n*y  a  pas  de 
l**  SâUB.  T.  XXIX. 


(Adopté.) 

bureau  des  classes,  les  déclarations  des  com- 
mandants de  navires  et  gens  de  mer  seront  re- 
çues de  la  môme  manière  par  le  juge  de  paix  ; 
les  vus  de  relâche  pourront  être  donnés  par  le 
préposé  de  la  douane.  (Adopté.) 

M.  Defermoii,  rapporteur^  donne  lecture  des 
différents  articles  du  titre  iU,  qui  sont  successi- 
vement mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  m. 

Des  officiers  de  police  dans  les  ports^  et  de  leurs 

fonctions. 

Art.  1«. 

«  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribu- 
naux de  commerce,  il  sera  nommé  des  capi- 
taines et  lieutenants  de  ports,  pour  veiller  à  la 
liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce, 
et  de  leur  navigation;  â  la  police  sur  les  quais 
et  chantiers  des  mêmes  noris  ;  au  lestage  et  dé- 
lestage; à  Tenlèvement  des  cadavres,  et  â  Texé- 
cution  des  lois  de  police  des  pêches  et  du  ser- 
vice des  pilotes.  »  (Adopté,) 
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Art.  2. 

«  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'v  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  il  sera  nomme  seulement 
des  lieutenants  de  port.  Dans  les  ports  obliques, 
un  ancien  navigateur  sera  chargé  de  veiller  au 
lestage  et  délestage.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  visites  de  oavirea  seront  faites  par  d'an- 
ciens navigateurs  ;  et  les  certificats  de  jaugeage 
seront  délivrés  nar  des  jaugeurs  nommés  a  cet 
effet.  *  (AdaptéJ) 

Art.  4. 

♦.  Ce  nombre  des  officiers  de  port,  et  de  ceux 
préposés  aux  visites,  sera  réglé,  sur  la  demande 
des  villes  et  sur  l'avis  du  district,  par  les  dépar- 
tements. »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  officiers  de  port  seront  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  chaque  ville 
de  leur  établissement.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  juges  de  commerce  dans  les  villes  où  il 
s'en  trouvera,  et  dans  les  autres  les  officiers  mu- 
nicipaux, nommeront  les  navigateurs  pour  la  vi- 
site des  navires.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  places  de  jaugeurs  seront  données  au 
concours,  sur  un  examen  public  fiit  en  pré^^ence 
de  la  municipalité  par  les  examinateurs  hydro- 

^'^«'^Il^y  aura  une  méthode  uniforme  de  jauger 
pour  tous  les  bâtiments,  qui  sera  déterminée  par 
un  règlement  à  cet  effet.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  capitaines  et  lieutenants  de  nort  seront 
nommés  pour  ;6  ami.  Les  officiers  préposés  pour 
les  visites  ne  seront  nommés  que  pour  un  an  : 
les  uns  et  les  autres  pourront  être  réélus  ;  les 
jaugeurs  le  seront  à  vie.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  procès-vorbaux  d'élection  des  capitaines 
et  lieutenants  de  port  seront  adressés  au  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  leur  en  fera  expédier 
tes  commissions  sans  délai.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Ils  prêteront  le  serment  de  fonctionnaires 
publics  entre  les  mains  du  maire  du  lieu  de  leur 
Résidence.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Nul  ne  pourra  être  élu  capitaine  ou  lieute- 
nant de  port,  ni  officier  de  visite.  sMl  n  a  30  ans 
accomplis  et  n'a  le  brevet  d'enseigne  dans  la  ma- 
rine française.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra 
mettre  un  navire  en  armement,  il  sera  tenu  d  ap- 
peler 2  officiers  visiteurs,  qui,  après  avoir  re- 
connu  l'état  du  navire,  donneront  leur  ct*rnficat 
de  visite,  en  y  exprimant  brièvement  les  travaux 
dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour 
être  en  élat  de  prendre  la  mer.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  !.or?q«p  riirmenient  sera  fini  et  que  le  navire 


sera  prêt  à  prendre  charge,  il  sera  requis  une 
seconde  visite  :  le  procè— verbal  de  la  première 
sera  représenté,  et  le  certificat  devra  exprimer  le 
bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve  alors  le  na- 
vire. »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Ne  seront  assujettis  à  ces  formalités,  que  les 
navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours  ;  et 
au  moyen  de  ces  dispositions,  toutes  autres  vi- 
sites ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont  sup- 
primées. »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Les  capitaines  de  port  porteront  l'uniforme 
de  lieutf^nant  de  vaisseau  ;  et  les  lieutenants  de 
port,  celui  d'enseigne. 

«  Tous  les  navigateurs,  pécheurs,  portefaix, 
ouvriers  et  autres  personnes  dans  les  ports  de 
commerce  et  sur  leurs  quais,  ne  pourront  refu- 
ser le  service  auquel  ils  sont  propres,  sur  les  ré- 
quisitions des  capitaines  et  lieutenants  de  port, 
qui,  dans  tous  les  cas  de  refus  et  de  contraven- 
tion aux  lois  de  police,  en  rapporteront  procès- 
verbal.  »  (Adopte.) 

Art.  16. 
«  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  pour- 
ront, dans  les  cas  où  ils  seront  injuriés,  menacés 
ou  maltraités  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
requérir  la  force  publique,  et  ordonner  l'arresta- 
tion provisoire  des  coupables,  à  la  charge  d'en 
rapporter  procès-verbal.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 
«  Les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieute- 
nants de  ports,  rapportés  contre  des  particuliers 
pour  fait  de  contravention  à  la  police,  seront  dé- 
posés, au  plus  tard  dans  les  24  heures  de  leur 
date,  au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence, lorsque  le  procès-verbal  sera  rapporté 
dans  le  port;  et  ce  délai  sera  prolongé  d'un  jour 
par  5  lieues,  lorsque  le  procès- verbal  constatera 
un  délit  commis  àors  du  lieu  de  la  résidence  de 
l'officier  de  corps.  (Adopté.) 

Art.  18. 
«  Les  poursuites  seront  faites  à  requête  du  procu- 
reur de  fa  commune.  U  sera  tenu  de  faire  assigner 
les  contrevenants  à  comparaître  à  heure  fixe.  Le  dé- 
lai ne  pourra  être  plus  long  que  24  heures  pour 
les  parties  résidantes  sur  les  lieux,  et  sera  pro- 
longé d'un  jour  par  5  lieues  de  distance  de  ledr 
domicile,  et  le  jugement  sera  rendu  sur  la  pre- 
mière comparution  ou  par  défaut,  et  exécuté  par 
provision.  (Adopté.) 

Art.  19. 
«  Dans  tous  les  cas  où  les  procès-verbaux  des 
capitaines  et  lieutenantsde  port  auront  pour  objet 
des  intérêts  publics  ou  d'administration,  il  en 
sera  adressé  un  double  au  ministre  de  la  marine 
et  au  directoire  du  département  du  lieu.  Adopté.) 

M.  Defermoii,  rapporteur ^  donne  lecture  des 
dilférents  articles  du  titre  IV  qui  sont  successi- 
vement mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  ; 

TITRB  IV. 
Receveurs  des  droUs  sur  la  navigaHon. 

Art.  H. 
«  Pour  la  recelte  des  droits  sur  ta  navigation, 
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inyentaire  et  dépôt  des  effets  des  morts  ou  dé- 
serteurs, et  le  dépôt  des  marchandises  sauvées, 
séquestrées,  ou  des  deniers  provetiant  de  leur 
vente,  autres»  que  ceux  qui  doivent  éire  versés  à 
la  caisse  des  invalides,  il  sera  établides  receveurs 
dans  les  villes  maritimes  où  il  y  aura  des  tribu- 
naux de  commerce.  Ces  receveurs  seront  élus  par 
les  juges  de  commerce.  Ils  seront  tenus  d'avoir 
des  commis  préposés  à  la  recette  des  mêmes 
droits  dans  les  autres  ports  de  rarrondispemeot, 
sous  leur  inspection  et  leur  responsabilité.  Ils  four- 
niront un  cautionnement  qui  seratixé  parles  di- 
rectoiresde  département  en  raison  de  l'importance 
de  leur  recelte  générale  et  particulière,  et  ne  pour- 
ront être  destitués  que  par  délibération  du  con- 
seil général  du  dépaLTte(heni.{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ils  seront  tenus  de  verger  tous  les  mois  le 
produit  de  la  recette  des  droits  à  la  caisse  du 
district,  y  compris  celles  de  leurs  commis  et  pré- 

Îosés,  et  leur  remise  sera  fixée  au  sol  pour  livre 
u^qu'à  50,000  livres,  à  6  deniers  pour  livre  sur 
l'excédant  de  50  à  100,000  livres,  et  à  3  deniers 
pour  livre  sur  le  surplus.  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ils  fourniront  chaque  année  leur  compte  gé- 
nérai en  double  au  directoire  de  district,  qui 
Texaminera  et  renverra  avec  son  avis  au  dépar- 
tement, qui  l'arrêtera  définitivement  et  en  en- 
verra un  double  au  ministre  de  la  marine.  » 
{Adopté.) 

M  DefermoB,  rapporteur^  soumet  ensuite  à 
la  discussion  le  titre  Y,  dont  le  premier  article 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  V 
Application. 

Art.  !•'. 

«  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
les  articles  précédents,  les  tribunaux  d'amirauté, 
les  receveurs,  les  maîtres  de  quais,  les  experts  et 
visiteurs,  et  tous  autres  préposés  à  la  police  et 
service  maritime  des  ports  de  commerce,  demeu- 
rent suppriu)é8.  Ds  cesseront  toutes  fonctions  du 
moment  que  les  officiers  établis  par  le  présent 
décret  pourront  entrer  en  activité.  *  (Adopté.) 

H.  Defermon,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  2  ain^i  conçu  : 

«  Les  procès  civils  pendants  en  première  ins- 
tance aux  tribunaux  d'amirauté,  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  procès  cri- 
minels seront  portés  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict du  chef-lfeu  du  tribunal  supprimé.  » 

H.  Moagln»  de  Roquefort.  J'ai  une  obser- 
vation à  présenter  sur  cet  article  ;  elle  s'applique 
à  la  question  de  savoir  si  rappel  des  matières 
attribuées  aux  tribunaux  de  commerce  ressortira 
aux  tribunaux  du  district.  Je  conclus  pour  l'affir- 
mative. Les  attributions  des  tribunaux  de  dis- 
trict correspondent  en  effet  aux  objets  dont  con- 
naissaient les  anciennes  cours  de  parlement.  Ces 
sortes  de  matières  exigent  la  connaissance  des 
lois  ;  il  faut  à  chaque  instant  appliquer  les  prin- 
cipes adoptés  par  la  jurisprudence  sur  les  con- 
trats d'assurance,  les  actes  à  la  grosse  et  d'autres 
de  pareille  nature,  ce  qui  oblige  les  tribunaux 


de  district  nécessairement  composés  d'hommes 
instruits  dans  la  science  des  lois,  à  en  connaître. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
ajoute  &  l'article  la  disposition  suivante  :  «  Les 
appellations  des  tribunaux  de  commerce  seront 
portées  aux  tribunaux  de  district  dans  Tordre 
des  appellations  des  tribunaux  de  district.  » 

M.  Gantler-Blatiftat,  appuie  cette  additioti 

§our  être  décrétée  provisoir^m^fit  et  11  propose  de 
emander  au  comité  de  Gonsiitudon  son  rapport 
sur  les  mesures  définitives  des  appels  des  tribu- 
naux de  commerce. 

M.  Defermon,  rapporteur,  s'oppose  à  la  dis-* 
position  additionnelle  en  observant  que  le  mot 

Îyrovisoirement  ne  doit  pas  être  employé  dans  une 
oi,  car  elle  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  n'est  pas 
révoquée  pour  une  autre  loi,  et  qu'ainsi  l'article 
proposé  ne  sera  exécuté  que  jusqu'à  ce  que  les 
comités  de  Constitution,  d'agriculture  et  de  com- 
merce aient  fait  leur  rapport  sur  les  appels  des 
tribunaux  de  commerce. 

M.  Moreaii  demande  l'ajournement  et  le  ren- 
voi aux  comités  de  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Mougins  de  Roquefort. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  demande  d'ajournement  et  de  ren- 
voi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l^ajournement  et  le  renvoi  et 
adopte  la  disposition  additionnelle  de  M.  HouginB 
de  Roquefort  amendée  par  M.  Gautier-Biauzat.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  procès  civils  pendants  en  première  ins- 
tance aux  tribunaux  d'amirauté,  seront  portés 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  procès  cri- 
minels seront  portés  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict du  chef-lieu  du  tribunal  supprimé.  Les  ap- 
pellations des  tribunaux  de  commerce  seront 
provisoirement  portées  aux  tribunaux  de  districts 
dans  l'ordre  des  appellations  des  tribunaux  de 
district.  »  (Adopté.) 

M.  Defemoii  rapporteur ^  soumet  ensuite  à  la 
délibération  les  articles  3  à  6  et  dernier  du  ti- 
tre V,  qui  sont  successivement  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribunaux 
de  commerce  vont  être  établis,  les  juges  élus 
seront  installés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, dans  la  forme  prescrite  pour  l'installation 
des  juges  de  district  »  (Adopté^ 

Art.  4. 

«  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
des  villes  maritimes  seront  nommés  et  installés 
par  les  juges,  de  la  môme  manière  que  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  district.  Ils  seront  tenus 
de  fournir  le  même  cautionnement  et  recevront 
le  même  traitement;  le  tout  conformément  au 
titre  IX  du  décret  du  16  août  1790.  »  (Adopté.) 

Art  5. 

«  La  veille  de  Tinstallation  des  juges  de  com- 
merce, les  officiers  municipaux  se  rendront  en 
corps  aux  auditoirea  des  «amirautés,  feront  ap- 
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poser,  par  leur  secrétaire  greffier,  les  scellés  sur 
les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou  mi- 
nutes, en  leur  présence  et  en  celle  de  TaucieD 
greffler  du  tribunal,  qui  sera  tenu  de  s'y  trou- 
ver. 

«  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des 
greffes  se  trouveront  déposés  dans  la  maison  du 
greffier,  le  scellé  sera  mis  provisoirement  en 
cette  maison*  sur  les  armoires  et  autres  lieux  de 
dépôt  cpii  contiendront  les  papiers  et  minutes  ; 
il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire  contradic- 
toirement  avec  Tancien  greffier,  et  ils  seront 
remis,  savoir  :  ceux  qui  concernent  Texercice  de 
la  juridiction,  au  greffe  du  tribunal  de  district, 
jsi  déjà  fait  n'a  été  en  conformité  de  la  loi  du 
19  octobre  dernier  ;  et  ceux  qui  ne  sont  relatifs 
qu'aux  parties  d'administration,  au  bureau  du 
cbef  chargé  de  la  délivrance  des  congés  ;  à  l'ex- 
ception des  registres  des  actes  de  pro))riété,  qui 
devront  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce*  » 

Art.  6. 

«  Les  officiers  municipaux  se  transporteront 
également  chez  les  anciens  receveurs  des  droits 
de  l'amirauté  ;  ils  arrêteront  leurs  registres  et 
vérifieront  leurs  caisses  ;  le  tout  en  présence  de 
ces  anciens  receveurs,  qui  seront  tenus  de  s'y 
trouver.  Le  scellé  sera  mis  provisoirement  sur 
les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt,  et  sur  la 
caisse  ;  il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire,  con- 
tradictoirement  avec  les  anciens  receveurs,  et 
ils  seront  remis  aux  receveurs  qui  auront  été 
nommés. 

«  11  sera  incessamment  proposé,  par  les  comi- 
tés de  marine  et  de  commerce,  un  nouveau  tarif 
des  droits  sur  la  navigation  ;  et  jusqu'à  ce,  les 
anciens  droits  d'amirauté  continueront  d'être 
payés.  »  {Adùpté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M. Thonret,  rapporter.  Messieurs,  l'Assemblée 
nous  a  chargés  de  nous  occuper  du  titre  1*'.  Les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  hier  sur  ce  titre 
ont  été  aplanies  aux  comités,  où  M.  Buzot  et 
M.  Pétion  se  sont  rendus,  de  manière  à  ne  pas 
retarder  davantage  la  délibération  de  l'Assemblée. 
Il  a  été  question  d'abord  de  bien  fixer  l'objei  de 

ce  titre. 

Lorsque  vous  avez  fait  la  Déclaration  des  droits 
vous  vous  êtes  occupés  de  rechercher  quels 
étaient,  antérieurement  à  la  Constitution,  les 
droits  individuels  et  les  droits  politiques  que  la 
Constitution  doit  assurer  et  garantir;  l'effet  de 
cette  recherche  a  été  de  vous  faire  reconnaître 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  votre  Dé- 
claration se  borne  à  constater  cette  reconnais- 
sance, pour  servir  de  règle  à  la  Constitution,  à 
la  législation,  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 
Ce  qui  est  contenu  dans  cette  Déclaration  s'ap- 
plique également  à  tous  les  hommes,  de  quelque 
condition  qu'ilss  oient,  et  doit  aussi  servir  de 
règle  à  tous  les  gouvernements,  quelque  diffé- 
rence qu'il  y  eût  entre  le  mode  de  ces  gouver- 
nements et  le  nôtre.  Ensuite,  faisant  la  Consti- 
tution française,  il  a  été  nécessaire  d'appliquer  à 
cette  Constitution,  même  d'une  manière  spéciale, 
la  reconnaissance  générale  des  droits  de  l'nomme 
et  du  citoyen,  et  de  les  mettre  sous  la  garantie  de 
la  Constitution. 

Ce  titre  1*'  n'a  été  destiné  qu'à  énoncer  cette 
garantie,  qu'à  const^iter  que  la  Constitution  fran« 


I  çaise  remet  sous  sa  sauvegarde  et  sous  sa  dé** 
fense  l'exercice  de  ces  droits,  compris  dans  l'acte 
constitutionnel.  On  a  dit  :  quels  sont  les  moyens 
d('  garantie?  Il  y  en  a  d'abord  un   général  et 
principal;  ce  moyen   est  la  Constitution;  elle 
donne  pour  garantie  le  moyen  qu'elle  a  pour 
elle-même,  c'est-à-dire  l'organisation  d'un  gou- 
vernement dans  lequel  le  pouvoir  législatif  ne 
peut  pas  donner  d'activité  aux  articles  constitu- 
tionnels, aux  décrets  antérieurs  à  la  constitu- 
tion d'un  gouvernement,  et  aux  modes  fonda- 
mentaux du  gouvernement    lui-même.    Votre 
Constitution  n'a  point  pour  elle  d'autre  garantie 
que  celio-là,  et  elle  la  communique.  Mais  on  a 
dit  :  il  serait  désirable  que  sur  les  droits  indivi- 
duels des  hommes,  il  y  eût  dans  l'acte  consti- 
tutionnel quelques  dispositions  spéciales  et  plus 
détaillées  qui  missent  ces  droits  là  à  l'abri  des 
entreprises  qui  pourraient  être  commises  par 
les  législatures...  Sur  cela,  Messieurs,  il  est  évi- 
dent que  ces  moyens  principaux  de  garantie  ne 
sont  pas  nécessaires  à  employer  dans  le  titre  1*'', 
dans  ce  titre  primitif  qui  ne  fait  que  garantir  la 
Constitution  elle-même,  qui  n'est  que  l'objet  des 
détails  subséquents  de  la  Constitution;   ainsi, 
pourvu  que  ces  autres  parties  là  se  trouvent  dans 
les  autres  parties  auxquelles  elles  correspondent, 
l'acte  constitutionnel  aura  établi  la  garantie  et 
les  moyens  de  la  réaliser.  Sous  ce  rapport,  nous 
sommes  convenus  qu'en    laissant  subsiï^ter,  à 
quelques  corrections  près,  la  rédaction  du  titre  1"', 
les  moyens  les  plus  efficaces  et  plus  spéciaux  se 
trouveraient  placés  dans  les  titres  auxquels  ils 

I)ourraient  appartenir  davantage  par  la  nature  de 
eur  objet. 

Vous  avez  décrété  la  garantie  du  droit  indi- 
viduel d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir 
être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  pres^ 
crites  par  la  Constitution;  or,  dans  le  pouvoir 
judiciaire  nous  proposons  d'établir  constitution- 
nellement,  savoir  :  que  nul  individu  ne  puisse 
arrêté  ni  détenu  qu  en  vertu  d'un  mandat  de 
justice  et  de  police  ;  qu'arrêté,  il  soit  incessam- 
ment traduit  devant  le  tribunal  ;  que  pendant  le 
temps  que  durera  son  arrestation  nécessaire,  il 
ne  puisse  être  détenu  que  dans  les  lieux  légale- 
ment établis  pour  servir  de  maison  d'arrêt. 

Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  nous  avons 
tous  été  d'accord,  et  sur  les  principes  qui 
doivent  la  protéger,  et  sur  la  nécessité  d'établir 
une  répression  contre  ses  abus;  car,  comme 
l'abus  de  la  presse  peut  aller  jusqu'au  délit  et 
jusqu'au  crime,  le  délit  et  le  crime  commis 
par  ce  moyen  ne  peuvent  pas  être  plus  im- 
punis que  les  autres  délits  et  les  autres  cri- 
mes commis  par  d'autres  modes.  Mais  pour 
que  les  législatures  n'abusent  pas  du  droit 
qui  leur  est  confié  d'établir  les  lois  répres- 
sives, nous  sommes  également  convenus  de  pla- 
cer dans  le  titre  judiciaire,  avec  les  maximes 
fondamentales  qui  doivent  assurer  la  liberté  de 
la  presse,  la  désignation  des  abus  qui  peuvent 
exiger  les  mesures  de  répression.  Cette  garantie 
consistera  en  ce  que  les  moyens  seront  établis 
constitutionnellement,  de  même  que  tous  les 
articles  qui  sont  dans  l'acte  constitutionnel.  Un 
des  plus  efficaces  sera  que  les  délits  soient  re- 
cherchés et  appréciés  par  les  jurés;  car  ce  n'est 
que  parce  aron  a  ûté  cette  attribution  aux 
jUrés  en  Angleterre  pour  la  reporter  aux  juges, 
qui  sont  officiers  du  roi,  caractérisés  st  rviteurs 
de  la  couronne,  que  les  anglais  ont  perdu  la 
liberté  de  la  presse;  mais  ^n  étahlis^ant  consti- 
tutionnellement que  le  fait  articulé  d'un  délit 
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commis  par  la  presse  sera  toujours  caractérisé 
par  un  juré,  c'est  un  des  modes  les  plus  efficaces, 
auquel  ou  peut  encore  ajouter  quelques  autres 
articles  constitutionDellemeut  établis,  et  sur 
lesquels,  nous  sommes  couvenus,  MM.  Pétion, 
fiuzot  et  les  comités,  de  faire  de  nouveaux  efforts, 
de  nouvelles  recherches,  un  nouveau  travail, 
jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  s'occupera  du 
titre  du  pouvoir  judiciaire. 

Mais  revenons  a  l'objet  pour  lequel  le  titre  pre- 
mier a  été  mis  dans  notre  projet.  Il  est  en  quel- 
que sorte  le  supplément  de  la  Déclaration  des 
droits,  on  plutôt  il  en  est  la  réalisation  par  la 
Constitution  française,  et  toute  sa  substance  se 
réduit  à  énoncer  dans  l'acte  constitutionnel  la 
garantie  donnée  par  la  Constitution  aux  droits 
naturels  et  civils  de  tous  les  citoyens  ;  de  là 
résulte  déjà  le  premier  moyen  de  garantie  qui  as- 
sure la  GoiiStitutlon  tout  entière,  c'est-à-dire 
qu'aucun  des  pouvoirs  constitués  ne  peut  altén  r 
les  dispositions  cumnrlses  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. Les  moyens  ae  détail  se  trouveront  aussi 
dans  Tacie  constitutionnel,  mais  placés  aux  titres 
qui  correspondent  aux  objets  dont  il  s'agit  main- 
tenant. 

D'après  cet  exposé,  j'ai  l'honneur  de  rappeler  à 
l'Assemblée,  la  disposition  du  titre  premier,  et  de 
lui  faire  observer  les  petits  changements  qui  ont 
été  faits  dans  la  rédaction  pour  le  rendre  concor- 
itant  avec  les  articles  adoptés  hier;  il  doit,  je 
crois,  convenir  à  l'Assemblée,  parce  qu'il  contient 
tout  ce  que  nous  avons  eu  en  vue  d'établir. 

11  n'y  a  aucun  changement  au  premier  nara^'ra- 
phe  :  en  ce  qui  concerne  le  désir  de  M.  Buzot  lie 
voir  formellement  énoncé  dans  la  troisième  dis- 

Ïiosition  de  ce  paragraphe  que  le  roi  n'aura  pas 
e  droit  de  faire  grâce  ni  de  commuer  les  peines 
prononcées,  sans  répéter  les  considérations  qui 
ont  été  présentées  par  M.  Duport,  je  me  conten- 
terai d'observer  que  ce  ne  serait  pas  même  là  la 
pLiCe  de  cette  disposition;  et  nous  sommes  con- 
venus, avec  M.  Buzot,  d'en  faire  l'examen  au  titre 
du  pouvoir  judiciaire  où  l'on  traite  du  modi^ 
d'exercer  la  justice  criminelle;  après  avoir  dit 
qu'en  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  ou  accusé  que  par  des  jurés,  si  l'Assem- 
blée se  détermine  à  rétablir|cette  proposition,  ce 
serait  là  où  il  faudrait  ajouter  l'abnégation  du 
droit  de  faire  grâce;  ainsi,  rien  n'est  préjugé  et 
cela  n'empêche  pas  que  l'Assemblée  ne  puisse 
décréter  le  titre  tel  qu'il  est  comme  ne  contenant 
que  des  principes  généraux. 

Dans  la  première  disposition  du  second  para- 
raphe,  nous  avons  retiré  le  mot  :  accusé;  cette 
isposition  se  trouve  donc  ainsi  congue  : 

«  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

«  La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester» 
de  partir  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu,  nue 
dans  les  ras  dféterminés  par  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites.  » 

Le  maintien  du  mot  accusé  avait  en  effet  néces- 
sité l'adJition  du  mot  jugé;  mais  comme  il  n'est 
question  là  que  de  la  liberté  matérielle  et  physi- 
que d'aller  et  d'anéantir  les  obtacles  également 
physiques  et  matériels  qui  pourraient  nuire  à 
cette  liberté  là,  comme  l'ordre  des  accusations  et 
des  jugements  et  une  autre  série  d'idées  lUi  se 
rattachent  nécessairement  au  pouvoir  judiciaire, 
c'est  là  que  nous  nous  proposons  d'ajouter  le 
mode  d'accusation . 

Bnfid,  Messieurs,  au  commencement  du  der- 
nier alinéa  de  ce  paragraphe,  nous  vous  propo- 
sons la  rédaction  suivante  : 
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«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  porter  atteinte 
aux  droits  ci-dessus  énoncés;  mais  comme  la 
liberté  ne  consiste...  »  Le  reste  comme  au  projet 
primitif. 

Cette  rédaction  lève,  dès  à  présent,  toute  diffi- 
culté et  toute  inquiétude.  Par  là,  il  est  parfaite- 
ment clair  que  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
jamaisem|iêcnerracted'imprimer;par  conséquent 
la  liberté  de  la  presse  reste  entière,  en  ce  sens, 
que  nul  ne  peut  être  en  aucun  cas  empêché  par 
aucune  loi  de  livrer  son  manuscrit  à  la  presse. 

C'est  sur  ces  deux  paragraphes  que  je  prie  M.  le 
Président  d'ouvrir  la  délibération. 

M.  Rœderer.  M.  le  rapporteur  vient  de  s'ex- 
pliquer sur  la  liberté  de  la  presse.  Il  a  exposé 
les  vices  du  comité  etj'avoue,  en  mon  particulier, 
qu'elles  paraissent  répondre  parfaitement  aux 
vues  de  l'Assemblée  nationale  telles  qu'elles  ont 
été  exposées  hier  et  aux  miennes  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  droit  de  faire  grâce.  Si  le 
comité  persiste  dans  l'opinion  qui  nous  a  été 
énoncée  hier  par  M.  Duport,  ou  du  moins  qu'il 
nous  a  fait  entrevoir,  je  suis  prêta  réfuter  M.  Du- 

fiort  d'hier  par  M.  Duport  d'il  y  a  6  semaines. 
1  y  a  6  semaines,  en  eifet,  que  M.  Duport  nous 
démontrait  que  l'institution  des  jurés  fera  elle- 
même  les  grâces  que  l'équité  exige  lors  même 
que  la  justice  sévère  prononce  la  condamnation; 
il  nous  démontrait  que  les  grâces  qu'exige  cette 
équité,  sagement  disposées  par  les  jurés,  sont  les 
seules  qu'on  puisse  faire  et  qn'ii  n'appartient 
qu'aux  jurés  de  les  faire. 

Je  prie  donc  M.  le  rapporteur  de  nous  dire  si, 
de  même  que  le  comité  entend  remplir  les  vœux 
de  l'Assemblée  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse,  de  même  aussi  il  entend  que  lorsqu'il 
s'agira  des  articles  concernant  la  justice  crimi- 
nelle, on  déclarera  comme  articles  constitution- 
nels la  disposition  qui  refuse  non  seulement  au 
roi,  mais  au  Corps  législatif  et  à  tout  pouvoir 
constitué,  le  droit  de  faire  grâce. 

M.  Eie  Chapelier.  Je  ferai  2  observations 
en  réponse  à  celles  qui  viennent  d'être  présentées 
par  le  préopinant  :  l'une  sur  la  forme  et  l'autre 
sur  le  fond. 

Quant  àlaforme,  je  répéterai  ce qu'aditM.Thou" 
ret.  Si  l'article  que  réclame  M.  Rœderer  devait 
être  placé  quelque  part,  ce  serait  incontestable- 
ment dans  le  chapitre  du  pouvoir  judiciaire,  et 
lorsque  nous  en  serons  à  cet  article,  il  sera  temps 
de  discuter  si  l'article  doit  exister  constitution- 
nellemeni  ou  s'il  doit  être  laissé  à  la  prudence 
des  législatures. 

Quant  au  fond,  M.  Duport  ne  peut  pas  être 
plus  combattu  quenous.Nousavons  tous  étéd'avis, 
lorsque  cette  question  a  été  agitée,  que  le  droit 
de  grâce,  ou  le  retour  à  l'équité,  était  mieux  pla- 
cé dans  le  juré  que  dans  le  roi,  parce  que  le  roi 
pouvait  faire  usaîJKe  de  ce  droit  à  raison  des  per- 
sonnes, non  à  raison  des  circonstances  des  dé- 
lits ;  ce  qui  n'arrivait  pas  au  juré.  Mais  en  même 
temps,  nous  avons  tous  senti  que  l'institution  des 
jurés  étant  neuve  en  France,  la  pratique  «les  ju- 
rés n'étant  pas  encore  connue,  nous  devions 
apercevoir  qu'il  serait  possible  que  les  pouvoirs 
donnés  aux  jurés  entraînassent  quelques  incon- 
vénients, et  que  le  pouvoir  d'exercer  fût  dange- 
reux dans  son  application  chez  les  jurés. 

Nous  espérons  que  cela  n'arrivera  pas  ;  mais, 
enfin,  si  1  on  peut  calculer  que  cela  est  possible, 
il  faut  abandonner  aux  législatures  le  droit  de 
modifier  cette  institution,  qui  nous  parait  extrê- 
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memept  sage,  et  noas  reposer  sur  leur  prudence 
et  leur  patriotisme  du  soin  de  ne  point  retirer 
de  cette  iostitutioo  ce  droit,  sUl  produit  tout 
TavaDtagi*  que  nous  en  attendons;  mais  en  môme 
temps  il  ne  faut  pas,  selon  nous,  livrer  à  la 
nécessité  d'une  convention,  une  institution  dont 
la  pratique  n*ayant  jamais  été  faite^  peut  présen- 
ter, dans  les  nabitudes,  quelques  mconvènients 
que  nous  ne  prévoyons  pas. 

Au  surplus,  après  avoir  dit  en  peu  de  mots  ce 
qui  serait  mieux  placé  dans  la  discussion  de  la 
question  au  fond,  je  reviens  à  ma  q^uestion  d^or- 
are,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agira  de  Tordre  ju- 
diciaire, et  qu'ici  nous  n'avoas  aucun  engage- 
ment à  contracter,  parce  que  l'Assemblée,  tou- 
jours maîtresse  de  ses  délibérations,  ne  tient 
pas  l'engagement  que  nous  contracterions  et  que 
cela  doit  Tui  être  parfaitement  inutile.  Ce  quUl 
importe,  c'est  que  la  discussion  soit  faite  à  1  en- 
droit où  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  faite. 

M.  BiiBot.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  la 
question  au  fond.  Au  comité,  nous  avons  de  part 
et  d'autre  persisté  dans  notre  opinion,  mais  nous 
avons  cru  aussi  que  la  discussion  ne  devait 
s'ouvrir  qu'au  moment  où  Ton  traiterait  du  pou- 
voir judiciaire.  Bt  nous  avons  cru  qu'en  nous 
rassemblant  pendant  toute  cette  semaine,  il  se- 
rait possible  de  convenir  du  principe,  sinon  de 
présenter  ici  de  nouveau  nos  observations;  car 
mon  avis,  à  moi  individuellement,  est  toujours 
le  même  sur  l'article;  mais  dans  ce  moment-ci 
l'Assemblée  n'a  pas  d'engagement  à  prendre. 

i L'Assemblée  renvoie  la  question  du  droit  de 
,ce  au  moment  de  la  discussion  du  chapitre 
relatif  au  pouvoir  judiciaire.) 

M.  de  Dortan.  le  veux  faire  une  observation 
sur  la  disposition  qui  accorde  à  tout  individu  la 
liberté  d'aller  et  de  venir.  Certainement  il  est 
essentiel  à  la  liberté  de  tout  bomme  de  se  fiier 
où  son  inclination  le  décide,  de  quitter  un  pays 
pour  en  habiter  un  autre,  et  d'y  transporter  toute 
sa  fortune.  Je  d«  mande  que  cela  soit  dit  d'une 
manière  inconstestable,  et  qu'on  ne  laisse  pas 
iudécise  cette  question  qui  doit  être  décidée  d'une 
manière  spéciale.  (Murmures.) 

M.  IHipeiit  (de  Nemours).  Je  trouve  qu'il  est 
actuellement  soumis  à  nos  délibérations  3  mé- 
dailles de  noblesse  qui  me  paraissent  y  faire  un 
effet  au-dessous  de  la  dignité  de  l'Assemblée  et 
qu'il  me  parait  à  propos  de  faire  diS)  araltre. 
Pourquoi  répéter  encore  une  fois  dans  les  pre- 
miers paragraphes  de  ce  titre  l'admissibihté  de 
touà  les  citoyens  aux  places  et  aux  emplois,  la 
)roportionnalité  des  charges  en  matière  de  con- 
ribu lions  et  l'égalité  des  peines  pour  les  mêmes 
délits? 

Ces  3  paragraphes  supposant  qu'il  peut  être 
dans  votre  Constitution  une  autorité  que  je  ne 
connais  pas,  qui  retrouverait  d'autres  distmctions, 
ou  des  raisons  de  distinction.  (Murmures.)  Je  dis, 
Messii  urs,  que  c'est  un  mauvais  principe  d'édu- 
cation, de  dire  aux  enfants  :  «  I^'ayec  pas  peur 
des  revenants.  »  (Rires.)  C'est  faire  croire  qiril  y 
en  a  de  leur  en  parler  seulement. 

Je  dis,  Mesieurs,  qu'il  ne  faut  pas,  dans  uoe 
Constitution  libre,  supposer  qu'il  puisse  s'y  in- 
troduire des  abus.  Quand  on  a  conné  cette  Cons- 
titution au  courage  de  tous  les  bons  ciioyens, 
des  épouses,  des  mères,  il  ne  convient  pas  de 
supposer  que  l'on  établira  d'autres  principes  de 
répartition  d'impêta  que  ie  mode  qi^e  vous  aves 
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décrétée.  (Aux  voix!  atix  voix!)  Il  est  ridicule 
d'en  faire  un  article  constitutionnel  (Murmures)'. 
ne  tremblez  donc  pas  devant  un  spectre  que  vous 
avez  détruit. 

M.  d^ André.  Si  la  proposition  de  M.  Dupont 
est  appuyée,  je  demande  a  répondre. 

(La  proposition  de  M.  Dupont  (de  Nemours)  n'est 
pas  appuyée.) 

M.  Ganltler-BUuxM.  J'ai  2  observations 
à  faire  sur  le  droit  de  pétition.  La  disposition 
qui  traite  de  ce  droit  est  ainsi  conçue  : 

c  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  signées  indivi<iuellement.  » 

Je  crois  ap*  reevoir  dans  cet  article  une  partie 
constitutionnelle  qu'il  faut  maintenir  et  une 
partie  réglementaire  qu'il  faut  abandonner  à  la 
législation.  Je  demande  qu'il  soit  dit  seulement  : 
«  La  liberté  d'adresser  des  pétitions  aux  autori- 
tés constituées  »  et  qu'on  laisse  à  la  loi  déjà  ren- 
due sur  cet  objet  le  mode  de  présentation  de  la 
pétition.  Il  n'est  pas  dans  les  principes  constitu- 
tionnels que  la  pétition  soit  signée  individuel- 
lement; il  est  même  intéressant  au  droit  de  péti- 
tion qu'il  soit  fait  quelques  cbangements  à  cette 
métbode  qui  permet  d  éluder  la  discussion  des 
propositions  que  l'on  peut  faire  adopter  par  de 
simples  signatures  sans  développements.  L'objet 
et  l'intention  de  l'Assemblée,  en  décrétant  que 
les  pétitions  seraient  signées  individuellement, 
ont  été  de  s'assurer  du  vœu  individuel  de  cha- 
que pétitionnaire;  mais  il  peut  y  avoir  d'autres 
moyens  de  reconnaître  le  vœu  individuel  et  de 
constater  que   la  pétition  est   réellement  faite 

fiour  1,  2,  3  particuliers,  sans  que  ces  particu- 
lers  aient  signé  individuellement.  11  peut  se 
faire  que  les  législatures  futures  facilitent  le 
mode  de  faire  une  pétition.  Or,  cela  doit  se  faire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  toucher  à  la  Consti- 
tution. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  le  principe  de  la  li- 
berté du  droit  de  pétition  soit  énoncé  en  termes 
simples  dans  la  Constitution,  mais  à  ce  que  les 
mots  signés  individuellement  soient  retranchés 
des  articles  constitutionnels,  sauf  à  les  consi  rver 
dans  les  articles  législatifs. 

Un  membre  :  Oui  1  oui  ! 

M.  lie  Chapelier.  Une  seule  personne  s'est 
levée  dans  l'Assemblée  pour  dire  que  M.  Biau- 
zat  avait  raison  de  demander  qu^n  déclarât 
constitutionnel,  le  principe  seul  du  droit  de  pé- 
tition, mais  que  la  question  de  la  signature  indi- 
viduelle n'était  que  réglementaire  et  devait  être 
renvoyée  aux  législateurs.  Or,  je  dis  que  ce  dont 
M.  Biauzat  demande  le  retranchement  est  pré- 
cisément la  partie  constitutionnelle  de  la  dispo- 
sition. 

En  effet  le  droit  de  pétition  n'étant  autre  chose 
qu'un  droit  naturel,  il  serait  pour  ainsi  dire 
inutile  de  l'énoncer  ;  le  despostisme  même,  n'a 
pas  pu  interdire  le  droit  de  plainte.  Mais  ce  qui 
n'est  pas  inutile,  ce  qui  est  important  pour  un 
gouvernement  représentatif,  ce  qui  est  sa  sauve- 
garde, c'est  qu'aucune  corporation  ne  puisse 
faire  de  pétitions  en  nom  collectif,  fin  matière  de 
pétitions,  nul  individu  ne  peut  être  engagé  par 
le  corps  dont  il  est  membre;  c'est  un  uroit  qui 
appartient  en  particulier  a  chaque  citoyen  qui,  ne 
devant  pas  être  maîtrisé  par  l'opinion  de  son  voi- 
sin, ne  doit  signer  une  pétition  qu'autant  que 
c'est  son  propre  vœu. 
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Oa  ne  doit  donc  considérer  comme  pétition- 
naires, que  ceux  qoi  ont  apposé  leur  signature, 
autrement  nous  verrions  bientôt  les  assemblées 
primaires  et  électorales  s'ériger  en  corps  délibé- 
rants; nous  verrions  de  grandes  villes,  assemblées 
en  communes,  faire  des  pétitions  qu'elles  appel- 
leraient bientôt  délibérations,  et  nous  verrions 
sans  retard,  avec  ce  funeste  système  de  pétitions 
collectives,  la  destruction  même  du  gouvernement 
représentatif. 

Je  demande  donc  que  la  seule  chose  qu'il  y  ait 
de  constitutionnelle  dans  l'article,  c'est-^-dire  la 
signature  individuelle,  soit  consignée  dans  la 
Constitution.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  TroBchef  observe  quMI  est  utile  d'opposor 
à  la  motion  de  M.  Biauzat  la  question  préalable, 
et  il  demande  que  celle-ci  soit  mise  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrête  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  de  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Gaul- 
tier-Biauzat.) 

M.  Galllaame.  L'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  porte  Bur  la  dernière  disposi- 
tion adaitionnelle  proposée  il  y  a  un  instant 
par  M.  le  rapporteur.  Vous  savez  comment  elle 
est  conçue  ;  M.  le  rapporteur  propose  de  dire  : 
«  Le  pouvoir  législatir  ne  pourra  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  ci-dessus  énoncés.  »  Mon 
amendement  consiste  à  proposer  le  retranche- 
ment de  cette  disposition.  En  voici  le  motif  :  si 
vous  placez  dans  un  article  quelconque  celte 
réserve  spéciale  que  le  Corps  législatif  ne  pourra 
porter  atteinte  à  certains  droits,  il  en  résultera 
nécessairement  que  le  Corps  législatif  pourra 
porter  atteinte  à  tous  les  autres  droits. 

Je  demande  donc  le  retranchement. 

M.  Priear.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Guillaume. 

M.  Eie  Chapelier.  Il  n'y  a  aucun  doute  que 
les  articles,  qui  sont  décrétés  comme  articles 
constitutionnels,  ne  peuvent  pas  être  changés 
par  les  législateurs  ;  et  ce  sera  dans  la  loi  qui 
établira  la  Convention  nationale  que  sera  expri- 
mée, encore  plus  fortement  qu'elle  ne  lest,  c  tte 
interdiction  de  sa  part  dans  l'article  final  du 
projet  que  nous  vous  avons  proposé.  Mais  quant 
aux  droits  naturels  et  civils,  il  importe  que  les 
principes  éternels  de  la  liberté;  de  l'égalité,  sans 
lesquels  aucune  association  ue  peut  exister, 
Foient  garantis  très  positivement  et  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle.  Aussi  avons-nous  reconnu 
à  cet  égard  qut;  l'intention  que  nous  avions 
toujours  eue  au  comité  n'avait  pas  été  sufllsam- 
niLMit  exprimée  par  la  rédaction  que  nous  avions 
d'abord  adoptée.  Et  voilà  pourquoi  nous  vous 
avons  proposé  une  rédaction  positive  contre  la- 
qu  lie  on  ne  peut  objecter  aucune  raison  solide  : 
car  de  ce  que  vous  K^rantissiez  spécialement  en 
termes  très  absolus  la  loi  oatureile  et  civile  des 
hommes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  affaiblis- 
siez votre  acte  constitutionnel  qui  met  amsi 
sous  la  sauvegarde  du  Corps  législatif  toutes  les 
insiiiutioos  que  vous  établissez  comme  constitu- 
tionnelles. Je  demande  donc  que  les  législatures 
lisent  dans  l'acte  de  la  Constitution,  l'obligation 
de  ne  faire  aucune  espi^ce  de  loi  qui,  par  ses 
dispositions  ou  ses  conséquences,  puisse  nuire  à 
l.i  liberté  et  à  l'égalité  des  citoyens. 

M.  Pierre  nedelmj  {ci-devant  Delley-d'A- 


i^ier).  Lorsqu'on  examine  attentivement  la  dis- 
position que  le  comité  de  Constitution  doqs  a 
proposé  d'ajouter  à  l'article,  Ton  se  persuade  et 
Ton  est  convaincu  que  cette  addition  n'a  point 
pour  objet  de  dire  que  les  législatures  suivantes 
ne  pourront  attaquer  aucun  des  objets  coastitor 
tionnels  décrétés  dans  ces  actes  et  nommément 
les  trois  dispositions  qui  suivent,  mais  seule* 
ment  d'avertir  les  législatures  que  dans  les  lois 
subséquentes  et  de  purs  règlements  qu'elles 
pourraient  faire  pour  réprimer  la  liberté  de  la 
presse,  elles  doivent  avoir  l'attention  de  ne  don- 
ner à  ces  lois  que  le  caractère  nécessaive  pour 
réprimer  ce  qui  peut  gêner  les  droits  d'autrui, 
et  point  du  tout  pour  gêner  la  liberté  accordée 
par  ces  lois.  Ainsi  l'on  peut  placer  cette  addition- 
là,  sans  que  jamais  on  puisse  en  induire  que  là 
où  elle  n'est  pas  placée,  elle  permet  aux  l^sla- 
tures  d'attaquer.  Je  suis  donc  de  l'avis  du  co- 
mité. 

M.  Cfulllanne.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  Brlois-Beanniets.  Il  y  aune  partie  delà 
réflexion  de  M.  Guillaume  qui  doit  subsister. 
Effectivement  après  le  paragraphe  qu'il  attaque, 
se  trouve  encore  un  paragraphe  que  la  Constitu- 
tion doit  garantir.  Bn  conséquence,  le  mot  ci- 
dessus  qui  s'y  trouve  pourrait  n'être  pas  parfai- 
tement propre.  Je  demanderais  donc  que  l'on 
mît:  «  aucun  des  droits  constitutionnellement 
garantis  par  la  Constitution  ne  pourra  être  atta- 
qué par  les  législatures.  » 

M.  Tronehet.  Bn  adoptant  l'esprit  de  l'amen- 
dement de  ».  Beaumetz,  je  crois  que  la  ré- 
daction ne  peut  pas  être  comme  il  la  propose, 
mais  qu'il  s'agit  simplement  de  transposer  cela 
après  rarticle  qui  suit,  et  dire  ensuite  :  «  le  pou- 
voir législatif  ne  pourra  porter  atteinte  auxdroits 
ci-dessus  garantis.  » 

M.  Tbouret,  rapporteur.  La  transcription 
proposée  par  M.  Troncbet  a  cet  inconvénientque 
la  phrase  ne  se  retrouve  plus  avec  ce  qui  la 
précède.  Mais  il  est  possible  de  rendre  l'amen- 
demeni  de  M.  Beaumetz  d'une  manière  qui  en 
établisse  tout  le  sens  en  disant  :  «  le  pouvoir 
législatif  ne  pourra  porter  aucune  atteinte  à 
l'exercice  des  droits  garantis  par  le  présent 
titre.  » 

M.  Tronehet.  J'adopte. 

M.  Eie  Chapelier.  Je  propose  une  rédaction 
et  je  demande  à  faire  une  distinction  qui,  dans 
ce  que  j'ai  dit,  n'a  pas  été  assez  généralement 
senti,  puisqu'on  revient  t^ur  l'amendement  de 
M.  Guillaume. 

Je  propose  pour  rédaction  de  dire  : 

«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  fair^  aucune 
loi  qui  porte  atteinte  ou  mette  obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  naturels  et  civils,  consignés  dans 
le  présent  titre  et  garantis  par  la  Constitu- 
tion. » 

Je  suis  attaché  à  cette  expression, /air^  aucune 
loi^  par  la  raison  que  le  Corps  législatif  sera 
plus  averti  que  par  aucune  disposition  légisû- 
tive  il  ne  peut  porter  atteinte  et  mettre  obstacle 
aux  droits  qui  doivent  (  ssentiellement  apparte- 
nir i  rl'homme  en  société. 

J'observe  ensuite  qu'il  y  a  dans  l'acte  consti- 
tutionnel deux  parties  :  la  première  est  celle  qui 
est  garantie,  qui  exprime,  qui  détaille  les  droits 
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naturels  et  civils.  La  seconde  est  celle  qui  éta- 
blit la  forme  du  gonvernement.  Sur  la  seconde 
partie,  les  législatures  ne  peuvent  pas  chaoRer 
h  forme  du  gouvernement,  et  comme  c'est  une 
loi  toujours  existaote^elles  ne  peuvent  pas  faire 
une  loi  contraire  à  celle  qui  est  constitutionnel- 
lement  établie.  Sur  la  première    partie,  elles 

Pourraient  faire  des  lois  qui,  n'ayant  pas  Pair  de 
lesser  les  droits  des  citoyens,  les  blesseront  ce- 
pendant. Bh  bien  !  voilà  pourquoi  la  précaution 
prise  par  la  Constitution  de  garantir  positivemeit 
ces  droits-là,  est  d'avertir  la  législature  qu'elle 
n'a  aucun  droit  d'y  porter  atteinte,  doit  être  sé- 
parée de  la  disposition  générale  qui  suivra  les 
articles  qui  forment  la  Constitution. 

M.  Eiaojaloais.  Je  sontiens,  Messieurs,  que 
le  fondement  de  la  distinction  que  vient  d'éta- 
blir le  préopinant  est  nul  ;  ce  fondement  est 
Î|u*il  est  à  craindre  que  le  pouvoir  législatif  ne 
asse  des  lois  qui  portent  atteinte  aux  droits 
garantis  nar  la  Constitution,  sans  avoir  Pair  d'y 
porter  atteinte.  Bh  bien  I  ie  dis  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  manifeste  à  tous  les  hommes  publics 
que  cette  vérité,  que  le  pouvoir  législatif  peut 
renverser  la  Constitution,  on  peut  tendre  à  la 
renverser  par  des  lois  qui,  sans  en  avoir  l'air, 
la  renverseraient  effectivement,  et  c'est  là  ce 
qui  prouve  d'une  manière  évidente  qu'en  effet, 
1  addition  présentée  par  le  comité  n'est  pas 
bonne;  qu'il  faut  faire  une  disposition  générale, 
qui  s'applique  à  toutes  les  dispositions,  à  toutes 
les  phrases  de  la  Constitution,  et  qui  disent  que 
le  pouvoir  lé^slatif  ne  peut  porter  atteinte  à  au- 
cune disposition  constitutionnelle. 

M.  Bonttevllle-Diiinetz.  Je  m'étonne  que  le 
préopinant  ne  sente  pas  la  raison  qui  a  déter- 
miné le  comité  à  proposer  cette  addition  qui,  je 
le  soutiens,  est  innniment  nécessaire.  11  est  im- 
possible que  les  législatures  ne  fassent  pas  quel- 
ques lois  sur  les  abus  qui  résulteraient  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Il  est  donc  infiniment 
important  de  les  avertir  qu'elles  ne  doivent  ja- 
mais, dans  les  lois  qu'elles  feront,  passer  les 
bornes  que  nous  leur  traçons.  Je  demande  que 
l'on  adopte  l'addition  que  M.  Le  Chapelier  pro- 
pose. 

M.  Tellier.  Je  crois.  Messieurs,  que  faisant 
des  articles  particulifirs  pour  défendre  aux  légis- 
latures de  toucher  aux  articles  constitutionnels, 
c'est  détruire  l'énergie  même  de  cette  Constitu- 
tion. Car,  qu'est-ce  que  vous  dites  ?  La  Consti- 
tution garantit  tel  ou  tel  droit.  Assurément  il  n'y 
a  pas  de  législature  qui  ose  se  permettre  de  dé- 
truire ce  que  la  Constitution  garantit,  je  trouve 
que  cet  article  additionnel  ne  fait  que  répéter 
ce  qui  e^^t  contenu  dans  un  article  final  de  l'acte 
constitutionnel  où  il  est  infiniment  mieux  placé  : 

«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Goosti- 
tution  n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  parties.  » 

M.  Démeamier.  Messieurs,  la  garantie  géné- 
rale des  articles  constitutionnels,  se  trouvant  dans 
le  dernier  article  qui  vient  de  vous  être  lu,  je 
veux  prouver  ou  que  l'Assemblée  doit  adopier 
l'addition  proposée  par  le  comité,  en  la  laissant 
à  la  place  où  on  l'a  indiquée,  ou  qu'elle  ne  doit 
admettre  aucune  espèce  d'addition;  mais  sui- 
tout  que  l'Assemblée  ne  doit  adof>ter  ni  l'am(*o- 
dement  de  M.  Guillaume,  ni  le  sous-amende- 
ment de  M.  Beaumetz,  ni  la  nouvelle  rédaction 
de  M.  Le  Chapelier. 


11  est  facile  d'établir  cette  proposition  ;  ie 
comité,  dans  sa  première  rédaction,  avait  cru  lais- 
ser la  liberté  de  la  presse  dans  toute  son  inté- 
grité. Il  n'avait  pas  cru  que  les  législatures  pour- 
raient jamais  y  porter  atteinte.  C'est  donc,  après 
les  quatre  premiers  paragraphes,  qu'il  faudrait 
placer  l'addition  ;  et  pour  prouver  contre  M.  Beau- 
metz,  qu'il  serait  impossible,  j'ose  même  dire  ri- 
dicule, de  la  placer  à  la  fin  du  titre,  j'observe 
qu'un  des  articles  subséquents  de  la  Constitution 
garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  nous  ne 
disons  pas  garantir  la  transmission  des  pro- 
priétés. 11  est  donc  évident  qu'il  faut  l'addition 
telle  qu'elle  a  été  proposée  par  le  comité,  et  à  la 
place  où  elle  a  été  inditiueie,  ou  bien,  revenant 
au  premier  avis  du  comité,  se  contenter  de  la  ga- 
rantie générale  de  la  Constitution  de  tous  les  ar- 
ticles constitutionnels.  (Applaudissements.  —  Oui  I 
ouil) 

M.  Brlols-Beaametz.  Je  soutiens  que  l'a- 
mendement de  M.  Guillaume  est  utile  et  même 
nécessaire,  et  je  prétends  que  ceux  qui  le  com- 
battent ne  s'appuient  que  sur  une  confusion 
d'idées.  Ils  ne  voient  pas  qu'il  v  a  deux  choses 
très  distinctes:  les  droits  de  l'homme  que  la 
Constitution  garantit,  et  ensuite  la  Constitution 
elle-même.  Il  est  absolument  indispensable  d'é- 
noncer d'abord  que  la  Constitution  garantit  les 
droits,  et  lorsque  vos  comités  vous  ont  proposé 
de  faire  garantir  les  droits  dans  la  Constitution, 
ils  ont  pris  la  précaution  très  importante  de  re- 
cueillir cette  loi  dans  une  nouvelle  rédaction 
)lus  complète,  plus  claire,  s'il  m'efst  permis  de 
e  dire.  Les  droits  de  l'homme,  voilà  la  base  de 
a  Constitution  française;  viennent  ensuite  les 
moyens  que  vous  avez  pris  pour  garantir  ces 
droits.  Il  n'y  a  nul  obstacle  à  ajouter  une  ga- 
rantie spéciale  après  cette  énumération  des  droits 
qui  appartiennent  à  tous  les  hommes  vivant  en 
société  et  noii  pas  seulement  aux  Français.  En- 
suite, lorsque  vous  aurez  parcouru  toute  votre 
Constitution,  lorsque  vous  aurez  délégué  et.  dis- 
tribué tous  les  pouvoirs,  au  moyen  desquels  vons 
aurez  garanti  tous  les  droits  de  l'homme,  vous 
apposerez  une  nouvelle  clause,  par  laquelle  vous 
direz  qu'aucun  de  ces  moyens,  aucune  de  ces 
institutions,  que  vous  avez  établis  par  la  Consti- 
tution, ne  pourront  être  attaqués.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Daport.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce 
que  vient  de  dire  le  préopinaut;  mais  il  me  pa- 
rait nécessaire  de  relever  une  équivoque  sur  la- 
quelle il  me  semble  que  toute  la  discussion  a 
roulé.  On  a  prétendu  qu'il  suffisait  d'avuir  établi 
à  la  fin  de  la  Constitution  un  article  général 
d'interdiction  aux  législateurs,  de  n'y  rien  chan- 
ger, et  que  sous  cette  interdiction  seraient  com- 
pris tant  les  articles  constitutionnels  que  les 
droits  civils  énoncés  dans  ce  titre.  Or,  je  crois 
que  cela  est  une  erreur,  et  voici  comme  je  le 
prouve;  vous  allez  décréter  une  Constitution  qui 
renfermera  l'étendue,  les  limites  et  la  division 
des  pouvoirs  ;  qui  dira  au  Corps  législatif  ce  qu'il 
peut  faire,  au  roi  ce  qu'il  peut  faire,  aux  juges 
ce  qu'ils  peuvent  faire,  et  la  manière  dont  ils 
peuvent  exercer  les  pouvoirs.  Bh  bien  I  il  résul- 
sultera  de  là,  qu'en  suivant  les  formes  qui  seront 
déterminées  dans  cette  Constitution,  la  législation 
aura  le  droit  de  faire  toutes  les  lois  qu'elle  aura 
reconnues  utiles    pour  le  bonheur   public,  et 

âu'ainsi,  lorsqu'une  loi  aura  été  proposée  par  le 
orps  législatif»  et  Banctionnôe  par  le  roi,  elle 
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sera  obligatoire  poar  tout  le  royaume.  Voilà  ce  | 
qui  paraît  constant.  Bh  bien,  Messieurs^  il  s'en- 
suit donc  de  là  que  la  législature,  en  suivant  ces 
formes,  en  proposant  cette  loi,  et  cette  loi  étant 
décrétée  dans  les  formes  constitutionnelles,  sanc- 
tionnée par  le  roi,  et  promulguée  dans  les  for- 
mes constitutionnelles,  pourrait  établir  un  obs- 
tacle à  la  liberté  de  la  presse,  établir,  par 
exemple,  des  censeurs. 

Il  est  impossible  de  répondre  à  cette  observa- 
tion; et  cependant.  Messieurs,  non  seulement  vous 
voulez  que  les  formes  par  lesquelles  on  fait  les 
lois  soient  constitutionnelles  et  respectées;  mais 
vous  voulez  aussi  qu'il  n'y  ait  jamais  aucune  loi 
même  constitutionnellement  décrétée,  qui  puisse 
mettre  obstacle  à  la  liberté  de  la  presse,  et  en 
général,  aux  libertés  reconnues  à  cnaque  homme 
sans  le  titre  qui  est  actuellement  à  votre  délibé- 
ration. Dès  lors  il  ne  suffirait  donc  pas  de  dire 
Sue  la  législature  ne  pourra  rien  changer  à  la 
onstitution.  Car,  en  ne  changeant  rien  à  la 
Constitution,  elle  ferait  une  loi  qui  empêcherait 
qu'on  ne  pût  librement  imprimer,  en  établissant 
des  censeurs  par  lesquels  on  serait  obligé  de  pas- 
ser avant  que  de  faire  imprimer  un  ouvrage.  Je 
dis  donc  qu'on  n'aurait  pas  du  tout  atteint  le  but 
en  plaçant  à  la  fin  de  l'article  l'addition  proposée, 
et  je  demande  qu'elle  soit  expressément  placée 
au  titre  actuel,  aans  la  rédaction  que  M.  Le  Cha- 
pelier a  proposée.  (Applaudissements.) 

M.  Fréteaa-Salmt-Jut.  Si  Ton  adoptait  la 
disposition  proposée  par  M.  Le  Chapelier,  pour 
le  titre  P',  il  faudrait  la  répéter  dans  chacun  des 
titres  de  la  Constitution  ;  car,  il  y  a  dans  la  Cons- 
titution une  foule  d'articlesaussinécessaires,aussi 
essentiels  que  ceux  qui  nous  occupent  actuelle- 
mi  nt  et  qu  il  est  aussi  indispensable  de  mettre  à 
l'abri  des  entreprises  des  législateurs.  Tel  est, 
par  exemple,  l'ariicle  qui  porte  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  la 
main  du  roi.  Pourquoi  alors  ne  pas  placer  la  ré- 
daction protectrice  de  M.  Le  Chapelier  après  cha- 
cun de  ces  principes  essentiels  à  la  conservation 
desquels  nous  sommes  intéressés? 

Je  demande  que  cette  rédaction  soit  mise  à  la 
fin  de  la  rédaction. 


M.  Thoaret,  rapporteur.  Examinons  si  l'ad- 
dition que  propose  le  comité  présente  des  incon- 
vénients et  si  elle  n'offre  pas  quelque  utilité. 

Tout  le  monde  voit  la  distinction  qu'il  faut  faire 
entre  les  droits  naturels  et  civils,  et  l'organisa- 
tion du  gouvernement  politique  qui  n'est  faite 
que  pour  assurer  la  jouissance  de  ces  droits.  Il  y 
a  donc  deux  parties  très  distinctes  dans  le  travail 
qui  vous  est  soumis,  savoir  :  les  lois  individuelles 
antérieures  au  gouvernement,  puis  le  gouverne- 
ment lui-même.  Le  titre  I*'  qui  nous  occupe  ac- 
tuellement consacre  les  lois  antérieures  au  gou- 
vernement et  on  désire  une  expression  qui  assure 
une  garantie  contre  les  abus  et  les  entreprises 
des  législatures.  Il  y  a  donc  quelaue  utilité  dans 
la  disposition  qui  vous  est  proposée. 

Maintenant,  y  a-t-il  des  inconvénients?  —  On 
objecte  que  si  la  même  clause  ne  se  trouve  pas 
insérée  dans  tous  les  titres,  on  pourra  induire  de 
ret(e  garantie  spéciale  que  les  dispositions  con- 
tenues daus  ces  titres  ne  sont  pas  également  ga- 
ranties. Mais  la  même  clause  se  trouvera  ausi 
à  la  fin  de  la  seconde  partie  de  noire  travail;  ce 
sera  une  clause  géoérafe  de  garanties  pour  toute 
la  partie  qui  traite  du  gouvernement.  Ce  n'est 
donc  qu'une  redondance  :  le  titre  I**,  qui  concerne 


les  droits  naturels  et  civils,  est  assez  précieux 
pour  avoir  besoin  d'une  garantie  spéciale,  et 
pour  que  nous  ne  négligions  pas  une  clause  qui, 
lût-elle  superflue,  a  de  grands  avantages,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  raison  de  ne  pas  employer  si  elle  n'a 
pas  d'inconvénients  (Applaudissements,) 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  la  rédac- 
tion proposée  par  M.  Le  Chapelier  : 

«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
loi  qui  porte  atteinte  ou  mette  obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  naturels  et  civils  consignés  daus 
le  présent  titre  et  garantis  par  la  Constitution.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.  le  Présideot.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
premiers  paragraphes  du  titre  premier  dont  je 
vais  faire  lecture. 

«  La  Constitution  garantit  comme  droits  natu- 
rels et  civils  : 

1""  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  et  des  talents  ; 

2""  Que  toutes  les  contributions  seront  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens  également,  en  pro- 
portion de  leurs  facultés  ; 

3^  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de 
partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  détenu,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  ses  pensées,  et  d'exercer  le  culte  re- 
ligieux auquel  il  est  attaché  ; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police  ; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  signées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui 
ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui.  attaquantou  la  sûreté 
publique  ou  les  droits  d^autrui,  seraient  nuisibles 
à  la  société.  » 

(Ces  2  paragraphes  sont  adoptés.) 

M.  Thoaret,  rapporteur^  donne  lecture  du  !«'' 
alinéa  du  troisième  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

«  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  do 
celles  dont  la  nécessité  publique,  légalemeijt 
constatée,  exigerait  le  sacrifice.  » 

M.  Heartaait-liamerviile.  Notre  Constitu- 
tion esi  fondée  sur  le  territoire,  comme  sur  les 
hommes.  J'ai  remarqué  que,  dans  la  Constitution, 
le  mot  de  territoire  n'est  pas  même  prononcé. 
Cependaat  les  propriéiés  territoriales  sont  le  prin- 
cipe de  toutes  les  autres.  Je  demande  donc, 
Messieurs,  que  la  disposition  additionnelle  que  je 
vais  avoir  rhouneur  de  vuus  lire,  soit  adoptée 
et  insérée  dans  le  paragraphe: 

•(  La  Constiiuiion  garantit  également,  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  la  lib.e  circulation  de  toutes 
les  productious  du  territoire.  » 

L'Assemblée  a  cru  devoir  insérer,  en  tête  du 
code  rural,  que  le  territoire  français  était  libre 
comme  les  personnes.  Je  crois  qu  il  est  e^Beutiel, 


l 

po«r  eaifètber  le  reteor  de  toatm  msitn'ioos 
Modaki  OQ  de  locite  aotre  espèce  q  i  ooi  pa 
•oMJJfcf  il  loigtempçi  ce  beau  territoire,  qie  cette 
di^p^HÎtion-ii  loii  inflérée  dam  la  Coo-titotioo. 
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M.  Payt  ^'i^  T^iii'^tfrj)  appoiela  propoiiûon 
de  M,  H-aranll-Lamemlle  «1  a*§are  ao'il  d*t  a 
|»4  de  iiiierté  fl^oj  propn^té,  laoi  la  ubre  drcQ- 


M.  MeaH— tt^Mi—fti  illle.  Je  deoiande  au 
moion-ioeroQ  diiedioslaConstitationqne  et^- 
nioire  fraoçau  e<taoMt  libre  que  les  perso  loes. 


M.  Prfevr  appoie  ei^tt^  dernière  di«po*itioa 
en  (iijiant  qa*elie  efit  aa  obstacle  ao  retour  da  ré- 
gime l^al  qoi  a  tant  dé.<tioooré  la  France  pen- 
dant plofiearé  fiêclei. 


M.  Tii<»rit»  rappf/rtemr.  La  première  di'poal- 
lion  propos  parM.  Larni-nrillf»  est  an  objet  If^s- 
iaiif  et  non  pa4  c/insiitotionnei ;  qaa^t  à  li 
»<-fxrndc,  n\  nom  recherchons  le  g^n^  réel  des 
rooui  e$elava/je$  dm  territoire^  noo«  n'e'  teniO'  s 
qne  raasoieitis^ement  féodal  ;  or»  tous  avec  aboli 
par  on  décret  exprès,  le  régime  et  rasanjettia- 
feement  féodal  ;  il  eu  donc  inâtile  oe  faire  rr.en- 
tion  de  la  liberté  da  temtoire  dans  la  Gonsiito- 
tîon. 

M. Chu>at  offt^appQie  la  proposition  de  M .  Heor- 
tanU*Lamerville,  relative  à  la  liberté  de  la  circu- 
lation des  productions  do  territoire. 


Pimsitmrs  wumbret  :  k  l'ordre!  i  torire  ! 

1.  le  rrtiiMft,  Pûbserre  à  M.  lU  es  ^zi 
f\*z  la  parole  qu-  sor  W  parag^prse  qui 
d'être  tu  par  M  Th  oret.  Je  e  prie  de  se  reufe 
ra^r  'JaQs  l'&xamen  de  ce  paragra;  fae. 


-  i 


I 


M*  Mewbel.  Si  on  adopte  la  double  circulation 
au  de  ians,  il  faut  aussi  rétablir  au  dehors.  (Mur-- 
murei,) 

M.  é'Âméré.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  paragraphe  tel  qu'il  est  proposé  par  le  co- 
mité, parce  que  ces  divers  amendements  ne  sont 
que  le  rsultat  de  syt^tèmeft  particuliers  plus  ou 
moins  mûrement  combinés,  sur  lesquels  il  ne 
s'agit  nullement  de  délibérer,  ùs  objets  sont 
d'ailleurs  du  ressort  de  la  législation  ;  il  suffit 
d'établir  qne  la  Constitution  garantit  Tinviolabi- 
lilé  <les  propriétés* 

(L'AHScmblée,  consulté*',  décrétequ'elle  passe  à 
rotdre  du  joursur  Tamendemeut  de  U.  Heurtault- 
Lamervilie.) 

M.  Malès.  C*est  ici.  Messieurs,  le  moment 
d*éiablir  nu  des  plus  grands  principes  de  la 
liberté.  Le  territoire  français  e«^t  le  pays  des 
Francs  et  cependant  on  a  porté  atteinte  &  cette 
franchisf*  d'une  manière  bien  iriCOficidérée. 

En  cfr<'t,  il  était  posible  autrefois,  moyennant 
le  dépôt  (func  somme  mo  iique  aux  amirauté:*, 
d'amener  et  de  ront*ervcr  des  esclaves  en  France. 
(Murmuret  prolongée.) 

Il  (''tait  encore  une  autre  coîivention  pln^  abo- 
minable faite  entre  tous  les  souverains  d'Burope: 
ils  voulaient  qu*un  malheureux  poursuivi  par  le 
despotisme,  b'Il  passait  en  pays  étranger,  fût 
rendu  au  tyran  qui  le  rt^clamalt.  (Murmurei.) 

M.  4»  Cantlae.  Il  est  du  devuir  du  Président 
de  rappeler  à  Tordre  l'opinant  lorsqu'il  s'écarte 
do  la  question.  (Murmurei,) 

M.  \m  FrésMeal.  Monsieur  de  Custine,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Bmwerjr.  Monsieur  le  Président,  rappelez 
à  Tordre  M.  du  Custine. 


M.  Mairw.  Je  demande  quH  soit  a^oc'é  izt 
tout  h  jfflfTie  non  libre  qui  attei'^dra  le  terril  .7; 
frarçai§  restera  irrérocaoiement  libre.  iJfvrRVrf 
et  applaudiuemeiUSn) 

M.  Frétera -SalBt'JMl.  Cette  di5po<nti:n 

est  înuiil»*,  je  demande  Tordre  du  jour. 

iL'.Vsseoi  iée,  CûQsultée,  décrtrte  qu'elle  {:a^e  à 
ro'Ore  du  joar.; 

M.  d*Arcaib<art4e  la  Marek.  Je  sois  oLIigé  ie 
regarder  comme  idu^oire,  ]>iaat  à  préseu,  la 
garantie  de  tous  les  droi:s  deciioveo,  tant  que  . 'Ai- 
rem  blée  nationale  n'y  joi .  :ra  pas  une  lot  qiiï  ex- 
(  rrjie  trrs  clairement  que  tout  citoyen  qui  éprou- 
vera une  injustiœ  dans  sa  pcrsome ou  dans^  s-s 
biens  de  la  part  d'un  fon«  tiunnalr  *  pubiic,  d'une 
m'iOicipalitépO'uncorpsadojiniHratifqoe  con-^Uf, 
aura  le  droit  de  prendre  c^ux-ci  à  partie  et  de  i  ^ 
nter  devant  les  tribUDaux.  {Murmures,  —  Ceit 
de  droit.) 

lit  deman>le  qu*il  soit  institué  un  tribonal... 
{Murmuret.) 

Je  ne  demande  pas  quf  cette  loi  soit  mise  dariS 
If  paragrapne  aue  nouâ  discutons,  mais  je  veux 
qu  elle  roit  quelque  part  (Jlfurmiir^.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  Toix! 

M.  Thaaret,  rapporteur»  Je  donne  une  nou- 
velle lecture  du  premier  alinéa  du  troisième  pa- 
ragraphe : 

«  Li  Constitution  garantit  inviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  lie 
celles  dont  la  nécessité  publique,  legaleineot 
constatée,  exigerait  le  sacrifice.  • 

(Cet  alinéa  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M«TlMaret,ra;7por<^ttr.Voici  le  second  alinéa 
du  troisième  paragraphe  : 

«  Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à 
des  services  d'utilité  publique,  appartiennent  a  la 
n.ttion;  ceux  qui  étaient  affectés  au.%  dépendes 
du  culte  sont  à  sa  disposition.  • 

Voici  la  raison  qui  nous  a  déterminés  à  placer 
ici  cet  article.  Dans  le  paragraphe  précédent, loa 
garantit  constitution nelleraent  l'inviolabilité  des 
propriétaiies.  Vous  avez  remarqué  l'abus  qu'on 
a  d<jÀ  fait  de  ce  pâncipe  dans  ladisposition  que 
vous  avez  faite  des  biens  ci*devant  affectés  au 
clergé.  Il  e.^t  donc  nécessaire  de  fixer  impertur- 
babiement  les  idées,  et  de  déclarer  que  les  biens 
affectés  à  des  services  d'utilité  publique  sont  à  la 
nation  et  pour  la  nation. 

M.  Thévenot  ée  Maralse.  Je  demande  qu'au 
lieu  de  dire  :  «  Ka  biens  qui  ont  été  ci-devant 
dentioés  aux  «,  on  dise  purement  et  simplement, 
en  termes  généraux  applicables  àtous  les  temps: 
c  les  bien6  destinés  à  des  services  d'utilité  pu- 
blique appartiennent  à  la  uation.i  {ÀssetUiment.) 

M.  Thooreti  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Thévenot  4e  Marolse.  Je  dem:nderai9 
d'autre  iiari  t^i  par  ces  inuts  d^utilité  publique  on 
entend  les  objets  d'utilité  pour  une  ville,  pour  uu 
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canton.  Je  craindrais  que  bî  vous  comprenez  dans 
cet  alinéa  tous  les  objets  d'utilité  puolique  sans 
exception,  on  n'abuse  de  ce  principe  pour  s'em- 
parer des  établissements  fuits  par  les  communes 
dans  un  but  quelconque  d'utilité  publique. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  répondrai  en  peu 
de  mots  au  préopinant  que  Tex pression  dans  la- 
quelle le  paragraphe  e^t  conçu,  en  rend  complè- 
tement ridée  qui  est  dans  le  style  de  la  Consti- 
tution et  parfaitement  expliquée  par  ceci  :  Nous 
entendons  toujours,  daos  la  Constitution,  par 
utilité  publique  ce  qui  est  général;  car  ce  qui 
D'est  que  communal  n'est  pas  public,  de  telle  sorte 
que  les  communes  ne  doivi-nt  être  considérées 
que  comme  individu  et  comme  chose  privée  et 
non  pas  comme  chose  publique  appartenant  à 
l'organisation  générale. 

Ainsi  il  faut  flxer  le  sens  des  termes  une  bonne 
fois,  et  quand  on  lira  le  paragraphe,  il  ne  restera 
pas  le  plus  petit  doute  :  on  comprendra  que  le 
mot  publique  ne  s'applique  pas  4  un  simple  vil- 
lage ou  hameau. 

M.  Dapomt  (de  Nemours).  Je  demande  que  les 
observatioQs  contenues  dans  la  réponse  de 
M.  Thouret  soient  insérées  dans  le  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  C'est  inutile. 

M.  de  Etm  Rochefoaeaald-Eilamcoart.  Il 

lira  paru,  dans  la  rédaction  du  deuxième  alinéa» 
qu'on  faisait  entre  les  services  d'utilité  publique 
et  les  services  du  culte  une  différence  qui  ne  me 
parait  pas  devoir  exister.  On  dit  que  les  biens 
ci-devant  destinés  à  des  services  d'utilité  publique 
appartiennent  à  la  nation,  que  ceux  qui  étaient 
destinés  au  culte  sont  à  sa  disposition.  Je  ne 
vuis  aucune  raison  de  cette  différence  :  tous 
appartiennent  à  la  nation  et  tous  sont  également 
à  sa  disposition.  (Applaiulissements,) 

D'ailleurs  je  pense  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  doit  pas  être  circonscrite  au  passé. 
Sans  doute,  vous  ne  conserverez  pas  pour  l'avenir 
Tusage  des  fondations  perpétUflles  ;  vous  pen- 
serez qu'il  n'appartient  a  aucun  homme  de  pres- 
crire à  la  société  un  usage  perpétuel.  Tel  éta- 
biiss*  meut  excellent  aujourd  hui  peut  devenir 
en  100  ans  beaucoup  moins  utile  ou  même  nui- 
sible. Âiosi  toutes  les  fois  que  des  biens  quel- 
conques sont  destinés  à  l'utilité  publique,  la 
société  doit  se  réserver  le  droit  d'en  diriger 
l'usagt;  pour  la  plus  grande  utilité  publique. 
Voici  donc  la  rédaction  que  je  propose  : 
•  Les  biens  qui  ont  été  ou  qui  seront  destinés 
à  des  services  d'utilité  publique,  ou  aux  dé- 
p(^r:se8  du  culte,  appartiennent  à  la  nation  et 
seront  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition.  • 

M.  Oomlbert.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à 
la  disposition  proposée  par  M.  de  Liancourt  ces 
mots  :  «  à  la  charité  par  elle  de  salarier  les 
fonctionnaires  publics  du  culte  librement  élus 
par  1h  peuple.  • 

Vous  avez  fait,  Messieurs,  jurer  la  Constitution 
au  clelrgéjil  faut  que  vous  iui  fassiez  un  état,  et 
SI  vous  n'in^sérez  pas  l'addition  que  je  propose, 
il  est  bien  constant  et  bien  certain  que  le  clergé 
n'a  plus  d'eial (Murmures  et  applaudissements)  et 
les  malveillants  ont  un  nouveau  prétexte  de  ca- 
lomnier votre  Constitution. 

M.  l'abbé  B^ardom.  J'ai  fait  hier  au  co- 
mité de  Constitution  la  même  observation.  J'ai 


1  honneur  de  prévenir  l'Assemblée  qu*il  est  con- 
venu qu'il  y  aurait  une  conférence  ce  soir  aux 
comités,  et  il  me  semble  qu'en  employant  ce 
moment-ci  à  cette  discussion,  c'est  faire  perdre 
a  l'Assemblée  un  temps  qu'elle  peut  employer 
plus  utilement.  Je  demande  donc  que  sur  ce  qui 
vient  d'être  proposé,  la  discussion  ne  s'ouvre 
qu'après  la  conférence  du  comité. 

M.  Daraod-lNalllame,  Il  sortira  un  nou- 
veau projet  d'article.  Je  mets  en  avant,  et  je  prie 
les  membres  de  ce  comité  de  vouloir  bien,  autant 
qu'ils  le  jugeront  convenable,  diviser  la  matière 
en  deux  articles,  diviser  les  biens  qui  appar- 
tiennent aux  objets  d'utilité  publique  d'avec  la 
matière  quia  un  objet  propre  et  direct  au  culte. 
Ce  sont  là  deux  matières  que  nous  devons  dis- 
tinguer, elle  n'ont  aucun  rapport  l'une  avec 
l'aut'O,  et  je  demande  qu'on  nous  présente  de- 
main deux  objets  très  distincts  de  cette  nature. 

M.  Tboaret,  rapporteur,  La  conférence  dont 
vient  de  parler  le  préopinant  doiten  effet  avoir  lieu 
aujourd'hui  et  il  me  semble  que  l'Assemblée  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  cette  conférence,  qui  peut 
avoir  des  résultats  favorables,  prévienne  une 
discussioudont  le  moment  d'ailleurs  n'est  pas  op« 
portun,  puisque  nous  ne  nous  occupons  ici  que 
de  la  garantie  des  droits  naturels  des  citoyens. 
Quant  à  la  rédaction  proposée  par  M.  La  Roche- 
foucauld, elle  me  parait  exprimer  parfaitement 
bien  l'opinion  du  comité  de  Constiiution.  Nous 
n'avons  pas  entendu  mettre  une  différence  entre 
le  principe  général  et  l'application  qui  doit  en 
êure  faite  aux  biens  ci-devant  affectés  au  clergé. 

M.  Oamvs.  Je  demande  que,  sans  perdre  de 
temps  à  des  discussions  inutiles,  l'alinéa  tout 
entier  soit  renvoyé  à  l'examen  des  comités. 

H.  Prlear.  Moi,  je  m'oppose  à  ce  renvoi;  il 
s'agit  dans  ce  paragraphe  d'une  vérité  solennel- 
lement consacrée  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  d'un  principe  sur  ieauel  repose  le  cré- 
dit public  puisque  c'est  sur  les  biens  de  la  nation 
que  sont  hypothéqués  les  assignats.  La  proposi- 
tion de  M.  Camuâ,  si  elle  était  adoptée,  pourrait 
avoir  le  très^rave  inconvénient  de  suspendre  un 
instant  le  crédit  public  ;  elle  doit  être  formelle* 
ment  rejetée  et  je  demande  qu'on  mette  le  para- 
graphe aux  voix  sur-le-champ. 

M.  Camas.  Je  ne  conteste  pas  du  tout  le  prin- 
cipe, quand  je  demande  le  renvoi  au  comité; 
mais  voici  pourquoi  je  demande  le  renvoi  du 
tout.  Par  le  décret  du  2  novembre  1789  vousavex 
dit  que  les  biens  affectés  aux  dépenses  du  culte 
étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais 
du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Actuellement  on  prend  la 
moitié  de  cet  article,  et  on  veut  la  mettre  aux 
voix;  je  soutiens  que  Tarticle  doit  être  décrété  en 
son  entier.  Je  demande  qu'on  le  décrète  mais 
qu'on  ne  fasse  pas  la  scission  acuel'e  de  ses  dis- 
positions. C'est  le  décret  du  2  novembre  tout  en- 
tier, c'est  Pacte  constitutionnel,  c'est  l'article 
sage  et  légitime  qu'il  faut  proposer  en  entier. 

Je  conclus  donc  à  ce  nue  tout  soit  renvoyé,  et 
je  soutiens  qu'il  n'en  résultera  aucune  atteinte 
pour  le  principe. 

M.  d'Aadjré.  Je  ne  pense  pas  que  le  renvoi  du 
tout  soit  nécessaire  et  convenable.  U  y  a  ici  deux 
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dispositions  différentes  :  la  première,  c'est  celle 
que  les  biens  destinés  à  des  services  d*atiiité  po- 
oliqae  appartiennent  à  la  nation  et  sont  à  sa  dis- 
position; je  pense  qu'à  cet  égard,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté;  la  seconde,  c'est  qu'elle 
a  pareillement  à  sa  disposition  les  biens  destinés 
aux  dépenses  du  culte,  biens  qui  appartenaient 
au  ci-devant  clergé  ou  dont  il  avait  du  moins  la 
jouissance  usufruitière.  (Rires  ironiques  à  droite. 
Applaudissements  à  gauche.)  Ces  biens-là  appar- 
tiennent-ils à  la  nation,  oui  ou  non?  Soni-ils  ou 
ne  sont-ils  pas  à  sa  disposition  ?  Voilà  une  ques- 
tion générale  qui  est  déjà  trancbée  et  qui  ne 
peut  plus  souffrir  la  moindre  difficulté.  Si  elle  en 
éprouvait  quelqu'une,  vous  verriez  bientôt,  comme 
le  disait  M.  Prieur*  le  crédit  national  ébranlé^jus- 
que  dans  ses  fondements.  {Applaudissements  à 
gauche.  Murmures  à  droite).  Je  ne  conçois  même 
pas  comment  il  peut  y  avoir  l'ombre  d'un  doute 
sur  cette  question-là;  car  si  le  crédit  public 
repose  sur  les  assij^nats,  si  les  assignats  sont  hy- 
pothéqués sur  les  biens  nationaux,  il  est  évident 
que  si  vous  élevez  la  moindre  difficulté  sur  les 
biens  nationaux,  je  ne  dis  pas  pendant  un  jour, 
mais  pendant  deux  heures,  vous  portez  un  pré- 
judice éternel  au  crédit  des  assignats.  (Applau- 
dissements à  gauche.  Murmures  à  droite.)  Ii^après 
cela,  je  m'oppose  absolument  à  l'ajournemeut  du 
paragraphe. 

Cependant  l'amendement  de  M.  Gombert  peut 
être  |uste  en  un  point;  c'est  qu'il  faut  établir 
constitutionnellement  que  les  ministres  du  culte 
doivent  être  élus  par  le  peuple.  Voilà  la  consti- 
tution civile  du  clergé. 

M.  Eiai^vlmais.  Ah  1  la  voilà. 

M.  d'Aodré.  Elle  est  toute  là  :  les  ministres  du 
culte  doivent  être  élus  par  le  peuple;  il  faut  sans 
doute  au^si  assurer  à  ces  ministres  leur  subsis- 
tance. Mais  je  vous  le  demande,  mettez-vous  dans 
la  Constitution  que  les  juges,  que  les  adminis- 
trateurs seront  payés?  cela  n'est  pas  constitu- 
tionnel. (Applaudusements  à  gauche.)  Pourquoi 
parleriez-vous  des  seuls  fonctionnaires  du  culte? 

Ainsi  la  marche  que  vous  avez  à  suivre  est  ex- 
trêmement simple.  Il  y  a  des  précautions  à 
prendre;  il  faut  que  les  bases  de  la  constitution 
civile  du  clergé  soient  dans  la  Constitution;  mnU 
ce  n'est  pas  au  titre  des  droits  naturels  et  civils 
des  citoyens  garantis  par  la  Constitution  que  vous 
devez  placer  cette  disposition,  cela  n'a  rieu  de 
commun  avec  ce  titre,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a 
demandé  une  conférence. 

Je  demande  donc  qu'en  renvoyant  l'amende- 
ment de  M.  Gombert  dont  j'appuierai  très  forte- 
ment une  partie  lorsqu'il  sera  représenté,  qu'en 
renvoyant,  dis-je,  cet  amendement  aux  comités, 
pour  y  entendre  les  personnes  qui  vouiront  s'y 
présenter,  vous  ne  vous  exposiez  pas  au  pluït 
grand  danger,  en  retardant  Tadoption  de  la  dis- 

f position  fondamentale  sur  laquelle  je  propose  que 
'Assemblée  aille  de  suite  aux  yoix.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  liaojnloals.  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  I  La  discussion 
fermée  I 

M.  Eianjnlnais.  La  justice,  la  raison  (Murmures 
prolongés.)...  c'est  un  mensonge  (Bruit.) 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  TiMorei,  rapporteur.  Voici,  avec  la  propo- 


sition de  M.  de  La  Rochefoucauld  et  avec  une  ad- 
dition relative  aux  aliénations,  la  rédaction  défi- 
nitive que  nous  proposons  pour  le  deuxième 
alinéa  : 

«  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et 
à  tout  service  d'utilité  publique,  appartiennent  à 
la  nation,  et  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  dis- 
position. La  Constitution  garantit  les  aliénations 
qui  ont  été  ou  seront  faites  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi.  » 

(Cet  alinéa  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


d.  Thoaret,  rapporteur.  Nous  passons  au 
troisième  alinéa  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  gé- 
néral de  i-ecours  publics  pour  le  soulagement  des 
pauvres  infirmes  et  des  pauvres  valides  man- 
quant de  travail.  » 

M.  Rabaad-Saiot-Etlenne.  Pour  donner  à 
cet  article  plus  de  moralité  et  plus  de  solennité, 
je  demande  que  l'on  dise  : 

«  La  nation  regarde  comme  une  dette  le  sou- 
lagement (Jes  pauvres  infirmes  et  des  pauvres 
valides  manquant  de  travail.  Bn  conséauence,  il 
sera  créé  et  organisé  à  cet  effet  un  établissemeut 
général  de  secours  publics.  » 

M.  Barrère  de  Wieazae.  En  adoptant  la  ré- 
daction du  comité,  je  demande  seulement  qu'on 
y  ajoute  :  et  des  enfants  trouvés...,  qui  sont  une 
des  dettes  les  plus  sacrées  de  la  société,  surtout 
depuis  l'abolition  du  régime  féodal.  Cette  classe 
de  déshérités  est  assez  malheureuse  ;  elle  peut 
être  utile  à  la  nation,  elle  est  digne  de  vos  soins 
et  de  votre  humanité,  vous  devez  consacrer  ex* 

S  ressèment  la  dette  de  la  société  envers  eux,  et 
laquelle  ils  ont  des  droits  incontestables. 

M.  Oarat,  aine.  J'appuie  l'amendement  de  M. 
Barrère.  La  nation  ne  doit  pas  en  effet  venir  seu- 
lement au  secours  des  pauvres  infirmes  ou  va- 
lides, mais  encore  au  secours  des  enfants  que 
des  pères  assez  dénaturés  et  des  mères  assez 
barbares  ont  abandonnés. 

Quant  à  la  rédaction  de  M.  Rabaud  :  «  La  na- 
tion regarde  comme  une  dette...  »  on  dirait  à 
l'entendre  que  la  nation  se  rend  débitrii-e  par 
bienveillance,  par  pure  générosité;  faisons  donc 
la  parler  comme  il  convient. 

Je  propose  en  conséauence  la  question  préala- 
ble sur  la  rédaction  de  n.  Rabaud,  et  je  demande 
que  celle  du  comité  soit  mise  aux  voix  en  y 
ajoutant  l'amendement  de  M.  Barrère  pour  les 
enfants  trouvés. 

M.  Dapoot  (de  Nemours).  L^amendemeul  de 
M.  Barrère  est  d  une  grande  justice.  S'il  est  un 
établissement  qui  honore  l'humanité,  c'est  celni 
qui  a  éié  fait  pour  les  enfants  abandonnés  ;  il 
est  d'un  personnage  dévoué  à  la  n  connaissance 
des  siècles,  c'est  saint  Vincent-de-Paul,  et  jamais 
on  n'a  rien  fait  de  plus  beau. 

J'appuie  donc  cet  amendement  et  je  propose 
pour  l'alinéa  la  rédaction  suivante  : 

«  il  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics  pour  élever  les  en- 
fants abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes, 
et  procurer  du  travail  aux  pauvres  valides.  » 

M.  de  Eia  Rochefoaeaald-lilaneenrl.  Pour 
ne  pas  exciter  les  hommes  à  la  paresse,  Je  pro- 
pose, par  amendement  à  la  proposition  de  M.  Da- 
pout,  dédire  :  «  et  procurer  du  travail  aux  pau- 
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yres  valides  qui  ne  pourraient  pas  s^eo  procurer.» 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devaat  Delley 
d'Aller),  appuie  l'amendement  de  M.  de  La 
Rochefoucaud-Liancourt. 

M.  Thoarel,  rapporteur,  J^adopte  et  la  propo- 
sition de  M.  Dupont  et  Tamendement  de  M.  de 
Liancourt;  je  propose,  eo  conséquence,  pour 
Talinéa  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics  pour  élever  les  enfants 
orphelins  et  abandonoés,  soulager  les  pauvres 
innrmes,  et  procurer  des  moyens  de  travail  aux 
pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  pro- 
curer par  eux-mêmes.  > 

(Cet  alinéa  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thoaret.  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  le 
quatrième  et  dernier  alinéa  du  troisième  para- 
graphe : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  in.^truction  pu- 
blique commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
regard  des  parties  d'enseignetnents  indispensa- 
bles pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établisse- 
ments seront  distribués  graduellement  dans  un 
rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume.  » 

M.  Fréteau-Salnt- Jast.  Je  crois  que  c'est  une 
dette  de  ia  nation  de  procurer  à  tous  les  citoyens 
une  instruction  gratuite  pour  les  objets  indis- 
pensables; mais  je  demande  qu'on  admette  aussi 
à  des  secours  gratuits,  pour  des  connaissances 
plus  relevées,  ceux  des  sujets  qui,  par  des 
concours,  auront  été  reconnus  pouvoir  fairâ  par- 
tager à  la  nation  le  fruit  d'une  éducation  plus 
étendue. 

Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  pour 
présenter  une  nouvelle  rédaction. 

M.  de  lia  Roehefoueaald-Eilancoart.  Sans 
doute,  dans  la  législation  vous  trouverez  con- 
venable d'établir  une  éducation  gratuite  plus 
relevée  pour  les  jeunes  citoyens  qui  s'en  mon- 
treront dignes  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  dans  la 
Constitution  vous  deviez  garantir  aux  citoyens 
autre  chose  qu'une  éducation  nécessaire  à  tous 
les  hommes. 

Je  considère  la  disposition  comme  suffisante. 

(Le  quatrième  alinéa  du  troisième  paragraphe 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Wadier.  La  Constitution  a  garanti  les  pro- 
priétés, il  en  est  une  bien  précieuse,  c'est  l'hon- 
neur. Vous  avez  décidé  que  les  mêmes  délits 
seraient  punis  des  mêmes  peines  ;  il  vous  reste 
à  détruire  un  grand  préjugé,  un  préjugé  barbare 
qui  imprime  la  honte  d'un  crime  aux  parents 
de  ceux  qui  l'ont  commis  et  à  toute  une  géné- 
ration, il  est  digne  de  la  Constitution  française 
de  prévoir  ce  cas;  aussi  je  demande  qu'il  soit 
ajouté  au  titre  premier  la  disposition  suivante  : 

u  Comme  le  crime  est  personnel,  la  honte  ne 
pourra  jamais  être  imputée  aux  parents  de  celui 
qui  Ta  commis.  » 

M.  Thoaret,  rapporteur,  11  me  semble  que  ia 
disposition  qu'on  propose  n'est  point  de  nature 
à  trouver  place  dans  la  Constitution,  surtout  dans 
le  titre  premier  où  l'on  veut  la  placer.  Certaine- 
ment il  ne  s'agit  point  ici  d*un  droit  individuel, 
civil  et  politique;  il  s'agit  seulement  d'un  re- 
mède à  employer  contre  un  préjugé,  contre  une 
erreur  d*opinion.  La  loi  a  mX  sur  cela  tout  cê 


qu'elle  est  susceptible  défaire  ;  mais  ranger  cette 
disposition  dans  le  principe  des  maximes  cons- 
titutionnelles, il  semble  que  cela  est  absolument 
hors  de  place. 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre  du  jour. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, au  titre  U  relatif  à  la  division  du  royaume 
et  à  l'état  des  citoyens.  Voici  l'article  premier  : 

«  La  France  est  divisée  en  quatre-vin^t-trois 
départements,  chaque  département  en  districts, 
chaque  district  en  cantons.  » 

M.  Rabaad-Saiot-Etieooe.  Dans  tous  les 
décrets  constitutionnels  concernant  la  division 
du  royaume,  TÂssemblée  a  tout  rapporté  au 

êrincipe  d'unité  qui  doit  assurer  la  stabilité  d'un 
mpire;  le  royaume  y  est  toujours  représenté 
comme  une  chose  une.  Afin  qu*on  ne  puisse  ja- 
mais dans  la  Constitution  trouver  un  argument 
pour  une  subdivision  en  républiques  fédératives, 
Je  demande  que  ce  principe-là  soit  consacré  et 
qu'il  soit  dit  : 

«  Le  royaume  est  un  et  indivisible;  son  terri- 
toire est  distribué  pour  Tadministration  en  83 
départements,  chaque  département  en  districts, 
chaque  district  en  cantons.  » 

M.  de  Castioe.  Comme  il  est  possible  que  la 
France  soit  composée  de  plus  de  83  départe- 
ments, je  demande  que  l'on  dise  simplement  : 
«  La  France  est  divisée  en  départements,  chaque 
département  en  districts,  chaque  district  en  can- 
tons. » 

M.  Thoaret,  rapporteur.  C'est  dans  la  grande 
division  des  départements,  c'est-à-dire  dans 
leur  grand  nombre,  dans  leur  multiplicité,  qu'est 
la  garantie  centrale  pour  la  subordination  de 
chacun  d'eux  :  c'est  aussi  là  une  garantie  contre 
le  danger  des  institutions  fédératives.  Vous  avez 
décrété  que  le  royaume  était  distribué  en  83  dé- 
partements, il  faut  que  cette  distinction  soit  cons- 
titutionnelle; elle  est,  bien  entendu,  relative  à 
l'état  actuel  du  royaume. 

M.  Rœderer.  En  ce  cas  on  peut  mettre  :  «  Le 
territoire,  dans  ses  limites  actuelles,  est  divisé 
en  83  départements.  » 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Les  comités  avaient 
pensé  que  le  nombre  de  83  départements  ne 
pourrait  être  augmenté  ou  réduit  que  dans  le 
cas  où  le  territoire  du  royaume  serait  lui-même 
accru  ou  diminué;  mais  après  des  réflexions 
plus  profondes,  les  comités  se  sont  convaincus 

Sue  cette  disposition  manquait  de  convenance, 
'une  part,  elle  avait  l'air  d'annoncer  des  con- 
quêtes auxquelles,  par  la  Constitution  même,  la 
nation  a  renoncé;  d'un  autre  côté,  elle  semblait 
prévoir  d'une  manière  peu  agréable  la  possibilité 
de  la  diminution  du  territoire  français. 

On  doit  sentir  suffisamment  que  c'est  l'état 
actuel  du  territoire  qui  a  déterminé  le  nombre 
des  départements,  si,  par  des  événements  possi- 
bles, mais  peu  probables  pourtant,  le  territoire 
français  venuit  a  augmenter  de  manière  qu'il  v 
eût  occasion  de  faire  plus  de  départements,  ou  a 
souffrir,  par  la  perte  du  territoire  actuel,  une  di- 
minution sensible,  cela  çst  suffisamment  sous- 
entendu. 


m 
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H.  Pierre  Oedelav  {ci-devant  Delley- 
d*Agler).  Ce  que  tieûi  ae  développer  M.  le  rap- 
porteur est  loi  politique;  mais  il  existe  quelques 
départements  qui  peuvent  devenir  très  otiéreux 
à  conserver  comme  départements,  et  si  ces  dé- 
partements TOUS  demandaient  d'être  réunis  à  un 
autre...  {Murmures.  —  Non  !  non  !) 

(La  discussion  est  fermée.) 

La  rédaction  de  M.  Rabaud-Saint-Ëtienne  est 
mise  aux  toix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1~. 

«  Le  royaume  est  un  et  indiTisible;  son  territoire 
est  distribué  en  quatre-vingt-trois  départements, 
chaque  département  en  districts»  chaque  district 
en  cantons.  •  {Adopté.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Voici  Tarticle  2  : 

«  Sont  citoyens  français  : 

c  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  fran- 
çais ; 

«  Ceux  qui»  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume: 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  a*un  père 
français,  sont  revenus  s^établir  en  Fiance  et  ont 
prêté  le  serment  civique  ; 

a  Enfin,  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  ex  patries  pour  cause 
de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et  prê- 
tent le  serment  civique.  » 

M.  Garât,  aîné.  J'adopte  l'article  dans  sa  to- 
talité, h  demande  seulement  qu'on  retranche  au 
quatrième  paragraphe,  ces  mots:  «<  pour  cause  de 
ta  religion.  »  Laisser  dans  ce  paragraphe  cette 
disposition,  ce  serait  faire  entendre  que  ceux 
qui  descendraient  d'un  Français  ou  d'une  Fran- 
çaise qui  se  seraient  expatriés  pour  toute  autre 
cause  que  celle  de  la  religion,  ne  seraient  pas 
admis  au  même  bénéfice.  Or,  je  ne  conçois  pas  le 
motif  de  cette  distinction.  Sous  l'ancien  régime 
même^  la  France  était  chérie  de  tous  les  Fran- 
çais, et  Un  Français  qui  avait  le  malheur  de  la 
quitter  n'était  pas  plutôt  dans  les  pays  étrangers 
qu'il  regrettait  sa  patrie.  Si  dans  l  ancien  régim 
cette  affection  existait,  jugez  combien  il  y  en  aura 
alors  auxquels  par  le  bienfait  de  notre  Constitu- 
tion, vous  aurez  rendu  une  liberté  politique  et  in- 
dividuelle également  inaltérable  à  tous  les  Fran- 
çais. 

M.  Troochet.  Cette  demande  est  très  juste; 
il  a  toujours  été  vrai  qu'il  Suffisait  à  un  homme 
originaire  français  de  revenir  en  France,  et  de 
déclarer  qu'il  veut  y  fixer  son  domicile,  pour 
qu'il  rentre  dans  tous  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais. Je  ne  conçois  pas  pour  quel  motif  le  comité 
n'a  consacré  qu'une  exception  et  non  pas  la  règle 
générale. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire  sur  cet  ar- 
ticle, elle  porte  sur  le  premier  paragraphe  :  mal- 
heureusement il  y  a  et  il  y  aura  encore  long- 
temps des  enfants  illégitimes  qui  ne  connaissent 
que  leur  mère.  Certainement  vous  n'entendez 
pas  priver  ces  enfants  illégitimes,  i^s  en  France, 
et  d'une  uière  française,  du  droit  de  citoyen. 

Je  sens  bien  qu'il  n'est  pas  possible  de  mettre 
dans  l'article  «  des  enfants  nés  d'un  père  ou  d^une 
mère  françcdse  »,  mais  je  propose  au  comité  de 
prendre  cet  objet  en  considération. 

H.  Th^nttifrappârteur,  Cette  observation  n'a 
pas  échappé  aux  comités; mais  nous  n'avons  pas 


trouvé  le  moyen  d'établir  une  rédaction  pleine- 
ment satisfaisante.  Nous  pensons  que  tout  en- 
fant né,  élevé  et  établi  en  France,  et  dont  on  ne 
connaît  pas  le  père,  est  de  plein  droit  censé  fils 
d'un  Français,  tant  qu'on  n'a  pas  trouvé  contre 
lui  qu'il  a  une  filiation  étrangère.  La  pré:>omp- 
tion  est  évidemment  en  sa  faveur,  car  on  ne 
peut  supposer  que  par  une  exception  délavorable 
à  cet  individu,  il  a  pour  père  un  étranger,  lors- 
qu'il peut  avoir  pour  père  tous  les  Français. 
(Rires!) 

U.  Prlenr.  J'ai  un  mot  à  ajouter  à  l'observa- 
tion de  M.  Tronchet  en  faveur  des  enfants  illé- 
gitimes. U  a  appelé  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  ceux  qui  ont  une  mère  connue,  mais  il  a  ou- 
blié les  enfants  dont  les  pères  et  mères  sont  in- 
connus. Or,  dans  l'état  d'abandon  universel, 
comme  je  crois  que  c'est  à  la  patrie  à  les  adopter, 
et  que  toutes  ces  présomptions  étant  en  leur  fa- 
veur, ils  doivent,  comme  tous  les  autres 
citoyens  nés  en  France,  jouir  de  leurs  droits  de 
citoyens.  J'en  fais  l'amendement  très  précis. 

M.  Tronchet.  J'adopte  :  il  est  très  bon. 

M.  lie  t^hapeller.  Quand  un  enfant  est  né  en 
France,  il  est  évident  que  la  présomption  est 
que  le  père  était  Français  et  non  pas  étranger. 
Ainsi  je  crois  l'addition  très  Inutile;  mais  ce  qui 
me  fait  prendre  la  parole,  c'e:^t  la  proposition  de 
supprimer  ces  mots  :  »  pour  cause  de  religion,  » 

Je  demande  à  ceux  qui  veulent  détacher  ces 
mots,  s'ils  attachent  assez  peu  d'intérêt  à  la  qua- 
lité de  citoyen  français,  pour  vouloir  la  donner  à 
l'homme  dont  les  ancêtres  ont  été  établis  en 
pays  étranger  sans  aucune  persécution,  sans  au- 
cune espèce  de  motif  que  de  faire  mieux  leurs 
affaires,  et  qui  ont,  ainsi  que  leurs  descendants, 
prêté  le  serment  de  fidélité  aux  puissances 
étrangères.  Ceux-là,  Messieurs,  sont  aussi 
étrangers  que  ceux  qui  sont  nés  de  parents 
étrangers  :  ils  ont  renoncé  à  leur  patrie. 

Mais  ceux,  au  contraire,  qui  ont  été  persé- 
cutés, qui  ont  été  obligés  de  quitter  leurs  loyers, 
ont  dû  être  protégés  par  vous;  ainsi  vous  avez 
rendu  la  loi  qui,  conforme  à  une  disposition 
sage  du  droit  romain,  les  considère  dans  un  état 
perpétuel  de  persécution,qui  ne  permettait  pas  de 
croire  que  leur  absenre  du  royaume  tint  à  leur 
volonté,  et  vous  dit  :  •  Geux-la,  à  quelque  dis- 
tance qu'ils  boient  à  l'époque  où  leurs  parents 
seront  éloignés  de  France  où  ils  ne  pouvaient 
plus  habiter^  seront  censés  citoyens  français,  du 
moment  qu'ils  arriveront. 

Si  vous  effacez  ces  mots  :  <*  pour  cause  de  reli- 
aion  N,  il  en  résultera  que  non  seulement  ceux- 
là,  mais  même  ceux  qui  pourraient,  dans  Pépo- 
que  la  plus  reculée,  S7  fîaiire  un  parent  français, 
viendront  s'établir  en  France;  et  sans  remplir 
aucune  espèce  des  conditions  attachées  à  l'étran- 
ger qui  veut  y  fixer  son  domicile,  jouiront  aus- 
sitôt des  droits  de  citoyen  français  :  cela  ne  peut 
pas  être. 

Je  demande  que  ces  mots  soient  conservés 
comme  étant  une  réparation  d'une  persécution 

3 ne  nous  déplorons  tous,  que  le  gouvernement 
e  Louis  XIV  s'est  permis;  mais  nous  ne  devons 
pas  accorder  le  même  avantage  à  ceux  qui,  sans 
aucune  espèce  de  motifs,  se  sont  retirés  de 
France  pour  passer  ches  l'étranger. 

H.  Thoaret,  rapporteur.  Nous  avons  énoncé 
le  principe  primitif  que  tout  homme  né  6n  pays 
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étranger  d'an  père  français,  rentrait  dans  les 
droits  de  citoyen  par  la  résidence  en  France  et 
la  prestation  du  serment  civique.  Voilà  la  règle 
gôuérale  ;  Texceptlon  que  nous  avons  reconnue 
et  qui  concerne  les  descendants  des  expatriés 
pour  cause  de  religion,  n'est  autre  chose  qu'un 
décret  que  vous  avez  rendu. 

M.  Cknlllanme.  11  serait  imprudent  d'éiover 
avec  trop  de  facilité  au&  droits  de  citoyens  des 
hommes  nés  6n  pays  étranger.  C'est  un  point  de 
fait  très  constant  :  un  homme  né  en  pays  étran- 
ger après  l'expatriation  d'un  premier  auteur, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  entre  sa  naissance  et  Tex- 
patriaiion,  plusieurs  générations,  est  constam- 
ment un  étranger.  Or,  voudriez-vous  souffrir  que 
les  puissances  étrangères  puissent  vous  envover 
de  pareils  hommes,  des  descendants  peut-être 
d'un  banni|  influer  dans  vos  assemblées  primaires 
et  jusque  dans  le  Corps  législatif,  si  vous  les  re- 
ceviez ainsi  sans  aucune  précaution,  sans  exiger 
aucune  autre  chose  d'eux  que  l'origine  d^n 
Français,  qui  peut-être  aurait  été  nanni  du 
royaume. 

je  demande  que  l'on  conserve  la  restriction  du 
comité  :  c  pour  cause  de  religion  ».  Ce  sera  une 
expiation  du  crime  de  Louis  XIV  d'avoir  révo- 
qué redit  de  Nantes.  {Applaudissements,) 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemhlée,  consultée,  déccrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  1  amendement  de  M.  Ca- 
rat aîné,  tendant  à  retrancher  du  ¥  paragraphe 
les  mots  «  pour  cause  de  religion  ». 

Bile  adopte  ensuite  comme  paragraphe  addi- 
tionnel Tamendement  de  M.  Tronchet,  sous- 
amendé  par  M.  Prieur,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  de  père  et  mère 
inconnus.  » 

M.  Tromehet.  Je  crois  que  la  rédaction  serait 
encore  plus  exacte  en  mettant  :  «  de  père  ou  de 
mère  inconnus  »,  parce  que  ces  enfants  peuvent 
ne  connaître  que  leur  mère. 

M.  Dnpori.  L'Assemblée  veut  que  quand  un 
homme  est  né  en  France  de  parents  étrangers, 
cet  homme  y  ait  fixé  sa  résidence  pour  jouir  des 
droits  de  citoyen  français  :  c'est  là  le  principe 
posé  dans  le  2^  paragraphe.  Cependant,  d'après 
l'amendement  qui  vient  d'être  adopté,  si  deux 
étrangers  passaient  nn  moment  en  France,  qu'ils 
y  abandonnassent  un  enfant,  et  que  cet  enïaot, 
né  di!  parents  inconnus,  passât  en  fiays  étran- 
ger, au  terme  de  cet  amendement;  quoiqu'il  ne 
lût  [>as  résident  dans  le  royaume,  mais  parce 
qu'il  y  serait  né,  et  que  ses  parents  seraient  in- 
connus, il  aurait  droit  de  cité.  L'Assemblée  ne 
peut  pas  avoir  voulu  décréter  des  dispositions 
contradictoires. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  11  est  impossible 
d'accorder  au  iils  d'une  femme  mariée  le  droit  de 
cité  par  sa  mère,  car  alors  il  aurait  deux  cités. 
Par  exemple,  si  son  père  était  Anglais,  en  vertu 
du  droit  qu'il  tiendrait  de  sa  mère  Française,  il 
viendrait  dans  les  assemblées  politiques  de 
France;  et  s'il  n'y  obtenait  pas  l'élection,  il  re- 
tournerait en  Angleterre  pour  jouir  des  droits  de 
80M  père.  Si  sa  mère  n'est  pas  mariée,  l'homme 
qui  voudra  exercer  les  droits  de  citoyen,  quel 
que  soient  son  père  et  sa  mère,  se  présentera 
avec  son  extrait  baptistaire  et  fa  preuve  de  sa 
résidence.  U  dira  :  je  suis  né  en  France,  j'y  ré- 
side. Peu  importe  qne  son  père  soit  étranger  ou 
Français,  car  il  est  Vuo  ou  rautre. 


M.  Prieur.  Bh  bien,  si  Vous  retire^  l'amende- 
ment de  M.  Tronchet,  vous  verrez  que,  dans  les 
assemblées  primaires,  on  opposera  votre  procès- 
verbal  aux  bâtards. 

H.  Thoaret,  rapporteur,  Bh  bieUi  il  suffit  de 
faire  mention  dans  le  procès- verbal  que  la  qua- 
lité de  citoyen  français  ne  peut  pas  être  contestée 
aux  enfants  illégitimes  nés  en  France  de  pères 
et  mères  inconnus,  lorsque  ces  enfants  sont  ré- 
sidants dans  le  royaume.  (Assentiment,) 

(L* Assemblée,  consultée,ordonne  la  mention  an 
procès-verbal  de  la  réflexion  de  M.  Thouret  et 
décrète  que  l'amendement  de  M.  Tronchet  est 
retiré.) 

Bq  cohsôcluence,  l'article  2  du  titre  II  est  mis 
aux  voix  sans  changement,  dans  ces  termes  ; 

ArL  2. 

«  Sont  citoyens  français  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  fran- 
çais; 

«  Ceux  qui,  nés  en  France  d*un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

t  Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont 
prêté  te  serment  civique  ; 

«  Enfin,  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et 
descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et 
prêtent  le  serment  civique.  »  {Adopté,) 

M.  le  Président  annonce  pour  l'ordre  du 
jour  de  demain  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  Constitution. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDBMCB  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS^i 

Séance  du  mardi  9  août  1791,  au  Moir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire  du  département  de  VHérault^  du  district 
de  Sauveterre,  et  de  celui  de  Coyron  et  de  Loudéac, 

Adresses  des  municipalités  d*Orthez,  de  Neuf- 
Brisachy  de  Montech^  de  Saint-Marcellin  et  du  tri" 
bunal  du  district  de  la  même  tnlle^de  la  commu-- 
nauté  et  de  la  vUU  d'Agde,  de  Tour-la-Ville, 
réunie  à  la  garde  nationale  de  la  commune. 

Adresses  des  amis  de  la  Constitution  séants  à 
Saintes^  à  Allevard^  à  Saint-Hippolyte^  départe- 
ment  du  Gard,  à  Quintin^  du  trie  t  de  Saint" 
Brieuc,  à  Amboise,  à  Cambrai,  à  Guéret,  à  Saint- 
Mihiel^  à  Bourges,  à  Vendôme,  à  Marcniennes,  à 
Laon,  à  Blaye,  à  Moissac,  à  Perpignan,  et  dé  la 
garde  nationale  de  Metz. 

La  société  de  Moissac  supplie  instamment  l'As- 

(i)  Cette  séance  est  iucoinplète  au  Moniteur, 
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Femblée  de  comprendre  le  déimrtemeot  dn  Lot 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  fouroir  des 
gardes  nationales  auxiliaires. 

Adresses  des  amis  de  la  Constitution  séants  à 
Périgueux  et  à  Sens,  qui  s'éièveot  avec  force 
contre  la  déclaration  des  290  membres  de  1* As- 
semblée. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Rennes, 
contenant  une  déclaration  authentique  des  sous- 
oiHciers  et  soldats  de  la  garnison  de  Rennes,  qui 
porte  que,  loin  de  refuser  la  quotité  d'assignats 
de  5  livres  que  les  décrets  de  FAssemblée  natio- 
nale autorisent  à  leur  compter  pour  leur  solde, 
ils  sont  dans  la  disposition  d'en  accepter  une 
quotité  plus  grande  encore,  si  le  bien  public  et 
rétat  des  finances  l'exigent. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Maubeuge,  qui  atteste  à  FAssemblée  qu'une  dé- 
nonciation faite  par  un  de  ses  membres  contre  le 
régiment  suisse  en  garnison  dans  cette  ville, 
ne  l'a  été  que  sur  des  rapports  calomnieux. 

c  Ce  régiment,  disent-ils,  vraiment  citoyen,  a 
constamment  vécu  avec  tout  Tordre  et  la  tran- 
quillité possibles  ;  et  il  mérite,  à  tous  égards,  la 
considération  et  la  bienveillance  de  la  nation.  » 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Limoges, 
qui  sollicitent,  au  nom  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  la  faveur  de  partir  pour  la  frontière. 

Adresse  des  municipalités  deFeUetin,  de  Limoux, 
de  Vertus  et  de  la  communauté  de  Juliennas,  dis- 
trict de  Villefranche,  contenant  le  procès-verbal 
de  l'anniversaire  de  la  fédération  des  Français, 
célébré  le  14  juillet. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Saint-Malo, 
contenant  une  pétition  des  marins  de  celte  ville, 
dans  laquelle  ils  offrent  de  se  transporter  à  la 
Martinique  pour  y  faire  triompher  la  cause  du 
patriotisme,  et  protestent  de  leur  dévouement 
absolu  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Aix^  qui  instruit 
l'Assemblée  de  ses  heureux  efforts  pour  asseoir 
les  impositions. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitua 
tion,  séante  à  Pont-à'Mousson,  qui  montre,  pur 
le  pro(  ès-verbal  de  la  séance  du  14  du  mois  der- 
nier, qu'elle  a  secondé  de  tout  son  pouvoir  les 
mesures  que  la  municipalité  de  Metz  a  cru  devoir 
prendre  pour  conquérir  à  la  nation  ,1e  96*  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant  Nassau,  recomman- 
dablepar  sa  discipline,  et  que  la  trahison  de  l'un 
de  ses  chefs  avait  rendu  robjet  d'une  animad- 
version  injuste. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Blois, 
qui  demandent  l'établissement  d'une  bibliothèque 

Îmblique  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
ôrmée  par  les  bibliothèques  des  ci-devant  corps 
religieux. 

Prestation  du  nouveau  serment  militaire,  faite 
par  testeur  Jour  dan,  commandant  un  détachement 
de  dragons,  en  station  à  la  Perté-Milon  ; 

Par  plusieurs  officiers  du  90*  régiment,  H-de- 
vant  Chartres,  en  garnison  à  fiergues; 

Enfin, /7ar  M.  Dulneau,nommé  lieutenant-colonel 


de  la  gendarmerie  nationale  du  département  de 
la  Meuse, 

Adresses  de  félidtation  et  dévouement  des  com~ 
munautés  de  Cizey,  de  Saint-Vaudrille,  de  Saint» 
Pierre,  de  Menilberard,  département  de  VOme,  des 
amis  de  la  Constitution  de  Rodez,  d^Uzercke,  de 
Champier,  de  Varmée  toulousaine,  de  la  munici-' 
palité  et  de  la  garde  nationale  de  la  Gardette,  du 
tribunal  de  district  de  Quingey,  des  amis  de  la 
Constitution  de  Saint-Dizant-du-Bois  dans  le 
canton  de  Mirambeau,  de  la  municipalité  de  Cor» 
neuil; 

Adresse  de  la  municipalité  de  Flamerans,  dé- 
partement de  la  CôtectOr,  qui  a  célébré  l'anoi- 
versaire  de  la  fédération  du  14  juillet; 

Adresse  des  jeunes  citoyens  comif  osant  la  compa» 
gnie  des  chasseur  s  de  la  garde  nationale  de  Bar-sur- 
Aube  qui  expriment  le  plus  vif  désir  de  voler  vers 
les  frontières. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté, 
séants  à  la  Croix  Rouge,  qui  demande  que  les 
cendres  de  J.-J.  Rousseau  soient  transportées 
avec  la  même  pompe,  la  même  solennité,  dans 
le  Panthéon  français,  que  celle  de  Voltaire. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  adresses  dans  le  procès-ver- 
bal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  pétition  des  jurés 
crieurs  de  Paris,  par  laquelle  ils  demandent  un 
nouvel  examen  du  mode  décrété  sur  la  liquida- 
tion de  leurs  offices,  en  ce  qu'il  porte  qui  1  sera 
fait  sans  indemnité. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Theve- 
nard^  ministre  de  la  marine,  contenant  la  liste  des 
consuls,  vice-consuls  et  autres  employés  fran- 
çais, résidants  en  pays  étranger,  qui  ont  prêté 
le  serment. 

Ge  sont  : 


[.  Digeon,  chargé  des  affaires  du  vice-consu- 
lat à  Schio. 

M.  Charles,  chargé  d'affaires  à  Naxie. 

M.  Jeauffroy,  chargé  des  affaires  du  vice-con- 
sulat à  Laltaquie. 

M.  Duval,  vice-consul  à  Bagdah. 

M.  Brossne,  vice-consul  à  ^rto. 

M.  Dutrouy,  vice-consul  en  Candie. 

M.  de  Ghàteauneuf,  consul  général  à  Tunis. 

M.  Guy  de  Villeneuve,  vice-consul  à  Tunis. 

M.  Adanson,  chancelier  à  Tunis. 

M.  de  Laforêt,  vice-consul  chargé  des  affaires 
du  consulat  général  auprès  du  congrès  New- 
York. 

H.  Barbé  de  Marbois,  vice-consul  à  Philadel- 
phie. 

M .  Jean-Baptiste  Santl  l'Homaca,  premier  dro- 
gman  à  Alexandrie. 

M.  Jean-Baptiste  Trécours,  second  drogman  à 
Alexandrie. 

M.  François  Trécours,  chancelier  et  drogman 
à  Rosette. 

M.  Louis  Sometti,  drogman  de  l'ambassade  de 
Gonstantinople,  présentement  à  Alexandrie. 

M.  Astier,  consul  en  Chypre,  et  toute  la  nation 
de  son  Echelle. 


\ 
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M.  le  Président.  Voici,  Messieurs^  uoe  lettre 
de  M,  de  BouiLlé  : 

Plusieurs  membres  :  Gela  ne  doit  pas  nous  re- 
garder. 

M.  le  Président,  lisant  : 

«  Luxembourg,  le  2  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président. 

•  J'ai  lu  avec  élonnement  dans  le  décret  de  TÂs- 
semblée  relatif  aux  personnes  accusées  d*avuir 
favorisé  l6  départ  du  roi  que  M.  Coquelet  y  est 
cité  en  qualité  de  mou  aide  de  camp, 

«  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  M.  Coqui^let 
ne  la  jamais  été  et  que,  seulement  employé 
comme  officier  de  Tétat-major  dans  une  des  places 
de  mon  commandement,  il  a  été  chargé  pur  moi 
de  plusieurs  commi.^sioas  dans  le  lays  entre  la 
Sambre  et  la  Meuse,  dont  j'ai  eu  lieu  d'éire  sa- 
tisfait. La  manière  dont  il  s*en  était  acquitté, 
aidsi  que  le  compte  avantageux  qui  m'avait  été 
rendu  de  lui  par  plusieurs  officiers  généraux,  et 
pariicuiièremetit  par  M.  Hutot,  maréchal  de  camp, 
suuâ  lequel  il  servait  à  Givet,  m'avait  porté  à 
m*intéresser  à  sou  avancement. 

«  Je  n'ai  d'abord  eu  que  très  peu  de  relations 
avec  lui  et  je  ne  l'ai  vu  que  4  ou  5  fuis. 

«  Je  SUIS  avec  respect,  etc.. 
«  Signé  :  Bouille.  » 

(Murmures,) 

Plusieurs  membres  ;  L'ordre  du  jouri 

Unmembre:  Je  demande  que  l'on  transfère  bien- 
tôt M.  Coquelet  à  Orléans,  parce  (lue  la  garde  qui 
veille  sur  lui  à  Mézières  en  est  très  fatiguée  :  on 
est  obligé  de  veiller  jour  et  nuit. 

M.  Chabroad.  Je  demande  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutif. 

M.  Prieur.  Il  faut  bien  nous  mêler  de  faire 
exécuter  les  lois,  puisque  les  ministres  ne  le  font 
pas. 

M.  Galllaume.  La  seule  motion  qu'il  y  ait  à 
faire,  c'est  qu'il  ne  soit  plus  lu  dans  l'Assemblée 
nationale  aucune  lettre  de  M.  de  Bouille.  (Mur- 
mures.) 

Piusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  Onlllanme.  Demain  on  vous  présentera  un 
décret  de  Constitution  qui  porte  que  t  ut  homme 
contumace  est  déchu  du  droit  de  citoyen  actif. 
M.  de  Bouille....  (Murmures  prolongés,) 

On  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 

jour! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 

à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Gnlllanme.  Messieurs,  i^^ittùi  les  événe- 
ments mémorables  qui,  dans  ce  siècl  -  de  pro- 
diges, ont  signalé  notre  Révolution,  il  n'en  est 
I  as  de  plus  digne  d'être  consigné  dans  les  fastes 
de  l'Empire,  que  la  chute  de  cette  forteresse  qui 
il  e  iseveli  le  despotisme  ?ous  ses  propn  s  rem- 
parts. Il  fallait  donc  laisser  aux  races  futures  uu 
récit  complet  des  actes  héroïques  qui  ont  signalé 
chaque  minute  de  celte  journée  de  triomphe 

C'est  ce  qu'a  fait  avec  toute  l'énergie  du  ci- 
visme et  toute  l'exactitude  d'un  coopérateur  et 
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d'un  témoin,  M.  de  Saulx,  membre  de  l'académie 
des  Belles-lettres,  électeur  'le  1789,  représentant 
de  lacomtnune  de  Paris  et  électeur  actuel,  dans 
un  ouvrage  intitulé  :  «  De  Vinsurrection  pari- 
sienne et  de  la  prise  de  la  Bastille^  ouvrage  célé- 
bré par  tous  les  journaux  patriotiques,  traduit 
dans  plusieurs  langues  et  que  son  esiimable  au- 
teur ni*a  chargé  de  vous  offrir.  (Applaudissements,) 
(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.) 

Une  députation  de  la  commune  des  Arts  de  Paris 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  delà  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs, 


que  reamce  eieve  par  _^_ 

fastueux,  le  Louvre,  serait  le  palais  des  sciences 
et  des  arts.  Vous  ne  voulez  pas,  Messieurs,  que  ce 
décret  bienfaisant  ne  soii  que  pour  quelques 
personnes,  mais  que  tous  les  artistes  en  jouissent 
égalt  ment,  et  les  barrières  dans  lesquelles  les 
académies  avaient  circonscrit  depuis  si  longtemps 
seront  à  leur  tour  renversées. 

«  Ce  ti'était  pas  a^sez  que  le  système  d'inéga- 
lité et  d'injustice  qui  les  gouvernait  s'étendit  jus- 
que sur  les  ans  et  pavât  les  artistes  qui  n'étaient 
pas  admis  dans  l'académie  de  peinture,  d'expo- 
ser leurs  ouvrages  sous  les  yeux  de  ses  membres 
que,  repoussés  par  ces  hommes  privilégiés  qui 
pouvaient  leur  servir  soii  d'exemple,  soit  d'ai- 
guillon, ils  perdissent  les  avantages  de  l'émula- 
tion si  utile  pour  les  arts  et  qui  était  contraire 
aux  progrès  de  l'art.  Le  croiriez-vous.  Messieurs, 
des  ordres  arbitraires,  donnés  par  un  despotisme 
aussi  ridicule  que  décourageant,  celui  du  mi- 
ni.^ tie  des  bâtiments,  ont  été,  malgré  les  récla- 
mations les  mieux  fondées  jusqu'à  fermer  les 
expositions  que  plusieurs  artistes  unis  avaient 
ouvertes  au  public  pour  sortir  de  l'obscurité  où 
les  condamnaient  le  spectre  aca<iémique,  tel  que 
les  acaiémiesde  Saint-Luc,  duColisée  et  ailleurs. 
L'Angleterre  plus  sage  admet  aux  expositions» 
même  dans  le  salon  royal  de  Londres,  les  ouvrages 
sans  distinction  de  tous  les  artistes,  tant  étran- 
gers que  régnicoles. 

«  Nous  résumons  donc  nos  demandes,  à  ce 
que: 

«  {"*  Tous  les  artistes  aient  également  droit  aux 
dispositions  du  décret  du  2o  mai  dernier  ;  en 
conséquence  qu'ils  soient  libres  dp  placer  leurs 
ouvrages  dai  s  les  expositions  publiques  qui  se 
feront  dans  le  grand  salon  ou  autres  endroits  du 
Louvre  ; 

«  2"*  Que  pour  la  présente  année  seulement  l'ex- 
position ouvre  le  1<*'  septembre  prochain,  et  que 
four  1(  s  suivantes  elle  ait  lieu  à  commencer  du 
4  juillet  ; 

c  3«  Que  dans  la  prochaine  exposition  aucun 
titre,  rang  ou  grade  académique,  n'accompagne 
les  noms  des  artistes,  soit  sur  leurs  ouvrages, 
soit  dans  les  annonces  ou  explications  qu'ils  en 
feront  publier,  mais  que  chaque  auteur  s'y  fasse 
connaître  par  son  nom  seulement,  s'il  le  juge  à 
propos; 

4«  Que  préalablement  à  l'exposition,  les  ou- 
vrages qui  en  feront  partie  ne  soient  soumis  à 
aucune  censure;  si  ce  n'est  pour  le  respect  dû 
au  bon  ordre  et  à  l'honnêteté  ;  en  conséquence, 
qu'il  y  ait  des  commissaires  nommés  au  scrutin 
parmi  tous  les  arti.-tes  indistinctement,  à  l'effet 
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(l'exercer  cette  censuré  dont  ils  seroot  respon- 
sables. » 

il,  lê  t^r^si^emi  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  savQz^cornbien  l'Àssembiée  nationaii^ 
met  de  prix  à  la  liberié,  combien  jlout  ce ,  qui 

Ïieut  donner  du  développement  aux  tulents  et  de 
'énergie  aux  sentiments  qui  l'honorent,  est  ac- 


'objet  e-t  d'exciler  l'émulation  pan 

artistes,  en  les  mettant  à  même  d'offrir  leurs  ou- 
vrages à  la  censure  du  public,  et  d'en  obtenir  la 
récompense  flatteuse  et  toujoufd  juste  de  son 
suffrage.     •  .     , 

«  Aujourabui  que  l'artiste  citoyen  ne  sait  plus 
se  prostituer  à  l'adulation  des  grandeur^;  au- 
jbîird'nui  qu'animé  par.  l'aniour  de  la  patrie,  et 
que  ramenant  tout  aux  vertus  civique^,  il  ne 
peut  plus  fixer  son  talent  qu*ii  ce  qui  lui  parait 
di^'tie  de  la  postérité,  un  champ  plus  vasie 
doit  s'offrir  à  son  imasination  plus  ardente; 
une  çafriéreplpa  grande  a  fourniri  exige  la  des- 
truction de  toutes  les  entraves  :  aussi,  quand  TAs-* 
semblée  satisfera  à  vos  vœux,  elle  ne  fenj  que 
paver  un  trinuf  au  génie  des  arts,  c'est-à-dire  à 
cette  divinité  tutélaire  d'une  Constitution  libre, 
'd^opt  Içs  hof^mes,  esclaves  du  goût  n'achèteront 
plus  les  bienrait")  aux  dépens  des  mœurs. 
,  «  Comptez  donc,  sur  l'intérêt,  avt^c  lequel  TÂs- 
setnblée.va  s'oqcuper  de  votre  réclamation  :  elle 
n'oubliera  pa$  non  ping  l'époque  &  laquelle  vous 

Saraissez  attachés  pour  re;&position.des  ouvrages 
es  iàrtistes.  C'est  en  effet  la  même  main  qui  doit 
Ïuvrir,  le  tetnple  des  arts,  et  montrer  les  ruines 
ix,  deapostisme.  (,Vif§  apj>laudissements.) 
«  L'Âséemblée  vous  invite  à  prendre  place  à  sa 
séance.» 

Husieur^  fn&mpresi  demandent  le  renvoi  de  la 
pétition  au  comité  des  rapports. 

,H.  «îaâltier-biaipzai.  L'AjBseuiblée  n'a  pas 
^e  comité  d'arii^es  ;  je  demande  le  renvoi  au  dé- 
partement ou  à  la  municipalité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  des  rapports  pour  y  être 
examinée  et  en  être  ensuite  rendu  compte;  elle 
qrdonne  en  outre,  l'insertion  de  la  réponse  du 
Président  dans  le  procès-verbal.) 

\]n  officier  munictpal  de  la  ville  de  Toulouse  est 
admis  à  la  barre, 

.  M.Rocer.  J'observe  que  voici  la  quatriètne 
Qu  cinqurèii^e  dépuiation  oui  ost  envoyée  par  la 
\iUe  de  Toulouse;  il  y  a  200  lieues  d'ici  Toulouse 
et  ces  fréquentes  députations  occasionneat  pour 
les  biibltantsde  cette  ville  et  pour  ceux  du  dis- 
trict des  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris  très 
considérables:  je  crois  de  mon  devoir  d'inviter 
la  municipalité  à  ne  pas  s^érarter  des  principes 
d'économie  commandés  par  l'Assemblée  nationale 
à  tous  les  corp3  administratifs. 

L'adresse  dont  le  député  extraordinaire  va 
donner  lecture  à  l'Assemblée  aurait  assurémt^nt 
pu  être  présentée  par  les  députés  immédiats  de 
Toulouse  qui  n'ont  jamais  démérité  et  qui  sont 
spécialement  chargés  par  état  de  manifester  les 
Vfldux  de  leurs  commettants.  Plusieurs  citoyens 
de  cette  ville,  très  recommandables  |)ar  leurs  ver- 
tus civiques,  m'ont  mandé  qu'ils  étaient  fort  sur- 


pris qu'on  envoyât  si  souvent  des  députations  à 
l'Assemblée  et  qu'ils  supportaient  avec  peine  les 
dépenses  de  ce  genre  qu'ils  considèrent  comme 
inutiles  et  sans  objet. 

Je  n'empêche  pas  que  le  député  extraordinaire 
de  Toulouse,  pour  lequel  j'ai  d'ailleurs  la  plus 
profonde  estime,  soit  entendu;  mais  je  dem mde 
que  les  frais  de  la  députntion  soient  à  la  charge 
de  la  municipalité  ou  du  corps  qui  l'a  envoyée, 
mais  non  pas  à  la  charge  du  peuple. 

Le  député  de  la  ville  de  Toulouse  s'exprime 
ainsi  : 

•  Messieurs, 

c  Organe  d'une  des  principales  villes  de  l'Em- 
pire français,  dont  les  principes  vous  sont  si 
connus,  je  viens  dans  ce  moment  d'agitation  voua 
offrir  l'hommage  bien  pur  de  mes  commettants. 
Placée  au  centre  des  frontières  d'une  nation  gé- 
néreuse que  les  tyrans  voudraient  renlre  notre 
ennemie,  la  ville  de  Toulouseï  forte  du  patrio- 
tisme le  plus  ardent,  le  plus  éclairé,  et  par  con- 
séquent indestructible,  joint  à  cet  hommage  l'as- 
surance que  vous  trouverez  dans  son  sein,  et 
j'ose  dire  sur  toute  la  chaîne  des  Pyrénées,  au- 
tant de  soldats  nue  de  cit  )yens  ;  non  pas  de  ces 
soliats  destinés  a  de  siniples  parades,  comme  vus 
ennemis  voudraient  le  faire  entendre,  mais  des 
soldats  prêts  à  tout  entreprendre,  à  tout  braver, 
pour  écraser  les  contre-révolutionnaires,  si,  re- 
fusant de  se  rallier  aux  bons  français  qui  font 
l'espoir  de  l'humanité  et  le  tourment  des  des- 
potes, ils  osaient  se  permettre  des  entreprises 
trop  crimioelles. 

«La  seule  ville  de  Toulouse  fera  marcher 
contre  l'ennemi  du  dehors  2  bataillons,  dont  la 
formation  ne  lui  aura  fait  éprouver  d'autre  dif- 
ficulté que  celle  du  choix,  dans  le  nombre  des 
volontaires  qui  se  sont  présentés  pour  les  com- 
pléter. 

«  Parmi  les  événements  qui  tiennent  TBurope 
étonnée  dans  l'admiration  de  votre  fermeté  et  de 
votre  constance,  aucun  n'a  mieux  fait  connaître 
que  celui  du  21  juin,  ce  que  peut  produire  sur  un 
peuple  sensible  l'amour  de  la  liberté,  l'horrenr 
de  la  servitude  :  de  toutes  les  discussions  qui  ont 
servi  à  déployer  des  talents  que  nos  voisins  ne 
ne  nous  auraient  jamais  suppoi^és,  celles  des  15, 
16  et  17  juillet  suffiraient  pour  nous  laver  du 
reproche  de  légèreté,  de  versatilité  dont  il  parais- 
sait que  nous  ne  nous  étions  pas  toujours  dé- 
fendus... Pourquoi  l'unité  du  mouvemeut  qui, 
8ans  aucune  communication,  a  dans  le  même 
instant  agité,  électrisô  toutes  les  parties  de  l'Bm- 
pire,  ne  nous  »-t-elle  pas  garanti  l'unité  d'opi- 
nion?Dans  quelle  circonstance,  Messieurs,  celle-ci 
aurait-elle  été  plus  intéressante?  Dans  quelle  oc- 
casion notre  sûreté  et  notre  gloire  nous  ont-elles 
plus  impérieusement  commandé  cette  union  si 
désirable,  sans  laquelle  il  n'est  ixis  de  force  qui 
puisse  préserver  d'une  dissolution  dangereuse 
les  Empires  les  mieux  affermis? 

«  Pénétrés  de  ces  sentiments,  pleins  de  ces 
vérités  que  l'esprit  de  parti,  que  les  aoimositéa 
personnelles  ne  doivent  jamais  altérer  dans  les 
âmes  des  bons  citoyens,  tous  les  corps  constitu- 
tionnels, tous  les  membres  de  la  société  qui  ont 
à  s'occuper  à  Toulouse  de  la  cause  publique,  se 
ralliant  autour  de  vos  décrets,  vous  ont  donné 
dans  toutes  les  occasions  des  preuves  de  leur 

Seri^évérance  à  les  suivre,  de  leur  délerminatioa 
les  «léfendre  ou  à  les  venger. 
«  Que  les  perfides  si  intéressés  à  nous  diviser, 
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renoncent  à  Tespuir  â'emplover  utilement,  pour 
y  parvenir,  la  religion,  la  pulitique,  ou  nos  pa:"- 
sioDi),  que  nous  Baurons  toujours  réprimer  I  S'ils 
ont  fait  à  Toulouse  d'assez  funestes  combinai- 
sons pour  séparer  de  nous  tous  les  fonclioiinai- 
res  publics  habitués  jusque-là  à  nous  alla  her  à 
l'Ëgliï^e  et  à  ses  mioutres,  ils  ont  éié  huffi^am- 
ment  humiliés  par  d^s  remplacements  qui  ne 
nous  laissent  aucun  regret  sur  des  retraites  si 
lâchemeni  concertées,  dans  la  confiance  quVUes 

Sroduiraient  des  désordres.  Lorsqu'ils  se  çont 
attés  de  nous  porter  à  d>  s  excès  par  des  entre- 
prises hardies,  par  des  préparations  criminelles, 
la  fermeté  san^  peri^écution,  la  tolérance  sanâ 
faiblesi^e,  que  les  corps  administratifs,  la  muni- 
cipalité, le  peuple  méiueont  nolontrées,  les  oit 
bientôt  livrés  au  désespoir  dans  lequel  ces  hypo- 
crites se  flattaient  de  nous  précipiter.  Lorsqu'ils 
se  sont  livrés  à  de  nouvelles  machinations  pour 
nous  désunir,  noua  nous  sommes  pénétrés  de 
cette  vérité  effrayante  pour  les  conspirateurs  de 
toutes  loi  espèces,  que  dans  le  tourbillon  du 
cercle  social  on  ne  doit  jamais  se  livrer  qu'aux 
m<  uvemeuts  qui  partent  du  i  entre  convenu,  ou 
à  ceux  qui  tendent  à  nous  en  rapprocher;  et 
dès  lors*  ni  le  tableau  de  nos  pertes  passées,  ni 
la  crainte  d'en  éprouver  encore,  n'ont  pu  nous 
détourner  de  la  voie  que  l'intérêt  général  trace 
à  totis  les  hommes  sensés. 

«  Le  bhare  de  vos  décrets  f^erâ  constamment 
dotre  guide,  quelque  éclat  (}u*6n  veuille  prêter 
Ati±  flambeaux  aliuoiés  pour  noua  égarer... 

.  Le  serment  que  nous  avôos  si  souvent  prêté, 
les  corps  constitutionnels  réunis  à  Toulouse  vous 
l*ont  renouvelé  dans  une  nretnièie  adresse  après 
l'événement  du  21  juin  ;  ils  Tbnt  réitéré  indivi- 
duellement depuis  la  réception  de  la  loi  des  15  et 
16  juillet...  iHos  principes  ne  varieront  jamiiis, 
quel.'^  que  soient  les  dangers  dont  les  rebelLs 
oat  l'imprudence  de  nous  menacer  :  il  n'est  pas 
un  seul  de  mes  commettants  qui,  après  avoir  été 
l'appui  de  la  Constitution,  n'en  devienne,  s'il  le 
faut,  le  martyr...  qui  ne  soit  disposé  à  tuut  ^a- 
i^riher  pour  le  bonheur.de  la  patrie...  Mais  que 
les  traîtres  qui  jusqu*à  ce  jour  sont  si  redevables 
envers  la  sénérosité  française,  ne  s'y  ndépreo- 
nent  pas  :  Tes  soldats  de  la  liberté  ne  comptent 
pas  les  esclaves  qu'ils. ont  à  combattre  ;  en  mair- 
chant  à  une  action^  ils  marchent  toujours  à  la 
victoire;  la  mort  est  pour  eux  la  plus  flatteuse 
de  toutes,  s'ils  ne  peuvent  conserver  la  vie  que 

{)our  porter  des  fers...  Qu'ils  se  rappellent,  les 
àches,  que. les  Romains,  dané  les  siècles  de  leur 
grandeur,  c'est-a-dire  dans  ceux  de  leur  liberté» 
n'ont  jamais  traité  avec  Iç^urs  ennemis  Que  lors- 

3ue  vainqueurs,  ils  ont  pii  leur  faire  lu  loi.  S^ns 
ou  te.  Messieurs,  que  vous  leur  apprendrez  que 
la  magnanimité  d'une  monarchie  libre  vaut  bien 
la  fierté  d*une  république  ambitieuse.  » 

(Ce  député  extraordinaire  remet  ensuite  sur  le 
bureau  une  adresse  de  la  municipalité,  et  une 
autre  du  département  de  la  Haute-Garonne,  du 
âistrict,  dn  tribunal,  de  la  municipalité  et  du 
commandant  général  de  la  garde  nationale  de 
Toulouse,  réunis  ;  elles  sont  relatives  :  la  [ire- 
inière,  à  l'adhésion  de  la  commune  aux  décrets 
des  15  et  16  juillet;  la  seconde,  aux  événemints 
du  21  juin,  et  elles  continuent  le  détail  le  plus 
intéres'sant  sur  le>  sentiments  qui  ont  été  mani- 
festés par  les  citoyens  et  par  les  fonctionnaires 
publics  en  cette  occasion,  et  sur  le  succès  des 
mesures  employées  dans  les  circonstances  qui 
Jes  ont  accompagnées  et  suivies.) 


M.  le  i^résiiieiit  répond  : 
Monsieur 


«  monsieur, 

«  Vous  offre?  l'expression  des  çéntiodenls  d'une 
partie  dq  l'Empire  où  là  Ijberté  reçojl  uh  culte 
qui  satisfait, les  grandes  âmes,  où  le  BiUriotisme 
repose  sur  une  Base  solide.. l^'Asseo^plèe  iiatio- 
nale  a  reçu  de  vos  concitoyens  dçs  pretlves  fré- 
quentes de  leur  attachement  à  la  Coqstitution  : 
aussi  compte-t-elle  qu'Us  ne  négligeront  jamais 
rien  pour  tenir  à  ce  dévouement  qui  les  dis- 
tingue, à  cette  conduite  éclairée  sur, la  liberté 
des  opinions  reliijieasëSf  qui  les  honorera  d'au- 
tant plu:)  qu'ils  habitent  un  sol  oh  le  fanatisme 
osa  quelquefois  appesantir  son  sceptre  de  fer. 

c  En  portant  à  ceux  dont  vou§,êtesaujourii*hui 
l'organe,  la  confiance  qu'ils  inspirent  à  l'iasem- 
blée  nationale,  dites-leur  que  la  loi  ne  riîconnaît 
plus  que  des  citoyens,  et  qu'il  appartient  surtout 
à  un  pays  qu'ua  beau  ciel  embellit,  de  donner  à 
ce  lien  qui  unit  maintenant  les  français,  toute 
la  force  qui  peut  le  rendre  durable,  et  tout  le 
charme  qui  peut  multiplier  Us  avantages  d'une 
douce^  fraternité.  (Applaudissements.) 

«  L'Assemblée  natiunale  vous  invite  i  assister 
à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  rinsertion  du  ctiscours  du 
député  de  Toulouse  et  de  la  réponse  du  président 
dans  le  procès- verbal.) 

Une  députation  nombreuse  composée  de  citoyens^ 
cultivateurs,  de  gardes  nationales  et  des  fonction-- 
naires  vublics  du  canton  de  Marly-le-Roi^  est  adr- 
mise  à  la  barre. 

Le  juge  de  paix,  au  nom  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi: 

«  Messieurs, 

«  Des  citoyens  qui  n'ont  cessé  de  donner  des 
preuves  de  patriotisme  deiiuls  la  Révolution, 
viennent  vous  offrir  les  hommages  de  leur  re- 
connaissance, et  Jurer  dans  le  sanctuaire  delà  ré- 
formation  des  lois,  de  défendre,  au  péril  de  leur 
vie,  la  ânblime  Constitution  que  vous  avez  faite. 

«  Le  peuple  des  campagnes  voit  avec  satisfac- 
tion les  nouvelles  loisque  vous  loi  avez  donnée^  ; 
il  en  reconnaît  toute  la  sagesse;  il  admire  les 
principes  d'égalité  et  de  jusiicequi  ont  servi  de 
base  au  grand  ouvrage  de  la  régénération  de  la 
France.  Il  voit  dans  le  riche  un  honime  sem- 
blable à  lui,  et  il  défend  avec  confiante  ses  fai- 
bles possessions  dans  les  nouveaux  tribunaux. 
G*esi  surtout  dans  la  justice  dé  paix  qu'il  trouve 
de  sûrs  moyens  de  se  garantir  des  injustices  et 
des  vexations  qu'il  éprouvait  si  souvent.  (Applau- 
dissements,) Aupsi  sa  reconnaissance  envers  cette 
auguste  Assemblée  égale-t-elle  le  prix  d'un  si 
grand  bienfait. 

«  En  réformant  les  différentes  parties  d'admi- 
nistration publique,  vous  aves  fermé  les  canaux 
qui  accumulaient  des  richesses  trop  considé^àbles 
sur  la  tète  d'un  certain  nombre  d'agents,  et  par 
là  vous  avez  détruit  autant  d'abus  monstrueux 
qui  appauvrissaient  des.  milliers  de  citoyens.. 

«  Vous  avez  détruit  cet  ancien  ré^m<!  de  police 

?|ui  pesait  tant  sur  le  peuple  des  villes,  et  qui 
àisait  souvent  taire  la  loi  en  faveur  d(^s  hoihmes 
puissants,  par  Tor  et  le  crédit  ministériel. 

«  Vous  avez  présenté  à  l'Europe  étonnée  le 
tableau  des  lois  avouées  par  l'humanité,  la  rai- 
son et  la  justice,  et  puisées  dans  les  principes 
d'une  saine  politiaue. 
«  0  sages  et  profonds  réformateurs  l  avec  quels 
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tranBDorU  d'affection,  de  reconnaissance  et  de 
S.la  France  ne  voiUlle  pas  le  glorieux  Inomphe 
oue  vous  av««  remporté  sur  les  pmugés  et  le 
âespotisme,  en  établissant  ainsi  le  règne  des  lois 
etTemnire  de  la  raison!  Si  l'esprit  de  faction. 
I  imeutW  r intérêt  particulier  fait  sentir  quel- 
ôues  mouVetnents.  il  est  bientôt  forcé  de  céder  à 
?Kt  public  défendu,  protégé  par  e  plus  grand 
nombre  Et  telle  est  l'heureuse  posiUon  de  1  Em- 
nire  franSis  :  il  n'a  rien  à  redouter  des/nlre- 
nrifes^esennimisdn  bien  public.  Le pairioiisme 
«e  manUeste  de  toute  part  et  de  la  manière  la 
Dlu^éclatente.  soit  de  la  part  des  gardes  natio- 
Sa"e8  soitde  ik  part  des  troupes  de  ligne.  L  union 
Snréene  entre  elles,  si  conforme  à  la  raison,  à 
?hnmSfté  et  au  bon  ordre,  présente  l'état  de  dé- 
fense? Sus  imposant.  Les'^Français  ont  connu 
Krix  de  la  liberté  et  l'empire  si  précieux  de  la 
bi  "une  et  l'autre  consacrées  par  vos  décrets  : 
?s'a  Seront  mieux  répandre  jusqu^  la  dernière 

gouite  de  leur  sanp.  que  de  8»«ff"f  AVltlo 
Boii  mis  de  nouvelles  chaînes.  Les  gardes  natio- 
nalerdu  ranton  de  Marly-le-Roi,  parmi  lesquelles 
se  l?ou?ent  des  fonctionnaires  publics  eccle^as- 
ti'^uOTTont  pénétrées  de  ces  cln.reux  et  libres 
semfments  elles  savent  que  le  premier  devoir 
dfS  cZvens  est  de  veiller  à  la  sûreté  publique, 
Se  éC/re  sa  Jatrie  lorsqu'elle  narall  en  dan- 
cer  •  elles  ne  cèdent  pas  aux  gardes  nationales 
Mrisiennes,  dont  le  cburageux  patriotisme  est  à 
fou  e  épreu've  ;  elles  vont  jurer  de  protéger  Pexe- 
cation  de  tous  vos  décrets,  et  de  vivre  libres  ou 
mourir.  »  (Applaudittements.) 

Ut  membres  de  la  députation  s'écrient  :  Nous 
le  jurons  I  {Vifs  applaudUsemenU.) 

M.  le  PrésMeat  répond  : 

.  vÔm  avez^quitlé  vos  champs.votre  domi- 
cile Dour  porter  aux  représentants  du  peuple  un 
homraaae  dont  ils  sentent  tout  le  prix.  Rien  ne 
ÏSues  toucher  plus  que  les  assurances  de 
?eux  oui  sont  occupé»  à  des  travaux  utiles,  de 
ceux  oui  louiours  près  de  la  nature,  y  puisent 
tous  fturè  sSents^et  donnent  à  l'amour  de 
la  liberté  ce  charme  qu'ils  empruntent  de  la  sim- 
Dlicité  de  leur  vie.  , ,_.    .    .^  px 

*^  «Habitants  de  la  campagne,  soldats  de '»  Ré- 
volution bons  citoyens  sous  tons  ces  rapports, 
vous  avez  d^s  titres  à  l'attachement  des  Français; 
Il^cWAÎsemblée  nationale  Viijo.s\e^^T^n. 
Hf  •  pIIh  pomnte  sur  vous  pour  obtenir  à  la  Loat- 

ûtïon  des  amiBV mô(De  dans  le  nombre  de  ceux 
iîf  a  menaS  effel,  quand  les  dangers  de 
?a  chose  publique  n'exigeront  plus  que  vos  bras 
soient  armés  pour  la  défendre,  voussaurez  a  ors 
aorèâ  avoir  repoussé  nos  ennemis  s'ils  vous  y 
forcentVles  attirer  dans  vos  champs  par  la  dou- 
ceur de  a  paix  que  vous  y  fereï  réçoer,  e  Ub 
convertir  par  l'image  de  votre  bonkur.  (Vtfs 

"^rt\ts3^^^^  invite  à  assister  à  sa  se- 

*°fyA8semblée  ordonne  rinseriion  du  discours 
deïa  députation  de  Marly-leRoi  et  de  la  réponse 
du  Président  au  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  mi- 
litaire et  des  pensions  réunis  sur  Vindemmlé  ré- 
Se  par   le  sieur  François  Xavier  <U  Lowen^ 

dal  (1). 

ii)  Voir  ci-aprè»,  aux  Annexes  de  la  séance,  p.  310, 
les  réclamations  des  héritiers  Lowendal. 


M.  Chabroaa,  rapporteur.  Mpssieurs,  on  vous 
a  déjà  parlé  de  la  famille  de  Lowendal,  d-  s  litres 

2ui  sollicitaient  pour  elle  votre  justii  e,  et  des 
roits  qui  la  recommandaient  à  la  bienfaisance 
nationale.  Par  votre  décret  du  28  avril  dernier, 
vous  avez  consacré  sous  ces  deux  rapports  une 
lettre  d'obligation  publique,  vous  avez  accordé 
une  somme  de  300,000  livres  comme  indemnité 
et  ci>mme  récompense  (1).  Il  a  été  dit  que  l'As- 
semblée n'avait  prononcé  que  sur  une  partie  des 
réclamations  de  la  famille  de  Lowendal  ;  il  a 
fallu  faire  un  nouvel  examen  et  je  viens  vous  en 
présenter  le  résultat.  ^,^.,1.1 

En  1760,  le  régiment  de  Lowendal,  dont  le  nls 
du  maréchal  était  colonel  propriétaire,  fut  incor- 
poré dans  ceux  d'Ânhalt  et  de  Darmstadt.  M.  Fran- 
çois Xavier  de  Lowendal  fut  attaché,  en  qualité 
de  colonel  réformé,  au  régiment  d'Anhalt  et  per- 
çut   un   traitement   de   12,000   livres    par  an. 
Quelques  autres  colonels  avaient  moins  ;  il  était 
accordé  à  d'autres  jusqu'à  20,000  livres.  Il  ob- 
tint, par  une  décision  du  9  d«cembre  1765,  une 
;.u«'menlation  annuelle   de  8,000  livres.  Enfin 
M. "de  Lowendal,  parvenu  au  grade  de  maréchal 
ne  camp  et  empiové  dans  la  dernière  guerre  à  la 
Guadeloupe  et  à  Sainte-Lucie,  mérita  une  pen- 
sion de  3,000  livres  qui  lui  fut  accordée  en  1783. 
a  Vos  comités  ont  pensé,  sur  la  première  ques- 
tion qu'ils  ontexaminée,  que  M.  Lowendal,  comme 
propriétaire  d'un  régiment,  était  dans  les  mômes 
conditions  que  les  autres  colonels  propriétaires 
dont  vous  avez  assuré  les  droits  et  quil  devait 
obtenir  une  somme  de  100,000  livres  pour  indem- 
nité de  sa  propriété.  Ils  ont  cru,  de  plus,  devoir 
considérer  son  traitement  de  20,000  livres  comme 
une  pension  viagère  au  capital  de  100,000  livres 
et  dont  les  arrérages  lui  étaient  dus  depui.^  la 
suspension  du  payement,  c'est-à-dire  depuis  le 
1"  ianvit-r  1790  :  il  n'a  pas  été  payé  d»'puis  ce 
temps;  et  comme  tout  son  avoir  consistait  dans 
ses  traitements  et  pensions  et  qu'il  a  été  con- 
traint de  recourir  à  des  secours  étrangers,  les 
comités  pensent  qu'il  y  a  quelque  justice  à  pro- 
poser àrAssemblee  de  déclarer  cette  portion  des 
arrérages,  depuis  le  !•' janvier  1790  jusqu'à  ce 
jour,  insaisissable,   si  ce  n'est  en  faveur  des 
créanciers  qui  ont  fait  des  fourniturrs  pour  lu 
subsistance  de  la  famille  et  son  entrelien.  {Mur- 

•  Reste,  Messieurs,  la  pension  de  3,000  livres.  Il 
a  paru  évidente  voscomit'^squesielie  était  sus- 
ceptible d'être  rétablie  en  faveur  de  M.  de  Lowen- 
dal,  son  droit  subsiste  et  qu'il  devaitôtn*  renvoyé 
à  en  produire  le^  preuves  et  à  obtenir  un  tilro 
nouveau  selon  les  règles  générales  établies  par 
vos  décrets. 

•  Voici  notre  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 

comités  militaire  et  des  pensions,  qui  lui  ont  re- 
présenté son  décret  du  28  avril  dernier,  concer- 
nant la  famille  de  Lowendal  et  rendu  compte  de 
nouveaux  faits  relatifs  à  la  jouissance  queFrancois 
Xavier  de  Lowendal,  dénommé  seulement  Wol- 
demar  de  Lowendal  dans  le  décret  du  28  avril, 
fils  du  maréchal  de  ce  nom,  a  eue  du  régiment 
levé  par  son  père;  .       .       .  „ 

a  Décrète  qu'il  sera  remis  par  la  caisoe  de  1  ex- 
traordinaire, aux  mêmes  conditions  d'emploi  et 
de  jouissan'  e  d'usufruit  portées  par  le  décret 
du  28  avril,  pour  le  dit  François  Xavier  de  Lowen- 
dal et  ses  eufants  : 


(1)  Voy.  Archives  parlemefUaires,  tome  XXV,  séance 
du  28  avril  1191,  page  377. 


M.  Gaultier -Blaazat.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  :  la 
famille  Loweodal  a  déjà  regu  100,000  écus  et  il 
n*y  a  pas  de  nouvelles  causes  d'indemnité. 

M.  Bureaux  de  Pus3|r.  J'appuie  le  projet  de 
décret  :  M.  Lowendal  était  propriétaire  d'un  ré« 
giment  et  vous  avez  8upprii:;6  toutes  les  pro- 
priétés de  cette  nature. 

M.  Emmery.  Le  décret  du  28  avril  qui  a 
accordé  300,0(K)  livres  à  la  famille  Lowemlal 
était  une  recompense  de  services  ;  aujourd'hui 
rAr^seiiblée  fera  acte  de  justice  en  payant 
100,000  livres  d'indemnité  pour  la  propriété  sup- 
primée du  régiment. 

M.  Cbabroud,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
le  texte  du  décret  rendu  le  28  avril  dernier  : 

«  L'Assemblée,  prenant  en  considération  les 
importants  services  rendus  à  TEtat  par  feu  WoU 
dt-mar  de  Lowendal,  maréchal  de  France,  la 
perte  que  ses  enfants  ont  faite,  à  sa  mort,  du 
régiment  d'infanterie  allemand  de  son  nom,  dont 
il  était  propriétaire,  la  situation  actuelle  de  Hes 
descendants  WoMemar  de  Lowendal ,  Murie- 
Luuise  (le  Lowendat,  femme  Brancas  ;  les  en- 
fants nés  d  sdits  de  Low< mlal,  et  d'Bli^abeth- 
Mar  ie-Gonstance  de  Lowendal,  femme  de  Lance- 
lot-Turpin-Grissé,  décrète  qu'il  sera  remis  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  Woldemar  de 
Loiwendal,  aux  enfants  d'Blisabeth-Marie-Gons- 
lance  de  Lowendal,  et  à  Marie-Louise  de  Lowen- 
dal, la  .^omme  de  300,000  livres,  faisant 
pour  chacun  desdiis  Woldemar  de  Lowen- 
dal, Marie-Louise  de  Lowendal,  et  pour  tous  les 
enfants  d*Bli8abeth-Marie-Gonstance  de  Lowen- 
dal, la  somme  de  100,000  livres,  pour  servir  à 
leur  subsistance,  et  à  celle  des  enfants  nés  dès- 
dits  Woldemar  et  Marie-Louise  de  Lowendal;  à 
l'effet  de  quoi  la  somme  de  100,000  livres  ne 
sera  délivrée  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire 
à  chacun  des  susnommés,  qu'après  que,  par  avis 
du  tribunal  de  la  famille ,  l'emploi  desdites 
sommes  en  constitution  de  rente,  dont  l'usufruit 
seulement,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  suivant 
l'avis  dudit  tribunal,  appartiendra  auxdits  Wol- 
demar tt  Marie-Louise  de  Lowindal,  aura  été 
déterminé  et  sera  remise  alors  à  la  personne  dé- 
signée par  le  tribunal  de  famille,  pour  la  recevoir 
Uen  faire  le  placement;  au  moyen  desquelles 
indemnités  et  réccmpenses  les  pensions  accor- 
dées à  Marie-Louise  de  Lowendal  et  aux  enfanis 
d'Glisabeth-Marie-Gonstance  de  Lowendal,  de- 
meurent détinitiveitient  rayées,  comme  anuulées 
par  le  décret  du  3  août  1790.  » 
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«  l^"  La  somme  de  100,000  livres  en  capital 
pour  lui  tenir  lieu  de  toute  indemnité  en  raison 
de  la  réforme  faite  en  1760  dû  régiment  de  son 
nom,  dont  11  était  colonel  propriétaire; 

«  2®  Les  arrérages,  à  raison  de  10,000  livres 
par  an,  du  traitement  qui  lui  avait  été  conservé 
a  l'époque  de  la  réforme,  échus  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1790  jusqu'à  ce  jour. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  ac- 
cordé audit  Lowendal  par  le  décret  du  28  avril 
dernier. 

u  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  renvoie 
ledit  Lowendal,  pour  représenter  ses  titres  à  la 
pension  de  3,000  livres  a  lui  accordée  en  1783, 
selon  la  forme  prescrite  par  ses  décrets,  à  reflet 
qu'il  lui  en  soit  délivré  un  titre  nouveau,  s'il  y 
a  lieu.  » 
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.  Camus.  Le  décret  du  28  avril,  dont  M.  le 
rapporteur  vient  de  vous  faire  lecture,  a  été  rendu 
sur  la  proposition  que  j*en  ai  faite  au  nom  des 
comités  des  pensions  et  militaire;  il  est  évident 

Sue  ce  décrei  contient  véritablement  la  mention 
e  la  différence  que  la  réforme  du  régiment  de 
Lowendal  a  apportée  dans  la  fortune  de  la  famille 
du  maréchal,  et  qu'en  la  rendant,  nous  avons  cru 
accorder  une  récompense  à  la  famille  de  Lowen- 
dal en  raison  des  services  du  père.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'à  cette  époque  nous  ne 
savions  pas  que  M.  de  Lowendal  fils  avait  eu 
pendant  5  ans  la  propriété  du  régiment  de  son 
père  et  que  nous  croyions  que  la  réforme  de  ce 
régiment  avait  été  faite  on  pendant  la  vie  du 
maréchal  de  Lowendal  ou  immédiatement  après 
sa  mort.  G'est  là  une  des  considérations  qui  ont 
engagé  alors  l'Assemblée  à  partager  également 
les  300,000  livres  accordées  entre  les  3  enfanta 
ou  leurs  descendants. 

Les  nouvelles  pièces  produites  établissant  que 
la  réforme  a  été  faite  fiendant  Texercice  de 
M.  de  Lowendal  fîls,  il  s'en  suivrait  qu'en  recevant 
seulement  100,000  livres,  alors  qu'on  en  donne 
autant  à  tons  les  ci-devant  eoloneis  propriétaires, 
celui-ci  ne  retirerait  rien  de  la  somme  accordée 
par  la  nation,  autant  à  titre  d'indemnité  que  de 
récompense,  aux  héritiers  d'un  citoyen  qui  a  ren- 
du des  services  distingués  à  la  patrie;  il  se  trou- 
verait, de  plus,  privé  de  traitement  dont  il  a  joui 
à  cause  de  «a  réforme  faite  pendant  son  exercice. 

Je  conclus  de  ces  observations  que  nous  de- 
vons une  indemnité  à  M.  de  Lowenaal,  mais  que 
nous  ne  devons  pas  lui  en  accorder  une,  comme 
SI  nous  n'avions  encore  rien  donné. 

Je  propose  donc  de  rendre  le  décret  en  ces 
termes  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  ajoutant  au  décret  du 
28  avril  dernier,  décrète  qu'il  sera  accordé  à 
François-Xavier  Woldemar  de  Lowendal,  aux 
mêmes  conditions  d'emploi  et  de  jouissance  d'u- 
sufruit portées  dans  le  décret  du  28  avril,  la 
somme  de  50,0(K)  livret),  au  moyen  duquel  paye- 
ment et  de  la  somme  de  100,000  livres  qui  lui're- 
vient  aux  termes  dudit  décret,  il  ne  sera  plus 
admis  à  aucune  répétition,  sons  quelque  prétexte 
que  ce  soit»  d'indemnité,  propriété  (lu  régiment, 
intérêts  ou  arrérages,  sauf  la  pension  de  3,U00  11- 
vresy  personnelle  audit  Lowendal,  qui  sera  con- 
servée, s'il  y  a  lieu,  d'après  l'examen  qui  en  sera 
fait  par  le  comité  des  pensions.  » 

Voix  diverses  :  Ânx  voixl  aux  voixl  —  La 
question  préalable  sur  le  toutl  {Brtàt.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

M.  BabeT.  Je  demande  le  renvoi  à  la  pro- 
chaine législature  ;  nous  verrons  si  elle  sera  aussi 
aristocrate  qu'on  l'est  ici.  (Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  incidente  de  M.  Gamus,  qui  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Bn  conséquence,  le  projet  de  décret  modifié 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L*Âs:*eniblée  nationale,  ouï  le  ra[)port  de  ses 
comités  militaire  et  des  pensions,  qui  lui  outre- 
présenié  son  décret  du  28  avril  dernier,  concer- 
nant la  famille  de  Lowendal,  et  rendu  compte  de 
nouveaux  faits  relatifs  à  la  jouissance  que  Pran- 
cois-Xavier  de  Lowendal  (dénommé  seulement 
Woldemar  de  Lowendal  dans  le  décret  du  28  avril), 
fils  du  maréchal  de  ce  nom,  a  eue  du  régiment 
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Ifrvé  pur  nt»r)  p/rrc;  ajonlanl  au  décret  dudil  jour 
5H  avril  (U'juu'Vt 

«  Ih'u'si'M*  qu'il  B'Ta  rfifni»  pnr  la  caisse  de 
)Vxtr>iur  •inf4ih',  aux  inArnoB  ron'IltioriH  d'oinploi 
et  di' iouliMi^nc'  d^Jf^Uiruit,  poriéc-H  par  le  dé(Tet 
du  2H  avril,  pour  lo<lit  FrançoiR-Xa^ier  <io  Lo- 
Wf-riflal  dintn  cuf-ntH,  la  nouuw  d<*  50,(VK)  livrer 
p'ir  «u^fn^-ntation  à  rdie  dfîl(K),00(J  livn»g  qui 
leur  nvient,  ftix  lerm(;H  dudlt  urcnîl. 

•^  nr-crMc,  eh  outre,  qu'au  tnovJTi  du  payement 

de»  HoinuM'H.irrordécj»,  tant  par  le  pn*H«'fit  dérr<  t 

que  par  relui  du  'IH  aviiJ,  h»  enfant'^  et  peiim- 

eii fards  du  marf^rhal  de  L'»wM».dal  n»*  .m-ront  re- 

çu^  &  former aiifU'.f!  pr^a^Tition  ulicîrleure  d'autr»? 

Kom w.e,  i»oui»  fiuelque  prCîlexie  qu»»  nt  Boit,  de 

KTrornfjenît^s  Ind'ffiMtAH,  arn-ni^e-  «VhuH,  ou  in- 

térï"  fl  Oui;  exé*î|ii(^5H^'Mi(  ru-nlU-'arit  /i  la  pennion 

de  :},^KjO  llvp'jt  d'Ot  Pra(»goi'4-Xavi»'r  «le  Low— 

d«l  ,pui6»î<ait  pemofi  «elle  rM'Ot  au  1"  janvier  17^*0, 

tiur  ht  férr^;ali'>n  du  le  r^;laliliHJ4emM  t  d^  laj  elle 

))  iera  «lanK;  par  rA^jemhkv  d'apr»>s  le  décr  t 

du  :î  aofjt  17'>0,  Ion  du  rapp  »rt  .lU»  loi  eo  «♦-.-a 

fait.  /)ao4  l'ordrw  éialdi  po  »r  Texa'ue  i  des  le  «- 

(lIofR  -•  fpf>r»m^eH,  » 

ii,i'.  ^J^rerei  e^t  a'iopl^'.j 

M.  I#^  Pr^^Mr»!  l^ve  la  séi'ice  â  dix  hea^e?. 


pî;e:i!:èke  jlnxexb 

4   U   %^^kSf:Z   DE    L'ASSEMBLEE    NAnONALB 

w;  iiAfi:ii  ^  AOUT  ITyl,  al".5oir. 

hm^y-K  Af.X   UEPhLSENTA.VTS  DES  FRANÇAIS,    «I 

fhMïfi^itiyn  fiu  bi^n  patnmrjntai  de  •a  brancke 
dtr^cle  et  du  njm  dt:  LoWLnDaL,  %o\l  C'ymrm 
corner* atiyn  de  retenu  ti^reutaire  ou  rembjur^ 
Memenl  'le  sa  pr  pruU,  réc.atQdt  uQ  0  t.  rie  en 
jMi.  i  ÎTaj  el  rciiûuvelee  eu  m-i  IT-M.  pir 
êukU'  et  aux  t^-r  h»--  «iu  aécei  ou  -iS  avril  17^1, 
re  ou  à  le^j^rJ  oe»  b»^niiers  réuDis  du  maré- 
chal de  ixiwc  dal. 

Aux  Repréêeutaots  des  Frar.çais. 

%('*§  t'ur-,  meoa  éc  j^ar  la  T«ie  juldiqje,  iela 
ru  ue  to'àl'  de  û^s  fUiâriU  el  ue  leur  père,  le 
pre  /  jer  m'UveD^nl  ue  m  n  coeur  alarmé  m'a 
|,of  é,  îe  ;S^  avnl  i^-r-iier,  \*fTs  wt  e  r  p,  o^teu^ 
pour  'intruir»-  d'ij:.eQ  avrile  si  faite  jHjursuS- 
p' fjd'e  ïî  a  crédu  it/^...  J*  ne  rue  ;  erîue'.lrui 
d  expliqïjer  fevU  e^ireti-n,  qu'en  disaîjt  qut  uuus 
nous  hhUi'.w*  vrdiï^L  iiUolfioenl  mdl  eijlûd.s, 
pui-que  j'  nmp'rtti  daupès  de  loi  le  Iraji  ue 
îi.'d  li.esèure,  piUs  uo  bureux  qu'aup'aravoQl,.. 
lia  'être  ^ue  j*?  iui  lortai-s  tomia  a  ur^  »ie  mes 
ti  ii\  B  (i'iiis  les  Sî'rni  es...  Céta  t  lexp-t-ssio  s:i- 
\jiUt  et  c  nîuse  du  «iésurdre  «rune  âme  ae- hirér 
i-l  p.«ria;:'e  entre  les  gi-niiraenls  de  I  bon.  eur  ti 
de  la  nature...  Elle  devait  en  dire  ass»i  à  (.^.ai 
qui  ét..it  instruit;  elle  eu  disaii  \r  p  jh^u  poùr  le 
purdic,  maiB  elle  n'avait  pas  eie  faite  pour  lui.  Je 
f>^jrai  eiiruite  à  vo-  c  ^mtes  le?  rtf-resenta  ion> 
jndi-p  n-alde4  que  je  devais  leur  fair*,  et  j'allais 
fevoir  rîi')*  neurde  x'os  les^fo*  ineite,  «itle  suu- 
t«n  r  ej.  ijiP-8  qu»'  j*di  p'oui  -  à  x  •-  coiii  é«, 
il  y  a  <1  X  MjcdîS  ;  liliei»  que  je  levai?  refK'Utire 
lar'rni  vou5.  a'<  moi. e  il  du  r;»pi»ori;  nid:St)u'u:j 
rap,  o'I  au-îîi  irofirèvu,  à  Tinstani  où  li  a  eie  faii, 
qu  d  avait  été  lu  i^'temp?  aUenau,  m'a  seul  em- 


poché d'y  répondre.  Au  morreot  où  je  ni>-  :»:- 
ciipaiB,  j  ai  reçu  de  votre  c-^mii^'  o*-*  >crj^'*. 
rexp<'<»iiion  du  décrei  du  28  avril,  rtrlai*.  a  a. 
famdle  de  Lowe -dal. 

Si  l«'Ctijre  est  devenue  f)0ur  moi  un  ray*>:i  't? 
lurniéfc,  par  lequel  nos  a'armes  &e  xiisè'i^'ii  * 
mesure  que  voire  jnaii-e  a'y  déveloî  f^e  à  'o* 
yeux;  y  Y  retrouve  l'espérarlce  que  je  r/ài  pj 
ceHher,  et  que  je  neœsaerai  de  foTi'^r  snriajai- 
tiee  d'un  •  nafion  nohie  et  franch-»,  qui  ne  «ect 
vouloir  H'ei»richir  deii  d«'ljris  des  lauriers  cue.î.is 
pour  rlle,  en  par  ai^-aul  les  ap-P-ci^fr  et  y  f..ire 
drtdt.J'y  reconnais  que  l<-s  F'-««a;ai?  ve  pebv-ht, 
en  A.s-e  ?  hlée  i>aiiuua.e,  consterer  f  i.  z*:  «resur 
leur**  re{î  rir»-?,  a  ojié  lu  dojï  ae  L-W- :il.  en 
paais-^ant  y  t\ns  2':er!a  •'e-onnai^si:'!^.  i  è'.re 
fduî»  éC'j'^iO*  es  vii-à-vi-  d-s  rié:;uer«  :i  ::.i-é- 
cnal  ue  Ljwea  ial,  que  les  mÎQistre*  r.  t  .'h^iLent 

élé  j    5  :'a  iC. 

Voi-e  .iécret,  îles^'.earr,  ccosarne  Us  ventés 
saifanvs  : 

!•  Uj"  les  en'a-^'ts  et  retîl5-?îîfî'»t5  d'^i  ma- 
r^^bii  «Je  F'anceaus^i  tl  u^ire.  quie^i  ni!>rt  ruiné, 
et  qui  ne  »*esi  nj'ne  *-t  n*a  nii  é  se*  t-n  a  t*  nue 
p  ur  le  5êrv:.*e  et  la  g  oi-e  de-  Fra:î,^i!5,  "^  i»eu- 
\eni  è.re  d-t-oul  é<  du  peu  de  f'jr'.Lne  ou'psont, 
Sd'râ  niemnite.  de  la  ma-n  •!•->  r^pre^^entanss 
o'ne  ni:ï03  faite  ;>-:«ur  ne  connili-e  .'ex^nomie 
qu  a:.''es  avoir  s^tiifait  à  la  jJ^Uoe  et  à  la  recuo- 
nai-sa  te. 

2*  «jje  rindemaité  d^  I'în<»rp3'^îi?n  da  régi- 
m-  ni  de  L  'W-nd  A  fiéréei^r  un  roirasière  mil- 
fai^nt.  et  sa^s  religion  |Our  la  foi  ^îrs  Irajié?» 
ili  'e  r'C'Q^aU  pa-  é.re  o  h  ié--  à  C'V»é  es  in- 
t.emn  lé?.  L*^  pen^io  s  oes  dîmes  de  Brancas  el 
Turj'i  I.  H..e^  d  -  ma  ecpal  de  Low-r.dai.  lor^qu* 
a  na.ou  e  ..raiaaul  dan-  ses  re:o  aie-  les  pen- 
sions d-  ces  da  ues,  a  détroii  e'i  njèiîf  temps 
p.r  5es  n  nveîlf*5  loi?  ï'esp^ir  que  a  tranotie 
uir-ct»;  et  masculine  «ïe  œue  faiiiil  e,  proprié- 
tare  à  ce  titr*  dn  resjment  de  Lowend  i,  a  ton- 
jo  ir?  conservé  de  voir  réiao.ir  ce  rtg  ment  hé- 
ré^iitaire,  aux  terme*  d-  so  i  Iraiti». 

;$•  Que  fini*  milité  de  la  p-x);  riéié  pécuniaire 
de  ce  fégimenî,  resi^ct'^e  par  lous  le*  m.nistres, 
îi.ème  par  ■  elui  qui  n'a  d^-iruit  la  parue  bo  ori- 
fîqje,  inaïuqu^e  jusju'ici  et  inaiiaquatMe,  n'a 
,  u  être  et  .'a  point  é.é  c  nfobdue  da  s  l'i.  dem- 
niiié  de  sa  i  rivation  no-urinque,  ni  dans  œ.les 
des  rn-n-i  ns  des  -^am-s  de  Branc^s  et  de  Turpin. 

4-  Qu'en  conséquent-  Its  pensions  des  fii.es 
du  maréchal  de  Low-nJal  s  ni  sei.ks  r*  for  m»'»  s, 
c  'mi  e  eles  sont  seules  indemnisées  par  le  dé- 
c  etq  jï  donne  à  chacune  liK),<A>J  Uvresd  inien- 
miie. 

5*  Que  les  iW.nlO  lixTes  dé?ré:ées  en  faveur 
de  M.  de  Luwinddi,  *i  eilis  soni  une  ind»  muté, 
ne  s^nl,  aux  terme?  du  lîiKrrel.  que  Finde  i  ni:é 
de  ce  «Uf  la  b  aiiciie  ma^cuiine  a  perJu  5  ans 
aprè^  la  mort  du  marx^vhai  de  Low- n  îai,  da  a 
I  tgimnt  d'infanterie  allcnai^de  de  soi  no'ii, 
do  l  son  tilsu  mife>lseui  .roprielaipe;  et  cette 
iïîdemn.lé  n'tst  que  ce'!»*  de  ri'«coriK>ration  de  ce 
reiii  :.eni,  et  de  lv>[K>ir  qu'il  pe'^d.arvtis  jou^ei- 

,1  La  cipiluïaiion  de  Lomenlal.  p">rfiit  qu'i^  nf  serait 
jriiniiv  rrforinr  en  Ump*  iK-  f,\.trr.*;  \\iiin  **ul  lviUiii<*D. 
en  l<n:p>  lit  i»a»x»  pouiTAit  >utiir  \x  nk-nnc  roojiue  »i.in« 
le*  aulro  rcj  tw-nl"  eir-ïic^rs:  mais  que  i\lai-iB^j*>r 
sif.iu  consrr^c  «Uns  li>us  !•  5  ten<pseD  s^kn  entier.  L  t'>l 
»n  tt  iiip>  de  fuerre  qne  le  ri  cmcnt  a  tle  10.  orp»»ri. 
i,.:.q  aiiS  apros  la  m.  rt  du  marictt.U  de  Liiveiidil,  il  t 
eu  a%aii  de  moin»  ancuns  q.ii  oui  t\e  ronserrcs;  et  ie 
r.  iiuu'iU  do  manvhai  de  Lo«eud^  cUit  diveott  le  s<-ul 
lurilA^'e  de  son  m<^ 
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les  lois,  de  le  voir  recréer.  Cap  il  n'en  a  perc(u 
jusqu'ici  que  la  partie  honorifique,  et  il  n'a 
cessé,  ni  pu  cesser  d'en  conserver  le  traitement, 
avecla  qualité  de  colonel  propriétaire  (consacrés 
à  perpétuité  dans  la  capitulation  et  dans  la  négo- 
ciation du  maréchal  de  Lowendal  vis-à-vis  la 
France,  et  dans  le  brevet  de  M.  de  Lowendal.) 

Quelque  faible  que  soit  cette  indemnité  de 
10U,00U  livres  en  comfiaraison  des  avantages 
honorifiques  d'un  régiment  de  famille,  de  nom 
et  héréditaire  à  perpétuité;  quelque  faible  et 
disproportionnée  que  soit  surtout  cette  inden[)nité, 
quand  elle  est  présentée  dans  votre  décret,  Mes- 
sieurs; eu  considération  «  de^  importants  servi- 
ces rendus  h  TEtat  par  le  feu  maréchal  de  Lowen- 
dal •  en  considération  «  de  la  perle  que  se3 
descendants  ont  éprouvée  sur  son  régiment  •> 
et  en  considération  de  la  situation  où  il  a  laissé 
ses  descendants  »;  la  branche  masculine  de  cette 
famille,  autorisée  comme  elle  l'est  par  votre  dé- 
cret, à  remplacer  le  mot  d'indemnité  par  celui 
de  considération,  reçoit  cette  indemnité  natio- 
nale en  considération  «  des  importants  services 
rendus  h  TEtat  par  le  feu  maréchal  de  Lowen- 
dal '>  et  devenant  une  marque  dq  souvenir  et  de 
satisfaction  des  Français  rassemblés,  pour  les 
STviC'Siiésiiiiéressés  du  maréchal  de  Lowendal, 
elle  devient,  poui  les  héritiers  de  ?on  nom  un 
titre  de  gloire*  dont  l'honneur  fait  tout  le  prix. 

6«  Que  le  traitement  de  20,000  livres  attaché 
(aux  termes  du  brevet  de  M.  de  Lowendal)  à  la 
qualité  de  colonel  propriétaire  dU  régiment  de 
Lowenial,  ne  paraissant  eo  rien  dans  le  décret 
rendu  sur  cette  famille,  ce  décret  n'pst  néces- 
sairement nue  provisoire;  ou  bien  ce  traitement, 
invariable  jusqu'ici,  est  nécessairement  consei7é, 
comme  cela  devait  être;  car  ce  traitement  n'est 
autre  chose  que  les  arrérages  d*une  propriété, 
d'un  bien  de  famille,  du  seul  patrimoine,  enfin, 
de  la  branche  directe  et  du  nom  de  Lowendal  ; 
patrimoine  que  vos  décrets  n'ont  pu  frapper  à  ce 
titre,et  qu'ils  ne  pourraient  effacer  de  la  liste  des 
payements  de  l'Etat,  qu'en  en  décrétant  la  liqui- 
dation, et  en  ordonnant  que  le  capital  de400,000 li- 
vres fûtcompté  à  cette  branche  masculine,  pour 
le  remboursement  de  ses  20,000  livres  de  traite- 
ment perpétuel. 

Le  traitement  du  régiment  de  Lowendal  a  été 
le  seul  héritage  de  la  branche  masculine,  lors- 
que le  maréchal  de  Lowendal  est  mort  pauvre 
et  ruiné,  par  les  abandons  qu'il  voua  a  faits, 
Messieurs,  lorsqu'il  est  venu  remporter  des  vic- 
toires sur  vos  ennemis  ;  les  pensions  de  ses 
filles  i^ont  devenues  pour  elles  un  secours  indis* 
pensable  de  l'Etat,  un  remplacement  d'héritage, 
et  par  conséquent,  la  seule  légitime  de  leurs  en- 
fantsi,  comme  le  traitement  de  colonel  proprié- 
taire est  la  seule  légitime  des  petils-enfanis  de  la 
branche  directe  et  du  nom  de  Lowendal.  Mes  mé- 
moires vous  ont  déjà  rappt^r*,  Me.^sieurs,  qu'il  ne 
s'est  trouvé  à  la  mort  de  ce  héros,  f)Our  fruit  de 
ses  sacrifices  à  la  France,  et  desoh  désintéresse- 
ment, que  500,000  livres  de  dettes  (qui  ont  été 
)}ayéL's  par  sa  femme  sur  le  bien  maternel  de 
ses  enfants)  et  au  régiment  héréditaire  ;  propriété 
indivisible,  tant  qu'il  y  a  des  mâles  dans  la  fa- 
mille. Or  l'existence,  de  M.  de  Lowendal,  de  son 
fils,  et  même  de  ses  filles,  s'oppose  à  aucun  par- 
tage de  cette  i-ropriéto  avec  les  branches  fémi- 
nines. 

7<»Que  la  pension  de  3,000  livres  qce  M.  de 
Lowendal  actuel  a  acquis  personnellement  par 
deux  guerres,  des  campagnes  d'Amérique,  et 
40  ans  de  services,  n'a  point  été  et  n'a  p)}  être 


réformée  d^ns  le  décret,  puisqu'elle  ne  Dept  être 
réformée  sans  indemnité,  car  0lle  p'eai  cerieS 
pas  un  a|)us.  Messieurs,  eu  étant  1^  seule  récqm- 
pense  des  services  de  toute  sa  vie. 

You^  avez  dit,  l^^ssieurs,  que  you9  \ie  réfor* 
meriez  de  la  liste  des  pensions,  qu^  celles  qu{ 
seraient  m^l  acquises,  que  vous  conservei^iesi 
celles  qui  seraient  fondées  sur  (a  justiée,  et  jOua 
vqus  augmenteriez  celles  qui  sg  montreraient 
trop  faibles.  Cette  décisiqn  a  dû  tix^r  le  sort  dés 
héritiers  du  maré(')^àl  dq  Lowendal.  ' 

Le  mémoire  ci-joint  yo^^  fournira  Ipa  preuvça 
de  Qe  que  j'av4nce.  Quoicjuq  tardives,  je  dois 
vous  les  f^ire  cQnuaître,  pui^'flMe  y^tr^  rappor- 
teur ne  vous  les  a  pas  présentées.  Il  y  à  dix 
mois  que  j*ai  remis  ce  méufoif:^  &  yo^  copuitéit 
en  présentant  à  côté  les  preuves  orlginàleà;  et 
je  pourrais  encore  en  ajoutpr  |)e^uppup  ^'autres 
très  remarquables  (}). 

Il  résulta  de  ces  phserv^tionpj  Messieurs,  gu'U 
vous  reste  à  libérer  î  perpétuité,  non  leà  pen- 
sions, mais  le  tiien  de  $.  d^  LQWeqdal  et  d^  ses 
enfants;  soit  en  décrétant  là  conservation  per* 
pétuelle,  qui  ne  p^ut  étJCe  pnfrointQ,'^)  qui  n^'a 
pu  mém^  se  truuyer  ^iispendue  ijàns  Ie9  piaipy 
de  vos  trésoriers,  que  p^r  nnterprétaiiqn  tfpp 
étendue  de  vos  décrets,  sur  m  traitenient  patri* 
monial  confondu  à  tort  depujs  ^7  mois,  àvqc 
tous  les  traitements  qui  paraissent  d^  1^  même 
classe  ;  mais  qne  puis-je  dirç  (fans  a^aquQr  l^i)ra 
droits  particuliers)  qui  u*y  peuvept  étrfî  compa- 
rés, puisqu'ils  ne  SQ  rpss^uiplçnt  que  parla  qua- 
lification, soit  en  décrétant  1^  nquidftUoR  des 
20,000  livres  de  traitemeqt  perpétue)  ^^v^pa  le 
st  ul  patrimoine  de  la  t^raqch^  uirppip  et  du  PQm 
de  Lowendal,  aux  téfmos  dQ  la  c-apitqlatipn  et 
de  la  négociation  du  ip^récbal  de  Loiyend^j? 

Il  vous  reste  aussi  à  prononcer  QU  la  cqu^or- 
vation  de  la  modique  p^osidn  d^l  3,0ÛQ  livras, 
prix  des  services  persQnpel^  de  M.  4^  l^pwénd^j, 
ou  son  indemnjté.  Ces  objets  de  récl^n^^itiOU  ^9 
comportent,  comme  vous  Iq  yoyez,  Mo^aipurSf 
que  conservation  d^  justjpp,  pu  remi)ourseménî 
de  dt'ttes;  aucun  de  vos  décrets,  jusqu'4  celui 
du  28  avril  inclusivement,  ne  peut  donc  s'y  op- 
poser; ils  ne  pourraient  d'ailleurs  avoir  aucun 
effet  rétroactif  sous  quelque  face  qu'on  puistse  y 
donner  et  dans  quelque  but  que  lx)n  voulût  left 
évoquer.  La  démonstratiqn  de  cette  vérité  est 
indubitable. 

Il  s'agit  d'un  héritage  bien  ancien  I  fondé  sur 
des  titres  bien  sacrés  |  La  source  en  est  une  isa- 
pitulation.  Et  les  preuves  offrent  des  titres  assez 
beaux  et  assez  honorables  pour'que  Ton  n?ait  pu 
être  qu'empressé  de  les  produire.  Enfin  le  décret 
même  du  3août  1790,  ne  peut  influer  sur  une  té 
clumation  ouverte  dès  le  9  juillet  de  la  même  an- 
née, etfenvoyée  le  même  jour  à  |'pxamen  dp  vps 
comités.  Lerêuvdi  àj'examei!i  dep  comités '^t  Iç^ 
délais  de  leqrs  travaux;  Corresppndent  à  toutj3 


peut  être  provlçoirproeql  sefluesti^^  ;  fna(s  il  pe 
pept  être  frappé  d*  conflscafion  àvapt  îp  juge- 
ment; et  Itî  jugf  ne  peut  éypqùer  des  rpgléuitfqts 

(1)  Le  mémoire  cité  est  uq  rafsennblemenl  d!iii«truo- 
lions  et  de  pièces  jastiiicatives,  fourni,  il  y  a  uq  40, 
«ux  comités,  sur  les  de(a»qdes  de  M.  Cim^s*  1}  j^  pté 
distril^ué  à  •  riLspom}||ée  ïj^tjÂp^e  jjyec  {a  ^rf ^?!fH 
adresse. 
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<v  Tô:>f  r^V    Zâ-5î^  C.V. 


a  a 


7i-/^^  ùf  *i  7^X'.%.rw  Lr^  u  /c  ith  %:n  iif  L:x'rm^^ 


\a  cr  Cit.vî  i*  irct^v-ens  tir'v*iUi*Te  du  fils 
^;.  •iru.r»fvrsi  .'5f  l.o%>f.v:il,  ^a  vi-i'^  ^^  eolo'  et 
•^,vr'^- 1  «^^  i;  ir>?îC  rr^e-:"::  e  îO  ^  a.vn,  qaaljie  que 
if  -^  :;:cc*^:u«:;ï  oe  c^t  eipl  i  pf  1 1  seul  eiïa- 
of'-s  Jtx\  Çïcts-:*  d*  ^v  br>rrer,  :îi».ÙA^  livres  an- 
3'-:<*^,^*t5^ 4(XmM)  liv. 

4.  ^  js?,  ;é  vie  .*  persioa  de 
^  AV  .'vrt^  vV  V-  .:eU  vrOvl  I,  pour 
rr\  .t:*^  5*r^xvs  a-  tou:e  >a  v  e,  oe 
u><^  e->:  aier-qu'àtUîvdusuf'ui', 
ai.  :«::>?  ir$  espè-ar.ivs  d.  fié  en  les 
qve  -e$  e.  fa    s  p  uvaieoi  avoir...      30,000    • 

L'indei  n  le  «lecrelt-e  le  28  avril 
«.^er  te*,  dont,  p.3ur  la  pari  allouée 
far  K  de.  rvi  i.  M.  de  Lowendal  ei  à 
ses  tufants,  eo  considéralioo  : 

I*  De  la  perte  <:|u'il  a  faie  piti-  \ 
sieurs  a'. nées  après  la  mort  de  Sun 
ivère  vde  l'ho  .oritique  de  son  répi- 
uîent,  que  les  nouvelles  lois  cou-, 
sacrent  sans  retour)  ; 

2*  Des  importants  ^'ervice8  ren-^    100,000 
dus  à  i'Ëtat  par  le  feu  maréchal  ( 
de  Lowendal  ;  1 

3*  De  la  situation  où  ledit  mare- 1 
cbal  de  France  a  laissé  ses  des-  I 
cendants.  / 


530,000  liv. 


18  mois  d*arrérages  échus  de 
23,000  livres  annuelles 34,500 

(Ces  arrérages  n'ont  pu  être  atta- 
qués par  aucun  décret,  d'après  leur 
Dature,  et  d*aprè8  la  date  de  leur 
réclamation,  ouverte  et  adoptée  par 
FÂssemblée  nationale  un  moisavant 
Je  décret  qui  a  frappé  tout  autre 
traitement.) 


564,500  hv. 


Voilà,  Messieurs,  ce  qui  revient  à  la  branche 
diree^et  du  nom  de  Lowendal,  d'après  la  justice 
lâTplus  rigoureuse,  et  les  termes  mêmes  de  voire 
décret  du  28  avril,  sur  cette  famille,  qui  n*aliéne 
aucun  des  droits  de  cette  brancbe,  et  qui  n'a  pu 
les  aliéner. 

Je  crois  nécessaire  de  placer  ce  décret  à  côté 
de  ma  juste  réclamation  et  du  mémoire  que  j'ai 
remis,  au  mois  de  juillet  dernier,  à  vos  comités, 
afin  que  vous  puissiez  comfarer  mes  iusten  ob^er- 
vatiods,  avec  les  droits  imprescripiiblesci  inaiié- 
uables  de  mes  enfants  et  de  leur  père,  conFervés 

Î»ar  les  termes  meniez  de  votre  décret,  qui  n'a  pu 
es  attaquer. 

finfln,  Messieurs,  la  réclamation  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  présenter  Je  9  juillet  1/90,  au 
nom  des  hôritiers  de  Lowendal,  ne  peut  sans 


i:i>i»:r::r i*v  .?  ît l:-5  3::e  n-^îrb^"-;^^':^! 

-::c  Jia  T^':ir-i-i:  :.  si  a.viie:..ie  «r  9  J  i^i^^ 

i:vee  i  leiajrei  de  vl-=.  ^;^^'^: 
ite-^er  e>  cn.^  x^*  de  ce  te  faai.ie, 
»-  ~;  J  \  -ï  •*  -e  a:: je  tjUf*  i'oa  fit  MLrs  i.e 
rit  it  ,  r^-c  aîii5  AU  camire.  fOur  rt-adre  U 
rt..-  i  z:à:>si3.'e  e  a  jas^:ce  Je  ra  •  ^'^^  ^'/"^  -'^''« 
U  -  '  .e   p-  *  como  é.e  e:  ?/i«  ^^^l^  ^l^.' 


nf 


(1). 


Ce  i^^ucaersi  ser^  c^-rtiioement  celui  de  tous 
îe-  Frlncii*  L  ae  i^ut  CfS^er  un  moment  de  sou- 
rai'  J    c  nrîai'ce  d^  tout  ce  oui  a  Tbonneur  de 
p.  r.e-  le  i-om  Je  Lowe.  dal  e.i  France.  C'est  vous 
ci:^  ^  ssieurs,  qo't  lie  sera  aussi  insé^^arable  de 
1  moi,  qu'inalir'rable- 

■      Je  sui>  avec    respect.   Messieurs,   votre   très 
humb.e  et  ttès  obéissante  servante. 

LA  MÈRE  DES  PETITS-ENFANTS  DC  MARÉCHAL 
DE  LOWENDAL  (SEULS  DE  SON  NOM>. 

P.  S.  —  L*absence  de  M.  de  Lowendal,  sur  la- 
quelle j*ai  dû  établir  la  nécessite  où  je  suis  d'agir 
en  son  nom,  tient  à  ia  loi  de  son  infortune  et  de 
ses  charges.  11  y  a  2  ans  qu'il  a  Gxé  sa  retraitt^ 
en  province.  L'éducation  de  mes  enfants  m'a  n*- 
tenue  à  la  source  de<  moyens  analogues  à  Tédu- 
cation  qui  confient  aux  petits-enfants  du  maré- 
chal «le  Lowendal;  sans  eux  j'aurais  été  forcée 
de  prendre  le  même  parti.  C'est  la  ^eule  réponi^e 

a  ne  je  doive  au  propos  indécent  qui  a  été  ter  u, 
it-on,  dans  l'Assemblée  nationale,  et  répété  dans 
quelques  papiers,  sur  l'habiiation  ne  M.  d^'  Lowen- 
dal. Ce  propos  est  une  nouvelle  calomnie.  Je  dois 
è  la  nation,  que  ce  propus  accuserait,  à  M.  de 
Lowendal  qu'il  compromet,  et  à  la  vérité  qu'il 
blesse,  de  le  démentir. 

Extrait  du  procès-verbal  de  V Assemblée  nationale 

du  28  avril  1791. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions  et  du  comité  militaire  réu- 
nis, prenant  en  considération  les  importants  ser- 
vices rendus  à  l'Bt  it  par  feu  Woideniar  de  Lowen- 
dal, maréchal  de  France,  la  perte  que  ses  enfants 
ont  f'iite  à  sa  mort,  du  n  giment  d'infanterie  al- 
lemand de  eon  nom,  dont  il  était  propriétaire,  la 
situation  actUflle  de  ses  descendants  Woldemar 
de  Lowendal,  Marie-Louise  de  Lowenial,  femme 
Brancas;  li  s  enfants  nés  desdits  (Je  Lowendal,  et 
d'Elisabeth  Marie-Consiance  de  Lowendal,  femme 
de  Lani  elot-Turj)in-Crissé,  décrète  qu'il  sera  re- 
mis par  la  caisse  de  rextraordi<aire,  à  Wolde- 
mar de  Lowendal,  aux  enfants  d'Blisabeth-Marlt  - 
Constance  de  Lowendal,  et  à  Mari^'-Louise  de 
Lowendal,  la  somme  de  300,000  livres  faisant 
pour  chacun  de^^dits  Woldemar  de  Lowenial, 
Marie-Louise  de  Lowendal^  et  puur  tous  les  en- 
fants d'Ëlisabeth-Miirie-Gonstan'e  de  Lowendal, 
la  somme  de  100,000  livres  pour  servir  à  leur 
subsistance,  et  à  celle  des  enfants  nés  desdits 
Woldemar  et  Marie-Louise  de  Lowendal;  à  l'tffei 
de  quoi,  la  somme  de  100,000  livres  ne  sera  dé- 
livrée par  le  tiésoner  de  l'extraordinaire  à  cha- 
cun des  susnommés,  qu'après  que,  par  avis  du 
tribunal  de  la  famille,  l'emploi  desditea  sommes, 
en  constitution  de  rente,  dont  l'usufruit  seule- 
ment, son  en  tout,  soit  en  partie,  suivant  l'avis 
du  tribunal,  appartieidra  auxdits  Woldemar  et 

(1)  Ces  expressions  de  M.  Fréteau  ont  été  pronon- 
cées À  la  séance  de  rAssemblée  nationale  du  9  juil- 
let 1790. 
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Marie-Louise  de  Lowendui,  aura  été  déterminé, 
et  sera  remise  alors  à  la  personne  désignée  par 
le  tribunal  de  famille,  pour  la  recevoir  et  en  faiie 
11*  placement  au  moyen  desquelles  indemnités  et 
récompenses  les  pensions  accordées  à  Marie- 
Louise  de  Lowt'O  ial,  et  aux  enfants  d*Blisabeth- 
Marie^onstance  de  Lowendat,  demeurent  défini- 
tivement rayées,  comme  annulées  par  le  décret 
du  3  août  1790.  » 

<  Collationné  à  Toriginal,  par  nous,  secrétaires 
de  l'Assemblée  nationale. 

A  Paris,  ce  8  mai  1791. 

Signé  :  Geoffroy,  BailloU  Besse,  curé  de 
Saint-Aubin,  Lacbarmies,  Verchëres. 

"  Certifié  conforme  à  Texpéditlon  qui  m'a  été 
adressée. 

Charlotte  de  B.  Lowendàl. 

Il  est  démontré,  par  les  termes  du  présent  dé- 
cret, que  les  pensions  des  dames  de  Brancas  et  de 
Turpin  sont  seules  réformées  en  même  temps 
qiiViies  sont  seules  indemnisées. 

Il  n'est  pas  moins  démontré  que  les  100,000  li- 
vres accordées  à  la  l^rancbe  masculine,  à  toutes 
les  considérations  énoncéep,  ne  peuvent  servir  à 
la  fois  d'indemnité  aux  23,000  livres  dont  elle 
jouit,  pour  toute  fortune;  et  que  celte  part  d(5 
récompense  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  patrimoniaux  de  celte  branche,  dont  le 
décret  ne  parle  pas. 

Autrement,  l'Assemblée  nationale  ne  se  revêti- 
rait d'une  apparente  générosité,  qu'en  retirant 
de  dessus  toute  cette  faniille  (composée  de  douze 
héritier?),  43,000  livres  de  rev«  nu  annuel  au  pro- 
fit de  la  nation,  dont  23,000  livres  de  dessus  la 
branche  masculine  en  particulier,  sur  lesquelles 
sont  20,000  livres  d'arrérages  d'une  propriété  pa- 
trimoniale. Bile  ne  rembourserait  pas  Tindemnité 
de  justice  du  régiment;  ou  si  elle  prétendait  en 
rembourser  la  partie  pécuniaire  par  les  300,000  li- 
vres qu'elle  accorde  uniquement  sur  douze  héri- 
tiers, dans  son  décret  du  28  avril,  elle  dispose- 
ruit  du  bien  du  frère  en  faveur  des  sœurs;  elle 
n'indemniserait  pas  des  pensions  de  celles-ci  en 
les  réformant;  elle  disposerait  de  C(^  qui  ne  peut 
être  à  sa  disposition;  elle  enfreindrait  des  traités, 
des  contrats  de  mariage,  des  arrangements  de 
famille  très  anciens,  les  engagements  les  plus 
saints,  enfin,  sous  lesquels  des  enfants  puissent 
naître.  Elle  déshériterait  la  branche  masculine, 

Sour  dépouiller  les  filles  du  maréchal  de  Lowen- 
al  de  la  légitime  qu'elles  ont  reçue  de  TBtat  à 
des  titres  si  sacrés  1  ou  bien  elle  réduirait  son 
fiis  unique  au  quart  de  son  bien,  et  elle  condam- 
nerait s^es  enfarits  au  néant;  tandis  que  M"**  de 
Brancas  et  MM.  Turpin  ne  jouiraient  que  par  le 
dépouillement  d'  ceux-ci,  de  la  totalité  de  l'in- 
demnité de  leurs  pensions. 

Cette  décision  serait  le  fruit  des  grands  aban- 
dons et  des  utiles  services  du  mar&hal  de  Lo- 
wendàl ;  et  le  résultat  de  la  reconnaissance  des 
Français,  exprimée  en  Assemblée  nationale  cela 
ne  peut  pas  être,  et  n'est  pas. 

fi.  de  Lowendàl  a  donc  tout  lieu  d'attendre  de 
la  justice  des  représentants  des  Français,  la  con- 
servation ou  l'indemnité  de  sa  faible  pension  de 
3,000  livres,  qui  ne  peut  être  attaquée  par  les 
100,000  livres  déjà  aérrétées,  en  su  faveur,  à 
plusieurs  autres  considérations  qui  y  ."^ont  étrar.- 
gères.  Et  quant  à  ses  droits  de  propriété  sur  ^on 
traitement  héréditaire,  le  mot  sacré  de  propriété, 
soutenu  des  plus  fortes  preuves,  appelle  itup 
fortement  le  respect  religieux  des  protecteurs 


des  droits  de  Tbomme  et  du  citoyen,  pour  que 
l'omission  du  décret  du  28  avril  ne  puisse  attes- 
ter à  cet  égard  autre  chose  q*»e  la  confirmation 
tacite  de  cette  propriété  en  attendant  que  l'As- 
semblée nationale  en  décide  le  remboursement 
ju:^te  et  préalable,  ^  si  la  privation  de  celte  pro- 
priété est  évidemment  exigée  pour  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée.  » 

Si  sa  juste  réclamation  parait  exiger  une  nouvelle 
délibération  et  un  nouveau  rapport,  la  branche 
masculine  de  Lowendàl  ne  doit  pas  mettre  moins 
de  confiance  à  obtenir  l'honneur  d'être  jugée  par 
une  réunion  de  l'Assemblée  nationale  plus  com- 
plète que  cette  du  28  avril  dernier.  Ne  pourrait- 
elle  pas  se  fiatter  ainsi^  que  le  nom  du  maréchal 
de  Lowendàl,  qui  faisait  trembler  les  ennemis  de 
l'Emnireil  y  a  40  ans,  paraîtra  aux  représentants 
des  Français,  digne  d'être  annoncé  à  leur  séance, 
et  placé  a  leur  ordre  du  jour?  Ce  nom  cher  à  la 
patrie,  par  Totilité  dont  il  a  eu  le  bonheur  de  lui 
être,  appellera  aisément  l'attention,  et  U  justice 
complète  des  Français,  lorsqu'ils  seront  instruits 
du  moment  du  rapi)ort,  autrement  que  par  la 
surprise  de  le  savoir  fait  (1). 

11  ne  sera  pas  dit  sûrement  que  le  nom  de  Lo- 
wendàl, prononcé  pour  la  première  fois  dans 
l'Assemblée  nationaL^  par  une  femme,  et  mi^  de 
côté  depuis  un  an,  n'aura  été  présente  aux  Fran- 
çais, que  par  remplissage,  au  défaut  d'une  af- 
faire retardée,  san^  être  annoncé  p.ir  conséquent, 
et  sans  que  le  plus  grand  nombre  ait  eu  connais- 
sance de  la  discussion,  ni  des  instructions  et  des 
pri  uves  produites  par  la  famille  (2).  Il  ne  t^era 
pas  dit  qu'un  guerrier,  qui  a  défendu  les  Fran- 
çais avec  tant  d'avantages  pour  eux,  et  si  peu  de 
profit  pour  lui,  n'aura  laissé  à  ses  héritiers  qu'un 
seul  et  inutile  défenseur  dans  leur  Assemblée  (3), 
et  que  la  ruine  de  la  branche  masculine,  qui 
perpétue  le  nom  de  Lowendàl,  y  aura  été  pro- 
noncée sous  le  nom  de  reconnaissance.  Enfin, 
il  ne  sera  pas  dit  que,  tandis  que  l^s  Français 
ont  tant  gagné  au  service  du  maréchal  de  Lo- 
wendàl en  France,  les  héritiers  de  son  nom  y 
auront  plus  perdu  que  les  ennemis  de  la  France. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  depuis 
l'époque  oi!i  cette  famille  a  passé  au  service  de 
la  France,  qu'elle  s'est  trouvée  aussi  déplacée 


(1)  Le  rapport  a  été  fait  à  rouvertore  d'une  de  ces 
séances  désertes,  dont  pea  de  jours  après  ce  rapport, 
il  a  été  proposé  d'exclure  jusqu'à  midi  les   affaires 

firincipales,  d'après   l'observation  qui  a  été  faite,  sur 
'absence  du  plus  grand  nombre  des  membres  jusqu'à 
cette  heure. 

(2)  U  parait  certain  qu'il  n'y  a  eu  que  3  membres 
militaires  &  la  discussion  des  comités  dits  réunis,  dont 
on  parait  extrêmement  prévenu,  ou  extrêmement  peu 
instruit  de  cette  affaire,  et  un  autre  a  dit  publique- 
ment qu'il  n'avait  pas  été  d'avis  du  comité.  Tous  les 
autres  ne  savaient  pas»  le  28  avril  &  3  heures,  que  les 
intérêts  de  la  famille  de  Lowendàl  eussent  été  rappor- 
tés à  l'Assemblée  nationale,  ni  même  discutés  aux  co- 
mités réunis. 

Le  décret  qui  n'a  encore  stipulé  que  d'une  partie  des 
droits  de  la  branche  masculine  de  Lowendàl,  n'a  pu 
èlro  que  le  fruit  d'un  instant  d'erreur  du  rapporteur, 
et  le  résultat  de  celte  inspiration  de  confiance  que 
MM.  les  rapporteurs  dos  comités  sont  accoutumés  à  re- 
cueillir. 

(3)  M.  Bouche.  Après  avoir  soutenu  avec  zèle  des 
droits  dont  il  s'était  bien  instruit,  il  a  eu  le  courage 
de  les  défendre  encore  le  lendemain  contre  les  déci- 
sions de  M.  Camus.  Celui-ci  lui  fit  imposer  silence  en 
s'appuyant  sur  des  motifs  qui  n'existent  pas,  et  sur 
des  inculpations  qn'il  lui  serait  impossible  de  justifier, 
mai^i  contre  lesquelles,  au  contraire,  on  aurait  des 
preuves  nombreuses  à  opposer* 
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qu'elle  Test,  en  fléchissant  sons  !*oppres8ion  la 

f^ius  puissante  coinme  U  plus  cruelle  de  toutes  : 
'infortune.  Juçqués-là  cflle  né  l'avait  connue 
nujjepai't. Toujours  appréciée,  toujours  honoré  •, 
toujourâ  obglënte,  elle  avait  trouvé  partout  pro- 
tection. foVetir;  récompense  et  distinction  de  tous 
genres.  Et  il  est  juste  (le  dire,  à  reloge  des  diffé- 
rentes personnes  qui  Tout  encouragée  et  récom-* 
pensée,  que  c*e8t  à  leur  pi'otection  que  la  famjlfe 
de  Lowendal  a  dû  une  partie  de  ta  gloire  et  des 
lauriers  au-eRe  a  recueillis  de  p^re  en  fils  de- 
puis qu'elle  existe. 

Le  sang  d^  Lowendal  n'était  fait,  et  n'est  en- 
core fait  pour  la  médiocrité  dans  aucun  genre. 
Descendu  de  ce  souverain  du  Nord,  dpnt  les  nom- 
breux et  légitime^  héritiers  ont  fourni  à  la  plu- 
part ûeÉ  trônes  de  rgûrope,  lès  souverains  qui 


ralentir  la  gloire  de  la  farnille  qe  Lowendal,  re- 
tenue depuis  plusieurs  année«i  par  tant  de  cl^aines 
indestruclibles,  loin  des  occasions  de  gloire  qu^ell^ 
ambitionnait!  éi  vis-à-yis  de-^quellës  ce  ministère 
l'a  sans  cesse  dévouée  au  supplice  de  Tantale. 
Que  la  fortune  et  la  justice  la  remettent  à  sa 
place,  et  on  lâi  rëëonnaltra.  Ce  no  sera  qu'alofs 
qu*ori  aura  lé  droit  dé  la  juger. 

Les  hêroâ  qp^  ce  sang  a  successivement  pro- 
duits, doivent  servir  à  prouver  que  les  talents, 
le  mérité  et  rutllité  publique,  sontiés  vraies 
souries  d'tllnsthàtion,  comme  les  seuls  titres 
réels  ineffaçable^  dé  supériorité,  tracés  par  la 
nature  eqire  les  hommes.  Car  le  nom  de  Lowen- 
dal, "si  1ioqoraf>lement  distingué  pur  ^a  descen- 
dance et  ses  allianèes,  n'a  véritableiifient  reçu  sa 
place,  dans  iMmmortàlité,  que  des  tbaitis  ue  la 
victoire,  (les  fastes  guerriers  4^  Thi^oire,  et  de 
la  reconnaissance  des  natiops  oombréu6esqu*ila 
serviep  avec  éclat. 

CTei^t  à  ce  titri:  qu*il  pourra  topjours  présenter 
ses  droits  à  la  justice  dès  hdtnmes  dui  savent  ei 
qui  Sauront  respecter  les  souvenirs  confias  à 
rjmmôrtàlité.  C'est  à  ce  titre  que  àès  droits  se- 
ront éternellement  ineffaçables  aux  yeux  des 
nations  dont  Fhonneur  et  la  jusilée  dictent  les 
lois.  C'est  à  ce  titre  qye  sqs  droits  ne  peuyéht 
être  altérés  par  la  main  des  Français,  ^et  bien 
moins  encore  effacés  par  leur  Assemblée  natio- 
nale. C'est  f\  cQ  titre  enfin»  qtie  Ifi  confiance  de 
la  famille  de  Lowendal  doit  être  inséparable  de 
son  respect  vis-à-vis  de  la  nation  que  le  iparéchat 
de  Lowendal  a  eu  lé  bonheur  de  servir  avec  le 
plus  dtéclat  et  le  pi  us  de  désintéressement. 


é   U  SfiANCB     OB   l'AS3BlfB|4B    NATIONALE 
DU   MARDI  9  AOUT  1791,  AU  SOIR. 

RÉSUMA  court  ei  nécessaire  de  plusieurs  mémoires 
qui  auraient  dû  être  inutiles^  Les  faits  rappelés 
dam  ce  résumé  ayant  tout  été  prouvés  et  ap- 
puyés sur  les  titres  fournis  avec  les  mémoires, 
{Héclamation  Lowendal.) 

EXPOSITION  piiÉUMiNAiRE.  —  Dcs  dfoio  bien 
acquis  peiivent  vieillir  pan^  effet,  mais  s'ils  oni 

(I)  Frédéric  111,  roi  de  DaDemark. 


été  acquis  à  la  face  des  nations  et  à  leur  profit, 
ils  ne  peuvent  rien  perdre  de  leur  valeur,  ni  du 
respect  des  vrais  citoyens. 

Up  petit  nonqbre  d'hommes  dévoués  h  la  fa- 
veur, peuveqL  pour  un  temps,  sacrifier  dc9  droits 
rcsp*  ctableâ  a  des  intérêts  personnels,  mais  ja- 
mais leur  pouvoir  ne  peut  aller  jusqu'il  les  effacer 
du  coeur  et  du  souvenir  des  honnêtes  gens. 

Un  long  délaissement  peut  rendre  nécessaire 
de  l^B  rappeler,  mais  le  cri  de  l'hoaneur  doit 
faire  tous  les  frais  de  leur  instruction,  et  jamais 
elle  ne  peut  devenir  la  matière  d'un  procès,  ni 
se  trouver  dégradée  p^r  des  formes  de  chicane. 

Je  ne  puis  donc  comprendre  comment  des  mé- 
moires ont  pu  être  nécessaires,  pour  sauver  la 
famille  de  l^oweudal  de  l'oubli  et  des  réformes 
des  Français;  pour  rappeler  à  cette  nation  cheva- 
leresque, des  faits  consignés  dans  l'histoire  du 
siècle,  et  dans  les  trophées  de  la  France;  et  nour 
lui  donner  les  tristes  preuves  d'un  long  délais- 
serne!it,  que  ses  registres  ne  devaient  que  trop 
attester  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  le  pre- 
mier mémoire  qui  j*ai  produit  le  9  juillet  1790, 
a  été  obligatoire,  pour  rompre  le  silence  éton- 
naqt,  gardé  pendant  6  mois,  dans  l'Assemblée 
nationale,  sur  cette  famille.  Elle  u'a  cessé  de 
croir<s  pendant  ces  6  premiers  mois,  qu'on  dai- 
gnerait se  souvenir  d'elle,  sans  qu'elle  mt  pbligée 
dq  sortir  d'une  réserve  qui  lui  convenait  (pieux, 
et  qu'elle  gardai^  depuis  le  mois  de  janvier  1790, 
malgré  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  pa- 
raissait confondue,  et  qui  la  menaçaient  de  man- 
quer de  tout.  C'est  lorsqu'elle  n'a  pu  douter  que 
les  Français  confondaient  sa  seule  existence  et 
sa  propriété  avec  les  erreurs  de  la  faveur,  et 
(iu'ils  regardaient  comn^e  un  domaine  de  leurs 
économies  ses  faibles  ressources  alimentaires, 

âu'elle  s'^st  enliu  décidée  à  s'y  rappeler,  à  leur 
onner  des  instructions  uu'ils  paraissaient  igno- 
rer, et  j'en  suis  devenue  l'interprète,  en  son  ab-< 
sencei  a  titre  d'épouse  et  de  mère. 

U  peut  en  coûter  pour  paraître  solliciteur, 
quana  on  demande  à  la  France,  au  nom  de  Lowen- 
dal, de  n'y  paè  mourir  de  faim.  Mais  le  courage 
que  commandent  le  devoir  et  la  nature,  prête  de 
grandes  forces!  D'ailleurs  il  m'a  été  aisé  oe  sentir 
que  le  désavantage  d'une  telle  demande  n'était 
pas  du  côté  de  la  famille  qui  s'y  trouvait  con- 
trainte. J'ai  fermement  cru,  en  même  temps,  que 
le  plU"^  prompt  surcès  limiterait  ma  mission,  de 
manière  à  n'y  donner  d'autres  suites  que  celles 
de  la  reconnaissance,  et  j*étais  loin  de  croire 
qu'un  second  mémoin;  me  serait  demandé; que  ma 
modeste  représentation  deviendrait  une  affaire  de 
comités,  tandis  que  le  sort  de  M.  de  Luckner  avait 
été  fixé  d*un  mot;  que  cette  affaire  tiatnerait  une 
année  entière; que  cette  année,  jointe  aux  6  pre- 
miers mois  de  silence,  plongerait  la  famille  de 
Lowendal  dans  une  privation  totale  de  secours, 
pendant  18  mois;  et  que  le  résultat  d'un  si  long 
I  xamen  serait  l'unique  assurance  d'un  fonds 
de  100,000  livres  qui  réduirait  toute  la  fortune  à 
venir  de  mes  enfants  à  5,000  livres  de  rente,  sans 
aucune  prévoyance  ni  décision  sur  les  jouis- 
sames  pn^sentes  de  leur  père,  ni  sur  sa  pro- 
priété de  20,000  livres  de  revenu,  ni  sur  les 
18  mois  d'arrérages  qui  lui  sont  dus,  depuis  qu'il 
attend  une  exceptioir  de  justice,  ou  sa  liquida- 
tion. 

C'est  donc  à  mon  grand  étonnement  que  le 
second  mémoire  d'explication  et  de  pièces  justi- 
flcatives  m'a  éié  demandé;  et  c'est  à  mon  plus 
grand  étpQnen)ént  encore  que  cette  demande  4 
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été  aussi  exigeante  dans  ses  détails,  que  s*il  se 
fût  agi  d'un  procès,  ou  d'une  famille  ignorée. 

Le  troisième  mémoire,  que  je  v^'ensde  répandre 
(avec  le  second  qui  n'avait  encore  été  reipis 
qu'aux  comités),  m'a  été  commandé  par  la  nature 
du  décret  du  28  avril,  et  par  1^  Pfeuve  qui'i*  m'a 
offerte  que  cette  légère  affaire  était  lo^n  d'être 
entendue  ou  terminée. 

Il  ne  m'est  plus  possiblQ  aiuourd'hui  de  croire 
qu'il  me  reste  quelque  chose  ae)cplî(iuër.àceux- 
mêmes  que  l'ignorance  Votalé  ou  la  prévention 
aurait  le  plus  aveuglés  jusqu'à  1^  dern^^re  distri- 
bution que  j'ai  faite. 

Ma  dernière  adresse,  en  réclamation  ^q  bieq 
de  la  branche  masculine  de  LoTVendal,  par  stiite 
et  aux  ternies  au  décret  dli  28  a(rril"flérnîer,  ^ic, 
me  semble  le  n^^^/^/u^u^^r^  de;  toutes  explications 
sur  une  affaire  qui  n'en  deVait  jamais  être  un^ 
au  milieu  des  Français. 

Mais  l'importance  du  succès  de  ces  réclamalions, 
tant  pour  lexisteoce  ôonvenable  de  la  famille  de 
Lowendal  que  pour  l'honneur  de  la  nation,  me 
commande  encore  aujourd'hui  de  qié  résumer 
dans  les  seuls  mpt^  qui  devdjënt  être  dfts  dans 
l'Assepablép  nationale  dés  Français,  pour  appeler 
leur  justice,  et  la  fixer  sur  ièà  héritiers  du  nom 
de  Lowendal'  (|ès  le pfpmjer joui'où  des réformeô 
univers'eiles  ont  opnioddu  les  droits  dès  meilleurs 
serviteurs  de  la  patrie  avec  leâ  abus  de  ses  pro- 
digalités. 

Seuls  mots  qui  auraient  dû  ftre  prononcés 
dans  la  tribune  de  l  Assemblée  nationale  des  Frau' 
çais,  le  jour  des  réformes,  ou  le  même  joû^  au 
moins,  que  le  traité  d'un  ancien  partisan  ennemi 
gui  n^ayOfUt  jq,mais  servi  la  France,  y' a  été  recom^ 
mandé  avec  succès  à  leur  générosité. 

«  La  famille  de  Lowendal  fléchit  depuis  36  an< 
sous  rinforiùne  qu*un  grand  homme,  très  utile  à 
la  France,  a  irpqué  avec  elle  contre  de  grauils 
services. 

«  L'Etat  paye  à  deux  filles  du  maréchal  de 
Lowendal  une  pension  de  10,000  livres  qui  leur 
a  servi  de  dot,  et  qiiii  est  la  seule  légili(ne  maier- 
neile  de  leurs  enfatits. 

«  Ces  pensions  des  fllle§  doivent  être  exceptées 
de  toutes  réformes,  ou  remboursées  comme  dette 
de  reconnaissance. 

«  Le  flls  unique  dq  maréchal  dq  Lowendal  et 
ses  enfants,  seuls  héritiers  du  nom  de  ce  grand 
homme,  n'existent  que  par  le  traitement  de 
20,000  livres  de  cofonel  propriétaire'  du  ré.^imeii( 
de  leur  nom. 

a  Le  t|raitemen^  de  M.  de  Lowendal  ne  pont 
être  attaqué,  à  moins  qu'on  ne  le  liquide,  comme 
dette  de  justice;  car  ir  est  sa  propriété^  et  il  ne 
peut  pas  plus  être  compris  dans  des  réformes 
publiques,  que  ne  pourrait  l'être  le  loVer  d'une 
maison,  ou  le  revenu  d'une  terre  daqs  les  mains 
de  tout  citoyen.  » 

Voilà  à  quoi  devait  se  ()orner  l'explication  du 
sort  de  la  famille  de  Lowendal,  en  attendant  que 
l'Etat  voulût  V  rser,  sur  M.  de  Lowendal  et  ses 
entants,  quelques  fruits  des  services  du  maréchal 
du  Lowendal,  do  it  ils  n'ont  encore  rien  recpeiHi 
depuis  36  ans. 

EFFETS  d'une  année  entière  d'examen,  et  des 
inutiles  renseignements  que  Von  a  exigé  de  moi. 

Lesflliis  du  maréchal  de  Lowendal  reçoivent 
lestrici  remboursement  de  leurs  pensions,  comme 
une  er&ce  nouvelle. 

Et  le  fils  du  maréchal  de  Lowendal  et  ses  trois 
entants  ne  se  voient  assurer  quq  le  fond  du 
5000  livres  de  rente,  sans  avoir  encore  obtenu 
aucune  décision  sur  les  20,000  livres  de  proppét^ 


m 

annuelle,  et  sur  les  18  mois  d'arrérages  qui  leur 
«ont  dus.  ^      ^ 

Leurs  droits  de  justice  sur  cette  propriété  de 
20,000  livres  de  rente  ont  été  prouvés. 

Leuri  cjroits  et  iQurs  espérances  à  la  recon- 
naissàîiee  des  Françàief  rassemblés,  ont  été  en 
même  temps  rappelés,  expliqués  et  sollicités. 

Le  résultat  de  tant  d'instruetions  est  ; 

l**  18  liiolë  d^abandon,  sans  j^ucune  recette  de 
leur  bien,  et  sans  aucun  secours; 

2**  Un  décret  qui  parle  de  recoûnatssanpe,  ts|n- 
dis  qu'il  ne  fait  pas  qême  drofc  au  quart  de 
jeur'tijédiocrefqnune;  '    ' 

'  3<>  un  âilencé  total  sur  le  remboursement  d'une 
propriété,  dont  le  remboursement  a  été  décrète 
|)Our  tous  les  autres  proprlétuii'es  de  la  n^émo 
classe,  un  mois  après  le  décret  porté  sur  Ta  fa- 
mille de  LowendikL  '      '  ^ 

(Il  résulte  que  c 'ux  à  qui  on  ne  doi(  que  jus- 
tice, l'ont  obtenue,  et  que  M.  de  Lo^indal,  Vfs- 
à-via  de  qui  l'od  parle^dè  reconAaî-^sànce'çi!'4e 
générosité,  attend  encore  la  justice  qui  lui  e^ï 
due,  comrile  aiix  autres.)  ' 

Dernières  représentations.  [iesPraqçaisn'qtit 
pu  voulbif'prpnohber  un  arr^t  de  déûouillertiéqf 
et  de  coùflscatioU  sur  les  héritiers  du  fiom  du 
maréchal  de  Lqwendal.  quand  ilà  6nt  rapnelé 
dana  leur'  tribUne,  ses  importants  services,  et  l&l 
situation  où  il  a  laissé  ses  descendants.'  Fis  n'oât 
pu  vouloir  réduire,  par  principe  dé  recbiitîais- 
sance,  à  5,000  livres  de  rente,  Cgux  dui  eti  ré- 
clament 20,000  de  Ârôpriéfé.  ^  ■    '    . 

Si  It^s  Français  oùt  voulu  se  qiontrer  géné- 
reux, ils  ontsatis  ddute  voulu  et  (|û  commencer 
par  se  montrer  justes. ' 

plus 

tré  duR  d'bné  màfiière  illusoire,  tant  que  leur 
justice  ne  s'y  manifeste  pas,  il  ne  répond  point 
à  leur  Injentiôn,  il  trubit  leur  bonne  foi;  il 
trompe  leur  religion  ;  et  fis  doivent  en  être  ins- 
truU^.  •  ' 

Un  double  devoir  m'en  fait  la  loi  :  celui  de  mpn 
respect  pour  eux;  et  celui  de  la'nature,  qui  me 
défend  d'abandônhèr  des  enfants  qui  me  duive  i^ 
le  jour.  lor?qu*itp  sont  menacés  d'une  injuste 
misère  pour  laquelle  Ils  iie  sont  pas  faits.' Wen 
dans  le  monde  ne  me  tiersuaderk  que  j'ai  dû  ne 
faire  que  dés  ihendlants,  quand  j  ai  donné  des 
descendants  à  qh  maréchai  de  France,  et  surtout 
au  maréchal  de  Loweqdal. 

Mpn  juste  courage  obtiendra  le  suffrage  des 
Frai 
trait 


eur  décret  du  28  avril  compromet  d'autant 
e}jr  iùstib^,  «Ju»;  leuf  générosité  né  s'y  nfïôn-; 

IIP   j'hnÂ    mnfii^rp   ilhianirA    tant   niiA  Iaiip 


la  misèie  indécente  des  héritiers  du  noin  fie 
Lowendal  ne  l'outragerait  pas  jusqu'à  Tévidence, 
et  ju.^qu'à  imprimer  chaque  jour  lé  reproche  dans 
les  annales  de  la  nation.  ^ 

A  rinstant  où  l'Assemblée  nationale  des  Fran- 
çais va  entendre  de  nouveau  prononcer  le  nom 
de  Lowendal  dans  sa  tribune,  je  dois  faire  par- 
venir jusqu'à  elle  la  vérité  courageuse  insépa- 
rable d'une  belle  cau.^e  qui  appelle  toute  sa  pro- 
tection. 

On  a  toujours  dû  reconnaître  son  langage  dans 
nos  écrits  précéients,  car  ce  sentiment  est  insé- 
parable de  moi;  mais  forcé;  à  l'investir  des  aé- 
tails  multipliés  qui  m'ont  été  demandés,  elle  a  dû 
t>'j  npyer  et  ^'y  perdre.  11  est  temps  qu'elle  pa- 
raisse seule  et  sorte>  d'elle-même. 

Le  tableau  6>iivant  me  parait  fait  pour  fixer 
l'atten(ioh  des  Français,  et  pour  appeler  de  leur 
cœur,  de  leur  probité,  de  leur  honneur,  une  Jus- 
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tice  qni.  quelque  rigourense  que  W  cJr''onatanccs 
pussent  la  rendre,  mérite  au  moins  d'eu  conser- 
ver 11'  nom . 

Le  premier  acte  de  sa  manirestation  doit  être  : 

1°  i^  rembourHi-ment  du  régiment  de  Lowendal, 
dont  ceX''  ramille  m-  |ieut  perdre  le  revenu  sans 
qu'il  ^oii  remboursé; 

2"  Et  le  remboursemeot  des  arréragea  qui  lui 
sont  dus  depuis  diz-buit  mois,  et  qu'aucune  ré- 
forme De  leut  e'iiamer,  sans  remtmursfm "Ut. 

Ce  n'est  qu'alors  qu'elle  pourra  resi^eotir  les 
effets  des  intentious  généreuses  de  la  nation, 
consacrées  dans  les  tenues  du  décret  du  28  avril 
dernier. 

Abandons  qvt  le  général  de  Lowendal  a  faiU  à 
ta  France  : 

Le  g^aéralat  en  chff  des  armées  de  Russie; 

Le  gouvernement  général  de  la  première  pro- 
vince de  Russie; 

Deus  régiments,  dont  un  de  cuirassiers  et  un 
d'infanierie; 

La  place  de  grand  maître  de  l'arlillerie; 

Une  belle  terre  ; 

Les  urdres  de  S;ii ni- Alexandre  du  Newsky,  de 
l'Aigle bla'C,  grand  ordre  de  Sair^l-Hubert,  eic. 

Tons  leA  honneurs,  émolutrienta  el  bienfaits  :it- 
tachés  è.  ces  disiindio  s  et  à  la  haute  fawiir 
qn'il  avait  recueillie  d-ins  cet  Empire  magnifique 
et  appréi'iaieur  du  mérit<^  ; 

Les  orrres  d'augmentadon  de  bienfaits,  lorsque 
l'impératrice  Biinabelb  voulut  le  retenir  ; 

Les  propositiuns  de  deus  auir  s  pulsi^ances  qui 
lui  faisaient  les  mémi'S  avantages  que  la  Russie, 
au  mom-nt  où  la  France  le  recher  ua; 

Les  orfrcs  considL^ratiles  de  lii  République  de 
Venise,  en  tioumurs  1 1  en  ar^ient,  qu'il  a  refusés, 
loisqu'aprës  ses  conquêtes  en  Fr.^nce,  il  y  fui 
jalousé,  contrarié,  délaissé,  dévoré  de  chagrins, 
et  réduit  à  manquer  de  tout  pour  soutenir  ton 
étal  el  pod  rang,  leiletnent  que  sa  femme  fut 
obitïée  di'  lui  faire  une  modique  pension  pour 
l'i'ider  k  attendre  qu'il  fût  mieux  trdiic  de  l'Btai . 
(Ce  soni  les  termes  de  t'iicle  pa.'^aé  enlre  eux.) 

La  possibilité  d'être  feld-maréobal  en  Prusse, 
Danem;irk,  etc. 

Echange  de  la  France  contre  tant  de  taeri/icei  : 

Vu  ré)iiment  hérédit^ilre. 

On  voit  qu''  le  général  de  Lowiudal  a  sacriKé. 
aans  dédommagement  li's  fruits  de  43  annéifs 
d'une  vie  niiliiain-  glorieuse  et  bien  récompen- 
sée jusqu'à  son  mirée  en  France. 

La  France  l'a  recherché  avei:  ardeur  et  séduc- 
tion, comme  en  foni  foi  les  pièces  dr^  sa  négocia- 
tion, itles  lettres  des  ministres  du  temps.  Il  a 
tout  quitte  tHiur  elli'. 

Le  régiment  <m'il  a  levé  soui  eoa  nom  ne 
devait  jiimuis  être  léformé,  satvaot  les  termes 
de  sa  c.ipilulation. 

ABnÉfiB  de$  lervicet  que  le  marichal  de  Lowendal 
a  rendtu  à  la  France.  Victoiret  pertonneUe$. 

La  |iri.-e  de  Gand  el  de  sa  citadelle  ; 

La  prire  de  Bruger, 

La  prise  d'Omlenarde; 

Lu  |iri^e  d'Oatt-ndei 

La  pri^e  de  Nieuport; 

La  p^isi'  de  Wiivorde; 

La  prise  ^le  Louvaiii; 

Le   comlial    des   Cinq-Btoiles,    où    il    battit 


La  prise  d'Buy  i 

La  prise  de  Namur  et  ses  châteaux; 

La  prise  de  l'BcJuse; 

La  prise  du  Sas  de  Gand  ; 

La  pn^e  d'Issendick; 

La  prise  d>'  Philipines; 

La  défeQse  d'Anvers; 

La  prise  de  Berg-op-Zoom,  emportée  d'assaut 
après  deux  mots  de  siège; 

La  prise  de  Uaetitricht,  qui  a  été  la  dernière 
opération  de  la  guerre,  terminée  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle; 

Il  a  été  irès  utile  aax  célèbres  batailles  de 
Lanfeldl.  de  Raucoux  et  deFontenov,  au  g.iin  de 
Uquelle  particulièrement  il  a  tant  contribué; 

Il  avait  déjà  servi  trésglorieasementenAl.'ace, 
daos  l'électoral  de  tlayence  et  au  siège  de 
Tournay. 

RÉCOMPENSES  : 

Des  honneurs  renfermés  dans  sa  tombe; 

Une  modique  pension  viaeère  éteinte  avec  lui; 

Il  a  brillamment  servi  la  France;  dans  le 
nombre  de  ses  glorieux  services,  il  a  fait  la 
conquéie  de  vingt  viles,  et  ses  rapides  victoires 
lui  ont  assuré  le  iraité  d'Aix-la-Chapelle.  Slles 
ont  valu  ou  épargné  à  la  France  plus  d'un 
milliard. 

Il  n'en  a  pas  été  plus  récompensé  d'une 
manière  sensible  pour  sa  famille,  qu'il  n'a  été 
indemnisé  des  abandons  qu'il  a  faits  au  service 
des  Français,  et  qui  ont  ruiné  Sd  postérité. 

Il  est  mon  de  chagrin,  sons  l'oppri-ssion  des 
'iiinistres,  et  accablé  de  dette.^.  Ces  faits  gunt 
t<ès  connus;  mais  l'on  pourrait  les  prouver 
autheutiquement  s'il  était  nécessaire. 

Fruit  de  la  PRËpÉReNCB  gue  le  maréchal  de 
Lowendal  a  donnée  à  la  France,  et  rétultal  pour 
ta  poitÉrilé. 

Les  enfants  que  le  maréchal  de  Lovendal  a 
laissés  ont  été  obligés  de  renoncer  k  sa  suc- 
ces-ion,  et  ils  ont  vu  diïiperser  leurs  espératices 
maternelles  pour  soutenir  les  services  de  leur 
père,  et  pour  ucquitler  ses  dettes. 

Depuis  que  ledit  maréchal  a  sacntié  sa  fortnae 
a  la  France,  et  di-puis  36  ans  que  ses  eufanis 
l'ont  perdu,  ils  sont  dans  une  inlorlnne  q<ii  ne 
leur  lair'se  qu'une  existe  ce  de  première  néces- 
pjlé,  sous  quelque  forme  qu'ils  la  recuiiillent. 

Doit-ce  éire  là  l'échange  et  le  prix  des  aban- 
dons et  (les  services  qu'un  grand  tiouime  a  faits 
et  rendus  &  la  France? 

Observations.  —  Non  seulement  la  triste  exis- 
leuce  des  béritiiTs  du  nom  de  Lowendal  doit 
èlre  respectée  de  la  nation  pour  laquelle  il  a  tout 
perdu,  et  cbei  laquelle  il  n'a  gat^ué  qu'un  régi- 
ment: mais  le  moment  où  cette  nation  est  ras- 
sHmblée,  marque  celui  de  sa  tardive  reconnais- 
tance,  en  même  temps  que  c>-lui  de  sa  justice, 
et  il  serait  fait,  pour  assurer  enfin  a  l'ette 
famille  un  son  propurtionnel  aux  pertes  <iu  ma- 
réchal de  Lowendul,  et  aux  avantages  que  la 
PrHD'e  a  tiré  de  ses  importants  services! 

De  (elles  vérités,  apprises  aux  Français  avec 
l'énergie  {«lie  pour  eux  et  pour  elleB,  leur  aurait 
fait  aUémint  sentir  que  si  les  héritiers  du  nom 
de  LoTendal  ne  pouvaient  être  qu'honorés  par 
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année  de  retard  dans  Texamen  et  la  décision  de 
son  sort,  après  lui  avoir  laissé  le  soin  de  le  sol- 
liciter par  elle-même.  Ils  n'auraient  pas  laissé 
cette  famille  sans  aucune  espèce  de  secours 
depuis  18  mois,  comme  elle  y  reste  encore. 
Ils  ne  Tauraient  pas  ballottée  depuis  un  an, 
comme  elle  n*a  cessé  de  Téire  avec  une  véritable 
ingratitude,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Enfin, 
6'iTs  n'avaient  pu  être  reconnaissants  envers 
elle,  ils  auraient  au  moins  été  justes,  et  ils  n'au- 
raient certainement  pas  souffert  que  Ton  couvrît 
l'inexactitude  de  leur  justice,  par  une  apparence 
dérisoire  de  reconnaissance,  qui  remplacerait 
20,000  livres  de  revenu  patrimonial  par  5,000  li- 
vres de  reconnaissance  nationale. 

Instructions  pressantes.  —  L'As«semblée  na- 
tionale a  soumis,  par  son  décret  du  28  avril  der- 
nier, le  placement  des  uniques  100,000  livres 
qu'elle  ail  encore  allouées  à  la  branche  masculine 
de  Lowendal,  à  la  décision  d'un  tribunal  de  fa- 
mille. 

Pour  s'y  conformer,  les  seules  personnes  qui 
peuvent,  en  France,  représenter  ou  suppléer  les 
parents  de  la  maison  de  Lowendal,  ont  été  ras- 
semblées. 

En  conséquence,  ledit  tribunal,  composé  de 
MM.  les  envoyés  de  Russie,  de  Daoemarlc  et  de 
Pologne,  et  quelques-uns  de  MM.  les  militaires 
français  dont  la  fraternité  et  l'amitié  bonorent  le 
plus  la  famille  de  Lowendal,  s'est  réuni  le  11  juin 
dernier. 

Mais  en  prenant  connaissance  du  décret  du 
28  avril,  le  tribunal  de  famille  a  été  frappé  de 
la  disproportion  qui  existe  dans  la  stricte  satis- 
faciion,  rigoureusement  complète,  des  droits  (\e^ 
tilles  du  marécbai  de  Lowendal  vis-à-vis  de  TAs- 
semblée  nationale,  et  dans  non-seulement  i'in- 
suffîsante  satisfaction,  mais  dans  Tinappréciation 
des  droits  de  son  Qls  unique, et  des  petits-enfants 
de  son  nom  :  ceux-ci  étant  revêtus  d'une  pro- 

Sriété  qui  appelle  une  lii^uidation  particulière, 
ont  le  décret  ne  parle  pas,  indépendamment  de 
leurs  droits,  pour  le  moins  égaux  à  ceux  des 
dames  de  firancas  et  de  Turpin,  sur  la  récom- 
pense des  services  du  maréchal  de  Lowendal 
confirmée  par  l'Assemblée  nationale,  et  uniqui - 
ment  considérée  dans  le  décret  'iu  28  avril. 

Ne  pouvant  concevoir  cette  injuste  dispropor- 
tion, et  ne  pouvant  l'attribuer  qu'à  un  malen- 
tendu, ou  à  un  défaut  d'instruction,  ledit  tribu- 
nal de  famille  a  jugé  convenable,  et  regardé 
comme  indispensable  d'attendre  que  la  branche 
masculine  aii  fait  les  représentations  nécessaiies 
au  rr-d ressèment  de  cette  erreur,  pour  opérer  te 
Placement  sur  lequel  il  ne  peut  rien  prononcer 
usqu'à  ce  que  le  succès  des  représentations  de 
a  branche  masculine  de  Lowendal  ait  mis  le 
tribunal  de  famille  à  portée  de  prononcer  le 
meilleur  emploi  qui  serait  à  faire  alors,  de  la 
totalité  des  fonds  que  cette  branche  doit  recueil- 
lir par  la  liquidation  complète  qui  lui  revient 
par  une  justice  exacte. 

N'ayant  rien  pu  décider  en  vertu  de  ces  justes 
considérations,  et  vis-à-vis  de  l'observation  des 
engagements  de  la  branche  masculine  de  Lowen- 
dal, qui  désire  avant  tout  s'y  faire  honneur, 
les  100.000  livres  uniquement  comptées  jusqu'ici, 
sur  le  bien  de  cette  branche,  sont  encore  entre 
les  mains  do  caissier  de  la  nation,  et  M.  de  Lowen- 
dal et  ses  enfants  restent  flottants  sans  aucun  se- 
cours, depuis  18  moi<,  entre  leurs  besoins,  leurs 
dettes,  leurs  créanciers  et  leur  attente. 

On  peut  aisément  sentir  que  cette  position  de- 
vient absolument  insupportable  pour  une  famille 


de  4  personnes,  qui  sont  sans  aucune  autre 
ressource  ;  et  que  chaque  jour,  ajouté  aux 
18  mois  que  cette  cruelle  attente  a  duré,  est  un 
véritable  siècle  de  tourment. 

fit  ce  sont  les  services  du  maréchal  de  Lowen- 
dal en  France  qui  ont  conduit  ses  enfants  à  une 
véritable  extrémité. 

Et  quelques  personnes  de  l'Assemblée  natio- 
nale disent  qu'on  donne  à  M.  de  Lowendal 
100,000  livres  I  Ils  sont  bien  peu  instruits  de  la 
chose  qu'ils  ont  concouru  à  mire  décréter,  ceux 
qui  concourent  encore,  par  leurs  discours,  à  pro- 
pager une  erreur  qui  deviendrait  une  usurpation, 
si  elle  pouvait  subsister.  Gomment  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  peuvent-ils  être  si  peu 
instruits  d'une  affaire  d'un  si  grand  intérêt  pour 
les  citoyens  qui  en  sont  l'objet  I  d'une  affaire  qui 
est  soumise  à  son  jugement;  et  d'une  affaire  sur 
lai^uelle  on  a  fourni  3  mémoires,  pour  rem- 
placer les  3  mots  que  la  prévention  n'a  encore 
voulu  prononcer,  ni  entendre!  Gela  ne  peut  se 
omprendre. 

Donne-t-on  ce  que  l'on  doit? 

On  ne  donne  point  à  quelqu'un  son  bien,  mais 
on  le  lui  paye. 

Si,  au  lieu  de  le  lui  payer,  on  lui  en  compte  au 
plus  le  quart,  on  lui  en  doit  encore  les  trois 
quarts.  Si  on  lui  donne  ce  quart  à  titre  de  géné- 
rosité eide  reconnaissance,  alors  le  bien  réclame 
tous  ses  droits,  et  il  reste  à  liquider  en  totalité. 

Mon  intelligence  ne  va  pas  jusqu'à  comprendre 
comment  on  peut  placer  les  mots  iJlusuires  de 
reconnaissance  et  de  générosité,  à  côté  d'une 
dette  que  l'un  n'a  pas  encore  acquittée,  et  dont  ou 
ne  parle  pas  ! 

L  Assemblée  nationale  n'a  pu  vouloir  que  les 
intentions  généreuses  dont  on  lui  a  fait  honneur 
dans  sa  tribune,  se  convertissent  en  une  pareille 
usurpation.  Quand  elle  a  limité  sa  générosité  à 
la  somme  de  100,000  livres  qu'elle  a  décrétée,  à 
titre  dereconniiHsance,  pour  la  branche  masculine 
de  Lowendal,  elle  a  certainement  entendu  que 
M.  de  Lowendal  conservait  au  moins  ses  droits 
au  remboursement  de  ses  20,000  livres  de  traite- 
ment héréditaire. 

Sans  cela,  le  prix  que  l'Assemblée  nationale  a 
mis  à  la  reconnaissance  des  Français,  dans  ctîtle 
occasion,  n'aurait  d'autre  effet  que  de  ruiner  la 
famille  de  Lowendal,  en  réduisant  son  bien  au 
quart  de  sa  valeur. 

Et  quand  l'Aseemblée  nationale  a  traité  du  sort 
de  cette  famille,  particulièrement,  un  mois  avant 
de  fixer  lu  valeur  des  propriétés  des  antres  colo- 
nels étrangers,  elle  a  bien  prouvé  qu'elle  n'enten- 
dait pas  soumettre  à  de  si  étroites  conditions  la 
liquidation  de  justice,  la  liquidation  des  droits  de 
la  branche  masculine  de  Lowendal  ;  mais  qu'elle 
leur  conservait  toute  leur  valeur. 

GoNCLUSiONS.  —  Que  le  jugement  qui  a  été 
prononcé  le  28  avril  dernier  soit  le  résultat  d'une 
losuffisaute  instruction  ou  de  la  prévention  qui  ne 
s'éclaire  jamais,  ou  de  grandes  circonstances  dont 
les  intérêts  particuliers  peuvent  souffrir  passa- 
gèrement ;  peu  importe. 

Il  est  démontré  que  ce  jugement  renferme  une 
grande  erreur;  que  cette  erreur  fait  tort  à  des 
citoyens  de  toute  leur  fortune  (déjà  trop  médiocre), 
et  que  ces  citoyens  ont  des  droits  particuliers 
aux  égards  et  à  la  bienveillance  de  la  France,  en 
même  temps  qu'à  sa  justice. 

Ge  ne  sont  point  des  législateurs  qui  peuvent 
accueillir  une  erreur  funeste  à  des  citoyens^  et 
ré:jultant  d'un  jugement  mal  instruit.  Ge  ne  sont 
point  des  Français  qui  peuvent  vouloir  ruiner  lea 
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enfants  dm  maréchal  deLo^eoâal,  et  les  petû-eii- 
fants  desoil  Dom^  eo  B'enrichisaànt  de  leors  dé- 
pouilles. •  . 

Il  était  dont*,  important  de  déchirer  le  voile  (fui 
trompe  déb  FruD^àis  et  ded  législateuhë,  titre 
synonyme  à  celui  de  protecteârs^  de  la  justice. 

Umb  uëiirpatiod  ne  peut  être  le  résultat  inva- 
riable deb  iotcntiûDS  géoérëuseà  que  des  législa- 
teurs qui  ont  voulu  être  recoDualssaDts  ont  ëhdb- 
cé'S  publiquement 

Bn  leur  moatrant  la  vérité,  116  n'en 4)eu vent 
détourner  ni  Torèilie  ni  les  yeux  \  c'éiait  un  de- 
voir que  de  là  leur  faire  chnnâliréi  et  dès  qu'ils 
la  connattroiil,  ils  y  feront  dMU  en  redressant 
Terreur  qui  la  leur  dissimulait: 

Ne  pàS  oser  leé  en  Instruire  pour  leur  en  four- 
nir les  ihoyetis,  serait  être  eriuiinel  envers  eux  ; 
je  n*al  pas  voulu  avoir  de  reproche  à  me  fhire. 

Sigîïè  :  La  Ôèré  des  t^fetiië-feNtAî^+s 

Dû  itfAEÉCHÂt  bË  LOWEl^bXL. 

DÉFICIX  risultaût  juiqu'à  ce  jour  y>  dam  la  for- 
tune de  M.  de  Lowendal  et  de  ses  enfants,  tant  de 
C erreur  du  décret  du  28  avril,  dernier^  que  du  si- 
lence qui  9  a.  été  gardé  sur  la  propriété  person- 
nelle de  A  de  Lowendaii  et  sur  les  arrérages  qui 
la  représentent;  lesquels  n*out  pu  être  confondus 
depuis  le  premier  janvier  1790,  dans  des  suspen" 
sions  et  réfornues  qui  n'ont  jamais  dû  atteindre 
ni  frapper  une  propriété* 

La  propriété  dtl  réglaient  de  Lôwebdal,  coatk;r- 
vée  jusqu'ici  dans  son  trai- 
tement de  20,009  livres  I . .    400;00D  1.   i»  s.  «  d. 

Les  arrérages  de  ce  traite- 
ment» depUiB  le  !•'  jén- 
tier  1790;  jusqu'au  jour  ofl 
sa  liqbtdation  sera  effectflée. 

19  mois  écbuB  ail  1«'  août 

1791. .  i  .:»«••  : t  i  é ,  i  i      30,666    13     4 


TSiai. :::*....:.   430,6661. 13  6.4 d. 


«  t         fi  iM-t>lt'  •  •  <  • 


L^sditS  arrérages  n'Odt  pu  être  et  ti'dùr&ient 
été  lé^ltim(  ment  ôUBpeddùs  par  unciën  décret, 
puisqdllssont  là  rt  (irésentaCion  d'bne  propriété, 
et  puisque  dans  tous  les  cas  ils  auraient  ûei  dfpits 
Incontestables  à  rexcepilon  déjà  accordée  à  des 
objets  (Itl  même  genre;  dodt  qUelqdeS^btla  ijônt 
fondés  sdr  des  titres  molds  éacrês  et  nulletdertt 
comparaileB. 

8i,  par  exemple,  M.  de  Luckher,  dont  je  de 
me  msseral  pas  d'ddttlirer  le  bddhebr  exdysif, 
n'a  pas  Cdnhû  l«l  prltâtion  d*bn  setil  jotlr,  ffi  lai 
diminution  d'un  Sol  sur  Ohe  ptthèwu  de  36;000 
livres  qni  p9fe  depuis  près  de  30  ftfté  quel- 
ques rètet^  de  Id  rrailce;  et  deè  eerviées  qht 
eont  encore  ft  reudre,  sera-ceiefilsdiiiàinqdêur 
de  Berg'6p-Zooffl  et  ûë  tant  d'autres  vîllç6T  S  - 
rout-Kte  des  petiis-edfatiis,  minés  par  le  désfnté- 
ressem<*nt  et  la  gloire  de  leur  tiîeul,  qui  éprou- 
veront ft  cOté  de  M.  deLdcItnër  ricbe,  dpdlent  et 
pespecfê  dHos  èe6  joulÉr^ailc^s,  ilne  privâttion 
de  19  iùcABt  hi  lé  moiddre  diifrtnution  sur  un 
bien  patrltho'iial  fondé  stlr  le  dévouement  hé- 
roïque ehtt  rs  lÉL  France;  ël  consacré  oar  des  ser- 
vices immenses,  dontled  proBiê,  pour  IS  natioli; 
ont  été  inoalchlaUes  ? 

Sera-ce  la  nation  ft^nçdise,  qui  fotlilferé.  par 
les  mains  de  ses  lé^slaieurs,  le  triste  et  désert 
coffre-fbht;  de  la  famille  de  Lov^eddal,  vidé  depuis 
40  ans  aux  frontières  de  la  France  ?  sera-ce  la 


nUioA  française  qui  le  mettra  &  contribuiion,  et 
qui  contraindra  L'BitaiSOurce  tarie  et  desséchée  à 
son  service,  à  répandre  dans  le  Trésor  d'un  Btat 
majestueux,  quelques  é.cua«  disputés  a^x  héri- 

Êers  d'un  de  ^es  héroj9|  et  arrachés  k  leur  subsis- 
àce,&  leur  éducation,  à  leura  créanciers?  et«... 

U  n'est  plus  quesiiou  dans  le  U|bleau  ci-des- 
sus»  /comme  disina  ceux  précédemment  fburnis, 
des  droita  du  uen^  de  Lo^endal^  à  Ja.recuiinais- 
san(;e  de  Ih  ns^iion  française»  puisque  le  décret 
du  28  avfil  dernier,  offre  l'intention  que  l'assem- 
blée ndtmnale  a  eue,  de  satisfaire  à  cet  objet.. 

Je  n'y  rappelle  pas  non  plus  la  pension  relative 
aux  services  individuels  de  M.  de. Lowendal, 
seule  pension  dont  il  jouisse*. parce  qu'il  m'a  été 
récemment  assuré  que  aa  valeur  devait  se  retrou- 
ver dariB  lo.bottveau  mode  de  règleU^eot, ,  Qxé 
pour  les  traitements  et  servioe  des  officiers  géné- 
raux*. 

Voilà  ce  qui  apporte  quelque  différence  ehtre 
le.  tableau -que  je  présente,  aujourd'hui  et. céUx 
qile  j*ai  déjà  présentés.  Il  ne  diffère,  d'ailleurs^ 
que  sur  le  plus  ou  moins  de  déJai  que  la  partie 
des  arrérages  a  subie  jusqu'à  présent.  . 

P.  S.  —  Ëst-ilune  familiaenJPrajice  qui  réunisse 
à  la  fois  les  jdioUs  de  détonement  adoptif,  de 
sacrifices,  4'utiUté  ÛB  services^  de  gloire  et  de 
privation  de  dédommagements;  de  récompenses 
et  de  toute  fortune,  que  le  maréobal.de  Lowendal 
a  accumulés  et  concentrés  dans  la  sienne?    . 

.Si.  elle  jouit  seule  de  la  réunion  de  taAt  de 
droits^  à  la  protection  al  aux  bienfaits  de  TBtat, 
on  ne  peuticraiùdre  k  concurrence  dans  la  justice 
qu'elle  réclaihe. 

Août  1791. 


ASSEMBLÉE  HAtMALÉ. 
^AÉsiiikkcé  ûÉ  û:  xLktksDh.  bÈ  bEAtiâiiiNÀis. 

^Mncé  dû  mercredi  iO  août  1^91  (1). 

La  sésnbe  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

*  *  »  •  * 

M.  €3iaai««,  eic^présidènt,  oèeupê  lé  fadteuil. 

M.  IHkvAry  de  lidUMsiité.  L'Aseiemblée  ayant 
décrété  lundi  dernier  qoe  la  «ilscussio  n  sut*  l'acte 
constltotionoed  ne  s'ouvrirait  que  »ir  les  bUses 
et  m  marche  de  l'oavrage,  je  n'ai  point  demandé 
U  parole  pour  énouoér  mon  opinion  à  l'Assem- 
blée;  mâts  fal  fktt  imphmer  ceue  Of4rtton:  j'ai 
rhonnréur;  Messieurs,  de  voius  en  fkire  hotûtnaf^e, 
vous  verrez  X  la  fln  que  j'ai  été  Adèle  ans  fer- 
ments qijéj'ai  fitita  (2). 

M.  de  Mallly  de  ChâlMv-ReiTflttd.  Pàfml 
les  Udmbredses  affaires  q«d  dorment  dans  léS  co- 
mitée,  Il  en  ea(  une  qui  peut  contribuer  ft  k 
fflolre  et  à  lAtantige  de  la  ntftion,  qui  portera 
la  richesse  daàs  plusieurs  départemehts  et  y  dd- 
vrira  Tindostrie.  le  croîs  que  noua  né  dëvdMs  pAi 
noris  séparer  sans  en  tô8ure^  l'exécution  ;  Je  ieUx 
parler  du  canal  projeté  pùuh  opérer  iajoncHon  du 
Rhône  au  nhtn  et  unir  aln^l  la  MéJlierranée  à  la 
Baltique.  Le  canal  est  déjà  commencé  jusqu'au 

A)  bette  séance  est  incoiuplëtd  au  Moniteur. 
(t)  Voir  éi-dessus  ce  document  aux  Aanekes  àé  là 
séance  du  8  août  1791. 
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do  comité  central  de  liquidation  sur  les  fourrages 
d'Alsace. 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
tion est  reprise, 

M.  Thoaret,  rapporteur,  le  dois  rendre  compte 
à  l'Assemblée  du  résultat  de  la  conférence  qui  a 
eu  lieu  hier  aux  comités  sur  les  observations  de 
M.  Qombertreiativemem  à  l'état  et  au  traitement 
du  clergé  constitutionnel. 

M.  Gombert  et  plusieurs  de  nos  collègues  qui 
avaient  appuyé  sa  motion  se  sont  rendus  aux 
comités  ainsi  que  plusieurs  de  nos  collègues  ec- 
clésiastiques, il  n'a  plus  été  question  dans  cetie 
conférence  de  faire  comprendre,  comme  on  Ta 
proposé  hier,  dans  Facte  constitutionnel  les  dis- 
positions du  décret  rendu  sous  le  titre  de  cons- 
titution civile  du  cL«rgé,  qui  n'est  cependant  que 
l'organisation  donnée  au  clergé. Mais  on  a  insisté 
pour  que  l'acte  constitutionnel  consacrât  d'une 
manière  positive  la  base  fondamentale  de  cette 
organisation,  savoir  l'éligibilité  des  ministres  du 
culte  par  les  citoyens. 

On  est  ensuite  passé  à  l'examen  des  moyen. s 
par  lesquels,  sans  toucher  à  la  pureté  de  racte 
constitutionnel,  on  pouvait  cependant  réaliser 
cet  engagement  que  la  nation  a  réellement  pris 
en  disposant  des  biens  du  clergé  de  pourvoir  à 
la  dépense  du  culte;  et  il  fut  conveuu  et  ac- 
cordé par  tous  les  membres  qui  étaient  présents 
à  la  conférence  qu'il  vous  serait  proposé  de 
placer  le  traitement  des  ministres  du  culte,  ins- 
titués en  vertu  de  vos  décrets,  ou  pensionnés  en 
vertu  de  vos  décrets,  au  rang  des  dettes  publi- 
ques, d'en  faire  une  partie  de  la  dette  natio- 
nale. 

Ce.  projet,  Messieurs,  se  trouve  exécuté  par 
les  deux  articles  additionnels  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  proposer;  si  vous  les  adoptez, 
il  sera  dit  : 

Art.  !•». 

«  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  les  minis- 
tres de  leur  culte. 

Art.  2. 

«  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catho- 
lique qui  sont  pensionnés,  conservés,  élus  ou 
nommés  en  vertu  des  décrets  de  TAssemblée  na- 
tionale, est  compris  dans  la  dette  nationale.  • 

Les  quatre  expressions  contenues  dans  le 
deuxième  article  ont  chacune  leur  application  : 
il  y  a  l  s  ecclésiastiques  pensionnes  qui  ont 
quitté  leurs  bénéfices;  les  ecclésiastiques  con- 
servés sont  ceux  qui,  ayant  prêté  le  serment, 
continuent  de  jouir  de  leur  traitement  ;  les  ec- 
clésiastiques élus  sont  ceux  qui  ont  été  récem- 
ment institués  pour  rc  niplir  les  bénéfices  de.<  ro- 
fractaires  exclus  par  le  défaut  de  prestation  de 
serment;  il  y  a  aussi  les  ecclésiastiques  nomméF, 
ce  qui  s'applique  aux  vicaires  tant  des  évêques 
que  des  curés,  qui  ne  sont  pas  élus,  mais 
nommés* 

Nous  proposons  de  décréter  ces  deux  articles, 

Î»our  que  toute  discussion  disparaisse  du  sein  de 
'Assemblée  et  n'en  relarde  pas  davantage  les 
travaux  ;  ils  seront  ensuite  classés  dans  l'acte 
constitutionnel,  chacun  à  la  place  qui  le  con- 
cerne; il  est  bien  entendu  qne  celui  du  traite- 
ment sera  compris  dans  le  titre  des  contribu- 
tions. 

M.  Vmkké  PaplB.  Je  demande  que  l'on  dise 
l**  Séwb.  —  T.  XXIX. 


dans  le  second  article  :  «  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  catholique  qui  sont  ou  seront 
pensionnés...  » 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  La  question 
préalable  1 

M.  Thomret,  rapporteur.  La  location  que 
propose  M.  Papin  n'est  pas  dans  le  style  de  l'acte 
constitutionnel. 

M.  Cioapll-Préfeln.  Le  second  article  sem* 
blerait  remettre  à  l'élection  du  peuple  les  vicaires, 
et  cela  est  contre  les  dispositions  de  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé. Cependant  ils  sont  du  nombre 
des  ministres  «le  la  religion,  et  je  demande  que 
l'on  modifie  l'article  de  manière  à  exprimer  due 
les  vicaires  ne  sont  et  ne  doivent  pas  être  élus 
par  le  peuple. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  1  Aux  voix  les 
articles  1 

(Les  deux  articles  proposés  par  M.  Thouret  sont 
adoptés  sans  changements.)  {Applaudissements.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  reprends  le  titre  II 
où  nous  l'avons  laissé  hier,  c'est-à-dire  à  l'ar- 
ticle 3  que  nous  avons  textuellement  rapporté 
tel  que  vous  l'avez  depuis  longtemps  décrété  : 

Art.  3. 

c  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens 
français  après  5  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeu- 
bles ou  épousé  une  Française,  oo  formé  uu  éta- 
blissement de  commerce,  et  s'ils  ont  prêté  le  ser- 
ment civique.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi- 
dérations importantes,  donner  à  un  étranger  un 
acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions  que 
de  fixer  son  domicile  en  France^  et  d'y  prêter 
le  serment  civique.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  serment  civique  est  :  c  /?  jure  d'être  fidèle 

•  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
«  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du  roffaume^ 
«  décrétée  par  V Assemblée  natiomUe  constituante 
«  aux  années  1789,  1790  et  1791.  •  (Adopté.) 

M.  Thooret,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6,  ainsi  conçu  : 

«  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

c  1«  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

«  2^  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em-' 
portent  la  dégradation  civique,  tant  que  le  con- 
damné n'est  pas  réhabilité  : 

•  •>  3<»  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  juçremcnt  n'est  pas  anéanti  ; 

a  4^  Par  l'affiliation  à  tout  ordre,  ou  corps  étran- 
ger qui  supposerait  des  preuves  de  noblesse.  » 

M.  Reederer.  Je  propose  uu  amendement  sur 
le  quatrième  paragraphe  ;  je  demande  qu'aux 
mots  :  c  qai  supposerait  des  preuves  de  no- 
blesse •  on  ajoute  ceux-ci  :  *  ou  des  distinctions 
de  naissance^  ou  (lui  exigerait  des  vcbux  religieux.  > 
11  ne  suffit  pas  d'interdire  les  preuves  de  noblesse, 
et  voici  i  ourquoi  il  faut  toujours  employer  les 
mots  distinction  de  naissance,  c'est  que  l'on  peut 
introduire  une  noblesse  sans  lui  en  donner  le 

ai 
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comité  fut  chargé  de  mettre  bouh  les  yeux  de 
l'ABsemblée  un  rapport  duquel  résuUerait  la 
soluiion  de  la  question  de  Bavoir  fi  l'on  dlmmue- 
rait  ou  uoD  la  liste  civile,  purce  que  la  masse 
di-B  dépeuses  auxquellcB  lu  liste  civile  étuit 
eouoiiBe  étuit  diiuiauée.  Or,  M.  Rœderer  ne 
demande  ritn  ici  que  rA^^eiiiDléf:  nationale 
a'ait  décrété,  et  le  préoiiioant,  qui  a  voulu 
repou^BKF  U  mutiaa  de  U.  Roederer,  a  Tait  une 
proposition  qui  cerlaiDemem  n'était  pas  fondée. 

M.  D«maa«lat.  Hoosieur  proave  la  bunté  de 
ma  propusitioD. 

U.  l'abbé  GvHlles.  Je  n'ai  qu'une  obji-ctiou 
&  laire  et  je  ne  crois  pus  que  l'Assemblée  puisse 
la  désapprouver.  Noua  uoua  occupons  actuelle- 
ment de  la  révision  totale  de  la  Conslitutiou  et 

noue  allons  arriver  procbdiuement  aux  ilis- 
posilionâ  qui  traitent  de  la  liste  civile;  je 
demande  qu'il  ne  soit  rien  décidé  k  cet  Égard 
jusqu'à  ce  que  ces  disposiuons  suient  soumires 
a  l' Assemblée;  alors  M.  RœJerer  pourra  renou- 
veler sa  motion.  Ou  prend  un  momi^ut  où  l'As- 
seiiibiée  est  peu  nombreuse  puur  obtenir  uu 
décret  de  renvoi  au  coiuiié;  et  ensuite,  au 
commencemeiit  d'une  autre  séance,  on  vient, 
sous  le  i-rétexte  de  ce  leuvoi,  laire  adopter  ce 
qu'on  veut.  U  iaut  que  des  qutstioDd  de  cette 
iiupoitance  soient  traitées  ta  pleine  Assemblée 
et  a  la  bce  du  tout  laraël. 

U.  d'André.  Avant  d'exprimer  mon  opinion, 
j«  demande  à  quels  comités  a  été  reavo^é  le 
rapport  sur  la  queêtiuu  de  savoir  si  l'on  pourrait 
diminuer  la  lisia  civile. 

U.  B*Bche.  Le  renvoi  a  été  prononcé  après 
l'iidO()ti'  n  d'un  décret  sur  la  lifte  civiie  rendu 
sur  lii  proposition  de  M.  Lamus,  rapporteur,  qui 
préside  eu  ce  mumenl  par  mié'im,  et  j<*  le  iTie 
de  vouloir  bien  nous  fouruit  des  explications  à 
cet  égard. 


I.  Dans  la  séance  du29juilletdernier 
au  matin,  après  le  rapport  relatil' aux  créanciers, 
taui  de  Nuiisieiir  que  de  M.  d'Artuis,  M.  Uouche 
fil  une  mutioD  relativi;  à  la  diininuiiou  de  lu 
liste  civile;  l'Assemblée  ajourna  ceite  question 
et  la  renvoya  aux  cuuiitê»;  ces  comités  sout  les 
mémed  qui  ont  présenté  le  dernitr  décret  sur  la 
liste  civile,  c'e>l-&-dire  le  comité  des  finances 
et  le  cornue  des  duuiaines;  ce  sont  eux  qui  jus- 
qu'à présent  sont  saisi»  de  cette  afi'uire. 

H.  d'André.  Bq  ce  cas  j'appuie  moi-même 
le  renvoi  aux  comités,  mais  je  propose  par 
amendement  à  la  muiion  de  H.  Rœderer  que 
ces  comités  soient  chargés  de  Tdire  leur  rapport 
dans  un  jour  très  procbuin.  Il  est  imporiunt  de 
dissiper  prompiement  tout  motif  n'inquiétude-  11 
faut  que  l'Assemblée  décide  prumpiemeni  ri  la 
liste  civile  sera  diminuée;  il  faut  savoir  si  les 
temps  sont  cbingés,  si  la  générosité  de  la 
nation  ne  peut  jjIus  être  la  même  envers  son 
chef  béiédilaire,  ou  si  au  contraire  la  Ijsiq  eivi.e 
re^'teia  tell>  qu'elle  est,  et  dans  ce  de<uier  eus 
surtout  une  prompte  dec<&ii>n  est  ntceseaire.  Ce 
«ont  là  d'uiileum  des  que.-lions  qui  je  crois  ne 
Bouilliront  pas  de  uitlicuUés. 

Je  demande  donc,  Muneieur  le  Pré-ideut,  que 
danti  irais  jours  les  coiitiiés  soient  tenus  de  nous 


M.  Daaehj  ^iéclare  que  s'il  était  Officier  mu- 
nicipal, il  ne  balancerait  pas  à  imposer  la  liste 
civile  à  la  contribulioa  mobilière. 

M.  La  Mévelllirc-I^peaux.  J'appuie  la 
motion  de  M.  Rœderer  ei  j'observe  qu'if  est  une 
autre  question,  non  moins  importante  à  décider 
et  dont  je  demande  également  le  renvoi  au  co- 
mité; c'est  celle  de  savoirs'ilpeut  exister  dans  le 
royaume  un  Individu  ou  un  corps  qui  ait  une 
maison  militaire  ii  sa  solde.  Il  faut  déciiier  préa- 
lablement c  tte  question,  ciir  si  voua  prononcez 
la  négative  l'un  des  motila,  qui  vous  a  déterminés 
à  lixur  la  liste  civile,  venant  à  disparaître,  vous 
aurez  bientôt  prononcé  une  diminution. 

H.  Lavie.  J'appuie  la  motion  de  M.  L^peanx  ; 

il  ice  paraît  iiupossible  que  dans  un  Btat  libre 
un  iniiividu  quelconque  puisse  avoir  de«  troupes 
à  sa  solde;  je  demande  que  l'on  retranche  iie  la 
liste  civile  les  sommes  qui  étdient  employées  à 
la  solde  de  la  maison  militaire  du  roi. 

M.  CbrisllD.  Je  demande  que  toutes  les  ques- 
tions, toutes  les  diflicultés  sur  la  liste  civile 
soient  renvoyées  après  la  révision  totaie  de  la 
GoiistitutioD. 

M.  d'Aadré.  Si  on  ne  veut  pas  interrompre  la 

Constiiutiuii,  j'y  consens,  j'aime  mieux  la  taire 
que  de  m'occuper  de  cela. 

M.  B«ederer.  Il  est  probable  que  la  Consti- 
tution sera  Unie  dimanche  prochain-,  on  pourrait 
ajourner  à  lundi. 

M.  Hartlaeaa.  ie  ne  sais  pourquoi  il  est  ici 
des  hommes  qui  nous  détournent  continutlk- 
meot  du  travail  de  la  Cunstiiut  on.  La  liste  civile 
aéié  décrétée;  vous  aVL'K  décidé  qu'on  n'en  parle- 
rait plus;  je  di mande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  Je  ne  comprends  pas  qu'on  s'acharne  à  nous 
parler  sans  cesse  de  cet  objet. 

M.  Lavie.  Je  fais  mon  compliment  au  préo- 
pioant  de  s»o  respect  puur  lu  lisie  civile  et  de 
noua  l'avoir  fiiit  uugm  nter  de  cinq  millions. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  ordonne 
le  renvoi  aux  comités  des  lliiances  et  des  douanes 
réunis  pour  en  taire  le  rapport  le  lendemain  de 
l'achèvement  de  la  revision  de  la  Constitution  des 
2  questions  posées  par  HU.  Rœderer  et  La 
Kéveillëre-  Lépeaux .  ) 

M.  le  Prë«ldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  Constitution. 

Plutieurt  membret  font  remarquer  que  l'Assem- 
blée est  encore  peu  nombreuse  et  imj^rouveoi  la 
négligeuce  de  leurs  collègues  à  St:  rendre  de 
boune  heure  aux  séances. 

M.  Daraaudal  propose  de  commencer  désor- 
mais la  discussion  à  10  heures  et  prie  H.  le 
Président  d'en  instruire  l'Assemblée  lorsqa'elle 
sera  en  nombre. 

(C.tie  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Fréaldcat.  Je  donne  en  conséquence  la 
parole  à  M.  Veniier  pour  p^É^en'er  la  suite  <k>s 
aritcles  Sur  l'organitatU/n  de  la  Tritorerû  natio- 


rapporleur,  commence  un  rapport 
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du  comité  central  de  liquidation  sur  les  fourrages 
d'Alsace. 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  Constitu- 
tion est  reprise, 

M.  Thoaret,  rapporteur.  }e  dois  rendre  compte 
à  rAssemblée  du  résultat  de  la  conférence  qui  a 
eu  lieu  bier  aux  comités  sur  les  observations  de 
M.  Qombert relativement  à  l'état  et  au  traitement 
du  clergé  constitutionnel. 

M.  Gombert  et  plusieurs  de  nos  collègues  qui 
avaient  appuyé  sa  motion  se  sont  rendus  aux 
comités  amsi  que  plusieurs  de  nos  collègues  ec- 
clésiastiques. Il  n'a  plus  été  question  dans  cette 
coul'érence  de  faire  comprendre,  comme  on  i*a 
proposé  bier,  dans  l'acte  constitutionnel  les  dis- 
positions du  décret  rendu  sous  le  titre  de  cons- 
titution civile  du  clergé,  qui  n*est  cependant  que 
l'organisation  donnée  au  clergé. Mais  on  a  insisté 
pour  que  l'acte  constitutionnel  consacrât  d'une 
manière  positive  la  base  fondamentale  de  cette 
organisation,  savoir  Téligibilité  des  ministres  du 
culte  par  les  citoyens. 

On  est  ensuite  passé  à  l'examen  des  moyeni^ 
par  lesquels,  sans  loucher  à  lu  pureté  de  racte 
constitutionnel,  on  pouvait  cependaîii  réaliser 
cet  engagement  que  la  nation  a  réellement  pris 
en  disposant  des  biens  du  clergé  de  pourvoir  à 
la  dépense  du  culte;  et  il  fut  conveRu  et  ac- 
cordé par  tous  les  membres  qui  étaient  présents 
à  la  conférence  qu'il  vous  serait  proposé  de 
placer  le  traitement  des  ministres  du  culte,  ins- 
titués en  vertu  de  vos  décrets,  ou  pensionnés  en 
vertu  de  vos  décrets,  au  rang  des  dettes  publi- 
ques, d'en  faire  une  partie  de  la  dette  natio- 
nale. 

Ce  projet,  Messieurs,  se  trouve  exécuté  par 
les  deux  articles  additionnels  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  proposer;  si  vous  les  adoptez, 
il  sera  dit  : 

Art.  !•'. 

it  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  les  minis- 
tres de  leur  culte. 

Art.  2. 

«  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catho- 
lique qui  sont  pensionnés,  conservés,  élus  ou 
nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, est  compris  dans  la  dette  nationale.  • 

Les  quatre  expressions  contenues  dans  le 
deuxième  article  ont  chacune  leur  application  : 
il  y  a  l*  s  ecclésiastiques  pensionnes  qui  ont 
quitté  leurs  bénéfices;  les  ecclésiastiques  con- 
servés sont  ceux  qui,  ayant  prêté  le  serment, 
continuent  de  juuir  de  leur  traitement  ;  les  ec- 
clésiastiques élus  sont  ceux  qui  ont  été  récem- 
ment institués  pour  n  niplir  les  bénéfices  des  ré- 
fractaires  exclus  pnr  le  défaut  de  prestation  «ie 
serment;  il  y  a  aussi  les  ecclésiastiques  nommés, 
ce  qui  s'applique  aux  vicaires  tant  des  évéques 
que  des  curés,  qui  ne  sont  pas  élus,  mais 
nommés. 

Nous  proposons  de  décréter  ces  deux  articles, 

Î»our  que  toute  discussion  disparaisse  du  sein  de 
'Assemblée  et  n'en  retarde  pas  davantage  les 
travaux  ;  ils  seront  ensuite  classés  dans  l'acte 
constitutionnel,  chacun  à  la  place  qui  le  con- 
cerne ;  il  est  bien  entendu  que  celui  du  traite- 
ment sera  compris  dans  le  titre  des  contribu- 
tions. 

M.  l'abbé  Papln.  Je  demande  que  l'on  dise 
l»*  Série.  —  T.  XXIX. 


dans  le  second  article  :  «  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  catholique  qui  sont  ou  seront 
pensionnés...  » 

Plusieurs  membres  :  Non!  noni  lia  question 
préalable  1 

M.  Thomret,  rapporteur.  La  locution  que 
propose  M.  Papin  n'est  pas  dans  le  style  de  l'acte 
constitutionnel. 

M.  Cioapll-Préfeln.  Le  second  article  sem- 
blerait  remettre  à  l'élection  du  peuple  les  vicaires, 
et  cela  est  contre  les  dispositions  de  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé. Cependant  ils  sont  du  nombre 
des  ministres  «le  la  religion,  et  je  demande  que 
Ton  modifie  l'article  de  manière  à  exprimer  nue 
les  vicaires  ne  sont  et  ne  doivent  pas  être  élus 
par  le  peuple. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  1  Aux  voix  les 
articles  ! 

(Les  deux  articles  proposés  par  M.  Thouret  sont 
adoptés  sans  changements.)  {Applaudissements.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  reprends  le  titre  II 
où  nous  l'avons  laissé  hier,  c'est-à-dire  A  l'ar- 
ticle 3  que  nous  avons  textuellement  rapporté 
tel  que  vous  l'avez  depuis  longtemps  décrété  : 

Art.  3. 

c  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens 
français  après  5  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeu- 
bles ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  éta- 
blissement de  commerce,  et  8*il8  ont  prêté  le  ser- 
ment civique.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi- 
dérations importantes,  donner  à  un  étranger  un 
acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions  que 
de  fixer  son  domicile  en  France^et  d'y  prêter 
le  serment  civique.  »  {Adapté.) 

Art.  5. 

«  Le  serment  civique  est  :  c  Je  jure  d'être  fidèle 
^  àla  nation^  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
n  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du  royaume^ 
«  décrétée  par  V Assemblée  nationale  constituante 
«  aux  années  1789,  1790  et  1791.  •  {Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6,  ainsi  conçu  : 

«  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

c  l»  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

«  2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em-' 
portent  la  dégradation  civique,  tant  que  le  con- 
damné n'est  pas  réhabilité  : 
'   •>  3'»  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jueemcnt  n'est  pas  anéanti  ; 

«  4^  Par  l'affiliation  A  tout  ordre,  on  corps  étran- 
ger qui  supposerait  des  preuves  de  noblesse.  > 

M.  Reederer.  Je  propose  un  amendement  sur 
le  quatrième  paragraphe  ;  je  demande  qu'aux 
mots  :  «  qui  supposerait  des  preuves  de  no- 
blesse •  on  ajoute  ceux-ci  :  *  ou  des  distinctions 
de  naissance^  ou  (lui  exigerait  des  vasux  religieux.  > 
11  ne  suffii  pas  d'interdire  les  preuves  de  noblesse, 
et  voici  I  ourquoi  il  faut  toujours  employer  les 
mots  distinction  de  naissance,  c'est  que  l'on  peut 
introduire  une  noblesse  sans  lui  en  donner  le 
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nom,  el  que,  par  conséquent,  il  faut  an  mot  qui 
nous  préserve  de  ce  danger-là.  Je  ferai  d'ailleurs 
observer  que  ce  sont  les  expressions  employées 
dans  la  partie  du  décret  relative  à  la  noblesse  et 
qui  ont  été  consacrées  hier  par  mon  amendement. 

M.  Goiipllleav.  J*adopte  en  partie  Tamende- 
ment  de  M.  Rœderer  ;  mais  j'observe  qu'il  est  temps 
de  rendre  au  mot  noblesse  sa  vérita^)le  siguificu- 
tion  et  ne  l'appliquer  qu'au  mérite  et  à  la  venu. 
Je  demande  donc  que  le  mot  noblesse  disparaisse 
de  l'article  et  que  le  quatrième  paragraphe  soit 
ainsi  conçu: 

«  i^  Par  raffiliation  à  tout  ordre  ou  corps 
étranger  qui  supposerait  des  distinctions  de 
naissance  ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux.  » 


M.  Moreav.  Je  vois  que  l'article  n'est  pas 
clair.  Certainement  une  personne  peut  encourir 
les  peines  de  la  dégradation  civique,  et  pour  cela, 
ne  pas  cesser  d'être  mtosren  français.  Il  perd  bien 
le  droit  de  citoyen^  mais  il  est  toujours  Fran- 
çais. 

M.  Thooret,  rapporteur.  J'adopte  les  modifi- 
cations proposéî^parM.  Aoederer. 

M.  Rœderer.  Par  affiliation  à  tout  ordre,  on 
peut  interdire  la  condition  de  citoyen  français 
actif,  mais  on  ne  peut  pas  rayer  de  la  liste  des 
citoyens  non  actifs. 

M.  Thevret,  rapporteur.  Le  décret  est  en  ces 
termes-là. 

M.  RflMierer.  Alors  c'est  qu'il  est  bien  clair 
9ue  la  qualité  de  citoyen  peut  se  perdre  par  un 
jugement  de  contumace. 

M.  Thovret,  rapporteur.  Dans  la  loi  que  vous 
avei  faite  sur  les  jurés,  vous  aves  exclu  de  la 
qualité  de  citoyen  français  l'accusé  contumace, 
parce  qu'il  méprise  les  lois  de  son  pays,  ii  en- 
minl  IVprdre  public  établi  dans  le  pays,  et  que 
vous  l'avez  regardé  dans  le  cas  de  l'abdication  ; 
qu'en  conséquence,  par  une  disposition  pénale, 
vous  n'avez  pas  conservé  dans  l'association  fran- 
çaise un  homme  aui  en  blesse  les  lois.  Mais  si  un 
simple  contumace  a  perdu  le  droit  de  cité,  com- 
ment l'homme  condamné  par  un  jugement,  qui 
loi  lait  perdre  sa  qualité  de  citoyen,  peut-il  être 
citoyen  ¥ 


M. 


i.  11  est  toojoura  Français. 


Un  membre  :  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion, adopte l'amen- 
dement  de  M.  Rœderer  et  rejette  celui  de  H.  Gou- 
pllleau.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
ka  termes  aaivants  : 

Art  6. 

t  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 
«  1*»  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger: 
«  %«  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
poKent  la  dégradation  civique,  tact  que  le  con- 
damné n'est  pas  réhabilité; 

«  3*  Par  UB  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jugement  n'et^t  pas  anéanti  ; 

«  4«  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  ou  corps 
étranger,  mi  supposerait  des  preuves  de  noblesse 
ou  dos  disonctions  de  naissance,  ou  qui  exige- 
rait des  voeux  religieux.  •  (Adopté.) 


L'article  7  est  mis  aux  voix,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le 
rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains 
arrondissements  du  territoire  des  campagnes, 
forment  les  communes. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue 
de  1  arrondissement  de  chaque  commune.  » 
(Adopté.) 

M.  Thearet,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 
«  Les  citoyens  qui  composent  chaque  com- 
mune, ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux 
qui,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux,  sont 
chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
commune. 

«  11  pourra  être  délégué  aux  officiers  munici- 
paux quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Etat.  »  ® 

M.  Robespierre.  Messieurs ,  les  officiera  mu- 
nicipaux n'avaient  point  été  institués  dans  le 
principe  de  cette  manière;  ils  tenaient  un  rang 
dans  l'ordre  politique}  ils  étaient  le  premier  de- 
gré de  ce  qu'on  appelait  le  pouvoir  administratif, 
et,  par  là,  ils  étaient  incontestablement  chargés 
des  fonctions  publiques,  et  ressortissaient  sous 
ce  rapport  aux  districts  et  aux  départements;  ils 
exercent  encore  actuellement  ces  fonctions. 

Cependant  cet  article,  en  disant  qu'il  pourra 
être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques 
fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de  l'Etat, 
détruit  évidemment  cette  constiiution  des  muni- 
cipalités. L'Assemblée  ne  peut  donc  pas  adopter 
un  article  aussi  important  sans  avoir  examiné  la 
question  qu'on  préjuge  ici,  c'est-à-dire  si  on 
chargera  ou  si  on  détruira  la  constitution  pri- 
mitive des  municipalités. 

Je  conclus  qu'on  ne  peut  pas  adopter  le  der- 
nier paragraphe. 

M.  Delavigne.  Si  on  veut  se  rappeler  les  dé- 
crets sur  les  entrées,  on  verra  que  cet  article  en 
est  l'expression  fidèle. 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

L'article  9  et  dernier  du  titre  II  est  mis  aux 
VOIX,  sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9. 

c  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  se- 
ront tenus  de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des 
fonctions  municipales  que  de  celles  qui  leur 
auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  général,  se- 
ront fixées  par  les  lois.  »  (Adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beanhariiaie,  président, 
remplace  M.  Camus  au  fauteuil. 

M.  Iliomret,  rapporteur.  Noos  passons,  Mes- 
r^ieurs,  au  titre  III.  Je  vais  le  lire  à  l'Assemblée 
dans  son  entier,  afin  de  lui  offrir  un  complet 
d'idées  sur  lequel  elle  puisse  fixer  son  opinion. 

TITRE  III. 
D^^  pouvoirs  publics. 
«  Art.  l^*.  La  souveraineté  est  une,  indivisible» 
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et  appartient  à  la  natiun;  aucune  section  du 
peu[)le  ne  peut  8*en  attribuer  rexercice. 

«  Art.  2.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous 
les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délé- 
galion. 

<  La  Constitution  française  est  représentative; 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le 
roi. 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 
une  Assemblée  nationale^  composée  de  représen- 
tants temporaires,  librement  élus  par  h  peuple, 
pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi, 
de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

«  Art.  4.  Le  gouvernement  (  st  monarchique  : 
le  pouvoir  exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  étie 
exercé,  sous  son  autorité,  par  des  ministres  et 
autres  agents  responsables,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué 
à  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  titre.) 

M.  Rœderer.  Messieurs,  vos  comités  me  pa- 
raissent avoir  absolument  méconnu  Tessence  du 
pouvoir  exécutil  que  vuus  avez  entendu  insti- 
tuer, et  leur  rédaction  du  titre  111  me  parait 
tendre  à  amener  très  prochainement  raltération 
des  bases  de  votre  système  administratif. 

Je  vais  Vous  exposer  mon  opinion  avec  la  briè- 
veté et  la  simplicité  d'un  homme  qui  désire  sin- 
cèrement de  s'être  trompé. 

L*article  2  du  titre  111  porte  que  la  Constitution 
française  est  représentative^  et  que  les  représen- 
tants sont  le  Corps  législatif  et  le  roi.  Par  une 
cooi'équenre  de  ces  notions,  l'article  2  de  la  se- 
conde section  du  chapitre  IV  du  môme  titre  est 
conçu  en  ces  termes  :  Les  administrateurs  n'ont 
aucun  caractère  de  représentation. 

Toutes  ces  propositions  sont  inexactes,  discor- 
dantes entre  elles  et  avec  les  principes  de  la  re- 
présentation. 

Le  roi  n'a  pas  le  caractère  représentatif,  quoi- 
que sans  contredit  il  ait  un  caractère  très  émi- 
nent.  Les  administrateurs,  au  contraire,  ont  dans 
un  sens  le  caractère  de  représentants,  et  s'il  n'en 
était  pas  ainsi  on  ne  pourrait  pas  appeler  la 
France  un  gouvernement  monarchique  représen- 
tatif. {Murmures.) 

Je  prie  l'Assemblée  de  croire  que  je  discute 
avec  la  plus  grande  bonne  foi. 

L'essence  de  la  représentation  est  que  chaque 
individu  représenté  vive,  délibère  dans  son  re- 

Ïirésentant;  qu'il  ait  confondu,  par  une  confiance 
ibre,  sa  volonté  individuelle  dans  la  volonté  de 


héréditaire  n'est  point  représentant. 

Les  comités  eux-mêmes  sentent  si  bien  que  la 
confiance  individuelle  et  l'élection  peuvent  seules 
conlérer  le  caractère  représentatif,  que  c'est  sur 
ce  principe  qu'ils  se  fondent  pour  aemauder  la 
révocation  du  décret  du  marc  d'argent,  et  que 
c'est  sur  l'abus  de  ce  même  principe  qu'ils  veu- 
lent faire  lever  le  décret  de  la  non-rééligibilité 
indéfinie. 

Et  au  fond,  Messieurs,  s'il  était  possible  que 
vous  réparassiez  ridée  de  représentation  de  celle 
d'élection,  vuus  feriez  disparaître,  vous  obscur- 
ciriez au  moins  la  nution  la  plus  frappante  que 
vous  puissiez  proposer  à  la  garde  de  la  Constitu- 
tion, et  oppo&er  à  toiiyte  usurpation  sur  le  pouvoir 
législatif. 

Prenez-y  garde,  Hessiours,  Ira  vérités  seuBibles 


sont  les  meilleures  gardiennes  des  vérités  poli<^ 
tiques,  qui  toutes  ne  peuvent  pas  être  sensiDles. 
Certainement,  tant  que  le  peuple  ne  reconnaîtra 
le  caractère  auguste  de  représentant  qu'à  ceux 
qu'il  aura  élus,  et  pendant  le  temps  pour  lequel 
il  les  aura  élus^  il  ne  sera  pas  facile  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  ni  &  une  classe  d'hommes  dis- 
tincte des  autres,  ni  à  une  corporation,  de  s'em-* 
parer  du  pouvoir  législatif  que  le  peuple  sait 
Ion  bien  ne  pouvoir  être  exercé  que  par  des  re- 
présentai! ts,  au  lieu  que  si  le  caractère  de  repré- 
sentant peut  être  réputé  héréditaire,  rieu  dans  la 
théorie  de  la  représentatiou,  ne  s'opposera  plus 
à  ridée  de  législateurs  héréditaires,  tels  qu\a- 
trefois  le  roi,  les  parlements  ont  prétendu  l'être, 
tels  qu'à  la  suite  peut-être  les  grinds  proprié- 
taires terriens  préiendaient  l'être  à  leur  tour. 
Ainsi,  en  adoptant  la  représentation  sans  élec- 
tion, vous  diminueriei  évidemment  l'absurdité 
de  l'ancien  régime  et  la  sûreté  des  nouveaux 
principes. 

On  dira  peut-être  qu'à  la  vérité^  le  roi  n'est  pas 
réellement  représentant,  mais  qu'on  peut  rap- 
peler ainsi  par  fiction  ;  que  cette  fiction  est  né- 
cessaire pour  que  son  titre  s'accorde  avec  la 
fonction  du  veto^  mi  est  une  portioo  du  pouvoir 
législatif.  Je  réponds  que  c'est  justifier  une  fausse 

aualitication  par  nue  erreur  de  principe.  Le  droit 
e  fonctions  n'est  nullement  une  portion  du  pou- 
voir législatif;  ce  n'est  qu'un  droit  d'appel  à  la 
nation  d'un  acte  du  Corps  législatif  que.  malgré 
le  refus  de  la  sanction,  le  décret  devient  loi  après 
deux  législatures  persévérantes.  Le  droit  d'appel 
à  la  nation  d'un  décret  du  Corps  législatif  ne 
donne  pas  au  roi  plus  de  part  dans  le  pouvoir 
législatif,  que  le  droit  d'appel  d'u«i  commissaire 
du  roi  sur  un  jugement  de  première  instance,  ne 
donne  à  ce  commissaire  le  pouvoir  iudiciaire. 
Ainsi,  on  ne  peut  fonder  sur  le  caractère  de  co- 
législateur,  que  n'a  pas  le  roi,  la  nécesaité  de  lui 
donner  un  titre  correspondant  à  ce  caractère. 

S'il  est  clair  qu'il  n'y  a  point  de  représentation 
sans  élection,  il  est  clair  aussi  que  tout  citoyen 
élu  est  représentant  de  oeloi  qui  l'a  élu,  pour  le 
temps  et  pour  la  chose  qui  est  l'objet  de  l'élec- 
tiun;  et  cesi  sur  celte  vérité  évidente  que  j'éta* 
blis  ma  seconde  proposition,  savoir  que  le^i  aâ«> 
ministrateurs  sont  représentants.  {Mumvuret,) 

Messieurs,  je  vous  supplie  de  méditer  ceci  avec 
quelque  bonté.  Bh  l  si  les  administrateurs, comme 
les  juges,  n'avaient  pas  le  caractère  représentatif, 
à  quel  titre  notre  Constitution  serait-elle  appelée 
représentative?  Pourquoi  dirait-on  partout  et 
sans  cesse  que  notre  Constitution  est  une  création 
toute  nouvelle,  qu'elle  n*a  de  modèle  nulle  part  t 
Si  les  membres  du  Corps  législatif,  et  même  le 
roi,  si  l'on  veut,  étaient  seuls  représentants, 
notre  Constitution  ue  serait  qu'une  simple  mo- 
narchie, où  le  peuple  exercerait  la  souveraineté 
par  des  représentants,  et  où  l'exécutioa  de  ses 
lois  serait  commise  à  an  seul  homme.  Il  ne  peut 
pas  exister  de  monarchie  autrement.  Un  Btat  où 
le  pouvoir  législatif  ne  serait  pas  exercé  par  des 
représentants,  serait  ou  en  pleine  aristooratie  ou 
en  plein  despotisme,  il  ne  serait  pas  en  monar^ 
chie.  Si  notre  Constitution  n'établissait  la  repré- 
sentation que  dans  le  Corps  législatif,  elle  ne  se- 
rait pas  plus  représentative  qu'eUe  ne  l'était  il  y 
a  2  siècles,  qu'elle  ne  l'est  maintenant  en  An- 
gleterre. A  la  vérité,  une  partie  de  cette  Consti- 
tution, c'est-à-dire  le  pouvoir  législatif,  serait 
mieux  représentée,  parc»i  qu'il  n'v  a  plus  d'ordres 
en  France,  et  que  les  bases  de  la  représentation 
sont  meilleures  ;  mais  il  n'y  aurait  pas,  dans  la 
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Constitution,  plus  de  parties  des  pouvoirs  publics 
où  la  représentation  ait  lieu,  la  Gonstiiution  ne 
serait  pa»  plus  représentative. 

Je  dis  donc  que  le  roi  n'est  pws  représentant  ; 
que  led  administrateurs  le  sont,  et  qu*il  faut 
qu'ils  le  soient  pour  oue  le  comité  puissi'  dire 
avec  exactitude  :  la  Constitution  française  est 
représentative. 

Ce  qui  a  sans  doute  égaré  les  comités;  ce  qui 
fait  résister  plusieurs  bons  esprits  aux  observa- 
tions que  je  viens  d'exposer,  c^est  cette  idée  fort 
juste,  que  des  administrateurs  élus  ne  doivent 
pas  être  placés  sur  la  même  ligne  que  des  dé- 
pûtes  à  la  lé|;islature  ;  que  ces  premiers  sont 
comptables  et  responsables  au  cbef  du  pouvoir 
exécutif,  tandis  que  les  seconds  en  sont  indépen- 
dants, ont  même  des  fonctions  supérieures  aux 
siennes;  et  que,  de  plus,  ils  ne  peuvent  être  gênés 
par  aucun  mandat  du  peuple  qu'ils  représentent; 
mais  cette  différence  t^e  prouve  pas  que  les  uns 
aient  et  que  les  autres  n'aient  pas  Te  caractère 
représentatif;  elle  vient  de  la  différence  des  pou- 
voirs communiqués  aux  législateurs  d'une  part, 
et  aux  administrateurs  de  l'auti  e. 

Les  députés  au  Corps  législatif  sont  non  seule- 
ment  représentants  du  peut)le  f)our  exercer  un 
pouvoir  représentatif.^'dv  constqut  ut  égal  à  celui 
du  peuple,  indépendant  comme  lésion;  sans  quoi 
il  non  serait  pas  l'image,  la  fidèle  représentation, 
tandis  que  les  administrateurs  ne  sont  représen- 
tants du  peuple  que  pour  exercer  un  pouvoir 
commis^  un  pouvoir  subdélé^ué  et  subordonné. 
C'était  donc  entre  les  pouvoirs  représentatifs  et 
les  pouvoirs  commis,  qu'il  fallait  établir  une  dis- 
tinction nette,  et  si  les  couiités  l'eussent  faite,  ils 
se  seraient  préservés  des  erreurs  dangereuses  que 
présentent  les  articles  dont  il  s'agit. 

Allons  plus  loin  et  voyons  à  quelles  conséquen- 
— ces  ces  erreurs  de  principes  ont  conduit  relative- 
ment au  système  administratif. 

J'ai  toujours  cru,  Messieurs,  et  je  n'ai  pas  été 
seul  à  croire  que  votre  intention,  celle  de  la  France 
entière,  celle  des  gens  même  qui  d'ailleurs  ap- 
prouvent le  moin:^  la  Constitution,  étaient  de  ga- 
rantir invariablement  par  cette  Constitution,  que 
des  délégués  du  peuple,  des  citoyens  élus  par  le 
peuple,  surveillés  les  uns  par  les  autres,  subor- 
donnés les  unt^  aux  autres,  seraient  désormais 
chargés,  sous  Taulorité  du  roi,  def>iire  la  répar- 
tition des  contributions  directes  imposées  à  chaque 
département,  la  collecte  de  ces  contributions,  la 
recette  particulière,  tant  de  ces  cuniributions  que 
des  perceptions  dites  indirectes,  et  que  la  Tréso- 
rerie nationale,  destinée  à  rassembler  et  à  distri- 
buer la  totalité  des  revenus  publics,  serait  au 
moins  surveillée  dans  tous  ces  détails  par  des 
représentants  de  la  nation  {Murmures],  J'ai  tou- 
jours cru  que,  comme  la  justice  devait  être  pré- 
servée, par  la  Constitution,  de  magistratures  vé- 
nales, perpétuelles,  héréditaires,  ou  conférées  par 
le  prince  et  révocables  à  sa  volonté,  de  même 
l'administration  des  charges  publiques  et  le  dépôt 
des  revenus  de  l'Etat  devaient  être  préservés,  j^ar 
la  Cons^ttutûm.  de  ces  magistratures  monstrueuses 
qui  ne  hC  vendaient  pas,  qui  ne  se  donnaient  pas 
non  plus  pour  un  temps  ïixQ  ou  à  perpétuité, 
mais  avec  lesquelles  le  prince  achetait  les  hommes 
à  vendre,  ou  piiyait  les  hommes  vendus,  et  rete- 
nait en  ^a  propriéé  tous  les  hommes  achetés. 

La  propriété  et  la  liberté  ne  sont  pas  moins  in- 
téressées sans  doute  à  ce  que  la  répartition  soit 
escompte  d'arbitraire,  et  les  revenus  publics  aus^i 
PU  sûreté  du  côté  de  l'adroinistratioti  que  du  côté 
dOvH  iribuii«tux*.  ellps  ne  sont  pas  moins  menacées 


par  l'une  que  par  les  autres;  et  an  fond,  Messieurs, 
dans  tout  ce  (|ui  regarde  la  répartition,  le  pou- 
voir judiciaire  fait  évidemment  partie  du  pou  i  ir 
administratif,  puisi]ue  décider  que  tel  ou  tel  ci- 
toyen doit  payer  une  telle  contribution,  soit  qu'il 
réclame  ou  non  contre  sa  taxe,  c'est  réellement 
statuer  par  un  jugement  sur  sa  propriété. 

Pour  réduire  ma  pensée  en  deux  mots,  j'ai 
pensé.  Messieurs,  que  comme  la  Constitution  pros- 
ctivait  pour  jamais  les  parlements,  de  même  la 
Constitution  devait  proscrire  sans  retour  les  in- 
tendants de  province,  et  les  surintendants  pléni- 
potentiaires des  finances. 

Jusqu'à  présent  les  décrets  avaient  dit  :  «  le 
pouvoir  exécutif  suprême  réside  aux  mains  du 
roi.  9  Mille  fois, quand  l'Assemblée  travaillaità  la 
formation  des  corps  administratifs,  les  orateurs  ont 
dit  à  la  tribune  :  «  le  pouvoir  exécutif  s'organise  •; 
mille  fois  on  a  réfuté  aux  grands  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée,  les  royaliste8qui,nevoyaat 
le  pouvoir  exécjitif  que  dabs  le  roi,  disaient  : 
«  il  faut  enfin  rendre  de  la  force  au  pouvoir  exé- 
cutif »,  pour  dire  :  «  il  faut  donner  du  pouvoir 
au  roi  ».  Est-il  quelqu'un  qui  ne  se  rappelle  cette 
séance  où  M.  de  Mirabeau  réfutant  une  opinion 
royaliste,  dit  à  peu  près  ces  paroles:  <  Le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  être  que  le  résultat  de  toutes  k-s 
parties  de  la  Constitution  qui  sont  ou  seront  ins- 
tituées pour  l'exercer,  les  municipalités  sont  éta- 
blies; les  corps  administratifs  le  sont  ou  vont 
l'être...  »  Tout  le  monde  applaudit  à  cette  réponse, 
tout  le  monde  entendait  donc  que  le  pouvoir'  xé- 
cutif  serait  réparti  entre  différentes  mai n^^  créées 
pnr  la  Constitution,  toujours  sans  doute  sous 
l'autorité  du  roi,  chef  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  non  dépositaire  unique  de  la  totalité  du 
pouvoir  exécutil. 

Bh  bien,  Messieurs,  l'article  4  du  titre  Illébranle 
les  bases  de  ce  système.  Le  pouvoir  exécutif  y 
porte  cet  article,  est  délégué  au  roi,  pour  être 
exercé  sous  son  autoritépar  des  ministres  et  autres 
agents  responsables  de  la  manière  qui  sera  déter^ 
minée  ci-aprèt^.  Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  roi 
n'e.-^tplns  seulement  le  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif;  ce  pouvoir  tout  entier  lui  est  délégué. 

Mais,  va-t-on  demander,  n'est-ce  point  là  une 
simple  erreur  de  ré  iaction  ;  mais  les  articles  qui 
règlent  la  manière  dont  le  pouvoir  administratif 
seta  exercé,  ne  rectifient-ils  pas,  n'expliquent-ils 
pas  cette  énoiciation  de  l'article  4d  u  titrelll?  Pour 
lever  les  doutes  que  moi-même  je  me  suis  plu  à 
concevoir  à  cet  égard,  j'ai  en  recours  à  lasection  H 
du  chapitre  IV  qui  concerne  l'administration  ;  j'y 
ai  cherché  au  moins  le  princii^e  des  importantes 
dispositions  qui  ont  été  insérées  dans  l'article 
premier  de  la  section,  du  décret  du  22  décembre 
1789  :  ce  décret  rendu  dans  les  temps  les  plus 

glorieux  de  l'Assemblée  nationale;  je  veux  parler 
es  dispositions  suivantes:  «Les  administrateurs 
du  département  seront  chargés,  sous  rins[>ec- 
tion  du  Corps  législatif  et  en  vertu  de  ses  décrets, 
de  répartir  les  contributions  directes  imposées  à 

chaque  département d'ordonner  et  de  faire 

faire  les  rôles  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les 
contribuables  de  chaque  municipalité....  de  ré- 
gler et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  la  per- 
ception et  le  versement  du  produit  des  contribu- 
tions, etc.  »  J'v  ai  cherché  aussi  le  principe 
des  décrets  qui  placent  les  revenus  publics  dans 
chaque  déj*artement  entre  des  mains  populaire», 
ei  S'UmettO'  t  dans  tous  ses  détails  la  Trésorerie 
nationale  à  l'iut^pection  immédiate  et  journalière 
de  représentants  du  peuple. 
Mais  c'est  en  vain  que  j'ai  cherchi^  dans  la 
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Constitution  rattrihntioo  à  des  délégués  du 
peuple,  de  ces  fonctioQi^  qui  touchent  si  essen- 
tiellement à  la  liberté  et  à  la  propriété,  et  qui 
sont  SI  peu  susceptibli^^s  d'être  abandoMuées  h 
des  préposés  du  prmce.  Il  y  a  plus,  j'ai  trouvé 
positivement  le  contraire  de  ce  que  je  cherchais. 
Les  comités,  en  partant  des  Tonctions  des  corps 
administratifs,  non  seulement  ne  les  réservent 
pas  constitutionnellement,  mais  même  ils  les  dé- 
clarent positivement  objet  réglementaire  :  «  Il 
appartient,  disenuils,  article  4,  au  pouvoir  légis- 
latif de  détermin  r  l'étendue  et  les  ri^gies  de 
leurs  fonctions  (des  corps  administratifs)  ». 
Ainsi,  Messieurs^  la  prochaine  législature  peut 
les  réduire  à  n'être  que  les  administrateurs  des 
propriétés  publiques,  des  chemins,  des  édifices 
nationaux,  des  hôpitaux,  etc.;  elle  peut  rétablir 
les  intendants  ou  toute  astre  magistrature  sem- 
blable pour  la  répartition  des  charges  publiques 
et  antres  fonctions  de  cette  nature;  ainsi  la  dis- 
position (les  finances  peut  être  remise  à  des  agents 
(iu  roi,  sous  cette  vaine  responsabilité  que  la 
puissance  de  l'or  rend  toujours  si  illusoire; 
ainsi  ma  proposition  est  démontrée,  savoir  :  que 
Ws  bases  constitutionnelles  du  système  admini- 
stratif sont  absolument  écartées  de  la  Constitu- 
tion. 

On  doit,  sans  doute,  avoir  une  grande  conGance 
dans  les  législatures;  il  faut  espérer  qu'elles 
re^pe(t<ront  les  bonnes  lois  réglementaires  à 
l'égal  des  lois  constitutionnelle-. 

Mais  en  partant  de  ce  principe,  il  faudrait  ne 
rien  régler  constitutionnellement;  et  pour  parler 
franchement,  si  le  corps  constituant  d'aujour- 
d'hui pouvait  être  induit  à  le  reléguer,  contre 
toute  raison,  les  articles  que  je  vous  ai  cités 
entre  les  articles  purement  réglementaires,  ne 
serait-il  pas  très  possible  que  des  législatures 
subséquentes  s'autorisassent  de  cette  faute-là 
même,  y  trouvassent  une  force  d'invitation  d'aller 
plus  loin,  et  portassent  1^  coup  mortel  à  la  loi? 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que  beaucoup  d'ex- 
cellents esprits  ne  sont  pas  sans  inquiétude  sur 
le  succès  de  notre  système  administratif,  et 
qu'ainsi  il  ne  faut  pas  inconsidérément  donner 
à  la  totalité  de  ce  système  Timmutabilité  consti- 
tutionnelle; mais  je  ne  prétends  pas  non  plus 
qu'il  doive  être  placé  en  entier  dans  la  Consti- 
tution ;  je  pense  (ju'il  ne  faut  pas  y  placer  Tor- 
ganisation  des  corps  administratifs,  leur  nombre, 
leurs  rapports;  je  pense  même  qu'il  ne  faut  pas 
régler  constitutionnellement  la  manière  dont  le 
rui  pourra  exercer  son  autorité  prés  de  ces  corps  : 
ee  que  je  demande  seulement,  c'est  que  la  répar- 
tition (ie.^  contributions,  la  conservation  des 
revenus  publics  soient  confiées  par  la  Constitu- 
tion à  des  citoyens  élus  par  le  peuple;  et  pour 
c  t  effet,  il  faut  commencer  par  échanger  les 
uriicles  2,  3  et  4  du  titr.^  III,  qui  renferment  des 
expressions  absolument  contraires  aux  principes. 

Ëii  conséquence,  voici  comment  je  rédigerais 
les  articles  qui  font  seols  l'objet  de  la  délioéra- 
tion  actuelle,  me  réservant  de  proposer  ceux  qui 
en  Seront  les  conséquences  lorsque  Tordre,  du 
jour  amènera  la  discussion  du  système  adminis- 
tratif. 

Au  lieu  de  l'ariicle  2  des  comités,  je  i  repose 
de  dire  : 

<r  Art.  2.  La  nation  ne  peut  exercer  par  elle- 
même  sa  souver.iioeté.  Elle  institue  nour  cet  ef- 
fet lies  pouvoirs  représentatifs  et  aes  pouvoirs 
commis^  qui  seront  pour  la  plus  grande  partie 
exercés  par  des  citoyens  nommés  par  le  peuple, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  » 


Ce  qui  co  istitue  le  gouvernement  représen- 
tatif. 

L'article  3  d'après  le  principe  devrait,  à  mon 
sens,  commencer  par  ciractériser  ce  pouvoir  lé- 
gislatif ;  je  propose  donc  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  Art.  3.  Le  po  ivoir  législatif  est  essentielle- 
ment représentatif;  il  est  délégué  à  une  Assem- 
blée nationale  composée  de  repres  ntants  tempo- 
raires, librement  élus  par  le  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  ci-après.  » 

L*article  4  devrait  commencer  par  caractériser 
le  pouvoir  exécutif  en  ces  mots  : 

«I  Le  pouvoir  exécutif  est  essentiellement  com- 
mis<%.  »  m  il  faut  ajouter  à  la  place  des  expressions 
proposées  par  le  comité ■  (Murmures.) 

11  serait  bien  malheureux  que  des  interpréta- 
tions de  républicanisme  jetassent  de  la  défaveur 
sur  ce  que  je  dis....  (Murmures.)  A  moins  qu'on  ne 
veuille  déterminer  qu'on  ne  pourra  prononcer  le 
nom  du  roi  qu'à  genou,  je  prie  qu'on  me  laisse 
continuer  ;  je  dois  avoir  la  liberté  d'énoncer  mou 
opinion. 

Je  continue  mon  observation  sur  l'article  4: 
au  lieu  de  dire  comme  les  comités  :  «  le  pou- 
voir exécutif  est  délégué  au  roi  »,  je  demande 
qu'on  revienne  aux  expressions  employées  jus- 
du'à  présent  et  qu'on  dise  :  «  qu'il  est  exercé  sous 
1  autorité  du  roi  qui  en  est  le  chef  suprême,  par 
des  ministres  et  administrateurs  responsables,  ce 
qui  constitue  le  gouvernement  monarchique  re- 
présentatif. 

L'article  serait  donc  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécntif  est  essentielle- 
ment commis  ;  il  doit  être  exercé  sous  l'autorité 
du  roi,  qui  en  est  le  chi  f  suprême,  par  des  mi- 
nistres et  administrateurs  responsables,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après  (1).  » 

(1)  L'Assemblée  nationale  n*a  adopté  aucun  de  mes 
amendements;  je  fais  néanmoins  imprimer  mon  opinion, 

?arce  qu'elle  renferme  des  observations  qui  pourront 
Ire  utiles  lorsqu'il  s'agira  du  système  administratif,  et 
qu'elle  a  été  prononcée  dans  un  moment  où  il  y  avait 
peu  de  députés  &  l'Assemblée. 

Plusieurs  motifs  différents  ont  été  exposés  pour  faire 
nommer  le  roi  représentant  de  la  nation.  Je  ne  sais 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  s'est  décidée  ;  je  ne 
sais  pas  non  plus  si  les  membres  de  la  majorité  se  sont 
tous  déterminés  par  le  même  ;  mais  du  moins  j'ai  lieu 
de  penser  que  personne  n'a  donné  son  assentiment 
aux  3  considéralions  que  je  vais  rapporter.  On  a  pré- 
tendu prouver  que  le  roi  était  représentant  :  1*  Parce 
qu'il  représente  par  son  éclat  fa  dignité  nationale; 
2*  parce  qu'il  représente  le  peuple  français  en  exerçant 
le  droit  de  sanction  ;  3«  parce  qu'il  représente  la  nation 
dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangères. 

Je  ne  dirai  au'un  mot  sur  le  premier  de  ces  motifs, 
qui  est  trop  riaicule  pour  mériter  nne  réponse  sérieuse  : 
il  consiste  &  confondre  le  caractère  auguste  de  la  re- 
présentation nationale,  avec  le  faste  domestique  du 
Sromier  fonctionnaire  public  avec  la  représentation 
es  palais,  des  carrosses  et  du  grand  couvert. 
Le  second  motif,  sans  être  aussi  ridicule,  n'a  pas 
plus  de  vérité.  Le  droit  de  sanction,  comme  je  rai 
prouvé,  n'est  point  une  part  dans  le  pouvoir  législatif, 
c'est  un  simple  droit  d'appel  au  peuple,  remis  au  roi 
comme  le  reste  du  pouvoir  exécutif  suprême.  Si  c'était 
une  part  du  pouvoir  législatif,  la  souveraineté  du  peu- 
ple serait  réellement  aliénée;  car  le  pouvoir  législatif 
est  la  délégation  de  l'exercice  de  la  souveraineté  :  donc 
si  une  parcelle  de  ce  pouvoir  était  déléguée  héréditai- 
rement et  à  perpétuité  au  roi  des  Français,  il  y  aurait 
aliénation  de  la  souveraineté. 

Je  passe  à  la  troisième  proposition  :  ^ue  le  roi  re- 
présente la  nation  dans  ses  rapports  extérieurs.  Cette 
proposition  est  celle  qui  me  parait  avoir  fait  le  plus  de 
fortune  dans  TAssembiée;  voici  le  principe  sur  lequel 
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H-  le  Pré«MeHt.  H.  Robespierre  a  la  parole. 
(Mouvement.) 

II.  d«  f^allae.  Voire  décret  porte  que  le  pou- 
voir exi^cutlf  aupréme  rëaidedaiii  les  inaiOB  du 
roi.  {MumniTei.) 

H.  R«keapi«rre.  Il  y  a  daoB  l'opinloD  de 
H.  Rœderer  beaucoup  de  prlnclpef!  vraiB,  et  aux- 
quelB  il  serait  difficile  de  répliquer  d'apréa  \os 
priocIpeB  (liirei  Irotiiiiuei).  GfpKndant  ce  D'est 
pas  eur  cet  ol)Jt?t  princi paiement  que  Je  me  pro- 
pose d'JDslBter  ;  le  croie  qu'il  y  a  dans  le  titre 
BonrnlB  &  votre  aélrt)érallon  beaucoup  d'exprès- 
slone  équivoques  et  de  mots  qui  altèrent  le  vé- 
ritable fsat  et  ri.-!^prit  de  votre  Constiiutiou  :  C'est 
pour  résulter  ces  mots  et  pour  rendre  d'une  ma- 
niCrc  claire  les  principes  île  votre  Coostllutioa 
que  Je  vous  supplie  d'écouter  avec  paiience  quel- 
ques principes  dont  le  développe^neat  ne  sera 
pas  ioof;. 

Je  commence  pur  le  premier  article  du  projet  : 
•  La  souveraÎDeié  est  une,  indivisible,  et  appar- 
tient à  la  natioD  ;  aucune  sectioa  du  peuple  ne 
peut  s'en  attribuer  l'exercice.  •  J'ajoute  que  la 
souveraineté  est  inaliénable.  Il  est  dit  ensuite 
que  la  Dation  ne  peut  exercer  bbs  pouvoirs  que 
par  diUgation.  Les  puuvoiri  doivent  être  bleu 
aislinsui^s  des/'oncfioni  :  Lea  pouvoira  ne  pi;u- 
vent  être  ni  aliénés,  ni  délégués.  Si  l'on  pouvait 
déléguer  les  pouvoirs  en  détail,  il  s'ensuivrait 
que  la  souveraineté  pourrait  Être  déléguée,  puis- 
que CCS  pouvoirs  ne  snnt  antre  cliuse  que  iea  di- 
verses [lartleBeBsentielles  et  constitutives  de  la 
souveraineié,  etalors  rcmarquei;  que  contre  vos 
propres intenijoQB  vous  décn^teriei  que  la  nation 
a  aligné  sa  souverulneié  ;  remarquez  bien  surtout 
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calul  qui  oal  chargé  do  vuiklvir  nu  nom  da  pouplo  ;  le 
•implo  ilélilKilS  eit  celui  qui  csl  chargé  d'agir,  La  roi, 
coinma  che)  itu  nouvuir  axéctiilf,  osi  simple  dalùnuâ, 
parca  qun,  dsni  I  exercice  cie  ca  pouvoir,  il  n'ost  cliarga 
qu»  d'ngir;  main  11  vat  raprusantant  de  la  nation  dans 
•ai  reluiion*  extùriaura*,  parce  qua  Ift  il  est  chargii  da 
vouloir.  Je  r^pnndi  A  ratle  doctrine,  qua  rien  n'est  plus 
viciaui  qua  celle  dullnition  du  earaciero  rfpri^ieiiuilif 
et  da  la   limiilu  dt'ii^'^iiioD.  Un  peut  Mra  rap réarmant 

contraire  est  Agnlaininl  poa^iEle.  Lorsqu'une  li^ialaluro 
examine  uu  compla  rie  Unancna  publiques,  l'apure  nu 
le  ceniiire,  elle  avit,  elle  ne  reul  pas;  ello  no  lall  pas 
nue  loi.  A  quel  Iflre  aglt-ollaF  Ulrpi-voui  que  ou  nVat 
pas  comme  eorpi  do  rFpr4>rntaiiIt,  miil*  saulcmi'nt 
comme  carpi  dulpsu^r  Si  la  rurps  des  miulsires  «tant 
élu  par  le  poiipla;  si  le  roi  était  ilocllf,  ne  dinei-vniis 
pus  qu'il  FSt  repri'ienlant,  ouand  mOms  II  n'nurnil 
pas  le  droit  de  n^(oriPT avec  les  natiiins  vtraiiEirna,  cl 

3u'il  Mirait  simpli-mont  pouvoif  Mi-rulif  ou  aciif, ilmrijâ 
a  fuiri-  el  non  do  i'»uli./rï  Kn  porUnt  dans  la  ih^-orio 
que  je  rel*»B  la  lumifre  de  l'analyac,  on  y  découïriraii 
unu  foule  d'alnurditcs ;  mnii  l'adopta  pour  un  moment 
U  dislinclion  du  witlair  et  da  faira  comme  snlla  dns 
vrais  caracl^roa  da  la  ro  ii  rA  tentât  in  n  ;  et  ]a  dii  qu'<'lle 
nVat  utile  qu'à  mon  opinion,  ear  la  pouvoir  donuu  ;iu 
roi,  roUti<rBmDat  aui  puiAsaiiro  tlrnn|g^rl't,  n'est  pas 
une  rtrutto  do  vouloir,  mais  la  fseuttt  do  laiiv  r«  qi 
Il  Dation  a  voulu,  ai   y*ut  an  vertu  de  la  t:<'~ 


que  la  délégation  proposée  par  les  comiléi:e<it  noe 
iiélégation  perpétuelle,  el  que  les  comités  di? 
laisi^eiit  à  la  nation  aucun  moyii  consiiiDiiunnel 
d'^-xprimer  une  seule  [oi<  sa  volonté  sur  ce  qu<- 
st'smanilaiaircB  et  ses  délégués  auront  Tait  en 
son  nom.  Il  n'e^t  pas  'léme  question  de  conven- 
Iir)R  dans  tout  te  projet  ;  de  manière  que  la  dé- 
léuation  dr-s  trois  pouvoirs  constitutifs  eerail. 
d'après  le  projet  des  comités,  l'aliénation  de  la 
souveraineté  elle-même. 

J'observe  en  particulier  que  rien  n'est  plus 
contraire  aux  droits  delà  nation  que  l'articli-  3, 
qui  concerne  le  pouvoir  législatif.  Il  y  est  dit  : 
■  Le  pouvoir  législalirest  délégué  à  une  Assem- 
blée nationale,  composée  de  représt-ntanle  tem- 
porairea,  librementélus  par  le  peuple,  pour  ê  r^ 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi.  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  cj-aiirës.  •  Permet- 
tez-moi  de  vous  citiT  ici  l'autorité  d'un  liomme 
dont  vous  adoptez  les  principes,  puisque  vous 
lui  avez  décerné  une  statue  à  cause  de  ces  prin- 
cipes-là' el  pour  le  livre  que  je  vais  citer: 
Jean-Jacques  Rousseau  a  dit  que  le  pouvoir  lé- 
gislutif  constituait  l'esxence  de  la  souveraineté, 
parci;  qu'il  était  la  volonté  générale,  qui  est  la 
source  de  tous  les  pouvoirs  délégués  ;  et  (.\-si 
dans  ce  sins  que  Rousseau  a  dit  que  lorsqu'une 
nalioD  déléguait  ses  pouvoirs  à  ses  renréseatants, 
cette  nation  n'était  plus  libre,  et  qu'elle  n'exis- 
tait plus. 

Et  remarquez  comment  on  vous  fait  di^léguer 
le  pouvoir  lët{islatif;  à  qui?  non  pas  à  des  re- 
présentants élus  périodiquement  et  &  de  courts 
intervalles,  mais  k  un  fonctionnaire  public  béré- 
ditaire,  au  roi!  D'après  l'article  des  comités,  le 
roi  partage  vérilatilement  le  pouvoir  législatif, 
et  j  observe  qu'il  a  dans  le  pouvoir  législatif  un> 
poniou  plus  grande  que  celle  des  reprëseotunts 
de  la  nation,  puiBi)ue  sa  volonté  peut  seule  para- 
lyser, pendant  4  ans,  la  volonté  de  denx  législa- 
tures. 

Votre  Conslitulion,  vos  premiers  décrets  ne  por- 
taient pa^,  il  vous  n'avez  pas  entendu  que  le 
roi  fiilsail  partie  du  pouvoir  législatif.  Le  veto 
tuspentif  uccordé  au  roi  ne  fui  jamais  regardé 
que  comme  un  moyen  de  prévenir  les  funestes 
effitB  des  déliliérations précipilées  du  Corps  lé- 
gislatif, et  ne  fut  considéré  que  comme  un  appel 
au  peuple;  mais  il  a  toujuurs  été  reconnu  q'iu 
l'exiTClce  du  pouvoir  lOï^i^latif  résidait  e^s>'ntiel- 
lement  et  uniquement  dans  l'Assemblée  nationale. 
Le  roi  ne  fut  jamais  regardé  comme  partie  inté- 
grante du  pouvoir  législatif,  el  l'on  ne  peut  sup- 
jioser  ceci  dans  la  réduction  des  comités  saus 
aiiéuntir  les  premiers  principes  de  la  Constitu- 
tion. 

Qu'il  lee  flolt  permis  de  lier  celte  idée  aux  pri  ,- 
cires  développés  par  H.  Itœderer. 

M.  Rœderer  nous  .i  dit  une  vèrilé  ani  n'a  pas 
même  besoin  de  preuves;  c'est  que  le  rot  n  est 
pus  le  repreientanl  de  la  nation,  et  que  l'idée  de 
reprOsenlant  suppo-^e  nécessairement  un  choix 
par  le  peuple;  et  >ous  avez  declaril  la  couronne 
bérédiiBire  :  le  roi  n'e^t  donc  pjs  represeulaot 
du  peuple;  le  hasard  seul  vous  le  donue,  ei  ooq 
votre  choix.  M.  Kœderer  nous  a  dit  avei^  raison 
qu'il  ne  rallml  pas  donner  au  roi  seul  cette  pré- 
rogative, ou  qu'il  fallait  la  donner  à  tous  lea 
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lui  appliquer  la  qualité  de  représentant  :  mais  ce 
qu*il  est  important  de  remarquer  c*est  la  consé- 
quence immédiate  de  cette  idée  de  représentant  ; 
pourquoi  Teut-on  investir  le  roi  du  titre  dç  re- 
présentant héréditaire  delà  nation?  Voilà,  Mes- 
sieurs, une  partie  des  atteintes  que  porte  h  la 
Constitution  la  rédaction  des  comités. 

11  est  dit  dans  2  articles  de  la  Constitution  : 
«  Aucune  section  du  peuple  ne  peut  s^attribuer 
l'exercice  de  la  souveraineté.  »  J  adopte  bien  le 
véritable  sens  qu^on  veut  exprimer  par  ces 
mots,  mais  je  dis  qu'il  faut  éclaircir  les  mots  équi- 
voques. On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  abso- 
lue et  illimitée  qu'aucune  section  du  petiple  ne 
peut  s'attribuer  Texercice  de  la  souveraineté.  11 
est  bien  vrai  qu'il  sera  établi  un  ordre  pour  la 
souveraineté  ;  il  est  bien  vrai  encore  qu^uucune 
section  du  peuple,  en  aucun  temps,  ne  pourra  pré- 
tendre qu'elle  exerce  les  droits  du  peuple  tout 
entier;  mais  il  n'est  pas  vrai  que,  dans  aucuns 
cas  et  pour  toujours,  aucune  section  du  peuple 
ne  pourra  exercer,  pour  ce  qui  la  concerne,  un 
acte  de  la  souveraineté.  (Rires  ironiques.) 

Je  m'explique,  c'est  d'après  vos  décrets  que  je 
parle  :  n'est-il  pas  vrai  que  le  choix  des  repré- 
sentants du  peuple  est  un  acte  de  la  souverai- 
neté? N'est-il  pas  vrai  même  que  les  députés  élus 
pour  une  contrée  sont  les  députés  de  la  section 
entière?  Ne  résulte-t-ll  pas  de  ces  deux  faits  in- 
contestables, que  des  sections  exercent,  pour  ce 
qui  les  concerne  partiellement,  un  acte  de  la  sou- 
veraineté? (Murmures.)  Il  est  impossible  de  pré- 
tendre, comme  on  l'a  fait,  que  la  nation  soit  obli- 
gée de  déléguer  toutes  les  autorités,  toutes  les 
fonctions  publiques  ;  qu'elles  n'ootaucune  manière 
d'en  retenir  aucune  partie,  sans  aucune  modifi- 
cation que  ce  soit. 

Je  n'examine  pas  un  système  que  l'Assemblée 
a  décrété  ;  mais  je  dis  que,  dans  le  système  de  la 
Constitution,  on  ne  peut  point  rédiger  l'article  de 
cett(>  manière  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  la  nation 
ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  que  par  délégation; 
on  ne  peutpointdirequ'ily eutun  droit  que  iana- 
tion  n'ait  fias  :  on  peut  bien  régler  qu'elle  n'en 
usera  point;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
existe  un  droit  dont  la  nation  ne  peut  pas  user 
si  elle  le  veut. 

Je  reviens  au  principe  de  toutes  les  observa- 
tions que  je  viens  défaire.  Je  dis  qu'il  résulte  de 
Tarticle  des  comités  que  la  nation  déléguerait  ses 
pouvoirs,  le  pouvoir  souverain  qui  est  unique  et 
indivisible,  en  déléguant  à  perpétuité  chaque 
partie  du  pouvoir.  Je  dis  que  ce  titre  blesse 
encore  les  premiers  principes  de  la  Constitu- 
tion en  présentant  le  roi  comme  un  représen- 
tant héréditaire  qui  exerce  le  pouvoir  législatif 
conjointement  avec  les  véritables  représentants 
du  peuple. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'au  mot  pou- 
voir  soit  substitué  celui  de  fonctions;  je  demande 
quf»  le  roi  soit  appelé  le  premier  fonctionnaire 
public^  le  chef  du  pouvoir  exécutif'^  mais  point 
du  tout  le  représentant  de  la  natio7i  ;  je  demande 
qu'il  soit  exprimé  d'une  manière  bien  claire  que 
le  droit  de  faire  les  actes  de  la  liquidation  appar- 
tient uniquement  aux  représentants  élus  par  le 
peuple. 

M.  Thooret,  rapporteur.  Il  me  semble  que 
l'Assemblée  se  trouve  exposée  à  perdre  beaucoup 
de  temps  sans  que  la  discussion  lui  fa<se  réelle- 
ment profit  et  avant  >ge  pour  se  décider.  On  atta- 
que tout  à  la  fois  leit  différentes  dispositions  qui 
sont  comprises  dans  le  titre,  et  il  est  impossible 


qu'on  les  saisisse  toutes  dans  Tensemble  d'iibe 
même  discussion,  il  falit  suivre  une  autre  mé* 
thode,  celle  d'examiner  chaque  objet  séparément 
et  à  sa  place;  par  ce  moyen,  la  discussion  vad^ 
venir  claire,  méthodique  et  la  décision  plus 
prompte. 
Je  commence  par  le  premier  article  : 
«  La  souveraineté  est  une^  ikidivisible,  et  ap- 
partientà  la  nation;  aucune  section  du  peuple  ne 
peut  s'en  attribuer  l'exerciee.  » 

M.  Pétlbti  de  Wlllettént«.  Je  ne  demande  qie 
l'addition  d'un  mot  qui  me  semble  itidfspensable. 
Il  faut  dire  :  «  La  souveraineté  est  une,  indivi- 
sible et  iikLliéruxl)le.  »  Ceci,  Messieurs,  Mt  tréé 
important. 

M.  Thonret,  rapporteur,  le  demandé  Ull  mot 
d'explication  sut  cette  expression. 

M.  Pétioii  Ûé  Wlllenévte.  Cette  idée  est 
extrêmement  simple.  Il  est  question,  dans  tôtis 
ces  articles,  des  pouvoirs  constitués^  et  à  lA  tête 
des  pouvoirs  constitués,  on  a  raison  de  palier  de 
la  souv\  raineté  delà  nation,  parce  qtiie  c'est  de  cette 
souveraineté  que  tous  les  pouvoirs  émahent.  Mais 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  jamais 
la  nation  ne  peut  aliéner  sa  souveraineté,  en  ce 
qu'elle  conserve  toujours  le  droit  de  censurer  leS 
pouvoirs  constitués,  qu'elle  se  réserve  toujours 
le  pouvoir  couj^tituant,  et  c'est  là  le  bftse  des 
conventions  nationales. 

Vous  l'avez  vu  dans  le  peu  de  mots  ^ei  wus  à 
été  dit  dernièrement  à  la  tribune  par  M.  Malouet. 
Il  convenait  aussi  que  la  souveraineté  fût  à  la 
nation,  parce  que  cette  vérité  était  si  évidente 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  contestée.  Mais  il  di- 
sait qile  la  nation  pouvait  et  devait  pour  l'utilité 
gétiérale  déléguer  sa  souveraineté,  et  que  lors- 
qu'une fois  elle  avait  déléeué  ses  pouvoirs  dans 
ce  sens-là,  elle  avait  délégué  sa  eodteraiueté. 
Moiy  je  soutiens  le  contraire.  Non,  elle  ri'a  pas 
dans  ce  sens-là  délégué  sa  Souveraineté',  elle  a 
seulement  commis  des  représentants  pour  exercer 
le  pouvoir  qu'elle  a  bien  voulu  leur  confier;  mais 
elle  se  réserve  toujours,  par  la  voiedes  cdtlttititions 
nationales,  le  droit  d'intervenir  et  d'examiner  si 
ces  pouvoirs  constitués  ne  se  sont  pas  écartés  de 
leurs  limites,  et  de  les  fftire  renllrei*  dani  ces  li- 
mites. 

Ainsi  on  ne  petttdire>  sous  aucun  rapport^que 
la  nation  aliène  sa  souveraineté;  car^  Messieurs, 
si  une  fois  elle  l'avait  aliénée,  il  ne  lui  resterait 
aucune  es,*èce  de  ressource  si  ce  n'est  par  la  voie 
toujours  funeste  des  insurreetioos.  On  doit  done 
dire  nettement  que  la  souveraineté  est  inaiiéua"* 
ble.  {Applaudissements.) 

M.  ThoarH,  rapporteur.  NOUS  traitods  ici  une 
matière  dans  laquelle  il  importe  beauddUp  que 
toute  expression  soit  bien  exâmltiée,  bien  fixée 
et  qd'ob  n'eu  laisse  passer  atieuue  dont  on  pour- 
rait abuser.  L  Assemblée  vient  d'entendre  que 
par  l'idée  de  rinaliénabillté  dé  la  soUTerairleté, 
le  préopinant  eûiendalt  que  la  nation  ne  pdUtait 
pas  déléguer  ses  pouvoirs* 

M.  Péttott  Ae  WUlélieiiYe.  Ge  ti*e8t  pas  celfti 

Plusieurs  membres  :  Il  n'a  pas  dit  cela.  (BrûiÈ.) 

H.  Thoorët,  rapporteur.  Gela  a  été  dit  par  tiii 
des  préopinants.  Je  dis  que  M.  Robespierre  i'e 
soutenu. 
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H.  R«beapl«rre.  Jf  a'ai  point  dit  cela.  (Mur- 
murai.) J'ai  dit  fllmpleraent  que  la  nation  ne  pou- 
vail  pi»  délédner  K6  pooToire  ft  perpétuité  dacs 
le  sens  da  comité,  ce  qui  est  uae  aliénation. 

M.  Thttaret,  rapporteur.  La  nation  ne  délëgne 
pas  des  pouvoirs  à  perpétuité  et  n'en  peut  jamaiB 
déléguer  à  perpétuiié,  car  la  Constitution  elle- 
même  est  soumise  k  ce  pouvoir  souverain  de  la 
nation  qu'elle  a  dans  tons  les  temps  et  qu'elle 
doit  avoir  de  ctianger  la  Con^timtion  qu'elle  a 
adoptée  &  one  époque.  Ainsi  quand  une  Consti- 
tution est  faite,  les  dispositions  qu'elle  contient 
ne  sont  pas  irrévocables.  Ce  sont  îles  dispositions 
faites  pour  avoir  lieu  sans  souffrir  d'atteinte  tant 

Ïne  la  nation  veut  entretenir  rette  Conetitutioa. 
est  donc  inutile  de  stipuler  l'inaliénabililé  en 
ce  sens  et  pour  cela. 

Maintenant,  en  reprenant  le  sens  vrai,  naturel 
et  direct  du  mot.  il  signiBerait  que  la  nation  ne 
peut  pas  taire  une  disposition  ou  une  conventiOD 
avec  qui  que  ce  soit  pour  reteoir,  vendre,  céder, 
perdre  xa  eonveraineté.  Or,  cela  est-il  nécessaire 
a  stipuler  dans  la  Coniititution?  Si  l'Assemblée 
penche  eu  ce  sens,  doub  n'y  mettrons  pas  d'op- 
position. Hais  cela  me  paraît  complètement  inu- 
tile, car  dans  le  mot  de  scuveraineté  appartemint 
à  la  nation  est  contenue  l'idée  tlt>  final lénabilité 
de  la  souveraineté.  Par  ci'la  même,  par  sa  na- 
ture, elle  esl  inaliénable.  Or,  si  l'Assemblée  croit 
que  l'adoption  de  ce  mot  ne  soit  pas  ni^cessaire, 
ou  s'il  prête  à  des  interprétations  dangereuses, 
il  vaudrait  mieux  ne  pas  l'employer. 

_    Pluiievrt  membret  :  Aux  voix!  aux  Tûix! 

H.  PAll«B  (l«  VlllenenTc.  Je  soutiens  que 
'  '"  — •  ' — "inable  n'est  pas  inu- 

indispensable:  je  le 
nt  de  dire  H.  le  rap- 

ce  qu'il  n'a  pas  du. 
:  ce  système  a  beau- 
:  c'est  qu'on  prétend, 
I  les  cnnventious  na- 
,  et  ceux-méines  qui 
teat  qu'avec  des  mo- 

&  peu  près  impossi- 

oeut  soutenir  ce  sys- 
Dere,  car  il  esiste  en 
sr  au  système  qui  a 
en  Angleterre.  Quelle 
lent  anglais?  Il  sou- 
u  seulement  les  pou- 
1  a  aussi  le  pouvoir 
outient  le  parlement 
Ivains  anglais.  Alors, 
l'en  Angleterre  la  na- 
eté,  et  la  nation  an- 
rruption,.) 

nuie  aliéné  eiplicite- 
is  cependant,  par  le 
lée.  {nouveaux  mur- 
,  parce  qu'une  nation 
Dx  d'agir  souveraine- 
vice  de  SB  soaverai- 
r  que  par  une  in' 
uomèDe  :  des  a\i 
une  nation  se  por 
ivrf  r  ses  droits.  ( 
,  par  le  fait,  pcrc 

)  nnVIIc   Q'a  pas 

'qne  i 


néanmoins,  par  le  fait,  elle  est  perdne.  On  dit  gue 
cela  est  un  principe;  eh  bien,  Messieurs,  si  c«la 
est  de  droit,  si  cela  est  un  princiiie,  levons  l'é- 
quivoque et  ajoutons  le  mot  iruiliénabie  dans 
l'ariicfe. 

PUuieurt  membret  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  BBaltevlllc-Dnnetx.  Ce  (jue  le  préopi- 
nant vient  de  dire  a  démontré  qu'il  est  impo.iei- 
ble  de  nous  refuser  à  l'addiiion  de  cette  expres- 
sion, qui  ne  peut  être  négligét!  qu'avec  le  plus 
grand  danger. 

M.  Tbaarel,  rapporteur.  L'Assemblée  a  bien 
entendu  que  nous  n'avons  pas  pris  la  parole  pour 
mettre  une  opposition  formellf  à  l'amendement 
dit  M.  Pétion;  mais,  ai  les  comités  l'adoptent,  je 
Itrai  encore  cette  obj>-ction  que  ce  n'est  pas  du 
tout  par  les  raisons  qu'il  vient  de  donner. 

L'exemple  de  l'Angleterre  ne  conclut  absolu- 
ment rii'n  ici  ni  en  fait  ni  en  droit.  Il  ne  conclut 
rien  en  fait,  car  aucune  loi  quelconque  n'autorise 
dans  notre  Constitulion  te  pouvoir  législatif  et  le 
roi  â  exercer  le  pouvoir  constituant  ;  nous  avons 
même  de^  articles  constitutionnels  qui  s'y  op- 
pOBi'ut  formellemen I .  It  ne  conclut  rien  en  droit, 
car  nous  ne  voyons  en  Angleterre  aucun  acte 
national  autoriser  ces  maximes  erronées,  établir 
ce  que  M-  PétioQ  a  dit  lui-même  n'èire  qu'une 
prétention  appuyée  seulement  par  le  Tait,  c'est-à- 
dire  par  un  abus  illicite. 

Pour  réunir  cependant  toutes  les  opinions  et 
pour  se  préserver  de  l'abus  qu'on  pourrait  faire 
de  la  chose,  nous  vou^  proposnns  d'employi-r 
non  paa  le  mot  inaliénable  qui  a  dus  dangers, 
mais  le  mot  impretcriptibU  qui  n'en  a  pas.  (tfur- 
muret  et  approbationi.) 

Ge  n'est  pas  dans  la  Gontilituiion  actuelle  qu'un 
doit  trouver  aucun  motif  de  crainte;  il  faudrait 
donc  supposer  un  acte  formel  de  la  nation  qui 
aliénât  Ta  souveraineté,  ce  qui  est  impossible  à 
supposer.  L'usurpation  ne  pourrait  s'introduire 
que  par  l'abus  dts  pouvoirs  et  par  l'insouciance 
natioi  aie  1  et  pour  cela,  je  le  répète,  le  moiimpret- 
eriptible  me  paraît  être  celui  qui  convient  le 
mieux. 

On  membre  :  Le  mot  impreteriptible  est  insufB- 
sant,  la  Bouveraineté  du  peuple  esl  imprescriptible 
en  Turquie. 

M.  Buel.  La  trop  longue  discussion  qui  s'est 
élevée....  {Murmure$  prolongéi.) 

11  faut  éviter  toute  espèce  de  doute  sur  une 
quei-lion  aussi  intéressante  que  cdle-ii,  et  c'est 
précisément  pour  <  viier  les  abus  dont  a  parlé 
M.  le  rapporteur  que  j'insiste  [  our  l'ioeertion  du 
mot  irtaliénable  dans  l'article. 

La  trop  longue  dis[  us:^ion  qui  a  ta  lieu  prouve 

qu'il  y  a  diff<'renle.^  manières  d'entendre  laques- 

tiun.  Il  ne  faut  pas  élever  de  nuages  sor  niie 

vérité  de  tonte  évidence  :  le  mot  bnpretcriptible 

ne  remplit  pas  l'idét:  que  vous  vonlei  étaluir  et 

lixer;  la  prescription  supp  le  idée 

d'aliénation,  et  il  ne  faut  i  roit,  ni 

~  fait  on  puisse  jaa  la  «oa- 

jlé  est  aliénable  qne  la 

Ineté  est  du  sa  i,  mais 

ne  le  peuple  n  H  voiu 
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M.  Thonret,  rapporteur.  Je  Tais  proposer  à 
r  Assemblée  un  moyen  de  concilier  toas  les  esprits 
et  de  faire  disparaître  tous  les  inconvénients  : 
c'est  dMnsérer  dans  l'article  premier  le  mot  ina-- 
liénable  en  faisant  mention  dans  le  procès-yer- 
bal  du  sens  que  1* Assemblée  lui  donne  et  de  réunir 
à  cet  article  le  premier  paragraphe  de  l'article  2 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  mettre  aussi  le  mot 
imprescriptible. 

M.  Thooret,  rapporteur.  Soit.  Voici,  en  consé- 
quence, la  rédaction  de  Tarlicle  premier  : 

«  La  souTeraineié  est  une,  indivisible,  inalié- 
nable, inaprescriptible  et  appartient  à  la  nation; 
iiucune  section  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
^exercice. 

«  La  nation  de  qui  seule  émanent  tous  les  pou- 
voirs ne  peut  les  exercer  que  par  délégation.  » 

(Cette  rédaction  est  uiise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant au  deuxième  paragraphe  de  rarticle2  qui 
forme  maint  nant  à  lui  seul  l'article  2  :  «  Li 
Constitution  française  est  représentative;  les  repré- 
sentants sont  le  Corps  législatif  et  le  roi.  •> 

Ici  je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée  des 
motifs  qui  ont  déterminé  vos  comités  à  vous 

Broposer  cett*  disposition  relativement  au  roi. 
'abord,  il  ne  nous  a  pas  paru  douteux  qu'il  y  eut 
dans  la  royauté  un  caractère  de  représentation 
étranger  au  domaine  <tu  pouvoir  exécutif.  Le  roi 
a  la  sanction  sur  les  décrets  du  Corps  législatif, 
et  dans  rexercice  de  ce  droit,  il  est  représentant; 
certainement  le  pouvoir  de  tenir  en  suspens 
pendant  le  cours  de  deux  législatures  les  décrets 
proposés  par  le  Corps  législatif  appartient  au  pou- 
voir exécutif,  et  certainement  ce  nVst  pas  comme 
exerçant  le  pouvoir  exécutif  que  le  roi  vient 
mettre  obstacle  à  Texécution  des  lois. 

Le  roi  a  encore  un  caractère  indiscutable  de 
représentant  dans  le  droit  que  la  nation  lui  con- 
fère de  traiter  avec  le:^  puissances  étrangères  des 
intérêts  et  des  affaires  de  l'Etat,  car  ce  n'est  pas 
encore  comme  exerçant  le  pouvoir  exécutif  qu'il 
a  le  droit  d'exercer  les  négociations  politiques 
au  dehors. 

Le  roi  est  encore  représentant,  parce  qu'il  est  le 
dépositaire  dn  toute  la  majesté,  de  toute  la  dignité 
nationale;  et  c'est  sous  ce  rapuort  que  la  dépense 
de  la  liste  civile  (\<t  laite,  parce  qu'il  est  le  seul 
individu  de  la  nation  qui,  au  dedans  comme  au 
dehors,  représente  la  dignité  nationale. 

Le  roi  est  cependant  fonctionnaire  public,  et 
je  suis  moins  disposé  qu'aucun  autre  à  mécon- 
naître cette  seconde  qualité,  puisiue  j'ai  accepté 
de  présenter  à  FAi^seniblée  le  décret  qui  déclare 
le  roi  fonctionnaire  put)lic.  Mais  alors  nous  n'en- 
tendîmes au  comité,  et  je  n'entendis  pas  en  pré- 
sentant le  discret,  le  rapport  imprimé  le  constate, 
qu'il  Y  eût  aucune  contradiction  entre  le  carac- 
tère ne  représ*  ntant  et  la  qualité  de  fonctionnaire 
public. 

Suivant  M.  Rœderer,  l'essence  de  la  représen- 
tation est  spéciulmeni  attach'^e  aux  fonctions 
dont  ont  est  revêtu  par  la  nation.  Ainsi  quand 
on  ne  distinguerait  pas  les  fonctions  éira  gères 
au  pouvoir  exécutif  des  fonctions  du  pouvoir 
exécutif,  même  quand  on  ne  les  distinguerait 
pas  du  tout,  le  roi,  fonctionnaire  put)lic  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif,  n'en 
pourrait  pas  moins  recevoir  de  la  Constitution 
le  caractère  de  représentant  de  la  nation. 

Bt  nous  aussi.  Messieurs,  ne  sommes-nous  pas 


indispensablement  les  représentants  de  la  nation  , 
et  cependant  par  où  soutenir  que  nous  ne  soyons 
pas  fonctionnaires  publics,  et  que  les  fonctions 
que  nous  remplissons  ici  Roient  des  fonctions 
privées  ? 

Puisque  le  roi  est  revêtu  du  double  titre  de  pre- 
mier de  tous  les  fonctionnaires  publics  et  de 
représentant  du  peuple,  les  comités  ont  pensé 
qu'il  était  plus  conforme  d'environner  d'une  plus 

Î^rande  dignité, d'un  plus  grand  respect,  celui  que 
a  nation  a  rendu  dépositaire  de  ses  plus  grands 
intérêts  et  dépositaire  exclusif  de  son  pouvoir. 

C'est  donc  sous  cette  première  considération 
que  nous  avons  préféré  la  qualité  et  le  titre  de 
représentant,  qui  est  vrai  en  soi,  et  qui  a  le  plus 
grand  avantage. 

Sous  un  autre  rapport,  il  est  du  plus  grand  in- 
térêt de  déterminer  le  caractère  de  votre  Consti- 
tution, et  il  faut  que  ce  soit  une  Constitution 
représentative;  il  ne  faut  donc  pas  laisser  sub- 
sister dans  cette  Constitution  une  des  grandes 
parties  de  Tagence  des  autres  fonctions,  qui  ne 
sont  pas  du  pouvoir  exécutif,  sous  un  titre  qui 
répugne  à  la  Constitution  représentative;  or,  la 
royauté  deviendrait  en  quelque  sorte  discordante 
avec  la  Constitution  représentative  si  elle  n'était 
pas  un  des  modes  de  représentation.  C'est,  Mes- 
sieurs, une  s*  conde  considération  qui  nous  a  dé- 
termina^» à  vous  proposer  Tariicle. 

On  ne  nous  a  fait  qu'une  seule  objection  résul- 
tant de  la  crainte  des  abus  qui  naîtraient  si  l'on 
confiait  au  roi  le  litre  de  représentant.  Il  pour- 
rait se  croire»  a-t-on  dit,  autorisé  à  s'attribuer 
la  repré.'entation  exclusive,  et  envahir  les  pou- 
voirs que  la  Constitution  a  délégués  à  un  autre 
c  )rps  de  représentants,  parce  qu'il  représente- 
rait aussi...  Muis,  Messieurs,  le  roi  sera  en  de- 
dans ou  en  dehors  de  la  Constitution  :  s'il  est 
dans  la  Constitution  il  ne  pourra  la  prendre  pour 
t.tre  en  cherchant  à  envahir  un  autre  caractère 
que  celui  qu'elle  lui  prescrit;  cette  Constitution, 

aui  le  fait  représentant,  ne  le  fait  tel  que  dans 
es  limites  bien  précises  ;  les  fonctions  et  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  dél^ués  ne  le  font  pas  re- 
présentant seul  et  exclusif,  mais  établissent  aussi 
un  corps  de  représentants  électifs  chargés  du  pou- 
voir législatif;  ainsi  tant  que  le  roi  serait  dans 
la  Constitution,  il  ne  serait  pas  à  craindre  qu'il 
se  servit  de  la  qualité  de  représentant  qui  lui 
est  donnée  pour  prétendre  qu^il  est  représentant 
général,  universel,  illimité,  et  envahir  le  pou- 
voir législatif. 

Mais  si  le  roi  se  plaçait  hors  de  la  Constitution, 
ce  n'est  que  dans  cette  hypothèse  qu'on  pourrait 
concevoir  la  crainte  qu'il  envahit  les  pouvoirs. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'il  sera  dit  représentant  de 
la  nation  qu'il  aura  les  moyens  de  se  mettre  hors 
de  la  Constitution,  de  vaincre  la  Constitution  ; 
s'il  se  met  hors  de  la  Constitution  sans  être  plus 
fort  que  la  nation,  il  ne  fait  rien  contre  elle,  il 
ne  fait  tien  que  contre  lui;  mais  s'il  acquiert  des 
moyens  assez  forts  pour  être  hors  de  la  Consti- 
tution, s*il  est  plus  fort  que  la  Constitution  et 
que  la  nation,  alors  les  dispositions  qui  sont  dans 
la  Constitution,  deviennent  absolument  inutiles. 
{Murmures  et  applaudissements.) 

Quant  à  l'inconvénieui  qui  se  trouve  dans  cette 
sorte  de  contradiction  que  le  roi  sot  représen- 
tant et  que  cependant  il  soit  héréditaire,  il  ne 
serait  pis  moins  contradictoire  en  p  reté  de 
principes  que  le  roi  fut  un  fonctionnaire  public 
héréditaire,  surtout  après  avoir  décrété  qu'il  n'y 
a  ni  vénalité  ni  hérédité  dans  les  offices  pu- 
blics. La  royauté  sort  donc  nécessairement  de 
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rordre  commun  ;  c'est  une  composition  artffi- 
cieUe  qai,  étant  regardée  comme  utile  à  la  na- 
tioQ  oui  Fndopte,  doit  être  admise  de  la  ma- 
nière la  plus  probre  à  être  utile  à  h  laiion. 
Ainsi  un  roi  qualifié  fonctionnaire  public,  mais 
fonctionnaire  public  héréditaire,  dans  une  Cons- 
titution qui  n'admet  pas  de  fonction  publique  hé- 
réditaire, n'est  pas  plus  extraordinaire  que  de  le 
voir  représentant  héréditaire  dans  les  cas  où  la 
Constitution  loi  attribue  la  représeritation;  et  l'on 
ne  peut  disconvenir  que  la  Constitution  lui  attri- 
bue la  représentation,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  et 
dans  son  veto  suspensif  et  dans  les  traités  avec 
les  puissances  étrangères.  On  ne  peut  pas  sortir 
de  là  avec  le  roi  dès  qu*il  est  constitué  roi  béré- 
ditaire. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  que  sans  entrer  à  pré- 
sent dans  ce  qui  concerne  l'administration,  ce  qui 
fait  une  partie  à  part,  il  est  question  de  déciaer 
uniquement  si  vous  ne  trouvez  pas  convenable  et 
avantageux  de  constituer  dans  votre  organisation 
politique  représentative  la  royauté  avec  le  même 
caractère  de  représentation,  et  s'il  est  vrai  que 
vous  y  trouviez  les  inconvénients  qui  vous  ont 
été  exposés,  et  auxquels  ]e  crois  avoir  suffisam- 
ment répondu.  {ApplaudUiementi.) 

M.  R«wbell.  Les  réflexions  que  vient  de  vous 
faire  le  préopinant  Font  conduit  à  vous  présen-> 
ter  un  sptéme  qui,  j'ose  le  dire,  est  inconstitu- 
tionnel. Vous  avez  reconnu  et  le  comité  lui-même 
ne  reconnaît  que  trois  pouvoirs:  le  pouvoir  It^gis- 
latif,exécutif  et  judiciaire.  Certainement  ce  n'est 
pas  comme  revêtu  du  pouvoir  judiciaire  que  le 
roi  a  la  sanction  et  rinitiative  dans  les  traités 
avec  les  nations  étrangères. 

H.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que  ce  n'est 
pas  en  vertu  du  pouvoir  exécutif  qu'il  a  le  veto 
et  cette  initiative  dans  les  traités  avec  les  nations 
étrangères  :  en  vertu  de  quel  pouvoir  peut-il  donc 
ravoir  ?  Si  c'était  en  vertu  du  pouvoir  législatif, 
le  roi  serait  en  même  temps  pouvoir  législatif  et 

Bouvoir  exécutif.  {Murmurée.)  Prenez  bien  garde, 
[efsieurs,  que  si  je  dis  une  at)8urdité  c'est  que 
je  répète  les  expressions  du  rapporteur  du  co- 
mité. {Rires.)  Que  M.  le  rapporteur  nous  dise  donc 
de  quel  pouvoir  le  roi  a  la  sanction. 

Voix  diverses  :  Comme  représentant.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  ! 

M.  Rewbell.  Il  n'y  a  rien  de  si  facile  que  dn 
répondre  aux  voix  ;  mais  on  ne  crie  aux  voix 
que  parce  que  la  réponse  est  difficile.  Je  demande 
purement  et  simplement  d'abord  que  ces  mots  : 
«  les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le 
roi  »  soient  rayés  de  l'article,  parce  que  les  arti- 
cles suivants  sont  suffisants  pour  régler  le  mode 
de  notre  Constitution. 

Comme  je  viens  d'entendre  qu'il  y  a  une  si 

grande  propension,  attachée  à  la  royauté  en  vertu 
u  pouvoir,  je  pense  qDevous  ne  pouvez  pas  vous 
dispenser  d'ajouter,  dans  l'article  premier,  après 
ces  mots  :  aucune  section  du  peuple^  ceux-ci  :  ni 
aucun  individu, 

H.4*Aiidrë.Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails 
fort  abstraits  pour  appuyer  t'opioion  du  comité 
et  combattre  celles  des  préopinants.  D'abord,  je 
renvoie  à  l'article  des  corps  administratifs  ce 
qu'a  dit  H.Bœderer  ce  matin  relativement  à  leur 


qu 

représentation  :  je  ne  parle  en  ce  moment  que  de 
l'article  soumis  à  votre  délibération  "  «•««il  de 
savoir  si  le  roi  est  représentau 


voilà  la  questioti  Simple  puisqtl'on  veut  taire  re- 
trancher le  mot  de  représentant. 

Or,  il  est  évident,  pour  tout  homme  qui  connaît 
notre  Constitution,  qui  a  ^t\n  notre  Constitution 
et  qui  Ta  bien  entendue,  qu'il  y  a  deux  modes 
do  représentation  pour  le  roi  :  l'un  est  le  veto 
suspensif  qui  constitue  manifestement  une  re- 
présentation. Dans  le  sens  des  préopioants  le  veto 
n'est  point  un  acte  de  représentation;  c'est  ua 
appel  au  peuple.  J'admets  avec  eux  la  supposition 
et  je  dis  :  Le  Corps  législatif  a  fait  une  loi,  le  roi 
oppose  son  veto  parce  qu'il  est  censé  lui  dire  : 
«  la  volonté  de  la  nation  n'est  pas  telle,  voua 
devez  émettre  le  vœu  de  la  nation  ;  je  prétends 
que  vous  ne  l'avez  pas  émis.  » 

Hé  bien,  est-ce  là  une  fonction  publique?... 

Voix  diverses  :  Non  1  non  I  C'est  une  stipula- 
tion pour  la  Dation  1 

M.  d'André.  Comme  le  dit  très  bien  un  de 
mes  collègues  qui  m'interrompt,  c'est  une  stipu- 
lation pour  la  nation.  Or,  on  t)e  stipule  pas  sans 
repré'senier ;  quand  on  stipule  on  représente; 
donc  celui  qui  stipule  pour  la  nation  représente 
la  nation. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  le  roi 
repré.^ente  en  effet  la  nation  :  ce  sont  les  tran- 
sactions av(  c  les  puissances  étrangères.  Il  est 
évident  qu'il  traite,  lui,  avec  les  puissances  étran- 
gères; et  dans  la  déclaration  de  guerre,  vous 
avez  dit  qu'elle  serait  faite  de  cette  manière  : 
«  De  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom  de  la 
nation.  »  {Murmures.) 

M.  Rtiederer.  C'est  un  mandat,  cela  I 

Un  membre  :  Si  c^est  un  mandat,  vous  êtes  tous 
mandataires. 

M.  d^Aiidré.  On  appelle  cela  un  mandat  !  Je 
ne  Fais  si  parler  au  nom  de  la  nation  est  s'ac^ 
quitter  d'un  mandat,  mais  si  c'est  un  mandat 
cela  prouve  encore  en  faveur  de  ce  que  je  dis. 
Ainsi  donc,  de  l'aveu  de  M.  Rœderer,  le  roi  est 
représentant  de  la  nation  sous  deux  points  de 
vue  :  on  ne  peut  donc  pas  se  refuser  à  dire  dans 
la  Constitution  qu'il  est  représentant;  et,  ces 
principes  pes>>s,  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'il 
serait  extrêmement  danjsereux  de  ne  pas  l'y 
exprimer;  car,  si  vous  établissez  seulement  qu'à 
est  fonctionnaire  public,  ne  doutez  pas  qu'on  ne 
trouve  bientôt  mille  subterfuges  pour  écarter  ses 
fonctions,  les  séparer,  les  diviser. 

Un  membre  :  Voilà  le  mot  I 

M.  d'Aadrë.  Bt  c'est  là  un  grand  point  auquel 
on  veut  venir,  qui  est  de  diviser  les  fonctions  de 
la  royauté.  Or,  en  divisant  les  fonctions  de  la 
royauté,  et  n'ayant  plus  une  royauté  une,  nous 
ne  sommes  plus  une  monarchie,  et  voilà  précisé- 
ment ce  qu'il  faut  éviter.  {Applaudissements.) 
Nous  voulons  une  monarchie,  et  nous  ne  vou- 
lons pas  un  pouvoir  exécutif  et  une  royauté 
divisée.  {Vifs  applaudissements.  Aux  voix!  Aux 
voix  !) 

M.  Prievr.  Je  demande  à  répondre. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

demande  à  tUre  un  ameode- 
m< 
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Plusieurs  membres  :  Perdiez  la  discussion. 


i.  Hœderer.  Je  demande  à  parler  pour  la 
souveraineië  nationale. 

M.  d'André.  Je  n'ai  pas  fini  mon  opinion. 
(V Assemblée  est  dans  une  grande  agitation).  Je 
demande  à  conclure;  je  vois  que  l'Assemblée 
veut  aller  aux  voix; Je  n'ai  point  présenté  de 
conclusion,  la  voici  :  Cin  a  proposé  un  amende- 
ment. Cet  amendement  consiste  à  retrancher  de 
Tarticle  que  le  roi  est  représentant.  Ma  conclu- 
sion est  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

Plusieurt  membres  :  La  discussion  fermée  I 
(Bruit.) 

M.  Rewbell.  Je  retire  mon  amendement  sur 
rarlicle  2. 


MM.  Rœderer  et 

tumulte. 


^e  parlent  dans  le 


M.  le  Président.  Monsieur  Rœderer  et  Mon- 
sieur Barnave,  à  l'ordre  :  vous  n'avez  la  parole 
ni  l'un  ni  l'autre;  je  vais  consulter  TAssemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  fermer  la  discussion. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Bar- 
nave. 

M.  Barnave.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  qui  tend  à  fixer  nettement  l'état 
de  la  question,  parce  qu'il  est  évident  que 
M.  Rœderer  Ta  déplacée  en  disant  que  recon- 
naître le  roi  pour  représentant  de  la  nation  c'était 
aliéner  la  souveraineté  nationale.  11  est  néces- 
saire, pour  délibérer  avec  connaissance  de  cause 
sur  celte  question,  de  se  déterminer  d'une  ma- 
nière fixe  sur  ce  qu'on  entend  par  représenta- 
tion constitutionnelle. 

La  véritable  représentation  souveraine,  géné- 
rale, indéfinie,  qui  est  une  aliénation  momenta- 
née de  la  souveraineté,  cette  représentation 
n'existe  et  ne  peut  exister  que  dans  le  corpd 
constituant:  ce  n'est  donc  pas  de  celle-là  qu^il 
s'agit  dans  la  Constitution,  et  ce  n'est  pas  celle- 
là  qui  est  déléguée  au  roi  concurremment  avec 
le  Corps  législatif.  La  représentation  constitu- 
tionnelle consiste  à  représenter  la  nation;  or, 
dans  l'ordre  et  dans  les  limites  des  fonctions 
constitutionnelles,  ce  qui  distingue  le  représen- 
tant de  celui  qui  n'est  que  sim[>ie  foictionnaire 
public,  c'est  qu'il  est  chargé  dans  certains  cas  de 
vouloir  pour  la  nation,  tandis  que  le  simpl»* 
fonctionnaire  public  n^est  jamais  cbargé  que 
d'agir  pour  elle.  (Applaudissements.) 

Le  Corps  législatif  est  le  représentant  de  la 
nation  parce  qu'il  veut  pour  elle  :  l*"  en  faisant 
ses  lois;  2®  en  ratifiant  les  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères  lorsqu'ils  ont  été  commencée  et 
conveuus  par  le  roi;  le  roi  est  représentant  cons- 
titutionnel de  la  nation  :  1®  en  ce  qu'il  consent 
et  vi'ut  pour  elle  que  les  nouvelles  lois  du  Corps 
législatif  soient  immédiatement  exécutées  ou 
qu'elles  soient  sujettes  à  une  suspension  ;  2^'  en 
ce  qu*il  stipule  pour  la  nation,  en  ce  qu'il  pré- 
paie et  fait  en  «on  nom  les  traités  avec  les  na- 
tions étrangères,  qui  sont  de  véritables  actes  de 
volonté,  qui  sont  de  véritables  lois,  qui  lient  ré- 
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ciproquement  une  autre  nation  avec  nous,  tandis 
que  les  lois  intérieures,  les  lois  qui  nous  sont 
propres,  émanent  du  Corps  lé^slatif. 

Vous  avez  décrété  que  le  roi,  comme  le  Corps 
législatif,  était  inviolable;  or,  il  répugne  à  là  rai- 
son que  celui  qui  n'est  cbargé  que  d'agir  et  qui 
est  simple  fonctionnaire  public  soit  inviolable, 
attendu  que  toutes  ses  actions  nécessitent  la 
responsal>ilité  (Applaudissements).  Mais  il  est  né- 
cessaire pour  la  nation  que  celiil  qui  veut  pour 
elle  soit  Inviolable;  car  sans  cela  sa  volonté  ces- 
serait d^ètre  libre;  les  intérêts  et  la  liberté  du 
peuple  seraient  par  là  même  compromis  :  ainsi 
rinviolabllité,  que  vous  avez  reconnue,  est  une 
conséquence  immédiate  du  caractère  de  repré- 
sentation. 

Mais  il  y  a  plus;  si  en  Msant  la  Goiistitution 
vous  le  donniez  au  Corps  législatif  sans  le  don- 
ner au  roi  il  en  résulterait  que  le  Corps  législatif 
serait  seul  chargé  des  pouvoirs  de  là  nation  : 
dès  lors  il  n'aurait  plus  de  limites;  dès  lors  ses 
volontés  ne  reconnattrai<*nt  plus  de  frein;  dès 
lors,  parla  nature  dis  choses,  le  Corps  législatif 
deviendrait  corps  constiluanl.  Ainsi  donc  on  le 
roi  veut  pour  la  nation  dans  Tordre  de  ses  fonc- 
tions constitutionnelles,  ou  il  cesse  d*ètre  roi, 
et  la  forme  de  gouvernement  est  changée.  Que 
s'il  a  le  droit  de  vouloir  pour  le  peuple  il  est 
donc  son  représentant  ;  ou  bien  il  exerce  un 
droit  ihdiviviuel;  son  pouvoir  cesse  d'être  légi- 
time, et  devient  une  tyrannie.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  d'André.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  à  pàë 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements.) 

M.  Rewbell.  Messieurs,  j'ai  dit  thoi-mêtneque 
je  retirai^  l'amendement  que  j'avais  fait  de  re- 
trancher la  dernière  phrase  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  2  ;  mais  c'est  parce  que  voué 
venez  de  décréter,  je  crois,  avec  raison,  que  le 
roi  est  repré-^entant,  qu'il  faut  que  vous  preniez 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  abuser  de  ce  mot.  Comme  le  roi  ne 
fait  partie  d'aucune  section  du  peuple,  Û  faut 
que  personne  ne  soit  tenté  de  lui  dire  ()U'il  peut 
s^attribuer  héréditairement  la  souveraineté. 

En  conséqiiencCfje  demande  que  la  dernière 
disposition  du  premier  paragraphe  de  l'article 
premier  soit  rédigée  comme  suit  : 

a  Aucune  section  du  peuple,  aucun  individu^ 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice.  » 

M.  Thonret,  rapporteur.  J'adopte  cette  pro- 
position; voici,  en  conséquence,  la  rédaction  des 
2  premiers  articles  : 


TITRE  111. 
Des  pouvoirs  publics. 

Art.  1". 

«  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inalié- 
nable, imprescriptible  et  appartient  à  la  nation  ; 
aucune  section  du  jpeuple,  aucun  individu  ne 
peut  s'en  attribuer  rexercice. 

•  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  déléga- 
tion. »  (Adopté.) 
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•  La  Gonelilution  fraDgaise  est  reorésenlative  : 
les  représentante  sont  le  Corps  législatif  et  le 
roi.  "  iAd(^lé.) 

M.  Tlisarel,  rapporteur.  Vâicl  l'article  3  : 
Art.  3. 

<  Le  pouvoir  législatif  eetdéléfCDé  &  oneA^sem- 
blée  nailonale,  composée  de  représeotanls  tem- 
poraires, librement  àius  par  le  peaple,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sanctioD  du  roi,  de  la 
Dianiëre  qui  sera  déterminée  ci-aprèe.  • 

H.  Da^Bt.  ledetuande  qu'on  relranche  de 
l'articte  le  mot  librement,  attendu  qns  si  les  re- 
présentants n'étaient  pas  élus  librement,  ils  ne 
serai'Dt  nommés  que  par  un  pouvoir  aroitraire. 
(Murmurei.) 

(L'article  3  «et  mis  avec  voix  et  adopté  sans 
cbanitemenls.) 


M. 


;,  rapporteur.  Voici  l'article  4  : 
Art.  4. 


<  Le  gouveroement  est  monarchique  :  le  pou- 
voirexécutif  est  délégué  an  roi,  pour  être  exerc<'' 
BouB  son  autorité,  pinr  des  ministres  et  autres 


Quant  k  la  partie  administratife,  il  est  déter- 
miné par  la  Constitution  qu'elle  sera  exercée  par 
des  agents  élus  par  le  peuple;  par  conséquent 
toulea  lis  dispositions  sont  renfermées  dans  l'ar- 
ride. 

(L'AsBemblé,  consultée,  décrète  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  ilr'libërcr  sur  L'ameiidemeut  ae  M.  Rœderer 
et  adopte  l'article  4  sans  cbangemeut.) 

M.  ThsBrel,  rapporteur.  Voici  l'article  5  et 
dernier  : 

Art.  5. 

•  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  A  temps  par  le  peuple  >. 

M.  Garai  aîné.  Cette  rédaction  fait  du  pouvoir 
judiciaire  un  pouvoir  iiistinct  et  séparé,  si  bien 
que  les  juges  pourront  à  l'avenir  se  regarder 
comme  les  représentants  du  p*-uple.  Je  demande 
donc  i)u<:  l'on  remplace  b'S  mots  pouvoir  judi- 
ciaire par  ceux-ci  :  fonetiom  juiinairei. 

U.  RaBel-IVaKarel  demande  qu'on  remplace 

le  mot  j'u^ei  par  celui  d'of/iciert. 

M.  MMiglHa  it>  B«^a«rarl  iniiste  pour  que 
i'eupression  dejuget  soit  conservée. 

M.  Garât  atn^.  L'article  porte  que  les  juges 
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latif  est  de  745,  à  raisoD  des  83  départements  dont 
le  royaume  e>t  composé,  it  indépendamment  de 
ceux  qui  pourraient  être  accordes  aux  colonies.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
83  déparlemeats,  selon  les 3  proportions:  du  ter- 
ritoire, do  la  population  et  de  la  contribution 
directe.  »  (Adopté.) 

Art.  3, 

«  Des  745  représentants,  247  sont  attachés  au 
territoire. 

<  Chaque  département  en  nommera  3,  à  l'ex- 
ception du  département  de  Paris,  qui  n*en  nom- 
mera qu*uu.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  249  représentants  sont  attribués  à  la  popu- 
lation. 

«  La  masse  totale  de  la  population  active  du 
royaume  est  divisée  en  249  parts,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu  il  a  de 
parts  de  population.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  249  représentants  sont  attachés  à  la  contri- 
bution directe.  La  somme  totale  de  la  contribu- 
tion directe  du  royaume  est  de  même  divisée 
en  249  parts,  et  chaque  déparlement  nomnfie  au- 
tant de  députés  qu'il  paye  de  parts  de  contribu- 
tion. I»  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Assemblée 
qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  aujourd'hui  dans 
la  matinée,  le  rapport  de  la  Constitution  com- 
mencera tous  les  jours  à  10  heures. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Nous  passons.  Mes- 
sieurs, À  la  section  deuxième  qui  traite  des  asseinr 
bléet  primaires  et  de  la  nomination  des  électeurs. 
Voici  l'article  premier: 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  former  l'Assemblée  na- 
tionale législative,  les  citoyens  actifs  se  réuni- 
ront en  assemblét'S  primaires  dans  les  villes  et 
dans  les  cantons.  » 

M.  Bnzot.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  re- 
nouvellement du  Corps  législatif  se  fera  de  plein 
droit;  mais  il  faut  encore  pourvoir  à  ce  que  ce 
renouvellement  se  fasse.  Or,  si  vous  ne  dites  pas, 

Eour  les  assemblées  primaires  et  pour  les  assem- 
lées  éleci orales,  que  leur  convocation  sera  faite 
aussi  de  plein  droit,  si  vous  ne  fixez  les  époques 
dans  votre  Constitution  même,  il  peut  en  résul- 
ter les  plus  grands  dangers. 

Il  est  possible  qu'une  Assemblée  législative  a.t 
envie  de  se  perpétuer  ;  et,  faute  de  fixer  à  une 
époque  certaine  le  rassemblement  des  assemblées 
priitiaires  et  celui  de  corps  électoraux,  elle  par- 
viendrait facilement  à  son  but,  et  l'article  précé- 
dent décrété  deviendrait  illusoire. 

Je  demande  donc  que  vous  ajoutiez  à  l'article 
qui  vous  est  soumis  actuellement,  que  les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblées  électorales 
se  renouvelleront  de  pitin  droit,  à  l'époque  qut^ 
vous  déterminerez;  et  remarquez  que  si  la  Cong- 
tiiution  anglaise  avait  renfermé  ce  que  je  de- 
mande, on  n'aurait  pas  vu  le  Parlement,  de  bien- 
nal, devenir  septennaire.  Il  est  donc  à  mon  avis, 
nécessaire,  de  fixer  l'époque  du  rassemblement 
de9  assemblées  primaires  pour  nommer  les  élec- 
teurs. 


d3â 


M.  Canofli.  Il  me  semble  qu'il  faut  supprimer 
les  dernières  lignes  de  l'article;  et  de  même  que 
vous  avez  dit  que  les  représentants  de  la  nation 
se  réuniraient  le  premier  lundi  du  mois,  au  lieu 
des  séances  de  la  dernière  Assemblée  législative, 
de  même  aussi  je  voudrais  dire  :  «  Pour  former 
les  assemblées  primaires,  les  citoyens  se  réuni- 
ront au  15  avril.  » 

M.  Prieur.  Je  voudrais  qu'il  fût  dit  que  les 
assemblées  primaires  seront  convoquées  par  les 
corps  administratifs,  et  à  défaut  de  convocation, 
elles  se  formeront  elles-mêmes. 

M.  Le  Chapelier.  Nous  croyons  qu'il  est  im- 
portant de  faire  que  la  réunion  des  assemblées 
primaires  ne  puisse  être  ni  retardée  ni  empêchée 
par  défaut  de  convocation.  Ainsi,  nous  deman- 
dons que  Ton  décrète  le  principe,  et  que  les  dif- 
férentes observations  qui  viennent  d'être  faites, 
soient  renvoyées  aux  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  l'article  pre- 
et  les  diverses  observations  aux  comités.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Me  sentant  un  peu 
fatiffué,  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  que 
M.  Dèmeunier,qui  fait  partie  du  comité,  me  rem- 
place. (Assentiment.) 

M.  Déneonler,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

M  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut: 

«  Etre  Français  ou  devenu  Français; 

«  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

«  Etre  domicilié  dans  la  ville  et  dans  le  canton, 
au  moins  depuis  un  an; 

c  Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la 
valeur  de  3  journées  de  iravaiL  et  en  représen- 
ter la  quittance  ; 

«  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est- 
à-dire,  de  serviteur  à  gages; 

«  Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  do- 
micile, uu  rôle  des  gardes  nationales  ; 

«  Avoir  prêté  le  serment  civique.  » 

M.  G«apll-PréfelB.  Cet  article  fait  naître  un 
doute  qu'il  me  parait  indispensable  de  lever.  Un 
homme  quitte  le  lieu  où  il  est  domicilié  et  va 
établir  son  domicile  dans  un  autre  canton:  aux 
termes  de  cet  article,  il  ne  pourra  pas,  avant  une 
année  entière  révolue,  exercer  le  droit  decitoyeu 
dans  son  nouveau  domicile,  et  cependant  il  ne 
pourra  pas  l'exercer  dans  l'ancien  parce  qu'il 
est  vrai  qu'il  n'y  est  plus  domicilié. 

M.  Salles.  Il  suffit  de  retrancher  de  Tarticle  les 
mots  :  au  moins  depuis  un  an^  car  c'est  là  une 
disposition  réglementaire. 

M.  Thëvenot  de  Marolse.  Je  propose,  par 
amendement, de  remplacer  les  m.its:  tt  au  moins 
depuis  un  an  »  par  ceux-ci  :  «  depuis  le  temps  dé- 
terminé par  la  loi  ». 

M.  Eianjuinals.  Et  moi,  je  demande  que  l'on 
mette  dans  le  premier  paragraphe:  c  Etre  né 
Français  ou  devenu  Français.  » 

(L*Assemblée,consultée,adoplele8amendements 
de  MM.  Thévenoi  de  Maroise  et  Lanjuinais.) 

En  conséquence,  l'article  2  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  : 

«  Etre  né  Français  ou  devenu  Français  ; 
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«  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

«  Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton, 
depuis  le  temps  déterminé  nar  la  loi  ; 

«  Payer  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
nne  contribution  directe  au  moins  égale  a  la  va- 
leur des  3  journées  de  travail,  et  en  représen- 
ter ta  quittance; 

u  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est- 
à-dire  de  serviteur  à  gages; 

»  Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  do- 
micile, au  rôle  des  gardes  nationales; 

(  Avoir  prêté  le  serment  civique.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

c  Tous  les  6  ans,  le  Corps  législatif  Qiiera  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la 
journée  de  travail,  et  les  administrateurs  des 
départements  en  teront  la  détermination  locale 
pour  chaque  district.  »   {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  repré- 
senter par  un  autre.  »  {Adopté.) 

M.  Démemiier,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Farticie  5,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  : 

«  Ceux  qui  sont  en  état  d*accusation; 

a  Ceux  qui  après  avoir  été  constitués  en  étut 
de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces 
authentiques,  ne  rapportent  pas  uu  acquit  général 
de  leurs  créanciers.  » 

M.  Rewbell.  L'expérience  ne  prouve  malbeu- 
reusem  fit  que  trop  qu'on  peut  se  procurer  ut 
acquit  général  de  ses  créanciers  en  les  trom- 
pant :  les  trois  quarts  des  créanciers,  en  somme, 
peuvent  en  perdant  les  trois  quarts  de  leur 
créance  donner  à  leurs  débiteurs  un  acquit  gé- 
néral. Un  tel  débiteur  sera-t-il  citoyen  actif? 
L'acquit  qu'il  rapporte  ne  fait  pas  qu'il  n'ait  pas 
été  en  fanlite  et  ne  prouve  pas  qu'il  ait  payé  ses 
créanciers.  Pour  déconcerter  les  iripoos  qui  s'en- 
richissent des  faillites,  je  deoiaode que  l'on  mette 
après  ces  mois  :  «  acquit  général  »  ceux-ci  : 
c  libre  et  volontaire,  » 

M.  Givrât  aine.  Je  voudrais  que  le  droit  de 
citoyen  actif  ne  fût  accordé  qu^aux  faillis  qui 
auront  été  réhabilités  ;  je  demande  donc  qu'à  la 
la  place  des  mots  :  «  ne  rapportent  pas  un  acquit 
général  de  leurs  créanciers.  »  on  mette  :  f  ne 
rapportent  pas  l'acte  pablic  de  leur  réhabilitation.  ^ 

H.  Camn».  Je  propose  pour  amendement,  au 
lieu  de  :  «  un  acquit  générai  »  de  dire  :  «  un 
acquit  intégral  et  complet.  {Murmures.) 

Je  croyais  qu'il  suffisait  d'énoncer  mon  amen- 
dement; puisqu'il  soulève  des  protestations,  je 
vais  l'appuyer.  «  Lorsque  les  trois  quarts  des 
créanciers  en  somme  ont  consenti  à  faire  uni* 
remise  à  leurs  débiteurs,  il  est  certain  que  le 
créancier  supporte  une  perte  et  que  le  débiteur 
fa  t  tort  au  créancier  ;  il  ne  peut  réparer  ce  tort 
qu'en  payant,  ce  n'est  donc  qu'en  présentant  un 
acquit  intégral  et  complet  qu'il  peut  se  faire 
réhabiliter. 

M*  Delavigae.  Il  faut  nécessairement  que 
vous  i  xpliquiez  d'une  façon  claire  ce  que  vous 
entendez  par  la  première  disposition  de  l'article, 
qui,  dans  les  termes  où  il  est  congu,  me  parait 


beaucoup  trop  sévère.  S'il  suffisait  d'accuser  ud 
citoyen  pour  qu'il  fût  exclu  de  l'exercice  de  ses 
droits,  on  donnerait  une  grande  facilité  pour 
écarter  ceux  dont  on  craindrait  rinfluence.  On 
ne  doit  regarder  un  citoyen  comme  étant  en  état 
d'accusation,  que  lorsqu  il  y  a  contre  lui  un  dé- 
cret de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel. 

Quant  au  failli,  on  ne  le  réhabilite  pas,  lors- 
qu'il a  pactisé  avec  ses  créanciers,  mais  quand  il 
1*  s  a  entièrement  payés.  J'appuie  l'amendement 
de  M.  Garât. 

M.  Ganltler-Blansat.  Je  demande  qu'on  ré- 
tablisae  dans  l'article  la  disposition  qui  s'y  trou- 
vait, et  par  laquelle,  les  tils  qui  retenaient  quelque 
partie  de  la  succession  de  leur  père,  mort  insol- 
vable, étaient  exclus  des  droits  de  citoyens. 

M.  RoiMsillon.  Lorsque  vous  décrétez  une 
loi,  vous  Youlez  qu'elle  frappe  sur  toutes  les 
classes  de  citoyens  ;  or,  il  résulterait  de  celle-ci, 
qu'elle  ne  frapperait  que  sur  les  négocianls;  car, 
comment  reconnaîtrez- vous  qu'un  homme  opolent 
ou  qui  en  a  l'apparence  et  qui  ne  paye  pas  ses 
dettes  est  en  faillite?  Je  demande  le  renvoi  de 
rarticle  au  comité  pour  ôtre  rédigé  de  manière 
à  ce  qu'il  frappe  sur  tous. 

M.  EianjBiaaUi.  La  disposition  relative  aux 
faillis  et  aux  insolvables  a  été  emportée  à  l'As- 
semblée par  Téloquence  de  Mirabeau;  elle  est 
susceptible  de  be.iucoup  d'inconvénients  et  d'in- 
justices  et,à  ce  titre,  elle  ne  doit  pas  être  rangée 
(•armi  les  articles  constitutionnels. 

M.  Démeoiiler,  rapporteur.  Le  décret  que 
l'Assemblée  a  rendu  sur  la  proposition  de  M.  de 
Mirabeau  a,  en  effet,  causé  des  embarras  sans 
nombre  dans  le  royaume  depuis  que  la  loi  est 
portée  ;  cette  loi  cependant  est  juste  et  poUtique 
si  vous  y  apportez  le  re  >iède  d  équité  dont  elle 
est  susceptible.  Un  citoyen  peut  devenir  insol- 
vable par  un  malheur  que  lu  meilleure  conduite 
n'aurait  pas  pu  lui  faire  éviter.  Il  serait  injuste 
d'empêcher  que  le  créancier,  de  qui  cette  conduite 
."ans  reproche  est  connue,  donnât  une  quittance 
àsondébiteur,  etqu'auxyeux  delalol,  codébiteur 
malheureux  nefùt  pas  censé  s'être  acquitté.  N*est-il 
pas  évident  que  le  citoyen  le  plus  irréprochable  peut 
devenir  inolvab'e  parce  que  sa  maison  aura  été 
incendiée?  Quoi!  faut-il  que  ce  malheur  lui  fasse 
perdre  la  qualité  de  citoyen  actif?  Gela  est  impos- 
sible; la  loi  ne  doit  pas  être  plus  sévère  que  le 
créancier.  De  deux  choses  l'une,  ou  vous  devez 
rejeter  cet  article  de  l'acte  constitutionnel  ou  vous 
devez  rejeter  les  amendements.  Au  reste,  je  ne 
dois  pas  dissimuler  que  plusieurs  membres  du 
comité  ont  pensé  que  cet  article  ne  doit  pas  être 
placé  dans  la  Constitution,  mais  qu'il  devait  être 
renvoyé  à  la  législation. 

A  l'égard  de  la  disposition  relative  aux  enfants 
d'un  failli,  et  par  laquelle  on  veut  qu'ils  aient 
payé  les  dettes  de  leur  père,  s'ils  en  héritent  à 
titre  universel^  le  comité  ne  pense  pas  qu'il  soit 
convenable  d'ajouter  encore  à  la  sévérité  de  Tar- 
ticle. 

M.  Defermon.  La  loi  ne  doit  pas  être  plus 
rigoureuse,  que  le  créancier,  j'en  conviens  ;  aussi 
je  pense  que  si  un  créancier  reconnaît  que  son 
débiteur  est  de  bonne  foi  et  qu'il  lui  remette 
ses  titres  de  créance»  le  débiteur  est  complètement 
acquitté  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
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les  trois  quarts  des  créanciers,  en  somme,  ont  forcé 
l'autre  quart,  qui  est  peut-être  composé  des  seuls 
créanciers  boDoétes,  à  fair&  un  accommodement. 
Un  accommodement  de  cette  nature  ne  peut  pas 
taire  titre  pour  la  réhabilitation,  tandis  que  la 
quittance  donnée  par  le  créancier,  par  égard  pour 
la  bonne  foi  et  pour  le  malheur  du  débiteur, 
peut  légitimement  entrer  dans  le  tableau  des 
quittances  de  toutes  les  créances  portées  par  le 
bilan,  lequel  tableau  est  nécessaire  pour  que  la 
réhabiliiaiion  soit  orononcée. 

Je  demande  d'ailleurs  à  TÂssemblée  comment 
elle  pourrait  se  porter  à  admettre,  dans  le  sein 
des  Assemblées  nationales,  des  hommes  qui, 
dans  Tétat  ancien,  n'avaient  pas  la  liberté  de  se 

E régenter  dans  les  assemblées  des  négociants  ? 
e  seul  moyen  de  réhabilitation  connu  est  de 
présenter  un  tableau  des  quittances  dii  tous  les 
créanciers  portés  au  bilan. 

Je  pense  donc  que  Tanaendement,  par  lequel 
M.  Garât  demande  que  Tacte  public  de  réhabili- 
tation soit  rapporté,  doit  être  adopté.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  tous  les  autres  amen- 
dements. 

M.  Pëtion  de  Wllleneave.  Il  résulte  de  la 
discussion  que  Tarticle  dont  il  s'agit  est  suscep- 
tible de  beaucoup  d'observations  et  de  change^ 
ments  ;  mais  c'est  un  décret.  Ne  suffit-il  pas  qu'un 
article  soit  susceptible  de  réformes  et  d'adoucis- 
sements pour  n'éire  point  inséré  dans  la  Consii- 
tution?  Ne  serait-il  pas  sage  de  le  renvoyer  à  la 
législation  pour  que,  par  la  suite,  il  puisse  être 
modifié? 

M,  Démeanier,  rapporteur.  Les  membres 
du  comité  qui  se  trouvent  en  ce  moment  près 
de  la  tribune,  pensent  qu'on  peut  se  borner  à 
mettre  aux  voix  le  commencement  de  l'article, 
en  renvoyant  à  la  législation  tout  ce  qui  regarde 
les  gens  qui  auront  été  constitués  en  état  de  fail- 
lite ou  d'msolvabiiité. 

M.  Barrère-Vieazae.  Il  est  impossible  de 
laisser  à  la  disposition  des  législatures  une 
ciiose  qui  tient  à  Vétat jpolitique  des  citoyens.  L'ar- 
ticle peut  être  modifie,  mais  lelau'il  sera  adopté, 
il  doit  entrer  en  entier  dans  la  Constitution. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
l'article  aux  comités.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSBBlfiLÊB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  BI.  ALEXANDRE  DE  BBAUHARNAIS. 

Séance  du  Jeudi  11  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heares  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
côs-verbai  de  la  séance  du  lundi  8  août,  qui  est 
adopté. 

M.  d*Aii4ré.  Messieurs,  il  vous  a  été  fait 
lecture,   mardi  soir,  d'une  pétition  des  jurés 
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crieurs  de  la  ville  de  Paris  qui  demandent  un 
nouvel  examen  du  mode  décrété  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  ofOces,  en  ce  que  ce  décret,  rendu 
à  leur  égard,  porte  que  celte  liquidation  sera 
faite  sans  indemnité.  11  est  juste  que  cette  péti- 
tion soit  renvoyée  au  comité  de  liquidation  pour 
l'examiner  et  en  faire  rapport. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Prësideat  donne  connaissance  à  TAs- 
semblée  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Bot" 
deauxt  qui  expose  la  situation  alarmante  dans 
laquelle  se  trouve  celte  ville  par  suite  de  la 
cherié  des  grains  que,  jusqu'à  ce  jour,  elle  a  pu, 
avec  ses  propres  fonds,  et  les  secours  qui  l^iont 
été  fournis  par  les  bons  citoyens,  maintenir  t  un 
taux  modéré.  Bile  sollicite  des  secours  propor- 
tionnés &  ses  besoins  et  que  TAssemblée  seule 
peut  lui  donner. 

M.  Nalrae.  Je  demande  que  les  députés  ex- 
traordinaires de  Bordeaux,  chargés  (rapporter 
cette  pétition,  soient  admis  ùla barre  et  entendus 
à  la  séance  de  ce  soir. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As* 
semblée  d^une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
contenant  une  autre  lettre  par  laquelle  le  bailli  de 
Virieu,  en  qualité  de  représentant  de  l'ordre  de 
Malte^  demande,  sur  le  fondement  des  décrets 
rendus,  la  main-levée  du  séquestre  des  fonds 
provenant  du  rachat  de  droits  établis  provisoire- 
ment entre  les  mains  du  receveur. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  lettres  au  comité 
diplomatique  pour  en  rendre  compte  incessam- 
ment.) 

M.  le  Présideat  fait  lecture  d^fxne  pétition 
de  la  République  de  Nuremberg,  ainsi  conçue  : 

«  La  République  de  Nuremberg,  forte  de  la 
justice  de  la  réclamation  dont  elle  a  eu  l'honneur 
de  saisir  Tauguste  Assemblée  nationale,  qu'elle 
s'est  empressée  de  reconnaître  dès  le  mois  de 
février  1790,  et  forte  des  principes  dont  cet  au- 
guste sénat  donne  le  rare  exemple  à  î'qnivers 
entier,  vient  d'obtenir,  après  19  mois  de  sollici- 
tutions,  de  voir  porter  au  comité  central  de  li» 
quidation,  sa  réclamation.  Le  comité  a  jugé  que 
l'Assemblée  même  doit  statuer  préliminairement 
sur  cette  demande,  et  comme  il  est  autant  de 
toute  justice,  que  conforme  à  la  Constitution, 
que  les  réclamants  soient  ouTs  lorsqu'ils  le  dé- 
sirent, que  la  République,  Etat  souverain,  le 
sollicite,  elle  vous  prie  d'arrêter  qu'au  jour  du 
rapport  elle  sera  entendue  à  la  barre,  et  qu'à 
cette  fin  le  jour  du  rapport  lui  sera  indiqué  & 
l'avenir  pour  se  tenir  prête. 

«  Signé  :  Hacffiunn,  agent  de  la  République,  n 

H,  le  Président  annonce  que  le  sieor  Dhu- 
pay,  aîné,  fait  boounage  h  l'Assemblée  de  deux 
ouvrages  intitulés  :  le  premier,  «  Projet  pharma- 
ceutique constitutionnel  »  ;  le  second,  «  Doctrine, 
Exemples  et  Prières  de  la  Bible  ». 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
qu  il  en  sera  fait  mention  dans  la  procée-verbal.) 

M.  le  Présideat  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  note  du  mitdstre  de 
la  justice^  contenant  rénumération  des  décrets 
auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 

Suit  la  teneur  de  cette  note  : 
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«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  PEtat  aux  décrets  suivants,  savoir  : 

«  Au  décret  du  21  juillet  1791,  coocernaut  la 
liquidation  de  la  maison  du  roi,  des  départe- 
ments delà  marine  et  des  financeâ,  des  créances 
sur  le  ci-devant  clergé,  et  des  jurandes  et  maî- 
trises. 

«  A  celui  des  26  et  27«  relatif  à  l'action  de 
la  force  publique  contre  les  aitroupemeuts  sédi- 
tieux. 

«  A  celui  du  27,  relatif  à  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré des  départements  de  la  maison  du  roi,  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  des  haras, 
des  jurandes  et  maîtrises,  des  domaines  et  féo- 
dalité, des  charges  et  orfices. 

«  A  celui  du  29,  relatif  à  la  reconnaissance 
des  scellés  apposés,  après  l'absence  de  Monsieur, 
dans  les  maisons  occupées  par  lui  ou  par  les 
personnes  de  sa  maison. 

«  A  celui  des  30  mai,  1«%  6  et  7  juin,  concer- 
nant les  domaines  congéables. 

«  A  celui  du  19  juillet,  relatif  aux  spectacles. 

«  A  celui  du  29dudit,  relatif  aux  formalités  à 
observer  par  les  créanciers  de  Monsieur  M.  d'Ar- 
tois et  Mesdames,  et  autres  personnes  absentes 
du  royaume,  pour  recevoir  le  payement  de  leurs 
créances,  et  aux  justifications  à  taire  par  les  cré- 
anciers de  rÊiat,  pour  obtenir  le  payement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues. 

1  Acel'ii  du  29  dudit,  concernant  la  liquida- 
tion des  oftices  des  substitits  des  procureurs  du 
roi  prés  les  présidi.iux,  baillages,  et  autres  jus- 
tices royales,  des  jurés-crieurs,  des  certificateurs  . 
des  criées  et  des  tiers-référendaires,  taxateurs  et 
calculateurs  desdépen^^. 

u  A  celui  du  29  dudit^qui  fixe  le  prix  du  tal.ac 
de  cantine. 

•  A  celui  du  30  dudit,  qui  charge  le  ministre  de 
la  guerre  de  pourvoir  à  la  discipline  et  police 
des  troupes  coloniales  actuellement  en  France. 

«  A  celui  du  30  dudit,  portant  suppression  des 
ordres  de  chevalerie. 

«  A  celui  du  30  juillet,  relatif  au  passeport  de- 
man<lé  par  M.  Dubac  de  Forret. 

«  A  celui  du  30  juillet,  qui  autorise  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  signer  les  passeports. 

«  A  celui  du  31  juillet,  relatif  à  Testlmatiou  de 
la  valeur  iocaiive  des  édifices  où  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  ont  formé  leurs  éta- 
blissements. 

«  A  celui  du  1*'  a^ût,  relatif  aux  émigrants. 

«  A  celui  du  premier  dudit,  sur  le  remplace- 
ment actuel  des  officiers  qui  manquent  dans  les 
différents  corps  de  Tarmée. 

(<  A  Ci  lui  (lu  2  dudit,  relatif  à  remplacement 
du  directoire  du  département  de  TEure. 

c  A  celui  du  2  dudit,  relatif  aux  tribunaux 
de  commerce  de  filols,  Gondé-sur-Noireau,  Quil- 
lebœuf,  Dourdau  et  Bar-le-Duc. 

«  A  celui  du  2  dudit,  relatif  aux  municipalités 
de  Frontignan  et  Marseillan. 

«  A  celui  du  3  «ludit,  relatif  à  la  distribution 
des  esj'èces  de  cuivre,  et  de  celles  provenant  de 
la  fonte  des  cloches. 

c  A  celui  du  3  août,  relatif  à  la  fabrication 
d'une  menue   uonoaie  avec  le  métal  des  cloches. 

•  A  celui  du  6  dudit,  qui  charge  l'accusateur 
public  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires 
contre  un  imprimé  ar^iué  de  faux,  ayant  pour 
titre  :  Constitution  française. 

€  A  celui  du  30  juillet,  d'instruction  sur  les 
dîmes  inféodées. 


t  A  celui  du  31  dudit,  concernant  la  liquida- 
tion des  offices  et  charges  de  iudicature. 

t  A  celui  du  5  aoû^  relatif  à  la  convocation 
des  assemblées  électorales. 

«  A  celui  dii  31  juillet,  concernant  la  liqui- 
dation de  M.  Barbier,  premier  huissier  du  par- 
lement de  Metz. 

«  A  celui  des  19  et  20  juin,  relatif  aux  anciens 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment,  ou  qui  l'ont  rétracté. 

«  A  ceux  portant  vente  de  biens  nationaux 
aux  municipalités  d'Arles,  Lourdes,  Pignan,  Ro- 
quencourt,  Kulangis,  Chantenay,  Figeac,  Frenoy- 
le-Grand,  Leugny,  Neuville-aux-Loges,  Orthez, 
Salviac,  Tresson,  Envermen,  Trénort,  Allouenen, 
Ampuis,  Arbresle,  Avaion  et  Yillard-Benolt,  Bes- 
sonnay,  Bouvesse,  Breteuil,  Cauchy-Aitour,  Cha- 
pelle-de-Vaudragon  (la),  Chaponost,  Charly,  les 
Chères,  Civrieux-d'Azergues,  Condrie'>,  Couzon, 
Creil,  Curis,  Dommarun,  Ecuilly,  Entraigues, 
Fell<*ti!i,  Fleurieu,  Fontaines,  Goncelin,  Grezieu- 
le-Marrhé,  Lentilly,  liimonest,  Maizières,  Mar- 
cilly-d'Azergues,  Mevs,  Mornant,  de  la  Motte- 
Saint-Mariin,  Niort,  Nuelles  Orliénas,  Palaiseul 
et  Gagueray,  Pasquier  <  t  la  Cluze,  Pellisarie,  De 
Quincieux,  Rajasse,  Haute-Ri voire,  Rochetaiilée, 
Saint-An  iré-le-Château,  Saint-Bel,  Saint-Cyr, 
Saint-Etieniie-ile-Coize,  Saint-Genis-rArgentière, 
Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  Saint-Jean-de-Tou- 
las,  Saint-Julien^  Saint-Maximin  et  Grignon, 
Siiint-Romain,Saint-yaury,Sainte-Golombe,Som- 
manth^,  Soucieux,  Thiancourt,  Valbonners,  Yer- 
naison,  Lille. 

<•  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  de  rAssembloe  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-dessus,  sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  l'ordre  d'expédier 
et  sceller  du  sceau  de  l'Etat  » . 

Signé:  M.-L.-F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  8  août  1791.» 

M.  4e  Près  4e  Crassier.  Messieurs,  j'ai  deux 
lettres  à  communiquer  à  TAssemblée  ;  elles  sont 
adressées  au  directoire  du  district  de  Gex. 

La  première  est  signée  du  baron  d'Brlach, 
bailli  de  Lausanne  : 

«  Lausanne,  le  31  juillet  1791. 

«  Messieurs,  le  maintien  de  l'ordre,  du  repos 
et  de  la  tranquillité  intérieure  du  canton  obligent 
le  gouvernement  de  rassembler  quelques  troupes 
dans  le  pays  de  Vaud,  et  peut  être  de  renforcer 
le  cordon. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  en  qualité 
de  commandjut  en  chef  dudit  cordon  établi  sur 
les  frontières,  et  de  vous  assurer  que  ces  mesures 
n'ont  absolument  pour  objet  que  nos  affaires  in- 
térieures ;  que  bous  désirons  et  moi  particu- 
lièrement et  sincèrement,  de  conserver  les  rela- 
tions d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  subsistent 
depuis  si  longtemps  entre  nous,  et  que  je  me 
ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  d'entre- 
tenir, dans  l'espérance  que  vous  conserverez  les 
mêmes  sentiments  pour  nous. 

«  J'ai  l'honneur  a'ôtre,  etc. 

Signé  :  Le  baron  d'Erlach,  bailli  de 
Lausanne ,  commandant  en 
chef  du  cordon,  » 

La  seconde  est  signée  de  M.  Sinner,  bailli  de 
Bonmonl  ;  ce  bailli  est  un  des  gouverneurs  le 
plus  rapproché  de  la  frontière. 
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«  Messieurs, 

«  Leurs  Excellences  de  la  ville  et  république 
de  Berne,  trouvant  nécessaire  de  faire  quelques 
dispositions  militaires,  et  même  de  mettre  quel- 
ques troupes  sur  pied  dans  leur  pays  de  Yaud, 
me  chargent  d'avoir  Tiionneur  devons  informer 
et  de  voua  assurer  qu'ils  n'ont  d'autre  i)ut  en  ceci, 
que  celui  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tran- 

âuilliié  dans  noire  pays.  Bn  conséquence,  ils  unt 
onné  les  ordres  les  plus  précis  à  tous  leurs 
baillis  de  diriger  leur  conduite  à  cet  égard,  et 
entretenir  la  confiance  et  (abonne  harmonie  qui 
a  régné  jusqu'à  présent  entre  eux  -ei  la  France. 
Je  TOUS  prie,  Messieurs, d'avoir  la  bonté  d'en  ins- 
truire les  administrateurs  de  district,  et  soyez 
persuadés  de  l'assurance  de  mon  respect. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 
«  Signé  :  SlNNER,  bailli  de  Bonmoni,  p 

Messieurs,  les  suisses  furent  toujours  nos  alliés  ; 
je  ne  crois  pas  qu'ils  veuillent  jamais  rompre  des 
traités  qui  leur  sont  avantageux,  et  qu'ils  pensent 
à  nous  attaquer. 

Cependant,  ils  entourent  nos  provinces  de  sol- 
dats; il  ne  nous  est  pas  permis  d'en  douter, 
Ïmisque  le  général  nommé  par  le  souverain  pour 
es  commander,  M.  d'Brlack  de  Spits,  et  M.  Sin- 
ner,  gouverneur  de  l'extrême  h'ohtière,  l'an- 
nonce au  district  de  Gex,  par  les  lettres  dont 
je  Tiens  de  vous  donner  connaissance,  en  assu- 
rant toutefois  qu'ils  n'ont  aucune  vue  d'hostilité, 
et  que  c'est  simplement  pour  renforcer  le  cordon, 
qu'ils  rassemblent  des  troupes. 

Les  citoyens  du  district  de  Gex  sont  disposés 
à  défendre  leurs  propriétés,  et  à  repousser  toutes 
invasions  qui  pourraient  être  tentées  sur  leur 
territoire.  Le  mont  Jura  sera  bien  défendu  par 
eux  dans  cette  partie  ;  mais  ils  demandent  des 
armes,  et  que  vous  ordonniez  que  les  forts  qui 
défendent  le  Jura  soient  approvisionnés  de  canons 
et  de  munitions  de  guerre,  demande  juste  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  d'adopter. 

Les  habitants  de  nos  campagnes  qui  sayent 
que  les  Bernois  vont  entourer  notre  pays  de  sol- 
dats; qui  voient  fortiOer  Genève  du  côté  de  la 
France;  qui  voient  qu'on  leur  permet  de  faire 
des  uniformes  qu'on  leur  dit  avec  affectation  être 
destinés  pour  l'armée  des  princes  ;  auxquels  des 
prêtres  et  des  méchants  montrent  une  armée 
sarde  prête  à  fondre  sur  eux,  les  habitants  de 
nos  campagnes,  dis-je,  n'ayant  pas  de  troupes 
réglées  pour  venir  à  leur  défense,  souffrent  jus- 
quà  ce  que  vous  ayez  pourvu  à  leur  sûreté.  Us 
ont  choisi  pour  les  commander  un  chef  qui  mé- 
ritera leur  confiance  et  votre  estime;  mais  s  s 
tidents  militaires  et  sa  bravoure  sont  inutiles, 
s'il  n'a  pas  des  hommes  armés  pour  pouvoir  se 
défendre  et  repousser  l'ennemi.  Comme  l'un  de 
vos  commissaires  dans  les  départements  du 
Donbs,  du  Jura  et  de  l'Ain,  j'ai  rendu  compte  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  votre  comité  militaire, 
que  les  forts  de  Blamont,de  Joux,  de  l'Bcluse  et 
Pierre-Gbatel,  étaient  très  mai  approvisionnés 
d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre. 

J'ai  rendu  compte  aussi  de  la  bonne  volonté  de 
la  garde  nationale,  depuis  Blamont  jusqu'à  Pierre- 
Chatel.  Donnez-leur  des  armes,  ils  sutnsent  pour 
défendre  le  Jura  ;  ils  ont  à  leur  tète  de  vieux 
militaires  qui  se  font  un  plaisir  de  leur  apprendre 
le  maniement  des  armes  et  le  service. 

Je  dois  observer  aussi  que  la  vraie  aristoctatie 
est  à  Genève,  à  Berne,  à  Priboarg,  à  Soleure,  et 
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qu'elle  ne  peut  voir  avec  indifférence  achever 
notre  Constitution. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  envoyé  2  à 
3,000  hommes  de  troupes  de  ligne*  dans 'le  pays 
de  Gex,  avec  un  général  qui  assurera  cette  fron- 
tière. Qu*il  soit  demandé  a  l'instant  au  ministre 
de  la  euerre,  s'il  a  orlonné  d'approvisionner  les 
forts  de  Blamont,  de  Joux,  l'Bcluse  et  Pierre-Cbà- 
tel,  d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre;  si 
l'ordre  n'est  pas  donné,  qu'il  le  soit  à  l'instant. 
Je  demande  en  outre  qu'il  soit  envoyé  au  district 
de  Gex  des  armes  pour  la  garde  nationale,  et 
pour  celle  du  Jura,  du  Donbs  elMè  l'Ain;  que  le 
comité  diplomatique  rende  compte  incessamment 
du  degré  de  confiance  que  l'Assemblée  nationale 
doit  avoir  en  ses  ambassadeurs  e(  résidents  en 
Suisse. 

M.  d'Aadré.  L'ambassadeur  en  Suisse  a  donné 
sa  démission. 

M.  Regnaad  Çde  Sainte Jean-iPAngély).  Je 
demande  que  les  diverses  propositions  qui  vien- 
nent de  vous  être  faites  par  M.  dé  Prez  de  Crassier, 
soient  renvoyées  aux  comités  militaire  et  diplo- 
matique; plusieurs  des  observations  qu'il  a  pré- 
sentées sont  très  importantes;  elles  méritent 
d'être  examinées  et  ne  peuvent  pas  être  adoptées 
sur  une  simple  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  au  comité  mi- 
litaire les  propositions  dé  M.  de  Préi  de  Crassier 
relatives  à  la  défense  des  frontières  du  pays  de 
Gex,  avec  les  deux  lettréd  qui  lui  ont  servi  de 
motif.) 

M.  Charrier  de  liaRoehe,  évêque  du  dépar^ 
tentent  de  la  Seine^Inférièurèi  qui  était  absent  par 
congé,  annonce  son  retour  et  sa  présence  dans 
l'Assemblée. 

Un  membre  du  comité  central  de  liquidation 
présente  un  projet  de  décret  concernant  la  liqui" 
dation  et  le  remboursement  de  diverses  parties  de 
la  dette  de  V Etat, 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrète  qu'en  conformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, il  sera  payé  aux  parties  ci-après  nommées, 
et  pour  les  causes  qui  seront  pareillement  expri- 
mées, les  sommes  ci-après,  savoir  : 

1<»  Arriéré  du  département  de  là  maison  du  roi. 


MAISON  DE  LA  REIMB. 

Employés  et  fournisseurs  pour  les  années  1787-89. 

Crignon,  potager  de  la 
bouche 109  1.  12  s.    »  d. 

Adam,  coureur  de  vin.        404      10        » 

Cercellot,  huissier    de 
salle 646         2       • 

Prévôt,  maître  d'armes 
des  pages 2,051       2       » 

L'abbé  Texier,   chape- 
lain de  la  reine 1,217       •       > 

L'abbé  Thibault,  clerc 
de  chapelle 261      12       » 

n 
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Bouvier  le  jeuDe,  gar- 
don dbculsihe '.. 

FoBBn,  déUvrenrdefrui- 


200  I.  12  B. 
291     ii 


m     12 
3,103     Ib 


ciea  garçon  ae  cuisioe. . 

Femme  Serker 

OaBpanl,  Minniier  a't- 
chansoDoerie 


97      12 
72t      il 
3,300       . 
1,350 

2,000       • 

Jousset,  premiergarSon 

dUbore^Q 783       i 

ttà  ïermleTB  des  Ttii- 

tiùteS  dfe  U  côUr B,884     10 

Fetnifie  GoillOD,  Mah- 

chlBseuBe 2,210 

Le  Moine,  chef  de  four-  .   , 

rlôre lfe.«7       n 

Ytbfert,  huissier  de  tOi- 

rioe..... 271     12 

SoblQ,  horloger 9,572       2 

le  Comte,  buissier  de 

(«IHote 91      2 

UureHB,  èUMtdB  cini- 

Bliie..:..; ;-...  M     12 

Barbier,  soqimelier....  1,331       it 

La  VniTfeuùoietx,  cb^> 

cutière , 1,03$      9 

CinjV  WteV..........  210       i 

Gibôtii,  aide  de  pbi^Ct- 

tttie...... ...,...: 1,000      . 

BbiiTlbrl'alpè.fcrsetitier  1, 147      12 

ffton,  gârcon  a  la  bou- 
che...!.:. ... 597     12 

Chambert,  àtfêyt^e 5,584 

Peilbui,  Iburriet 400 

Rouard,  earcoH  de  ïals- 

aelle ,.. 162     12 

hUtidé  tSMii,  IbiUmli 

decbambre 1,882     10 

VinambreigaMoaderot- 

lice Tr.TT:. 97     12 

Toassan,    garcoD    de 

panneteri^ ...,.,  f. lOO     12 

te  Fèv™,  pDrtè-raix  des 

femfDeBdËthambt'e l,8O0 

Sirelle,  frottenr ^,550 

Femme  Strelle 1 ,  135      10 

Doyen  père,  garçon  à  la 

cuisioe TTS. 127     12 

Premont,  clerc  du  guel 

dea^rdéb  do  corps 2,016 

Veave  le  Bœof «n 


JouBselin,  premiitr  gar- 
çon de  cuisine 

Ptaaniol,  ancien  garçon 
au  pètjt  commun 

Sarlin,  meaaîsier..... 
SDgibon,  détitreur  de 
glaces  — , 

Naderman,  lutier 2 

Ghppiéré,  marécbal  de 

tbrgeB , 6, 

,  Prévol,  oluciei^porteur 

de  la  bouche 1 

Moheau,  garçon  i  la 
cuisine 

Guillemin,  garçaa  d'â- 
cbauBoonerie 

ÔupuîB,  garcou  de  cui- 
Bioe 

Beaugrand,  garçad  li'- 
monadier 

HaSBê,  orfèvre 

Boneaut  de  ForoQvilIe, 
gentilbomme-seWailt . . . 

Langlols,  palefrenief. . 

Solligoy,  fourrier  des 

Xesdos,  hasteor  de  cui- 
sine  

Quaistier,  aide  de  cui- 
sine  

Tollatid,  ancieo  Karcoh 
desTeux 1, 

Cbeneau,  UlBcler  de 
fruiterie 23, 

Le  Jeune,  garçOQ  ii  l'ot- 
flce 

Delauna^,  ancien  aide 
d'echansonnerie, 2, 

Bigot  de  Beahregard, 
huisBer  de  aallë 

GoBset,  pSIiBsie^ 5, 


5,592      t6      11 


670  14 

616  2 

160  > 

3?4  4 


Bardet,  cnlÉioier 

Qourdln,    dit     DuboB, 
garçon  de  la  table 2,1 


530 

15 

210 

12 

500 

786 
809 

8 

18 

Maison  on  aoi. 

Mentis  Plaisirs. 

Empioyit  et  fonmitieart  powl'onnée\7S9 

Les  ci-dévaot  religieus 
de  l'abbaïe  de  Saini-De- 
niB i37  I.  iOi.    ■  d 

S^uîQ  de  VareilleB. 
clerc  ordinaire  de  la  cha- 
pelle du  roi 394        ■       ■• 

Paul  (leGauderati,  cha- 
pelain ordinaire 886       10       • 

De  VatrouYÎlle,  aide  des 
cérémonies 274       10      > 

D'Arboulin  de  Biche- 
bourg,  secrétaire  du  ca- 
binet    591        10       » 

Gaverel,  chapelain  or- 
dinaire           443         5       • 

AndçQilié,  premier  chi- 
rargieh  da  roi 887        5       > 


[Assemblée  iUkCioaaie.|        AilGBiVBS  PÂUKUNTAiaBSk        fil  ib«l  ilM.] 
FemmeGuivet,  raccom- 


8 

» 


modeuse  des  déo telles.»         599  i.     »  s.  »  d. 

Les  fermiers  des  voi- 
tures de  la  cour 90,259       10       » 

Vente,  libraire 327         8 

Le  Moioe,  pour  le  siear 
fioiffré,  garçoQ  de  garde 
robe 399        »      .? 

Larquier-Saint-Martio, 
pour  le  sieur  Gourbilion, 
garçon  de  garde-robe...        399        »       » 

De  Gamboui,  clerc  de 
chapelle 314        5       » 

Lucas  et  GoodoiDf 
plombiers 246       10       » 

Les  valets  de  chambre- 
tapissiers  du  roi 1 ,821        7       * 

Le  Gouteulx  de  la  Nor- 
raye,  secrétaire  au  cabi- 
net          887         5       » 

Guerrier i  vitrier 119       12       4 

Vieusseux,  pour  loyers.        599       10       » 

La  Bitte,  mairchand  de 
draps 5,^47       18       « 

Alurel,  iavandier  du 
lioge  du  corps 288         »       » 

Picot,  avertisseur  de 
Topera 300         »•       » 

Le  Glere,  secrétaire  du 
cabinet 887         5       ^ 

Thibault,  Iavandier  du 
linge 75        <►       » 

Vallée  etLorfévre,  mar- 
chands ciriers 7B6       11 

De  la  Voipière,  épicier.         145       18 

Gillot,  poélier &d4        6 

De  Boisdeffre,  gouver- 
neur des  pages 87       15       ^ 

Quemel,  maître  cbar- 
ron 6,515       25       » 

Poulet,  serrurier 1 ,503       10       ^ 

Marcello!,  marchand  de 
bois 1,397         »       t 

Law,  maître  de  langue 
des  pages 599       10       >» 

La  Chapelle,  maître 
paveur t,il9        1 

Dècle,  tapissier  des  me- 
nus  ; 39       15 

Femme  Montausier,  di- 
rectrice des  spectacles..        999       10 

Veuve  Marchand, 
paveuse 23       16 

Dupont  et  Testard,  chi- 
rurgiens des  pages 1,147       10 

Tmet,  maître  de  des- 
sin des  pages 599       10 

Belle -Peaumd,  mar- 
chand de  fer...; 90        5 

De  Maupeou,  ci-devant 
chancelier 1,301       10 

Le  Normand,  marchand 
d'étoffes 901       11 

Le  Rouge,  officier  Ia- 
vandier   75        é 

Femme  Pelletier 448         n 

Sappey,  chaudronnier.        138        9 

Gro£at,  héritier  de  son 
frère,  clerc  de  chapelle.  •         394         » 

Francheâu,  pour  le 
sieur  Guitter,  porte-meu- 
ble de  la  chambre  du  roi.        279        9 

Cliquet,  factrice  d'or- 
gues           399       10 


3 
B 

8 


h 


Lauron,  apothicaire ...      1 ,  192  1. 

Thomas  le  Rat;  diape- 
lain  ordinaire.:.; 1,182 

Jean- Baptiste  le  Rat, 
chapelain  ordinaire 886 

Laurent  de  Villedeuil^ 
ancien  maître 3,564 

Prévôt,  maîtred'aifmes.        4TSt 

Barbier  et  Testàird,  mar^ 
chands  d'étoffes  de  soie.      8,159 

Lee  mêmes,  âû  nom  de 
M.  de  Ghauvelin,  maître 
delà  garde-robe. •  1 ... .      3,159 


»  b; 

10 
7 

10 

10 


a. 


L»      ^-     t 


53  parbes  prenantes. ,  ,  , 

Total. M......  i3Ô,527l. 


mt 


5  s.  ià. 


Ecurie  du  roi,  1788  et  1789 


7,000  L 

400 
7,891 


21,300 


De  Saint-Pol;  étuyer*  • 

Bron,  ofHcierdecliasBe. 

De  Lor,  charpentier... 

De  Bribnné,  pdlir  le 
sieur  Ahnoyer 

De  Bois -Fomault, 
écuyer «..»;.       8^835 

Chopard 18,709 

Gobert,  titjrl€îr.:;..u  899 

Lochart,  menulsief . . .       1  ^822 

France-Bierre,  amas- 
seur  de  gibier..: 480 

Gorby,  concieiige  des 
écuries 12|118 

De  Fresne,  chevau- 
cheur u 

Lafond,  peiiltre<u... 

fieurtier,  inspecteur- 
général  des  bâtiments.. 

Deschamps  y  chevàu- 
cheur < 

Andouillé,  premier  chi- 
rurgien du  roi 

Seguin,  aumônier  de 
l'écurie..; •< 

Barbet,  épicier 

Guy,   concierge 

De  Ghamilly,  premier 
valet  de  cijambre: 

Veuve  Qnéroi!:: 

Ghistel,  maître  paveur. 

Dauny,  entrepreneur 
de  la  manufacture  des 
plaques  d'or  et  d'argent 

Gosset,  pour  loyers. .  • 

Sangraid,  entrepreneur 
de  ruTumitîatioù  de  Pa- 
ris   .;...; 

L'abbé  Ghauséàrt,  pré- 
cepteur ded  pageâ 

Le  même,  pour  gages. 

Guy,   concierge...... 

Les  héritière  Biliut- 
Denis ..:... 

fiesnard,  sonifabeiUer 
des  pages 2i5tS 

Rocher,  brodeur  des 
écuries 33,344 

Les  héritiers  Vaozelles.       1 ,  060 

Thierry,  commissaire 
de  la  maison  du  roi. . .  •       9,060 

Dupont,  ttiirurgien ...  930 


254 
17^078 

4^000 

254 

2^250 

1,600 
571 
36t 

6,000 

825 

6,984 

iM 
10,250 


6)960 


6 

» 

i 
» 

10 

» 


6 

» 

i 


9 

» 


5,212     18 


1^ 

le 

u 

i 

» 

M 

5 


»  lit 

I» 

» 


8 
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Marguerite  et  Pneur»      ,  „,-  , 

lumiBteB l'IîJl  *• 

Montagnac 3,600 

Emart,  peintre 156 

Muller,  écuyer 1,500 

Veuve  de  Wil,  médecia 
à  Fontainebleau .450 

fiiette,  serrurier 2,125 

L'Epine,  chevaucheur. 

Pacquet  et  Lambert,, 
maçons ••• 

Goret,  boureiier  des 
écuries •••••••••••••••• 

Detheys,  commis  aux 
écuries 

Rougerie,  premier  com- 
mis  ••• 

Grosmaire»  cbef  du  bu- 
reau  .• 

Lamy,  premier  commis 

mis  du  bureau •  •  * 

Ghatail,  garçon  de  bu- 
reau  % 


•  S-  »  d* 


254 
78 
1,020 

400 
2^250 
2,707 

700 

825 


B 
N 
» 

» 
» 

m 


» 

B 

B 

B 
B 


B 


47  parties  prenantes. . . 

^     Total.... 210,591  1.  5  s.  8  d. 


Vénerie  du  roi. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour  les 
années  1786,  1787,  1788  et  1789. 


.9J50 


1,600 
750 
339 

150 

362 

574 


Gousteiier,  pjour  loyers. . .   2,800  1. 

Laudier,  peintre 487 

Gheylms,  chaudron- . 
nier 

Vignon,  pour  loyers. . 

Dalelin,  serrurier 

Moutard,  portier  à 
Marcoussis —  • 

Fournier,  concierge  a 
Fontainebleau 

Raimond  Gros,  apothi- 
caire  

Pilvois,  commis  au  tré- 
sor public 150 

Thomain,  menuisier..  .  .  1,347 

Gieuras,  médecin 

Veuve  Janvier 

Veuve  Guillemain — 

Ghevillard,  maçon.... 

Madeleine  fieilegeulle, 
femme  Ghevillard 

Lamy,  sellier 

Poulet,  commis  des 
charrois 

Hottdin,  treillageur... 

Guyot,  épicier 

Le  Brun,  maçon 

Massé,  éieroiinier.... 

Tessier  de  Mallet 

Bonnet  et  Vaillant  en- 
trepreneurs pour  réclai- 
rage 

Montigny,  vitrier 1,338 

Buisson,  menuisier...  492 

Les  héritiers  Moineaux, 
concierge  à  Gom  piègne. . .  250 

Femme  Beauflls 500 

Hui,  serru  rier 355 

Guy-Michel,  serruritr. .  144 

Bougars,  commandant 
du  chenil 396 


» 
2 

5 

i> 

7 


s.    d. 


» 

B 


375 
750 
507 
838 

47 
99 

200 
242 
165 
.96 
95 
460 


11,327 


15 
15 

B 

9 

B 
B 

9 
8 

8 

» 

B 

1 

10 
17 

10 
16 


12 
17 
15 

B 

n 

8 


18 


6 


9 

B 
B 

B 

I 

B 
B 
B 


PaulLe  Cerf,  cadet,  pos- 
tillon de  chaise # 

Flouard,  piqueur 

Bernard,  piqueur 

Jean- François  Flocard 
fils,  piqueur 

Pierre-Denis  Valiier,  va- 
let de  chiens 

Gaspard,  cadet,  valet  de 
chiens 

Flocard  fils,  valet  de 
chiens 

Gharles-An  toine  Vissier , 
valet  de  chiens 

Rossignol  fils,  valet  de 
chiens 

Rossignol  père,  boulan- 
ger  

Jean-Louis-BlaiseBloI , 
valet  de  chiens 

Rougier,  sous-piaueur. 

Dubois,  valet  de  cnieus. 

Flocard,  valetdelimierâ 

Le  Brun,  délivreur  du 
garde -meuble  de  la  Vé- 
nerie  

Flotte,  maréchal 

Menessier,  piqueur 

Duchesne,  valet  de  li- 
mière 

Jean-Etienne  Flocard , 
valet  de  limière 

Jean  -  Etienne  Flocard 
cadet,  valet  de  chiens.. 

Kesoer,valetdechieu8. 

Jean-Denis  Flocard,  va- 
let de  chiens 

Jean  La  Feuille,  valet 
de  chiens 

Dubois,  palefrenier  sur- 
numéraire   

Dutillé,  dit  Mousque- 
taire, palefrenier 

Bernard  fils,  valet  de 
chiens 

Saint-Glair,  balayeur. . 

Hupé,  dit  Tagaroi,  pi- 
queur  

Gaspard,  piqueur 

Gallot,  piqueur 

Vattier, valet  de  chiens. 

Peschard,  délivreur  de 
fourrages 

Hervier,ditDubuiss8on, 
valet  de  limière 

Lambert,sou8-piqueur. 

F  locard,  garçon  sellier. 

Dessale,  garçon  sellier. 

Mathieu  ,  postillon  de 
chaise 

Noblet,  postiilon  de 

chaise 

Aiifroy,  palefrenier... 

Fleury,  palefrenier — 

Ghabauli.  palefrenier. . 

Godet,  palefrenier 

Adam,  palefrenier 

Nocus,  palefrenier 

Kemer,  palefrenier 

Nocus-Kemer,  palefre- 
nier  

Mariotte,  palefrenier.. 

Duboi8,val6t  de  chiens. 


141  1 

.  8  8. 

9d. 

275 

B 

» 

275 

» 

B 

275 

» 

» 

81 

B 

A 

81 

B 

B 

81 

0 

» 

136 

17 

6 

81 

n 

U 

136 

17 

6 

136 

16 

6 

182 

10 

B 

81 

» 

B 

90 

B 

» 

212 

10 

B 

95 

16 

n 

275 

B 

B 

90 

B 

» 

98 

B 

B 

99 

» 

n 

ai 

B 

B 

81 

B 

B 

81 

» 

B 

136 

17 

6 

136 

17 

6 

81 

B 

B 

100 

B 

» 

275 

B 

B 

275 

B 

n 

250 

» 

» 

81 

» 

B 

125 

B 

n 

90 

#t 

» 

182 

10 

» 

182 

10 

» 

182 

10 

B 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

141 

8 

9 

81 

B 
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Le  Brun  fUs,  garçon 

garde-meuble 136  1.  17  s.  6 

Le  Bleu, palefrenier...  141  8  9 

Bernard  aioé,  cbef  de 

relais 164  5  » 

Godde,  palefrenier —  141  8  9 

Bellebeaux ,    sous  -  pi- 

queur 182  10  »» 

Bernard,  père,  valet  de 

chiens 139  17  6 

Lange,  portier 114  1  3 

Kemer,  valet  de  chiens  136  17  6 

David,  portier 25  »  » 

Lieudet,  palefrenier..  141  8  9 

Le  Triard,  dit  Ghampa- 

gne,  palefrenier 141  8  9 

MonvoisiUyChefderelais  164  5  » 

Adam,  palefrenier. .....  141  8  9 

Fontaine,  garçoQ  garde-  ' 

meuble 136  17  6 

Chandelier  cadet,  chef 

de  relais 164  5  » 

Ferrant,  balayeur —  125  »  » 

Darao,  premier  aumô- 
nier   75  »  » 

LaD^lois,chef  de  relais.  . .  1Ç4  .    5  » 

Lezain,  palefrenier....  141  '  â  9 

Niolle,  palefrenier 141  8  9 

Robert,  palefrenier...  141  8  9 

Gaudez,  sellier 95  16  3 

Pelliez,  piqueor 250  •  » 

Au  mont,  postillon  de 

chaise .  141  8  9 

Ray,  chef  de  relais....  '  164  5  > 

Pierre,  palefrenier 141  8  9 

Lachenay,  dit  Jumelle, 

palefrenier 141  8  9 

Gbandelier.nalefrenier.  141  8  9 

Boudin,  palefrenier...  141  8  9 

Bernard,  palefrenier....  141  8  9 

Le  Bleu,  atné,  palefre- 
nier   141  8  9 

Flocard.  dit  Gadichon, 

valet  de  chiens 81  •  • 

Jacques  Malense,  pale- 
frenier   141  8  9 

Benoit,  chef  des  relais.  164  5  » 

fleurtier,  dit  Saint-Ger- 
main   141  8  9 

Huart,  dit  Baptiste,  pa- 
lefrenier   141  8  9 

Anbert,  palefrenier 141  8  9 

Polastrnn,  commis 500  »  » 

G:ispard,  flis  aîné,  valet 

de  chiens) 81  »  » 

Charretier,  postillon  de 

chaise 141  8  9 

Guillon,  palefrenier. . .  1418  9 

Bétancourt,palefrenier.  141  8  9 

ûufonr,  palefrenier...  141  8  9 

Deschamps,palefrenier,  141  8  9 

Robert,  dit  Frelaud,  pa- 
lefrenier   141  8  9 

Le  Long,  second  au- 
mônier   31  15  > 

Laurent,  palefrenier..  114  1  3 

Geoest,  palefrenier 114  1  3 

Rougier,dit  Dauphiné, 

garçon  maréchal 136  17  6 

Ghazotte,  dit  Périgord, 

garçon  maréchal 136  17  6 

Sentinée,  dit  Langue- 
doc, garçon  maréchal. . .  136  17  6 

Hacquin,  palefrenier..  114  1  3 
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Dubois,  palefrenier.... 

Carnet,  boulanger.... 

Bellebeau,  portier 

Bordot ,  dit  Bourgui  - 
gnon 

Armand,dit  Deschamp , 
palefrenier 

Guillemin ,  palefirenier> 

Femme  Barbe -Goutn- 
rier,  portière 

Bourdon,  portier 


Aubert,  portier. 
Ti 


Femme  Trouvée,  con- 
cierge  

Le  Fournier-Dianville , 
commandant  l'équipage 
de  chevreuil 

Griois,  argentier  — 

Godde,  postillon  de 
chaise '.' 

Barbé,  voiturier  d^. 
cerf 

L*Bnfant ,  concierge. . . 

Camelot,  portier 

Ghrétiennot,  portier. . . 

Gai li-d'HybouvUle,  ci- 
devant  gentilhomme  de 
la  Vénerie 

L'Bvéque,  postillon  dé 
chaise 

150  parties  prenantes. 
Total 


275  1 
136 
25 

■  »   8. 

17 

»  d. 
6 

» 

141 

8 

9 

141 
141 

8 
8 

9 
9 

75 
25 
25 

• 
» 

» 

.75 

» 

II 

1,505 
491 

10 
8 

N 

9 

141 

8 

9 

141 

300 
25 
25 

8 

II 
» 

9 

II 
M 

n 

1,005 

10 

9 

141 

8 

9 

56,4751.    «s.U  d. 


Différents  employés  de  la  maison  du  roi. 


Solet,  sommier  de  cha- 
pelle de  madame  Adé- 
laïde  

Le  Moine,  première 
femme  de  chambre  de 
M.  le  Dauphin 

Bonnet  et  Vaillant,  en- 
trepreneurs d*illumina- 
tons 

Desfiandes,  marchande 
cirière 

Louis  chirurgien-ma- 
jor des  Invalides 

Gentil,  porte-manteau 
du  roi 

D'Aubenton,  démons- 
trateur du  cabinet  d'His- 
toire naturelle 

Pigeon,  inspecteur  des 
fournères 

Richer,  receveur  géné- 
rai de  l'hôpital  des  Pe- 
tites-Maisons  

Les  missionnaires  de 
Fontainebleau 

Le  Moine,  chapelain  de 
la  reine 

Boesoier,  trésorier  des 
pauvres  de  la  paroisse 
Saint^Nicolas  de  Blois. . . 

Martineau,  porte-mao- 
teau  de  madame  Blisabelh. 

Lorinier  de  Ghamilly , 
l'un  des  premiers  valets 
de  chambre  du  roi 

Les  hospitalières  de 
Poitiers 


200 1.    »  s.    »  d. 


t,270 


52,996 

22,252 

1,125 

1,710 

2,800 

8,182 

1,316 

4,260 

240 

600 

1.068 

1,095 

1,800 

6       5 
8       3 


13 


15 


-^»-  ■ 
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Acot,  concierge  de  Ift 
cour  du  Cheval-Blanc,  à 
Fontainebleau, 

u)lon,  cbirurgien  ordi'* 
na^re  de  (fesdapi^es,  tantes 
dnroi...  — , 

La  sapèrienre  de  Vh^ 
pital  de  Nuits 

Taillebosq,  pilleur  è 
Yersailles 

Gombault,  etiargé  des 
dépenses  de  Tancienne 
garde  de  Paris ; 

Les  héritiers  de  Per- 
dreaayillÇjgoayern^ardes 
pages  de  la  reine • 

Poyer,  secnetaire  du 
chancelier  de  la  reine.. 

fiforin,  chirurgien  du 
commun  de  la  reine.. •• 

(fturtois,  m^r^hand  de 
bois t. 

Droulot,  arciiitecte. . . 

Le  Normand,  marchand 
d'étoffes 

Ghéradapi,  eql^y^ur  des 
boues....* 

Noél,  suisse  de  la  grille 
Saifat-Ovfde  de  Versailles. 

Demours,  médecin-ocu- 
liste ^u  roi 

De  La  Roue  et  compa- 
gnie, marchands 


72  1.  »  8.  »  d. 

800  »  » 

1,808  »  » 

1,82^  »  » 

48^337  5  1 


2,800 

» 

270 

» 

540 

II 

2;oS 

10 

1» 

7,06^ 

10 

2,000 

v 

130 

10 

1,350 

» 

1,511 

10 

> 


31  parties  prenantes. 

Total 244,948  1.  10  9.  10  d. 


■îW^ 


2<*  Awiéré  du  département  des  tâiaoes. 

H^lati^ment  à  fa|  demande  formée  par  HanX- 
merqué,  Nolette,  Dèsmory,  éiai^lréé  çaùfipQf  de 
Pierre  PepreaU|  pour  raison  du  bail  oui  leur  ayait 
été  fait  du  privilège  des  voitures  d^  p  âce  de  la 
vill^  de  P^ris,  ifoiiures  des  environy  à^  P4ri9,  etc. 

L'Assemblée  nationale  ajournt  ladite  ^imâode, 
jusau'à  ce  que  les  cautions  de  Perreau  aient  pré- 
senté leur  pétition  relativement  aux  iedemuités 
qu'ils  prétendent  leur  être  dues,  pour  être  pro* 
nonce  sur  le  tout  par  un  même  dôcrol  ;  et  cepen- 
dant décrète  qu'à  l'effet  de  purger  les  hf  polbè- 
ques  qui  pouriîieutse  trouver  sur  les  immDubles 
abandonnés  par  les  caution!  dt  Pierre  Porreau, 
les  commissaires  du  r^  f/A»  les  tribunaux  de 
district,  dans  le  territoire  desquels  sont  situés 
lesdits  immeubles,  se  pouvoivoot  devant  lesdits 
tribunaux  de  diitri^t,  pour  obtenir  dc^  lettres  de 
ratification»  sur  rabandou  desdits  immeubles  Hait 
à  la  nation. 

Robin,  horloger  ordinaire  du  roi,  pour  le  prix 
de  l'horloge  par  lui  faite  du  trésor  public,  la 
somme  de  24,M0  livres  ;  el  pour  les  frais  d'en- 
tretien et  remontage  de  ladite  horloge,  celle  de 
266- L  13  i.  6  d.,  faisant  ces  deux  somnes,  celle 
de 24,2661.138.  6  d. 


10,000 


1  partie  prenante 24»8B6 1.  13  s.   6  d. 


S*"  Repibours^ments  de  cMi;^  ^  of^ce^. 

Brevets  de  retem^e  sur  les  charges  et  emplois  ti^iZi- 

tatresl  

DeSégur,  colonel  du  5*  régiment  des  chasseurs 
à  cheval,  ci-4evant  du  Hdnauit,  sur  la  charge 
de  mestre-de-camp,  conHuandant  d'un  régiment 
de  dragons ^,000  1.    «s.  »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  27  janvier 
1791. 

De  Plouy,  sur  la  charg;e 
de  capitaine  dçips  le  régi- 
ment de  qhasseurs  du  Hai- 
nault 5,250       »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  7  février  1791. 

Louis-François  Ghamil- 
lard  de  la  Suzè,  sur  la 
charge  de  mestre  -  de- 
camp,  commandant  du 
régiment  Dauphin,  infan- 
terie       20,000       »> 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  février 
1791. 

NicolaT  de  Goussain- 
ville,  sur  la  charge  de 
colonel  du  régiment  d'An- 
godmois,  infanterie - 

Avec  (es  Iqt^rêts,  à 
compter  du  3  mai  1791. 

Jacques-Glaude-Thérèse 
de  YillevieUe,  ^ur  la  char- 
ge ^e  capitaine  fin  régi- 
ment Rolal-Lprraiue,  ca- 
valerie...        5,000 

Avec  les  intérêts,  à 
corhpter  au  3  mai  1791. 

Sophie-Jacques  de  Cour- 
bon,  sur  la  charge  de  co- 
lonel du  régiment  d'Au- 
vergne, infanterie 15^000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  7  ipai  1791. 

Anne-Louis  de  Reignier 
de  Querchy ,  sur  1^  charge 
de  mestre-de-ci^mp,  com- 
mandant du  régiment 
d'Artois,  infanterie 20,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  juin  1791. 

François-Etienne  le  Du- 
chat  de  Ruranges,  sur  la 
place  de  colonel  du  régi- 
ment Royal-fioqrgogne , 
cavalerie 60,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  juin  1791. 

Etienne  -  Narcisse  de 
Durfort,  sur  la  charge  de 
me9tre-dé*cainp.  com- 
mandant du  régiment  de 
Dragons 75,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  12 juillet  1791. 

Françoifl-Armapd  Se- 
guin de  Re^M,  sur  la 
place  de  capitaine  dans  le 
régirent  Goloqel-Géné- 
raT,  dragons 3,500 


[Assamblée  oalionale.] 

Avec  les  intérètg,  à 
compterda  13  juillet  1791. 

Agricole-Marie  de  Merle 
d'Ambert,  sur  la  charge 
de  mestre-de^amp,  com- 
mandant da  régiment 
royal  la  Marine 30,000  t.    »  ç.  r  ||« 

Ayec  les  intérêts,  à 
compterdalSjuillet  1791. 

Michel  Palamède  de  Fo^ 
bin  de  Janson,  sur  la 
charge  de  mestre-de- 
can)p,  commandant  dans 
le  régiment  d'Anjou....     3P»00q       »       ^ 

Ayec  les  intérêts,  a 
compterda  19  juin  1791. 

Gharlee-Innqcei^t- An- 
toine-François Fouquet, 
sur  la  charge  de  capi- 
taine au  régiment  de  Bel- 
zunce,  dragon» 5, 250       i^       » 

Avec  les  intérêts,  ^ 
compterda25  juillet  1791. 

De  Buzançols,  sur  la 
survivance  du  gouverne- 
ment du  Havre 400,000       t       » 

Avec  les  intérêts,  ^ 
compter  du  9  janvier  1791. 

Officiert  du  d-devant  rég[}fnent  det  Garde^ 

Jean-Baptiste  Prael  de 

Surville,  capitaine SQ,(X)() 

Marie-François  -  Char- 
les-Antoine Laville  de  Fé- 
rolles-Desdorides ,  capi- 
taine       SP,Q(X} 

Charles-Marc  Laville  de 
Férolies-Deâdorides,  sous- 
lieutenant  20, 000 

Antoine-Cbaries-Marie-; 
Anne  de  Mallaysie,  sous- 
lieutenant  en  premier..,      2Û,QQQ 

Alphonse  Droustain  de 
Menil-Glaise,  capitaine. ,      ^,QQQ 

Pierre-Gabriel-Prançoi^ 
de  Lambilly,  lieutenant 
en  second 30,000 

Pierre-Christophe  La- 
vallée  de  ,  lieut#oant 
en  premier. '     40,000 

Pierre-Louis  de  Cour- 
teille,  sous-lieutenant  en 
premier 20,000 

Charles  Lebas-Duples- 
sis,  sous-lieutenant  eu 
second IQ.OOO 

Bmmanuei-Armand-Sé- 
vére  de  Kermel,  lieute- 
nant en  second 30,000 

Dominique-Hippolyte- 
iean-Baptiste  de  Tord- 
doms,  sous-lieutenant  en 
second 30,QpO 

Louis-René  de  Gourtil, 
premier  lieutenant 40,000 

Conrart-Bouchard  dQ 
Champigny,  capitaine...      80,000 

Amable-Jean  Conrart- 
Bouchard  de  Champigny, 
enseigne 5,000 

Louis-Philippe-loseph- 
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Asselin  Despart,  sous-lieu- 
tenant en  second 

Alexandre  GalUo^  dé 
Mandat,  lieutenant  en  sef 
cond 

Joseph-Pierre  de  Révil- 
liac,  capitaine « . . . 

Jean-Louis-Mârie  de  Lu; 
bersac,  capitaine  en  se- 
cond  • 

Ct^arles-Henry  4^  P'*u~ 
nelay,  lieutenaht  en  pre^' 
mier 

François-Alexandre-Ju- 
les de  Missau  d*Ancourt, 
colopel j,..*^... 

Bertrand-Louis-ÂugustQ 
de  Grâce,  enseigne 

Charles-François-Deni^ 
de  Chàtignoovilie,  lieute- 
nant en  premier 

Guillaume  René-Félici- 
téJean  le  Prêtre  fie  Ghà- 
teau-Giron,  sôus-lieute- 
nant  en  premier 

Augu8tin-Louis-Geor^e$ 
de  la  Yaquerie,  capitaine 

en  second 

Pierre  -  Marc  -  Antoine 
Amplement  de  la  Cresson- 
nière, lieutenant  en  pre-^ 
mier 

Gabriel-Joseph  Froment 
de  Gastill^,  lieu(Qp^f^t  en 
premier 

André  le  Blanc  de  Cloys, 
colopel , , ' 

Armand-Jean-Françoiq 
de  Blaitre  de  Vaujour,  pre- 
mier sous-lieutei)an(. . .  • 

Louis-François  de  Gré: 
ny,  sous-lieutenant  en  pre- 
mier  

Anne-Léon-An(Q{ne  Le- 
clerc  de  Joigne,  sons-lieu- 
tenant en  second 

Léonar4  Bloq49au*De- 
lorier,  colonel.... 

François-Louis  de  Bar- 
ville,  lieutenant  en  pre- 
mier  f... 

Jacquea^orges  Jouffil: 
lau  de  Fayat  de  Tourdon- 
nois,  aide-major , 

Antoine  d'Hallot,  pre- 
mier sous-lieutenant. . . , 

Antoine-François-Clau- 
de-Louis de  Pont-Brillant, 
souB-lieutenant  en  second  : 


iO,00(|  \.    ?  a,  i|  ^< 

.                         «  •  •  • 

3P,PflP       >»  f 

ffim      I  r 


nm 


» 


Cammissaires  ^  g^te^y 

Le  Gay  de  Villiers. ...    }2 

Jehaonot  de  Crossart.  ^     7I 

Claude-Jacques  Camu- 
sat  de  Mauroy 7Q>PQQ 

Avec  les  intérêts,  sa- 
voir :  pour  le  sieur  le  Gav 
de  Villiers,  à  compter  du 
19  mars  1791. 

Le  sieur  de  Crossart,  à 
compter  du  29  du  môme 
mois. 


>î 


80,000       a        > 

4Q,PQq     »     ? 


tP.OfiP  »>  * 

40,000  >  k 

40,0(10  i  * 

80,000  ,    ,  g 

?o,ppo  ,  f 

*     ■      • 

iP.Qfifl  1  ♦ 

8Q,PP0  «  » 

40,000  t  > 

%m  »  ? 

ÎO,Û0O  f  , 

lOjOpO  .  s 


» 
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Le  Sieur  de  Mauroj,  à 
compter  da  6  juin  1791. 
*  Antoine-Jean  le  Vas-" 
sear 

Ayec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  mai  1791 . 

Pierre-Lonis-Bléonard- 
Henri  Gauche  de  PrasUn. 

Ayec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  mai  1791. 

Gabriel-Louis  Gossinet 
de  la  Salle 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  23  février 
1791. 

Booaventure-Louis  Du- 
bois de  Grancé 

Avec  les  intérêts  de 
70,000  livres  seulement; 
à  compter  du  24  février 
1791. 

Jean  -  François  -  An  ne  - 
Marie-Gliarles  Pottiers  de 
Rainans 

Avec  les  intérêts  de 
120,000 livres  seulement, 
à  compter  du  26  février 
1791. 

Charles -Armand  Da- 
raynes  de  Yaudricourt. . 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  février 
1791. 

Georges-Antoine  Dau- 
drion  de  La  Corbière 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  3  mars  1791. 

Claude  Petier 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  mars  1791. 

Charles  l'Bpinau 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  mars  1791. 

Louis-Désiré  de  Rais- 
mes  deZéry 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  mars  1791. 

Pierre-Michel  Pottiers. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  6  mars  1791 . 

Marie-Jacques  Zalgne- 
lins  Dattanach 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  mars  1791 . 

Jacques-Robert  Benetde 
Montéarville 

Avec  les  intérêts  de 
70,000  livres  seulement, 
à  compter  du  9  mars  1791 . 

Nicolas  Archambault- 
Regnard  de  Goodrayes. . . 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  mars  1791. 

Pierre-Jean-Bapiiste  de 
GnillaumedeRocnebrune. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  mars  1791. 

Ad  toine-Loui»-Alexan- 
drede  la  Pasture 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  11  mars  1791. 

Germain-Gharles  Mosel. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  11  mars  1791. 


70,000  L    »  s.  »  d 


70,000 


120,000       » 


74,000       » 


124,000       > 


70,000 


120,000 


70,000 


120,000 


70,000 


70,000 


120,000 


1^ 
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Denis-Pierre  Baudoin  de 
Sosneville 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  14  mars  1791. 

Joseph-Louis  l'abbé  de 
Briancourt 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  mars  1791. 

Charles  -  Jérôme  -  Marie 
Manchon 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdul5  mars  1791. 

Charles-Philippe-Bmma- 
nuel  le  Guay  de  Yilliers.    120,000 

Avec   les    intérêts,   à 
compter  du  16  mars  1791. 
André-ElKéare-Jean  - 
Charles  Doreil 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  mars  1791. 

Damien  -  Benjamin  de 
Saint-Pierre 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  mai  1791. 

Antoine-  Louis  -  Claude 
de  Saint-Germain  d'Ao- 
chon,  pour  indemnité  du 
brevet  de  retenue  à  lui 
accordé  sur  la  charge  de 
lieu  tenant-général  au  bail- 
liage du  Maconiiois 100,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  5  février  1791. 

Dudon,  pour  toute  in- 
demnité du  brevet  de 
retenue  à  lui  accordé  sur 
la  charge  de  procureur- 
général  au  parlement  de 
Bordeaux 40 ,  000 

Avec  les  intérêts,  à 
comptt'r  du  5  mai  1791  • 

Michel-Robert  et  Pierre- 
Jean  Chnéierj;  le  premier, 
titulaire  de  Toftice  de  con- 
trôleur ancien  ;  le  second, 
titulaire  de  Toffice  de  con^ 
trôleur  alternatif  des  fi- 
nances de  la  ci-devant  gé- 
néralité de  Poitiers,  pour 
remboursementdesdits  of- 
fices : 

Savoir  : 

Michel-Robert 20,243 

Et  Pierre-Jean  Cbénier.      14,688 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1*'  janvier 
1791. 

Maximilien-Joseph  Cas- 
sanca  de  Mondouville,  ti- 
tulaire de  Torfice  de  con- 
trôleur général  alternatif 
de  la  première  partie  des 
rentes  dites  de  Tancien 
clergé; 

André-François  Leclerc, 
titulaire  de  l'office  de  con- 
trôleur général  alternatif 
de  la  deuxième  partie  des 
mêmes  rentes; 

François  Jourdain,  titu- 
laire de  l'office  de  contrô- 
leur général  ancien  de 
la  troisième  partie  des 
mêmes  rentes  ; 


17 
7 
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Et  Pierre-Auguste  Gram- 
poo,  titulaire  de  Toffice 
de  contrôleur  général  al- 
ternatif de  la  même  partie. 

Pour  remboursement 
desdits  offices  : 

Savoir; 

Gassanca  de  Mondou- 
ville 

Leclerc 

Jourdain 

Bt  Crampon 

Somme  totale: 

102,2301.  128.2d. 


26,001  1.  10  s.  2  d. 
24,536   17  6 
25,508   4 
26,184   »   6 


45,131      16 


83par(iesprenantes.Total  4,570,162  1.  16  s.  10  d. 


4^  Domaines  et  féodalité. 

Milton,  propriétaire-engagiste  des  greffes  du 
ci-devant  Daillia^e  et  vicointéde  NeuchâteKpour 
la  finance  priocipale  et  accessoiris  dudit  omet*, 
la  somme  de  42,375 livres,  avec  le^  intérêts  àSO/O 
à  compter  du  1*'  octo- 
bre 1790,  ci 42,375   1.  •  s.  »  d. 

Thaureau,  pour  le  rem- 
boursement des  finances 
et  accessoires  des  offices 
de  greffier  des  bailliages, 
cbamellerie,  présidial,et 
maltre^-clercsancieos,  al- 
ternaiifâ  et  triennaux  ë8> 
sièges  et  juridictions  res- 
sortissant du  ci-devant 
bailliage  etprésidial  de 
Ghàtillon-sur  -  Seine  et 
dépendances,  la  somme 
de  45,131  1.  16  s.  avec 
les  intérêts,  à  compter  du 
!•'  octobre  1790,  ci  — 

Les  ayants-cause  de 
Pucbo  et  Gotray,  pour  le 
remboursement  desftnan- 
ces  de  rengagement  du 
droit  de  péage  qui  se  per- 
cevait sur  chaque  poin- 
çon de  vin  passant  et  re- 
passant sous  le  pont  de 
laville  du  Pont-de-rArcbe, 
la  somme  de40,000  livres 
seulement,  avec  les  inté- 
rétsàcompter  derépoque 
postérieure  à  la  publica- 
tion des  lettres  patentes 
intervenues  sur  les  dé- 
crets du  4  août  1789,  où 
les  droits  ont  cessé  d*étre 
perçus,  ci 40,000 

Gharles-François  Cil- 
lotte,  et  Marie-Madeleine 
Nicole  Gros  sa  femme,  et 
les  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de 
Nuits,  nourlerembourse- 
ment  des  finances  et  ac- 
cessoires de  rengage- 
ment des  greffes,  ancien, 
alternatif  et  triennal,  ci- 
vil et  criminel  du  bail- 
liage, chancellerie  et 
prévôté  de  Nuits, maîtres 
clercs,  ancien,  alternatif 


et  triennal  Par<m,pré8en- 
tations  et  autres  offices 
y  rénnis,   circonstances* 
et    dépendances,    la 
somme  de  37,7941.  2s. 
savoir  : 

A  Charles 
François 
Gilotte,età 
Madeleine - 
NicoleGros, 
sa    femme.  30,7921.12  8. 

Et  à  la  vil- 
le de  Nuits.    7,001   10 


37,7941.25  s. 


Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1**'  octobre 
1790 

A  la  charge  par  les 
parties  prenantes  de  rap- 
porter, chacune  en  droit 
soi,  des  expéditions  dû- 
ment en  forme  de  leurs 
différents  contrats  d'en- 
gagement, et  les  origi- 
naux ou  duplicata  déli- 
vrés par  les  gardes  des 
registres  du  contrôle  gé- 
néral des  quittances  de 
finances ,  dûment  dé* 
chargés  desdits  registres  ; 
2''  de  justifier  d'une  pos- 
session quarantenaire 
des  susdits  offices,  tant 
par  eux  que  par  leurs 
auteurs 

Les  ayants -cause  de 
Gaspard  Ghabrières,  pour 
le  remboursement  des 
finances,de  rengagement 
des  droits  de  péage  par 
eau  de  Montélimart,Lesoe 
et  anse  de  Savonnes,  qui 
se  percevaient  à  An- 
conne,  sur  la  rivière  du 
Rhône,  seulement  la 
somme  de  76,205  1. 13  8. 
4  d.,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  de  l'épo- 
que postérieure  à  la  publi- 
cation des  lettres  patentes 
intervenues  sur  les  ar- 
rêtés du  4  août  1789,  où 
lesdils  droits  ont  cessé 
d'être  perçus,  ci 

Les  ayants -cause  de 
François  -  Marie  Forgés, 

Ïmur  le  remboursement  de 
a  finance  d'enga;;ement 
des  droits  de  péage  et  de 
Tonlieu  dépendant  du 
domaine  de  TBiat  à  Mau- 
beuge,  la  somme  seule- 
ment de  7,000  livres  por- 
tée aux  contrats  d'enga- 
ffement  et  quittances  de 
finances,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  de  Tépo- 
que  postérieure  à  la  pu- 
blication des  lettres  pa- 
tentes intervenues  sur  les 
décrets  du  4  août  1789, 


76,205  1.  13  s.  4  d. 
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OÙ  iesdits  droits  ont 
cessé  d'ôtre  perçus,  ci. . . 
Louis-François-Alexan- 
dre Jérente,  évèque  du 
département  du  Loire,  ci- 
devant  abbé  commanda- 
taire  du  prieuré  de  Saint- 
Louis,  Sainte-Gatberine, 
du  Yal-des-Bcoiiers,  pour 
les  arrérages,  depuis  le 
5  mai  1786,  jusqu'au 
31  décembre  1787,  d'une 
rente  annuelle  de  98  i. 
1  s.  1  d.  affectée  sur 
)e  domaine  de  Paris, 
pour  indemnité  due  audit 
prieuré,  à  cause  de  la 
perte  de  sa  mouvance, 
sur  les  terrains  et  bâ- 
timents dépendant  d^ 
l'ancien  bétel  de  Lamoi- 
gnon,  et  l'extinction  des 
cens  dont  ils  étaient 
affectés  la  somme  de 
174  1.  15  s.  9  d.  qui 
lui  sera  payée  par  le  sieur 
Mathagon,  directeur  deç 
domaines  de  Paris,  ci. . . 

7  parties  prenantes. 


7,pppj.    t  ^,  ^  d. 


174     15       ? 
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lies  prenantes. 

Total 249,q8t  ]r    7  8.  1  d. 


îWÇBWSP^eiWW^arSîeWff 


5<^  Créances  sur  le  ci-^evan|  çlerg^. 
Dettes  exigibles* 


L'Assemblée  nationale 
déclare  créanciers  légilir 
mes  de  l'Etat,  pour  \^ 
causes  qui  vont  être  ex- 
pliquées, les  particuliers 
ci-après  nommés  :  en  con- 
séquence, décrète  qu'ils 
seront  payés  des  sommes 
suivantes,  savoir  : 

La  commune  de  la  ville 
de  Saint-Amour,  de  la 
somme  de  6,000  livres 
avancée  aux  ci-devant 
religieux  de  l'ordre  des 
Grauds-Augustins  de  la- 
dite ville,  pour  l'établis- 
sement d'un  collège,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
8  avril  1791,  sur  lagdelie 
somme  de  6,000  livres, 
déduction  sera  faite  dei 
celle  de  978  1.  9  s.  prix 
des  meubles,  dont  ladite 
commune  s'est  rendue 
adjudicataire,  ci 

Blanchard  et  sa  fenome, 
héritiers  Sangeon,  de- 
meurant à  Besançon,  de 
la  somme  de  1,000  livrer 
prêtée  aux  ci-devant  re- 
ligieuses Carmélites  de 
ladite  ville,  par  la  dame 
Sangeon,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  9  fé- 
vrier 1791,  ci 

lean-Baptiste   flabert, 


um 


marchand  de  toiles  h 
Nyon  en  Lorraine,  de  la 
somme  de  5,292  livres, 
pour  marchandises  four- 
nies aux  ci-devant  ab- 
bayes de  Saint-Michel- 
sur-Tonnerre,  et  de  Saint- 
Pierre  de  Mélosqie,  avec 
les  intérêts  de  ladite 
somme  peulement .  â 
con)pter4a  jour  qu  il  jus- 
tifiera de  la  remise  de 
ses  titres  au  secrétariat 
du  district.  A  l'égard  des 
fr^iç  faits  dans  Finter- 
valle  dé  là  publication  du 
décret  des  14  et  !^  avril 
1790,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  prescq!  p^r  le 
décret  du  27  mai  suivant, 
rAsçemblée  natioqal^  ^^ 
cfète  qu'il  n'y  ^  pas  lieu 
à  en  ordonner  le  paye- 
ment, ci..,. 

Claude  Thévenon,  char- 
pentier i^  Melun.  de  la 
somme  de  4,845  1.  16  s. 
1  d.,  avec  les  intérêts^ 
à  compter  du  13  mai  1791. 
pour  constructions  et 
grosses  réparations  faites 
aux  fermes,  moulins  et 
autres  bâtiments  du  ci- 
devantchapitre  de  l'église 
Notre-Dame  de  Melun, 
Cl 

Morin,  marchand  dq 
vin,  de  la  somme  de 
1,840  livres  restant  d'une 
plus  forte  somme  à  lu( 
due  par  les  feligieuses 
de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Antoine  de  Pa- 
ris, pour  fournitures  de 
vins  en  1788  et  1789, 
avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  jour  de  la 
remise  de  son  mémoire 
à  la  municipalité,  ci... 

Jacques  MiUot,  maître 
serrurier  à  la  Rochelle, 
de  la  somme  de  13,125  li- 
vres, pour  reste  et  parfait 
payement  de  tous  les 
ouvrages  par  lui  faits 
dans  l'église  cathédrale 
de  la  Rochelle  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
jour  de  ^  remise  de  ses 
titres  au  secrétariat  du 
district,  déduction  faite 
toutefois,  sur  Iesdits  inté- 
rêts, des  impositions;  sa- 
voir :  de  deux  vingtièmes, 
et  4  sols  pour  livre  du  1*' 
iusques  et  compris  le 
31  décembre  1790;  et  du 
cinquième,  à  compter  de 
cette  époque  ;  à  la  charge 

Sar  ledit  Millot  de  justi- 
er  du  procès-verbal  en 
bonne  forme  de  la  récep- 
tion desdits  ouvrages, 
ci 


5,292  ].    »  s.  >d. 


4^845     \6       f 
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Philippe  le  Spurd.  no^ 
taire  à  Toars:  1«  de  la 
somme  de  9,857  1.2  8. 
9  d.  restant  d^  plus  for- 
te sommq  à  lui  due  par 
le  ci-devant  chapitre  de 
Saint -Catien  c|e  Toura, 

Sour  les  plana  et  terriers 
e  la  ci-aevant  châtelle- 
nie  des  bain^  ^t  autres 
travaux  faits  pour  ledit 
chi(pitre,avecl^iDtérêt8, 
à  compter  du  2o  octobre 

1790;  ci 

A  la  chlorée  par  lui  de 
justifier  de  la  remise,  an 
secrétariat  du  district,  de 
toutes  les  opérations  par 
lui  faites,  ensemble  de 
tous  les  titreS|  pièces  et 
documenta  qui  y  sont  re- 
latifs. 

2®  D'une  reqjp  perpé- 
tuelle, sans  retenue,  de 
120  livres  au  principal,  au 
denier  25  de  3.000  livres 
à  lui  due  par  le  ci-devant 
chapitre  de  Saint-Gatien 
de  Tours,  ladite  rente 
payable  il  la  S^int-Jean 
de  chaque  année. 

Desenfans,  Peau  et  6e- 
zard,  demeurant  à  Gui- 
gnes et  à  Andre^eli  de  la 
somme  de  860  l.  4  s. 
1  d.  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  3  décem- 
bre 1790,  pour  ouvra- 
ges par  eux  faits  d^ 
Mainpinnien,  dépendante 
des  biens  dontjonissaient 
les  ci-devant  Bénédictins 
de  Saint-Dénis  en  France  ! 
savoir* 
Desenfans..  293    1  4] 

Peau 371  14  9 

Bézard 195    8  »' 

Le  directoire  du  dis- 
trict de  Melun  ayaot  été 
autorisé,  par  le  directoire 
du  département  de  Seine- 
et-Marne,  à  faire  payer  la 
moitié  de  ladite  somme  à 
chacun  des  ouvriers,  Tau- 
tre  moitié  leur  sera  payée 
à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, avec  les  intérêts, 
comme  il  est  ditci-dessus. 


9.857  1.    2  s.  9d. 


860       4       1 


8   parties    prenantes. 
Total.... 


42,820  1.  2  s.  11  d. 


&*  Jurandes  et  Maîtrises. 


Jean  Rabet,  boulanger. 
Marie  Quinard,  coutu- 
rière  

Péi  in,  couturier • 

Le  Pou  lard,  femme  Ro^ 

chet,  couturière 

Chereaq,  couturier — 
Reglaudy,  limonadier. 


300  1.  »  s.    »  f). 
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Villemot  Le  G^nd,  li- 
monadier  

Bailly,  femm^  Fresnel, 
marchande  dé  modes../ 

Guillemot,  femme  lé 
Roy,  marchande  de  mo- 
des  

Martin,  marchand  <!lc^ 
modes 

Chevalier,  mercier. . .  ^ 

Fille  ^alp6(i#ri  mer- 
cière  1 

GrenoU)  mefi^er ,. 

Beaufacq,  mercier... ^^ 

Demoi^plle  Ff)rron,mer- 
cière ..' • 

Demoiselle  ^errin, 
mercière 

fijuboiSi  femm|9  Hannel, 
mercière 

F^mme  Teaaear,  mer- 
ciérc         •  •.••••.••.•• 

Jean  îmbault»  marr 
chand  de  vin * 

Pierre  Rousoet,  mar? 
chand  devin 

Demoiselle  Le  Moine, 
marchande  de  modes.. .  • 

Doyen,  peintte 

Feuillette,  peintre 

Gapilloo,  peintre 

Camus,  peintre 

Pierre  lobit,  cordon-s 
nier • 

Ditschaeider,  cordon- 
nier  

Leghais,  cordonnier... 

Louis  Poussaird- Gau- 
tier, boursier. . .' 

Demoiselle  Gollardeau, 
boursière 

Bichet,  serrurier 

Montigaut,  serrurier.. . 

Laurent  Popp,  cordon- 
nier   

Evrard,  maître  sellier. 

Decroix,  maître  sellier. 

Ghatin,  maître  sellier. . 

Arreiter,  maître  sellier. 

Bronin,  maître  sellier. 

Hondry,  maître  sellier. 

Bonvarlet,  maître  sel- 
lier  

Fournet,  maître  sel- 
lier  ••• 

Morillon,  maître  sellier. 

Le  Pèvre,  maître  sel- 
lier  

Michel,  maître  sellier. . 

Giot,  maître  sellier. . . . 

Verneafl,  maître  sel- 
lier  .,,....... 

B^ra,  maître  sellier... 

Junié,  iqaitre  sellier. . 

Galilée,  mait)'e  sellier. 

Duuvio,  maître  sellier. 

Auvray,  maître  sellier. 

Le  môme,  maître  sel- 
lier  

Limpens,  maître  sel- 
lier  *.. •. 

Le  Coqup,  qi§ltre  sel- 
lier  
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i;h,wi Jo  tuvtv  ^t* 

lUiKiut 

V'«.\ktut«  .  uwrchan<i 
Uki,'l\'ki'i 

^««osrd  .    marchand 

u»  KWt I 

l'Ion  0,  marchnad  iner- 
olcr ' 

Durré,  marcbund  mer* 
Oler ' 

l)usi>art,  marchand 
morcier i 

Sauvage,  marcband 
mercier ' 

Langiois ,  marcbaDd 
sellier I 

Vermandois,  marchand 
•ellier ! 

Caquet,  marchand  Sfl- 
Jler 1 

Langlet,  marchand  set- 
lier I 

Btieune,  marcband  sel- 
lier   i 

Marchand ,  marchand 
selliiT ' 

Maréchal ,  marchand 
sellier 1 

Le  Goût,  marchand 
sellier ! 

Roi,  marchand  sellier.  ! 

Noël,  marchand  eellter. 

Boncompagne ,  mar- 
chand sellier 1 

Oelisle,  marchand  sel- 
lier   I 

Le  Brun ,  marchand 
sellier < 

Quettfer,  marchand 
mercier 

Le  Quen,  marchand 
mercier 

Temoia  ,  marcband 
mercier 

Mënard  ,  marchand 
mercier 

Helle,  marchand  mer- 
cier   

LalUer,  marchand  mer- 
cier   

Baseiot,  marchand  mer- 
cier   

SamsoD ,  marchand 
mercier. 

Vimard,  lailleur 

Prunfau.  tailleur 

Royol,  tailleur 

Clerc,  Uiltenr 


ij  ■.    i  9.  1  i. 


466     18      10 
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Hartmann,  tailleur.,.. 

Malicei,  tailleur 

La  Borde,  tailleur 

Perrenet,  tailleur 

Gaillier,  tailleur 

Brunet,  tailieor 

Pinson,  tailleur 

Charoy,  tailleur 

Plateoer,  tailleur' 

Le  Groax,  taillear  — 

Lofficia],  tailleur 

Dëcrion,  tailleur 

Adko,  tailleur 

Poulet,  tailleur 

JoBsard,  taillenr] 

GriRT,  tailleur 

Du  charne,  femme  Ar- 
vauxi  lailleuae 

Forgnea,  lailleur 

Demoiselle  Le  Gnyer, 
tailleuHe , 

Fabre,  tailleur 

Quenin,  tailleur 

Poirier,  tailleur 

De  Vigne,  tailleur 

Gathelin,  dit  Despres, 
lailleur 

Sirode,  tailleur 

Gréerf,  tailleur 

VaumorI,  cordonnier.. 

Le  mime,  taillenr 

Maurice,  tailleur 

Brucbard,  taillenr. .... 

Ricdeval ,  marchand 
mercier 

Fournaise ,  marL-band 
mercier 

Herman,  marchand 
mercier 

Robillioa,  marcband 
mercier 

Hibou,  marcband  mer- 
cier   

Piquant,  marcband 
mercier 

Diétricbt ,  marchand 
mercier 

Dardein ,  marchand 
mercier 

Lannoy ,  marchand 
mercier 

Ferrand ,  marchand 
mercier 

Carpeutier,  marchand 
mercier 

Hetiger,  marchand 
mercier 

Demoiselle  Le  Clerc, 
marchaade  mercière 

RlsBolet ,  marchand 
mercier 

Pasque,  marchand  mer 
cier 

Farallque,  marchand 
mercier 
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389     15 
173     11 


lAiMmblée  nalionala*] 

La    Noix,    û\b,    mar- 
chand mercier 

Albert,  marchand  mer- 
*;  îier 

fionoet,  marchand  mer- 
'    :ier 

Godefroy ,      marchand 
nercier 

Rudeaux,     marchand 
cnercier 

Lampacb,      marchand 
mercier 

Kaisin,  marchand  mer- 
cier  

Caquet  Tatné,  marchand 
mercier 

Le    Brun ,    marchand 
mercier 

Constantin,  marchand 
mercier 

Caubert ,      marchand 
mercier 

Poiret,  marchand  mer- 
cier  

1       Caquet  le  jeune,  mar- 
chand menâer 

Beaurieux,    marchand 
mercier 

Oury,  marchand  mer- 
cier  

Holleville ,     marchand 
mercier 

Massé,  marchand  mer- 
cier  

Gonzalès ,     marchand 
mercier 

Huillier,  marchand  de 
vin 

Mouton,  marchand  de 
vin 

Minot ,    marchand    de 
vin 

Beaucage,  marchand  de 
vin 

Ricque,   tailleur 

Coussin,  tailleur 

Lonffy,  tailleur 

Le  Brun,  tailleur 

L^Escadieu,  tailleur... 

Desvergers,  tailleur... 

Grozet,  tailleur 

Norville,  tailleur 

Benjamin,  tailleur  — 

Marthoud,  traiteur — 

Le   môme,    marchand 
de  vin 

Régnier,  marchand  de 
vin 

Yerdin,  marchand  de 
vin 

Chéroo,  marchand  de 
vin 

D'Halluin.  brodeur — 

Teissier,  fabricant 

Ghalette,  fabricant — 

Triquet,  brodeur 

Pouillande,  fabricant.. 

Duquesne.  brodeur.... 

Matra,  rubanier 

Manser,  femme  Colin, 
pasBementier 

Husson.  brodeur 

Derré.  rabriacnt 

Praidot,  fabricant 
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Pan,  brodeur 191  1. 

Haurel,  fabricant *  259 

Borne,  fabricant 292 

Plailly,  rubanier 303 

Brunot,  rubanier 295 

Le  Vasseur,  rubanier..  248 

Gayant,  fabricant —  422 

Huet,  brodeur 191 

Bercé,  fabricant 571 

Poirier,  fabricant 200 

Gaudouin,  rubanier...  150 

Ployé,  brodeur 100 

Parmentier,  ru  banier . .  290 

Loignon>  fabricant  —  313 

Miralié,  fabricant 620 

Moite,  fabricant 201 

Ronette,  brodeur 180 

L'Homme,  rubanier...  303 

Lonbry,  brodeur 199 

Bouffard.  fabricant ...  150 

ûulude,  brodeur 180 

Damou  rette ,       fem  me 

Alexandre,  brodeuse..  230 

Joint  serrurier 612 

Monte),  peintre 263 

Bévillard,  peintre 264 

Le  Mounier,  peintre. . .  414 

Pillé,  peintre 275 

Carlhéry,  peintre 239 

Leure,  serrurier 660 

Régnier,  peintre 452 

Gamier,  peintre '  389 

flamel,  serrurier 376 

La  Roche,  sculpteur. . .  248 

Du  val,  peintre 276 

Potier,  peintre 235 

Gbapelet,  peintre 439 

Bray,  peintre 252 

Gharroy,  serrurier —  357 

De  La  Motte,  serrurier.  615 

Le  Ghallier,  serrurier.  645 

Travers,  serrurier 348 

Olivier,  serrurier 414 

Pelletier,  peintre 452 

Le  Seur,  serrurier. . . .  645 

Allemand,  serrurier. . .  643 

Petit,  peintre 228 

Moudon,  peintre 414 

Dorée,  serrurier 621 

Betthe,  peintre 243 

Wabers,  serrurier 378 

Roussel,  serrurier 642 

Rougnol,  serrurier —  215 

Gillet,  peintre 239 

Goulon,    femme  Gué- 

rard,  fruitière 100 

Jourdain,  menuisier. . .  124 
Duchosai   (Ignace-Mar- 
cel), épicier 266 

Le  même,  chandelier..  405 
Duchosai      (Philippe), 

épicier 92 

De  Bussy,  épicier 92 

Le  même,  chandelier. .  216 

Renaud,  é[)icler 452 

Fessard,  épicier.* 777 

Barbeix,  épicier 782 

Roussel ,  épicier 200 

Subi,  épicier 761 

Bertrand,  épicier 769 

Tourillon,  épicier 363 

Dubois  (deuxième),  épi- 
cier   727 

Verneau,  épicier 428 
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Crevoisiar,  é(ûcier 

Remond,  épicier 

De  Bommellefii,  épicier. 
Le  môme»  cbaQaeiier. 

Gauthier,  épicier 

Charpentier,  épicier. . . 

Le  Roux,  épicier 

Bordet,  épicier 

Guuillard,  épicier 

De  Lalande,  ^tcier... 
MontmigQon»  épicier.. . 

Hubert,  épicier 

Le  méo^e,  chaudelier.. 

Le  maître,  épicier 

Dheure,  épicier 

VaillaDi^  épicier 

Chaude,  épicier 

TréféoD»  épicier 

Bébard,  épicier 

Roy,  coifieur^ 

Rumiguy,  coiffeur.... 
PassemàDd,  coineur... 

ToutaiDi  coiffeur 

Delgas,  coiffeur 

Sénéchal,  coiffeur 

Beaîidooin,  coiffeur... 

Masse,  coiffeur 

Lefévre,  coiffeur 

Malais,  coiffeur 

294  Parties  prenantes. 
Total 


111,156  1.    3  8.  B  d. 


Total  général  des  som- 
mes portées  aU  présent 
décret,  ci& 5,796^924  i. 


Is.lO  d 


«  A  la  charge,  par  les  unes  et  lesautn  s  des  par- 
ties ci-desBUs  nommées,  de  se  conformer,  cha- 
cune en  droit  soi,  aux  lois  de  TËtat,  pour  obtenir 
leur  reconnaissance  de  liquidation  définitive  et 
leur  remboursement  à  la  caisse  de  rextraorJi- 
naire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L*ordre  du  jo{ir  est  la  suite  de  la  dUcuUion  du 
projet  de  Constitution. 

M.  Thonreli  rapporteur.  Messieurs,  vos  comi- 
tés ont  pris  en  très  sérieuse  conâideration  le 
renvoi  que  vous  leur  avez  fait  hier  de  l'article  5 
de  la  deuxième  section  du  chapitre, premier  du 
titre  III,  relatif  aux  faillis  et  auf  insoLvables  ; 
nous  avons  été  unanimement  d'avis  qu'il  devait 
être  retranché  de  Pacte  coostitutipi^nel;  yoici, 
Messieurs,  en  aperçu,  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminé^. 

On  a  voulu  transporter  djins  notre  acte  oonsti- 
tutionnel  un  statut  établi  dans  un  petit  Ët^t 
consistant  en  une  ville  toute  commerçante.  Celte 
disposition,  favorisée  par  une  de  nos  lois  qui 
exclut  les  faillis  de  Téligibililé  des  iu^es  consuls, 
est  d'une  politique  nécessaire  et  intéressante 
dans  le  lieu  où  elle  a  pris  naissance,  dans  une 
ville  où  le  principal  intérêt  de  la  chose  sociale 
est  le  commerce,  où  Tesprit,  les  mœurs,  les 
habitqdes  sont  toutes  relatives  au  commerce  (1); 
pour  nous,  en  tant  que  loi  particulière,  elle  h'était 
pas  injuste,  car  elle  était  réduite  à  la  seule  classe 
qui  font  le  commerce  et  n'appliquait  qu'une 

(1)  G«nèV0. 


sorte  de  dégradation  dans  l'ordre  des  préroga- 
tives du  commerce;  ensuite  elle  était  analogue 
ou  du  moins  proportioiibée  à  la  faute  contre 
laquelle  elle  était  portée. 

Mais  ici,Iil  y  a  deux  différences  essentielles.  La 
disposition,  introduite  dans  te  code  constitu- 
tionnel^ ne  serait  pas  bonne  à  la  classe  des  com- 
merçants(  elle  serait  appliquée  à  un  grand 
peuple  beaucoup  plus  agricole  que  commerçant  ; 
et  comme  vous  ne  pouviez  pas  faire  une  disposi- 
tion exclusive  pour  la  classe  des  citoyens  fran- 
çais commerçantSi  vous  avez  été  obligés  d'étendre 
la  disposition  de  la  faillitte  à  nnsolvabilité, 
c'est^-dlre  de  la  faire  frapper  sur  la  totalité  des 
citoyens  français. 

Voici  la  seconde  différence  :  Quelle  est  la  peioe 
que  vous  appliquez?  C'est  la  perte  des  droits 
politiques  de  citoyen,  droits  qui  sont  d^uae 
toute    autre   importance   que  la  priva^on  de 

3uelques  prérogatives  ou  de  petites  distinctions 
ans  forare  commercial;^  eii  sorte  que  la  peine 
ici  n'a  plus  ni  analogie  ni  proportion  avec  le  fait 
dont  il  est  question.  La  loi  ainsi  généralisée  et 
appliquée  à  une  grande  nation^  est  susceptible 
d'une  infinité  d'injustices  individuelles  et  parti- 
culières dans  son  application. 

Je  ne  parle  pas  de  banqueroutiers;  ceux-ci 
sont  coupables  d'un  véritable  vol,  car  la  bao- 
queroute,  qui  est  autre  chose  que  la  faillitte 
simple, est  criminelle  :  on  ne  pourrait  pas  pour- 
suivre un  homine  dans  des  assemblées  primaires 
ou  électorales  è  titre  de  banqueroutier,  saas 
présenter  la  conviction  légalement  acquise  qu'il 
est  convaincu  de  banqueroute  et  vous  ne  pour- 
riez l'en  convaincre  que  par  une  preuve  crimi- 
nelle; dès  lors,  il  serait  sous  le  coup  de  la  con- 
damnation pénale;  il  n'est  donc  pas  question  des 
banqiieroutiers.  Quant  aux  faillis  simples,  il  e?t 
induDitable  qu'il  en  est  un  grand  nombre  qui 
sont,  non-seulement  excusables  mais  qui  méritent 
d'être  plaints,  car  il  est  des  failjites  oui  ne  por- 
tent véritablement  aucune  atteinte  à  la  probitc 
du  failli  :  celui,  par  exemple,  qiie  la  iânque- 
route  criminelle  d'un  homme  avec  qui  il  serait 
lié  d'affaires  aurait  entraîné  dans  sa  chute,  ou 
dont  la  faillite  aurait  été  déterminée  par  l'in- 
cendie des  magasins  renferinant  toutes  ses  pro- 
priétés commerciales,  serait  un  nomme  à  qui 
l'on  ne  pourrait  faire  aucun  reproche;  et  il  y  a 
beaucoup  d'accidents,  tant  physiques  que  muraux 
et  sociaux,  qui  entraînent  la  failiiie  simple. 
Quand   nous  arrivons  à  l'insolvabiliié. 


par  aes  événements  poi 
tiques  ou  autres  qui  ne  procèdent  pas  évidem- 
ment de  sa  faute,  comme  cela  est  firéquent,  il 
parait  impossible  qu'une  loi  générale  transporte 
de  la  banqueroute  à  la  fiMHite,  de  la  failhte  à 
la  siqaple  insolvabilité  une  disposition  véritable- 
ment dégradante,  et  qui  équivaut  i  la  dégrada* 
tion  civique. 

Ainsi  donc  quand  une  loi  est  susceptible 
comme  celle-ci  d'un  grand  nombre  d  injustices 
particulières  dans  son  applicatioui  quelle  est 
nécessairement  modifiable  sous  beaucoup  d'as- 
pects, il  est  impossible,  d'en  faire  au  milieu  d*nne 
nation  immense  comme  la  nôtre,  une  disposition 
constitutionnelle  qu'enlève  l'exercice  des  droits 

Kolitiques;  ainsi.  Messieurs,  nous  croyons  que 
)  parti  le  plus  Uge  est  le  retranchemeol  absolu 
de  cafte  disposibon  de  l'acte  constitutionneL 

Bt  le  réponds  tout  de  suite  à  robieçtidn  qu'on 
m'a  ait  avoir  été  hite  hier,  qu'en  la  laissant  dans 
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la  classe  réglementaire,  ce  serait  abandonner  aux 
légialataresla  fixation  des  droits  de  citoyen  actif. 
Au  moyen  d'une  simple  explication  cela  do  blesse 
aucun  priocipe  :   eifectivepaent,  les  législatures 
ne  doivent  pas  avoir  le  dfoit  d^  créer  des  ci- 
toyens actifs  contre  les  principes  constitutionnels 
fixés  ;   mais  ici  c'est  une   exclusion  que  vous 
avez  prononcée;  elle  procède  de  vous,  corps 
constltuaut  ;  si  en  renvoyant  votre  Goo^titutloo 
vous  êtes  convaincus  qu'il  ne  faut  pas  sanction- 
ner imperturbablement  une  pareille  disposition, 
mais  la  laisser  dans  les  lois  réglementaires,  vous 
déléguez,  en  l]UelqUe  sorte,  à  la  législature  le 
droit  de  pouvoir  examiner  l'effet  de  la  loi,  et 
son  pouvoir  se  réduira  à  la  relever  de  la  suspen- 
sion que  vous  aurez  ordonnée.  Vous  remettrez  à 
la  législature  à  décider  après  dé  mûres  considé- 
rations ($t  après  Tessai  de  la  loi,  si  elle  peut  mé- 
riter des  modifications  ;  or,  ces  modifications  ne 
peuvent  être  que  favorables  aux  droits  politi- 
ques et  aux  droits  de  cité,  puisqu'elles  ne  peu- 
vent consister  qu'à  rétablir  dans  l  exercice  de  ces 
droits  ceux  qae  vous  avez  privé  momentanément. 
C'est  là  évtdeddment  le  parti  le  plus  sage,  celui 
que  la  stricte  équité  ordonne,  celui  que  la  poli- 
nque  commande  a  une  grande  nation  ;  et  si  vous 
vous  déiet'miûez  à  laisser  Tarticle  dans  l'acte 
constitutionnel  npus  sommes  encore  unanime- 
ment d'avis    qu'il  ne  serait  susceptible  d'au- 
cune espèce  d'amendement  et  qu'il  faudrait  l'y 
admettre  tel  que  le  comité  le  présente.  Je  vous 
prie,  Monsieur  le  Président,  de  mettre  aui  voix 
si  TAssembiéë  veut  le  renvoyer  aux  articles  régle- 
mentaires ou  le  comprendre  dans  l'acte  constitu- 
tionnel. 

M.  Clratllatimé.  Messieurs,  vons  avez  décrété, 
le  22  du  mois  de  décembre  1789,  qu'aucun  ban- 
queroutier, failii|  ou  débiteur  insolvable,  ne 
jouirait  de  ses  droits  politiques  ;  qu'il  en  serait  de 
même  des  enfants  qui  auraient  reçu  et  qui  re- 
tiendraient Une  portion  des  biens  de  leur  père, 
mort  insolvable,  et  que  ces  exclusions  ne  cesse- 
raient d'avoir  Ueu  qu*en  payant,  de  la  part  des 
faillis,  leurs  créanciers,  ou  en  acquittant,  de  la 
part  des  enfants,  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père.  Maintenant  on  lit  dans  Tarticle  5  de  la 
si^ction  II  du  premier  chapitre  du  til^re  III  du 
projet  de  ConstUiition  qui  vous  est  soumis. 
«  Que  ceux-là  sont  exclus  de  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  actif,  qui  après  avoir  été  constitués  en 
étal  (le  raillite  et  d'insolvabilité,  prouvé  par  piè- 
ces authentiques,  ne  rapporteraient  pas  un  ac- 
quit général  de  leurs  créanciers.  » 

Ce  cbaiigèment,  apporté  par.  vos  comités  dans 
la  rédaction  du  décret  du  22  décembre  |789, 
vous  a  paru  hier  d'une  telle  importance,  qu'a- 
près une  longue  discussion  vous  avez  cru  devoir 
a,]oUrner  a  ce  matin  votre  délihératioo.  On  cri- 
tique, en  effet,en  sens  contraire,  la  mesure  de  vos 
comité^:  les  uns  veulent  qu^on  rapporte  le  décpl 
sur  les  faillis,  Ms  autres  demandent  au  contraire 
u^en  lé  maintenant  pu  conserve  également  la 
i9i)ûsition  relative  aux  rétention naires  des  biens 
de  leur  père  insolvable;  ceux-ci  désirent  que  ces 
deux  lois  soient  comprises  dans  l'acte  constitu- 
tionnel ;  ceux-là,  et  M.  le  rapporteur  vient  de  se 
ranger  dé  leur  bqrd,  ceux-là,  dis-le,  prétendent 
relégnef  ces  décrets  dans  la  législation. 

Qui'lques  réflexions  suffiront  pour  ré[)ondre 
aux  objections  de  M.  Thouret  et  des  préopinants 
dont  il  a  adopté  l'avis,  et  pour  prouver  que  les 
dispositions  an  décret  sont  justes,  qu'elles  n'ont 
aucun  des  inconvénients  qu'on  leur  prête,  et 
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Qu'elles  ne  peuvent  être  rangées  que  d^ns  la 
onstiiution. 

Après  i'agricultiire,  le  cotndlei*cé  est  isàns  con- 
tredit la  source  la  plus  féconde  de  la  populatiob, 
de  là  puissance  et  de  la  prospérité  de  ce  beau 
royaume.  Or,  db'aurions-nous  rail  pour  le  cbdi- 
merce^  et  codsequemmeht  pour  l'Etat,  si  loid  de 
réprimer  la  mauvaise  fol  des  banqueroutier^, 
nous  permettions  que  la  nation  puisse  être  repré- 


ouiaioiJfc  pas  icuijjit  icuio  ciijjagoLuc 

\a  confiance  est  la  base  db  négoce. 


M.  tLânJatuaig.  ht  question  est  uniquement 
dé  sayoir,  quant  h  (Présent,  si  l'ailicle  nr6))osé 
est  constitatiohhél  ou  réglementaire,  s'il  doit  être 
retranché  oiii  ou  ndb  de  là  Cdkistltutiotl. 

M.  toefemiéii.  Monsieur  l^opidant,  ^oùJs  j^ou- 
yez  très  bien  prouver  qU'oh  doit  faire  uhe  ]oi  sur 
les  faillis;  mais  quand  vous  l'aurez  prouvé  tous 
ne  nous  aurez  pas  persuadé  qué  ia  loi  doit  faire 
partie  de  l'acte  con^titutioBnel:  c'est  la  première 
question  à  traiter,  et  si  PAssenlblëé  décide  la  né- 
gative, la  discussioh  de  M.  Guillaume  sera  nèbes- 
sairement  renvoyée  à  la  législature.  J'observe 
d'ailleurs.  Messieurs,  qde  si  vohs  admettez  cons- 
titutionneilémedt  l'eiclusion  dU  failli,  il  vous 
faut  prononcer  aussi  constitution ûëilement  Tex- 
cliision  uU  failli,  il  Vous  ftiut  aussi  constitu- 
tionnellement  l'exclusion  dé  celUl  qui  a  man- 
qué à  son  service  dé  garde  national. 

Quant  a  lUoi,  Je  stiis  convaincu  qUe  l'on  peut 
réduire  en  l'article  constitiltioùnel  tous  lès  cas 
d^exclusion  bl  pàrticulièl*emént  eU  ce  qui  t:oti- 
cerne  ceux  qui  sont  en  état  d'act^uâation.  il  suf- 
fit de  prononcé):  cette  exclusion  en  général  contré 
tous  les  individus  qui  sodt  sous  le  coup  de  lold 
qui  les  accusent. 


M.  ttàlliàttiiie.  Mais,  Monsieur  le  PrésideUt, 
est-ce  à  moi  que  la  parole  appartient? 


cher  tout  l'article. 


M.  TlB*Q>^^y  rapporteur.  C'est  ce  que  nous 
avons  tous  pensé. 

M.  DarnandUit.  Je  m'y  oppose  el  je  demande 
que  M.  Guillaume  soit  entendu. 

M,  Tl^otirèk,  rapporteur.  Ott  t)dtarrait  deman- 
der le  relranchemeotj  non  pas  de  l'article  eh  en- 
tier, mais  de  la  secottde  partie. 

M.  <P«mii».  t4  i^rôpoûtibu  de  Ht.  Dèfèrmon, 
en  ce  qui  çouperne  ceux  gqi  sont  en  état  d'accu- 
sation est  trpp  YàgUè;  11  faudrait  que  la  loi  fixât 
ce  que  c'est  qU'èlre  en  état  d'accusation.  On 
pourrait  donc  changea  entièrement  la  rédaction 
de  l'article  5  et  dire  : 

«  Se  jouirohs  pas  des  droits  de  citoyen  actif 
ceux  contre  lesquels  il  y  aura  une  exclusion 
prononcée  par  ta  loi.  n 

M.  d'André,  h  ne  conçois  pas.  Messieurs, 
comment  on  pourrait  démontrer  qu  il  soit  con- 
venable et  ipossibre  de  renvoyei*  aux  législatures 
la  faculté  de  déciUér  des  droits  politiques  des 
citoyc^ns  :  il  è^  souverainement  inconcevable  que 
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la  législature  ait  le  pouvoir  de  donner  ou  de 
retirer  les  droits  de  citoyen  actif  ;  or,  si  vous 
renvoyez  à  la  loi  les  motifs  d'exclusion,  vous 
donneriez  aux  législatures  et  aux  législateurs  la 
faculté  d'exclure  et,  par  conséquent,  die  priver  les 
citoyens  de  leurs  droits  de  citoyen  actif.  Il  faut 
nécessairement  que  ce  droit-là  soit  fixé  et  ga- 
ranti par  la  Gonstitation,  il  faut  qu'il  soit  aussi 
inébranlable  que  la  Constitution  elle-même.  Vous 
ne  pourrez  donc  pas  renvoyer  aux  législatures 
les  motifs  d'exclusion,  puisque  vous  leur  livre- 
riez les  droits  politiques  des  citoyens. 

Ceci  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si 
les  objets  dont  il  s'agit  doivent  être  ou  non  des 
motifs  d'exclusion.  Quant  à  l'état  d'accusation, 
vous  avez  prononcé  bier  {Murmure*)^  et  il  a  été 
expliqué  qu'on  serait  en  accusation  dans  le  nou- 
veau régime  lorsque  le  juré  l'aurait  prononcée, 
et  dans  le  régime  présent  lorsqu'on  serait  frappé 
d'un  décret  d^ajonrnement. 

Votre  disposition  constitutionnelle  à  cet  égard 
est  portée.  Il  est  impossible  d'y  revenir. 

Voix  diverses  :  Gela  n'est  pas  décrété.  —  Il  n'y 
a  pas  eu  de  délibération  sur  l'article. 

M.  d'André.  Si  cela  n'est  pas  décrété,  il  faut 
le  décréter,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  clair 
et  les  jurisconsultes  savent  bien  que  l'on  n'est 
point  autrement  que  je  l'ai  dit  en  état  d'accusa- 
tion. Ainsi,  sans  m'étendre  davantage  là-dessus, 
et  sans  m'expliquer  sur  le  fond  de  l'article,  ie 
dis  qu^en  princip  s  il  est  absolument  impossible 

3ue  vous  laissiez  aux  législateurs,  la  ficutté  de 
écider  des  droits  politique?  des  citoyens.  J'ai- 
merais autant  dire  :  nous  livrerons  à  la  légis^la- 
ture  le  soin  de  fixer  les  qualités  (^u'il  faut  avoir 
pour  être  citoyen  actif.  Si  vous  lui  renvoyez,  en 
effet,  les  causes  de  rejectiou.  c'est  comme  si 
vous  lui  renvoyiez  les  causes  d'admission  :  vous 
pourriez  ainsi  lui  renvoyer  la  Constitution  tout 
entière. 

L'article,  par  conséquent,  ne  peut  pas  être  en- 
voyé aux  législatures,  car  l'exclusion  et  Tadmis- 
sion  sont  2  propositions  qui  se  rapportent  l'une 
à  l'autre,  qui  ne  peuvent  pas  exister  l'une  sans 
l'autre.  (Murmures).,, 

Et  pour  dire  un  mot  sur  le  fond  de  l'article... 

M.  Crnillaame.  Mais,  Monsieur  te  Président, 
je  croyais  avoir  la  parole. 

M.  d'André...  je  ne  puis  comprendre  comment 
on  vent  qu'uu  bomme  insolvable  ou  qu'un  bom- 
me  qui,  revenu  à  meilleure  fortune,  ne  paye  pas 
ses  dettes,  soit  admis  à  exercer  des  droits  civils 
et  politiques.  {Applaudissements.) 

M.  Gnlllanme.  Je  disais,  Messieurs,  que  la 
confiance  est  la  base  du  négoce  :  voui^  poserez 
cette  base  avec  une  inébranlable  solidité,  lors- 
que vous  assurerez  le  capitaliste  forcé  de  confier 
ses  fonds  aux  commerçants,  à  l'étranger  qui 
trafique  avec  lui,  que  si  ce  dépositaire  de  sa  for- 
tune la  lui  fait  perdre  par  sa  mauvaise  foi>  ou 
même  par  son  indiscrétion,  il  perdra  Ini-méme 
le  plus  beau  titre  dont  un  homme  puisse  s'hono- 
rer, le  titre  de  citoyen  français. 

Je  croyais  avoir  établi  1  importance  de  la  loi, 
en  vous  Taisant  sentir  combien  il  est  intéressant 
ponr  l'Etat  de  multiplier  nos  relations  sociales  ; 
et  c'est,  sous  ce  rapport,  que  ie  regardais  la  loi 
comme  consiitutionnelle.  M.  te  rapporteur  a  ob- 
jecté que  cette  loi  aurait  besoin  d'être  modifiée, 


en  ce  qu'elle  confondait  le  malheur  avec  le  crime, 
et  déshonorait  également  le  simple  failli  et  le 
banqueroutier. 

D'abord,  ce  n'est  pas  une  tâche  que  vous  avez 
voulu  imprimer  aux  citoyens  dont  vous  avez  cru 
devoir  suspendre  les  droits  politiques.  On  ne 
peut  pas  prétendre,  par  exemple,  que  vous  ayez 
voulu  fiétrir  des  accusés  qui  pourront  sortir  des 
tribunaux  avei*.  tous  les  honneurs  d'une  justifi- 
cation complète. 

En  second  lieu,  la  privation  que  vous  imposez 
aux  faillis,  ne  doit  avoir  lien  qu'autant  qu'ils  ne 
rapporteront  pas  une  quittance  intégrale  ;  or, 
lorsqu'un  débiteur  honnête,  mais  malheureux^ 
exposera  à  se$>  créanciers  des  perles  réelles,  qui 
n'auront  été  occasionnées  par  aucune  faute  de 
sa  part,  quand  l'humanité,  la  religion  parleront 
en  sa  faveur,  nous  ne  devons  pas  assez  mal  pré- 
sumer du  peuple  que  nous  avons  l'honneur  de 
représenter,  pour  croire  que  dans  ce  cas  il  exis- 
tera un  seul  Français  assez  barbare,  pour  refu- 
ser à  cet  infortuné  de  le  i*éintégrpr,  par  une  quit- 
tance finale,  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  En- 
fin cette  supposition  ne  fût-elle  qnele  vœu  d'une 
àme  sensible,  ne  serait-il  pas  encore  préférable 
que  quelques  malheureux  fussent  momentané 
ment  privés  de  leur  activité,  que  de  voir  la  tourbe 
des  banqueroutiers  déshonorer  nos  assembli^es 
primaires,  et  quelques-uns  prétendre  à  l'hono- 
rable prérogative  de  représenter  une  nation  qui  a 
mis  tant  de  fidélité  à  remplir  ses  engagements  ? 

Mais,  vous  a-t-on  dit  encore,  la  loi  ne  sera  pas 
générale,  le  négociant  seul  sera  soumis  à  son 
application. 

Dans  l'ancien  régime,  il  était  bien  possible 
que  le  respect  ou  la  crainte  qu'inspiraient  cer- 
tains individus  empêchât  qu'on  ne  constatât  lé- 
galement leur  insolvabilité,  alors  môme  que  de 
fait  elle  était  le  plus  notoire;  mais  dans  le  régime 
actuel  où  tout  citoyen  a  le  plem  exercice  de  son 
droit,  où  tout  homme  est  égal  devant  la  loi,  né- 
gociant ou  non,  il  n'y  aura  aucun  des  inconvé- 
nients qu'on  a  prétendu  trouver  dans  la  loi  qui 
repousse  de  vos  assemblées  primaires  les  débi- 
teurs faillis;  et,  sous  ce  rapport,  cette  loi  me  pa- 
rait immuable  et  par  conséquent  constitution- 
nelle. Le  débiteur  infidèle  ou  inexact,  quelque 
puisFant  qu'il  puisse  être,  pourra  indistinctement 
être  traduit  devant  les  tribunaux  et  son  Insol- 
vabilité légalement  constatre. 

Je  conclus  donc  d'abord  à  ce  que  le  failli  ne 
puisse  exercer  ses  droits  de  cité  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  intégralement  satisfait  à  ses  obligations^. 

A  l'égard  des  enfants,  on  a  cherché.  Messieurs, 
à  vous  intéresser  en  leur  favf^ur,  et  l'on  vous  a 
dit  que  la  loi  qui  les  concernait  avait  étécrééedans 
une  petite  cité  pour  laquelle  elle  était  propre. 

Messieurs, la  loi  de  Genève  dont  a  parlé  M.  le 
rapporteur,  exclut  indistinctement  tons  les  fils 
de  gens  insolvables  de  toutes  charges,  de  toute 
magistrature,  et  même  de  l'entrée  au  grand 
conseil,  soit  qu'ils  aient  recueilli  ou  non,  les 
biens  de  la  succession  de  lenri  pères,  lorqu'ils 
n'en  n'ont  pas  les  dettes.  Sous  ce  rapport,  je 
conviens  avec  M.  Tbouret,  que  la  loi  ne  peut  con- 
venir qu'à  un  petit  Etat  et  qu'elle  serait,  en  effet 
trop  rigoureuse  pour  un  grand  en  ce  qu'elle  pro- 
nonce indistinctement  cette  sospension  des  droits 
politiques  contre  le  fils  du  failli,  soit  qu'il  ait 
ou  non  recueilli  quelque  chose  de  la  succesi^ioo 
de  son  père  ;  aussi,  Mef^sieurs,  en  avez-vous  tem- 
péré extrêmement  la  rigueur  et  rien  n'est  plus  sage 
que  la  même  di8po6itiO'\  lorsqu'elle  est  limitée 
aux  enfants,  qui  sans  payer  leur  part  virile  di-s 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PAlO^EMENTAIRES.         [11  Août  1791.] 


8S8 


dettes  de  leur  père,  mort  iosolvable,  retien- 
nent une  partie  de  ses  biens. 

Or,  Messieurs,  sous  ce  rapport,  le  fils  est  dans 
une  situation  infiniment  moms  favorable  que  le 
père  :  s'il  y  a  une  présomption  de  fraude  ou  de 
négligence  contre  le  failli  qui  n'a  pu  être  que 
malheureux,  il  y  aune  preuve  complète  de  mau- 
vaise foi  contre  Tenfant  qui  garde,  au  préjudice 
des  créanciers  de  son  père,  dés  biens  qui  étaient 
le  gage  de  leur  dette.  Je  demande  donc  encore  le 
maintien  dans  l'acte  constitutionnel  de  la  loi 
décrétée  le 22  décembre  1789.  J'observerai  enfin, 
Messieurs,  que  si  ces  dispositions  sont  justes, 
si,  loin  d'avoir  les  inconvénients  qu'on  leur 
sappuse,  leur  effet  doit  être  d*étendre  nos  rela- 
tions commerciales,  de  purifier  nos  assemblées 
primaires,  et  d'inspirer  un  plus  grand  respect 
pour  la  représentation  nationale,  il  n'y  a,  par 
cela  même,  aucun  inconvénient  à  les  comprendre 
dans  l'acte  constitutionnel:  mais  il  y  a  de  plus 
une  indispensable  nécessité  à  ce  q^u'elles  en  fas- 
sent partie,  parco  que  tout  ce  qui  fient  étendre 
ou  restreindre  nos  droits  politiques  est  essentiel- 
lement de  la  Constitution,  et  qu'il  serait  extrê- 
mement dangereux,  comme  l'a  bien  prouvn 
M.  d'André,  de  laisser  aux  législatures,  soit  l'ad- 
mission, soit  la  réjection  de  l'individu  à  l'exir- 
cice  des  droits  de  citoyen. 

Nos  droits  politiques  sont  essentiels  pour  le 
maintien  de  la  Constitution,  et  les  législatures  ne 
doivent  en  connaître  que  pour  les  maintenir  :  d'a- 
près cela,  je  demande  que  les  deux  articles  soient 
compris  dans  l'acte  constitutionnel.  (ApplaiMUsse- 
ments,) 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  liaojaioaifli.  Je  me  renferme  dans  la  ques- 
tion, telle  qu'elle  a  été  posée  par  M.  le  rappor- 
teur. Je  soutiens  que  l'article  dont  il  s'agit  n'est 
pas,  de  sa  nature,  constitutionnel,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  bon  qu'il  fût  dans  la  Constitution  ;  l'ex- 
clusion des  droits  de  citoyen  actif  est  un  mode 
d'^  législation;  je  n'ai  qu'un  mot  pour  le  prouver; 
c'est  l'exemple  de  toutes  vos  lois.  Si  vous  adop- 
tiez le  principe  contraire,  principe  trop  légère- 
ment invoqué,  que  la  législation  ne  peut  rien  sur 
l'exclusion  ou  la  suspension  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  vous  vous  réduiriez  à  insérer  dans 
l'acte  constitutionnel  votre  code  de  police  inunici- 
pale,et  surtout  votre  code  pénal  ;  et  celaest  vrai,  car 
vous  n'avez  pas  de  peine  qui  revi^nni*  pin?  sou- 
vent dans  le  code  d'une  nation  libre  et  sage,  que 
la  peine  de  la  suspension  des  droits  de  citoyen 
actif  :  cela  est  prouvé  par  la  nature  des  choses, 
par  le  fait,  par  l'impossibilité  absolue.  Si  l'Assem- 
blée nationale  hésitait  encore,  j'oserais  soutenir 
que  la  loi,  telle  qu'elle  est  proposée  et  surtout 
amendée  avec  la  disposition  relative  aux  enTants, 
serait  une  loi  immorale  et  impolitique.  Où  est 
donc  l'immoralité  direz-vous?  {Murmures.)  Elle 
consiste  dans  ceci,  qu'il  e^i  toujours  immoral  de 
confondre  le  malheur  et  le  crime  et  de  faire  rap- 
porter au  malheur  la  peine  que  le  crime  aurait 
subie.  Enfin,  elle  est  impolitique,  car  elle  étouffe 
rindiistrie,  elle  éteint  tout  désir  de  former  les 
entreprises  le?  plus  sages  et  les  mieux  combi- 
nées, dans  la  crainte  que  quelque  événement 
iraprévu,cûntre  lequel  la  probité  ne  pourrait  rien, 
ne  vienne,  en  détruisant  la  fortune  du  citoyen 
industrieux,  le  frapper  de  l'exhérédation  politi- 
que vous  auriez  constitotionnellement  prononcée. 

Les  nations,  les  peuples  les  plus  commerçants 
ont  su  se  passer  de  cette  loi  ;  fandra-t-il  donc  que 
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la  France,  le  pays  le  plus  fertile,  et  en  même 
temps,  le  plus  florissant,  aille  chercher  dans  la 
petite  ville  de  Genève  un  pareil  exemple?  Je  con- 
clus à  ce  que  l'article  soit  retranché  de  la  Gons- 
tition. 

M.  Thoarel,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  m'entendre  eur  une  objection,  à 
laquelle  j'ai  omis  de  répondre  et  qui  devait  faire 
la  seconde  partie  de  mes  observations.  On  a  de- 
mandé que  le  décret  qui  exclut  les  enfants  qui 
retiendraient  une  portion  des  biens  de  leurs  pères 
morts  insolvables,  fût  rétabli  dans  la  Constitu- 
tion. Je  m'étais  proposé  depuis  longtemps,  et  in- 
dépendamment de  roccasion  qui  se  présente  ici, 
de  vous  faire  part  d'une  réflexion  importante, 
relativement  à  ce  décret.  Il  a  un  inconvénient 
que  vous  n'avez  pas  prévu,  que  vous  n'avez  pas 
entendu,  et  qui  a  donné  lieu,  jusqu'à  présent,  à 
des  abus  intolérables  ;  c'est  qu'il  (  un  effet  ré- 
troactif. 11  est  tellement  conçu  qu'il  frappe  même  ' 
sur  les  enfants  qui  n'ont  plus  le  bien  qu'ils  ont 
reçu  de  leur  père  antérieurement  à  l'organisation 
de  notre  nouvelle  Constitution  et  qu'aucune  loi 
ne  leur  détendait  d'accepter  ou  ne  les  forçait  à 
rendre. 

Voici,  Messieurs,  l'effet  du  décret;  un  père  a 
fait  faillite  il  y  a  20  ans;  il  a  tout  abandonné  à 
ses  créanciers  ;  à  l'instant  de  la  faillite,  il  avait 
un  fils  majeur;  la  faillite  n'était  susceptible  d'au- 
cun soupçon  de  crime  et  l'enfant  a  été  assez  hon- 
nête pour  abandonner  aux  créanciers  la  partie 
du  patrimoine  paternel  que  les  lois  lui  permet- 
taient de  reccToir  en  partage  et  qu'il  pouvait 
prendre  sans  que  les  créanciers  pussent  lui  rien 
demander. 

Depuis,  ce  fils  a  travaillé,  il  a  reçu  des  succes- 
sions collatérales,  des  biens  patrimoniaux;  il  est 
marié,  il  a  reçu  une  dot,  est  devenu  un  bon  père  de 
famille  ;  il  ne  s'est  pas  contenté  de  sacrifier  aux 
créanciers  ce  que  la  loi  lui  assurait  des  biens  de 
son  père,  il  a  pris  sur  sa  propre  subsistance  pour 
aider  celui-ci,  il  l'a  nourri,  et  quand  le  père  meurt 
20  ans  après,  il  recueille  un  petit  mobiuer  dont  il 
ne  fait  point  inventaire  et  que  le  père  n'avait 
formé  qu'avec  les  bienfaits  du  fils.  Ëh  bien  I  cet 
enrant.  Messieurs,  ce  très  honnête  homme  à  l'ina- 
tant  même  où  votre  décret  a  été  rendu,  s'est 
trouvé  privé  des  droits  de  citoyen  actif,  parce 
gue  son  père  est  mort  insolvable  et  qu'à  sa  mort 
il  a  hérité  de  loi.  11  y  a  beaucoup  d'exemples  de  ce 
que  je  vous  dis  là,  et  vous  n'avez  pas  rendu  de 
décret  à  l'occasion  duquel  il  soit  parvenu  à  l'As- 
semblée plus  de  mémoires  mieux  motivés.  Vous 
ne  pourriez  éviter  une  pareille  injustice,  qu'en 
fixant  l'époque  de  l'exécution  de  votre  décret  au 
22  du  mois  de  décembre.  11  y  a  donc  un  vice  ra- 
dical dans  ce  décret  :  c'est  l'effet  rétroactif. 

Maintenant,  je  passe  au  fond  du  décret.  Un 
enfant  a  reçu  de  son  père,  par  un  acte  légal, 
inattaquable,  des  biens  quelconques,  et  son  père 
a  postérieurement  fait  banqueroute,  aucune  loi 
ne  le  forçait  à  abandonner  aux  créanciers  de  son 
père  ce  qu'il  en  avait  reçu,  dira-t-on 


enfant  a  perdu  les  droits  ctvils  ? 


que  cet 


M.  Moreaa.  Ce  n'est  pas  là  l'article,  il  est 
relatif  aux  donations  faites  après  la  faillite. 

M.  Th9nret^rapporteur,  Cela  est  faux;  le  dé- 
cret du  22  décembre  suit  l'article  dans  lequel 
l'exclusion  est  prononcée  contre  les  banquerou- 
tiers, faillis  on  insolvables.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  en  sera  de  même  des  enfants  qui  auront  reçu 
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et  qui  retieudront  à  quelque  titre  que  ce  soUi 
l^he  portioQ  des  biens  de  leur  père  insolvable 
8$gis  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes,  esceplé 
seulement  iesenii^nts  mariés  qui  auront  reçu  des 
dots  avant  la  faillite  de  leur  père  ou  avant  son 
insolvabilité  entièrement  connue.  •  Vous  voyez 
que  TexceptiQu  ff^ite  à  )'ègard  des  dots,  exclut 
toute  autre  donation  qui  ne  serait  pas  une  dot. 
On  ue  pei\t  se  joueur  aipai  aea  droitp  des  citojens; 
la  Cpnstitution  ne  peut  être  plus  sévère  gué  la 
loi,  et  il  est  inconséquent  qu'un  homme  qui  n'est 
pas  sorti  des  droits  civils  soit  exclu  des  droits 

Solitiques.  Cet  article  i^e  peut  donc  trouver  place 
ans  votre  Constitution.  U  pe  faut  pas  non  plus 
Su*QQ  y  voie  un  décret  qui  ][)rive  éteraellemeitt 
e  ^  droits  pol^tiq^ues  un  citoyen  de  bonne  foi 
?ue  aes  malheurs  inévitables  ont  plongé  dans 
infortune.  Repousse*  avec  soin  tes  banquerou- 
tiers, niais  qe  irapp^z  P^s  le  malheur  comme  le 
crimenSu  laissant  cet  article  parmi  les  décrets 
féglementairest  vous  ne  détruisez  pas  la  loi,  vous 
ne  confères  aux  législatures  le  droit  de  faire  et 
dç  défaire  des  citoyens  actifs,  mais  vous  leur 
déléguez  le  soin  de  revoir  et  d^c^écutêr  un  de 
^Qs  décrets,  auquejl  vous  reconnaissez  que  des 
modifications  sont  indispensables. 

PUi^^fs,  membres  :  Aux  voix  l  aux  YUixI 

M[.  l4e  ChMeUer.  Je  vais  ajouter  quelques 
idiiBejrvauons  a  c^les  qui  tiennent  d'être  pré- 
sentées. L'objection  la  plus  spèc|etise  qu  on  prisse 
apposer  k  ravis  des  comités  est,  que  les  législa- 
tures ne  |>6uvent  disposer  des  droits  politiques 
des  Gitayens.  U  fout  ïaire  ici  nue  distinction 
très  importante.  Les  législatures  n'ont  pas  le 
droit  de  déterminer  comment  on  est  citoyen 
^tif  ;  c'est  la  Constitution  qui  règle  cela  ;  ellçs 
B'out  riea  à  changer  a  cet  é^d,  n^ais  il  est  né- 
oessairemont  dans  la  nature  des  choses  que  les 
(égisiatures  prononcent  la  suspension  des  droits 
de  citoyen  fictif;  car  i(  faut  bieq  laisser  aux 
législatures  le  cpde  pénal.  Bh  hien  1  les  législa- 
tures pteuvent  attacher  ^  la  punition  tels  ou  tels 
délits  ;  h suspe^sioq  dis  droitjs  de  citoyen  actif. 

Ainaii  V0us  voyez  bien  que  si  la  législature 
«ii  dans  1  impui^sAuce  aosolue  de  dire  :  il  vous 
faudra  telle  qvkaUté  pour  être  citoyen  actif;  elle  a, 
du  moiQS»  le  droit  incontestable  de  dire  :  tel  dé- 
lit, tel  blâme,  tetle  punitipn,  fait  encourir  la 
luspeosiuii  de  ces  droits.  H  n'y  a  donc  aucune 
j^pece  d'iu.couvénient  à  ne  pas  mettre  la  loi  dans 
la  Constitution,  et  il  y  en  aurait  beaucoup  k 
mettre  cet  ajrtide  partiel  qui  ne  comprenant  pas 
toutes  les  exceptions,  qui,  ne  prévenant  pas  tous 
les  faits  et  toutes  les  occasions  par  lesquels  on 
est  suspeudu  des  droits  de  citoyen  actif,  anéanti* 
rait  les  décrets  rendus  à  cet  égard  et  mettrait  la 
égisiature  dans  Tim possibilité  d'exercer  le  droit 
ineentestable  que  vous  devez  lui  laisser.  Je  de- 
mande donc  que  cet  article  ne  soit  pas  compris 
dana  la  Constitution. 

M.  TMAciM.  Messieurs,  je  crois  que  la  ques- 
tion n'est  pas  posée  comme  elle  doH  i  être,  on  la 
posée  en  ces  termes  :  le  décret  qui  a  été  rendu 
•st-il  eoBMitutionnel  ou  simpleuH'nt  réglemen- 
taire, et  doit-il  être  reavpyô  &  la  législature  pro- 
chaine ?  Je  soutiens  que  Ton  ne  peut  pas  poser 
laqttcstiaa  ainsi,  {narcequeje  so^ti^usi  moi,  que 
M  le  décret  qui  a  été  rendu  n*est  pas  constitu- 
HameUil  œ  peut  pas  éire  réglementaire  ;  il  faut 
àsf^  le  fafiporter }  on  ne  peut  pas  donner  à  la 
Miglolâtirt  prochaine  la  faculté  ou  le  pouvoir  de 


confirmer  ou  de  révoquer  les  droits  politiques  de 
1  homme,  et  mon  raisonoement  e$t  tout  simple. 
Ce  qui  appartient  aux  droits  politiques  de 
l'homme  ne  peut  être  ni  enlevé  ni  même  sus- 
pendu que  par  un  décret  constitutionnel^  et  je 
m'explique.  La  législature  a  le  droit,  à  titre  de 
peioe,  d^attacher  à  Un  tel  délit  la  suspension  et 
la  privation  des  droits  politiques  ;  cela  est  vrai. 
Mais  comment  la  législature  peu^elle  attacher  à 
une  peine,  à  un  délit,  la  suspension  des  droits 
politiques?  Les  législatures  ne  peuvent  pronon- 
cer la  déchéance  que  comme  une  peine  qui  doit 
être  appliquée  par  un  jugement  et  non  par  une 
loi  qui  pronoQce  la  déchéance  ipso  factp.  Une 
législature  ne  peut  f)as  dire  qu'un  homme  sera 
suspendu  de  ses  droits  politiques  dans  un  tel  cas  ; 
elle  ne  peut  que  dire  :  lel  cas  est  un  délit  pour 
lequel  il  doit  y  avoir  une  instruction  et  un  juge- 
ment, et  si  le  délit  entraîne  une  condamnation, 
Teffet  du  jugement  sera  la  suspension.  (Applau- 
dissements,) 

Mamienant,  Messieurs,  voyez  ce  qui  résulte- 
rait de  la  question  posée  comme  elle  est  :  le 
décret  subsistera-t'il  comme  constitutionnel  ou 
subaistera-t-il  C|omme  réglementaire,  sauf  à  la 
législature  à  Tadopter  ou  a  ne  pas  l'adopter? 

vous  avez  deux  qualités.  Vous  avez  celle  de 
pouvoir  constituant,  et  en  même  temps  celle  de 
la  législature,  et  il  ne  faut  pas  confondre  ce  que 
vous  laites  dans  les  deux  qualités.  Gomme  pou- 
voir constituant  vous  faites  une  Constitution; 
comme  pouvoir  législatif  vous  ne  faites  que  des 
lois.  Or,  ce  qu'une  législature  suivante  ne  pourra 
pas  faire  comme  législature,  vous  ne  le  pouvez 
pas  faire  vous-mêmes  comme  législature ,  parce 
que,  comme  législature,  vous  ne  pouvez  rien 
faire  d'inconstitutionnel. 

Ainsi,  s'il  est  de  principe  que  la  simple  légis- 
lature ne  peut  pas  priver  un  citoyen  de  ses  droits 
politiques,  que  par  une  accusation  et  une  peine 
attachée  à  un  délit  déterminé  et  prononcé  en 
conséquence  d'une  accusation  et  d*nn  jugement, 
vous  ne  pouvez  pas  plus  que  la  prochaine  légis- 
lature ne  le  pourra,  prononcer  une  suspension 
par  une  simple  loi  réglementaire,  et  si  vous  lais- 
sez aujourd'hui  subsisttT  votre  loi  comme  règle- 
ment, en  vous  supposant,  comme  simples  légis- 
lateurs» le  droit  de  suspendre  dans  un  certain 
cas,  certainement  la  législature  suivante  serait  en 
droit  de  vous  dire  :  ce  que  vous  avez  fait,  je  peux 
le  faire;  et  si  j'ai  le  droit  d'infirmer  la  loi  que 
vous  avez  faite,  j'ai  le  droit  d'en  faire  une  autre, 
et  même  de  porter  ce  droit  plus  loin,  et  dans  d^au- 
très  cas.  Cela  est  absolument  inconciliable  avec 
les  principes  constitutionnels;  ainsi  je  dis  que  la 
question  est  de  savoir  si  le  décret  est  constitu- 
tionnel; et  s'il  n'est  pas  constitutionYiel,  f  en  de- 
mande le  rapport. 

M.  DuporL  le  pense  entièrement  comme  M. 
Tronchet,  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  ici,  sans 

Su'ils  puissent  être  augmentés  bu  diminués,  les 
roits  politiques  de  citoyens»  de  fagon  que  ce  que 
tels  qu*ils  seront  reconnus  ici,  ils  existeront  tou- 
jours sans  que  la  législature  ptiisse  y  porter 
atteinte,  soit  pour  augmenter  la  difficulté  par 
laquelle  on  est  citoyen  actif,  soit  pour  la  dimi- 
nuer. Mais  il  me  semble  que  nous  sommes  hors 
de  la  question  ;  et  pour  cela  plusieurs  réflexions 
très  simples  peuvent  être  présentées  pour  la  dé- 
cider telle  que  le  comité  1  a  proposée.  D'abord  je 
viens  aux  articles  sur  les  enfants  des  faillis. 

M.  Thouret  vous  a  dit  :  ce  qui  est  indiscutable, 
c*est  que  la  déclaration  ()iQ$  droits  porte  que  tout 
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ce  qui  n'est  pas  défendu  est  percaU»  et  II  ne  peut 

pas  être  empêché  ;  et  que,  dans  une  question  de 

ce:  te  nature,  la  loi  civile  devieni  la  ba^se  de  la  loi 

politique.  Vuyoos  ce  que  dit  la  loi  civile.  Si  elle 

ne  dit  rien  à  ce  sujet,  la  loi  politique  ue  peut  pas 

prononcer  de  peine.  Àiusi  t^nt  que  ia  loi  civile 

iTaura  pas  détennioé,  d'une  manière  clairts  ci; 

Que  renTant  doit  faire,  ce  qui  lui  est  permis,  ce 

QUI  lui  est  défendu,  la  loi  politique  ne  peut  rien 

faire.  Cela  est  de  priocipe  évident,  relativement 

à.  la  poriioa  do  décret  qui  regarde  les  enfants, 

d'aprèale  pfinoipe  très  lumineux  que  M.Troncbet 

irient  d'établir. 

(Juant  à  ce  qui  regarde  Tarticle  eu  lui-même, 
j'observerai,  et  tout  le  moude  se  ra[>pellera  que 
plusieurs  Genevois  avalent  proposé  à  M,  de  Mua- 
beau  de  présenter  ce  décret  à  l'Assemblée;  el  il 
eai  important  de  faire  cette  remarque,  p^yrce  que 
ce  décret  ne  peut  convenir  qu'à  Genève;  ce  décret 
est  de  la  nature  d*une  convention  qui  serait  laite 
entre  des  négociants.  Geuxs»  peuvent  bien  opn- 
venir  pour  leur  commodité,  pour  leur  sûreté,  et 
par  Teffet  d'une  espèce  d'association  d'intérêt 
général,  de  certaines  règles  d'^^ès  lesquelles  un 
kiomme,  même  malbeureux*  perdrait  ses  droits 
poliliquts,  s'il  tombait  eu  laillite.  Alors,  comme 
la  condamnation  est  consentie  par  tous  bommes 
du  môme  intérêt,  du  même  état,  elle  cesse  d'êire 
injuste,  parce  que  toute  convention  que  chacun 
a  fait,  cesse  d'être  injuste  Icursqu'elie  lui  est  ap- 
pliquée. Dès  lors  il  e^t  très  simple  qu'à  Genève, 
ville  composée  seulement  de  négociants,  on  ait 
fait  cette  convention. 
Mais»  nous  avons  aXfaire  &  un  grand  Empire, 

Sui  est  beaucoup  plus  agricole  que  négociant,  oii 
y  a  une  plus  grande  quantité  de  propriétaires 
que  de  commerçants,  et  Ton  veut  établir  comme 
un  principe  de  droit  politique  en  France,  qu*un 
homme  qui  a  fait  une  cbose  que  ia  loi  ne  punit 
point,  soit  privé  de  ses  droits  politiques  1  Je  vous 
prie  d'observer  que  la  thèse  change,  quand  elle 
s'applique  à  des  propriétaires  qui  u'ont  pas  pu 
faire  entre. eux  des  conventions.  En  effet,  lors- 
qu'un homme  est  en  état  d'insolvabilité  prouvé 
par  pièces  authentiques,  il  perd,  par  cela  même, 
ses  droits  politiques,  {«orsqu'un  propriétaire  aura 
été  incendié  ou  pillé  par  des  brigands,  voilà  un 
boiume  qui  mérite  l'intérêt  de  la  société*  eh 
bien  I  c'est  cetbomiBe,àqui  vous  donnerez  ptut- 
être  des  secours,  par  lesquels  voua  prouverez 
combien  vous  vous  intéresses  à  son  droit,  c'est 
cet  honime-là,  dis-je,  aue  vous  priverez  de  tous 
ses  droits  politiques.  Or,  cela  me  parait  d'une 
évidente  injustice.  L'article  sera  injuste,  il  le  sera 
même  en  appliquant  à  des  négociants,  lorsqu'ici 
les  néguciaots  ne  traitant  plus  entre  eux;  mais 
aous  un  certain  rapport  des  citoyens,  ayant  des 
indépendauls  de  la  société  même;  je  demande 
s'il  est  juste  que  ce  négociant  qui,  par  le  seul 
effet  du  malheur  aura  éprouvé  une  fauiUe  qui  est 
bien  reconnue  frauduleuse;  car  si  elle  Test^  elle 
donne  lieu  à  des  poursuites;  je  demande  s'il  est 
iuëte  qu*jl  soit  privé  de  sas  dioits  politiques,  et 
j'observe,  Messieurs,  à  ce  sujet,   que  vous  ne 
pouvez  pas  vous  déterminer,  dans  nue  assemblée 
politique  qui  reconnaît  les  droits  plutôt  qu'elle 
ne  les  donne,  qui  les  assure  plutôt  qu'elle  ne  les 
établit,  vous  ne  pouvez  pas  vous  déterminer  par 
des  principes  de  délicatesse  partieuliers,  mais  par 
legrandprincipedela}ostice;or*j<^poseenpriDcipe 
qu'une  loi  qui  a,  dans  plusieurs  cas,  ua  caractère 
d'injustice  ne  peut  pas  être  établie,  il  faut  que 
pour  qu'une  loi  conaiitutiniioellft,  une  loi  qui 
règle  les  droits  politiques  des  bommee  soit  éta- 


blie, qu'elle  ne  présente  d'injustice  dans  aucun 
cas  ;  or,  celle-ci  i)résente  évidemment  non-feule- 
ment une  injustice,  mais  je  dirais  encore  une  bar- 
barie dans  le$  trois  quarts  de  son  application; 
d'après  cela  je  pense  que  l'Assemblée  nationale  a 
montré  tout  le  désir  qu^eile  itvait,  lorsqu'un  a 
proposé  la  loi,  de  reconnaître  ce  principe  4e  jus- 
tice oui  oblige  chacun  à  payer  ses  dettes.  Croyant 
que  M.  Tronchet  a  véritablement  établi  la  question 
telle  qu'elle  doit  être  proposée,  j'appuie!»  motion 
et  je  demande  le  rapport  du  décret  qui,  relative- 
ment aux  propriétaires  deviendrait  |q  plus  effroya- 
ble tyrannie-  (A]^pJ,^i$$mnmU.) 

M.  le  Prësideot.  La  première  question  à 
soumettre  à  la  délibération  est  celle  de  savoir  si 
le  dernier  alinéa  de  l^rticie  sera  ecwnpfésÔQ  non 
dans  l'acte  constitutionnel. 


M.  DefemMa.  le  demande  que  f  on  renvoie 
tont  Tarticle  à  la  législature  plutôt  que  é^en  re- 
tirer la  dernière  partie. 

M.  Ciiiptliean.  g  me  semble  me  l'Aseem- 
biée  doit  adopter  la  manière  dont  h  question  a 
été  posée  par  M.  Tronchet. 

M.  Tronehel.  Il  faut,  à  mon  SéDS^  délibérer 
sur  deux  questions  subsidiatres  Tune  à  Vautre; 
c  est  :  1*  de  savoir  si  le  décret  rendu  est  consti- 
tutionnellement  bon  ou  s'il  ne  l'çst  pas;  2''  si 
TAssemblée  décide  qu'il  n'eert  pas  constitutionnel, 
de  savoir  s'il  doit  subsister  ou  non  comme  régle- 
mentaire. Qe  sont  là  deux  questions  subordonnées 
l'une  à  rautr^. 

M.  Rœderçr.  Nous  sommes  dans  de  grandes 
difticultés  et  pour  en  sortir  il  faut,  je  crois,  une 
troisième  idée  :  le  premfçr  n^oyisn  qu'on  nous 
propose  pour  sortir  du  détllé  où  nous  pous  trou- 
vons, est  le  rapport  du  décret.  Ge  moyen  offre 
un  grand  danger,  celui  de  nous  engager  peut- 
être  dans  d'autres  changeme'its  auxquels  celui- 
ci  servirait  de  prétexte  et  de  Téhicule.  Nous  de- 
vons suTiout  dans  ce  moment  au  déclin  de  nos 
travaux,  nous  préserver  de  toute  rétractation  qui 
pourrait  faire  accuser  l'Assemblée  de  se  laisser 
conduire  par  un  esprit  de  versatilité  c£\pable  de 
produire  les  plus  funestes  effets  et  d'autant  plus 
dangereux  qu'on  saurait  très  bien  s^autoriser  de 
cet  exemple,  car  on  conclurait  facilement  de  là, 
qu'on  pourrait  demander  la  suppression  de  plu- 
sieurs décrets  qui  déplaisent  à  bien  des  gens. 

Le  second  moyen  proposé  est  le  renvoi  à  la 
législature.  Or,  sur  cet  objet,  je  pense  comme 
M.  Tronchet  qu'on  ne  peut  renvoyer  aux  législa- 
tures à  statuer  sur  les  droits  politiques  des  ci- 
toyens; je  pense  aussi  que  le  décret  est  iuGni- 
ment  iqjuste  dans  sa  généralité  et  qu'on  ne  peut 
pas  donner  une  consécration  cons^tutigiqnelle  h 
une  injustice. 

Dans  ces  canditions.  Messieurs,  îl  y  a  nécessité 
d'examiner  si  un  troisième  moyen  ne  npus  tire- 
rait pas  de  l'embarras  où  nous  nous  trouvons. 
Bh  bien  I  pour  sortir  de  ce  défilé,  il  me  semble 
qu'il  serait  possible  de  faire  un  amendement  ne 
laisant  porter  racticle  que  sur  les  banqueroutiers 
frauduleux  et  les  valeurs  en  ajoutant  aprte  les 
mots  :  «  an  étal  de  fiiilliie  ou  d'insolvabilité,  » 
ceux-ci  :  «  provenant  de  dol  ou  débute  grave.  » 
(MuTfnwes*  —  Hon!  non!) 


Bl.  C 
d'ordJna, 


.  Je  demande  à  faire  une  motion 


lA- 


.^W.\ 
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l'Iusn-u'  -  iii.-u.:i>  -oui  iifopoaées;  je  demande. 
w  .1.  u  i>i.o:lic  i^';ii-  l'ii^ia  JtM  coœiléa,  tel  qu'il 
rit  .1.1  11  r..  i'>if  ■'!i\iiM;«;et  voici  i|uel3  sont  mes 
..iiiiii-.  I.  *>■;,-  .1  .■!0  btoii  prouvé,  (l'une  pail,  que 
r.iiii.  .1-  '11'  in'iit  [)js  oxisltT  OU  qu'il  doit  être 
,1,'i.Ui  ■i-^uuuou.  D'un  autre  côté,  il  vous  a 
vil'  iv'v.iniii  pivuvéque  ïoub  ne  devez  pas,  que 
\  '11'  lu-  iM  'Ses  uati  revenir  Bur  aucune  des  luis 
t^  i-ii.tm.iuiiulleaquiout  été  faites  par  vous  dans 
Kv'.w  lïwmluture. 

^>'at>r^^l  c«la.  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  a  aller 
tk.i\  vi>ix  Bur  l'article  même  des  comités  pour 
kl  kiuel  je  demande  en  conséquence  la  priorité. 

iJl'Aî-iiîuibU'e,  consultée,  atcordu  la  priorité  à 
l'arilcle  du  comité.) 

M.  Thsnrcl,  rapporteur.  Voici  notre  article: 
Art.  5. 

■  Sont  exclus  de  l'eiercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif  : 

•  Ceux  qui  sont  en  ét:it  d'accusation  -, 

■  Ceux  qai  après  avoir  été  consiitnéa  en  étal 
de  faillite  on  uinsolvabilité,  prouvé  par  pîËc(S 
autbentiqui^s,  ne  rapportent  pas  nu  acquit  géné- 
ral de  leurs  créanciers.  • 

<Cet  ariicle  est  mis  aux  vois  et  adopté.) 

H.  Tr«Bchet.  Messieurs,  ce  que  vous  ven<!Z 
de  faire  ne  me  piralt  pas  encore  sufHsant.  Bn 
erfei,  le  décret  que  vous  avez  rendu  !<■  22  dé- 
cembre 1789  contenait  deux  parties  :  l'une  contre 
les  faillis  et  les  iusolvableâ  ;  l'autre  contre  les 
enfants  qui  retiendraient  quelque  portion  des 
liieriB  de  leur  père  murt  insolvable.  {Murmuret.) 
Quand  i!  fut  présenté,  je  proposai  un  amende- 
nii^nt  qui  était  plus  étendu  que  celui  qui  a  été 
admis  et  qui  avait  punr  but  d'excepter  tout  en- 
fant doté,  qu'il  fût  marié  on  non.  Oa  n'a  voulu 
alor«  adopter  que  l'exception  de  l'enfant  marié, 
ce  qui  suivant  mut  est  nue  injustice  à  l'égard  de 
l'enfant  qui  a  légitimement  reçu  une  dotation 
quelconque  pour  son  établissemeut.  Ainsi  ce  n'est 
pas  pour  TOUS  proposer  d'ajouter  cetti:  partie  au 
décret  constitutionnel,  ce  o  e»t  pas  pour  réclamer 
que  l'exclusion  prononcée  s'ét^mle  jusjue  sur  la 
tête  de  leurs  enianis  que  j'ai  demandé  la  parole, 
mais  ponr  voua  faire  observer  la  nécessité  q  >'du 
moins  voire  prucès  verbal  conti<  nne  quelque 
cbose  qui  explique  ce  que  vous  venet  di:  dire. 

Je  demande  donc  qu  il  soit  dit  dans  le  procès- 
verbal,  qu'au  moyen  de  la  délibération  qui  vient 
d'être  acceptée,  les  dispositions  des  articles  5,  6 
et  7  de  la  section  1"  du  décret  du  22  décembre 
1789,  demeurent  réduites  à  ce  qui  viem  d'être 
décrété, pour  être  comprises  dans  la  Constitution. 

.M.  TlwHrct,  rapporteur.  Non  seulement  j'a- 
dopte, mais  j'appt 

(La  proposiiiuu 
voix  et  adoptée.) 


•  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il    r 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  étr'-  . 

toyeii  actif,  celle  de  payer  une  contribulioii  n;- 
rectf  de...,  journées  de  travail.  " 

Ici  su  présentent  les  développements  de  la  pro- 
position que  les  deux  comités  ont  eu  l'tionatfu  - 
de  voui  fiire  relativement  à  la  condition  d'éh. 
bilitë  ponr  être  représentant  de  la  nation  et  . 
celle  pour  être  électeur.  L'Assemblée  n'ifÇDore  (  .- 

3ue  d'une  partie  décret  qui  exige  la  contribatij. 
u  marc  d'argent  des  représentants  de  la  nati' 
a  reçu  d'une  manière  positive  l'improbation  •:- 
h  ville  de  Paris,  et  que  la  demande  de  son  rai- 
port  3  été  faite  ;  elle  ne  peut  pas  ignorer  ne 
plus  que  ce  décret,  d'autre  pari,  a  reçu  l'assen  .- 
ment  d'une  partie  delà  nation.  Hn  noug  occupa' 
de  la  revision,  nous  nous  sommes  trouvénprov  - 
qués  par  ces  deux  impulsions  à  con^tidérer  -tuv. 
lionvait  être  définiliveraeiit  le  meilleur  eyatèm- 
de  la  représentation  nationale. 

Il  y  a  nne  première  base  incontestable  ;   c'ifi 
que  quand  un  peuple  ne  se  réunit  paipotir  éhr.". 
et  qnll  est  obligé  d'élire  par  section.'^,    chacane 
de  ci'S  sections,  même  en  élisant  immédiatenifoi 
ii'éiit  pas  pour  elle-même,  mais  élit  pourla  na- 
tion entière;  par  conséquent,  la  nation  a  intérêt   ' 
et  droit  de  s'assurer  contre  les  méprises,     Ir-?   j 
erreurs  qui  pi^uvent  être  commises  par  le  n^sutt;>l 
(les  sections  partielles.  Aussi  n'y   a-t-il  pas    de 
Coasiitution  qui  n'ait  établi  dei<  règles   et   des 
conditions  d'éllKibiiité  :  l'Angleterre,  l'Amérique    | 
même  plus  réceinment,  en  oïl  consliiné  de  Ix-an- 
loup  plus  sévères  que  nom.  Celte  nécessité  ne- 
vii-nt   pluii   forte   cl\--z   un  très  grand   neUF>l<-, 
lorsque  non  seulement,  il  est  Foriié  d'élire    par 
spctions,  mais  quand   il  C'^t  forcé  d'admettre  une 
éliTtion  médiate,  qui  est  par  conséquent  contiez 
à  des  délégués  intermédiaires  charriée  d'éire  an 
nom  lie  ceux  qui  l' s  commettent,  et  d'élire  pour 
la  nalion. 

Alors  la  qualité  d'électenr  est  fondée  sur  une 
commission  publique,  dont  la  puissance  jiubli- 
que  du  pays  a  le  droit  de  régler  U' délégallua. 
Là,  Mensii-urg,  il  y  a  une  alternative  entre  le> 
deux  partis  qu'on  peut  adopter,  un  de  r^nd  e  la 
qnaiitétrès  facile  à  obtenir,  et  elle  ne  [iré-enie 
pas  alors  une  garantie  très  certaine  de  l'iuiiépen- 
dance  personnelle  de  chacun  de  ceux  qii  ta  I 
remplissent,  de  l'intérêt  trëseflirace  qn'ilspre  -  i 
nent  an  succès  de  la  cbuee  publique;  on  est 
alors  obligé  de  renfurci-r  la  précaution  contre  les 
méprises;  ou  bien  l'on  pcni  rendre  la  quali'e 
d'éle<  teur  plus  difiicile  à  obtenir,  et  parvenir  i  ar 
là  â  avoir  oes  électeurs  qui  présentent  à  11  société 
nne  plus  grande  garantie  de  leur  indéiwidance 
personnelle  et  ne  l'iatérêl  très  réel  qa'i'apre:!-  | 
nent  à  la  chose  publique,  et  alon  le  meilleur 


■  Lei  assembi 
électeurs,  en  prn| 
actifs  domiciliés  i 

•  Il  sera  nornn 
ritoyens  nctifs  pi 

[I  en  lera  numi 
alnil  de  suite.  •  ( 

M.  TliMr«l. 


[AsBemblée  natioiiale.]         ARCHIVES    PAALEMBNTAIRBS.         [il  Août  1791.] 


35S 


dettes  de   leur  père,  mort  iosolvable,    retiea- 
neot  une  partie  de  ses  biens. 

Or,  Messieurs,  sous  ce  rapport,  le  fils  est  dans 
une  Situation  infiniment  moms  favorable  que  le 
père  :  s'il  y  a  une  présomptioa  de  fraude  ou  de 
négligence  contre  le  failli  qui  n'a  pu  être  que 
malheureux,  il  y  aune  preuve  coinptète  de  mau- 
vaise foi  contre  l'enfant  qui  garde,  au  préjudice 
des  créanciers  de  son  père,  des  biens  qui  étaient 
le  gage  de  leur  dette.  Je  demande  donc  encore  le 
maintien  dans  l'acte  constitutionnel  de  la  loi 
décrétée  le 22 décembre  1789.  J'observerai  enfin, 
Messieurs,  que  si  ces  dispositions  sont  juste?, 
si,  loin  d'avoir  les  inconvénients  qu'on  leur 
suppose»  leur  effet  doit  être  d'étendre  nos  rela- 
tions commerciales,  de  purifier  nos  assemblées 
primaires,  et  d'inspirer  un  plus  grand  respect 
pour  la  représentation  nationale,  il  n'y  a,  par 
cela  même,  aucun  inconvénient  à  les  comprendre 
dans  l'acte  constitutionnel:  maia  il  y  a  de  plus 
une  indispensable  nécessité  à  ce  q^u'elles  en  fas- 
sent partie,  parce  que  tout  ce  qui  peut  étendre 
ou  restreindre  nos  droits  politiques  est  essentiel- 
lement de  la  Constitution,  et  qu'il  serait  extrê- 
mement dangereux,  comme  l'a  bien  prouve 
M.  d'André,  de  laisser  aux  législatures,  soit  l'ad- 
mission, soit  la  réjection  de  l'individu  à  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen. 

Nos  droits  politiques  sont  essentiels  pour  le 
maintien  de  la  Constitution,  et  les  législatures  ne 
doivent  en  connaître  que  pour  les  maintenir  :  d'a- 
près cela^je  demande  que  les  deux  articles  soient 
compris  dans  l'acte  constitutionnel.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  Lianjuinais.  Je  me  renferme  dans  la  ques- 
tion, telle  qu'elle  a  été  po>ée  par  M.  le  rappor- 
teur. Je  soutiens  que  l'article  dont  il  s'agit  n'est 
pas,  de  sa  nature,  constitutionnel,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  bon  qu'il  fût  dans  la  Consiilution  ;  l'ex- 
cluâion  des  droits  de  citoyen  actif  est  un  mode 
d"  législation;  je  n'ai  qu'un  mot  pour  le  prouver  ; 
c'est  l'exemple  de  toutes  vos  lois.  Si  vous  adop- 
tiez le  principe  contraire,  principe  trop  légère- 
ment invoqué,  que  la  législation  ne  peut  rien  sur 
l'exclusion  ou  la  suspension  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  vous  vous  réduiriez  à  insérer  dans 
l'acte  constitutionnel  votre  code  de  police  munici- 
pale,et  surtout  votrecode  pénal  ;pt  cela  estvrui, car 
vous  n'avez  pas  de  peine  qui  revienni*  plus  sou- 
vent dans  le  code  d'une  nation  libre  et  sage,  que 
la  peine  de  la  suspension  des  droits  de  ciioyeti 
actif  :  cela  est  prouvé  par  la  nature  des  choses, 
par  le  fait,  par  l'impossibilité  absolue.  Si  l'Assem- 
blée nationale  hésitait  encore,  j'oserais  soutenir 
que  la  loi,  telle  qu'elle  est  proposée  et  surtout 
amendée  avec  la  disposition  relative  aux  enTants, 
serait  une  loi  immorale  et  impolitique.  Où  est 
donc  l'immoralité  direz-vousT  {Murmures.)  Bile 
consiste  dans  ceci,  qu'il  est  toujours  immoral  de 
confondre  le  malheur  et  le  crime  et  de  faire  rap- 
porter au  malheur  la  peine  que  le  crime  aurait 
subie.  Bnfln,  elle  est  impolitîque,  car  elle  étouffe 
rindiistrie,  elle  éteint  tout  désir  de  former  les 
entreprises  le?  plus  sages  et  les  mieux  combi- 
nées, dans  la  crainte  que  quelque  évén(*ment 
imprévu,contre  lequel  la  probité  ne  pourrait  rien, 
ne  vienne,  en  détruisant  la  fortune  du  citoyen 
industrieux,  le  frapper  de  l'exbérédation  pouti- 
que  vous  auriez  coostitutionnellement  pn)noncée. 

Les  nations,  les  peuples  les  plus  commerçants 
ont  su  se  passer  de  cette  loi  ;  faudra-t-il  donc  que 
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la  France,  le  pays  le  plus  fertile,  et  en  même 
temps,  le  plus  florissant,  aille  chercher  dans  la 
petite  ville  de  Genève  un  pareil  exemple?  Je  con- 
clus à  ce  que  l'article  soit  retranché  de  la  Gons- 
tition. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  m'entendre  sur  une  objection,  à 
laquelle  j'ai  omis  de  répondre  et  qui  devait  faire 
la  seconde  partie  de  mes  observations.  On  a  de- 
mandé que  le  décret  qui  exclut  les  enfants  qui 
retiendraient  une  portion  des  biens  de  leurs  pères 
morts  insolvables,  fût  rétabli  dans  la  Gonstitu- 
tion.  Je  m'étais  proposé  depuis  longtemps,  et  in- 
dépendamment de  roccasion  qui  se  présente  ici, 
de  vous  faire  part  d'une  réiiexion  importante, 
relativement  à  ce  décret.  Il  a  un  inconvénient 
que  vous  n'avez  pas  prévu,  que  vous  n'avez  pas 
entendu,  et  qui  a  donné  lieu,  jusqu'à  présent,  à 
des  abus  intolérables  ;  c'est  qu'il  (  un  effet  ré- 
troactif. 11  est  tellement  conçu  qu'il  frappe  même  ' 
sur  les  enfants  qui  n'ont  plus  le  bien  qu'ils  ont 
reçu  de  leur  père  antérieuremi^ot  à  l'organisation 
de  notre  nouvelle  Gonstitution  et  qu'aucune  loi 
ne  leur  détendait  d'accepter  ou  ne  les  forçait  à 
rendre. 

Voici,  Messieurs,  l'effet  du  décret;  un  père  a 
fait  faillite  il  y  a  20  ans;  il  a  tout  abandonné  à 
ses  créanciers  ;  à  l'instant  de  la  faillite,  il  avait 
un  ûls  majeur;  la  faillite  n'était  susceptible  d'au- 
cun soupçon  de  crime  et  l'enfant  a  été  assez  hon- 
nête pour  abandonner  aux  créanciers  la  partie 
du  patrimoine  paternel  que  les  lois  lui  permet- 
taient de  recevoir  en  partage  et  qu'il  pouvait 
prendre  sans  que  les  créanciers  pussent  lui  rien 
demander. 

Depuis,  ce  fils  a  travaillé,  il  a  reçu  des  succes- 
sions collatérales,  des  biens  patrimoniaux;  il  est 
marié,  il  a  reçu  une  dot,  est  devenu  un  bon  père  de 
famille  ;  il  ne  s'est  pas  contenté  de  sacrilier  aux 
créanciers  ce  que  la  loi  lui  assurait  des  biens  de 
son  père,  il  a  pris  sur  sa  propre  subsistance  pour 
aider  celui-ci,  ill'a  nourri,  et  quand  le  père  meurt 
20  ans  après,  il  recueille  un  petit  mobiuer  dont  il 
ne  fait  point  inventaire  et  que  le  père  n'avait 
formé  qu'avec  les  bienfaits  du  tils.  Eh  bien  I  cet 
enfant.  Messieurs,  ce  très  honnête  homme  à  l'ins- 
tant même  où  votre  décret  a  été  rendu,  s'est 
trouvé  privé  des  droits  de  citoyen  actif,  parce 
que  son  père  est  mort  insolvable  et  qu'à  sa  mort 
ilahérité  de  lui.  Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  ce 
que  je  vous  dis  là,  et  vous  n'avez  pas  rendu  de 
décret  à  l'occasion  duquel  il  soit  parvenu  à  l'As- 
semblée plus  de  mémoires  mieux  motivés.  Vous 
ne  pourriez  éviter  une  pareille  injustice,  qu'en 
fixant  l'époque  de  l'exécution  de  votre  décret  au 
22  du  mois  de  décembre.  Il  y  a  donc  un  vice  ra- 
dical dans  ce  décret  :  c'est  l'effet  rétroactif. 

Maint'^nant,  je  passe  au  fond  du  décret.  Un 
enfant  a  reçu  de  son  père,  par  un  acte  légal, 
inattaquable,  des  biens  quelconques,  et  son  père 
a  postérieurement  fait  banqueroute*  aucune  loi 
ne  le  forçait  à  abondonner  aux  créanciers  de  son 
père  ce  qu'il  en  avait  reçu,  dira-t-on  que  cet 
enfant  a  perdu  les  droits  civils  T 

M.  Morean.  Ge  n'est  pas  là  l'article,  il  est 
relatif  aux  donations  faites  après  la  faillite. 

M.  Thouret^  rapporteur.  Gela  est  faux  ;  le  dé- 
cret du  22  décembre  suit  l'article  dans  Fequel 
l'exclusion  est  prononcée  contre  les  banquerou- 
tiers, faillis  ou  insolvables.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  en  sera  de  même  des  enfants  qui  auront  reçu 
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litiio  ii-piû  oiilaiilH,  vont  être  prlvi^s  d'un  droit 

i>iOi'.i'  \n,  du  re  droit  qu'ils  ont  déjà  exerré,   de 

>'i)  dtmt  uui|uul  ils  attachi^nt  plus  d'importance 

ijii  a  la  rc(>i «Mcutation  même  ft  laquelle  ils  n'aspi- 

M'Us  t>ruique  tous  aspirent  k  la  qualité  d'éleo 
Il  >ii ,  &  liciia  •lualilé  qai  fait  que  l'un  clioisit  soi- 
iiii'iiii',  oui  >'sl  la  qualité  la  plus  précieuse,  et 
ôl.m  i^iio  inuliiiude  de  citoy-ns,  qui  pi-uvenl 
^iiil'iUKriiui  èiro  électeurs,  s'empresseront  de  ré- 
el,unui  iiMiir  la  piTie  de  ce  droit,  taudis  que  ces 
I  ii.'Vuaa  ntuiiint  liabitués  an  dérret  que  vous 
uvi^i  luii'lu,  ut  vouH  les  privct  doublement.  Car, 
iii:  tiMynt  |>u»,  comme  on  voua  l'a  dît,  que  le^ 
i:ili>\tiiiii  iiai'cu  qu'ils  ne  seront  pus  électeurs, 
orii.iit  iliJ<'iiinl>>itM  l'iir  l'eapoir  qnils  auront  de 
iiiiuviill'  flt'o  ro|iK-i"''iilanH.  Kon,  Messieurs  iîs 
un  «u  iji»ïi  ronl  l»iiK  (le  ti-lte  indemnité;  ils  n'e^pé- 
rurmit  point  sur  la  rciTésentatiuo.  Ils  i<:iiii'o<t 
bii'.n  (iii'on  ntt  )(;ttcra  fias  les  yeux  sur  l'i  ■  iu;iis 
ui    qu'll-i   «..NtiroNt   Viïnrm-nt.    c'est  (;  -uiit 
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|e«ctl.ilx  ordinair.-s-?  ■ 
dans  les  a'fîeralxéen  ii> 
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--:  les  10  journées  de  travail,  et  ceux  que  J" 
.-^M^ira  audehorB.seroniceuxquipayerunt  e 
rre  une  contribution  plus  forte. 
Ine  fai-ulté  laiss.'e  n'est  rien,  il  faut  e?cam! 
■*-     .'Qsage  que  l'on  en  fait,  et  l'on  ne  peut  j  u  f_'.r 
.^j      ret  usajïe  que  par  ceux  qui  en  ont  l'ex'-n    ■: 
Or,  iniiiilement  on  aurait  dit  snciennenii'iu  à  ., 
noblesse  :  vous  pouvez  rhoislr  parmi  les  ih-l- 
bres  des  communes;  sansdoute,  elle   aUT";iit  -i 
coite  facullé,  mais  elle  n'y  aurait  pas  choi-'. 
Inutilement  vous  dinz  k  une  assemLlée  >Je  r  - 
ehes  et  de  p-os  propriétaires  t  vous  pouvez  t-li'.  - 
sir  des  hommes  qui  ne  sont  ni  riches   ni   prc- 
priétairfs.  Ils  n'u?eront  pas  de  celle  racullé,  ■ 
ils  ne  choisiront  pas. 

Ainsi,  examinant  les  eS'ets  de  la  lot  que  I'- 
vous  iiropose,  je  dis  qu'ils  seront  désiistrem. 
puisqu'elle  porterait  le  marc  d'argentj  je  lh'  u 
pas  sur  ceux  qui  peuvent  être  choisis  au  Cor  - 
législatif,  mais  sur  ceux  qui  seraient  desiîiiê-  • 
la  place  du  peuple  à  faire  les  choix  ;  et  c'est  j^. 
je  le  répète,  la  véritable  pource  de  la  repré^e  - 
lalion,  La  représentation  est  dans  les  corps  éle- 
toraiix  :  c'est  là  ot'i  elle  est  dans  toute  sa  iiun  t'-. 
Or,  si  on  ne  peut  pénétrer  dans  les  corps  cl'-;- 
loranx  qu'avec  les  conditions  désastreuses  'lu- 
vos  comiies  vous  proposent,  par  cela  môme,  ii 
représentation  n'est  plus  réelle,  la  représentiili-. 
n'e?t  plus  entière,  fa  représenialion  n'est  plu; 
nationale. 

U  Tant  donc  ne  pas  admettre  la  propnsition  qtii 
vous  est  faite,  parce  que  le  chao^emeiii,  v--} 
si'Ulement  n'opérera  aucun  bien,  non  seul-mn: 
ne  sera  pas  mile  pour  la  nation,  mais  exciiea 
les  plus  nombreuses  réclaniations.  Vous  savrr, 
Mes^^ieurs,  l'imponance  qu'attachent  tons  r'-o^ 
qui  peuvent  Stre  nommés  électeurs,  à  être  noni- 
mé.s,  (luoique  quelquefois  ils  ne  protitenl  pa^:  de 
leurs  oroits.  Vous  jugfz  de  l'importance  qu'ils  v 
attachent,  par  le  sentiment  qui  nous  porte  à  éi.'-é 
placés  au  milieu  de  nos  concitoyens,  et  rece- 
voir leurs  hommages.  {fiir«.)  L'homme  ordlnulr? 
aime  à  se  trouver  piaré  au  milieu  de  S"S  en  ;- 
toyens  de  toute  profession;  s'il  y  trouve  un  >(e 
cesêires  qui,  par  leurs  rieliesscs  dans  li-a  autres 
circonstances  île  la  vie,  regardent  à  peine  le  ei- 
toyen,  il  aime  à  se  rapprocher  de  lui,  parce  qu'r 
sait  que  cet  homme  n'aura  pas  pour  lui  le  nièiiie 
dédain  qu'il  alTecte  dans  le  cours  ordinaire  oe 
la  vie. 

C'est  là  où  tous  les  hommes  se  rapprochent 
davantage,  où  l'evalité  respire,  où  le.*  huinniii 
de  toutes  les  professions,  stirtoul  ceux  q'ii  i  e 
Sun!  pas  riches,  aiment  a  ae  trouver  daris  n? 
a-isemblées.  Et  vous  allei  à  l'instant  les  priver  dii 
droit  de  s'y  trouver  :  et  vous  allvi  coiiccHier  la 
représentation  natinnale  dans  un  plus  pitjt  N<i;n- 
hre  de  ntuins;  et  untant  qu'il  est  pos-^ihle,  P'>ijr 
que  la  représentation  soit  vraiEiii'nt  nalioi)al<'.  il 
luut  l'élc'idre  -ur  tous  les  ciioyens. 

Je  riemn  f\-  'Utiv,  que  la  pni'po.^^ilîon  qni  vt-  < 
est  fait"  ti.<r   V'j.-  roniil(is  nn   nnit  ria*  admii^    F-'i 
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sera-t-elle  révoquée  et  rôxigera-t-on  en  tout  ou 
ea  partie?  En  d'autres  termes,  iranâportera-t-on 
intégralement  le  mare  des  éligibleâ  aux.  élec- 
teurs? Esi-ce  l'habileté  ou  la  richesse  qui  rend 
élmible? 

Je  dis  d*abord,  que  toute  condusioi)  ajoutée  à 
celle  qui  constitue  la  qualité  de  citoyen ,  exclut 
une  partie  des  prétenrfants  aux  fonctions  pu- 
bliques et  introduit  entre  eut  une  constante  iné- 
^alué.  Une  telle  condition  ne  peut  être  juste  Uni 
qu'elle  n'a  pour  motif  qu*une  utilité  évidente  qui 
décide  à  restreindre,  dans  certaines  limites,  la 
liberté  des  choix.  S'il  est  ua  sentiment  qui  ne  se 
commande  pas  et  qui  doit  être  libre,  c'est  la 
confiance.  En  mettant  une  limite  quelconque  au 
choix,  vous  le  gênez,  vous  me  défendez  de  don- 
ner U^a  confiance  à  un  individu  qui  n'est  pas  de 
telle  classe,  quelles  que  soient  ââ  probité  et  ses 
lumières. 

En  déclarant  tout  citoyen  éligible  sans  distinc- 
tion, Vous  consolez  d'abord  des  rigueurs  de  la 
fortune  tous  ceux  qu'elle  à  maltraités;  vous 
conservez  le  gentiment  de  l'égalité  et  le  respect 
pour  la  qualité  d^homme.  Et  observez  que  celui 
nue  la  pauvreté  de  ses  parents  a  privé  du  bien- 
fait de  l'éducation,  et  à  qui  les  besoins  de  sa  fa- 
mille propre  n'ont  pas  permis  de  s'instruire,  ne 
demande  pas  à  être  appelé  à  des  fonctions  dont 
il  se  sent  lui-même  Incapable;  mais  don  désir 
est  de  n'en  être  pas  légalement  exclus.  Je  de- 
mande, yous  dira-t-il,  d'être  sinon  élu,  au  moins 
appelé  d'après  la  mesure  de  mes  talents  ei  non 
d'après  celle  de  ma  fortune. 

Ajouterez- vous  des  avantages  d'opinion  aux 
avantages  que  donne  l'argent,  en  dérendant  aux 
électeurs  d'étendre  leur  choix  sur  la  généralité 
des  citoyens?  Il  faut  convenir  que  la  fortune 
comportant  déjà  des  jouissances  avecelle,il  n'est 
pas  bon  qu'elle  puisse  devenir  une  route  pour 
arriver  au  Corps  législatif.  On  répondra  que  ce 
n'est  pas  sous  le  rapport  de  la  fortune  qu^  l'on 
exige  un  certain  revenu  pour  être  éligible,  et 
qu'on  y  est  conduit  par  le  désir  de  borner  les 
choix  dans  un  certain  nombre  d'hommes  à  qui 
Téducation  a  donné  des  lumières.  Si  celte  rai- 
son paraît  décisive,  c'est  pour  exiger  une  con- 
tribution raisonnable,  non  pas  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  éligibles,  mais  de  la  part  de  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs.  Que  ces  électeurs 
aient  une  propriété  oU  une  fortune  à  perdre, 
croyez-vous  que  constamment  et  généralement 
ces  choix  seront  bons?  il  n'y  aura  aucune  pré- 
dilection, mais  de  justes  préférences  :  ils  auront 
une  volonté  éclairée,  une  volonté  propre,  qufe 
jamais  on  ne  pourra  légitimement  soupçonner 
d'être  corrompue I  votre  garantie  sera  dans  leur 
intérêt  même,  et  le  ne  connais  pas  de  caution  qui 
vaille  celle-là.  Affirmez  d'abord,  et  vous  le  pou- 
vez, que  leur  vœu  ne  se  réunira  pas  pour  placer 
au  rang  de  député  un  citoyen  obscur  ou  indi- 
gent, s*ll  n'a  ui]  mérite  exlraordiiiaire,  ou  si  ou 
ne  lui  suppose  une  vie  incorruptible. 

Il  serait  trop  facile  d'ailleurs  d'éluder  cette 
loi,  de  la  part  de  celui  qui  serait  pressé  nar  un 
dé>ir  bien  vif  d'arriver  au  Corps  législatif.  Quoi 
homme  effeclivement  assez  isolé  pour  ne  pouvoir 
pas  présenter  une  propriété  apparente?  Votre  loi 
conduirait  donc  les  citoyens  a  la  fausseté,  les 
familiariserait  avec  elle,  et  les  habituerait  à 
tromper  dans  les  actes  publics;  elle  les  condui- 
rait a  mentir  pour  parvenir  aux  fonctions  de  lé- 
gislateurs. Expeditum  est  omne  consilium^  disait 
Galba  à  Pison  en  rassoeiant  à  l'Empire,  si  te  bene 
elegi.  Plus  vous  donnerez  de  chance  à  la  bonne 


élection,  meilleurs  seront  les  choix;  etpluëvohs 
étendez  le  cercle,  plus  vous  avez  de  donnéeâ 
pour  une  bonne  élection.  Âssurds-vous  de  bons 
électeurs^  et  la  sagesse  fëba  le  reste;  par  là,  ex- 
peditum est  omne  consUium. 

Examinons  la  question  sobs  le  rapport  des 
électeurs.  Si  vous  exigez,  me  di^a-t-on,  un  inarû 
ou  un  demi-marc  d'argent,  vous  pi^noncez  uii 
grand  nombre  d'exclusions,  vous  afftibliâsez  lé 
liste  des  électeurs,  et  tous  offensez  étrangement 
l'égalité.  Je  réponds  (|u'il  est  moralement  impos- 
sible de  ne  pas  la  bledser  jusqu'à  tiu  certain 
point.  Le  corps  politique  est  un  être  ârtîBbie! 
qui  ne  doit  rien  à  la  nature,  et  que  la  natiilre 
n'avoue  pas  pour  son  ouvrage.  Voué  avez  bien 
exigé  trois  journées  de  travail  poUb  être  (^itoveâ 
actif;  il  faut  des  end re  de  la  théorie  et  âeâ  idéeâ 
abstraites  aux  considérations  matérielles;  il  ne 
faut  pas  imiter  les  géomètres  qui  voient  des  Bhr^ 
fEtces  sans  épaisseur  et  des  lignes  sans  iargéhr: 
et  c'est  ainsi  que  raisonnent  ceui  qui  t^  partent 
point  du  principe  absolu  de  l'égalité.  Or,  pouè 
élire,  il  faut  non-seulement  une  volonté  raidoo-' 
nable  et  libre,  mais  une  volonté  que  l'on  ne 
puisse  soupçonner  d'être  séduite  oh  dirigée  par 
une  influence  quelconque. 

Gela  posé,  il  y  a  évidence  entière^  qu'un  homme 
qui  ne  paye  qu'une  imi*o?ition  égale  à  3  jour- 
nées de  travail,  est  à  peu  près  sur  la  ligne  des 
mendiants,  et  c'est  douner  à  cette  classe  une  pré^ 
pondérance  dangereuse  dans  les  assemblées.  Ce 
sont,  d'ailleurs,  des  voix  sUBceptible$  d'être  aché" 
tées.  et  à  un  prix  assez  fleiible;  inconvénient  qiil 
ti'est  pas  léger;  il  est  besoin  encore  d^une  sorte, 
non  pas  de  culture,  mais  de  connaissances,  noil 
pas  politiques  et  universelles,  mais  au  nâoins  dei 
localités  et  des  hommes,  condaiseances  que  des 
gens  qui  ne  payent  qu'une  Imposition  de  S 
jout*B,  Sont  présumés  ne  pas  avoir.  Ils  n'ont  eil^ 
suite  qu'Un  intérêt  incertain,  partiel,  ou  plutAt 
ils  n'en  ont  aucun,  et  ils  peuvent  ê(re  considérée 
comme  des  voyageurs,  pulsaue  rien  ôU  presque 
rien  ne  les  attache  au  tei^ritolre. 

Quoi  que  Ton  fasse,  la  quotité  de  la  contribu- 
tion exigée  seta  toujours  trop  faible  poiir  les 
villes  et  trop  forte  pour  les  campagnes;  mais 
dans  la  balance  des  inconvénients,  j'en  trouva 
moins  à  élever  trop  haut  }a  coutribuliDn  qu'à  la 
faire  descendre  trop  bas^  j'y  trouve,  en  eenéiral. 
Une  plus  grande  mesure  dé  lumière,  d'intérêt,  et 
par  conséquent  de  confiance,  un  plusgradd  t>oint 
de  repos  et  d'appui.  Il  ne  faut  pas  s^attàcher  à 
donner  aut  institutions  humaines  l'air  dù  mieux, 
si  je  puis  m'expritner  ainsi,  mais  celui  dû  bieh 
possible.  C^est  trop  demander  à  des  hoîhmes  qui 
lie  payent  tiu'une  aussi  faible  cbntributibU  ^ue  de 
vouloir  qu'ils  sachent  sentir  le  méHie  et  le  mettre 
à  sa  place  ;  qu'ils  soient  cohstaoiinent  supérieure 
à  certaines  teulatîons.  Le  calcul  de  la  prtidence 
est  de  pfendre  les  électeurs  dans  cette  classe  qui, 
avec  un  juste  degré  d^ntérêt  à  la  chose  pbblique, 
ne  oonnait  ni  l'ambition  ni  les  besoins. 

Je  demande  donc  que  tout  citoyen  français  soit 
déclaré  éligible  aux  législatures,  et  conventions 
nationales,  mais  que  1  on  ne  puisse  être  électeur 
qu'autant  que  Ton  payera  une  contribution  d'uà 
marc  d'argent. 


M.  Robespierre.  Le 

tend  à  changer  l'esprit  de 
mais  question,  du  moins, 
de  l'ÂôSembléë  tiationale, 
rieuse.  Les  cbmitéâ  vous 
le  mart;  d'argent  à  une 


projet  de  vos  Èbhiiiôê 
votre  Constitution  ;  ja^f 

ne  mérita,  de  la  paH 
que  àttentiôti  plus  èè^ 

oposent  de  supprimé 
umlion  qui  me  parait 
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infiniment  plus  injuste  et  plus  onéreuse  à  la  na- 
tion. Les  motifs  qui  déterminent  les  comités  à 
proposer  de  supprimer  ce  décret  du  marc  d'argent 
relativement  aux  députés,  s'appliqueront  encore 
d^une  manière  bien  plus  forte  aux  électeurs.  Un 
de  ces  princinaux  motifs  est  qu'il  ne  faut  point 
gêner  la  connance  du  peuple  dans  le  choix  de 
ses  représentants.  Or,  le  peuple  est-il  libre  de 
choisir  ses  représentants  lorsqu'il  n'est  pas  même 
libre  dans  le  choix  des  intermédiaires  qu'il  est 
obligé  de  commettre  pour  choisir  ces  mêmes  re- 

f)résentants  ;  ou  plutôt  n'est-il  pas  évident  que  sa 
iberté  est  gênée  d'une  manière  encore  plus  dan- 
gereuse, puisque,  non  seulement,  il  ne  peut  pas 
atteindre  tout  de  suite  le  but,  mais  qu'il  ne  peut 

Sas  même  arriver  librement  à  Tmlermédiaire  qui 
oit  ensuite  le  porter  vers  le  but? 
Un  autre  motif  qui  a  déterminé  les  réclama- 
tions élevées  de  toutes  paris  contre  le  décret  lu 
marc  d'argent,  c'est  qu'il  ne  faut  point  violer 
l'égalité  ni  concentrer  les  dignités  dans  la  classe 
la  plus  riche  de  la  nation  et  il  est  évident  que 
ce  motif  s'applique  aux  corps  électoraux,  et  qu'il 
n'est  pas  moins  important  pour  la  uation  que  1*  s 
assemblées  électorales  soient  ouvertes  à  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  fortune  aussi  bien 
que  le  Corps  législatif  lui-même,  puisque,  encore 
un  coup,  ils  ne  peuvent  envoyer  leurs  députés  à 
la  législature  qu  en  passant  par  l'intermédiaire 
des  corps  électoraux. 

Les  comités,  Messi(*urs,  me  paraissent  être 
continuellement  en  contradiction  avec  eux-mêmes 
dans  ce  système.  Vous  avez,  sur  leur  proposition, 
reconnu  que  la  Constitution  devait  garantir,  et 
vous  avez  dit,  en  effet,  qu'elle  garantissait  que 
tout  citoyen  français  était  admissible  à  tous  les 
emplois  sans  autre  distinction  que  celle  des  ver- 
tus et  des  talents;  or,  je  prie  les  auteurs  du 


,d( 
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système  que  je  combats,  de  dire  si  la  commissio 
donnée  à  des  citovens  de  choisir  pour  eux  des 
représentants  au  Corps  législatif  n  est  pas  aussi 
un  emploi?  Il  en  résulte  donc  que  la  garantie 
promise  au  nom  de  la  Constitution  est  violée  par 
le  système  des  comités.  {ÀpplaiidissemenU  à 
V extrême  gauche  et  dam  les  tribunes.) 

Messieurs,  on  conçoit  les  plus  heureuses  espé- 
rances lorsqu'on  lit  le  début  de  notre  Constitution 
et  qu'on  voit  le  scrupule  avec  leguel  vous  vous 
êtes  appliqués  à  arracher  les  racines  mêmes  «ie 
toutes  les  distinctions  de  la  noblesse  et  de  tous 
les  autres  préjugés  qui  mettaient  une  classe  de 
citoyens  au-dessus  (le  toutes  les  autres:  mais  que 
nous  importe,  Messieurs,  qu'il  ne  nous  reste  plus 
de  noblesse  féodale  si  à  ces  préjugés  absurdes, 
si  à  ces  distinctions  humiliantes  pour  les  autres 
citoyens  voua  substituez  une  nouvelle  distinction 
plus  r6t3iie,  qui  a  beaucoup  plus  d'influence  sur 
le  sort  et  sur  les  droits  des  citoyens,  paiS(|u'«)n 
y  attache  un  droit  politique,  celui  de  décider  du 
mérite  des  membres  qui  doivent  représenter  lu 
nation  et,  par  conséquent,  It*  bonheur  du  peuple. 

Que  m'importe  à  moi  citoyen,  qu'il  n'y  ait  plus 
de  nobles,  qu'il  n'y  ait  plus  de  tous  ces  titres 
ridicules  sur  lesquels  s^appoyait  l'orgueil  de 
quelques  hommes,  s'il  faut  que  je  voie  succéder 
à  ces  privilégiés  une  autre  classe  à  laquelle  je 
serai  ooligé  de  donner  exclusivement  mon  suf- 
frage, afin  qu'ils  puissent  discuter  mes  plus  chers 
intérêts  I  Qu'importe  an  citoyen,  qu'il  n'y  ait  plus 
d'armoiries^  b'il  voit  partout  la  distmction  de  l'or. 
U  est  évident  qu'il  est  impossible  d'imaginer  une 
contradiction  plus  formelle  et  plus  iniuste  que 
celle-là  ;  il  est  évident  que  si  vous  adoptiez  le 
système  des  comités,  cette  garantie  tant  vantée,  1 


ne  serait  qu'un  vain  appât  présenté  à  la  nation, 
et  que  vous  tomberiez  en  contradiction  avec 
vous-gaêmes,  contradiction  qui  lui  permettrait 
de  douter  de  votre  bonne  foi  et  de  votre  loyauté 
dans  la  défense  de  ses  droits...  (Murmures  au  cen- 
tre. Applaudissements  à  L'extrême  gauche.)  We^tii 
pas  évident  encore,  que  ce  prétendu  bienfait  de 
la  suppression  du  marc  d'argent  est  illusoire, 
puisque  l'usage  sera  établi  et  durera  toujours,  de 
choisir  tous  les  députés  dans  les  corps  électoraux 
dès  qu'une  fois  vous  aurez  reporté  sur  les  élec- 
teurs la  charge  du  décret  du  marc  d'argent? 
(Murmures.) 

Quels  sont  les  motifs  que  le  comité  oppose  à 
ces  principes  et  à  ces  contradictions?  Le  comité 
dit  :  «  11  faut  une  garantie  de  l'indépendance  et  de 
la  pureté  des  intentions  de  ceux  qui  devront 
choisir  les  représentants  delà  naiion...  »  D'abord, 
Messieurs,  je  conviens  qu'il  faut  une  garantie; 
mais  cette  garantie  es^-ce  la  contribution,  est-ce 
la  fortune  qui  la  donne?  Est-il  vrai  que  la  pro- 
bité, que  les  talents  se  mesurent  réellement  sur 
la  fortune  ?  Je  dis  que  l'indépendance,  la  véri- 
table indépendance  e^t  relative,  non  pas  à  la  for- 
tune, mais  aux  besoins,  mais  aux  passions  des 
hommes;  et  je  dis  qu'un  artisan,  qu'un  labou- 
reur qui  paye  les  10  journées  de  travail  exigées 
par  vos  précédents  décrets  est  plus  indoj)endant 
qu'un  homme  riche,  parce  que  ses  désirs  et  ses 
besoins  sont  encore  plus  bornés  que  sa  fortune, 
parce  qu'il  n'est  point  accablé  de  toutes  ces  pas- 
sions ruineuses,  enfants  de  l'opulence.  Ces  idées 
sont  morales,  sans  doute  ;  mai^  elles  n'en  sont 
pas  moins  dignes  d'être  présentée:^  à  l'Assemblée 
nationade.  (Murmures  et  rires  à  gauche.  —  Applau- 
dissements à  droite.) 

Un  membre  :  C'est  trop  fort.  Monsieur  Robes- 
pierre 1 

M.  Robespierre.  Ce  ne  sont  ;<2Ls\kdes  surfaces 
sans  profondeur  et  des  lignes  sans  largeur  (1), 
(/{tr^^.j  J'examine  donc  avant  toiit  si  vous  avez 
leprofit  d'exiger  que  les  électeurs  payent  une  con- 
tribution plu-t  forte  que  celle  que  vous  avez  dé- 
crétée, et  je  dis  que  non  ;  pourquoi?  Parce  que 
vous  ne  pouvez  pas  porter  atteinte  vous-mêmes 
à  la  garantie  de  la  liberté,  de  la  justice,  de  la 
liber  lé  exacte  que  vous  avez  promise  par  la 
Constitution,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas,  de 
la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  évidente, 
effacer  ces  principes  fondamentaux  de  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  que 
vous  avez  reconnue  comme  la  base  de  votre  Cons- 
titution. 

On  nous  parle  de  $;aranlie,  mais  chez  quel 
peuple  libre  a-t-on  exigé  cetie  garantit*?  Je  ne 
parte  point  de  l'Angleterre  ni  même  de  l'Amé- 
rique... (Rires.)  Avant  de  censurer  cette  idée  et 
de  l'improuver,  il  aurait  fallu  la  prévoir,  et 
donner  le  temps  d'en  faire  le  développement;  il 
serait  trop  facile  de  prouver  que  l'Amériquf*  se 
trouve  dans  des  circonstances  infiniment  diffé- 
rentes, et  que  ce  que  je  regarde  comme  un  viciî 
est  compensé  par  d'autres  lois  que  nous  n'avons 
pas  chez  nous. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais  ;  je  dis  que  les 
peuples  lib  es  ont  dédaigné,  ont  méprise  cette 
garantie;  que  les  plus  grands  légit^Iateuts  de 
l'antiquité  ront  regardée  comme  une  injuste  ab- 
surdité; car  les  plus  grands  législateurs  soi  t 

(1)  Exprestioos  employées  par  le  préopinant,  N.  Pru- 

gQOD. 
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ceux  qui  o<U  fondé  la  législation  sur  la  morale. 
AriBlide  subjugua  seul  par  sa  vertu  les  suffrage^, 
non  seulement  de  sa  patrie,  mais  de  la  Grèce 
entière...  (Murmures.)  Quel  eût  été  le  résoltat  du 
système  du  comité?  GVst  que  le  fils  de  ce  granl 
liomme,  précisément  parce  que  son  père,  après 
avoir  administré  les  deniers  publics,  serait  mort 
sans  avoir  laissé  de  quoi  ^e  faire  enterrer,  n'au- 
rait seulement  pas  pu  être  électeur... 

Un  membre  :  Il  aurait  été  élu. 

M.  Robespierre.  Quelle  serait  la  garantie  de 
Rousseau?  Il  ue  lui  eût  pas  été  possible  de  trou- 
ver accès  dans  une  assemblée  électorale!  Cepen- 
dant, il  a  éclairé  rhumanité,  et  son  génie  pui- 
sant et  vertueux  a  préparé  vus  travaux  :  d*après 
les  principes  des  comités,  nous  devrions  rougir 
d*avoir  élevé  une  statue  à  un  bomme  qui  ne 
payait  pas  un  marc  d*argent. 

Je  dis  que  tout  bomme,  que  tout  citoyen  fran- 
çais a  une  garantie  suffisante  de  son  aptitude  à 
r<  cevoir  toutoi^  les  marques  pos.-ibles  de  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens  dans  la  qualité  d*bomme 
et  de  citoyen  ;  je  dis  que  tout  bomme  qui  n'a 
point  commis  un  crime,  qui  n'est  point  un  in- 
fâme, est  non  seulement  présumé  par  le  choix 
de  ses  concitoyens,  mais  par  sa  simple  qualité 
d'bomme  et  de  citoyen,  être  digne  de  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens  ;  je  dis  gu'il  n'est  pjs 
vrai  qu'il  faille  être  ricbe  pour  tenir  à  su  patrie  ; 
je  dis  qu'il  est  pour  les  bommes  des  intérêts  sa- 
crés et  toucbants  qui  atiacbent  à  ses  semblables 
et  à  la  80«'.iélé,  des  intérêts  absolument  indépen- 
dants de  la  fortune  et  de  tel  ou  tel  degré  de  ri- 
cbesse  ou  de  contribution  ;  ces  intérêts  sont  les 
intérêts  primitifs  de  Tbomme  :  c'est  la  liberté 


est  proportionné  à  la  modicité  de  sa  fortune,  et 
Tartisan  qui  ne  paye  que  10  journées  de  travail 
tient  à  son  salaire,  tient  &  ses  petites  épargn(  s, 
tout  aux  moyens  qui  le  mettent  en  état  de  vivre 
avec  sa  famille  autant  que  le  ricbe  tient  à  d'im- 
menses domaines  ;  et  ces  propriétés  sont  d'autant 
Elus  sacrées  qu'elles  touchent  de  plus  près  aux 
esoins  et  à  la  subsistance  nécessaire  de  1  bomme  ; 
elles  n  en  sont  que  plus  sacrées  aux  yeux  de  la 
loi.  Par  con8équt^nt,bien  loin  d'éloigner  c^ux  qui 
ont  ce  degré  de  fortune  des  droits  que  leur  donne 
la  nature,  il  faut  les  leur  continuer,  afin  qu'ils 
puissent  influer  le  plus  qu'il  est  possible  sur  la 
conservation  de  la  chose  publique  et  sur  les  lois 
qui  doivent  protéger  tous  les  citoyens. 

Et  n'est-ce  pas  une  contradiction  dans  Tordre 
social  que,  les  lois  étant  faites  pour  protéger  les 
plus  faibles,  les  plus  faibles  étant  ceux  qui  ont 
le  plus  besoin  de  ta  protection  des  lois,  les  bom- 
mes puissants,  les  bommes  riches  étant  ceux  qui 
peuvent  les  éluder  plus  facilement,  et  se  passer, 
par  leur  crédit  et  leurs  ressources  personnelles, 
de  la  protection  des  lois  ;  n'esl-il  pas  Injuste  que 
de  tels  hommes  aient  plus  d'influence  sur  les 
lois  que  la  partie  qui  m  a  le  plus  besoin  I 

Ces  idées  me  paraissent  établir  d'une  manière 
irrésistible  et  invariable  l'intérêt  social  et  celui 
de  la  justice,  qui  ne  peuvent  jamais  être  sépa- 
rés-, car  pour  décider  une  question,  il  snflitdese 
rappeler  ce  seul  principe,  que  rien  n'est  utiU* 
uue  ce  qui  est  honnête  et  juste  :  or,  pouvez-vous 
dire  qu'il  est  juste,  qu'il  estbonnête  d'ôter  àuuc 
si  fi;rande  multitude  de  citoyens  le  droit  de  don- 
ner leurs  suffrages  à  ceux  qui  leur  en  paraîtront 


dignes,  sans  distinction  de  fortune,  et  à  tous  les 
citoyens  de  recevoir  les  preuves  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens?  Non,  et  pour  vous  con- 
vaincre tous  que  ce  serait  la  plus  grande  des  in- 
justices, rappelez- vous  à  vous-mêmes  quel  est 
votre  caractère  et  votre  titre  ;  quels  sont  ceux 
qui  vous  ont  envoyés  dans  cette  Assemblée  ?Sont- 
ce  des  électeurs  calculés  sur  un  demi-marc,  sur 
un  marc  d'argent?  (Non  !  non  /) 

Messieurs,  ce  sont  ceax  qui  ont  été  nommés 
par  le  peuple  que  j'atteste  sur  ce  fait  ;  je  les  rap- 
pelle au  titre  de  leur  convocation,  qui  portait 
<|ue  :  «  Tout  Français  ou  naturalisé  França  s, 
payant  une  imposition  quelconque,  serait  admis 
a  concourir  à  la  nomination  des  députés  (1)  ; 
et  je  leur  rappelle  que  nulle  loi  n'a  éloigné  dei 
assemblées  un  seul  homme  pour  raison  de  for- 
tune et  de  contribution.  Je  demande  maintenant 
si  vous,  qui  êtes  arrivés  ici  sans  titre,  et  qui 
tenez  vos  pouvoirs  de  ces  hommes-là,  dont  une 
grande  partie  n'atteignait  pas  la  condition  que 
vous  leur  imposez  ;  je  vous  demande  si  vous 
pouvez  vous  servir  des  pouvoirs  qu'ils  vous  ont 
confiés,  et  si  vous  pouvez  leur  dire  :  le  jour  uû 
vous  nous  avez  investis  du  pouvoir  de  défendre 
et  de  garder  vos  droits,  ce  jour-là  vous  les  avez 
perdus;  vous  ne  rentrerez  plus  dans  ces  assem- 
blées où  vous  nous  avez  donné  votre  confiance  ; 
nous  n'avons  point  de  garantie  de  votre  indé- 
pendance et  de  votre  probité. . .  :  nous-mêmes, 
nous  ne  sommes  donc  pas  purs,  puisqu'enfm 
nous  avons  été  choisis  et  nommés  par  des  élec- 
teurs qui  ne  payaient  pas.  (Applaudissements.) 

Je  conclus  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  d'après  les  principes  de  la  morale,  par  con- 
séquent de  la  politique  des  législateurs  de  la 
France,  l'intérêt  du  peuple  exige  aue  vous  révo- 
quiez, non  seulement  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent, mais  aussi  les  conditions  d'éligibilité  pres- 
crites par  les  électeurs. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  la  discussion 
ne  soit  plus  continuée  sur  le  projet  d'article  des 
comités  ni  sur  tout  autre,  en  ce  qu'on  cherche 
à  détruire  ce  qui  a  été  fait  constitutionnellement 
et  qu'il  faut  que  la  Constitution  reste  telle  qu'elle 
est.  (Applaudissements  à  gauche,) 

Je  dis  d'abord  que  le  nouveau  système  d'impo- 
sition a  entièrement  tempéré  les  mauvais  effets 
de  la  condition  du  marc  d'argent.  La  ville  de 
Paris,  depuis  le  nouveau  système  des  contribu- 
tions, a  vu  s'agrandir  considérablement  le  cercle 
des  éligibles  par  la  conversion  des  impôts  indi- 
rects en  impôt*^  directs. 

La  ville  de  Paris  ne  payait  en  contributions 
directes,  que  5  millions  ;  elle  payait  30  ou 
40  millions  en  droits  d'octrois  et  d'tutrées 
qui  sont  les  contributions  indirectes.  Elle  avait 
énormément  à  se  plaindre  du  décret  du  marc 
d'argent;  car,  comme  les  contributions  directes 
étaient  très  modiques,  à  raison  de  ce  que  les 
contributions  indirectes  étaient  énormes,  il  esi 
clair  que  le  cercle  des  éligibles  était  pour  elle 
très  borné.  C'est  sur  ce  motif  que,  dans  la  péti- 
tion qui  nous  u  été  apportée  a  la  barre  par  la 
commune  de  Paris,  elle  s'est  plaint  du  décret  du 
marc  d'argent;  c'est,  disuil-elle,  qu'elle  ne  serait 
pas  en  égalité  avec  les  autres  villes  du  royaume 
parce  qu'elle  avait  beaucoup  moins  de  contribu- 
tions directes, et  beaucoup  plus  de  contributioiis 
indirectes  :  c'est  ce  qui  est  contenu  mot  à  mot 
dans  cette  pétition. 

(1)  Règlement  fait  par  le  roi  pour  la  cooTOcalion  des 
Etats  généraux,  du  24  janvier  1789. 
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tli'LUfu.-^  ;.ii  ■■■  ;>.■-■■.■.■;  'xui  «présentant.  Il 
Avn  .■«'.lil  n-  ■•  ■'•■  ■  'vs  'i.',>.\oe.\ti»  ne  choiaissent 
cH '.  '  ■  .l'i  fi  '.o.  i  t'yi-a  rwpréîieotiiila.  Ain»I, 
i'f!i\  1  ;'  I.  ;«v,i  ■iii''alM-8n  tfurnom  ne  doi¥eQt 
!■ .-.  01  0  ;  -s  u  .s  Kur  eoaÂAoce,  mais  maiate- 
■M-'  '!i  ,!io.-.hi'  i  MM>rti)r  mit  les  électeurs  ce 
^  !■  i  'u-'Lis  l'ij»  oxitfé  l'Onf  être  représentants. 
'  Lk  \';i.iiiii.'a  ile\ient-elle  maintenant  plus  fa- 
\,-  .ri..'*  \u  w>(itraire,  n'esl-elle  paa  ptUB  nui- 
-  '-■  *  'l  -.1.1  à  désirer  et  cette  vérité  a  été  dé- 
ni ■  l  ..v  plus  d'une  fois  dans  cette  tribune,  que 
1,-.  j.^s<'mWes  des  électeurs  soient  nombreuBes, 
tttlik  qui'  lu  représentai  ion  Soit  vraimHnt  natio- 
ualo,  et  que  ce  ne  soit  pas  un  très  petit  nombre 
d'électeurs  qui  représente  un  IPès  grand  nombru 
do  citoyens,  SI  vous  augmenlei  1&  contribution 
de  ceux  qui  doivent  être  électeurs,  il  en  résulte 
éTidemment  ane  vous  diminuez  le  nombre  des 
lecteurs...  imarifiuret.) 

Vn  manbre  i  C'est  fauxl 

M.  P«tl»ii.  Je  yeui  dire  diminter  le  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  être  cboisis  électeurs  (^'i' 
ahl),  et  c«tte  réflexion,  Heiileors,  est  bien  de 
quelque  poids.  _        ,     , 

Lee  citoyens  attachent  beaucoup  de  prix  i 
l'éligibilité  parce  qu'ils  ont  l'espoir  d'ôtre  nom- 
més él'Cieurs.  La  qualité  d'électeur  est  l'une  des 
qualités  les  plus  précieuses:  c'est  celle  qui  donne 
le  droit  vériiable  aux  électeurs  de  nommer 
leurs  représéntanis,etoii  attache,  par  cela  même, 
OD  très  grand  pris  JL  pouvoir  être  nommé  élec- 
teur. HaiB  s'il  T  a  uu  grand  nombre  de  citoyens 
qui,  va  l'augmentation  que  l'on  veut  donner  à 
cette  qualité  u'éiecteur,  ne  peuvent  y  parvenir, 
TOUS  décourages  «ne  multitude  de  citoyens,  tous 
uccasionnet  un  très  grand  mécontentement  dans 
le  moment  actuel,  surtout  parmi  les  citoyeni 
qui,  Hccontumés  k  ne  pouvoir  exercer  ce  droit 
par  eux-mêmes,  à  pouvoir  nommer  eux-mêmes 
leurs  représentants,  vont  être  privés  d'un  droit 
précieux,  de  ce  droit  qu'ils  ont  déjà  exercé,  de 
ce  droit  auquel  ils  attachent  plus  d'importance 
qu'à  la  représentation  même  àlaquella  ifs  n'aspi- 
rent pas. 

Mais  presque  tous  aspirent  k  la  qualité  d'élec- 
teur, à  cette  qualité  qui  bit  que  l'on  choisit  soi- 
même,  qui  est  la  qualité  la  plus  préoienae,  et 
alorB  oattfi  multitude  de  citoyens,  qui  peuvent 
aujourd'hui  être  électeurs,  s'empresseront  de  ré- 
clamer pouf  la  perte  de  ce  droit,  tandis  que  ces 
citoyens  étaient  habituée  au  décret  que  tous 
aves  rendu,  et  youb  les  prives  doublement.  Car, 
ne  croyes  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  les 
citoyens,  parce  qu'ils  ne  seront  pas  électeurs, 
seront  inaernuisés  par  l'espoir  quils  auront  île 
pouvoir  être  représentants.  Non,  Measieur>,  ils 
ne  se  payeroal  pas  de  cette  indemnité;  ils  n'espé- 
reront point  sur  la  représentation.  Ils  saurait 
bien  qu  on  ne  jettera  jias  lae  yeux  sur  eux  ;  mais 
ce  qu'ils  sentiront  vivement,  c'est  qu'ils  sont 
privés  de  la  faculté  d'être  éterteurs. 

Maintenant,  Messieurs,  croypi-vous  qu'une  as- 
semblée eieclorale  de  membres  qui  payent  une 
contribution  plus  forte  que  40  journées  de  tra- 
vail, croyei-ïous  que  ces  cltoveos  réimis  en  as- 
semblée électorale  choisiront  ae»  citoyens  qui  ne 
payeront  pas  le  marc  d'argent*  Comment  le  font 
les  choix  ordlnair  "  *  '"'Ix  se  c~  "^-*— •«• 
dans  les  assembli'  électi 

très  rare  que  '  ideni 

au-det&  de  le'  Mi 

préaentantr 


ronl  les  40  journées  do  travail,  et  ceux  que  V 
choisira  au  detiorB,Berontceuxqui  pay^eront  e; 
core  une  Contribution  plus  forte. 

Une  faculté  laissée  n'est  rien,  il  faut  exami-  ■ 
l'usage  que  l'on  en  fait,  et  l'on  ne  peut  jtigf r  ' 
cet  usage  que  par  cens  qui  en  ont  l'extTOïc 
Or  inutilement  on  aurait  oit  andenoemi'iii  k  . 
noblesse  :  vous  pouvez  vhoisir  parmi  les  m^m 
bres  des  communes;  sansdonle,  elle  aumit  ^; 
celte  faculté,  mais  elle  n'y  aurait  nae  choisi 
Inutilement  vous  diri'z  à  une  assemblée  de  r; 
ches  et  de  gros  propriétaires  r  vous  pouvei  clio:- 
sir  des  hommes  qui  ne  sont  ni  riches  Di  pro- 
priétaires. Ils  n'useront  pas  de  cette  foculté,  >: 
ils  ne  choisiront  pas. 

Ainsi,  examinant  les  effets  de  la  loi  que  Wv 
vous  iiropose,  je  dis  qu'ils  seront  dësastreuit. 
puisqu'elle  porterait  le  marc  d'areentj  je  ne  d  • 
pas  sur  ceux  qui  peuvent  être  choisis  au  Cor  - 
lëgislaiif,  mais  sur  ceux  qui  seraient  deslîoés  ■■- 
la  place  du  peuple  à  faire  les  choix  ;  et  c'est  la. 
je  le  répète,  la  véritable  source  de  la  repréae-- 
talion.  La  représentation  est  dans  les  corps  éler- 
toraux  :  c'est  là  où  elle  est  dans  toute  sa  puri-ti>. 
Or,  si  on  ne  peut  pénétrer  dans  les  corps  tlr-r. 
loraux  qu'avec  tes  conditions  désastreuses  qu" 
vos  comilés  TOUS  proposent  par  cela  même,  la 
représentation  n'est  plus  réelle,  la  représea  tatiOL, 
n'est  plus  entière,  la  représeniation  n'est  plu; 
nationale. 

Il  fïut  donc  ne  pas  admettre  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  parce  que  le  changement,  ny. 
seulement  n'opérera  aucun  bien,  non  seulem^'Ht 
ne  sera  pas  utile  pour  la  nation,  mais  excitera 
les  plus  nombreuses  réclamations.  Vous  savez. 
Messieurs,  l'importance  qu'attachent  tous  reu\ 
qui  peuvent  être  nommés  électeurs,  à  être  nom- 
més, quoique  quelquefois  ils  oe  profitent  pas  de 
leurs  droits.  Vous  juges  de  l'importance  qu'ils  t 
attachent,  par  le  sentiment  qui  nous  |iurteàétrê 
placés  au  milieu  de  noB  concitoyens,  et  rece- 
voir leurs  hommages,  (nires.)  L'homme  ordinaire 
aime  à  se  trouver  placé  au  milii'u  de  sps  com  1- 
toyens  de  toute  profession;  s'il  y  trouve  un  de 
cesêlres  qui,  par  leurs  rinbesses,  dans  les  autres 
circonstances  de  la  vie,  regardent  i  peine  le  ci- 
toyen, il  aime  &  se  rapprocher  de  lui,  parce  qu'il 
sait  que  cet  Iiomme  n'aura  pas  pour  it)i  le  même 
dédain  qu'il  affecte  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  vie. 

C'est  lit  où  tous  les  hommes  se  rapprochent 
davanta^,  où  l'égalité  respire,  où  les  bomme< 
de  toutes  les  professions,  snrtoul  ceux  qui  ne 
sont  pas  riches,  aiment  a  se  trouver  dans  n-s 
assemnlées.  Gt  tous  allez  àTinstant  les  priver  du 
droit  de  s'y  trouver  :  et  vous  allez  concentrer  la 
représentation  natitmale  dans  Un  plus  petit  nom- 
bre de  mains;  et  autant  qu'il  est  possible,  pour 
que  la  représeotation  soit  vraiment  nationale,  i! 
laut  l'étendre  fUr  tous  les  citoyens. 

Je  demande  donc,  qoe  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  vos  comités  ne  soit  pas  admise.  Et 
je  tiens  tellement  à  celte  idée  que,  quoi  me  le 
marc  d'argent  ait  excité  les  plus  vives  reciaraa- 
tiuns,  si  réellement  il  fallait  reporter  ce  marc 
d'argent  sur  une  classe  beaucoup  plus  nom- 
breuse de  citoyens,  sur  relie  où  la  reprfsenta- 
lion  est  à  sa  snurre,  je  préfT-rais  le  marcd'ar- 
genl  à  la  placeoù  il  est  plutdt  que  de  le  n-puDer 
sur  les  assemblées  électorales.  (ApphudUi,-- 
mimU.) 

M.  Pt^M'tws-l'acoDtribution  pécunialrcpour 
Condition  de  l'éligibilité  au  Corps  législiiif. 
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sera-t-elle  révoquée  et  Tëxigera-t-on  en  tout  ôU 
en  partie?  Ba  d'autres  teraies,  iransportera-t-on 
intégralement  le  marc  des  éliglbleâ  aux.  élec- 
teurs? Esl-ce  Thabileté  ou  la  richesse  qui  reûd 
éligible? 

Je  dis  d'abord,  que  toute  concluôioo  ajoutée  à 
celle  qui  constitue  la  qualité  de  citoyen ,  exclut 
une  partie  des  prétendants  aux  fonctions  pu- 
bliabes  et  introduit  entre  eux  une  constante  Iné- 
galité. Une  telle  condition  ne  peut  être  juste  tant 
qu'elle  n'a  pour  motif  qu*une  utilité  évidente  qui 
décide  à  restreindre,  dans  certaines  limites,  la 
liberté  des  choix.  S'il  est  un  sentiment  qui  ne  se 
coimnande  pas  et  qui  doil  être  libre,  c'est  la 
confiance.  En  mettant  une  limite  quelconque  au 
choix,  vous  le  gênez,  vous  me  défendez  de  don- 
ner ma  confiance  à  un  individu  qui  n'est  pas  de 
telle  classe,  quelles  que  soient  sa  probité  et  ses 
lumières. 

En  déclarant  tout  citoyen  éligible  sans  distinc- 
tion, Vous  consolez  d'abord  des  rigueurs  de  la 
fortune  tous  ceux  qu'elle  à  maltraités;  vous 
conservez  le  gentiment  de  l'égalité  et  le  respect 
pour  la  qualité  d^homme.  Et  observez  que  celui 
que  la  pauvreté  de  ses  parents  a  privé  du  bien- 
fait de  l'éducation,  et  à  qui  les  besoins  de  sa  fa- 
mille propre  n'ont  pas  permis  de  s'instruire,  ne 
demande  pas  à  être  appelé  à  des  fonctions  dont 
il  se  sent  lui-même  incapable;  mais  don  désir 
est  de  n'en  être  pas  légalement  exclus.  Je  de- 
mande, youB  dira-t-il,  d'être  sinon  élu,  au  moins 
appelé  d'après  la  mesure  de  mes  talents  et  non 
d'après  celle  de  ma  fortune. 

Ajoutehz-vous  des  avantages  d'opinion  aux 
avantages  que  donne  l'argent,  en  dérendant  aux 
électeurs  d'étendre  leur  choix  sur  la  généralité 
des  citoyens?  Il  faut  convenir  que  la  fortune 
comportant  déjà  des  jouissances  avecelle,il  n'est 
pas  bon  qu'elle  puisse  devenir  une  route  pour 
arriver  au  Corps  législatif.  On  répondra  que  ce 
n'est  pas  sous  le  rapport  de  la  fortune  qu*^  l'on 
exige  un  certain  revenu  pour  être  éligible,  et 
qu'on  y  est  conduit  par  le  désir  de  borner  les 
choix  dans  Un  certain  nombre  d'hommes  à  Qui 
l'éducation  a  donné  des  lumières.  Si  celte  rai- 
son paraît  décisive,  c'est  pour  exiger  une  con- 
tribution raisonnable,  non  pas  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  éligibles,  mais  de  la  part  de  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs.  Que  ces  électeurs 
aient  une  propriété  oU  une  fortune  à  perdre, 
croyez-vous  que  constamment  et  généralement 
ces  choix  seront  bons?  il  n'y  aura  aucune  J)ré- 
dilection,  mais  de  justes  préférences  :  ils  auront 
une  volonté  éclairée,  une  volonté  propre,  que 
jamais  on  ne  pourra  légitimement  soupçonner 
d'être  corrompue;  votre  garantie  sera  dans  leur 
intérêt  même,  et  ie  ne  connais  pas  de  caution  qui 
vaille  celle-là.  Affirmez  d'abord,  et  vous  le  pou- 
vez, que  leur  vœu  ne  se  réunira  pas  pour  placer 
au  rang  de  député  un  citoyen  obscur  ou  indi- 
gent, s'il  n'a  Uf]  mérite  extraordinaire,  ou  si  on 
ne  lui  suppose  une  vie  Incorruptible. 

11  serait  trop  facile  d'ailleurs  d'éluder  cette 
loi,  de  la  part  de  celui  qui  serait  pressé  nar  un 
dé.qr  bien  vif  d'arriver  au  Corps  législatif.  Quoi 
homme  effectivement  asBez  isolé  pour  ne  pouvoir 
pas  présenter  une  propriété  apparente?  Votre  loi 
conduirait  donc  les  citoyens  a  la  fausseté,  les 
familiariserait  avec  elle,  et  les  habitueiait  à 
tromper  dans  leâ  actes  publics;  elle  les  condui- 
rait à  mentir  pour  parvenir  aux  fonctions  de  lé- 
gislateurs. Expeditum  est  omne  consilium,  disait 
Galba  à  Pidon  en  l'associant  à  l'Empire,  titebene 
elegi.  Plus  vous  donnerez  de  chance  à  la  bonne 


élection,  meilleurs  seront  les  choix;  etpluëvolis 
étendez  le  cercle,  plus  vous  avez  de  donnéeâ 
pour  une  bonne  élection.  Assurés-tous  de  bons 
électeurs,  et  la  sagesse  fera  le  reste;  par  là,  ex- 
peditum est  omne  consUiutn. 

Examinons  la  question  sobs  le  rapport  des 
électeurs.  Si  vous  exigez,  me  di^a-t^on,  un  inarâ 
ou  un  demi-marc  d'argent,  votis  pi»ononce«  un 
grand  nombre  d'exclusions,  vous  afftiiblissez  lé 
liste  des  électeurs,  et  vous  offensez  étrangement 
l'égalité.  Je  réponds  qu'il  est  moralement  impos- 
sible de  ne  pas  la  bledser  ius^U'à  tiU  certaiti 
point.  Le  corpâ  politique  est  un  être  artifibiel 
qui  ne  doit  rien  k  la  nature,  et  que  la  nattire 
n'avoue  pas  pour  son  ouvrage.  Voué  ave«  bien 
exigé  trois  journées  de  travail  poUif  être  «*ltoyeË 
actif;  il  faut  des  en<lre  de  la  théorie  et  âeé  idéed 
abstraites  aux  considérations  matérielles;  il  ne 
faut  pas  imiter  les  géomètres  qui  voient  des  fiUi^ 
foces  sans  épaisseur  et  des  lignes  sans  iàrgêUr: 
et  c'est  ainsi  que  raisonnent  ceui  qui  île  partent 
point  du  printiipe  absolu  de  l'égalité.  Or,  pour 
élire,  il  faut  non-seulement  une  volonté  raiëon- 
nable  et  libre,  mais  une  velouté  que  l'on  ne 
puisse  soupçonner  d'être  séduite  ou  dirigée  pai^ 
une  influence  quelconque. 

Gela  posé,  il  y  a  évidence  entière,  qu'un  homme 
qui  ne  paye  qu'une  imi  osition  égale  à  3  Jour- 
nées de  travail,  est  à  peu  près  sur  la  ligne  des 
mendiants,  et  c'est  douner  à  cette  classe  une  pré^ 
pondérance  dangereuse  dans  les  assemblées.  Ce 
sont,  d'ailleurs,  des  voix  susceptibles  d'être  ache- 
tées, et  à  un  prix  assez  flBLible;  inconvénient  qiil 
ti'est  pas  léger;  il  est  besoin  encore  d^une  sorte, 
non  pas  de  culture,  mais  de  connaissances,  noil 
pas  politiques  et  uniyerselles,  mais  au  nàoins  dei 
localités  et  des  hommes,  conUais$ances  que  des 
gens  qui  ne  payent  qu'Unè  imposition  de  S 
joufs,  sont  pré&umés  ne  pas  avoir.  Ils  n'ont  eU^ 
suite  qu'Un  intérêt  ini^ertàin,  partiel,  ou  plutAt 
ils  n^en  ont  aucun,  et  ils  peuvent  ê(re  considérée 
comme  des  voyageurs,  puisaue  rien  oU  presque 
rien  ne  les  attache  au  territoire. 

Quoi  que  l'on  fasse,  la  quotité  de  la  contribu- 
tion exigée  seta  toujours  trop  faible  poiir  les 
villes  et  trop  forte  pour  les  campeenes;  mais 
dans  la  balance  des  inconvénients,  J'en  trouve 
moins  à  élever  trop  haut  )a  contribution  au^à  la 
faire  descendre  trop  bast  j'y  trouve,  eu  çenéral. 
une  plus  grande  mesure  de  lumière,  d'intérêt,  ef 
par  conséquent  de  confiance,  un  plusgràud  point 
de  repos  et  d'appui.  Il  ne  faut  pas  s^attàcher  à 
donner  aux  institutions  humaines  l'air  du  mieux, 
si  je  puis  m'exprirner  ainsi,  mais  celui  da  bieii 
possible.  C^est  trop  demander  à  des  hommes  qui 
ne  payent  tiu'une  aussi  faible  côntributibU  que  dé 
vouloir  qu'ils  sat;hent  sentir  le  méî*ite  et  le  mettre 
à  sa  place;  qu'ils  soient  constamment  supërieurî 
à  certaines  teulations.  Le  calcul  de  Itt  prudence 
est  de  prendre  les  électeurs  dans  cette  classe  auf, 
avec  un  juste  degré  d'intérêt  à  la  chose  pbblique, 
ne  oonnait  ni  l'ambition  ni  les  besoins. 

ie  demande  donc  que  tout  citoyen  français  soit 
déclat^  éligible  aux  législatures,  et  cbnventiotis 
nationales^  mais  que  Von  ne  puisse  être  électeur 
qu'autant  que  Ton  payera  une  contribution  d'uâ 
marc  d'argent. 

M.  Robespierre.  Le  projet  de  vos  66miiéÉ 
tend  à  changer  l'esprit  de  votre  Constitution  ;  ja^f 
mais  question,  du  moins,  ne  mérita,  c)e  la  ptH 
de  l'Assemblée  nationale,  i^ne  attentibn  plus  sè^ 
rieuse.  Les  comités  vous  proposent  de  supprimé 
le  mart;  d'argent  à  une  coumiion  qui  me  pàratt 
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Mai^.  «iiiv.n,  vouH  iilU'ï  priver  les  citoyens 
,i'iM  duMi  iliMii  »l{i  HDiii  laloux.  J'aime  à  le  croire. 
Cru.  lul.iiit,  ruui-il  lo  dire,  u'avez-vous  pas  vu 
iu\'\v)v  ;r.uuic  partio  doï^élecieurs,  loin  de  regar- 
iU'v  ioilo  l»v»ii<  raUlo  distinction  comme  une  fa- 
v«  ur,  Ci'Uiuio  unt)  marque  d*estime  de  leurs  con- 
clu vcn»,  avuh  ut  rof^ardé  celle  fonction  comme 
oiio  iuK-ic  ot  voUv-»  avaient  priés  de  leur  accorder 
ui  tiaUitiUiUt.  {Applaudissements.)  Qu'il  me  soit 
pciunï»  do  l\>t'8erver,  c'est  à  cela  qu'on  doit  af- 
iiiWuor  la  dosonion  de*î  assemblées  électorales, 
paiMiuo  liauH  reite  capitale  même,  au  seir»  du 
pat»  loiiHHHsou  a  vu  des  choix  résulter  de  200  élec- 

Co  n'osi  pas  au  défaut  de  patriotisme  qu  il  faui 
railribuer,  puisque  son  heureux  serment  agit^î 
oncoro  tous  le»  esprits.  A  quoi  donc  l'attribuer? 
A  (0  que  vous  avez  soumis  à  celte  fonction  des 
personnes  que  vous  dérangez  par  là  de  leurs  soins 
journaliers  ;  et,  pour  qu'il  ne  vous  soit  pas  per- 
mis d'en  douter,  ils  ont  fini  par  vous  demander 
une  indemnité  pour  le  temps  de  leur  déplace- 
Vous  voyez  donc,  Messieu^^^  que  l'intérêt  mê- 
me de  la  liberté  vous  ordonne  de  transporter 
cette  fonction  sur  des  hommes  qui,  par  leur  for- 
tune, puissent  en  supporter  le  poids,  puissent 
l'exercer  avec  indépendance,  et  soient  éloignés 
de  cet  excès  de  richesse  et  d'opulence,  dans 
lequel,  pas  plus  que  le  préopinant,  je  n'irai  cher- 
cher la  vertu  sans  tache,  et  des  hommes  qui  trou- 
veront leurs  véritables  intérêts  dans  la  garantie 
de  la  bonté  des  choix  qu'ils  feront  au  nom  de  la 
natH»n. 

C'est  d'après  ces  considérations,  et  non  d'après 
le  scrupule  qui  vous  porterait  à  sanctionner  jus- 
qu'à vos  fautes  et  jusiju'à  vos  méprises  bien 
connues,  que  vous  devez  envisager  cett  •  question. 
Je  conclus  pour  l'avis  du  comité.  {Applaudisse- 
frwnts  à  gauche  et  au  centre,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix  I 

M. Bazot.  Je  cro  s  qu'il  est  nécessaire  de  ra- 
mener la  questif  n  à  son  véritable  état  qui  con- 
siste à  diS'  uter  la  question  «l'ordre  proposée  par 
^\,  Rœderer.  Si  qut  l<îues-uns  de  ceux  qu'on  a  in- 
culpés précéJcMiraent,  s'étaient  permis  de  dire 
à  la  tribune  quMl  v  avnit  qmlqnes  articles  cons- 
tituiionnels  qu'il  fallait  réformer,  nous  aurions 
sans  doute  éprouvé  des  murmiires. 

Je  demande  donc  à  présent  où  est  la  différence 
qui  nous  partage  les  uns  les  autns;  nous  d.:- 
uiaiidonsque  la  Gonstituiiuu  ne  St»it  1  as  chanpce 
telle  «lue  vous  l'avez  Oéerétée.  (Murmures  et  ap- 
plaudissements,) Celte  même  Conslilu'ion  ne  d  il 
iMî*  changer,  car  nous  avuns  prêté  serment  a 
reie  Constitution.  {Applaudissements,)  S»  Ton 
V  îii  chanuer  à  ce  point  un  article  coostituiion- 
nel  qui  précédemment  a  été  l'objet  de  la  »»i.i- 
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grande  discussion  dans  celte  Assemblée,  vous 
allez  revenir  encore  sur  le  décret  de  non-réé lisi- 
bilité ;  vous  allez  attaquer  le  décret  où  il  est   d  i  t 
formellement  que  les   membres  de  l'Assena  blt-e 
n'entreront  pas  au  mvm^ihve, {Applaudissements  n 
V extrême  gauche.  —  Murmures  dans   les  aulrt^s 
parties  de  la  salle.)  Si  vous  remettez  en  discus- 
sion tous  les  articles  de  votre  Constitution,  cette 
discussion  pourra  bien  vous  mener  encore  2   à 
3  mois. 

Il  me  semble  qu'ici,  des  considérations  parti- 
culières à  la  ville  de  Paris,  nuisent  un  peu  à.   la 
cause  des  provinces;  et,  cependant,  les  citoyens 
de  Paris  ont  juré,  comme  tous  les  autres  citoyens 
du  royaume,  le  maintien  de  laConsiituiion.  G^e-^t 
dans  cette  ville  que  les  inconvénients  que   pré- 
sente le  préopinant  ne  se  rencontrent  point;   et 
en   exigeant  30  ou  40  journées  de  travail,    00 
exclut  nécessairement  des  assemblées  électorales 
la  plus   grande  partie  des  gens  de  campagne. 
Votre  Constitution  garantit  les  droits  de  ces  hom- 
mes-là, et  vuus  leur ôteriez aujourd'hui  les  droits 
que  vous  leur  avez  garantis  hier,  que  vous  avez 
juré  de  leur  donner.  Il  [t'est  pas  un  député  de 
province  qui  ne  convienne  avec  moi  des  vérités 
que  je  vous  dis.  Oui,  si  vous  revenez  sur  ce  dé- 
cret, il  faudra  écjaleraent  revenir  sur  mille  autres. 
{Non! non! — Murmures.)  Le sinquiétudes  ne  sont 
pas  si  vaines  qu'on  le  pense;  on  n'a  qu^à  jet<r 
les  yeux,  pour  s'en  convaincre,  sur   la  noie  qui 
se  trouve  à  Tarticle  6  de  la  section  suivante. 

D'après  cela,  sans  entrer  dans  Its  motifs  du 
préopinant,  car  Tinconvénient  sur  lequel  il  s'est 
appuyé  tient  à  la  longueur  des  élections,  c'est-à- 
dire  aux  vices  du  scrutin  que  vous  avez  adopté  ; 
sans  entrer,  dis-je,  dans  ces  motifs,  j'insiste  sur 
les  inconvénients  que  présente  l'exécution  de  ce 
système.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  ôt  r  aux 
hommes  qui  ont  actuellenient  le  droit  d'être 
électeurs,  ce  droit  que  vous  leur  avez  doni  é  par 
un  décret  solennel,  et  dont  vous  avez  juré  de 
leur  garantir  la  conservation.  Si  vous  les  en  pri- 
vez, rien  n*ein pêche  que  vous  n'attaquiez  tous 
les  auties  droits  des  citoyens. 

Certainement  c'est  une  erreur  du  préopiiatit 
de  croire  que  les  droits  politiques  ne  consistent 
pas  dans  celui  d'élire.  Ce  droit  est  une  portiun 
considérable  des  droits  politiques.  Si  dans  Paris 
ce  décret  peut  occasionner  quelque  mal,  (  e  n't  st 
pasu'ie  raison  pour  le  retirer  à  nos  provinces  uù 
les  mêmes  inconvénients  n'existent  pas.  Et  ceux 
qui  jouissent  de  cts  droits,  en  vertu  de  nos  p  e- 
miers  décrets,  de  décrets  qui  ont  été  jurés  jus- 

3u  à  présent,  ces  gens-là  ont  droit  d'attendre,  d'* 
emander,  d'exiger  que  leur  élat  poliiique  ne  son 
pas  rhangé. 

Et  ne  Venez  pas  dire  que  ces  gens-là  peuvent 
être  législateurs.  Non,  les  hommrs  qui  n'ont  las 
le  droit  d'être  électeurs  ne  portent  pas  leurs  vues 
d'ambition  si  haut.  Ils  ne  peuvent  pas  aller  là, 
et  ils  n'iraient  peut-être  pas  même  dans  le  cas 
prévu  par  le  préopinant.  Ne  croyez  pas  que  des 
hommes  d'une  vertu  ausière,  que  des  Jean-Jac- 
ques Rousstau  soient  jamais  choisis  par  uoeus- 
semblée  électorale  uniquement  composée  dei:ens 
riches.  Les  ast^emblée»  électorales  choisissent 
pnsi^ue  t'Ujours  dans  leur  sein,  ou  par.r.i  des 
hommes  d'un  ran»  et  «l'une  fortune  égaux  ou 
supériiurs.  Rous>eau  eût  été  bien  plutôt  élu 
dans  nos  assemblées  j.runaires,  (Applaudisse- 
ments.) ce  qui  f.iit  voir  que,  dans  les  ass.nibiécs 
primaires,  on  est  plutôt  susceptible  de  faire  île 
bons  choix  que  partout  ailleurs. 
Mais  par  quels  motifs  d'utilité  publique  exige- 
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rait-OD  des  électears  une  contribution  de  40  jour- 
nées de  travail.  Jevai^^  vous  prouver  que  les  hom- 
mes à  3  journées  de  travail  font  des  choix  aussi 
l)Oii9  que  les  autres.  Les  juges  de  paix  ne  sont- 
ils  donc  pas  des  homoQes  essentiels  à  la  tran- 
quillitéet  au  bon  ordre  public?  Bt  cependant  ces 
hommes,  dont  tous  les  jours  on  vient  vou8  faire 
ici  les  éloges^  sont  élus  par  des  hommes  qui  ne 
payent  que  3  journées  de  travail. 

J(^  reviens  au  véritable  point  de  la  cjnestion  :  je 
dis  que  les  électeurs  n'ont  pas  besoin  d'être  ri- 
ches. Il  ne  s'agit  pas.  dans  les  assemblées  électo- 
rales, de  délibérer;  il  ne  s'agît  pas  là,  d'avoir  des 
lumières,  mais  une  certaine  connaissance  des 
hommes  et  beaucoup  de  probité.  Voulez-vous 
trouver,  Me^^sieurs,  dans  cette  contribution  une 
garantie  de  Tindépendance  des  électeurs?  Eh 
bien,  votre  système  est  absolument  imparfait. 
C'est  ce  que  je  disais  hier  au  comité  de  revision, 
lorsqu'on  me  citait  TÂmérique  et  l'Angleterre. 
Voulez-vous  les  suivre  ces  exemples  comme  ils 
doivent  être  suivis?  Donnez-moi  une  garantie 
bonne,  excellente,  formelle,  et  vous  ne  la  trou- 
vez pas  dans  le  petit  mode  de  40  K)urnées  de 
travail.  Il  faut  aller  comme  eux  de  200  livres  à 
300  livres  :  voilà  ce  qu'il  faut  faire.  Ainsi,  daiîs 
un  pays  pauvre,  il  n'y  a  pas  de  véritable  richesse, 
parce  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  proprié- 
taires est  très  petit  par  rapport  au  nombre  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Si  vous  n'osez  pas  faire 
cela,  parce  que  vous  n'auriez  plus  d'harmonie 
entre  vos  citoyens,  je  ne  trouve  pas  dans  vos  30 
ou  40  journées  de  travail  de  garantie  suffisante. 
J'aime  même  mieux  la  garantie  du  marc  d'argent, 
parce  qu'au  moins  je  suis  sûr  que  celui  qui  vient 
ici  a  une  sorte  de  propriété,  et  quand  il  s'agit  de 
la  formation  de  la  loi,  il  me  présente  au  moins 
quelque  chose  de  bon.  Geia  vaut  mieux  que  de 
dénaturer  le  système  de  la  repréFontation  en  la 
transportant  sur  les  électeurs,  quoique,  à  vrai 
dire,  tout  cela  ne  vaille  pas  grand'chose. 

Si,  au  contraire,  vous  ne  pouvez  pas,  par  lu 
nature  des  choses,  porter  le  principe?  aussi  loin 
qu'il  doit  aller,  il  est  inutile  de  jeter  du  trouble 
parmi  nos  provinces.il  est  inutile  de  vous  expo- 
ser à  changer  tous  vos  décrets  qu'on  peut  atta- 
quer de  même.  Bt  il  est  bien  étonnant,  en  vérité, 
que  ceux  que  l'on  a  si  longtemps  accusés  do  ré- 
publicanisme soient  les  premiers  à  combattra 
pour  maintenir  la  Constitution  telle  qu'elle  est. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Barnave  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Fabbë  Thibault,  évêque  du  Cantal,  On 
n'entend  ici  que  le  comité  de  revision  ;  on  plaide 
la  cause  des  riches  contre  le  pauvre.  Le  comité 
s'est  assez  expliqué;  il  faut  entendre  les  membres 
qui  voudront  parler  en  faveur  du  pauvre 

M.  Baraave.  Je  demande  la  parole. 

A  Vextrême  gauche:  La  discussion  est  fermée! 

M.  Boattevllle-Diunets.  Nous  demandons 
que  M.  fiarnave  soit  entendu. 

M.  Barnave.  Je  vais  dire....  Messieurs  {Mur- 
mures.) 

A  Vextrême  gauche  :  La  discussion  fermée  1 


M.  Barnave.  Je  vais  développer....('ilfurmtir^5.} 

A  Vextrême  gauche  :  La  discussion  fermée  I  — 
Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  M.  Rœderer  a  fait  une  mo- 
tion d'ordre;  plusieurs  personnes  se  sont  fait  ins- 
crire pour  i»arler  sur  cette  motion.  La  narole  est 
à  M.  Barnave.  On  demande  qu'il  ne  soit  pas  en- 
tendu... 

Voix  diverses  :  Si  !  si  I—  Non  !  non  I  La  discus- 
sion fermée  ;  I 

M.  Oharles  de  Eiameth.  Il  faudrait  rappeler 
la  motion  d'ordre. 

M.  Bœderer.  Ma  motion  d'ordre  est  que,  con- 
formément à  l'usage  adopté  par  l'Assemblée,  la 
discussion  soit,  non  seulement  fermée,  mais  in- 
terdite sur  la  Constitution.  Vous  vous  rappelez, 
Messieurs,  que  dans  une  des  dernières  séances, 
M.  Malouet  a  été  interrompu  pour  cette  raison. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  ne  continue 
pas  plus  longtemps  sur  une  disposition  constitu- 
tionnelle dans  laquelle  les  comités  vous  proposent 
de  porter  à  40  journées  ce  que  la  Constitution, 
jnree  par  toute  la  France,  n'a  fixé  qu'à  10  jour- 
nées; jp  demande  en  même  temps  que  le  décret 
d.'  marc  d'argent  omis  dans  l'article  y  soit  réta- 
bli. {Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

A  Vextrême  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Prieur.  Je  demande  la  division  de  la  mo- 
tion. 

M.  liavenne.  Non!  noni 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assenibiée  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  entend  fermer  la 
discussion. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  doute. 

M.  liueas.  Dans  le  cas  de  doute,  la  discussion 
ne  doit  pas  être  fermée  :  M.  Barnave  doit  être 

entendu. 

M.  le  Président.  Monsieur  Barnave,  vous 
avez  la  parole. 

M.  Barnave.  Je  soutiens  que  la  proposition 
avancée  par  M.  Rœderer  n'est  pas  une  motion 
d'ordre,  mais  unmoyed  parleqfielil  entend  com- 
battre la  proposition  des  comités,  proposition 
que  i^^  défends.  Le  véritable  moyen  de  mainte- 
nir dans  l'intégrité  de  ses  principes  la  Constitu- 
tion décrétée,  c'est  de  l'asseoir  sur  des  bases  pures 
et  inébranlables;  c'est  mal  connaître  les  moyens 
de  maintenir  la  liberté  que  de  les  chercher  dans 
ce  qui  l'anéantit;  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  être 
libre,  il  faut  encore  savoir  être  libre.  {Vifs  ap^ 
plaudissements  à  gauche  et  au  centre,  —  Mur- 
mures  à  Vextrême  gauche.) 

Je  parlerai  brièvement  sur  cette  question,  car 
après  le  succès  de  la  délibération  que  j'attends 
de  rAssetnblée,  tout  ce  que  je  désire,  ei  je  le  dé- 
clare formellement,  est  d'avoir  énoncé  mon  opi- 
nion sur  une  question  dont  le  rejet  entraînerait 
tôt  ou  lard,  et  trop  tôt  peut-être,  la  perte  de 
notre  liberté  {Murmures)  ;  sur  une  question  sur 
laquelle  les  hommes  qui  ont  plus  ou  moins  réflé- 
chi sur  les  gouvernements,  et  qui  sont  au  moins 
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ij  beuple  De  |«tit  exister  que  par  resd:i.va^  z 
i:.v,i,  p  .liiiiue,  eflt.Mil,  absolu  ne  Uulft:  i.-r- 
liG  U.i  peuple. 

Wainn-oaui,  je  dis  que  le  Ri.uverQ>:m.-ni  r  f.'- 
s  ntdtif,  le  pre.uier,  le  plus  librv,  le  i>ius  ^ain  ^- 
ues  i^ouvi  nieiiiHuls,  n'a  qu'un  piè^  a  éviicr.  ii  * 
qu'un  vciiec  à  redouter  :  c'est  la  CTru.'ti  d.  iv 
dis  que  le  eouverueiueiil  représeniaiil,  p^or  é.r-^ 
éternel  leuient  bon,  étenii-lieitieni  libre,  i.'a  qu'u  .^t.- 
inquiétuie,  qu'une  sollicitude  à  considérer  to.--- 
qu  il  se  coDstitae  :  c'est  la  pureté,  ei,  autuit  q  ^  i . 
est  pos.sible,  l'iDCorruptibi  ilé  des  corps  ele'ji^- 
raus.  Ur,  Me-sicurs,  si  C'est  là  la  vraie  ba-e  'i  j 
fjouveroemeut  reprêsuDtalif,  e^t-il  vrai  que  tui^t*- 
lurcDC  qui  tend  évideiniueDt,  pour  quiconque  veut 
avuir  des  ycDS,  t  mettre  réle.  tiuo  dei  représc-n- 
lanlg  à  la  luerci  du  nouveruenieut  des  cjtov=:if 
rjcbt'S,  est  par  là  même  la  aestructiua  ausôlut- 
du  guuverDi'iuent  ri'préseaiaiifî 

Ou  vous  a  préscaié,  sous  difrérents  points  de 
vue,  les  trois  avaiiiajjcs  qui  doivent  se  trouver 
iluns  li'R  assemlilées  électorales  :  premièrecut-nt 
lumières;  et  il  est  ioipo.-sible  du  nier  que,  u.a 
quant  à  un  inilividu  omis  quant  à  une  coUl-cHod 
u'Iioinmes,  uoe  certaine  furtaue,  uoe  cuulnLu- 
liiio  delenninée,  est,  jusqu'il  un  certain  point, 
le  gajte  d'une  éilucalion  plus  soignée  et  de  lu- 
mières plus  étendues;  la  seconde  garantie  e^t 
dans  l'intérêt  à  la  clwse  publique  de  la  part  de 
celui  que  la  société  a  chuigé  de  faire  ses  ctioi:ï. 
et  il  est  évident  qu'il  sera  plus  {;rand  de  la  pai  i 
de  celui  qui  aura  un  intérêt  particulier  plus  con- 
sidérable à  délendre;  enlin,  la  dernière  garant  e 
est  dans  Vindi'pendaiice  du  fortaite,  qui,  nietL.int 
l'individu  au-dessus  du  be-^oiii,  le  soustrait  pln-^ 
ou  moins  aux  moyens  de  corruption  qui  peuvo.it 
être  employés  pour  le  séduire. 

Ces  trois  moyens  de  liberté,  ces  trois  gages  que 
les  asseuibléea  électorales  peuvent  donner  à  la 
nation  dans  les  électeurs  qui  les  composfut,  je 
ne  les  cUerche  pas  dans  la  clause  supËneure,  car 
c'est  la  sans  doute  qu'avec  i'iiidé|.endanLe  île 
l'urtune  on  trouverait  liop  facilement  des  iiiotils 
iinlividuels,  un  iniérët  particulier  d'amtulion  sé- 
pani  de  l'intérêt  public,  et  des  moyens  de  cor- 
ruption  qui,  pour  eue  différents  de  cutix  un  tje- 
soin,  n'en  sont  souvent  que  plus  alarmants  pour 
la  librrlé. 

Mais  s'il  est  vrai  qne  ce  n'est  pas  dans  les 
cli^siB  supérieures  que  se  trouvent  le  plus  pe- 
néialeineiil  les  trois  garanties,  il  est  égaleinfut 
vrai  que  ee  n'c^t  pas  dans  la  classe  des  ciiovtns 
(|ui,  oiiiitiés  iuimt^Uiattiuent  et  sans  ces^e,  par  la 
nullité  aljsolue  de  leur  lortuiie,  de  travailler  pour 
leurs  besoins,  ne  leuvent  acquérir  aucum-  des 
lumières  nécessaires  pour  faire  les  tho.i,  n'ont 
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dans  )es  assemblées  électorales  rendait  très  cou- 
leux,  indépeadammeDt  des  autres  difQcultéSj  le 
payement  qui  leur  serait  accordé.  Or,  je  dis  que 
da  momeot  que  l'électeur  a  a  pas  la  somme  de 
propriété  suffisante  pour  de  passer  de  travail 
pendant  un  certain  temps,  et  pour  faire  les  frais 
de  son  transport  dans  le  lieu  de  l'élection,  il 
faut  qu'il  arrive  de  ces  trois  choses  Tune:  ou 
qu'il  s'abstienne  de  l'élection,  ou  qu'il  soit  payé 
par  l'Etat,  ou  bien,  enfin,  qu'il  soit  payé  par  celui 
qui  veut  être  élu.  {Vifs  applaudissemenU.) 

Ce  sont  là.  Messieurs,  des  moyens  matériels 
auxquels  il  est  impossible  de  répondre,  parce 

?u'ils  résultent  de  laits  connus  de  tout  le  monde, 
i  est  certain  que  vous  parviendrez  à  l'un  des 
trois  abus  que  je  vous  présente,  ou  bien  que  la 
loi  qui  permet  d'être  électeur  avec  10  journées 
de  contribution  ne  sera  pas  exécutée,  c^est-à-dire 
qu'on  n'élira  de  fait  que  ues  hommes  beaucoup 
plus  aisés.  Ceux  qui  présenteraient  le  remède 
comme  une  répon^^e  à  nos  obiections,  appuye- 
raieot,  par  là,  même,  la  proposition  des  comiiés, 
tendant  à  réduire  en  loi,  ce  que  la  pratique,  Tu- 
sage  commande  et  nécessite. 

Quoique  en  général,  plus  d'aisance  soit  néces- 
saire pour  être  admis  dans  les  assemblées  élec- 
torales, il  s'y  glisse  cependant  une  espèce  d'hom- 
mes qui  n'ont  pas  ces  qualités  que  vos  comités 
voudraient  exiger,  mais  qui  est  bien  loin  d'ap- 
partenir à  cette  classe  pure  d'artisans  et  d'agri- 
culteurs que  je  verrais  avec  autant  de  plaisir 
que  tout  autre  dans  les  assemblées  électorales. 
Parmi  les  électeurs  qui  sont  choisis  sans  payer 


meut  adonné  aux  travaux  que  ses  besoins  néces- 
sitent qui  va  exercer  la  fonction  d'électeur  :  ce 
sont  quelques  hommes  animés,  poussés  par  Fin- 
trigue,  qui  vont  colportapt  daos  les  assemblées 
primaires  le  principe  de  turbulence  et  le  désir 
de  changement  dont  ila  sont  intérieurement 
dévorés  ;  ce  sont  des  hommes  qui»  par  la  môme 
raison  qu'ils  n'ont  rien  et  qu'ils  ne  savent  pas 
trouver  dans  un  travail  hcmnète  la  subsistance 
qui  leur  manque,  cherchent  à  créer  un  nouvel 
i  rdre  de  chose  qui  puisse  mettre  l'intrigue  à  la 
[)lace  de  la  probité,  un  peu  d'esprit  à  la  plaee  du 
bon  sens,  et  Tintérét  particulier  et  toujours  actif 
à  la  f>lace  de  l'intérêt  géaéral  et  atable  de  la  so- 
ciété !  {Yifi  applaudissements.) 

Si  je  veulaie  appuyer  par  d«s  exeaiples  la  pro** 
l>06ition  «lue  je  vieM  d'énoncer  je  n'irais  certai- 
nement pas  les  chercher  fort  loin,  je  demande'* 
rais  aux  membres  de  cette  Assemblée  qui  ont 
soutenu  l'opinion  coAtraire:  Ceux  des  membres 
électoraux  qui  vous  toBt  connus,  qui  sont  tout 
près  de  doik,  ceux  qui  ne  payent  pas  30  ou  40 
journées  de  travail,  sont-ils  des  ouvriers  9  Non, 
Soat«ils  des  cultivateurs?  Non.  Sont-ils  des  li- 
beilistes?  Sont^ils  des  journalistes?  Ouil  {Vifs 
applawiis90inentt.) 

Dès  que  le  gouvernement  est  déleFmiBéi,  dès 
que  par  uae  GoAsiitiition  établie  les  droits  de 
chacuu  sont  réglés  et  garantis  (c*est  le  moment 
auquel  j'espère  que  nous  allons  toucher),  alors  il 
n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt  pour  les  hommes 
qui  vivent  de  leurs  propriétés  et  pour  ceux  qui 
vivent  d'un  travail  honnête  ;  alors  il  n'y  a  nlus 
dans  la  société  que  deux  intérêts  opposés,  riu- 
têrôt  de  ceux  qui  veulent  conserver  Tétat  de 
choses  existant  parce  qu'ils  voient  le  bien-être 
avec  la  propriété,  l'existence  avec  le  travail,  et 
l'intérêt  de  ceux  qui  veulent  changer  l*état  de 


choses  existant  parce  qu'il  n*y  a  de  ressources 
pour  eux  que  dann  une  alternative  de  révolu- 
tion, parce  qu^ils  sont  des  êtres  qui  grossissent 
et  grandissent  pour  ainsi  dire  dans  les  troubles, 
comme  les  insectes  dans  la  corruption  !  {Vifs 
applaudissements,) 

Or,  s'il  est  vrai  que  dans  une  Gonetitution  éta- 
blie tout  ce  qui  est  honnêfee,  tout  ce  qui  veut  le 
bien  et  la  paix  a  essentiellement  le  même  inté- 
rêt, tout  consiste  à  mettre  l^ntérêt  commun  dans 
la  main  de  ceux  qui  présentent  tes  garanties  né- 
cessaires pour  donner  à  tous  la  certitude  de  voir 
cet  intérêt  commua  bien  conservé,  bien  défendu. 
Je  veux  donc  que  les  électeurs  soient  pris  dans 
cette  classe  générale  d'hommes  Itonnêtes  et  labo- 
rieux, mais  que  dans  cette  mêmeclasseon  choi- 
sisse ceux  gui  ont,  qui  promettent  quelques  lu- 
mières, qui  ne  sent  pas  facilement  trompés; 
ceux  qui,  dans  cet  intérêt  commun  qu'ils  ont 
avec  tous,  y  treUyant  asses  d'avantages  et  ont 
une  existence  h  conserver  assez  importante  pour 
ne  pas  la  sacrifier  aux  avantages  personnels  de 
ceut  qui  mettraient  en  opoosition  contre  cet  in- 
térêt commun  l'Intérêt  particulier  de  la  corrup- 
tion ;  car  il  faut  que  celui  qui  élit  peur  la  so- 
ciété soit  attaché  à  l'intérêt  social  par  sa  propriété, 
de  manière  qu'il  ne  soit  pas  facife  de  lui  prc^seo- 
ter  par  corruption  un  intérêt  plus  grand  quecc' 
lui  qui  i'attaèhe  h  la  chose  Commune  et  géné- 
rale. Tant  que  vous  tous  éloignerez  de  là,  vous 
tomberez  sous  le  seul  abus  du  gouvernement  re- 
présentatif ;  vos  élections  seront  corrompues. 

Se  flatte-t-on  de  voir  toujours  prévaloir  ce  tèle 
ardent  et  pur  pour  la  liberté  ()ui  anime  dans  un 
temps  de  révolution  les  citoyens  les  moins  aisés  ? 
No  sait-on  pas  que  dans  les  temps  paisibles  il  se 
forme  toujours  une  alliance  eorre  la  classe  la 
plus  pauvre  et  te  gouvernement,  ou  Topulence 
qui  la  fait  exister  f  La  pauvreté,  t^xtrême  pau- 
vreté dans  le  corps  électoral  n^aura  d'autre  eflbt 
que  de  mettre  la  fortune,  Textrême  fortune  ou 
la  corruption  dans  le  Corps  lôgislatiP;  et  vous 
verrez  arriver  en  France  ce  qui  se  passe  journel- 
lement en  Angleterre  pour  les  élections  des 
bourgs,  où  les  électeurs  iont  en  général  très  pau- 
vres ;  i!  arrivera  que  l'électltm  ne  sera  pas  môme 
achetée  avec  de  l'argent,  mais  qu^le  sera  ache- 
tée avec  des  pots  de  bière  comme  se  fout  en  An- 
gleterre les  élections  d'un  très  grand  nombre  de 
membres  du  Parlement. 

Revenons  donc  au  point  princi]^!,  qui  est  de 
rechercher  la  représentation  dans  aucune  des 
deux  classes  extrêmes,  ni  dans  Ttomme  extrê- 
mement riche,  ni  dans  Thomme  extrêmement 
pauvre,  mais  dans  la  classe  moyenne,  et  voyons 
si  c'est  là  que  le  comité  Ta  placée. 

11  résulte  des  calculs  qui  vous  ont  été  faits  que 
pour  être  électeur  il  faudrait  payer  40  journées 
de  travail,  c^st-à-Jire,  suivant  les  estimations 
locales,  qu'il  faudrait  avoir  depuis  !20  livres  jus- 
qu'à 240  livres  de  revenu,  soit  en  propriété  soit 
en  ilsdustrie.  Or,  je  ne  peuse  pas  que  sérieuse* 
ment  on  nuisse  dire  qne  c'est  prendre  trop  haut 
la  classe  ne  ceux  qui  doivent  élire  pour  la  so- 
ciété :  ceux  qui  nomment,  }e  Tai  dé^  dit,  d(rfveni 
élire  dans  un  autre  lieu  que  dans  celui  de  lenr 
habitation,  puis  lue  l'éleciion  se  fait  en  France 
par  départements,  par  coviséqnent;  ils  Se  trouve- 
root  dans  ces  deux  alternatives,  ou  de  tuanquer 
à  l'assemblée  électorale  par  la  nécessité  du  tra- 
vail et  l'impossibilité  de  subvenir  aux  dépenses, 
ou  de  chenrcner  un  secours  mafboonête. 

8i  vous  voules  que  votfe  Hberfé  subsiste,  as- 
seyoQâ-Ia  sur  des  bases  fondées  sur  la  raison,  sur 
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■      ■    ■"■■'".'l,  ItV'iarn.s.fi»  ne  seront  que  les 

*  "î-i  i  Ui  jiai.'iss-'s,  bourgs  ou  villes  au- 
'u<  <ie  ■'  MO  iltufs  fuimero'il,  avec  les  6 
V  li^Munie-  «liwiuouaiiles.  une  double  mu^icipa- 
ï'iiii.  ""''-''  '^  '*^^^  ^^  municipal i(é  centrale;  et 
,i.-;'wtus  lie  iteux  serout  choisiade  piéfé'eiic" 
^,oar  tHie  le  chi-Mieu  de  canton  central  et  ail- 
■pîuisLia  i(,  quoiiiu'il  ae  se  trouve  pas  plac^  au 
'.l'iiir*-,  à  uiuios  qu'un  antre  lieu  ne  BOit  ctiui^i 
^  !a  lu^onté  des  deux  tiers  dea  voix. 

Let>  oFliciei»  de  cette  double  municipalité  ne 
|-uiaterotit  qu'un  seul  et  même  corps  <'e  munici- 
lulité  pour  toutes  lex  parties  de  l'adminietration. 
\ri.  à.  Lm  Tilles  au-dessUB  île  6,000  âmes  se- 
riiiii  tout  &  la  fois  municipalité  centrale  et  canton 
f  ■■[ilnl,  sous  le  tilra  de  district  ;  et  ces  sortes  de 
tili'S  lieront  choisies  de  préférence  pour  élre  le 
cbtit-iieu  de  di»>tnct  central,  sous  le  titre  de  dé- 
parti'uienl,  quoiqu'il  ne  se  irouTe  pas  placé  au 
c(>iitr«,  k  moins  qu'un  antre  lien  ne  soil  ctioiai 
i  II  majorité  d<  s  denx  tiers  des  voix,  ou  que  le 
cheMii  u  de  dépjitement  ne  soit  iléSailiveinent 
flxé. 

Art  6.  Les  villes  au-dessus  de  20,000  âmes  ne- 
ront  tout  k  la  Toia  municipalité  cenir»le,  canlor, 
ce-iral,  sons  le  litre  de  duirict,  et  district  ceti- 
■*l|iil,  sous  le  nom  de  département;  et  outre  ce 
cnef-lieu  dn  département  central,  bous  1»  ""■ 
df  couiréee.  Quoique  ce»  villes  ne  se 
pa>>aac(Dlr«de  la  contrée,  àmoiriequ'n 
jni^le  ne  aoit  choisie  k  la  majorité  des  d 
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"  \  I*  (wt  fin-f-lieu  de  district,  comme  admi- 

"     „i,  tiiierieure,  etcher-lieudedéparlemeni, 

"uiuif  administration  supérieure,  à  l'égard  de 

^'^  I  dirtricts  environnants,  quand  lu  direc- 

[uire  Alt  les  foDCtioDS  de  ju^e.  Dans  tous  les 
,  aulies  cas,  te  directoire  du  département,  qui  l'est 
I  auMi  du  district  de  la  ville  déitigni>e  cheMieu  de 
iieiartemenl  en  fait  lout'slee  fonctions. 

Art.  12.  Les  procës-verltaux  de  diTisinn  de 
districts,  cantons  et  communes,  dressé-  d'ai>rès 
IfS  dispositions  de  cen  urtides,  iierviroDt  d'élé- 
ments au  cadastre  eénéral  des  contribution» 
publiques,  etilsera  dressé  des  sommiero  deces 
contributions  dans  le  môme  ordre  de  division 
matérielle  du  territoire,  à  l'eflet  d'en  disenter 
les  différentes  masses  entre  les  contribuables. 
^eloo  les  dispositio  is  de  l'orKanisation  de  ce 
méioe  territoire,  vis-à-vis  da  Corps  législaiif. 

Art.  13. 11  sera  adressé  par  le  roi,  a  tous  le* 
corps  adrajuistralifs,  une  instruction  sur  les 
moyens  d'exâcuiion  des  précédents  articles,  alin 
d'y  rapporter  toutes  IcN  parliesde  l'a^lminintration 
dont  les  articles  sont  les  véritables  et  principaux 
éléments,  et  le  résultat  sera  prés*'oté  a  l'Assem- 
blée nationale  pour  être  statué  par  elle  déSniu- 
vement. 

TITRBD. 

DES  ËLBcnms. 

Art.  1".  Les  dispositions  de  la  loi  do  14  dé- 
cembre 1789,  pour  la  coostitation  des  œanici- 
E alités,  et  les  diiioositions  de  la  loi  du  22  décem- 
le  1789,  pour  la  constitution  des  a^!«mblées 
primaires  et  adminis(rativ(;s,  seront  exécutées 
sauf  les  modiFicationi  snivantef. 

Art.  2.  7  assemblées  primaires  de  paroisses 
composant  nnec^mmune,  cbacune  de  ces  as8«>iD- 
blées  est  centrale  à  l'égard  des  6  qui  l'environ- 
nent, comme  celles-ci  sont  é>.'alement  centmlfs 
fa  l'égard  de  ta  première;  et  quoique  chacunt; 
d'elles  ait  sa  municipalité,  toujours  actives  quaocl 
les  autres  sont  paBsives.  et  passives  quand  les 
antres  sont  actives,  une  seule  cependant  eboisie 
pour  f;<ire  lu  recensement  des  scrutins,  aura  le 
titre  decbef-lieu  de  commune,  et  en  exercera  1^ 
fiinclions,  celles  de-<  a  'très  assemblées  se  rédoi— 

sanl  alors  nux  éiici s  des  membres  dn  cori<8 

Duajdjpal  etdu  cun-itil  de  la  commune. 
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(Une  vive  agitation  règne  dans  les  différentes 
parties  de  la  salle.) 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
demandée  sur  l'avis  des  comités 

A  Vextrême  gauche  :  Oui!  oui! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  TAssem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consaitée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  Tavis  des  comités.)  (Mouvement 
prolongé.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  I 

M.  Pison  du  Craland.  Je  demande  qu'aux 
conditions  proposées  par  les  comités,  c'esi-à-dire 
aux  40  journées  de  travail,  on  ajoute  celle 
d'avoir  une  propriété  quelconque.  (Murmures,) 

M.  d'André.  La  question  préalable! 

M.  Salle.  J'ui  deux  amendements  à  pro- 
poser :  le  premier  consiste  à  abaisser  à  20  le 
taux  des  journées  de  travail  proposé  par  le 
comité,  (Murmures,  Non! — non /)Voi pi  ma  raison  : 
Dans  plusieurs  départements,  presque  tous  les 
habitants  des  campagnes  sont  des  fermiers  ricbes, 
si  l'on  veut  ;  mais  enfin,  ils  sont  fermiers  :  £b 
bien,  Messieurs,  ces  fermiers  [le  payeront  pas  de 
contribution  foncière  (Murmures.)  Messieurs,  les 
habitants  des  campagnes  dont  je  vous  ai  parlé 
payeront,  pour  contribution  directe,  la  8eule  con- 
triDution  mobilière:  et  je  vous  observe  que, 
quelle  que  soit  leur  fortune,  quand  ils  voudraient 
se  donner  un  logement  cher,  ils  ne  le  pourraient 
pas,  parce  que,  dans  nos  campagnes,  les  loyers 
sont  très  modiques.  (Bruit) 

M.  Prieur.  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  d'en- 
tendre les  amendements. 

M.  Salle.  J'ai  un  second  amendement  à  vous 
proposer.  Il  est  dit,  dans  un  article  déjà  décrété, 
que  la  législation  aurait  le  droit  de  fixer  le  maxi- 
mum et  le  minimum  des  journées  de  travail.  Je 
vous  observe  qu'en  laissant  la  chose  aussi  indé- 
terminée qu'elle  l'est,  vous  dorjnrz  à  la  légi.-îla- 
lature  le  moyi'U  d'exclure  encore  un  bien  plus 
grand  nombre  de  citoyens.  (Murmures.) 

M.  Tranehet.  Je  demande  la  question  préalable, 
non  seulement,  sur  les  amendements  proposés, 
m^LH  encore  sur  tous  ceux  qui  tendraient  à  aug- 
raenierouà  diminuer  la  proposition  des  comités. 
Je  moiive  ma  question  préalable,  en  un  mol.  Pro- 
poser des  amendements,  c'est  reconnaître  que  la 
Constitution  peut  apporter  des  limites  aux  fonc- 
tions d'électeurs.  Toute  la  question  est  donc  de 
savoir  si  le  comité  a  fixé  un  terme  juste  ;  or  il 
me  parait  évidemment  démontré  qu  on  ne  sau- 
rait l'augmenter  ou  le  diminuer  sans  tomber 
dans  les  inconvénients  reprochés  au  comité  ou 
dans  ceux  qu'il  veut  détruire  lui-même. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  maintenir  les  taux  pro- 
posés par  les  comités;  et,  pour  répondre  ù  Tob- 
i«ervaiion  particulière  qui  vient  d'être  faite,  je 
(lis  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  une  loi 
mr  une  question  générale  en  ne  irenant en  con- 
sidération qu'uoe  localité  particulière.  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Gela  existe  dans  toutes 
les  campagnes. 

1~  Série.  T.  XXIX. 


M.  de  Manpassant.  Il  y  a  des  cantons  où 
vous  ne  trouverez  pas  d'électeurs. 

M.  Tronehet.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 

M.  Daneliy.  J'observe  à  M.  Tronehet  qu'il  est 
très  inexact  de  dire  que  le  taux  proposé  par  le 
comité  est  fixé  sur  toutes  les  fortunes  possibles 
et  j'affirme  que  d'après  le  mode  actuel  de  con- 
tribution, —  je  ne  parle  pas  des  pays  de  petite 
culture;  mais  des  pays  de  grande  culture  — 
j'afOrme,  dis-je,  qu'il  n'y  a  pas  endroit  où  un 
cultivateur  ayant  le  labour  de  4  ou  5  charrues 
qui  n'ait  besoin,  pour  exploiter  ses  terres  d'un 
capital  de  30,000  livres  :  Bb  bien,  dans  votre 
système  actuel  de  contribution,  quelle  somme 
d  imposi lion  payera-t-il  ?  . 

D'abord,  il  est  inutile  de  rappeler  à  l'Assemblée 
que  les  dix-neuf  vingtièmes  du  sol  appartiennent 
à  des  non-domiciliés  et  qu'il  y  a  très  peu  de  con- 
tributions foncières  payées  dans  les  campagnes 
par  les  domiciliés.  D'après  cela,  que  supportent- 
ils?  Ils  supportent  la  contribution  mobilière.  Bh 
bien,  il  est  impossible  que  cette  contribution 
mobilière  dépasse  30  livres....  (Murmures  et  inter- 
ruptions.) Dans  bien  des  cas,  elle  sera  tout 
au  plus  de  18  à  20  livres  ;  ils  ne  pourront  donc 
pas  être  électeurs.  (Mouvement.) 

Un  membre  :  Bn  ce  cas,  votre  système  d*im- 
posiiiouB  est  mauvais. 

M.  DaneliT.  Je  demande  que  la  condition  soit 
de  40  journées  de  travail  dans  les  villes,  mais 
seulement  de  30  dans  les  campagnes. 

M.  Eieien  de  la  Wille--aiix-Bala.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Tronehet  demande  la 
guestion  préalable  sur  tous  les  amendements; 
je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Eielen  de  la  Wille-aox-Bois.  J'insiste, 
Monsieur  le  Président,  pour  avoir  la  parole; 
vous  nepouvex  me  la  reraser. 

M.  le  Président.  Une  grande  partie  de  l'As- 
semblée étant  impatiente  délier  aux  voix,  je  ne 
puis  accorder  ni  refuser  la  parole  à  personne  ;  je 
ne  puis  que  consulter  l'Assemblée. 

A  Vextrême  gauche  :  Monsieur  a  la  parole. 

M.  Crombert.  Je  demande  qu'on  réduise  le 
nombre  des  journées  de  travail  à  30. 

M.  Etelen  de  la  Wllle.aax-Bols.  C'est  sur- 
tout à  ceux  qui  ont  voté  sept  fois  contre  le 
décret  du  marc  d'argent,  qu'il  doit  être  permis 
de  contester  encore  cette  fois  la  pureté  des  prin- 
cipes du  comité;  et  lorsque  le  motif  de  leur  ré- 
sistance vient  d'un  sentiment  bien  louable,  qui 
les  porte  à  défendre  de  toutes  leurs  forces  la 
Constitution  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  il  leur 
est  bien  permis^  je  crois,  de  demander  la  parole 
contre  les  atteintes  qu'on  cherche  à  porter  à 
cette  Constitution.  11  doit  leur  être  permis,  par 
exemple,  de  demander  s'il  est  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  que,  dans  les  campagnes,  il  n'y  ait 
point  d'électeurs,  ou  que  dans  Ta  plupart  des 
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Art.  14.  DaDs  toutes  le?  assemblée»,  soit  pri- 
maires de  commune,  soit  électorales  de  cautoii, 
district  et  département,  il  n'est  fait  aucune  ac- 
ception de  limites  matérielles  de  ces  divisions 
jusqu'au  moment  de  Télection. 

Art.  15.  Mais  Télection  consommée,  Pélecteur, 
le  fonctionnaire  ou  tout  autre,  à  tel  titre 
que  ce  soit,  sont  les  représentants  du  peuple, 
d^une  commune,  canton,  district,  département, 
et  de  la  France  entière,  chacun  dans  h  8  limites 
matérielles  qui  lui  sont  tracées,  et  pour  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées. 

8  2. 

De  VorganUation  du  territoire  vis'à-vis  du  pouvoir 

exécutif  suprême. 

Art.  !•'.  En  conséquence  des  dispositions  des 
articles  du  paragraphe  précédent,  les  547  dis- 
tricts décrètes  provisoirement  seront  réduits,  et 
l<  s  limites  matérielles  de  ces  nouveaux  district.^, 
ainsi  que  celles  des  cantons  et  communes,  seront 
le  résultat  de  ces  mêmes  dispositions. 

Art.  2.  Les  paroisses  les  plus  peuplées,  qui  se 
trouveront  dans  retendue  d*une  commune,  seront 
rhoisiesde  préférence  à  celles  d^une  moindre  po- 
pulation, qui  serait  plus  au  centre  pour  être  le 
chef-lieu  ae  la  municipalité  de  cette  commune, 
à  moins  qu'un  autre  lieu  ne  soit  choisi  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  de  voix. 

Art.  3.  Les  autres  paroisses  ne  seront  que  les 
sections  de  la  municipalité  de  cette  commune,  à 
laquelle  elles  auront  un  représentant. 

Art.  4.  Les  paroisses,  bourgs  ou  villes  au- 
dessus  de  2,000  âmes  formeront,  avec  les  6 
communes  environnantes,  une  double  municipa- 
lité, sous  le  titre  de  municipalité  centrale;  et 
ces  sortes  de  lieux  seront  choisis  de  préfé^enc^^ 
pour  être  le  chef-lieu  de  canton  central  et  ad- 
ministratif, quoiqu'il  ne  se  trouve  pas  placé  au 
centre,  à  moins  qu'un  autre  lieu  ne  soit  choisi 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Les  officiers  de  cette  double  municipalité  ne 
formeront  qu'un  seul  et  même  corps  de  munici- 
palité pour  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Art.  5.  Les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes  se- 
ront tout  à  la  fois  municipalité  centrale  et  canton 
central,  sous  le  titre  de  district  ;  et  ces  sortes  de 
villes  seront  choisies  de  préférence  pour  être  le 
chef-lieu  de  district  central^  sous  le  titre  de  dé- 
partement, qnoiquMl  ne  se  trouve  pas  placé  au 
centre,  à  moins  qu'un  autre  lieu  ne  soit  choisi 
à  la  majorité  d(  s  deux  tiers  des  voix,  ou  que  le 
cbeMien  de  département  ne  soit  définitivement 
fixé. 

Art.  6.  Les  villes  au-dessus  de  20,000  âmes  se- 
ront tout  â  la  fois  municipalité  ceotr^ile,  cantori 
central,  sous  le  titre  de  district,  et  district  cen- 
tral, sous  le  nom  de  département;  et  outre  ce 
'cher-lieu  de  département  central,  sous  le  titre 
de  contrées,  quoique  ces  villes  ne  se  trouvent 
pas  an  centre  ae  la  contrée,  â  moins  qu'une  autre 
ville  ne  soit  choisie  à  la  majorité  des  deux  tiers 
<res  voix. 

Art.  7.  La  ville  de  Paris  aura,  en  outre  de  tous 
les  titres  ou  établissements  dont  il  est  question 
en  l'article  précédent,  le  titre  de  ville  centrale  ou 
capitale  de  la  France;  et  cette  ville  ne  pourra 
concourir  avec  d'autres  dans  rarrondissem*  nt 
d'aucun  établissement,  attendu  qu'elle  en  est  né- 
cessairement le  chef-lieu,  à  cause  de  son  impor- 
tance et!de  aon  immenae  population. 


Art.  8.  Le  nombre  de  districts,  cantons  et  com- 
munes, une  fois  déterminé,  ils  ne  pourront  éprou- 
ver d'autres  changements  que  ceux  résultant 
d'un  arrondissement  de  commune,  comme  celles- 
ci;  quand  elles  seront  définitivement  arrêtées 
dans  un  cadastre  général,  seront  à  toujours  per- 
manentes. 

Art.  9.  Les  limites  matérielles  des  83  dépar- 
tements ne  pourront  non  plus  éprouver  d'autres 
changements  que  ceux  résultant  d'un  arron- 
dissement de  commune,  comme  ci-devant. 

Art.  10.  11  ne  pourra  y  avoir  dans  un  déparle- 
ment, moins  de  2  districts,  ni  plus  de  4,  et  le 
nombre  est  fixé  à  249. 

Art.  11.  Chacun  de  ces  nouveaux  districts  e^^t 
tout  à  la  fois  chef-lieu  de  district,  comme  admi- 
nistration intérieure,  et  chef-lieu  de  département, 
comme  administration  supérieure,  â  l'égard  de 
ses  4  dii?tricts  environnants ,  quand  le  direc- 
toire fait  les  fonctions  de  juge.  Dans  tous  les 
autres  cas,  le  directoire  du  département,  qui  Test 
aussi  du  district  de  la  ville  désignée  chef-lieu  de 
département,  en  fait  toutes  les  fonctions. 

Art.  12.  Les  procès-verbaux  de  division  de 
districts,  cantons  et  communes,  dressé^  d'après 
les  dispositions  de  ces  articles,  serviront  d'élé- 
ments au  cadastre  général  des  contributions 
publiques,  et  il  sera  dressé  des  sommiers  de  ces 
contributions  dans  le  même  ordre  de  division 
matérielle  du  territoire,  â  TefTet  d'en  discuter 
les  différentes  masses  entre  les  contribuables, 
selon  les  dispositio  is  de  l'organisation  de  ce 
même  territoire,  vis-à-vis  du  Corps  législaiir. 

Art.  13.  Il  sera  adressé  par  le  roi,  a  tous  le^i 
corps  administratifs,  une  instruction  sur  les 
moyens  d'exécution  des  précédents  articles,  afin 
d'y  rapporter  toutes  les  parties  de  l'administration 
dont  les  articles  sont  les  véritables  et  principaux 
éléments,  et  le  r^iiltat  sera  présenté  à  TAsseoi- 
blée  nationale  pour  être  statué  par  elle  définiti- 
vement. 

TITRE  n. 

DES  ÊLECTIOIfS. 

ArL  l**.  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  pour  la  constitution  des  munici- 
palités, et  les  dispositions  de  la  loi  du  22  décem- 
bte  1789,  pour  la  constitution  des  assemblées 
primaires  et  administratives,  seront  exécutées 
sauf  les  modifications  suivantes. 

Art.  2.  7  assemblées  primaires  de  paroisses 
composant  unecommune,  chacune  de  ces  assem« 
blées  est  centrale  à  l'égard  des  6  quiTenviron- 
nent,  comm(*  celles-ci  sont  é^'alement  centrales 
à  l'égard  de  la  première  ;  et  quoique  chacuni! 
d'elles  ait  sa  municipalité,  toujours  actives  quand 
les  autres  sont  passives,  et  pas^ûves  quand  les 
autres  sont  actives,  une  seule  cependant  choisie 
pour  faire  le  recensement  des  scrutins,  aura  le 
titre  de  chef-lieu  de  commune,  et  en  exercera  les 
fonctions,  celles  des  autres  assemblées  se  rédui- 
sant alors  aux  élections  des  membres  du  corps 
municipal  etdu  conseil  de  la  commune. 

Art.  â.  Tout  représentant  municipal,  membre 
de  son  conseil,  ou  officier  quelconque  sera  nommé 
de  plein  droit  dans  les  élections  de  commune, 
s'il  réunit  la  majorité  absolue  des  suffrages,  soii 
que  l'élection  se  fa<se  par  liste  double  ou  autre- 
ment ;  c'est-à-dire  s'il  est  nommé  par  4 
des  7  assemblées  primaires.  S'il  n'a  pas  cette 
majorité  absolue,  il  faudra  recoorir  anx  autres 
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ebqe^  de  plus  important;  il  8*^sit  de  détraire  un 
article  poR<titutionnel,  qe  détrpire  un  article  qoi 
a  été  i^Qiennellement  discuté  penlant  plusieurs 
jours.  P*e9t  bien  |^  moindre  chose  que  Pou  nous 
donne  ie  teq^pg  ^e  réilécbir.  [Murmures  et  ap- 
plaudissements,) 

M.  Rp|be9piepr^.  La  question  préalable  sur 
rajourpuqaâiiftl 

M.  Cfipnf .  J'aJPttte  qqe  la  question  n'est  pas 
éclaircie.  Vous  voyez  que  Tqp  conteste  en  lait 
quQ  dan§  pertain^  canfoQs,  il  puisse  se  trouver  un 
électeur.  Je  ne  sais  pas  si  le  lait  est  vrai  ou  faux, 
mais  je  né  peux  opifier  ayant  de  m*ètre  éclairé. 
VouH  avez  porté,  après  une  discussioij  étendue, 
le  décret  di^  marc  d'argent  sur  lequel  il  y  a 
beai^ppup  (je  représentations  et  sur  lequel  nous 
voulons  fevenir  aujourd'hui  :  vpup  y  avez  mis 
beaucQUP  49  tf^mps,  et  vous  vpplez  en  un  ins- 
tant enlever  un  décret  contraire.  (Applaudisse' 
n^ènts.) 

le  pprsis^Q  dans  ma  mptipn  d'ajournement. 

M.  Tf^oifrety  rapporteur.  Lp  vice  commun  de 
tons  les  anâendements  qui  ont  été  proposés,  c*est 
de  déplacer  l'intérêt  vrai  de  la  question,  de 
mettre  en  opposition  (e  petit  intérêt,  de  donner 
quelque  latitude  dé  plus  à  rentrée  du  premier 
degré  d'éligibilité  avec  Tintérét  de  rendre  la 
Gonstitutiou  beaucoup  plus  parfaite  et  plus  sta- 
ble. Or,  quand  l'intérêt  partipuli^^r  est  ainsi  mis 
en  çpppàitioQ  avec  Tintérét  général,  quel  est 
cç)ui  qui  dpit  dPmÎQer  ?. . . 

4  Veûptréme  gauclie  ;  Vous  n'êtes  paa  dans  la 
qMesMon. 

M.  Ip  PféMdent.  J'observe  à  ceux  qui  de- 
puandent  rajouruement  pi  qui  interrompent, 
qu  ils  auraient  eu  àse  plaindre  (je  moi  si,  quand 
oq  a  qemanfjé  la  question  préalable,  je  1  avais 
mise  aux  voix  sans  les  laisser  parler.  Je  demande 
donc  du  silence. 

M.  l'iponret,  rapporteur.  Je  dis  que  Tun  des 

moyens  de  repousser  l'ajournement  est  de  dé- 
iriontrer  par  des  considérations  très  simples  que 
r^journeuient  est  inutile;  et  CQpséquemment,  je 
SUIS  dans  la  quèsiiop.  Le  çeul  moiîf  de  l'ajour- 
nement peut  être  le  désir  de  s'éclairer;  or,  le 
moyen  de  s'éclairer,  est  de  bien  vérifîer  l'intérêt 
fie  la  question  ;  c'est  do  se  ponvuiocre  que  Tin- 
térét  de  la  qi^estion  pVst  pas  à  donner  un  peu 
plus  de  latitude  ^  ce  premier  degré  d'élection , 
mais  qq  fl  consiste  à  faire  la  Constitution  la 
meilleure  possible,  et  à  en  assurer  la  stabilité. 
Or,  cet  intérêt  'e§t  Tintérôt  de  tous,  de  la  nation 
tout  entière. 

f^lusieurs  menées  ;  Ce  n*eet  pas  là  la  question. 

y.  ^^mre|,  rapporteur»  Je  répète.  Messieurs, 
que  rintérêt  de  tous,  sans  exception,  est  de  faire 
la  Constitution  la  meilleure  possible. 

A  l'extrême  gauche:  Bile  est  faite. 

M.  jSa|le.  Vous  avez  juré  de  la  maintenir. 

H.  Tho«re|,  rapporteur.  J'ajoute  qnela  partie 
la  pins  essentielle  de  la  Constitution  est  celle  de 
la  représentation  nationale.  Avoir  un  bon  mode 
de  représentation,  c'est  là  l'intérêt   commun, 


non  seulement  des  citoyeqs  actuellement  suscep- 
tibles d'être  électeurs,  non  Béulemént  de  tous 
les  citoyens  actifs^  mais  de  tous  les  Français. 
Ainsi,  cest  à  cet  intérêt  qu'il  faut'  s'appliquer 
exclusivement  à  tout  autre.  Donner  au  gouver- 
nement représentatif  la  plus  grande  péifection 
possible  pour  la  stabilité  de  l'ordre  social,  c'est 
taire  le  bien  de  ceux  mêmes  qu'on  est  obligé  d'ex* 
dure. 

H.  Rœderer.  M.  Ifalouet  n'avait  pas  d'autres 
moyens,  l'autre  jour,  pour  Bfous  prouver  qu'il  fal- 
lait rétablir  le  despotisme. 

M.  Thonret,  rapporteur.  En  parlant  des  propo- 
sitions évidentes  que  je  viens  d'énoncer,  je  de- 
mande si  depuis  que  la  discussion  est  fermée  et 
qu'on  propose  des  amendements,  je  demande  si 
Ion  a  entendu  alléguer  par  ceux  qui  cotnbattent 
l'opinion  des  comités  un  seul  motif  nouveau,  si 
l'on  a  entendu  autre  chose  que  des  redites  eonti- 
nuelles. 

M.  €rpoplllea«.  On  ne  veut  pas  entendre  M. 
Fréieau;ona  interrompu  M.  Dàuchy.' A' l'appel 
nominal,  on  connaîtra  ceux' qui  sont  pérfurés  à 
leur  serment.        '  -     .  r  f  ^ 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  demande  s'il  a 
été  rien  dit  q<ii  puisse  affaiblie  rimpresj^ion  qu'a 
paru  faire  sur  l'Assemblée  le  déVelrtppemetit^des 
motifs  du  comité.  Je  crois  que  rifn  dé  ce  qui 
vient  d'être  dit  ne  peut  détruire  la  conviction 
qu'elle  a  reçue,  car*  lés  moyens  (^ue  je  vous  ai 
exposés  sont  d'un  ordre  supérieur  et  brédoml- 
nant  à  toutes  les  considérations  nàrrtculîère'^'de 
localité  qu'on  t>ent  faire  valoir.  (Murmures  à 
V extrême  gauche.) 

Le  dernier  résultat  de  ce  qu'on  a  dit  contre 
ravis  des  comités  est,  qu'en  râdôptaht,'  il  v'aura 
quelques  individiig,  actuellement  éllgibl(5s,'qui 
cesseront  de  l'être.  Cela  était  évideoi  dès  que 
nous  avons  fait  notre  proposition  ;  rtiaîà  s'il  a  i^lé 
suffisamment  démontré  pour  la  majorité  de  PAs- 
semblée  comme  pour  bons,  qlie  cV^t  l'intérêt 
général  de  la  société,  dan*^  ie(|uel  tous  les  fnié- 
rêts  particuliers'doivenl  se  confondre,*  qui  exige 
que  les  élections  ne  soient  confiées  qii'à  des 
citoyens  qui  donnent  à  la  société  entière'  pour 


térêt  particulierqui  peut  l'emporter  sur  l'intérêt 
général.  .       .         .r 

C'est  donc  là  que  réside  le  point  de  décision  : 
il  s'agit  de  savoir  s'il  n'est  pas  lîlus  avantageux  à 
tous,  au  corps  social  entier,  que  la  réprésentation 
soit  la  meilleure  possiljle,  que  l'oVganisation  po- 
litique soit  la  plus  saine  possible,  qu'elle  ne'ren- 
ferme  pas  dans  son  sein  un  Vicé,''nri  germe'tië- 
cessairement  destructeur,  qui  ne  tarderait  pas  à 
l'altérer  et  à  détruire  sa  stabilité.  O'èfetfô  le  point 
sur  lequel  je  supplie  TAsseniblée  dd  fexer  ^on 
attention  et  de  prononcer.  *  '  ' 

Je  passe  maintenant  à  la  question  de  l'ajour- 
nement. Pourquoi  •aionrner^'â  deriiaînf  Après 
six  heures  et  demie  ne  di-cussiori,  tout  Je  mondé 
doit  être  fixé;  et  j'idsisterais  jiôur  Ih' question 
préalable  sortons  les  amendemérit8,'8i  M.  Dau- 
chy  n'avait  fait  une  ouverture  i[n\  me  paraît:!'.. 
(Murmures.). 

M.  Dftvehy.  Monsieur,  vous  n'avez  pu  bien 
entendre  mon  amendement,  car  on  vrk  intèr- 
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rompu.  Je  demande  oue  la  condition  pour  les 
électeurs  soit  fixée  à  40  journées  dans  les  villes 
au-dessus  de  10,000  àmcs  et  à  30  journées  dans 
les  autres  villes  et  les  campagnes. 

M.  é?Amàré.  La  priorité  pour  cet  amendement. 

M.  Fréteaa-Salst-Just  parait  à  la  tribune. 

M.  le  Présldeal.  Je  dois  faite  connaître  à 
rAssemblée  le  vœu  de  plusieurs  personnes  qui 
demandent  la  priorité  sur  l'avis  de  M.  Daucby. 

A  Vextréme  gauche:  Non  1  non!  M.  Fréteau  a 
la  parole,  laissez  le  parler! 

M.  Frétean-SalBt-Just.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  proposer  un  amendement.  L'Assemblée 
a  cru  devoir  fermer  la  discussion;  je  ne  me 
permettrai  donc  pas  de  revenir  sur  le  fond, 
mais  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  le  décret  qu'on  va  rendre  est  de  la  plus 
grande  importance,  qu'il  fera  dans  les  campa- 
gnes la  sen.^ation  la  pluscon»idérable.  (Applaudis- 
sements,) En  cou^quence,  je  demuniie  que  l'a- 
mendement que  je  vais  proposer,  ou  tout  autre, 
soit  discuté  avec  le  calme  et  la  maturité  néces- 
saires. 

Je  maintiens  qu'il  est  impossible  de  changer 
un  décret  constitutionnel  aussi  important  que 
celui  qu'on  vous  propose  d'annuler,  sans  y  don- 
ner la  plus  sérieuse  attention,  et  dans  un  autre 
but  que  celui  de  réduire,  à  des  termes  aussi 
modérés  et  aussi  favorables  que  l'état  des  choses 
le  permet,  les  conditions  qui  seront  mises  à  la 
représentation  nationale.  Si  l'on  adoptait  la  pro- 
position des  comités,  à  40  journées,  ou  même 
l'amendement  de  M.  Daucby,  à  30  jour?,  il  est 
évident  que,  dans  nue  foule  de  cantons,  il  n'y 
aurait  jamais  d'électeurs  à  choisir  que  dans  5  ou 
6  personnes,  et  que, par  conséquent,  la  représen- 
tation y  serait  héréditaire.  Je  demande  s*il  y 
aura  de  l'équité  dans  une  pareille  représentation. 
Je  crois  que  dans  les  pays  de  pietite  culture,  où 
les  propriétés  sont  beaucoup  divisées,  la  somme 
de  25  hvres  ne  serait  peut-être  pas  trop  forte  ; 
mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
dans  tous  les  départements,  où  les  propriétés 
résident  en  grandes  masses  dans  les  mains  des 
ci-devani  seigneurs  et  des  gens  riches,  la  plus 
grande  partie  des  habitants  des  campagnes  serait, 
par  cette  fixation,  dénuée  de  représentation.  Je 
ne  parle  pas  des  pays  de  vignobles,  où  tous  les 
habitants  sont  vignerons  et  n'ont  aucune  pro- 
priété foncière;  je  ne  parle  pas  des  ()ays  de 
grande  culture  proprement  dite;  mais  je  parle 
de  ta  Beauce,  de  la  Ghampa^e,  du  Médoc,  du 
Morbihan,  de  toutes  les  provinces  de  l'intérieur 
où  les  propriétés  ne  sont  partagées  qu'en  grandes 
masses,  et  résident  exclusivement  dans  les  mains 
des  grands  propriétaires,  habitants  des  villes. 
Les  habitants,  dans  ces  campagnes,  sont  presque 
tous  fermiers  journaliers;  ils  ne  payent  pas  de 
contribution  foncière  de  30  livres,  mais  ils 
payent,  sur  le  produit  de  leur  industrie,  une 
contribution  rnooiliéie;  ils  sont  citoyens,  et  ont 
plus  que  les  riches,  peut-être,  besoin  d'une  re- 

{présentation  qui  leur  assure  la  protection  des 
ois.  Ainsi,  dans  tous  les  pays  où  les  habitants 
ont  le  plus  besoin  d  une  représentation  équitable 
et  rapprochée  d'eux,  il  n'y  en  aura  point. 

9hT  ces  considérations,  et  surtout  par  celles 
tirées  de  la  nécessité  de  la  paix  publique,  de 
l'attachement  des  citoyens  à  la  Constitution,  et 


de  la  stabilité,  je  pense  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  ne  pas  renverser,  en  quelque^  heures, 
une  des  bases  principales  de  la  Constitution, 
une  de  celles  qui  avaient  le  plus  attaché  les  ha- 
bitants des  campagnes  à  la  Constitution.  (Ap- 
platutissements.) 

Quand  vous  avez  décrété  la  gratuité  de  l'ins- 
truction, quand  vous  avez  décrété  la  suppression 
des  dîmes,  le  rachat  des  droits  féodaux,  c'est 
aux  pauvres  que  vous  avez  voulu  faire  du  bien. 
(Murmures  et  applaudissements,)  Si  quelque  cho>e 
a  fait  jeter  à  la  Constitution  de  profondes  raci- 
nes dans  le  cœur  des  peuples  (Rires  ironiques  à 
droite),  c'est  le  besoin  que  vous  avez  pris  cons- 
tamment d'étendre  sur  le  peuple,  s^r  la  classe 
indigente,  les  bienfaits  ue  cette  Constitution. 
N'allez  donc  pas  vous  écarter,  sans  les  raisons 
les  plus  graves,  du  point  de  vue  qui  vous  a 
toujours  dirigé.  Eh  bien,  je  maintiens  que  porter 
tout  à  coup  le  premier  degré  de  la  représentation 
à  40  livres  et  même  à  30  hvres,  c'est  exclure  la 
classe  la  plus  nombreuse  de  la  population  ;  je 
maintiens  que  c*est  porterie  coup  le  plus  funeste 
à  la  Constitution;  je  maintiens  que  vous  ne  pou- 
vez rien  faire  de  plus  contraire  à  la  Constitution 
et  que,  sous  prétexte  de  la  rendre  meilleure, 
vous  allez  jeter  dans  les  campagnes  un  mécon- 
tentemt nt  qui  secondera  Its  efforts  de  tant  de 
gens  pour  la  renverser.  (Vifs  applaudissements.) 

D'après  toutes  ces  considérations,  et  d'autres 

aui  ne  sont  pas  moins  puissantes,  sur  le  da  >ger 
e  donner  l'exeoiple  d'une  innovation  aussi  im- 
portante dans  la  Constitution,  et  de  vous  attirer 
une  foule  de  réclamations,  je  demande  que  l'As- 
semblée, qui  a  pu  se  permettre  de  délibérer  et 
de  s'exnoser  à  revenir  sur  un  décret  solennel, 
exécuté  dans  le  royaume  depuis  20  mois,  remette 
demain  aux  voix  la  qu(  stion  préalable  sur  la 
proposition  des  comités,  ou  même  qu'elle  ordonne 
sur-le-champ,  le  rapport  du  décret  par  lequel 
elle  a  déridé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
cette  étrange  proposition.  (H  s'élève  quelques  mur- 
mures.) 

La  majorité  des  membres  de  la  partie  gauche  se 
lève  en  applaudissant  et  en  demandant  à  grands 
cris  à  aller  aux  voix. 

M.  Babey.  Quel  exemple  donnez-vous  à  la 
législature  prochaine,  si  vous-mêmes,  vous  chan- 
gez vos  décrets. 

M.  Frétean-Salnt-Jiist.  Je  maintiens  qu'il 
a  été  fait  de  beaucoup  plus  fortes  objections 
contre  le  décret  portant  que  les  membres  de  la 
législature  ne  pourront  pas  être  réélus  plus  d'une 
fois,  et  que  si  on  se  permet  d'attaquer  l'un,  on 
se  permettra  sans  doute  d'attaqu  r  tous  les  au- 
tres. (Murmures  et  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Voilà  le  fin  mot.  (La  ma- 
jorité de  la  partie  gauche  appuie,  par  une  nou- 
velle acclamation^  et  par  de  nouveaux  applaudis- 
sements, la  proposition  de  M.  Fréteau  Saint- 
Just.) 

M.  Fréteaa-Salal^Jvsl.  Je  demande  donc, 
dans  l'intérêt  de  la  Constitution  et  dans  Tin- 
térét  de  la  paix  publique,  sans  laquelle  il 
n'y  aura  peut-être  plus  de  Constitution  dans 
3  mois,  je  demaude,  avec  instance,  le  rapport 
du  décret  par  lequel  on  a  écarté  la  demande  de 
la  questiou  préalable  sur  le  projet  du  comité. 
(Vifs  applaudissements.) 


i>. 


lAsaemblée  nationale. J        ARCHIVES  PARUBMfiNTAIRBS.         [11  août  1791.) 


873 


M.  Chabrond.  Je  demande  que,  dans  aucun 
sens,  ia  délib(^ration  de  rÂ^^semolée  ne  soit  Teffet 
d*un  mouvement  de  chaleur.  Je  déclare  que 
j'étais  d'abord  de  Tavis  du  comité  ;  mais  qae  les 
observations  qui  entêté  faites  depuis  me  rendent 
Xcëi  perplexe.  Je  crois  qu'il  est  encore  dans  l'As- 
semblée un  grand  nombre  de  membres  pnur  qui 
la  question  est  problématique.  Je  demande  donc 
que  ia  délibération  soit  remise  à  demain. 

M.  l'abbé  Crrégoire.  Je  demande  que  ia 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité  soit 
mise  aux  voix  sur-le-champ,  et  que  vous  cons- 
tatiez ainsi  l'inviolabilité  de  vos  décrets  ;  car, 
si  vous  détruisez  voire  ouvrage,  qui  est-ce  qui 
le  respectera  ? 

Pluneun  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable  sur  rajournement  ;  je  la  mets  aux 
voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu*il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'ajournement  à  demain  qui  est 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  le  Président.  La  journée  étant  très  avan- 
cée, il  serait  peut-être  difficile  de  tenir  ce  soir 
notre  séance  habituelle.  (Assentiment.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  aura 
pas  de  séance  ce  soir.) 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  de  demain 
sera  la  continuation  de  la  discussion  du  projet 
de  Constitution. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


ANNBXB 

A  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI  11  AOUT  1791. 

RÉFLEXIONS  sur  la  représentation  des  citoyens 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  et 
sur  la  division  des  départements  en  districts^ 
et  des  districts  en  cantons,  ou  manière  de  com- 
biner les  municipalités  pour  la  meilleure  for- 
mation des  corps  électoraux  et  pour  la  réduc- 
tion des  districts  et  cantons^  par  M.  P. -F. 
Anbry  du  Boehet,  membre  du  comité  de 
Constitution  pour  la  division  du  royaume. 

C'est  dans  la  vue  de  procurer  à  la  nation  une 
Constitution  plus  parfaite,  que  les  comités  de 
Constitution  et  de  revision  proposent  de  rempla- 
cer le  décret  du  marc  d'argent  par  une  contribu- 
tion de  quarante  journées  de  travail,  au  lieu  des 
dix  qui  ont  été  décrétées,  pour  pouvoir  être 
membre  du  corps  électoral  ;  c'est,  (lisent-ils,  en 
rendant  les  conditions  de  rélijsibilitéplus  diffi- 
ciles à  remplir,  que  le  choix  des  électeurs  t^era 
bon  ;  et  nous  devons  les  croire  sur  leur  pa- 
role. 

Les  comités   se  plaignent  ou  plutôt  observent 

Sue  tous  ceux  qui  ont  parié  contre  Tadmission 
*un  projet  aussi  étrange  ont  toujours  dit  la 
même  chose,  comme  si  la  vérité  devait  se  pré- 
senter sous  des  faces  différentes. 
Je  convieiis  bien  que  les  orateurs  qui  ont  parlé 


eu  faveur  du  changement,  ont  donné  les  plus 
grandes  preuves  de  leurs  talents  en  nous  pré- 
sentant pour  des  vérités  de  véritables  so- 
phismes. 

Deux  réflexions  vont  mettre  TÀssemblée  en 
état  de  connaître  de  quel  côté  se  trouve  la  vé- 
rité. 

Il  est  Indispensable,  disent  les  comités,  d'épu- 
rer les  corps  électoraux,  et  pour  y  parvenir,  il 
faut  eu  exclure  les  pauvres,  parce  que  les  pau- 
vres peuvent  être  gagnés  à  prix  d'argent.  Eh 
bien!  supposons  un  instant  que  cela  ne  t^oit 
point  une  calomnie,  les  assemblées  primaires, 
qui  sont  composées  de  citoyens  beaucoup  plus 
pauvres  encore,  sont  les  premiers  corps  électo- 
raux. Pourquoi  les  comités  n'ont-ils  pas  pro- 
gosé  d'épurer  de  la  même  manière  les  assem- 
lées  de  citoyens  actifs,  en  n'accordant  ce  titre 
qu*à  ceux  qui  payeraient,  je  suppose,  une  con- 
tribution de  douze  journées  de  travail  ?  Au 
moins,  ils  auraient  conservé  les  proportions. 
Dira-t-on  qu*il  sera  moins  facile  de  gagner  les 
pauvres  des  assemblées  primaires  que  ceux 
des  corps  électoraux  ?  11  serait  absurde  de  le 
penser. 

En  effet,  pourrions-nous  douter  un  instant 
que  si  les  choses  étaient  telles  que  les  comités  le 
proposent,  les  intri^nts  qut  voudraient  être 
électeurs  ne  trouveraient  pas  des  moyens  de  ré- 
duction suffisants  pour  se  faire  nommer  ?  Et, 
dans  ce  cas,  quel  serait  leur  choix?  11  est  facile 
à  concevoir. 

Mais  ce  n*est  pas  tout  :  les  défenseurs  du  pro- 
jet des  comités  veulent  non  seulement  qu*un  ci- 
toyen, pour  être  éligible,  pae  unye  contribution 
de  quarante  journées  de  travail,  mais  ils  enten- 
dent encore  qu'ils  ne  doivent  pas  être  payés  de 
leur  temps  pendant  qu'ils  resteront  assemblés  ; 
or,  tirons-en  la  conséquence.  Déjà  sur  cent  ci- 
toyens actifs^  on  compte  au  plus  un  cinquième 
d'éligibles  payant  une  contribution  de  dix  jour- 
nées de  travail.  Si  nous  élevons  cette  contribu- 
tion à  quarante  journées,  à  peine  alors  dix  se- 
ront éligibles;  sur  ces  dix,  les  deux  tiers  au 
moins  n'auront  pas  de  quoi  subvenir  aux  frais 
du  vovage  ;  ainsi  il  reste  donc  au  plus  trois  ou 
quatre  électeurs.  Tons  les  deux  ans,  il  en  faut 
un;  voilà  donc  des  électeurs  nécessairement 
héréditaires,  pour  le  peu  qu'ils  soient  riches  et 
>urtout  intrigants,  on  l'a  dit»  et  c'est  là  ce  que 
les  comités  appellent  se  répéter. 

Je  passe  à  la  seconde  observation.  On  nous  dit 
que  pour  avoir  une  garantie,  il  faut  confier  la 
conservation  de  notre  Constitution  à  de  plus  ri- 
ches propriétaires  ;  mais  les  riches  propriétaires 
seront  les  maîtres  de  déterminer  la  mas.-'e  et  le 
mode  des  impôts,  et  alors  pour  cette  conserva- 
tion des  droits  du  peuple,  pour  ne  pas  dire  de  la 
presque  totalité  des  citoyens  pour  lesquels  on  a 
fait  la  Constitution,  dès  que  l'impôt  ne  porte  pas 
en  totalité  sur  les  propriétés,  peut-on  confier  les 
droits  du  plus  grand  nombre  a  cette  petiteclasse 
des  citoyens  riches,  qui  par  la  nature  même  de 
ces  lois  que  l'on  a  faites  pour  des  modérations, 
n*auront  pas  de  peine  à  prouver  leur  surcharge, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  véritable,  puisque  cette 
seule  classe  de  riches  sera  juge  et  partie  dans 
l'un  comme  dan»  l'autre  cas. 

Qui  nous  assurera  qu'à  cette  masse  considé- 
>  rabie  d'impôts  fonciers  que  l'on  a  décrétés,  on 
ue  substiiutra  pas  bientôt  des  impôts  indirects? 
Qui  sera  là  pour  s'y  opposer  ?  Encore,  si  les  co- 
mités nous  proposaient  de  décréter  constitution- 
nellement,  iiuisqu'on  ne  veut  pas  que  les  per- 
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cette  cîrcoostaDce^  afin  d'indiquer  à  nos  sacces- 
seurs  la  marche  qu'ils  doivent  suivre  pour  la 
réduction  du  nombre  des  districts  et  dea  can- 
tons; réduction  considérable,  d'autant  plus  né- 
cessaire et  avantageuse,  que  de  la  manière  dont 
je  la  présente,  nous  verrons  cesser  ces  malheu- 
reuses rivalités  de  ville  à  ville  dont  on  a  été 
tant  tourmenté  parce  que  toutes  ces  villes  au- 
ront chacune  les  établissements  qui  leur  con- 
viennent. Je  crois  même  pouvoir  assurer  d'a- 
vance que  les  villes  qui  cesseront  d*avoir  Tad- 
ministratioQ  de  district  seront  encore  satisfaites, 
aticunn  n'étant  privée  dû  genre  d'administration 
qui  lui  convient.  Quant  a  l'économie,  elle  c>st 
grande,  puisque  le  nombre  des  districts  et  des 
cantons  sera  réduit  de  plus  de  moitié,  et  que 
l'on  gagnera  en  outre  les  frais  des  83  adminis- 
trations des  départements  ;  les  administrations 
des  départements  pouvant  être  exercées  par  celles 
de  districts  :  nous  en  avons  pour  garant  le  dis- 
trict de  Paris^  qui  est  concentré  avec  le  départe- 
ment. 

PaOJEt  DE  0ËCRBT  (1) 

Le  territoire  français,  dans  les  relatlods  du 
lieuplèàVec  le  Goi^ps  législatif  potlr  l'exercice  de 
tous  ses  droits,  présentant  Un  ordre  de  combi- 
naison des  munibipalltés ,  cantons,  districts  èi 
départements  diffèrent  de  celui  qiie  rAssëmblée 
nationale  a  décrété,  en  fizafat  les  limites  des 
mêmes  départements  dans  les  irelatiotis  admi- 
nistratives avec  le  pouvoir  exécutif  suprême, 
afin  de  déterminer  làvariàblerpent  la  rëspoUsa- 
bilité  de  ses  agents;  et  cette  différence,  codais- 
tant  purticulièrement  â  établir  que  vis-â-vis  dii 
Gurpr)  législatif,  les  citoyens  des  divers  départe- 
ments, districts,  cantons  et  municipalités  n'ap- 
partiennent et  né  peuvent  appartenir  à  aucune 
mais  à  tous,  tandis  qu'ils  sont  spécialement, 
matériellement  attaches  aux  mêmes  départe- 
ments vis-à-vis  du  roi.  ce  qui  sépare  et  distingue 
nécessairement  le  polivoif  législatif  du  pouvoir 
exécutif.  D'après  ces  considérations,  TAssem- 
blée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
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quarts,  et  celui  des  milnicipaUtés  actives  de  cofnmu&es, 
des  liz  septièmes  environ. 

En  effet,  une  municipalité  active  de  commune  ou  sec- 
tion de  canton,  contient  environ  4,000  Ames,  sur  25  mil- 
lions d'àmes,  cela  fait  6,250  municipalités  do  coipa^unes  ; 
or,  en  suivant  les  mêmes  proportions,  on  chef-lieii  de 
canton  composé  de  6  municipalités  de  comniunes,  coii- 
tient  24,600  àmes,  ce  oui  fait  i,02!(  chefs-lieux  de  cadioti, 
ou  doables  municipalités  cetilraleb  bha^gées  de  corres- 
pondance administrative. 

Un  chttf-lieu  de  district  composé  de  5  eautons,  contient 
120j000  àmes,  ce  qui  fait  208  districts  ;  mais  comme  dans 
les  moindres  appartements  on  doit  en  .laisser  subsister 


que  de  ^eprésoiitants  à  l'Assemblée  nationale  d  après 
basa  de  la  population,  et  (|u6,  par  conséquent,  chaque 
district  ait  son  représentant,  comme  chaque  déoartement 
en  a  3,  sous  le  rapport  et  d'après  la  base  de  retendue. 
Quant  à  la  troisième  base  oe  la  représentation,  celle 
de  la  Çuntribution,  on  conçoit  que  le  représentant  d'un 
district  né  devra  être  pris  nécessaireineht  dàus  lih  district 
qii'autanè  que  là  niasse  de  coiltribution  dé  te  distHbt 
se  trodtera  dtths  la  |)i'oportion  d'au  moins  la  deui  ceht 

Îuaranté-néuvièitte   partie  dél  boiltrlBUtions  générales 
6  rEmpire. 


DÉ  t'bKGANl^Atlbl^  DtJ  TËfeRITÔlIife  EN  lïUNifcrfA- 
UTÉ,  CANTON,  Dl^Titici  ET  bât>AàTËMiif^f . 

Vis-a-vu  du  torps  légiildttff 

Art.  !•'.  Toute  assemblée  primaire  de  paroisse, 
d^une  population  de  moios  de  500  àmes,  est  réunie 
à  celle  de  la  paroisse  la  plus  voisine  avec  laquelle 
elle  communique  facilènient,  et  ne  forme  plus 
avec  elle,  qu'une  seule  et  môme  assemblée  pri- 
maire. 

Art.  2.  Les  assemblées  pHmaires  de  paroisses 
réunies  en  une  seule  assemblée,  cette  assemblée 
portera  le  nom  de  la  paroisse  la  piqs  centrale,  à 
moins  que  les  .membres  des  as^embl^s  réupies 
n'eu  choisissent  une  autre  à  la  majorité  des  deux 
tiers.de, voix.  ,^ 

Art.  3. .  2  paroisses  réùtiies,  qui  auront  uae 
population  de  500  &mes  ei  pluSi  étant  considé- 
rées comme  une  seule  et  même  paroisse^,  son 
assemblée  primaire  n'est  plus  dans  le  cas  ,de 
réunion  ;  on  pourra  seulemeot  lui  en  adjoindre 
d'autres»  si  la  circonstance  se  pré'^enle.    .      .. 

Art.  4.  Cependant  les  assemblée^^  primaires 
(le  2  paroisses  ,  d'une .  populatioQ .  cji^cune  de 
plus  de  500  àmes,  pourront  se. réunir  çn  une 
seule  assemblée }  si. les  églises  .des  ^  paroipseli 
ne  sont  pas  éloignées  dç  plu9  de  300^  toises,  et 
si  ces  paroisses  communiqueoji  (agilement  entre 
elles;  autrement  elles  commueront  déformer  des 
assemblées  distinctes  et  sépairées^. 

Art.  5.  toute  a^a^mblée  primaire  ôera  toiijQurs 
centrale  à  l'égard  des  assemblées  j)rimaires  envi- 
ronnantes, et  environ nantQ  à  l'égard  de  celles-ci. 

Art.  6.  7  assemblées  primair.es  réunies  .porte- 
ront le  titre  d'as^semblee  générale  primaire  de 
commune;  et  cette  assembjée  dé. commune  sera 
une  des  6  sections  d'un  cbef-lieu  de  canton^  sous 
le  litre  de  municipalité  de  communci 

Art.  7.  Chaque  assemblée  générale  primaire  de 
commune  sera  toujours  centrale  à  regard  dea 
communes  environnantes,  et  environnante  à  l'é- 
gard des  communes  vojsities.  « 

Art.  8.  6  communes  réunies  porteront  ,le  titre 
de  cantpn.^  Leurs  représentants  en  sont  le, corps 
électoralt  et  ce  corps  électoral  est  une  dnfl  5  sec- 
tions d'une  assemblée  générale  de  district.      .  . 

Art.  9.  Chaque  canton  sera  toujours  Central  à 
l'égard  des  cantons  environnants,  et  ènvironn&ilt 
à  régarAdes  cantons  voisins. 

Art.  10.  Les  5  corps  électoraux  de  canton  réd- 
uis porteront  le  titre  de  corps  électoraLde  dis- 
trict, et  jce  coirps  sera  une  des  4  sections  du  corps 
électoral  dç  département* 

Ar^  11.  Cloaque. corps. électoral  de  xJépartement 
sera  toujours  central  à  l'égard  des  départements 
environnants)  et  environnant  à  l'égard  des  dépar- 
tements yojsins.  .       ,      , 

Art.  .12.  3  ou  4  corps  électoraux  de  départe- 
ment réunis,  porteront  le  titre  de  département 
Qpnoposé^  sous  le  nom  de  contrées:  et  ce  corps 
électoral  est  une  des  83  sectioUfi  ou  départements 
dont. la  Frar.ce  est  composée. 

Art.  13i  Les  83  départements  de  la  France  étant 
chacun  d'eux  un  département  composé  à  l'égard 
de  2  ou  3  dé.  arfembnts  envirennanis,  la  réuoitfii 
tie  leurs  députés  en  assemblée  nationale,  fait  et 
constitue  le  Corps  eierfant  le  pouvoir  législatif. 
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formalités   déterminées  par  la   loi,  eo  suivant 
toutefois  le  mode   d'éiection  ci-dessus  iniiqué. 

Art.  4.  Chaque  corps  municipal  ou  représen- 
tant de  citoyens  d'une  municipalité  passive  dans 
les  affaires  qui  intéressent  toute  la  commune, 
est  composé  comme  il  suit  : 

Art.  5.  Les  officiers  municipaux  en  exercice, 
avec  un  membre  du  conseil  de  chacune  d*  s  6 
autres  municipalités,  composent  le  corps  muni- 
cipal combiné  de  la  commune. 

Art.  6.  Le  membre  du  conseil  de  chaque  mu- 
nicipalité est  déterminé  par  la  voie  du  sort. 

Bu  conséquence,  le  jour  de  rassemblée  géné- 
rale du  corps  municipal,  chaque  corps  munici- 
pal, avec  son  conseil,  s'assembleront  à  8  heu- 
res du  matin  au  lieu  ordinaire  des  séances  ;  ei 
là,  chacun  des  membres  prendra  dans  Tu  rue  au 
scrutin,  en  commençant  par  le  plus  âgé,  le  bul- 
letin qui  le  commettra  membre  du  conseil  de  la 
municipalité  ?ers  laquelle  il  sera  envoyé;  et 
pour  que  ce  membre  ne  puisse  pas  changer  sa 
destination  avant  d'ouvrir  son  bulletin,  il  sera 
contraint  de  le  signer. 

Art.  7.  S'il  s'agit  d'élection  relative  à  un  chef- 
lieu  de  canton,  district,  département,  et  à  tout 
le  royaume,  les  électeurs  ou  représentants  seront 
nommés  dans  les  différents  cantons,  districts  et 
départements,  collectivement  assemblés,  de  la 
inème  nianière  qne  les  officierd  municipaux 
membres  du  con^ell  d*une  commune  ou  autres 
officiers  quelconques,  et  comme  il  est  dit  aux 
articles  2  et  3. 

Art.  8.  Les  corp.s  électoraux  sont  composés  de 
la  même  manière  que  \o.8  corps  municipaux  com- 
binés, avjc  cette  différence  qu'un  tiers  du  corps 
électoral,  choisi  par  le  corps  entier,  sous  le  titre 
de  conseil  général  ou  de  directoire,  reste  attaché 
au  canton,  district  ou  département  dont  il  dé- 

Ï^end;  les  deux  autres  tiers  restants  se  partagent  de 
a  même  manière  que  les  membres  du  conseil  de 
chaque  municipalité,  en  suivant  les  mêmes  for- 
malités que  celles  indiquées  en  l'article  6. 

Art.  9.  Les  administrateurs  ou  juges  d*une 
commune  seront  toujours  pris  dans  retendue  de 
cette  même  commune  ;  il  en  sera  de  même  pour 
toute  autre  nomination  soit  de  représentants  de 
cette  commune  ou  canton,  au  district  et  au  dé- 
partement, soit  d'ofhciers  de  gardes  nationales, 
afin  qu'il  existe  dans  l'étendue  de  chnaue  com- 
mune, toujours  des  représentants  ou  ofnciers  di- 
rects dans  toutes  les  parties  de  l'adminirtration. 

Art.  10.  Le  choix  d'un  représentant  de  com- 
mune à  l'administration  de  canton,  pouvant  tom- 
ber sur  un  même  indivilu,  dans  les  6  communes 
dont  un  canton  est  composé,  quand  cet  indl- 
vi<iu  (aura  (a  majorité  absolue,  c'est-à-dire  au 
moins  4  voix  de  commune,  il  sera  administrateur 
du  canton  dont  il  dépend,  on  membre  de  son  con- 
seil, ouj  oge  de  son  tribunal  de  paix  ;  en  un  mot, 
il  sera  le  représentant  ou  l'officier  qu^il  s'agit 
d'élire,  soit  au  canton,  soit  au  district,  soit  au  dé- 
partement. 

Art.  11.  Le  choix  d'un  représentant  de  canton 
au  district  ou  départetnent  pouvant  également 
tomber  sur  un  mêfne  individu  ;  dans  les  5  can- 
tons dont  un  district,  combiné  d'après  les  dispo- 
siiions  du  paragraphel",  est  composé,  quand  cet 
individu  aura  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  au 
moins  3  voix,  il  sera  administrateur  né  du  (\\?- 
trict  et  département  dont  il  dépend,  ou  memhrr 
de  son  directoire,  ou  juge  du  tr.bunal  criminel; 
en  un  mot,  il  sera,  ou  le  représentant  à  l'Assem- 
blée nationale,  ou  l'officier  général  qu'il  s'agit  I 


d'élire,  soit  au  département,  soit  aux  départe- 
ments réunis. 

Art.  12.  11  sera  procédé  de  la  même  manière 
aux  élections  des  curés,  des  évéques  et  des  mé- 
tropolitains, et  quand  un  individu  réunira  cette 
majorité  absolue,  il  sera  curé>  évêque  ou  métro- 
politain né,  et  la  nomination  sera  consommée  en 
cette  partie. 

Art.  13.  Dans  tous  les  cas  où  la  nomination  ne 
sera  point  consommée,  pour  quelqu'élection  que 
ce  soit,  il  sera  imprimé  une  liste  indicative  de 
tous  ceux  qui  auront  été  mis  sur  les  rangs,  et  il 
sera  ensuite  procédé  par  les  électeurs,  selon  les 
formes  ordinaires  des  élections,  en  suivant  tou- 
tefois le  mode  d'élection  ci-dessus  indiqué  pour 
la  composition  des  corps  électoraux,  à  la  nomi- 
nation' es  députésà  TAseemblée  nationale,  juges, 
officiers  administrateurs,  curés,  évéques,  mé- 
tropolitains ou  autres  représentants  quelconques 
dont  il  s'agit. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  que  les  électeurs  seront 
tenusde  s'assembler,  il  sera  payé  à  chacun  d'eux, 
par  forme  d'honoraires  ou  dédommagement  de 
la  perte  «le  leur  temps,  savoir  : 

A  chacun  des  électeurs  qui  seront  obligés  de 
Féjourner  dans  le  lieu  de  Télection  par  leur  éloi- 
gnement,  une  somme  de  3  livres  par  jour,  et  il 
sera  compté  à  chague  électeur,  un  jour  par  10 
lieues  pour  l'arrivée,  et  autant  pour  le  retour. 

Art.  15.  Néanmoins  quelle  que  suit  la  durée 
des  élections^  les  électeurs  ne  seront  payés  que 
pendant  les  premiers  8  jours. 

Art.  16.  Dans  toutes  les  élections  il  sera  tou- 
jours nommé  des  suppléants  dans  la  proportion 
indiquée  parla  loi. 

Art.  17.  Au  surplus,  les  comité.')  de  revision. 
Constitution,  division^  emplacement  et  des  con- 
tributions publiques  réunis,  présenteront  des  ar- 
ticles additionnels  à  l'effet  de  lier  les  disposi- 
tions de  ce  décret  avec  celles  des  décrets 
précédemment  rendus,  ainsi  qu'une  ins- 
truction aux  membres  de  la  prochaine  législa- 
ture, pour  éclairer  leur  conduite  dans  cette 
partie  importante  de  leurs  travaux . 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  vendredi  12  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbarde  la  séance  du  mardi  9  août  au  soir, 
qui  est  adopté. 

M.  DelaTli^ne,  secrétaire^  donne  lecture  de 
deux  le f très  relatives  aux  décrets  rendus  en  fa* 
veur  de  la  famille  Lowendal. 

Par  la  première,  M.  de  Presseux,  banquier, 
annonce  que  c'est  lui  'lui  doit  recevoir  les 
50,000  livres  accordées  à  Tune  des  filles  du  ma- 
réchal par  le  décret  du  28  avril  d  rnier  et  il  de- 
mande que  l'Assemblée  ordonne  que  cette  somme 
lui  soit  payée  d   préférence  et  sans  retenue. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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de  là  ?  C'est  que  la  plupart  méine  des  citoyens 
actifs  ne  voudront  pas  fréquenter  les  assemblées 
primaires  :  ils  sont  déjà  trop  dégoûtés  oiatfaeu- 
reuseoient  dans  beaucoup  d^eodroits,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  la  uégligeoce  qu'on  a  mii^e  dans  la 
capitale  pour  assister  aux  assemblées  primaires. 
Effectivement,  Messieurs,  la  plupart  ne  se  sou- 
cieront pas  d'aller  assister  à  une  assemblée  dans 
laquelle  ils  ne  pourront  pas  espérer  de  parvenir 
au  grade  d'électeur,  et  ils  ne  seraient  là  en  quel- 
que sorte  que  pour  se  nommer  des  maîtres.  (Ap- 
plaudissements  à  Vextrème  gauche.)  Des  disposi- 
tions de  celte  nature  ne  sont  propres  gu*à  cor- 
rompre le  caractère  national,  qu-à  étouffer  l'ému- 
lation, les  vertus  et  le  feu  de  la  liberté.  11  eu 
résulterait  qu'à  la  fin  les  lois,  au  heu  d*étre 
l'expression  de  la  volonté  de  tous,  de  la  majo- 
rité de  la  nation,  ne  seraient  réellement  que  le 
vœu  de  la  minorité.  11  enré-^ulterait,  comme  oo 
vous  Ta  dit  bier,  que  les  électeurs  se  perpétue- 
raient dans  une  certaine  classe,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  familles;  et  cet  inconvéuient 
augmentera  d^autant  plus  que  Timpôt  diminuera. 
AiorSi  Messieurs,  le  pouvoir  législatif  se  trouvt  ra 
placé  dans  un  certain  nombre  de  familles.  On  a 
tant  parlé  d'aristocratie,  eb  bien,  la  voilà,  Taris- 
tocratie  !  {Applaudissements  à  Vextrème  gauche,) 
Vous  concentrerez  la  représentation  entre  quel- 
ques citoyens  riches  et  grands  propriétaires.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  les  citoyens  peu  fortunés 
seront  dédommagés  par  l'éligibilité  à  la  législa- 
ture; les  électeurs  riches  der-cendront-ils,  pour 
faire  leur  choix, parmi  les  simples  babitauts  des 
camuagnes?  Vous  verrez  une  nouvelle  noblesse 
renaître  ;  vous  verrez  des  patriciens,  et  vingt  mil- 
lions de  plébéiens  sous  leur  dépendance  ! 

Un  membre:  Des  patriciens  à  120  livres! 

M.  Tabbé  Grégoire.  Oo  dit  que  la  condition 

au'on  propose  est  le  seul  moyen  d'avoir  un  bon 
orps  législatif;  mais  les  communes  de  France 
n'ont-elies  pas  montré  un  courage  inébranlable 
contre  touï^  les  genres  de  despotisme,  de  séduc- 
tion et  d'aristocratie?  N'ont-elles  pas  elles  seules 
assuré  notre  liberté?  Comment  avez- vous  été 
choisis,  Messieurs?  Par  des  citoyens  qui,  la  plu- 

Ïiart,  ne  payaient  pas  une  contributiou  équiva- 
ente  à  trente  journées  de  travail,  par  des  hom- 
mes qui,  en  faisant  le  bien,  ne  pensaient  nas 
qu'on  les  dépouillerait  de  leurs  intérêts  les  plus 
cbers,  que  vous  immoleriez  leurs  droits! 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tout  ce 
que  vous  proposent  les  comités,  et  je  demande 
encore,  comme  je  le  disais  hier,  que  l'Assemblée 
consacre  solennellement  aujourd'hui  l'universa- 
lité de  tous  ses  décrets.  (Applaudissements  à  Vex- 
trème gauche.) 

M.  Crulllaiiiiie.  Messieurs,  je  conviens  avec  le 
préoplnant.qu'il  y  aurait  de  graves  ioconvéuients 
a  révoquer,  tout  à  coup,  des  décrets  constitu- 
tionnels qui  auraient  été  reçus  avec  applaudisse- 
ments et  jurés,  avec  enthousiasme,  daos  tout 
l'Empire. 

Mais  à  qu^'ls  décrets  applique-t-it  ces  rê- 
flexiiius?  cest  au  décret  qui,  pour  rendre  un 
sujet  éligible,  dans  IfS  as^elnDlées  primaires, 
c'est-à-dire  pour  lui  confier  la  plus  importante 
des  fonctions  politiq^ues,  n'exige  de  lui  qu'une 
contribution  égale  à  la  valeur  de  10  journées  de 


travail;  c'est  au  décret  qui,  pour  admettre  un 
citoyen  à  la  représentation  nationale,  lui  de- 
mande, non  une  grande  réputation  de  talents  et 
de  probité  mais  une  propriété  foncière,  et  l^*  paye- 
ment d'une  contribution  directe  de  la  valeur  d'un 
marc  d'argent. 

Messieurs,  que  ces  lois  aient  été  reçues  de  nos 
coucitoyens  avec  une  soumission  respectuease, 
c*est  une  preuve  des  progrès  qu'a  faits  en  Fraoce 
l'esprit  public;  mais  qu'elles  aient  eu  l'assenti- 
ment du  plus  grand  nombre,  c'est  ce  qae  per- 
sonne n'osera  soutenir  dans  cette  Assemblée  :  nos 
bureaux,  nos  comités,  sont  pleins  d'adresses  qui 
démentiraient  une  telle  a.^sertion.  La  grande  ma- 
jorité de  la  nation  vous  demande,  au  contraire. 
depuis  18  mois,  d'à ffrauchir  de  toutes  entraves 
l'admission  au  Corps  légis  atif  et  de  faire  porter 
sur  les  élt'Cteurs  une  partie  des  conditions  exi- 
gées jusqu'à  ce  moment  des  éligibles.  {Murmures 
à  Vextrème  gauche.) 

M.  le  Président.  Hé  bien.  Messieurs,  de  quel 
côté  parient  les  murmures  ? 

M.  Crulllanme.  C'est  donc,  en  quelque  sorte. 
Messieurs,  le  vœu  national  fortement  prooonc*^ 
que  vos  comités  vous  proposent  dans  Tarticl 
qu'ils  vous  soumettent.Comment  donc  tous  nfu- 
seriez-vous  à  l'adopter? 

Que  les  hommes,  amis  de  la  paix  qui  vous  oit 
fait  craindre  les  grandes  secousses  que  ce  chan- 
gement soudain  pourrait  occasionner  dans  rBiii- 
[lire  ;  que  ces  hommes  dis-je,  se  rassureut.  Deux 
années  s'écouleront  avant  que  ce  décret  soit  dan*; 
le  cas  de  recevoir  son  exécution, et  le  leuplt*  n*a 
pas  besoin  d'un  si  long  temps  pour  s'éclairer  sur 
ses  véritables  intérêts. 

Voyons  donc,  mais  voyons,  abstraction  faite  des 
craintes  dont,  dans  toutes  les  circonstances  im- 
portantes, 00  a  voulu  nous  environner;  voyon-, 
dis-je,  s'il  importe  véritablemi^nt  à  la  natio.i,  i|ue 
l'on  maintienne  Tordre  établi  par  vos  premiers 
décrets,  ou  s'il  est  plus  avantageux  pour  elle  que 
vous  adoptiez  la  réforme  qui  vous  est  proposé/ 
par  vos  comités. 

Messieurs,  le  véritable  intérêt  du  peuple  dans 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  est  d'avoir  la 
meilleure  représentation  possible  ;  or,  pour  ob- 
tenir cet  avantage,  3  conditions  sont  inaispeosu- 
blement  nécessaires  ;  la  première,  qu'aucun  obs- 
tacle ne  s'oppose  à  ce  que  le  citoyen,  quel  qu'il 
soit,  qui  réunit  la  probité  aux  lumières,  pui>se 
devenir  un  des  législateurs  de  son  pays; la  se- 
conde, que  les  hommes  chargés  de  rinvestir  de 
ces  honorables  fonctions,  puissent  et  veuillent 
faire  de  bons  choix. 

Pour  remplir  la  première  de  ces  conditions,  il 
faut  révoquer  le  décret  qui  exige  de  réligible  au 
Corps  législatif,  une  propriété  foncière  et  une  con- 
tribution directe  équivalente  à  un  marc  d'argent, 
car  le  grand  mérite  ne  marche  pas  toujours  avec 
la  fortune  :  inutilement,  appelleriez-vous  aui  lé* 
gislatures  la  vertu  indigente,  si  vous  ne  compo- 
siez pas  vos  corps  électoraux  d'hommes  faits  pour 
la  discerner  et  pour  la  rechercher. 

Or,  pour  pouvoir  discerner  le  mérite  obscur,  il 
faut,  sinon  une  éducation  distinguée,  du  moin^ 
des  mœurs  et  des  habitudes  que  n  a  pas  en  gé  è- 
rai  la  classe  infinie  du  peuple  ;  il  faut,  surtout,  que 
les  électeurs  ^owni  libres,  et  ils  ne  le  sont  pas 
quand  ils  se  trouvent  obsédés  par  le  besoin. 

Pour  rechercher  cette  vertu  obscure,  dont  IV 
panaffe  ordinaire  est  la  modestie,  il  faut  avoir  ou 
intérêt  à  la  mettre  en  action;  or,  supposeres-voas 
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cet  intérêt  à  rhomme  qui,  n'ayant  rien,  ne  peut 
espérer  de  propriété  que  par  le  renversement  d  une 
Constitution  qui  les  garantit  toutes? 

La  seconde  condition  requise  pour  ia  perfec- 
tion de  la  représentation  nationale  exige  donc 
rapurement  des  corps  électoraux. 

Â  Dieu  ne  plaise  que  j'adoptasse  Tavis  des  co- 
mités, s'ils  vous  proposaient  de  concentrer  dans 
la  classe  opulente  des  citoyens,  Téligibilité  dans 
les  assemblées  primaires  :  cette  caste  est,  en 
général,  aussi  corrompue  que  le  dernier  ordre  des 
citoyens  est  corruptible  ;  mais  qu'on  ne  puisse 
admettre  dans  les  corps  électoraux  que  des  hom- 
mes, qui  ayant,  soit  en  propriété,  soit  en  indus- 
trie, un  revenu  de  100  à  180  livres,  c'est  une  me- 
sure infiniment  sage,  et  que  je  me  fais  gloire 
d'adopter. 

A  l'égard  des  fermiers,je  proposerai  toutefois  un 
amendement  ;  je  demandequepourétreélecteurs, 
ils  exploitent  des  biens  supportant  une  contri- 
bution foncière  égale  à  la  valeur  de  60  journées 
de  travail  :  c'est,  à  mon  sens,  Ih  moyen  de  par- 
tager l'imposition  entre  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier. 

L'article  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

tt  Nui  ne  pourra  être  électeur,  s*il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac- 
tif, celle  de  payer,  dans  les  villes  au-dessus  de 
6,000  âmes,  une  contribution  directe  de  40  jour- 
nées de  travail;  dans  les  villes  au-dessous  de 
6,000  âmes  et  dans  les  campagnes,  de  30  jour- 
nées de  travail,  ou  d'exploiter,  à  titre  de  fer- 
mier, des  biens  supportant  une  contribution  fon- 
cière égale  à  la  valeur  de  60  journées  de  tra- 
vail ». 

M.  Cronp^ll-Préfeln.  Gomme  ie  n'ai  pas  l'heu- 
reuse facilité  de  parler  avant  d  avoir  laisonué, 
je  m'abstiendrai  de  discuter  le  nouveau  projet 
que  les  comités  vous  ont  présenté  ;  je  me  con- 
tenterai de  faire  des  observations  générales  sur 
le  fond  de  la  chose,  et  sur  le  changement  qu'on 
vous  propose. 

Le  décret  dont  il  s'agit  est-il  ou  n'esl-il  pas 
constitutionnel?  — On  a  employé  ici  bien  des 
tournures  pour  répandre  des  doutes  sur  la  vé- 
rité ;  il  faut  y  aller  plus  rondement  :  tout  ce  qui 
détermine  les  droits  politiques  des  citoyens  est 
constitutionnel.  Cette  vérité  est  parfaitement  in- 
dubitable (Applaudissements,)  ;  qu'on  cesse  donc 
de  nous  présenter  à  cet  égard  de  ridicules  éva- 
sions. 

Et  maintenant,  pouvons-nous  modifier  un  dé- 
cret constitutionnel  solennellement  rendu  par 
rAssemblée?  — Voici  dans  quels  termes  les  co- 
mités ont  rédigé  le  serment  civique  :  •  Je  jure 
d'être  Hdèle  à  la  Constitution  décrétée  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791.  »  —  D'après  cela,  vous 
voyez  que  tous  vos  décrets  constitutionnels  doi- 
vent être  maintenus. 

Je  n'ai  pas  oublié  les  étranges  considérations 
qu'on  a  faitvaloir  hier  pour  nousengager  à  adop- 
ter farticle  du  comité.On  nous  a  parle,  avec  em- 
phase des  Grecs  et  des  Romains  et  de  leurs  As- 
semblées p(>puiaires,mais  qu*a  de  commun  ce  ver- 
biage avec  notre  Constitution  politique,  qui  ne 
ressemble  en  rien  k  celle  de  ces  temps  reculés  et 
de  ces  peuples  antiques?  Gomment  veut-on  avec 


longtemps  médité  sur  les  États  et  sur  les  gouver- 
nements politiques.  J'ai  vu  que  ce  n'était  pas  en 
dépouillant  le  peuple  de  ses  droits  qu'on  panre- 

l"  SftRiB.  T.  XXIX. 


nuit  à  le  mieux  gouverner  ;  mais,  au  contraire, 
en  respectant  ses  droits  et  en  leur  apprenant  à 
in  jouir  et  à  les  exercer.  C'est  une  singulière 
méthode  de  dire  que  ie  peuple  ne  sait  pas  élire 
pour  se  priver,  sous  ce  prétexte,  de  sa  souverai- 
neté. On  demande  une  garantie  1  Mais  les  10  jour- 
nées sou  tune  garantie  que  vous  avez  décrétées. 
Je  vois  un  plus  grand  danger  à  changer  sans 
cesse  de  principes,  c'est  de  ne  donner  jamais  de 
la  confiance  pour  les  lois  déjà  faites.  Qu'est-ce 
qui  fait  la  force  des  lois  anglaises,  si  ce  n'est  le 
respect  qu'a  tout  Anglais  pour  sa  Constitution, 
quoiqu'il  sache  qu'il  pourrait  y  avoir  des  ré- 
formes à  faire. 

Mais,  a-t-on  dit,  le  décret  sur  le  marc  d*argent 
a  été  universellement  réprouvé  par  la  nation. 

Il  est  bien  étrange,  Messieurs,  que  Ton  ose 
parler  de  la  sorte  a  cette  Assemblée  qui  a  re- 
poussé 4  on  5  fois  différentes  les  tentatives  qui 
ont  été  faites  contre  ce  décret.  J'avoue  que,  dans 
tous  les  temps,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que  le 
décret  du  marc  d'argent  est  raisonnable,  juste  et 
sage.  Si  quelque  chose  a  pu  un  instant  suspendre 
la  fermeté  d'assentiment  avec  laquelle  j'étais  per- 
suadé de  la  bonté  de  ce  décret,  c'était  de  voir  le 
grand  nombre  de  personnes  qui  y  étaient  oppo- 
sées; et  je  me  disais  à  moi-même  :  mais  est-il 
bien  possible  que  je  ne  me  trompe  pas,  puisque 
voilà  tant  de  personnes  qui  s'élèvent  contre? 

Je  ne  puis  vous  le  dissimuler  :  en  examinant 
la  chose  de  plus  près,  en  suivant  les  faits  avec 
plus  d'attention,  en  prenant  des  informations  et 
dans  les  provinces  et  dans  les  différents  écrits 
qui  ont  été  publiés  soit  en  France,  soit  dans  les 
pays  étrangers,  sur  nos  affaires  domestiques  et 
présentes,  j'ai  reconnu  qu'il  s'en  fallait  bien  que 
ce  soulèvement  contre  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent fût  général.  Il  faut  dire  la  vérité  telle  qu'elle 
est  :  c*est  dans  la  capitale,  c'est  dans  les  groupes 
tumultuaires  seulement  que  cette  improbation 
s'est  manifestée,  et  cela  parce  que  les  oracles 
avaient  dit  qu'il  élait  mauvais. 

Le  premier  caractère  des  lois  est  la  sainteté 
dont  on  les  environne.  Messieurs,  si  tous  voulez 
que  votre  Constitution  soit  respectée,  qu'elle  soit 
chérie,  commencez  par  la  respecter  Tous-mêmes. 
Je  ne  prétends  pas  qu'elle  soit  immuable;  aucun 
ouvrage  humain  ne  peut  l'être  ;  mais  donnez-loi 
toute  la  stabilité  que  la  faiblesse  des  hommes  et 
des  choses  humaines  peut  lui  donner. 

Cette  question  du  marc  d'argent  a  fait  le  plus 
grand  éclat;  elle  a  été  agitée  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire.  Beaucoup  se  sont  élevés  contre, 
il  est  vrai  ;  mais  plusieurs  en  ont  pris  la  défense  ; 
et,  après  une  controverse  fort  agitée,  ceux  mêmes 
qui  désapprouvaient  ont  fini  par  dire  :  eh  bien! 
c'e»t  une  cbose  réglée,  il  faut  s'y  soumettre. 

Considérez  que  si  vous  vous  laissez  arracher  le 
décret  sur  le  marc  d'argent,  vous  aurez  perdu 
un  des  grands  moyens  pour  défendre  la  stabilité 
de  vos  décrets,  et  vous  ne  pouvez  pas  calculer 

Suelles  seront  les  conséquences  de  la  démarche 
ans  laquelle  on  veut  vous  engager  aujour- 
d'hui. On  vous  annonce  en  effet  d'autres  change- 
ments: on  veut  vous  faire  revenir  sur  la  rééli- 
gibilité des  députés;  et  c'est  après  nous  avoir  dit 
qu'on  ne  pourrait  rien  toucher  à  la  Constitution, 
après  avoir  repoussé  les  mains  profanes  qui  s'en 
approchaient,  que  les  comités  pensent  peut-être 
qu  ils  sont  les  seuls  à  qu'il  y  soit  permis  d'y 
changer  quelque  chose. 

Non,  Messieurs!  je  conclus  à  la  question  préa- 
lable sur  les  propositions  du  comité  et  je  de- 
mande qu'il  y  soit  substitué  les  dispositions  du 
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IroDpes  qui  y  sont,  que  je  crois  devoir  annoorer 
&  t'AeEembléé  que  je  porte  à  la  main  uneadres-e 
un  Conseil  géuëral  de  ta  communeetdte  ciroycirs 
de  Saint-Halo,  qui  in-mamlent  pour  gr&ce  & 
l'ABsemblée  de  rester  Ips  drfenSfurs  de  leurs 
rempait?,  lant  et  si  lon^emps  que  les  frontiëreH 
anruut  besoiu  île  troupes  de  ligne.  Ils  forment 
2  balaillODs  de  gyrdes  DatiortalfË  qui  out  rempli 
le  service  mihtaire  avec  une  activitf  continuelle. 
Ils  ont  réiabii  toutes  lears  batterie»;  100  pièces 
de  canoQ  bordent  leurs  remparts,  et  ils  vous  as- 
surent qui?  l'aspect  lie  leurs  citoyens  effraierait 
encore  plus  leurs  ennemis  que  les  bouches  de 
leurs  canons.  {ApplautUstemertU.)  Je  demande 
que  leur  adresse  soit  renvoyëu  au  comité  mili 
taire,  et  que  l'Assi-mblée  autorise  sun  président 
à  leur  écrire  une  lettre  de  satisfaction . 


.  On  D'à  vas  lu  l'adresse  de  la 
«ille  de  Samt'Malo  ;  j'espère  qn'elle  n'est  pas 
dans  le  sens  d-s  anciens  malouins  qut  étaient 
dans  l'habitude  de  garder  exclusivement  leur 
ville  et  de  ne  recevoir  de  troupes  de  ligne  <iaiis 
leurs  remparts  qu'autant  qu'ils  le  vuDiaieni. 

H.  EMeraaoB.  Je  Taie  la  lire,  je  l'ai  &  la  main. 

Pluiieurt  membres  :  Hou  I  nonl 

(L'Assemblée,  consuliée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'adresse  de  la  co^umunu  de  Saint-Halo,  au  co- 
mité militaire  pour  en  rendre  compte  au  premier 
jour.) 

H.  Pricar.  Je  demande  que  l'on  nous  donne 
l'état  de  l'organisation  de  la  eeDdarmerie  natio- 
nale. Dans  tip.lucoup  de  départements,  les  genilar- 
mes  nalionuux  ne  se  sont  paa  encore  présenlé:^ 
aux  corps  administratifs,  pur  l'ubstinaiion  des 
colonels.  On  fait  toi>t  ce  qu'on  peut  pour  retardi  r 
cette  org^inisatidii.  Un  excellent  ofticier  de  mon 
départeii.ent  qui  pouvait  y  être  employé  sur-le- 
champ,  a  été  envoyé  à  ÏOO  lieues  de  son  domicil''. 

M.  fti«  Chapelier.  Vol lA  comme  oo  détruit  la 
subordination  de  l'armée,  en  entravant,  par  des 
dénonciations,  la  marche  de  l'administration.  Le 
tninisire  a  eu  t>-  druit  d'envoyer  un  officier  dans 
telle  brigade  qu'il  a  jugée  convenuble.  Je  deman- 
de que  ron  p.i-se  à  Tordre  du  jour. 

M.  Prfcnp.  J'observe  à  H.  Le  Chapelier  que  j'ai 
été  le  premier  &  con<eiller  l'oliéissance  A  l'oflicier 
<iont  je  Tiens  de  parler. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  A  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  PréaldcBt.  Voici,  Hessieurs,  un  don  pa- 
triotique de  la  lomme  de  600  livret  dé  M.  l'ivêque 
du  départemenl  de  l'Orne,  liant  à  iiie%,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  sun  presbytère.  •  Hnranis  de 
la  Constitution,  dit  l'évi^que  pour  lui  et  sei<  coopi^- 
rat  urs,  nous  aiderons  nos  braves  militaires  par 
l'urdeur  de  nus  vœux  ei  «n  ré))étaiii  nos  of- 
fraides.  ■ 

Vnici  un  autre  don  patriotique  deliX»  livret  fait 
par  un  jeune  écolier  de  la  ville  de  Douai  ;  il  s'ap  - 
lieile  Joseph  Claro.  Voici  la  lettre  j'envoi  : 


consolent  la  patrie  et  loi  fassent  oublier  les  torts 
des  autres. 

•  Nou'^  étions  6  frères,  dont  4  dans  la  garde 
nationale;  les  2  autres  encore  tron  jeunes,  mais 
impatients  d'y  entrer.  L'aîné  vient  de  monrir,  le 
second  vieot  de  M'en  Ire  le  produit  de  b*"8  épar- 
gnes consistant  en  205  livres  et  l'offre  A  la  patrie 
afin  qu'elle  ne  se  sente  pas  de  la  perte  d'an  de 
ses  enfants. 

•  Jeunes  gens,  réjouissons-nons  de  l'époqae  de 
notre  vie  :  d<«  pères  n'ont  jamais  connn  le  plai- 
sir d'avoir  une  patrie  ;  jamais  leurs  cœurs  n'ont 
senti  les  émolioas  délicieuses  que  procure  son 
feu  sacré. 

■  Illustres  législateorB,  tel  est  le  froit  de  vos 
travaux.  {Vifi  aj^UtMdiuementt.) 

'  Je  SUIS  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble,  etc.. 

■  Signé  :  Joseph  Claho. 
■  Douai,  le  8  août  1791.  • 

Voici  encore  un  autre  don  patriotique  tfwi  atâ- 
gnal  de  ].0(XJ  livret  par  M.  Milanait,  à  Beaujeu, 
dipartement  de  Bh6ne-et- Loire,  [lOurremfilir  l'en- 
gagement qu'il  a  prisdepnis  2  mois,  sur  le  registre 
du  district  de  Lyon,  de  fournir  A  l'entretiea  des 
gardes  nationales  sur  les  frontières. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  dons  dans  le  procés-verbal.) 

N.  Dmp*b1.  Le  patriotisme  dn  jeune  homme 
de  Douai  est  remarquable  au'ant  qu  intéressant  : 
je  propose  que  l'Assemblée  antonse  M.  le  Pn  si- 
dent  A  lui  écrire  un  mot.  {Applaudiuetnentt.) 

(L'Assemblée  décrète  que  son  Président  écrira 
une  lettre  de  satisfaction  A  H.  Joseph  Claro.) 

M.  I«  Pr^cldeol.  Dn  citoyen,  nommé 
Lanihenas,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
Il isseriation  imprimée,  sur  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse,  dont  il  envoie  six  cents  exemplaires. 

Un  autre  citoyen,  nommé  d'Obsonville,  fait 
hommage  d'une  brochure  intitulée  -.  Eveil  do 
pairiotii^me,  sur  la  Rëvoluiion. 

(L'Assemblée  agrée  ces  hommages  et  ordonne 
quil  eQ  soit  fait  mention  dans  le  procès-vurbal.) 

M.  Leelere,  au  nom  du  comité  det  amenait. 
fait  un  rapport  lur  la  dispotition  qu^il  coniieni 
de  faire  det  forme*  qui  ont  teroi  à  la  fabrication 
du  papier  lùt  attignatt  ;  il  propose  le  pnjel  d 
décni  suivant: 

>  L'Asnemblée  oationate,  après  avoir  enienda 
le  rapport  de  son  comiié  des  assignats,  dëcré:e 

a  ne  les  commissaires  de  l'Afisemblée  nationale  ei 
u  roi  pour  surveiller  U  fabrication  des  assignais, 
sunt  autorisés  à  faire  découdre  les  niigr^nes  ei 
letlreiiqui  sont  sur  les  rorioes  de  aa()ier  d'as-i- 
gnats,  disposés  par  2  et  par  3  à  la  feuille,  sur  de 
nouvelles  formes  disposas  par  4;  et  les  an- 
ciennes formes  ainsi  défiouillées,  pcurroot 
rester  A  la  manufacture  de  papier.  • 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Lceisre,  rapporteur,  rend  ensuite  compte     m 
à  l'Asseinblée  de  l'empressement  avec   leqnei  les     1 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PAHLEMBiNTAlKES.         [12  août  il91.| 


381 


Qu'elle  a  renvoyé,  à  aujourd'hui,  la  suite  de  la 
iscu^ision  de  rarticle  7  de  la  2^  section  du 
cliapltre  1*"  du  titre  III.  La  parole  est  à 
M.  Tilouret,  rapporteur. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Messieurs,  je  crois 
essentiel  de  vous  rappeler  quel  était  Tétat  de  la 
délibération  quand  la  séance  fut  levée  hier. 

Où  avait  proposé,  contre  Tarlicle  des  comités, 
la  question  préalable  par  la  raison  qu^il  conle- 
nait  un  changement  des  dispositions  constitu- 
lionaelles  précédemment  décrétées,  et  que  l'As- 
semblée ne  pouvait  pas  se  permettre  la  moindre 
altération  aux  décrets  qu'elle  avait  précédemment 
rendus  comme  constitutionnels. 

Cette  question  préalable,  soumise  à  la  délibé- 
ration de  TA^sembiée,  fut  rejetée  par  un  décret, 
c'est-à-dire  que  TAssemblée  a  admis  à  la  délibé- 
ration, la  proposition  des  comités,  et  rejeté  Tob- 
jection,  on  accorda  même  la  pnorilé  aux  comités 
sur  différentes  propositions,  ensuite  se  succédè- 
rent divers  amendements. 

11  faut  s'entendre  d'abord  sur  ce  que  ce  serait 
que  changer  la  Gunstiiution. 

A  l'égard  du  corps  constituant,  dans  la  position 
où  il  se  trouve,  changer  la  Constitution  serait  en 
changer  les  bases,  tes  dispositions  fou  iamentales 
qui  torment  le  caractère  et  pour  ainsi  dire  la 
physionomie  du  gouvernement  qu'il  a  instituée  : 
or,  par  la  proposition  des  comités,  rien  de  tout 
cela  n'est  changé  ;  tout  ce  qui  est  essentiellement 
constitutionnel  en  ce  sens  reste  entier  :  le  gou- 
vernement représentatif,  et  par  conséquent,  le 
régime  électif,  le  principe  de  l'élection  médiat', 
et  cet  autre  principe,  si  nécessaire  après  le  pré- 
cédent, d'établir  en  faveur  du  corps  social  une 
garantie  contre  les*  erreurs  des  corps  électoraux 

Î partiels,  qui  ne  le  sont  pas  pour  eux,  mais  pour 
a  nation  entière,  tout  cela  subsiste  ;  seulement 
le  mode  de  précaution,  le  mode  de  garantie,  pa- 
rait non  changé  dans  son  essence,  mais  déplacé. 

Vous  avez  trouvé  d'abord  que  la  garantie  so- 
ciale était  suffisamment  établie  dans  le  parti  de 
n*exiger  des  électeurs  qu'une  contribution  de  10 
livres,  à  condition  qu'ils  ne  pourraient  élire  que 
des  citoyens  payant  le  marc  d'argent  :  le  seul 
cbadgement  qui  s'opérerait  maintenant  en  revi- 
sant le  mode  de  garantie,  serait  de  le  rendre 
intiniment  meilleur  en  le  déplaçant,  c'est-à-dire 
en  le  retirant  du  degré  de  représentant,  où  il  est 
évident  qu'il  ne  sert  presque  à  rien,  nour  le 
placer  avec  une  latitude  convenable  sur  le  degré 
des  électeurs.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
par  là  la  Constitution  serait  changée.  Des  légis- 
latures qui  se  permettraient  de  laire  un  pareil 
changement  auraient  altéré  la  Constitution,  car 
elles  n'ont  pas  le  pouvoir  de  changer  la  moindre 
disposition  d'un  article  de  détail  de  la  Constitu- 
tion ;  mais  le  corps  constituant,  qui  a  tait  pen- 
dant deux  ans  et  à  diverses  reprises  le  travail  de 
la  Constitution  par  partie,  ne  changerait  pas  la 
Constitution;  lorsqu'au  moment  de  la  revision  il 
se  déciderait,  par  des  raisons  constituiiounelles, 
à  apporter  quelques  changements,  non  pas  aux 
bases  qui  ont  déterminé  la  nature  du  gouverne- 
ment, mais  à  quelques  parties  de  détail.  Aussi 
les  adversaires  de  la  proposition  des  comités 
ont  moins  placé  la  force  de  leurs  objections 
dans   ta  considération  que  ce  serait  taire  un 
changement  à  la  Constitution  qui  ne  nous  serait 
pas  permis,  que  dans  la  crainte  qu'ils  ont  eue  et 
manifestée,  que  quilques  changements  sur  le 
point  actuel   n'entraînassent   d^autres  change* 


ments  sur  les  parties  plus  essentielles  du  régime 
constitutionnel. 

Ici,  Messieurs,  je  remarquerai,  sans  aucune 
amertume,  que  le  fondement  de  cette  espèce 
d'objection  renferme  un  germe  de  défiance  et 
même  de  division  (Murmures,)  nuisible  au  fruit 
(lu  grand  travail  de  la  revision  dont  nous  nous 
occupons,  et  pour  lequel  il  serait  désirable  qu'on 
se  rapprochât.  Si  c'est  contre  les  comités  que 
l'objection  a  été  élevée,  elle  disparaît  à  la  seule 
inspection  du  travail  qu'ils  ont  présenté.  Les 
comités  l'ont  fait  avec  toute  la  franchise  qu'ils 
doivent  à  l'Assemblée  et  qu'ils  se  doivent  à  eux> 
mêmes.  (Rires  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Oarnaudat.  11  faut  lever  la  séance,  si  ces 
Messieurs  interrompent  sans  cesse. 

M.  Cfoupllleau.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  interrompre 
le  rapporteur. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  dis  donCj  Mes- 
sieurs, que  le  travail  des  comités  est  publié  de- 
puis 10  jours,  qu'il  est  dans  vos  mains  à  tous, 
que  vous  avez  pu  y  vérifier  par  les  articles  qu'on 
y  trouve,  ceux  qu  ils  regardent  comme  constitu- 
tionnels, qu'on  voit  avec  la  môme  évidence  par 
les  articles  qu'ils  n'y  ont  pas  compris  ceux  qu'ils 
regardent  comme  ne  devant  pas  être  constitu- 
tionnels ;  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  pas  être 
soupçonnés  de  vues  ultérieures. 

Un  membre  à  Vextréme  gauche  :  Sans  doute,  et 
c'est  ce  qui  les  a  fait  connaître. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Qu'est  au  reste  ce 
travail  ?  Un  simple  projet,  une  proposition  sur 
laquelle  TAssemolée  ne  peut  se  tromper  ni  être 
trompée,  et  par-dessus  laquelle  elle  reste  tou- 
jours avec  son  droit  émineni  de  prendre  toutes 
les  délibérations  qu'elle  trouve  justes  dans  sa 
sagesse. 

On  doit  se  tranquilliser  sur  ces  prétendues 
craintes,  et  examiner  cet  objet  en  lui-même,  ce 
que  les  comités  ont  proposé  est  tellement  bon  en 
soi  et  tellement  désirable,  que  je  ne  fais  aucun 
doute  que,  non  seulement,  la  Grande  majorité  de 
TAssemblée,  mais  je  dis  le  plus  grand  nombre 
des  adversaires  de  la  proposition,  conviennent 
sincèrement  entre  eux  qu'ils  voudraient  que  lo 
changement  proposé  ne  fût  pas  maintenant  un 
changement,  et  que  la  propo  ition  eût  été  dé- 
crétée il  y  a  2  ans...  (Murmures.) 

Je  montre  par  cette  considération  très  simple 
que  le  marc  d'argent,  condition  exigée  pour  l'éli- 
gibilité aux  fonctions  de  représentant,  et  qui  est 
la  garantie  jugée  nécessaire  à  la  société  contre 
les  erreurs  des  élections  partielles,  ne  garantit 
point  du  tout  ce  que  Ton  a  cherché  ;  car  il  est 
indubitable  que  si  les  corps  électoraux  sont  mal 
composés  et  rte  sont  pas  en  état  de  bien  choisir, 
ils  préî^entent  des  ch4nces  inquiétantes  par  la 
corruption  et  la  séduction;  ils  ont,  malgré  le 
marc  d'argent  impo:-é  à  la  fonction  de  représen- 
tant, une  telle  latitude  pour  faire  de  mauvais 
choix,  qu'en  nommant  tous  individus  payant  le 
marc  d  argent,  ils  pourraient  composer  la  plus 
détestable  législature.  Certes  il  n'y  a  point  là  vé- 
ritablement de  garantie,  et  par  conséquent  le 
m  irc  d'argent,  en  ne  faisant  pas  le  tien  désiré, 
reste  avec  le  mal  qu'il  opère,  en  établissant  une 
exclusion  au  degré  de  représentation,  de^ré  au- 
quel l'intérêt  de  la  loi  appelle  tous  les  citoyens^ 


m 
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D0  tQUtq»  pes  oWeçtions  piw,  sçHlg  m'a  fraDDô  : 
c'est  c^lte  qui  4  éiS  laitQ  9ur  réveil  floQR^^  l  As- 
sembla par  M*  û^ufiljy»  FeUBvemei^t  ^  UQ  pbjtt 
dont  çerte9  la  d1|19  grande  p^ftie^çs  mefiabres  .iç 
r^çseiflbWe  n^ëtait  pas  kep  inptrufie,  le  ré8^Uut 
de  la  çon^rftpMoQ  ipQbilière  appliquée  ap^  m- 
mieri.  C^miçeinent  les  popiités  n^onf  jamais  été 
Safîs  IMnlenfiop  d^e^clpre  tfe  r^lig^l^M'lé  aux 
fonctions  ^Ipctorales  une  cjappe  tr^s  pppe,  très 
s^ine,  très  wttle  en  mor^k,  c^llp  des  çulUVii- 

Mais  à  moins  d'^ypir  approfondi  trè§  jéneusp- 
ment,  dans  les  résultats,  i'effei  de  la  base  que 
Toasavez  décrétée  pour  la  contribution  mobilière 
dans  les  campagnes,  on  ne  pouvait  pas  soupçon- 
ner au'uu  fermier, avec 4, 5 o»  61OQQ  livres  d ex- 
ploitation, avec  urt  capital  de  30  ou  40.000  livrer 
De  payerait  pas  Ji  U  chose  pubJfqHP  upe  cojifrifju- 
tioù  égafe  à  là  coniribuliôn  inftnlmept  ai«'di(}ne 
que  nous  proposons  pour  être  électeur..,  (Mur- 

*"1fous.  MesBîeqrs,  qpi  rpnfefmé*  d^np  la  partie 
constituUftpftelle  que  yous  pous  avez  .cpnri^«i 
n'avioaâ  pn  avoir  ce  soqpcon,  nou?  pavippppi^.s 
envisagé  q^s^ tel  m  ^If^?  y^fi  ^^s  fermiers 
le  résultat  de  k  propQf^itipn,  et,  fluomue  plu- 
sieurs njembrep  d'aujres  qppajl^s  ^lept  pU  dpuner 
plus  (je  soiq  à  cetl^  p^rM^*  PU  trayaij.  û  est  ce- 
pendant justQ  de  U1PI9  que  les  résultats  éthap- 
paienl  à  un  très  ar§n4  noipbrp.  Nous  ^von»  é0 
obligés  de  reprendre  nier  en  considération  ce  ré- 
sultat (J^POpcé;  ejfeptiypmpqt  il.s§  ttpwye  que 
diaprés  le  système  4p§  fpatripuMgpg  mobilières 
dans  les  campagnes,  un  fermier  infiniment  ricne, 
aya^^  upe  gr^de  explpifatipp,  p^ut  biP.n  pe  pas 
P?yer  tpftpe  20  livres.  (V^rm1^re^  ef  fnterr^p- 

pela  devîenl;  lofin|rof^^  graye,  je  pe  djg  pag 
PQus  le  rapport  de  ïj»  fîpapcp,  parce  qup  j.e  peq 
suis  pas  Ipsfrpij;,  e»  j'espère,  par  la  s^gçss^  qije 
Messieurs  des  contributions  publiques  on(  dli 
meitrjB  dans  Ipur  travail,  que  Jeur  produit  ntn 
sera  p^s  allure;  niais  cela  deviepi  ipïipwentfm- 
porlaqj  ^u  moin§quapt  ^  !>PpUcaupB  de  la  bm 
de  la  cgnlril^ution  jiux  droit»  publigueg  des  fer- 
mm  î  H  flfi^iPW  indi»perisî^J>te  d^.  réformer  q,u^nt 
à  eux  les  bases  actuelles,  pt  de  nieftre  leur^ 
drplîs  ppliljquës  h  1  ^bri  des  systèmes  4e  fipi^nce. 

Ainsi,  Meséieurs,  PP{|&  ^von^  été  pWfge»  (\e 
faire  un  âqKe  iravail  que  ce\]\\  qn\  noup  ayail 
d'abord  paru  nécessaire,  pt  noup  yp^i^  anpon- 
cons  que  pour  fpetire  cjMf  ^roits  politiqnee  de^ 
agriculteurs  ferui'Prs  à  rabn  dang  j^Cpnstitufjon 
ce  n*est  plus  par  la  b^se  de  la  contribMtion  qj^e 
vous  pouve?  régler  leqrs  droits  de  çUoyen,  paai§ 
n^r  la  valëpr  de?  loyers  de  h  chpspqufis  e?tploi- 
teqt;  car  il  n'y  ?  quapt  à  eux  »pcun  aufre  moyeo 
certain  dis  régler  leurs  drpits  politiques.  (Applqur 

Mous  croyops  flopc,  ep  insistait  spr  la  cffpp»- 
dér^iion  m^eure  qui  pous  a  déterminés  ^  vous 
faire  la  prqppsition  de  reporter  du  dpgrô  de 
représentauf  iu  degré  d'éJecJeur,  le  papdp  de 
garantie  dpnt  la  société  a  bespm  cpp(fe  |e^ 
erreurs  des  c|ioîi;l,  en  insMtapJ  ppqr  qpe  cetfe 
garantie  soif  éub|ie  4'une  njaiyére  Wmem 
solide  qu'elle  préeprve  et  }*  Uberfé  puWique, 
et  la  ConstitùliOp,  et  le  gouyerpemei^t  qe  Joules 
lesFecousses  qui  arriveraient  ai  les  corps  élec- 
toraux n'ét^ent  pas  d'une  composition  meil- 
leure qu'on  ne  les  a  présentés  jusqujcj.  Mous 
croyppB  qu'il  faut,  dan»  cette  ocoasiou,  cppcilier 


aptant  qu'jl  pst  ppsRiblp  *yep  la  aûrpt*  générale 
la  laHtuqe  qu'pR  pept  donner  k  1  exercice  des 
droits  pQl»liq|)»s.  On  pe  pep(  pas  aller  trop  savant 
dans  cette  latitude,  parce  qu'oq  détruirai ^  Vi^v  > 
rèt  prédominant  de  la  sûi'eté  générale;  mais  en 
Pffinant  le§  coqfjbipaisoos  qp{  pepypnl  ftcpord-r 
ces  2  objë<  fiPûS,  je  pè  qputé  p^  qu^  rAsapaabie  t 
fèiace  qp'ellp  a  de  ptys  intéressant  ^  fajre  i|an> 
la  révision  de  la  Coi^sUlutipo,  cap  ^IJes  fouchent 
au  ressort  fondamental' de  rorgaRiBation  poli- 
tiqub  et  de  tout"  le  mouvefpent  ôuç  recevront 
paiTla  suite  *rad|n|nistr^(iQn,  je§  ^ffjbunaox,  la 
législature.' 

Ainsi,  Messieurs,  nous  penspqs  que,  dan 9  1^? 
villes  ku-defiSùs  de  6,00()  âpies,  ïïi'pote  ^  e^if;er 
pour  être  électeur  doit  être  celle  que  nous  vous 
avdns  proposée,  40  journées  de  iravjiil,'  modi- 
fiables par  les  législature.4,  qiii  déterfnmeront  de 
6  an^  en  6  and  la  valeur  de  ta  ionrné'e  de  tra- 
vail; ce  qui  be  modifie  encore  entre' le  maximum 
et  le  mMmumf  dans  \eè  départeiUeiits  ooiuins 
aisés,  et  dans  ceux  qui  le  sont  dayahlage,  par 
les  administrateurs  locaux.  ' 

Nous  croyons  que,  dans  les  petites  villes  au« 
dessous  de  6,000  àmeë,  par'  conséquent  dans' les 
bporgs  e|  dans  les  campagnes,  il  n'y  a  ^acuue 
espèce  de  raison  k  se  refuser  à  ce  que  la  contn- 
bptiou  éù^éQ  pour  être  électeur  soit  de  %  jour- 
nées de  travail  ;  e^  sur  cela,  je  fais  une  disiinc- 
tion  :  quant  au  propriétaire,  cela  doit  être  sans 
inconyénient;  mais  quant  au  ferqiier  cela  prend 
une  pQuyelle  face,  car  les  BO  journées  de  travail 
n^atteindraieat  pas  même  les  fermiers  les  plu? 
opulents  dans  beaucoup  da  contrées.  11  faut  donc 
abandonner  ici  dans  les  campagnes,  quaot  aux 
larmiers,  la  base  de  la  contribution.  Nous  propo- 
sgps  de  régler,  que  dans  la  classe  des  fermiers,  la 
condition  a*a|igibilité  sera  celie  d'exploiter,  pur 
fpruui»  une  terre  du  revenu  de  400  livres. 

Un  membre  ;  S'il  n?y  en  a  pas  9 

M-  Pft»S«r^-  2Q  iPttr^^e»  de  travail. 

M.  Tpipiirfit,  rappQotpuf.  Qaus  les  uays  de 
peVt§  cuUMrp,  beaucppp  de  ferpiipra  Q«opt  pa» 
une  ferme  de  4QQ  livres  de  rpvQpu;  mais, 
suivant  ipùs  1e^  éclairci^^^emepta  qui  noua  ont 
été^  donpés  par  (}es  déPUtég  dps  pays  de  pe- 
tit^ cpltpre,  Ip  p)u9  grand  nojnbreiJes  fertuiers 
a  àp§si  dé  i^etite^  propriétés,  et  pour  peu  que 
je  f^rpfieir'au  une  petite  propriété,  avpc  la  coo- 
tribpMpn  mobilière,* qu'il  payera  pour  sa  ieroie, 
il  payera  ^qfliçaipinent  ppur  être  éleceor. 

Je  |ai's  une  pecpndê  pfesçryaliop  ;  .c'est  qu'il  y 
p,  d'ailleprs  ^p  iptérét  k  ce  que  ces  petits  fer- 
mîerç  pe  pu^^sen^  pas  j^oujoura  fttrp  élfCjeurs. 
Di^ns  les  pays  de  Petite  cpUpre,  uu  propriétaire 
de  ^>OQQ  Uyres  de  rente  aur&  ^0  pu  oO  ferQ)iers 
d§pen4ptab§olûp^ef|(  de  lui  t  par  cooséqueni,  ti 
gurajt  autant  de  ypii:  %  m  aqquisea  dans  les 
^8seml}lees  éle.çiora|e8,  et  )a  spc^été  oa  wat  per- 
pierre  qpe  d<ip^  le§  étectippç  qui  ae  font  poor 
ejle  et  eu  WU  »P»i  w  8  wM-od^ife  def»grpnpes 
de  30  0))  4Pueipp3es  |l  I^  dépeodançeii'uQ  seul. 

pans  10$  pays  dé  gr^Ude  PuUpre,  au  ponu^ire, 
toutes  le»  emoitatipqs  étant  eu  glandes  masses, 
poipijie  liBS  feriniers  de  4,  5  ou  o,OÛD  livr»)*  un 
ferfpièr  de  4|Q|0  livres  est  éyidemoient  dans  la 
i|ern|ère  çlfs^se  de  ce^e  espèce.  On  Messienra, 

Î;omme  |4  jus(i<^e  yons  oblige  &  abandonner  à 
*égard  des  fermiers  la  base  de  contribution,  et 
qu^I  faqt  rentrer  nécesseirement  par  rapport  à 
eu:^  djIUB  là  yat'eur  du  loyer  doot  ils  abot  chargés, 
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qui  dépose  par  conséquent  des  moyeos  de  ga- 
rantie gue  vous  devez  exiger  pour  la  société,  il 
est  indispensable  d'admettre  ôe  mode;  et  ea  le 
fixant  ainsi  que  les  comités  le  proposent,  il  me 
semble  que  nous  avons  atteint  la  proportiou  qui 
dans  l'Etat,  aoiérieuremeot,  aurait  donné  pour 
cette  classe  IVli^biliié. 

De  cette  manière,  Messieurs,  il  n'y  aura  plus 
d'exclu  de  la  faculté  d'être  électeur  que  ceux  à 
qtii  Texercice  de  cette  fonction  ne  peut  convenir; 
et  en  examiuant  à  quoi  se  trouve  réduite  cette 
portion  exclue  de  réligibilité,  s*évanouit  com- 
plètement la  crainte  d'une  secousse  dans  les 
campagnes  et  dans  les  villes  par  le  mécontente- 
ment de  ceux  qu(  auraient  précédemment  Joui 
de  réligibilité  à  cette  fonction  d'électeur,  et  qui  ni' 
l'auraient  pluâ. 

Par  les  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés  au 
comité,  et  par  les  faits  que  chacun  de  nou:^  con- 
naît, il  est  certain  que  vous  ne  porterea  point  de 
mécontentement  en  rendant  un  peu  plusiiifticile 
la  faculté  de  l'électorat.  Dans  cette  classe,  ceux 
qui  sont  nommés,  et  c'est  un  fait  indubitable, 
ou  ne  se  rendent  pa>  aux  assemblées  électorales, 
ou  les  abandonnant  dès  le  premier  ou  le  second 
jour,  et  il  est  arrivé  que  (es  intrigants,  qui  s'at- 
tendent à  ce  dégoût  prochain,  font  perdre  ces 
2  ou  4  journées  des  élections  par  des  Incidents  ; 
après  quoi  l'élection  reste  abandonnée  à  ceux 
qui  veulent  s*en  emparer.   (Applaudissements.) 

M.  Salle.  Allons  donc,  vous  calomniez  les 
Français. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Non,  je  ne  calomnie 
point  ;  la  majorité  de  cette  Assemblée,  pour  ne 
pas  dire  l'universalité,  a  cette  connaissance  que 
les  corps  électoraux  ont  été  fort  travaillés  jus- 
qu'à présent  de  cette  manière  {C'est  vrai  !  C'est 
vrai  !  Applaudissements,) 

Voici  d'après  les  éclaircissements  que  je  viens 
de  donner  là  nouvelle  rédàcfiop  que  les  comités 
vous  proposent  pour  l'article  :       ' 

«  Nul  ne  pourra  être  électeur,  s'il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac- 
tif, celle  de  payer,  dans  les  villes  au-dessus  de 
6,000  âmes,  une  contribution  directe  de  40  jour- 
nées de  travail;  duns  lés  villes  au-dessous  de 
6,000  âmes,  et  dans  les  campagnes,  de  30  jour- 
nées dé  travail,  ou  d'exploiter,  en  qualité  i*" 
fermier,  une  terre  d*un  revenu  égal  à'ia  valei 
de  20  setiers  de  blé,  mesure  de  Paris.  » 


de 
ur 


de  changer  un  mauvais  décrpt  j'applaudirai  et  je 
serai  de  cet  avis.        '  "       *      ^ 


M.  Tabbé  Grégoire.  J'aurai^  je  crois,  rempli 
mon  but  si  je  parviens  à  établir  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas  transiger  avec  les  décrets 
qu'elle  a  rendus,  et  qu'elle  ne  doit  se  permettre 
d*en  réformer  aucun.  {Apvlaudissem^nts  à  l'ex- 
trême gauche, — Murmures  a  gauche  et  au  centre.) 

J'ai  été  le  premier  à  combattre  le  décret  du 
mure  d'argent  avant  qu'il  fut  rendu;  mais,  Mes- 
sieurs,' rappelez-vuus  les  principes  que  vouâ  avez 
établis  dans  cette  Assemblée;  c'est  que  vos  dé- 
crets ne  devaient  pas  être  réformés,  et  toutes  les 
fois  qu*à  cette  tiibune  un  opinant  s'est  permis 
de  parler  sur  un  objet  qui  de  lui-même  parais- 
sait porter  quelque  atteinte  aux  décrets  rendus, 
on  n'a  pas  manqué  de  le  rappeler  à  l'ordre.  Je 
prie  l'Assemblée  de  considérer  dans  quelle  éton- 
nante contradiction  on  veut  la  jeter  1  Qnand 
M.  Malouet  a  demandé  la  parole  contre  un  décret 
constitutionnel...  (Murmures,) 

M.  Malovec.  Toutes  les  foiB  qu*on  proposera 


d'examiner  le  classement,  et  iion  de  ch'anff^r  des 
dispositions  constitutionnelles.  (Murmurer  à  gau- 
che et  at^  centre,) 

A  Vextrème  gauche  :  Silence  donc  ! 

M.  d'Andfé.  Monsieur  le  Président,  maintenez 
la  liberté  ds  opinions,  et'iinpostz  si  le  h  ce  &  ces 
Messieurs  {Montrant  les  fnembres  de  Vextrênie 
gauche,)  qui  font  un  [)ruit  épouvantable. 

M.  Robespierre.  M.   d'André  v^ut  devenir 

despote.         •  '  ^w      .  .  ,.t 

M.  le  Président.  Messieurs,  c'^st  ^yep  ju^te 
raison  que  de  tous  (es  côtés  pn  se'nl^jnt  et  Ton 
murmure.  Lorsque  M.  Thoqrét  était  ^  f^  tripuhQ, 
du  bout  de  |a  fiMe  partaient  des  murmures  : 
M.  râbhé  Grégoire  y  e^t  maintenant;  Pautre  par- 
tie dq  la  salle  n^uriQure  à  sdn  tptir.  ^e  demande 
à  tous  les  membres  rpdlvidi^eileipent  de  rÂs- 
ôeàjbléf  '-  -* :— *-^  .  -^ .  -.         -!• 

oublier, 

nous ^ 

dont  ils  sont  revêtus.' 

M.  Tabbé  ^réeo|re.  Messieurs...  {Ifouvequx 
murmures' au  centre,)  11  est  aussi  facile  de  uiuV- 


résulte  donc,  que  vous  aviez  non  pas  des  aécrels, 
mais  des  projets  de  décret;  il  en  résiilte,  que 
vo'S  pourrez  revenir  sur  tous  les  articles  consti- 
tutionnels; je  ne  dis  pas  seulement  §qr  çep^L  qui 
ne  sont  pas  rièvisés,  mais  sur  céiix  mén'ies  que 
vous  avez  déjà  classés  dans* l'acte  constitution- 
nel. Et  qui  pourra  prévoir  le  terme  de  tous  les 
cbangemeàts  qu^n  pourra  encore  proiipsef  !  (1  est 
possible  qpe  pendant  que  toute  la  F|*apce  attend 
avec  le  plus  grand  einpre88emei[f(  la  fjn  ue  vos 
travaux,  il  est  possible,  dis-je,'que  j;ette  discus- 
sion sur  le  fond  se  prolonge  qe  six  semaines, 
et  peut-êt^e  davantage,  il  est  certain  qu'alors 
mérne  vous  ne  pourriez  pas  vous  refusef  aui 
réclamations  qui  pourraient  vous  venir  dés  dif- 
férentes parties  du  royaume  aQn  de  solliciter  lé 
changement,  la  modiflcàtiop  dé  beaucoup  de  rjé- 
crets:  et  le  vous  demanderai,  comme  rajsait  qii 
jour  M.  Barnave  dans  une  autrp  circonstance  : 
M  Achevons-nous  la  Ck)dstitution,'  ou  en  faisons- 
nous  une  nouvelle^  *>  (Applaudissements  à  Vex- 
rême  gauche.) 

La  Constitution  est  faite...  (Applaudissements,) 
Bt  quand  j'ai  parlé,  Messieurs,  des  féciania(iqp8 
qu'on  pourrait  faire,  que  serait-ce  dope  s'il  se 
trouvait  parmi  nous  des  gens  qui,  ati  lieu  db 
faire  une  Constitution  pour  la  nation,  voulM^serit 
faire  une  Constitution  pour  eux-nién[)es.  (Rires  à 
droite.  —  Applaudissements  à  Vextrème  gauche,) 

Toutes  les  réflexions  qu'a  présentées  M.  Thop- 
ret  sur  les  inconvénients  qui  pourraient' résulter 
du  décret  que  vous  aviez  rendu  précédemment, 
s'appliquent  à  tous  les  svstèmes.  J'observerais 
encore,  en  passant,  qu'il  n'a  pas  parlé  de  l'appii- 
cation  qn*on  pourra  en  faire  aux  pays  vignobles. 
Moi  qui  connais  la  ci-devant  province  dont  }e  sais 
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troupes  qui  y  sont,  que  je  crois  devoir  anooDcer 
à  TA^sembléeque  je  porte  à  la  main  une  adresse 
du  Conseil  général  de  la  communeetdrs  citoyens 
de  Saint-Maio,  qui  demandent  pour  grâce  à 
l'Assemblée  de  rester  les  dtfenseurs  de  leurs 
remparts,  tant  et  si  lon^^temps  que  les  frontières 
auront  besoin  de  troupes  de  ligne.  Ils  forment 
2  bataillons  de  gardes  nationales  qui  ont  rernp  : 
le  service  militaire  avec  une  activité  continuf  ' 
Ils  ont  rétabli  toutes  leurs  batterie^;  100  '  ' 
de  canon  bordent  leurs  rempart?,  et  il? 
surent  que  l'aspect  de  leurs  citoyens  • 
encore  plus  leurs  ennemis  que  1rs  ' 
leurs  canons.  {Applaudlsseînents.^  ' 
que  leur  adresse  soit  renvinér  - 
taire,  et  que  TAss-mblée  air  • 
à  leur  écrire  une  Ut  ire  de  - 


consolent  la 
des  autre?. 

«  Non 
nation 
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'  ;,..  uo^- t^u  J^aner 

•  a   ri.aii,  He8t  ce- 

\  >  ^>  cUviAts  écnap- 

^.X  ^»i»5»  «|VQn§  é^é 

.,   oii^vi^^fJ^'on  ce  ré- 

„^o4  ù  .^y  frpaye  que 

^.;.,  .>><A.ious  ïflobili^res 

t..iiw  4»'i"*ï^6"^r'cne, 

,...i/.^.  P<fut  bien  pe  pas 

iw.cj.   Jts  'i*(*r^s  et  ^nterT^p' 

.  , ,,  .K.;»t  iir4ve,  je  ^e  djg  pas 

*    4.  i  to^i  «>.  Piirce  que jp  q'eu 

\fi  V-^'^»  pur  la  g^gesâp  que 

'*M:»uv\»na  publiques  ont  dû 

*«    '^"'^   *";.Jr\*.viUK  *luo  lejjr  produit  n>n 

.,.,.  K^.-  ^  ):J\^r^.\u\  ^  Upp^caiipa  rie  la  base 
jc.vjAi^^^      ;    u\*M\  ^^r^^>^8  pujj|igues  tjes  fer- 
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uùlw*'"'*^'*^^'^^  réformer  quant 
^ciuo  le*-*,  pt  de  iniijire  leurs 


J'V -^  ■'^^vh^ALurj»»  MWM»  »von9  été  pbiigé!?  de 


^'•^'\\  ^iTo  "r.i^'^^'  MUe  celiii  qui  nous  ayait 

*        it'Ai  »^^o>Hsaire,  pt  nous  vous  anpon- 

iioiir  iiH^luo  fe»  droits  politiques  de^ 

u,i*  ivi  »"'»''**  ^  ''"""  ^^"®  l^iGonsMiution 

pille  p<d*  lt(  )>i^^'^  ^^  '«^  contribution  que 


^^  a*n!uv'eVi*'ii'»'r^*''''''*  ^^''^*^^  *^^*  citoyen,  pais 
VTïJ  valtui'/*''*  ^^'^'^T^^o.w  ^^^^® ^^i'»  exploi- 
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Ml  i'i*r  il  u'y  I»  M»^^^'*^  f  ^"^  ^^c""  ^^^F®  moyen 
iilûin  de  iH'fcilttt'  Itmr*  droits  politiques.  (AppLaw 


ce 


Ni»ui»  vi'uy»»»)*  J*"!*^  ^0  insistant  spr  la  copsj- 
di^r.ilion  lUttj»  U"'  t|Ul  nous  a  déterminés  &  vous 
faiiu  h  pri/puMlliMi  de  reporter  du  degré  de 
n.pierioiitaiii  i»u  dc^ro  d'électeur,  le  ipode  de 
jzariiiiiHf  ^^)i^^  '<^  Koci^ié  a  besoin  cop^e  (es 
^rreum  den  choix,  un  insistant  pogr  que  cel^e 
ff<iraiititi  «idl  i\lMb|lu  d'une  manière  tellement 
îulide  qu'ollo  pn^porve  et  l*  Ube»té  put)lique, 
el  li^  CoiialitudMli  et  le  K<>uvernemeut  4^  toutes 
Il  H  rot'oiiHneN  qui  arrivor-iient  si  les  corps  éiec- 
toijiuit  n'ululent  pa»  d'une  composition  mei}- 
li'UiQ  qii'i^ii  ()t*  lt)i  a  présentés  msnuici.  Nous 
croyonf  qu'il  fMUitdiiua  cette  "ncilier 


.,  t  jAjpf  pas  aller  trop  yv*,'.  i. 

^  ■   ufce  qu'pM  détruirait  l*i  »     — 

;ti  la  sûreté  générale;  ina;?  t^   , 

i/iaiQons  q}i|  peuvent  atc  ori  -  : 

...à,  je  pe  4oute  p;^s  qutj  rÀsserab  «:r   • 

•;  ..ri  d  de  plq§  jptéressant  ^  faire  ..  r  - 

'.  _i  ie  /a  poustUjitjqo,  car  ^lles  touche  r  • 

..^.i  (oudameiitàrde  rôrgapisatiôn  pj.  j- 

i  i«  tout  le  mouveqijent  que'  rec»'vro  r  •  : 

M  suite  l'adjûinistr^fion,  Ie§  }rjbunaux,   t  :.. 

,  ^.^ture. 

'\iii^i.  Messieurs,  nous  pensons  que,  d^ns  1-  - 
.Jes  au-defirfus  d^  6,00Q  ^pies,  la 'cote  a  exi-i^-r 
►oar  être  électeur  doit  être  celle  que  nous  vu  .  f= 
avons  proposée,  40  journées  de  travail,  mo«li- 
liibles  par  les  législature*,  qui  déterfnineront  d  e 
(>  ans  en  6  ans  la  valeur  de  la  jouriiée  de  tra- 
vail; ce  gui  se  modifie  encore  éntrele  maximutr? 
et  le  mMmum,  dans  le^i  départements  muin-^ 
aiséSy  et  dans  ceux  qui  le  sotot  davantage,  par- 
les administrateurs  locaux. 

Nous  croyons  que,  dans  les  petites  villes  au« 
dessous  de  6,000  âmes,  par'  conséquent  dans  le? 
bourgs  et  daas  les  campagnes,  il  n'y  a  aucune 
espèce  de  raison  à  se  refuser  à  ce  que  la  contri- 
butioa  exigée  pour  être  électeur  soit  de  30  jouf- 
pées  de  trayaii;  et  sur  cela,  je  fais  um;  distinc- 
tioa  :  quant  dU  propriétaire,  cela  doit  être  san^ 
inconvénient;  mais  quant  au  ferqiier  cela  pren  J 
une  nouvelle  face,  car  les  30  journées  de  travail 
n'atteindraient  pas  même  les  fermiers  les  plus 
opulents  dans  beaucoup  de  contrées.  Il  faut  donc 
abandonner  ici  dans  les  campagnes,  quant  aux 
fermiers,  la  base  de  la  contribption.  Nous  p'opo- 
suus  de  régler,  que  dans  la  classe  des  fermiers,  la 
condition  d'éligibilité  sera  celle  d'exploiter,  pur 
ferme,  une  terre  du  revenu  de  400  livres. 

Ui}  membre  s  S*il  n^y  en  a  pas? 

M-  ^mh^tt'  ?Q  jourpées  de  travwi. 


M.  Tbparfit,  rappoof^r-  Qaps  les  pays  de 
petite  culture,  t^aucopp  de  fermi^^9  nrout  p.i< 
une  ferme  de  400  livres  de  rpvenu;  mais, 
suivant  tous  ieg  éclaircissements  qui  nous  or.t 
été  donnés  par  ries  riéputé^  d^s  pays  de  pe- 
tite c^lipre,  ïp  plus  grand  nombre  des  fermiers 
a  aussi  (Je  /iCtiies  propriétés,  pt  pottr  peu  cpie 
le  fermier  au  une  petitp  propriété,  avec  la  con- 
tnbpMon  ipopilière,  qu'il  payera  pour  sa  terme, 
li   payera  sujilsamment  pour  être  éleceur. 

Je  lais  une  ^^econde  pbseryaljpp;  c'est  qu'il  v 
^  d  ailleurs  un  iptérêf  '4  ce  que  ces  petiis  (t^r- 
miers  ne  puissent  pas  toujours  êtrp  électeurs. 
Çafts  les  pays  rie  petite  chiure,  un  propriétaire 
d|e  2,000  livres  de  rente  a.ura  40  po  SO  fermier* 
diépeuri^nt  absol^ffl.ent  rie  Ipi  ;  par  conséquent,  il 
aurait  aptaut  de  yoix  k  lui  acquises  dans  les 
assemblées  électorales,  et  la  société  ne  p^ut  p<T- 
piettre  qpe  dans  le^  élections  qui  se  font  fiour 
Ç^'^^^*  en  SQp  nom,  n  s^n^rodMise  desgroupes 
de  30  01)  4Qhoqip]jes  jt  la  dépeodanceri-'uq  seul. 

Pans  les  pays  de  graphe  cpliure,  au  contraire, 
toutes  les  e^tploitatjoqs  étant  ^Q  grandes  masses, 
comrjie  les  fenniers  rie  4,  5  ou  b,0Û0  livre?-,  un 
fermier  de  41)0  livres  est  évidemment  dans  U 
dernière  classe  de  cefte  espèce.  Or,  Messieurs, 
comme  la  justice  vous  oblige  ^  abandonner  à 
léf^.jrd  d'S  fermiers  |a  base  de  contribution,  et 
qu'.i  i'it  rentrer  nécessairement  par  rapport  à 
cii'        .na  valeur  dp  loyer  dont  ils  goaicoargé-' 
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impose  par  conséquent  des  moyeos  de  ga- 

gue  vous  devez  exiger  pour  la  société,  il 

impensable  d'admettre  ôe  mode;  et  ea  le 

Misi  qae  les  comités  le  proposent,  il  me 

tie  nous  avoDS  atteint  la  proportiou  qui 

t,  aniérieuremeot,  aurait  donné  pour 

î  Teligibililé. 

manière,  Messieurs,  il  n'y  awa  P^"s 
faculté  d'être  électeur  que  ceux  à 
ie  cette  fonction  ne  peut  convenir; 
it  à  quoi  se  trouve  réduite  cette 
>e  réli^ibilité,  s'évanouit  com- 
iiite  d'une  secousse  dans  les 
.ans  les  villes  par  !e  mécontenle- 
.X  qui  auraient  précédemment  joui 
ité  à  cette  fonction  d'électeur,  et  qui  nt^ 
.'Ut  plus. 
II  les  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés  an 
uité,  et  par  les  faits  que  chacun  de  nouB  con- 
naît, il  est  certain  que  vous  ne  porterea  point  de 
inecoi) lentement  en  rendant  un  peu  plus  iiiffîcile 
la  faculté  de  l'éleciorat.  Dans  cl^tte  classe,  ceux 
qui  («ont  nommés,  et  c'est  un  fait  indubitable, 
ou  ne  se  rendent  pa<  aux  assemblées  électorales, 
ou  les  abandonnant  dès  le  premier  ou  le  second 
jour,  et  il  est  arrivé  que  les  intrigants,  qui  s'at- 
tendent à  ce  dégoût  prochain,  font  perdre  ces 
2  ou  4  journées  des  élections  piir  des  incidents  ; 
après  quoi  l'élection  reste  abandonnée  à  ceux 
qui  veulent  s*en  emparer.   (Applaudissemanis.) 

M.  Salle.  Allons  donc,  vous  calomniez  les 
Français. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Non,  je  ne  calomnie 
point;  la  majorité  de  cette  Assemblée,  pour  ne 
pas  dire  l'un  1  versatile,  a  cette  connaissance  que 
les  corps  électoraux  ont  été  fort  travaillés  jus- 
qu'à présent  de  cette  manière  (Cest  vrai  !  Cest 
vrai  !  Applaudissements,) 

Voici  d'après  les  éclaircissements  que  je  viens 
de  donner  la  nouvelle  rédàcfiop  qpe  les  comités 
vous  proposent  pour  l'article  : 

«  Nul  ne  pourra  être  électeur,  s'il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac- 
tif, celle  de  payer,  dans  les  villes  au-dessus  de 
6,000  âmes,  une  contribtition  directe  de  40  jour- 
nées de  travail;  dans  les  villes  au-dessous  de 
6,000  âmes,  et  dans  les  campagnes,  de  30  jour- 
nées dé  travail,  ou  d'exploiter,  en  qualité  de 
fermier,  une  terre  d*un  revenu  égal  àia  valeur 
de  20  setiers  de  blé,  mesure  de  Paris.  » 

M.  l'abbé  Grégoire.  J'aurai,  je  crois,  rempli 
mon  but  si  je  parviens  à  établir  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas  transiger  avec  les  décrets 
qu'elle  a  rendus,  et  qu'elle  ne  doit  se  permettre 
d'en  réformer  aucun.  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche. — Murmures  a  gauche  et  au  centre,) 

J'ai  été  le  premier  à  combattre  le  décret  du 
marc  d'argent  avant  qu'il  fut  rendu;  mais.  Mes- 
sieurs,' rappelez-vuus  les  principes  que  vous  avez 
établis  dans  cette  Assemblée;  c'est  que  vos  dé- 
crets ne  devaient  pas  être  réformés,  et  toutes  les 
fois  qu'à  cette  tribune  un  opinant  s^est  permis 
de  parler  sur  un  objet  qui  de  lui-même  parais- 
sait porter  quelque  atteinte  aux  décrets  rendus, 
on  n'a  pas  manqué  de  le  rappeler  à  l'ordre.  Je 
prie  l'Assemblée  de  considérer  dans  quelle  éton- 
nante contradiction  on  veut  la  jeter!  Qiiand 
M.  Malouet  a  demandé  la  parole  contre  un  décret 
constitutionnel...  {Jj/urmures.) 

M.  MaUveC.  Toutes  les  foiB  qu*on  proposera 


de  changer  un  mauvais  décret  j'applaudirai  et  je 
serai  de  cet  avis.        ^  f      •      ,.      < 


u  «^Aaïuiiici  ic  uifiDsciijciii.  Ci  i{uii  ut3  chanff^r  uvs 
dispositions  constitutionnelles.  (Murmures' à  gau- 
che et  aif  centre.)  '         ' 

9 

A  Vextrème  gauche  :  Silence  donc  ! 


M.  d'Aiid|*é.  Monsieur  )e  Président,  maintenez 
la  liberté  di-s  opinions,  et'iinpostz  silence  a  a>8 
Messieurs  {Montrant  les  fnembres  àe  Vextrème 
gauche.)  qui  font  un  [)ru}t  épouvantable. 

M.  Robespierre.  1^.  (t*4ndré  v^)}t  devenir 
despote. 

M.  le  Président.  Messieurs,  c'^st  §TeQ  ju^te 
raison  que  de  tous  les  côtés  qn  se'  nl^jot  et  Ton 
murmure.  Lorsque  M.  Thoq^pet  éiait  ^  |^  tripuiQ, 
du  bout  de  ja  salle  partaient  des  murmures  t 
M.  l'abbé  Grégoire  y  est  maintenant;  Pautre  par- 
tie de  la  salle  murniurè  à  spn  ipfir.  ^e  dèmanac 
à  tous  les  membres  fpdividi^eireiAent  de  l'Âs- 


M.  Tabbé  Gréeolre.  Messieurs...  mouvec^y.x 
murmures  au,  centre,)  11  est  ai|ssi  facile  de  niqr- 
murer  qu'il  est  itnpossibfe  dé  dé(ru|rp  l'évidencQ 
d'un  bon  *  raisonnement.  S(  l'on  peit  feyenir 
contre  un  seqt  de  vos  décfets,  Messjepirs,  il  en 
résulte  donc,  que  vous  aviez  non  pas  des  oécfeïs, 
mais  des  projets  de  décret;  il  çn  résulte,  que 
vo'S  pourrez  revenir  sur  tous  les  articles  consti- 
tutionnels; je  nç  dis  pas  seulement  §qr  ceii^L  qui 
ne  sont  pas  révisés,  mais  sûr  célix  méuVes  que 
vous  avez  déjà  classés  dans 'l'acte  ponstitutinn- 
nel.  Et  qui  pourra  prévoir  le  terme  de  tous  les 
cbangemeàts  qu^n  pourra  encore  prbpQscf!  Il  est 
possible  qpe  pendant  que  toute  la  p|*apce  aitencl 
avec  le  plus  grand  empressetnepf  la  (jn  ue  vos 
travaux,  il  est  possible,  dis-je,'que  );ett|3  discus- 
sion sur  le  fond  se  prolonge  qe  six  semaîqes, 
et  peut-ét^e  davantage,  il  est  certain  qq'alors 
même  vous  ne  pourriez  pas  vous  refusef  aux 
réclamations  qui  pourraient  vous  venir  des  dif- 
férentes parties  du  royaume  aQn  de  solliciter  l(Ç 
changement,  la  modifîcatîop  de  beaucoup  de  dé- 
crets: et  le  vous  demanderai,'  comme  fajsait  qq 
jour  M.  BarnaNe  dans  une  autre  cirçoqstapcë  : 
«  Achevons-nous  la  Constitution,'  ou  en  faisons- 
nous  une  nouve]le^  »  {Applaudissements  à  Vex- 
rême  gauche,) 

La  Constitution  est  faite...  (Applaudissements.) 
Et  quand  j'ai  parlé,  Messieurs,  des  f^claniatiQps 
qu'on  pourrait  faire,  que  serait-ce  dope  s'il  se 
trouvait  parmi  nous  oes  gens  qui,  aii  lieu  db 
faire  une  Constitution  pour  la  nation,  VQulpssent 
faire  une  Constitution  pour  eui-niép[)es.  (Rires  à 
droite.  —  Applaudissements  à  Vextrème  gauche.) 

Toutes  les  réflexions  qu'a  présentées  M.  Thop- 
ret  sur  les  inconvénients  qui  pourraient' résulter 
du  décret  que  vous  aviez  rendu  précédemment, 
s'appliquent  à  tous  les  svstèmes.  J'observepafs 
encore,  en  passant,  qu'il  n'a  pas  par(é  de  î'appii- 
cation  qu'on  pourra  en  faire  aux  pays  vignobles. 
Moi  qui  connais  la  ci-devant  province  dont  je  sais 
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rompu.  Je  demande  que  la  condition  pour  les 
électeurs  soit  fixée  à  40  journées  dans  les  villes 
au-dessus  de  10,000  àmcs  et  à  30  journées  dans 
les  autres  villes  el  les  campagnes. 

M.  d'André.  La  priorité  pour  cet  amendement. 

M.  Fréleaa-SaiBl- Jast  parait  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  Je  dois  faite  connaître  à 
rAssemblée  le  vœu  de  plusieurs  personnes  qui 
demandent  la  priorité  sur  l'avis  de  M.  Daucby. 

A  Vextrème  gauche:  Non  l  non!  M.  Fréteau  a 
la  parole,  laissez  le  parler! 

M.  Fréteaa-Salnl-Jnst.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  proposer  un  amendement.  L'Assemblée 
a  cru  devoir  fermer  la  discussion;  je  ne  me 
permettrai  donc  pas  de  reveoir  sur  le  fond, 
mais  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  le  décret  qu'on  va  rendre  est  de  la  plus 
grande  importance,  qu'il  fera  dans  les  campa- 
gnes la  sensation  la  pi  us  considérable.  (Applaudis- 
semenU,)  En  conséquence,  je  demande  que  l'a- 
mendement que  je  vais  proposer,  ou  tout  autre, 
soit  discuté  avec  le  calme  et  la  maturité  néces- 
saires. 

Je  maintiens  qu'il  est  impossible  de  changer 
un  décret  constitutionnel  aussi  important  que 
celui  qu'on  vous  propose  d'annuler,  sans  y  don- 
ner la  plus  sérieuse  attention,  et  dans  un  autre 
but  que  celui  de  réduire,  à  des  termes  aussi 
modérés  et  aussi  favorables  que  l'état  des  cboses 
le  permet,  les  conditions  qui  seront  mises  à  la 
représentation  nationale.  Si  l'on  adoptait  la  pro- 
position des  comités,  à  40  journées,  ou  même 
l'amendement  de  M.  Daucby,  à  30  jourp,  il  est 
évident  que,  dans  une  foule  de  cantons,  il  n'y 
aurait  jamais  d'électeurs  à  choisir  que  dans  5  ou 
6  personnes,  et  que, par  conséquent, la  représen- 
tation y  serait  héréditaire.  Je  demande  s'il  y 
aura  de  l'équité  dans  une  pareille  représentation. 
Je  crois  que  daus  les  pays  de  petite  culture,  où 
les  propriétés  sont  beaucoup  divisées,  la  somme 
de  25  hvres  ne  serait  peut-être  pas  trop  forte  ; 
mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
dans  tous  les  départements,  où  les  propriétés 
résident  en  grandes  masses  dans  les  mains  des 
ci-devani  seigneurs  et  des  gens  riches,  la  plus 
grande  partie  des  habitants  des  campagnes  serait, 
par  celte  fixation,  dénuée  de  représentation.  Je 
ne  parle  pas  des  pays  de  vignobles,  où  tous  les 
habitants  sont  vignerons  et  n*oiit  aucune  pro- 
priété foncière;  je  ne  parle  pas  des  pays  de 
grauUe  culture  proprement  dite;  mais  je  parle 
de  la  Beauce,  de  la  Champagne,  du  Médoc,  du 
Morbihan,  de  toutes  les  provinces  de  l'intérieur 
où  les  propriétés  ne  sont  partagées  qu'en  grandes 
masses,  et  résident  exclusivement  dans  les  mains 
des  grands  propriétaires,  habitants  des  villes. 
Les  habitants,  dans  ces  campagnes,  sont  presque 
tous  fermiers  journaliers;  ils  ne  payent  pas  de 
contribution  foncière  de  30  livres,  mais  ils 
payent,  sur  le  produit  de  leur  industrie,  une 
contribution  mobiliéte;  ils  sont  citoyens,  et  ont 
plus  que  les  riches,  peut-être,  besoin  d'une  re- 

firéseniation  qui  leur  assure  la  protection  des 
ois.  Ainsi,  dans  tuus  les  pays  où  les  habitants 
ont  le  plus  besoin  d'une  représentation  équitable 
ei  rapprochée  d'eux,  il  n'y  en  aura  point. 

Par  ces  considérations,  et  surtout  par  celles 
tirées  de  la  nécessité  de  la  paix  publique,  de 
l'attachement  des  citoyens  à  la  Constitution,  et 


de  la  stabilité,  je  pense  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  ne  pas  renverser,  enquelque^  heures, 
une  des  bases  principales  de  la  Constitution, 
une  de  celles  qui  avaient  le  plu:^  attaché  les  ha- 
bitants des  campagnes  à  la  Constitution.  {Ap- 
plaudissements.) 

Quand  vous  avez  décrété  la  gratuité  de  Tins- 
truction,  quand  vous  avez  décrété  la  suppression 
des  dîmes,  le  rachat  des  droits  féodaux,  c'est 
aux  pauvres  que  vous  avez  voulu  faire  du  biea. 
{Murmures  et  applaudissem£nts,)  ^i  quelque  cbo-e 
a  fait  jeter  à  la  Constitution  de  profondes  raci- 
nes dans  le  cœur  des  peuples  {Rires  ironiques  à 
droite),  c'est  le  besoin  que  vous  avez  pris  cons- 
tamment d'étendre  sur  le  peuple,  s»r  la  classe 
indigente,  les   bienfaits   de  cette  Constiiutii  d. 
N'allez  donc  pas  vous  écarter,   sans  les  raisons 
les  plus  graves,  du  point  de  vue  qui  vous    a 
toujours  dirigé.  Eh  bien,  je  maintiens  que  porter 
tout  à  coup  le  premier  degré  de  la  représentation 
à  40  livres  et  même  à  30  livres,  c'est  exclure  la 
classe  la  plus  nombreuse  de  la  population  ;  je 
maintiens  que  c'est  porterie  coup  le  plus  funeste 
à  la  Constitution  ;  je  maintiens  que  vous  ne  pou- 
vez rien  faire  de  plus  contraire  a  la  Constitution 
et  que,  sous  prétexte  de  la  rendre   meill*  ure, 
vous  allez  jeter  dans  les  campagnes  un  mécon- 
tentement qui  secondera  les  eiforts  de  tant  de 
gens  pour  la  renverser.  {Vifs  applaudissements.) 

D'après  toutes  ces  considératiuns,  et  d'autres 

aui  ne  sont  (tas  moins  puissantes,  sur  le  da  ger 
e  donner  l'exemple  d'une  innovation  aussi  im- 
portante dans  la  Constitution,  et  de  vous  attirer 
une  foule  de  réclamations,  je  demande  que  l'As- 
semblée, qui  a  pu  se  permettre  de  délibérer  et 
de  s'exposer  à  revenir  sur  un  décret  solennel, 
exécuté  dans  le  royaume  depuis  20  mois,  remette 
demain  aux  voix  la  question  préalable  sur  la 
proposition  des  comités,  ou  même  qu'elle  ordonne 
sur-le-champ,  le  rapport  du  décret  par  lequel 
elle  a  dé(!ide  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
cette  étrange  proposiiion.  {Il  s'élève  quelques  mur^ 
mures.) 

La  majorité  des  membres  de  la  partie  gauche  se 
lève  en  applaudissant  et  en  demandant  à  grands 
cris  à  aller  aux  voix. 

M.  Babey.  Quel  exemple  donnez- vous  à  la 
législature  prochaine,  si  vous-mêmes,  vous  chan- 
gez vos  décrets. 

M.  Frétean-Salnt-Jast.  Je  maintiens  qu'il 
a  été  fait  de  beaucoup  plus  fortes  objections 
contre  le  décret  portant  que  les  membres  de  la 
législature  ne  pourront  pas  être  réélus  plus  d'une 
fois,  et  que  si  on  se  permet  d'attaquer  l'un,  on 
se  permettra  sans  doute  d'attaqu  r  tous  les  au- 
tres. {Murmures  et  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Voilà  le  fin  mot.  (La  ma- 
jorité de  la  partie  gauche  appuie,  par  une  uou- 
velle  acclamation,  et  par  de  nouveaux  applaudis^ 
sements,  la  proposition  de  M.  Fréteau  Saint- 
Just.) 

M.  Fréteae-Saint-Jiiftt.  Je  demande  donc, 
dans  llotérêt  de  la  Constitution  et  dans  lin- 
térêt  de  la  paix  publique,  sans  laquelle  il 
ny  aura  peut-être  plus  de  Constitution  dans 
3  mois,  je  demande,  avec  instance,  le  rapport 
du  décret  par  lequel  on  a  écarté  la  demande  de 
la  questiou  préalable  sur  le  projet  du  comité. 
{Vifs  applaudissements.) 
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Eemblables;  quelle  est,  dis-je.  la  fonctioa  à  la- 
quelle il  doit  désirer  le  plus  de  parvenir?  c'est 
certaiDement  celle  de  représentant  de  la  natiou  : 
rintérét  de  la  nation  est  aussi  que  les  représen- 
tants puissent  Mre  choisis  sur  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  afin  qu'y  ayant  plus  de 
prétendants  à  cette  fonction  eminente,  elle  puisse 
être  mieux  remplie. 

D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  les  re- 
pré8«*ntants  de  la  nation,  ayant  été  et  ayant  dû 
être  déclarés  inviolables  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  aucun  d'eux  ne  pourra  individuelle- 
ment être  jamais  poursuivi  pour  ses  opinions,  et 
que  le  Corps  législatif  en  masse,  ne  pouvant  pas 
non  plus  être  pîoursuivi  dans  ses  décrets^  il  s'en- 
suit qu'il  faut  nécessairement,  dans  les  individus 
qui  composent  le  Corps  législatif,  une  responsa- 
bilité quelconque,  qui  assure  la  nation  que  ses 
députés  ne  voteront  point  contre  ses  intérêts.  Car, 
si  d'un  côté,  il  n'y  avait  point  de  moyen  de  pour- 
suivre un  représentant  pour  ce  qu'il  a  dit  dans 
l'Assemblée,  ni  de  poursuivre  le  Corps  législatif 
pour  ses  décrets,  et  gue  de  l'autre,  on  ne  fût 
pas  assuré  qu'il  n'arrivera  au  Corps  législatif, 
que  des  gens  de  mérite,  et  qui  auront  une  res- 
ponsabilité personnelle,  des  gens  qui  ne  seront 
pas  intéressés  au  bouleversement  des  lois  et  des 
propriétés,  des  gens  qui  seront  intéressés  à  la 
tranquillité  publique  :  si,  dis-je,  cela  n'existait 
pas,  nous  n'aurions  pas  d'assurance  que  nos  lois 
soient  bonn»  s  et  que  nos  propriétés  soient  con- 
servées. H  faut  donc,  puisqu'il  n'y  a  point  de  res- 
ponsabilité, ni  personnelle,  ni  en  masse,  qu'il  y 
ait  une  responsabilité  de  propriétés,  si  je  puis  le 
dire,  qui  porte,  ou  sur  les  membres  eux-mêmes 
du  Corps  légistatif,  ou  sur  ceux  qui  les  nomme- 
ront. Vous  avez  pensé  par  votre  décret  du  marcd'ar- 
gent,  auquel  je  n'ai  pas  contribué,  —  j'étais  alors 
absent,-— que  la  garantie  devait  être  établie  sur  les 
membres  du  Corps  législatif,  puisque  vous  avez 
exigé  d'eux  une  contribution  d'un  marc  d'argent 
et  une  propriété  quelconque;  mais  par  là  il  est 
évident  que  vous  avez  infiniment  restreint  le 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  nommés,  i  uis- 
qu'en  effet,  il  n'y  a  pas  un  nombre  très  considé- 
rable de  citoyens  qui  payent  un  marc  d'argent 
et  qui  possèdent  une  propriété  quelconque  ;  si, 
au  contraire,  la  garantie  était  portée  sur  les  élec- 
teurs, il  en  résulterait  évidemment  que  les  gens 
qui  auraient  intérêt  à  la  chose  publique,  ne  nom- 
meraient ou  que  des  gens  qui  auraient  le  même 
intérêt,  ou  que  des  gens  dont  le  mérite  et  les 
vertus  formeraient  une  responsabilité  non  équi- 
valente, mais  infiniment  supérieure  à  celle  pro- 
venant de  Timposition.  Il  est  donc  très  certain, 
que  la  garantie  peut  être  portée  sur  les  électeurs 
comme  sur  les  éligibles  :  voilà  un  principe  qui 


„  ^  , que  l'on  diminue  le  nomore  aes  per- 
sonnes, qui  vont  parvenir  aux  places,  et  exami- 
nons surtout  si  Ton  fait  tort  aux  habitants  pau- 
vres qui  n'avaient  pas  ci-devant  le  moyen  de 
venir  au  Corps  législatif. 

Il  est  très  certain  que  par  l'avis  des  comités 
vous  diminuez  considérablement  la  garantie,  qui 
était  demandée  par  le  décret  du  marc  d'argent  ; 
si  vous  diminuez  cette  garantie,  vous  augmentez 
dotc  nécessairement  le  nombre  des  personnes 
qui  peuvent  parvenir  à  être  éligibles  à  la  légis- 
lature; donc,  par  là,  U  s  habitants  des  campagnes 
oe  perdent  point,  au  contraire  y  gagnent.  On  me 
répond  à  cela  :  ou  ne  les  élira  pas.  Mais  on  les 
élira  bien  moins  s'ils  n  ont  pas  le  droit  d'être 


élus,  tant  que  vous  laisserez  exister  un  décret 
qui  porte  que,  pour  être  élu,  il  faudra  payer  une 
contribution  de  50  ou  54  livres,  et  en  outre  avoir 
une  propriété,  il  est  bien  certain  qne  ceux  qui 
ne  payeront  point  cette  quotité,  et  qui  n'auront 
pas  de  propriété,  non  seulement,  ne  seront  pas 
élus,  mais  ne  seront  pas  même  éligibles  ;  ainsi 
donc,  il  est  évident  que  diaprés  le  plan  des 
comités,  vous   faites  pour  les  citoyens  qui  ne 

Eayent  pas  la  valeur  de  journées  de  travail 
eaucoup  plus  que  ne  pourrait  faire  le  marc 
d'argent;  il  est  évident  que  vous  agrandissez  le 
cercle  des  élections  et  que  vousôtez  un  des  freins 
les  plus  redoutablt^s  pour  la  liberté,  celuiqui  eût 
porté  sur  les  élections,  puisqu'en  effet  vous  ne 
réduisez  pas  seulement  le  marc  d'argent  à  40ionr- 
néi'S,  pour  être  éligible,  mais  qne  vous  le  lédui- 
sez  à  la  simple  qualité  de  citoyen  actif,  de  sorte 
que  tous  les  citoyens  actifs  du  royaume  san^  au- 
cune exception,  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  pas 
même  devenir  électeurs,  qui  à  plus  forte  raison 
ne  pouvaient  pas  parvenir  à  la  législature  sont 
aujourd'hui  susceptibl  s  d'y  être  nommés.  Vous 
étendez  donc  le  bénéfice  et  le  bienfait  de  l'éligi- 
bilité à  tous  les  citoyens  actifs  du  royaume.  Donc, 
tandis  que  d'un  côté  on  veut  restreindre  Téligi- 
bilité  à  40,  50  ou  même  100.000  personnes,  de 
l'autre,  le  pian  des  comités  a  l'avantage  de  faire 
reverser  l'éligibilité  sur  tous  les  citoyens  du 
royaume.  {Murmures  à  Vextrême  gauche,) 

J'ajoute,  Messieurs,  que  quelque  issue  que 
puisse  avoir  cette  délibération,  il  est  très  essen- 
tiel que  l'on  connaisse  les  véritables  motifs  qui 
fontparlerlesprsonnes  qui  soutiennent  l'avis  des 
comités;  car  il  ne  faut  pas  qu'on  suppose,  comme 
on  ne  l'a  que  trop  dit,  que  l'on  veut  établir  une 
aristocratie  de  gens  riches  et  que  l'on  veut  anéan- 
tir la  classe  pauvre  des  citoyens,  tandis  q[uc 
nous  rendons  tous  les  citoyens'actifs,  c'est-à-dire 
4  ou  5  millions  de  citoyens  françai:",  propres  à 
être  députés.  (Murmures  à  Vextrême  gauche,) 

Je  dis  donc,  moi  gui  ne  suis  pas  des  comités, 
que  l'avis  des  comités  ouvre  la  porte  de  toutes 
les  places,  de  toutes  les  fonctions  publiques,  de 
la  législature  ;  en  un  mot,  de  tous  les  postes 
auxquels  la  confiance  des  citoyens  peut  appe- 
hr,  à  5  millions  de  citoyens,  et  que  l'avis 
contraire  en  réduit  le  nombre  à  60  ou  80,000  ci- 
toyens éligibles.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  pense 
sur  le  fond. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  des  opinions 
par  lesquels  on  a  cherché  à  jeter  de  la  faveur 
ou  de  la  défaveur  sur  les  propositions  des  comi- 
tés, je  passe  au  décret  du  marc  d'argent  et  je 
dis  avec  plusieurs  préopinants  que  ce  décret  a 
été  attaqué  non  pas  par  la  majorité  du  royaume, 
je  ne  la  connais  point,  mais  par  la  très  grande 
majorité  des  citoyens  réunis  en  société  et  par 
presque  tous  les  corps  administratifs.  Il  est 
constant  qu'il  nous  est  parvenu  des  pétitions 
sans  nombre  à  cet  égard;  et  je  vous  prie  de  re- 
marquer. Messieurs,  qu'il  y  aà  peine  15  jours, 
sur  un  décret  rendu  ici  à  la  majorité  de  980  voix 
contre  10,  on  a  dit  qu'il  fallait  consulter  la  na- 
tion ;  or,  si,  à  l'occasion  d'un  pareil  décret  qui 
était  pourtant  fondamental,  il  y  avait  Quelques 
personnes  qui  pouvaient  penser  qu'il  fallait 
connaître  le  vœu  de  la  majorité  de  la  nation,  je 
ne  sais  pourquoi,  ces  mêmes  personnes  s'oppo- 
seraient aujourd'hui  à  ce  qu'on  acquiesçât  à  <  e 
vœu,  alors  qu'il  est  clairement  prononce.  Voilà 
ma  seule  objection  sur  ce  décret. 


Rappe^z-vous,  Messieurs,  ce   que  l'on  vous 
isait  craindre.  On  désignait 


faisait 


certaines  personnes 
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comme  Youlant  mettre  le  décret  sur  la  noblesse 
parmi  les  décrets  réglementaires.  Eh  bien,  il  a 
été  mis  dans  la  Constitution.  On  accusait  les 
mômes  geos  de  vouloir  déiruire  vos  décrets  sur 
régalité  des  citoyens;  eh  bien,  celte  égalité  est 
consacrée  par  i*acte  constitutionnel.  Ne  vous 
arrêtez  donc  pas  atix  avis  des  libellistes,  exami- 
nez les  choses  en  elles-mêmes,  avec  impartialité, 
sans  coQsidération  de  personne;  examinez  si 
ravis  des  comités  n'est  [jas  plus  conforme  au 
principe  de  l'égalité  que  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent, puisqu'il  enlève  toute  condition  d'admis- 
sion au  Corps  législatif  et  rend  légère  celle  de 
l'éligibilité  au  corps  électoral.  Et  si  la  majorité 
de  l'Assemblée  était  convaincue,  qu'en  effet,  cet 
avis  est  beaucoup  plus  sage,  plus  conforme  à 
l'égalité,  plus  constitutionnel  en  un  mot,  elle 
devrait  radonter;  car  cela  seul  est  constitutionnel 
qui  est  coniuni.e  aux  bases  de  la  Constitution 
et  quand  nous  avons  juré  de  maintenir  tout  re 
qui  était  conCormc  à  la  Constitution.  {Exclamationt 
à  Vextréme  gauche) Je  demande  à  ces  Mes- 
sieurs qui  viennent  de  faire  une  exclamation 
bien  éloquente  et  pleine  de  sensibilité,  je  leur 
demande  pourquoi  ils  n'ont  pas  honoré  hier 
l'honorable  M.  Robespierre  de  la  même  exclama- 
tion, quand  il  a  conclu  à  la  révocation  du  marc 
d'argent.  £h!  soyez  donc  justes  et  impartiaux, 
soyez  égaux  pour  tout  le  monde.  {Murmures  à 
Vextréme  gauche.) 

Monsieur  le  Président,  j'ai  du  moins  la  conso- 
lation de  voir  qu'il  n'y  a  que  quelques  personnes 
qui  font  ce  tapage  là. 

Je  dis,  Messieurs,  que  d'après  le  développe- 
ment dis  principes  que  je  viens  d'exposer,  nous 
pouvons  être  tranquilles  sur  le  sort  de  la  délibé- 
ration. (Rires  ironiques  à  Vextréme  gauche,) 

M.  le  Président.  Si  vous  voulez,  Messieurs, 
je  vais  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  continuer  d^entendre  M.  d'André,  ou  si  elle 
entend  qu'il  interroujpe  son  opinion. 

M.  d'André.  Je  m'oppose  à  celaMonsieur  le  Pré- 
sident. Je  disais  donc  que  nous  pouvons  être  par- 
faitement tranquilles  sur  le  sort  de  la  délibéra- 
tion et  que,  pour  ma  part,  elle  ne  m'inspire 
aucune  crainte.  On  l'avis  des  comités  t^era  adopté, 
et  j'aurai  apporté  alors  ma  faible  portion  de  se- 
cours pour  le  faire  passer;  ou  l'avis  des  comités 
sera  rejeté,  et  alors  on  reconnaîtra,  je  ne  dis  pas 
le^  motifs  cachés,  mais  les  motifs  réels  de  tous 
1  s  membrs  qui  ont  opiné  pour  et  contre;  et 
lori^que,  dans  peu  de  temps  d'ici, vous  verrez  des 
léclumations  reparaître  contre  le  décret  du  marc 
d'argent,  lorsque  vous  verrez  des  corps  électo- 
raux mal  composés  ou  déserts...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ils  le  sont  déjà. 

ffautres  membres  :  Non  I  cela  n'est  pas. 

M.  d'André.  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
s'étonne  que  je  me  serve  du  mot  «  désiMts  >  et 
comment  on  nie  des  faits  qui  ont  éié  avancé' 
daLS  TAssembiée,  <iui  n'y  ont  point  été  contes- 
lés,  qui  sont  reconnus  par  tout  te  monde  et  dont 
je  suis  njoi-mêine  un  exemple;  croyez-vous,  en 
efret,  qu<*  j'cu^8f'  jumais  été  nommé  8ub^titut  de 
l'accusateur  public  à  Paris,  s'il  y  avait  eu  plus 
•iiii  190  votai. ts  dans  l'ussenib  ée  électorale! 

Je  linis,  Ml  ssieurs,  en  disant  que,  d'après  ces 
considérations,  si  l'avis  des  comités  passe,  j'y 
obéirai  de  tuut  mon  cœur;  s'il  ne  passe  pas,  je 


désire,  pour  le  bien  de  mon  pays,  que  ceux  qui 
l'auront  empêché  ne  s'en  repentent  pas.  Voilà 
mon  unique  souhait,  et  je  pense  qu'à  présent  on 
peut  mettre  l'article  aux  voix. 

M.  Ke^nand  i^de  Saint-Jean-d'Angély),  Je  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée,  attendu 
que  depuis  2  jours  que  cette  question  est  trai- 
tée, elle  doit  être  connue.  (Murmures  à  Vextréme 
gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  I 

M.  Wernier.  On  vient  de  faire  marcher  l'ar- 
rière-garde  (  t  le  corps  de  réserve,  et  l'on  de- 
mande à  présent  de  fermer  la  discussion  et 
d'aller  aux  voix;  c'est  sans  doute  une  grande 
tactique,  mais  j'ai  le  droit  d'être  entendu  et  je 
vais  parler  avec  franchise. 

Les  comités  ont  sans  doute  quelque  motif  pour 
nous  proposer  le  changement  d'un  décret  cons- 
titutionnel; or,  si  ce  changement  présente  de 
très  grands  avantages,  je  puis  démontrer  que  ces 
avantages  sont  aussi  rares  que  les  inconvénients 
sont  nombreux. 

Messieurs,  d'abord  il  n'est  pas  évident,  comme 
les  comités  le  prétendent,  que  le  changement 
qu'ils  proposent  ait  un  si  grand  avantage;  je 
vous  supplie,  Messieurs,  de  remarquer  qu'eu 
transportant  sur  les  électeurs  le  marc  d'argent, 
il  s'en  suivra,  qu'il  est  nécessaire  pour  être  élec- 
teur et  pour  être  élu.  Par  là,  vous  privez  tout  à 
la  fois  le  reste  des  citoyens  et  de  la  faculté 
d'élire  et  d'être  élu;  car  il  ne  faut  pas  nous  le 
dissimuler;  quiconque  connaît  ce  qui  se  passe 
dans  ces  assemblées,  voit  que,  s'il  en  est  déjà 
ainsi,  tout  va  se  concentrer  en  eux  de  plus  en 
plus,  et  le  droit  d'élire  et  le  choix  des  élus. 
Ainsi  nous  qu'on  accuse,  du  moins  ceux  qui  sont 
dans  notre  opinion,  de  vouloir  restreindre  les 
droits,  nous  les  étendons  au  contraire,  en  ce  que 
ne  donnant  pas  à  plusieurs  la  faculté  d'être  éli- 
gibies,  nous  les  rapprochons  davantage  en  les 
nommant  électeurs.  Devons-nous  penser  d'ail- 
leurs que  l'esprit  public  fera  assez  peu  de  pro- 
grès, alors  que  ses  progrès  sont  déjà  si  sensibles 
aujourd'hui,  pour  que  les  choix  ne  soient  pas 
bons. 

Bt  maintenant  qui  est-ce  qui  répondra  à  l'en- 
convéuienl  grave,  à  l'inconvénient  insurmon- 
table de  dire  :  nous  allons  réformer  ce  qui  a  été 
fait?Car,  Messieurs,  quelque  subtilité  qu'ait  em- 
ployé les  comités,  ce  n'est  pas  leur  zèle  ni  leur 
travail  que  je  blâme,  mais  c'est  leur  erreur, 
parce  que  personne  n'est  plus  pénétré  que  moi 
de  la  sagesse  de  leurs  vues.  Je  vais  plus  loin,  je 
suppose  que  les  comités  aient  raison,  que  le 
décret  qu'ils  nous  présentent  soit  le  meilleur  :  ce 
n'en  n'est  pas  moins  un  changement  de  décret 
constitutionnel  qu'on  vous  propose.  Les  avan- 
tages que  pré^^entent  leurs  avis  sont-ils  assez 
grands,  pour  que  nous  nous  permettions  un  si 
grand  écart?  Est-il  des  inconvénients  incompa- 
rables à  celui  de  changer  un  décret  constitu- 
tionnel? Et  qu'est-ce  qui  me  dira  que  c'est  la 
seule  innovaliou  de  cette  espèce  ?  Ne  voyez-vous 
pas  que  si  nous  consentons  une  fuis  à  ce  cban- 
geuient  nous  ne  savons  pas  où  nous  nous  ar- 
rêterons? Demaii]  n3  pourra-l-on  pas  vous  dire  : 
vous  avez  porté  atteinte  à  ce  décret,  vous  l'avez 
changé,  donc  vous  pouvez  le  faire  pour  tel  autre  ? 
On  pourra  vous  faire  changer  la  Constitution 
entière.  Or,  nutez  bien  que  quand  on  vous  propo- 
sera des  changements,  on  ne  les  proposera  que 
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comme  des  choses  avantageuses.  (Applaudis- 
séineiiti,) 

Si  l*on  Yeat  connaître  une  opinion  impartiale, 
je  vais  vous  dire  la  mienne.  Vous  croyez  donc 
ici  Topinion  des  comités  la  meilleure  ;  eh  bien  ! 
admettons  cette  hypothèse.  Quand  je  verrai  un 
travail  de  2  ans  attaqué  ainsi,  ne  craindrai-je 
pas  que  les  autres  décrets  ne  le  soient  égale- 
ment? Qu*e6t-ce  qui  me  rassurera? 

Je  demandé,  Messieurs,  que  vous  ajournies 
l'article  qui  nous  occupe  jusqu'à  la  fin  du  travail 
de  la  revision.  (ApplaudUtemenU  au  centre,) 

MM.  Bamave  et  d'André  appuient  l'ajour- 
nément 

M.  Thév^t,  rapporteur.  Au  nom  des  comités, 
je  ne  mets  aucune  opposition  à  Tajournement. 

M.  Salle.  Je  m*y  oppose. 

M;  Rœdere^.  L*ajottroement  préjuge  la  ques- 
tion ;  il  semble  indiquer  que  les  décrets  peavetit 
être  changés. 

Plutieurs  membres  :  Non  !  non  !  cela  ne  pré- 
juge rien. 

(L'Assemblée,  Consultée,  décrète  l'ajournement 
de  l'article  jusqu'à  la  fin  du  travail  sur  la  re- 
tision  de  la  Constitution.) 

M.  Tlioiii»et,  rapporteur^  Noii s  passons,  Mes- 
lieura.  à  la  troisième  ëection  du  enapitre  l"*'  du 
titre  m  : 

Bbgtion  III. 

Âitâmhléei  ékûtorales.  —  Nomination  des  repré^ 

sentants, 

«  Âr(.  1*^.  Les  électeurs  nommés  en  chaque 
département  de  rétihihont  pour  élire  le  nombre 

Îes  représentants  dont  la  nomination  sera  attri- 
uée  a  leur  département,  et  un  nombre  de  sup- 
pléants égal  au  tiers  de  celui  des  représentants.  » 

J'ai  ^honneur  d^observer  à  l'Assamblée  que, 
sUr  cet  article,  elle  a  renvoyé  aux  comités  une 
motion  de  M.  Buzot  tendant  à  assurer  la  forma- 
tion des  asseiHblées  pritnaii*es  et  électorales  dans 
le  cas  où  ceux  qui  seraient  chargés  d'en  faire  la 
convocation  le  négligeraient.  Nous  avons  eu  hie^ 

Ïne  conterem e  à  cet  égard:  les  comités  sont 
'accord  avçc  M.  Buzot;  mais  le  résultat  des  deux 
dernières  séances  ne  nous  a  pas  permis  de  met- 
tre la  dernière  niain  à  la  rédaction  ;  Comme  cette 
rédactioit  doit  modifier  l'articie  premier  nous 
Vous  proposons  de  he  décréter  cet  article  que 
sauf  rédaction. 

M.  Cfréii[pliieail.  M.  le  rapporteur  nous  a  dit 
(jue  rien  ne  nuisait  davantage  à  la  chose  publi- 
gué  que  la  défiance  ;  pdur  la  détruire  il  faut  dire 
franchement  quand  on  en  a;  or,  je  remarque, 
tout  d'abord  que  les  comités  n'ont  pas  inséré 
dans  cette  section,  le  décret  qui  veut  que  les 
députés  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  éligibles  du  département. 

Je  remarque  encore  que  les  comités  proposent 
de  retrancher  de  TarticTe  (Constitutionnel  l'article 
qui  veut  qu'on  fie  puisse  être  élu  à  plus  de  deux 
législatures  consécutives. 

Ces  deux  moyetis  Combinés  me  donnent  à 
craindre  qu'il  ne  s'établi&se  dea  légialatures 


perpétuelles.  D'abord  si  on  ne  rétablit  pas  l'arti- 
cle omis  il  s'en  suivra  qUe  chaque  individu  petli 
être  nommé  dans  tous  les  départements  dtl 
royaume,  et  vous  aureis  des  gens  qui  courront 
cabaler  dans  plusieurs  départements  et  qui  mul- 
tiplieront les  intrigues  pour  être  nommés,  sinon 
dans  l'un,  du  moins  dans  l'autre.  Je  demande 
donc  le  rétablissement  de  cet  article  dans  la  sec- 
tion qui  nous  occupe  actuellement;  quant  à  la 
question  de  la  rééligibilité,  j'attendrai  que  nous 
y  soyons  arrivés  pour  demander  le  maintien  de 
l'article  décrété... 

Plusieurs  membres  :  Il  y  est. 

M.  GoQpllleaa...  et  la  radiation  de  la  note  dés 
comités  qui  est  une  note  inconstitutionnelle  et  in- 
jurieuse pour  le  patriotisme  et  les  lumières  de 
l'Assemblée. 

M.  Thottret,  rapporteur.  Il  est  évident  nue 
les  observations  du  préopinant  n*ont  aucune  re- 
lation avec  Tarticle  premier.  Quant  aux  addi- 
tions il  me  semble  que  l'Assemblée  devrait  pren- 
dre pour  règle  de  décréter  d'abord  les  articles  de 
chaque  titre  et  de  renvoyer  ensuite  à  Id  fin  du 
titre  les  additions  qu'on  veut  proposer;  sans 
cela,  il  n'y  a  plus  d'ordre  dans  la  discussion. 

En  ce  qui  concerne  l'article  de  la  rééligibilité, 
il  est  en  toutes  lettres  dans  le  projet.  La  note  qui 
y  est  jointe  n*a  pas  pour  objet  de  proposer  à 
rAssemblée  de  ne  pas  remplojrer,  mais  elle  sert 
^  faire  connaître  l'avis  des  comités  et  on  ne  peut 
pas  désapprouver  les  comités  de  revision  et  de 
Constitution  réunis,  d'avoir  mis  une  note  pour 
constater  une  opinion  individuelle  qu'ils  avaieht 
lors  de  la  première  discussion,  alors  qu'ils  per« 
sistent  à  penser  la  môme  chose 

M.  Salie.  J'observe  sur  le  premier  article  de 
la  section,  que  les  élus  ont  deux  caractère?,  celui 
de  député  de  leur  département,  et  celui  de  re- 
présentant delà  nation.  Quatit  ils  Ront  réunis  au 
lieu  de  la  législature,  le  titre  de  député  disparaît, 
celui  de  représentant  commence  à  exister.  Je 
demande  qu^il  soit  fait  à  l'article  premier  le  chan- 
gement du  mot  représentants  en  celui  de  dévutéï 
sauf  à  faire  le  même  changement  dans  lat ti^ 
cle  7, 

M.  BubeT.  Je  propose  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'article  présenté  par  les  comités,  la  diSi)Ositiori 
suivante  : 

«  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être  élus 

Sue  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an 
atis  l'étendue  du  département.  » 

M.  Léleii  de  la  Vllle-anx-Bols.  Permettre 
de  choisir  les  députés  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  c'est  lair^ser  une  faculté  qui  peut  donner 
lieu  à  l'intrigue  et  à  la  corruption  ;  restreindre 
l'éligibilité  aux  éligibUs  de  chaque  département, 
c'est  éviter  au  contraire  le  retour  de  faits  qui  se 
sont  produits.  Dans  nos  assemblées  bailliagôres, 
nous  avons  vu,  en  effet,  l'intendant  des  finances, 
de  M.  d'Orléans,  déclarer  en  pleine  réunion  qu'il 
venait  jouer  le  rôle  de  candidat  comme  dans  la 
République  romaine  et  s'exposer  au  grand  jour; 
il  est  venu  nous  demander  une  place  de  député 
par  deux  fois  différentes  :  ers  faits  sont  dan.^  le 
cas  d'être  attestés  par  60  i)ersonnes.  La 
seconde  fois  qu'il  s'est  présenté,  il  a  fait  des 
propositions  que  certainement  on  ne  peut  jamais 
supposer  venir  de  celui  dont  ii  était  l'agent;  les 
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oTfres  les  plus  insidieuses,  hs  plus  corrupiib'es 
ont  ét^  employées  pour  Parvenir  ft  sotl  but;  oufiti^ 
désespérant  de  réussir  il  a  fini  par  se  restreindre 
à  la  qu&liti)  de  suppléant. 

Un  agent  de  M.  de  Gondé,  qui  avait  un 
caractère  pour  se  trourer  dâus  la  hidroe  âi^seni- 
b\éi\  a  Youlu  employer  les  mômes  moyens;  tiut 
cela  &  été  dause  que  rassemblée  ëlectorilea  pris 
le  parti  de  ne  pas  nous  donneur  de  suppléiiniSi 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  pris  eut* 
runlTi^rsalit^  des  citoyens  ont  fourni  le  même 
exemple.  {Murmures,) 

D'après  cela^  je  crois  qu'il  est  intéressant  que 
votre  décret  soit  conservé  dans  son  intégrité  et 
qu(i  la  disposition  qui  pdrte  que  l(?8  âleolëtirs  ne 
pourront  choisir  que  parmi  les  citoyens  éligtbles 
des  départements  soit  insérée,  dans  Pariicle 
qui  est  soumis  à  la  discussioni  {Appiaudisse'- 
nicnii.) 

PLusiéurB  membres  :  Aux  ToinI  fiilx  Toixl 

M.  Thonrel,  rapporteur,  le  rappellerai  toiit 
d'aijord  &  l'Asseitibléë  que  ooiid  lui  présentons  un 
travail  par  section  et  qu'il  est  convenu  qa*apt*és 
chaque  paf-tio  de  notre  travail  on  s'occupera  des 
additions;  (Murmures.)  Il  m'a  paru  éviaent  rjtie 
PAssemblée  avait  adopté  ce  mode  de  discu^siuti 
quand  on  le  lui  tt  présenté.  (Nouveaux  mur- 
murés.) 

Maintenant,  Messieufs»  si  les  Cdmitéd  n'ont  pas 
parléi  dans  lôur  projëti  du  décret  qui  p^neque 
les  représontants  ne  pourront  dtre  nommds  que 
datis  les  dëparieuiehts  où  ils  ont  la  qbalué  dedi- 
toyefis  éligible^)  c'03l  qu'ils  ërit  pense  quèéd  dé^ 
rrei  ne  devait  pas  faire  piirtie  de  l'adte  dOtlstlitl^ 
tionnel.  {ExclamuUnns  irûniqU&ê  à  Vaaètrèmt 
gauche,) 

M.  DapoHi  Je  demande  la  parole  peuple  asu* 
tenir; 

M.  ^'boaret,  rapporteur,  ,\\  semble  qge  l'on 
ait  fait  une  découverte  d^apfôs  ce  que  je  viens  de 
dire  comme  s'il  n'était  pus  dé'nonirô  nue  tout  ce 
que  nous  n'avons  pas  comprlsoc^ps  Tacle  cops- 
titutionnel,  nous  ravons  regardé  comme  n'en 
devant  pas  faire  partie.  Les  cotpites  ne  peuvent 
pas  être  supposés  avoir  voulu  déguiser  leure  in- 
tentions à  cet  égard. 

J'ai  d'ailleurs  à  faire  une  motion  d^opre  après 
laquelle  rAssemblêe  potirra  se  délerminer  a  en- 
tamer la  discussion  ou  à  la  remettre.  Et  d'abord, 
la  proposition  relative  é^  i*eligiMliténeéapré.^eitiii 
f  as  ici  dans  l'ordre  des  idées.  Nous  e.^primqns,  eu 
effet,  dans  notre  article,  la  première.  idéD  qui 
s'offre  àiVspiiti  lorsqu'on  veut  traiter  d'une 
assemblée  électorale;  il  laul  d'abord  cpmiDéncer 
par  la  former  et  indiquer  guel  est  son  but.  Nous 
disons  donC|  dans  cet  aHicIo  :  «  les  électeurs  se 
n'uniront  pour  élire  le  nombre  de  représentants 
dont  la  nomination  leur  est  attribuée.  •  Les  ar- 
ticles suivants  lixeront  le  mode  et  les  conditions 
de  cette  nomination  et  c  est  précisément  à  l'ar- 
ticle où  il  est  question  d'éligibilité  que  s  applique 
rumendement  qu'on  propose  en  ce  moment  : 
c'est  donc  sur  le  troisième  article  de  cette  sec- 
tion etr'est  là  qu'il  faudra  ajouter  ou  ne  pas 
iijouler  la  condition  d'être  du  di'-parteineni  sui- 
vani  les  m«>lifé  qui  conviendront  à  TA^semblt  e. 

M.  Iltedëréi^.  11  fàut.loujôuH  A^txéiQt  Tafli- 
cle;  on  le  classera  ensuite  otl  l'ori  Voudra. 

Mi  Thtturët,    rappt)fie\W,   11   8mnhl§   qu*ort 


s'occupe  beaucoup  de  rendre  le  travail  de  l'As- 
setiibléë  piu§  diffiêile^ 

M4  iHiille:  G'e^it  votis  ^ul  le  rehJ0!fi  tQuille. 

M.Thcmi'ëf ,  lrûppofM&,VmMié,fAo\,^o\\t  que 
l'Âësenlbb'e  veuille  bieti  ë'entendrê  suf  la  mà^- 
nière  d'avoir  un  ordr*e  dânë  sOH  IrdVâlI  ;  târ  il 
est  évideftl.  qu'aVfec  un  rdbpoi'l  qui  ddlt  se  p^o- 
Idtlgèr  permaht  beaucoup  cfe  séances,  mt  tn  ti^a- 
Vttllquidottiprefld  bedbconpdepliniofl  e?senlielld9, 
ce  tix*st  pas  tin  petit  Iheoovériient,  je  hc  AH  Ms 
podP  ië  rappdrtedr  sdUlementj  ftiâls  pôdl*  rAs*- 
s^mblée  (^ntiS^e,  dô  p:iâ  Sl^iVrd  dnfe  st^fle  d'idées 
quand  Une  dëë  bi^tinchos  impDrlttntds  dit  travail 
est  qu'il  sdit  fuit  par  ëéi'ië  dMâéfU. 

Il  y  a  beaucoup  de  modons  et  dë^  ëâpèdes  de 
décrets  dottipl-eMôHt  beaiicodtt  d'articles  ddnS 
lestjtielë  cela  n'a  pas  la  mêirie  fttipol'tunct^  qd'ici  ; 
mais  maiiitëhatil  Udtisfaiâotlsractë  dottstitdtidfi^ 
nel,  flous  élëVôns  Un  ttlbnUmëllt  qUi  ne  doit  paë 
être  moins  itîlportànt  pbf  la  paMie  matérielle 
dos  dCtdils  tjuè  pifr  lé  fohd  dëê  dhoieë  qd'il  doti- 
tie -t.  Je  de iiande  quelle  inquiétddë  ont  dpfld 
ces  fflembM's  qui  feuh;nl  ItHël-f^ompfd  la  âérie 
des  idées  en  inter^rotripant  Id  Jéi'ie  du  liavdil? 
Que  droiéttt-=ilë  qUi  pddt  hml»  échappci*?  J'ilifelôtb 
de  aouvëau  sui*  rtlort  dbs^fVatltJH,  parce  due  le 
cas  qui  se  prés'  ne  en  ce  moWdflt  pouf^^a  se  re- 
nouveler 30  fois  pendant  le  travail,  et  quMn- 
dubitablemeht  (Idtfe  marché  sdi*a  erilHvef^. 

J'ai  encord  tind  dbsL-rvaiidtl,  d'est  que  l'idée 
qu'oh  nous  présente  ne  s'attddhdpaé  (ih  pretlitef 
artidle.  Je  dddlaridd  donc  que,  ceci  blett  en- 
tendu, rahiëhdetbéht  he  sbit  ni  dlicdté  ni  reçu 
duna  ce  m^men^dl. 

Je  Ië  rêhô  e,  le  pretblei*  artidlë  Hxd  ëëul'ment 
10  mdhveiddflt  pat*  It^quet  Ids  électeurs  rtommés 
dans  les  différentes  ftesëmblëeâ  pHtnaires  se 
réhriirdnt  ëd  fcdfps  ëlectdrauX  polit*  faii*ë  Its 
éleet^ôhS;  ensuite  tldtni  aMIvëiWs  ad  tnodebù 
le  coi*p8  é'eetoM  fera  ses  ôledtedh^  Oomttie  il 
fauttralteMëâ  cdtîdlilonâ  d'éligibilité  pourqti'ilft 
Bdiedt  éliiâ  aux  teftHes  de  la  tlonâtittitidn,  c'est 

là  qd'il  faudra  m\Wv  la  question  de  savdr  si 
on  uoitimera  par  dGpaetbrflënf. 


l 


M.  Sâllë.  Je  m'dppdâe  ft  la  pfolioâitioh  faite 
jrM.  le  rapporteur,  et  j'observe  tout  d'abord 
ï  rA<»ëëdibléë  dU'eti  reportant  la  diâcuéâlod  de 
la  tnotion  de  M;  OlidpiildaU  ft  l'aftldle  9,  c*e.n 
hdnâ  (^jiposef  ft  tie  la  dlf;cuter  quë  quand  la 
GohstitdtidU  àcra  fiftie;  dtif  l'article  9  se  trouve 
de  fait  rëhydj^é  ft  là  Hh  de  Id  revlëfod,  en  raisdn 
de  sa  connexité  avec  l'afticld  7  dd  la  scdlldd 
précédente  dont  vous  venez  de  prononcer  Tajour- 
netnent. 

J'ol)gèi*Vè  ed  secolid  liéU  a  M.  te  tappofteiir 
que  rarttfcle  bttils  et  dôpt  on  dehiaridf;  le  réta- 
blissëfiietlt  l^t  lid  article  cotistiluli.oni)ël  et  le  le 
démotttré  en  (ledjc  hiolâi  rartidl;  qdi  Vient 
d'éire  ajourné  d'étaitcor.sttltUttohnel  à  sod  aviâ 
«lUë  pafiife  ()u*ll  dtalti  dlsall-il,  épUrafoire  des 
mativàlâ  cltd]fërié.  En  bien,  rarticle  que  holiâ 
deibandoff^  ësi  aussi  éptifàtolré  dès  mauvais  ci- 
toyens... 

A  V extrême  gàUche.  Dites  :  dés  idlrlgants. 


M.  HalleL.ii  Et  dans  ce  sensf  MesMeurs,  ]e  dis 
quUl  est  constitutionnel,  car  il  cst.conservatoire 
(Te  la  liberté;  il  est,  je  le  répète,  épuratoire  des 
mautati  eitoyensi 

Si  l'on  élisait  dans  toutes  les  parties  de  TBm- 
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pire,  d'un  bout  du  royaume  à  Tautre,  il  arrive- 
rait que  tous  les  intrigants  de  la  capitale  se  fe- 
raient prôner  par  les  journaux,  feraient  porter 
leurs  noms  à  tous  les  aépartements  :  appuyés  de 
la  recommandation  d'autres  intrigants  qui  au- 
raient eu  l'art  de  se  faire  une  réputation  locale, 
ils  envahiraient  les  élections. 

Cet  inconvénient,  sans  doute,  est  très  grand, 
mais  en  voici  un  autre  tout  aussi  grand  peut- 
être  :  les  assemblées  électorales  seront  toutes 
convoquées  le  môme  jour  ;  eh  bien,  il  pourrait 
arriver  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  tenant  au 
grand  honneur  d'être  élus  par  la  France  tout  en- 
tière, voulussent  se  faire  nommer  par  tous  les 
départements  du  royaume  ;  ne  pouvant  être  ac- 
ceptés que  dans  un  seul  département,  ils  force- 
ront les  assemblées  électorales  à  se  former  de 
nouveau  pour  réélire;  il  faudra  donc  recommen- 
cer des  élections  :  il  s'en  suivra  que  les  élec- 
teurs véritablement  honnêtes  seront  fatigués  par 
des  élections  continuelles,  qu'ils  se  rebuteront  de 
remplir  leurs  fonctions  et  la  liberté  publique 
sera  en  danger. 

Je  demande  donc  que,  sous  tous  les  rapports 

Î possibles,  on  considère  comme  constitutionnel 
'article  dont  on  réclame  le  rétablissement  et  je 
demande,  de  plus,  qu'on  le  décrète  à  l'instant. 
{Applaudissements,) 

M.  Ganit  aîné.  J'appuie  cette  considération 
justifiée  par  tant  de  faits  d'un  scandale  éclatant 
dans  les  corps  électoraux.  Nous  n'aurons  pas  à 
craindre  que  des  étrangers  à  tel  département 
osent  faire  éclater  l'ambition  de  s'y  faire  nom- 
mer par  préférence  aux  citoyens  qui  sont  du 
même  département.  On  sait  combien  de  brigues 
ou  a  fait  mouvoir  dans  les  assemblées  électo- 
rales qui  nous  ont  portés  ici  :  brigue  de  nom, 
brigue  de  rang,  de  fortune.  Les  mêmes  inconvé- 
nients seraient  à  craindre  plus  que  jamais,  par- 
ce que.  dans  la  suite,  la  représentation  nationale 
sera  plus  intéressante  que  jamais.  Dans  les  dépar- 
tements, le  mérite  est  modeste,  il  n'a  pas  de 
grandes  prétentions.  Dans  la  capitale,  le  mérite, 
lorsqu'il  a  eu  quelque  succès  d'éclat,  cesse  en 
vérité.  Messieurs,  d  être  modeste,  et  comme  il  a 
de  grands  moyens  ses  entreprises  sont  à  crain- 
dre. 

Il  faut  pour  que  le  bonheur  du  gouvernement 
que  vous  avez  établi  se  réalise,  que  vous  ayei 
(le  bonnes  élections,  éloignez  donc  les  intrigants 
de  la  capitale  qui,  j'ose  le  dire,  seront  plus  dan- 
gereux, car  ils  seront  plus  instruits  dans  l'art 
perfide  de  la  corruption. 

M.  Malès.  J'avais  demandé  la  parole  contre  les 
comités;  après  les  opinions  de  MM.  Goupilleau, 
Salle  et  Garât,  je  ne  ferai  qu'une  simple  obser- 
vation. On  ne  veut  pas  représenter  un  décret 
rendu  qui  tend  à  maintenir  la  véritable  pureté 
des  élections  et  à  garantir  la  province  d'une  coa- 
lition d'intrigants  qui  se  formera  à  Paris.  {Ap- 
plaudissements.) C'est  l'indignation  qu'ont  excité 
les  coureurs  de  bailliages  qui  a  déterminé  l'As- 
semblée à  rendre  ce  décret  constitutionnel  ;  les 
mêmes  motifs  existent  aujourd'hui  ;  c'est  pour- 

3uoi  je  voterai  pour  le  rétablissement  de  ce  décret 
ans  la  Constitution.  {Applaudissements,) 

M.  Thonrel,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. {Murmures.) 

PImieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

3L  le  Pirésideat.  Les  membres  du  comité 


observent  que  personne  n'a  encore  parlé  contre. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  existe.  {Bruit.) 

M.  €U>apille«a.  Je  demande  que  M.  Thouret 
soit  entendu  sur  le  fond.  Ne  craignons  pas  d'en- 
tendre les  orateurs  qui  nous  combattent;  la 
Constitution  ne  dépend  pas  d'eux  Que  l'on  dise 
tout  ce  que  Ton  voudra  contre  nos  décrets,  nous 
les  dérendrons  jusqu'à  la  mort;  nous  aurons 
assez  de  courage  pour  conquérir  une  seconde 
fois  notre  liberté.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Thoeret,  rapporteur.  Quel  que  soit  l'em- 
pressement qu'une  partie  de  l'Assemblée  montre 
à  terminer  la  discussion,  il  n'est  cependant  pas 
croyable  qu'on  veuille  aller  aux  voix  sans  en- 
tendre  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  comités. 

Il  est,  Messieur.'',  des  considérations  dans  l'es- 
prit et  dans  les  principes  de  la  Constitution  qui 
nous  ont  paru  supérieurs  aux  motifs  qu'on  vient 
de  développer  pour  faire  employer  ce  décret 
dans  racteconstitutionnel.il  est  indubitable  que 
quand  il  a  été  rendu,  il  ne  l'a  été  que  dans  le 
même  esprit  qui  en  réclame  aujourd'hui  l'inser- 
tion. 11  peut  faire  une  bonne  loi,  une  bonne  dis- 
position réglementaire  pour  quelque  temps  en- 
core, et  jusqu'à  ce  que  les  vrais  principes  de  la 
représentation  nationale  aient  été  bien  saisis  de 
tous,  jusqu'à  ce  que  l'esprit  public  ait  fait  les 
progrés  qu'on  a  droit  d'attendre  de  la  Constitu- 
tion :  mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'acte  même 
de  la  Constitution,  qu'il  doit  convenir  à  l'Assem- 
blée de  mettre  des  dispositions  qui,  j'ose  le  dire, 
contrarient  ouvertement  le  principe  delà  repré- 
sentation, principe  fondamental  de  cette  même 
Constitution. 

Quand,  dans  un  grand  pays,  on  a  le  gouverne- 
ment représentatif,  quand  on  a  été  obligé  de 
scinder  le  territoire,  en  sections,  quand  dans  cps 
sections-là  on  a  été  obligé  d'établir  des  admi- 
nistrations partielles,  quand  toutes  les  habitudes 
et  les  mœurs  cherchent  à  s'attacher  pour  ainsi 
dire  au  territoire,  le  plus  grand  inconvénient 
que  court  le  gouvernement  représentatif  est  que 
les  sections  du  territoire  s'isolent  et  s'individua- 
lisent... {Murmures.) 

Quelque  vraisemblance  qu'il  y  ait  que  mes 
observations  n'auront  pas  le  succès  que  les  co- 
mités en  avaient  attendu,  il  n'est  pas  moins  du 
devoir  et  de  l'honneur    du   rapporteur  de  les 

Î)résenter;  quelque  pénible  qu'on  veuille  rendre 
e  rôle  que  ie  suis  chargé  de  remplir  ici,  cepen- 
dant je  ne  l'abandonm  rai  pas,  et  je  crois  que 
l'Assemblée  voudra  bien  m'entendre  jusqu  au 
bout,  au  nom  des  comités  que  je  représente. 

Je  dis  donc  que  le  danger  que  court  le  gou- 
vernement représentatif,  c'est  qu'on  perde  l'es- 
prit de  l'unité,  l'esprit  de  l'intérêt  centra)  par 
lequel  seul  il  peut  subsister  ;  que  les  départe- 
ments ont  déjà  une  grande  tendance  à  se  regar- 
der comme  des  individus  et  à  mettre  en  opposi- 
tion l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  général 
qu'ils  y  sont  même  sollicités,  et  que  c'est,  en 
quelque  sorte,le  devoir  de  leurs  administrateurs 
particuliers.  Je  crois  qu'il  faut  appréhender  le 
résultat  de  cette  tendance  nécessaire,  parce- 
qu'elle  ne  peut  pas  se  rortilier  sans  détruire  tout 
le  nerf  et  altérer  la  sûreté  du  gouvernement  re- 
présentatif, qui  est  dans  l'unité.  Or,  quand  toutes 
les  idées  morales  intérieures  dans  tes  départe- 
ments tendent  à  cette  isolation  et  à  l'opposition 
de  l'intérêt  local  à  l'intérêt  eénéral,  il  ne  faut 
pas  que  la  Constitution  convienne  des  principes 
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S[ui  autorisent  cette  isolatioQ-là;  et  c'est  la  coQ- 
esser  de  la  manière  la  plus  forte  que  de  dire 
que  les  députés  au  Corps  législatif,  au  corps  qui 
représente  la  nation  en  général,  qui  forme  le 
centre  d*où  parlent  tous  les  mouvements  ei  où 
repose  l'intérêt  général,  de  dire  qu'on  ne  peut 
envoyer  de  chaque  département  au  Corps  légis- 
latif que  des  citoyens  du  département.  Vous  avez 
cru  faire  assez  en  disant  que  cependant  les  re- 
présentants commis  dans  chaque  département 
seront  les  représentants  de  la  nation  ;  mais  la 
chose  en  elle-même  est  plus  forte  que  l'avis,  et 
s*il  y  a  un  principe  dans  la  Constitution  qui  dise 
qu'il  ne  puisse  arriver  dans  le  Corps  législatif 
un  député  nommé  par  le  déparlement  qui  ne 
soit  pas  du  département,  je  dis  que  l'effet  de  ce 
principe  constitutionnel  renversera  à  la  longue 
toute  la  moralité  de  la  Constitution  . .  (Murmures, 
—  Rires  ironiques  à  Vextréme  gauchei) 

Ce  principe  est  heau  en  théorie  ;  mais  ma 
théorie  n'a  pas  elle-même  de  solidité  quand  elle 
est  discordante  dans  ses  parties:  or,  il  est  très 
discordant,  en  établissant  le  gouvernement  re- 
présentatif, en  voulant  le  Corps  législatif  un, 
pour  gouverner  la  France  entière  divisée  en  dé- 
parlements, d'insérer  au  milieu  de  cette  théorie 
un  autre  principe  dont  l'effet  inévitable  est  con- 
tradictoire. On  n'oppose  à  cela  que  des  faits  de 
détail,  que  des  craintes  d'abus;  on  craint  que 
des  intrigants  ne  se  fassent  nommer  dans  les 
départements  où  ils  ne  seraient  pas  citoyens  ac- 
tifs :  mais  la  crainte  de  ces  abus  est  beaucoup 
moindre  en  réalité  qu'on  se  l'imagine  ;  quand 
les  citoyens  seront  accoutumés  à  l'importance 
et  à  l'exercice  de  leurs  droits  poliiiques  ils  met- 
tront plus  d'attention,  plus  de  zèle,  plus  d'inté- 
rêt personnel  à  remplir  la  mission  d'élire  qui 
leur  est  confiée;  si  les  corps  électoraux  acquiè- 
rent une  meilleure  composition,  la  garantie  re- 
double sous  cet  aspect;  et  vous  voyez  même 
quelle  est  la  tendance  de  l'esprit  général,  puis- 
que d'une  part,  quand  on  craint  que  des  élec- 
teurs nomment  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  dans 
leur  département,  on  est  obligé  de  convenir  que 
dans  le  fait  ils  ne  seront  pas  même  portés  à 
nommer  hors  du  corps  électoral  :  ce  serait  bien 
plus  cela  qu'il  faudrait  combattre  que  de  craindre 
l'extension  de  cette  maxime  nécessaire  à  la  sû- 
reté du  gouvernement  représentatif,  que  tous 
les  citoyens  français  puissent  être  nommés  re- 
présentants de  la  nation  par  quelque  section 
élisaat  que  ce  soit;  car  le  corps  qui  élit  n'élit 
pas  par  son  propre  droit;  il  élit  en  verlud'une  dé- 
légation, qui  lui  est  donnée  par  la  nation,  pour 
la  nation,  attendu  que  la  nation  ne  peut  pas  se 
réunir  entière.  Il  y  a  donc  dans  chaque  section 
le  même  droit  que  dans  la  nation,  et  l'on  doit 
y  trouver  les  mêmes  principes  que  si  la  nation 
élisait  en  corps. 

C'est  une  idée  étroite,  et  que  l'esprit  public  a 
rendue  défavorable,  que  celle  de  croire  qu'il  faut 
consacrer  dans  chaque  département  l'élection  do 
député  au  Corps  législatif.  La  disposition  que 
vous  avez  rendue  était  bonne  dans  la  circons- 
tance où  vous  Tavez  faite  ;  car  les  motifs  n'ont 
pu  d'abord  vous  déterminer  que  jusqu'à  ce  que 
i('  système  politique  des  assemblées  politiques 
put  se  perfectionner.  Cela  peut  rester  avec  avan- 
tage comme  loi  que  vous  avez  faite;  mais  îl  ne 
faut  pas  consacrer  imperturbablement,  constitua 
lionnellement,  comme  principe  du  gouvernement 
représentatif,  un  principe  qui,  à  la  longue,  dé- 
truirait le  gouvernement  représentatif;  il  ne  faut 
pas  mettre  dans  la  Constitution  la  maxime  qu'on 


ne  peut  pas  élire  un  citoyen  français,  parce  qu'il 
n'est  pas  de  tel  déparlement...  (Murmures.  —  Aux 
voix  !  attx  voix  !) 

M.  Barrëre.  Je  demande  la  j)arole  contre 
l'avis  de  M.  Thouret. 

M.  Rœderer.  Je  demande  simplement  qu'on 
aille  aux  voix  sur  le  rétablissement  de  l'article 
constitutionnel  supprimé  par  les  comités. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  J'avais  oublié  de  dire 
à  l'Assemblée  que  le  motif  puissant  qui  a  déter- 
miné les  comités,  c'est  qu'ils  ont  cru  qu'en  con- 
centrant la  nomination  des  députés  dans  chaque 
déparlement  c'était  donner  au  pouvoir  exécutif 
le  moyen...  (Exclamxitions  bruyantes  à  l'extrême 
gauche.) 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix,  la 
proposition  de  M.  Rœderer. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Ce  moyen  peut  être 
fort  mauvais  ;  l'Assemblée  peut  bien  ne  pas  l'a- 
dopter ;  mais  je  soutiens  qu'elle  ne  peut  pas  se 
reruser  à  l'entendre  :  c'est  que  s'il  existe  dans 
le  royaume  2  hummes  dont  le  mérite  éminent, 
dont  l'admission  au  Corps  législatif  intéresse  es- 
sentiellement la  nation,  il  est  évident  que  le  pou- 
voir exécutif  n'a  qu'un  département  à  gagner 
pour  les  empêcher  d'être  élus...  (Murmures  pro- 
longés,) 

M.  le  Président.  Messieurs,  ayez  donc  la  jus- 
tice de  sentir... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée  1 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  l'unanimité 
que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  d'André.  H  s'agit  de  savoir....  (Murmures 
prolongés.) 

M.  le  Président.  Monsieur  d'André,  vous  n'a- 
vez pas  la  parole;  c'est  M.  Merlin. 

M.  d'André.  Je  la  demande  après  lui. 

M.  Merlin.  Il  n'y  a  pas  d'autre  manière  de 
poser  la  question  que  celle-ci  :  placera-t-on  dans 
l'acte  constitutionnel  ou  révoquera-t-on  le  décret 
qui  porte  que  les  corps  électoraux  ne  pourront 
choisir  les  députés  à  la  législature  que  dans  les 
citoyens  actifs  et  éligibles  de  leur  département? 
(Murmures.) 

Je  sais  bien,  Messieurs  que  la  révocation  de  ce 
décret  n'est  pas  en  notre  pouvoir,  aussi,  je  de- 
mande que  vous  ne  mettiez  pas  seulement  en 
question  si  vous  le  placerez  ou  si  vous  [le  le  pla- 
cerez pas  dans  l'acte  constitutionnel  ;  pourquoi? 
C'est  que  ne  le  plaçant  pas  dans  l'acte  constitu- 
tionnel sans  le  révoquer,  alors,  vous  le  soumet- 
triez au  Corps  législatif.  D'après  les  raisons  que 
vous  a  données  M.  Tronchet  sur  une  question 
semblable,  je  vous  demande  si  vous  pouvez  ren- 
voyer aux  législatures  à  fixer  les  qualités,  les 
conditions  requises  pour  l'éligibilité.  On  révoquez 
le  décret,  ce  qui  ne  se  peut  pas,  ou  le  placez  dans 
l'acte  constitutionnel.  Voilà  l'alternative  dans  la- 
quelle vous  êtes  placés. 

M.  d'André.  Je  soutiens  que  la  manière  de 
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SOBPr  laqaeslion  n'est  pas  du  tout  celle  que  vient 
'expoBer  H.  Merlin,  mais  bien  celle  de  M.  Gou- 
pilleuii  lui-même;  l'urticle  dont  il  s'agit  tst-il 
cunstiiutionael  on  non?  Voilà  l'unique  question 
que  vous  avez  â  il^'cider  ;  je  ne  m'e:iplique  pas 
sur  le  rond  du  dûcret  ;  muis  Je  réclame  contre 
celle  manière  de  poser  la  question,  dont  le  pi  éo- 
pinani  vient  de  se  servir;  cur.  avec  celte  ma- 
nière de  poser  la  qupBtion,  il  suffi  rail  que  <)uelquc 
membre  de  l'Assemblée  prétendu  qu'uii  ilécni 
tsl  conslitutiounel,  pour  qu'où  noua  mit  dans  Li 
m^cessilé  de  l'adoiner.  Or,  ce  ferait  une  sulitilitù 

Jtti  ne  |>eut  entrer  duna  i'eï^prit  de  l'Assamblée. 
i  demande  donc  que  M.  le  Présrdent  pose  al^^i 
la  question,  pour  que  tout  le  monde  puisse  opi- 
ner sur  la  question  ainsi  posée  :  le  décret  est-il 
ou  n'esl-il  jias  consiitutioU'ielT 

Ptutieitn  membres  ;  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  CS*nplll«aN.  Je  n'ai  point  posé  l'alternative 
comme  le  diseut  ces  messieurs.  J'ai  seulement 
fait  la  motion  que  le  décret  dont  il  s'agit  lût  ré- 
tabli dans  l'acte  constitutionnel.  ,. 

Je  demanile  que  l'Assemblée  soit  ainsi  consul- 
tée. Rétal)lira-t-on  ou  ne  rétabli ra-t-on  pas,  dans 
l'acte  conslitutionne),  l'article  qui  porte  que  les 
corps  électoraux  ne  pourront  i:boiait  tes  députés 
à  la  lt'giKlalur<i  Que  dans  les  ciioyeus  actifs  et  ûli- 
gibli'S  de  leur  département. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ira  aux 
VOIS  sur  la  question  posée  par  M.  Goupilleau.) 

M.  le  Prësidenl.  La  question  est  posée,  de 
savoir  si  on  rétablira  ou  bon,  dan^;  la  Constitu- 
tion, l'article  31  de  la  section  première  du  décret 
du  22  décembre  17S9  ainsi  conçu  : 

•  Les  renrésentanls  à  l'A'^âemblée  iiatit]nale, 
élus  par  cliaque  assemblée  di-  déparlement,  ne 
pourront  éiro  ctioiMs  que  parmi  les  citoyens  éli- 
gib'es  du  déparlement.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrùle  que  cet  arlicle 
sera  réiabli  dans  la  Conalitullon.)  (l'i/i  applau- 
itiumtenlt.) 

M,  Thttnnl,  rapporteur.  Il  reste,  Monsieur  le 
Préfldeiil,  &  inellre  aux  voix  rariicie  pfemier  de 
la  iroi'iiïme  section  du  projet  des  coinilés  que 
nous  pruposons  de  décrétiT, sauf  réd-ciiun,  pour 
tes  motirsquenousavonsexp.  ses  lodt  â  l'Heure. 

(L'article  1"  est  mi»  aux  voix  et  aduplé)  sjuf 
rédaction.) 

.  Voici  l'article  2  : 

les  suppléants  serunl 
Uei  eunragcs.  • 

inde  Dar  amendement 
in  et  a  la  majorité.  > 

I  nonl 

:  voii  fti  adopté  sans 


!»,  quel  que 
ittuliun,  p<  ur. 
do  la  Dation.  -^ 


Haui  passons,  ed  ccmaéqucnce,  aux  articles 
4  et  5  qui  traitent  des  incbmpatibillles;  voie: 
ces  ahicleB; 

B  Art. 4.  Se['onlfieanmoi(isobligô§d'opteMe«  mi- 
nistres et  les  autres  a^'ents  du  pouvoir  exécmif, 
rérocableeà  volonté,  les  commissaires  de  1&  Tré- 
forehe  nationale,  les  ipercepleufs  et  receveurs 
des  Cuti  tri  butions  directi's,  Icé  préposés  &  la  per- 
ccptiim  et  à  la  régie  des  contribittiooe  indirectes, 
ut  ci^ux  qui.  sDus  qjeique  dénomination  que  ce 
soit,  sont  altacbés  à  des  em^dois  de  lamaieon 
domestique  du  roi. 

Art.  S.  L'eSercIce  des  fonctions  tnaoicipales, 
administratives  et  judiciaires  sera  incompatible 
aveë  celles  de  représentant  de  la  nation,  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature.  > 

M-  HëbraM.  Par  le  déctet  dtl  13  jûia   sur 

rincomiiatibillté,  ilesldit  que  les  fondions  admi- 
nistratives tnunlclpales  sont  incompatibles  avec 
les  ronetions  de  législateur  ;  que  les  membres  des 
aditiinistratlons  sont  remplacés  comme  en  cas  de 
mort  ou  démission,  ou  que  ceux  des  juses  com- 
missaires du  rbi,  qui  seraient  appelés  Ma  légis- 
lature, ne  seraient  que  fimnlcment  suspendus 
pendant  la  durée  de  la  léglsktut-e.  Je  demande 
pourquoi  ce  décret  n'est  pas  dans  l'acte  consti- 
tutionnel, et  le  demande  que  Ce  décret  du  13  juin 
dernier  y  Soit  mis  à  la  place  des  articles  4  et  5. 

H.  Thourtl,  tapporteuT.  J'observe  au  préopi- 
naut  ijue  le  décret  qui  est  ici,  C-t  littéralement 
celui  ûul  a  été  t'endu  pout  te  qui  est  coustitu- 
lionner,  sdl-  rincompatibllllé  établie  entre  les 
fonctions  détaillées  dans  les  aftkles  du  t3Juln,  et 
les  fondions  de  ruprésentaUt  de  la  nation .  Pendant 
tout  le  Cours  de  k  législature,  l'incompallbillté 
des  fonctions  législatives  parte  nécessairement  sur 
le^  fonctions  municipales,  d'administrateurs  et  de 
i::ges,  mais  il  y  à  uiiediriérencedanscette  espèce. 
Les  fonctions  municipales,  les  fonctions  aimi- 
nislralive3,aeaonttrouVÉeedVspèceâ!inlraTecla 
léuislalure,  au  moyen  de  quoi  il  fallait  fklre  rt'm- 
placL'r  liis  administ-ateurs  de  la  même  maulére 
que  s'ils  avaient  donné  leur  démission,  ou  s'ils 
étaient  morts. 

Quant  au\  juges  et  commissaires  du  roi,  vous 

avei   dit  quils  ferairni  suspendus,   parce  quo 

l'exercice  ue  leurs  fonctions  était  plus  looe  que 

l'exerciie  d'une  lëdHatUr-.  Vous  aveï   dérelé 

que  leâ  officiers  miTincIpaux,  le^administntrurs 

qui  coraprennrtit  les  p ro cure urs -généra ox-sîti- 

dics  et  les  prccufeurs  symlics  seront  remplaces 

comra'^  dans  le  cas  de  mon  ou  de  dëmis^ion: 

vous  avez  décrét<>,  au  contraire,  que  les  jUges  ne 

seraient  remplaci'S    que   par  leurs  suppliants. 

parce  que  ta  su'pen-^ion,  pour  eux,  dure  aQiant 

que  la  législature,  <-i  que  leurs  titres  cependant 

ue  sont  pas  anéantis.  Quant  aux  commi!:saire5  dn 

roi  qui  sont  à  vie,  it  y  avait  moins  de  diriicullé; 

vous  avei  établi  que  '-^Jt^Lpetlrvoirait,  en 

donn.it)t  des  brivels      ÉB^ÊÊÊf-  Maintenant 

'?t  nécessaire  n'etn      ^^^^^KF'^  consiiin- 

el,  d'établir  ces      ^    ^^■- -lareraent, 

'  vous  aurCî  é  nellement 

ipalibilité  des  la  cbo?.' 

lent  néceFsaiL 

'  ancuo  intén  'emploie 
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avons  rencontré  ainsi  à  chaque  pas  des  détails 
qui,  étant  insérés,  l'auraient  fait  monter  à 
500  pages. 

Qu'est-ce  qai  iniéresse  véritabiement  la  Gons- 
titutioiifcV'^t  qu'aucune  espèce  d'autres  fonctions 
ne  se  cumulent,  c'est  que  ceux  qui  sontemployés 
dans  les  judicatures  ne  soient  pas  en  même 
temps  dans  la  législature,  ne  soient  pas  juges 
exerçant  leurs  fonctions,  et  de  même  dans  les 
autres  corps.  Or,  nous  vous  proposons  d'établir 
dans  l'acte  constitutionnel,  ces  incompatibilités. 
Il  est  indubitable  qu'elles  donnent  heu  à  des 
remplacements  puisqu'il  faut  que  les  fonctions 
soient  faites.  Elles  sont  décrétées,  elles  restent 
dans  vos  autres  lois;  je  n'y  vois  pas  un  assez 
grand  Intérêt  ;  au  reste,  je  ne  fais  cette  observa- 
tion qu'aûn  qu'on  ne  surcharge  pas  l'acte  cons- 
titutionnel de  détails  qui  ne  sont  pas  constitu- 
tionnels. 

M.  Salle.  Outre  l'excellente  raison  donnée  par 
M.  Hébrard,  il  y  en  a  une  qui  n'est  pas  moins 
importante;  c'est  qu'en  rétablissant  l'article  tel 
qu  il  est,  c'est  nous  donner  une  garantie  des 
formes  du  gouvernement,  et  je  dis  que  cette 
forme  de  gouvernement  est  constitutionnelle. 
En  efret,  avec  un  pouvoir  exécutif  héréditaire, 
vous  devez  sentir  qu'il  est  extrêmement  impor- 
tant que  les  agents  dont  le  pouvoir  exécutif 
doit  se  servir,ne  puissent  jamais  être  héréditaires, 
mais  surtout  qu'ils  ne  puissent  pas  cumuler  les 
fonctions,  ni  les  prolonger  trop  longtemps.  Vous 
avez,  en  conséquence,  décrété  que  les  membres 
des  administrations  seraient  remplacés  tous  les  2 
ans  par  moitié.  Je  soutiens  que  cette  forme  de  rem- 

filacementest  constitutionnelle.  Bile  est  conso- 
idée  de  la  liberté.  Je  demande  donc  aue  le 
décret,  tel  qu'il  a  été  pi'ésenté  par  M.  Heorard, 
soit  rétabli  dans  l'acte  constitutionnel. 

M.  d^André.  Il  me  paraît  que  M.  le  rapporteur 
n'a  pas  saisi  le  sens  de  l'objection,  qui  consiste 
en  une  différence  entre  l'incompatibilité  et 
l'option.  Celui  dont  les  fonctions  sont  incompa- 
tibles, n'est  que  suspendu  dans  ses  fonctions, 
celui,  au  contraire  qui  est  tenu  d'opter,  est  né- 
cessairement obligé  d'abandonner  ses  fonctions, 
et  on  nomme  à  sa  place.  Il  est  très  certain  que 
les  membres  d'administration,  ainsi  que  les 
officiers  municipaux,  doivent  subir,  non  pas  in- 
compatibilité, mais  doivent  être  tenus  d'opter. 
Pourquoi  cela?  parce  que  les  actes  émanés  des 
corps  administratifs,  et  subsidiairement  des  mu- 
nicipalités, sont  portés  pour  êtres  jugés  défini- 
tivement à  la  législature,  et  qu'ils  se  trouve- 
raient en  même  temps  juges  et  parties,  défenseurs 
et  juges  de  leurs  actes;  ainsi  je  pense  qu'il  faut 
que  l'article  soit  rédigé  de  manière  que  les  offi- 
ciers municipaux,administrateurs  et  procureurs- 
syndics  soient  tenus  d'opter  comme  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  les  fonctions  du 
pouvoir  judiciaire  soient  incompatibles  avec 
celles  des  législateurs;  je  pense  que  la  question 
ainsi  posée,  M.  le  rapporteur,  adoptera  mon  ob- 
servation. 

M.  Thoarel,  rapporteur.  M.  d'André  suppose 
quu  le  décret  est  différent  en  rédaction  de  celui 
qui  a  été  rendu;  je  réponds  nue  non.  Le  décret 
qui  forme  l'article  5,  a  été  rendu  dans  les  mêmes 
termes  où  il  est  là. 

Pltuîêurs  membres  demandent  la  représenta- 
tion du  procés-verbal  de  la  séance  du  13  juin 
dernier. 


M.  Rcederer.  U  y  a  2  sortes  d'incompati- 
bilités; rincoropaiibilité  purement  d'exercice, 
et  l'incompatibilité  absolue.  Voire  décret  du  13 
jui'i  1791  porte  due  les  fonctions  administrât! ved 
i'ont  soumises  a  une  incomitatibilité  absolue* 
c'est-à-dire  qu'il  y  aura  nécessité  d'opier:  mais 
mettons  à  part  la  considération  puissante  que 
propose  M.  d'André,  pour  insérer  ce  décret  dans 
l'acte  constitulionnel  ;  il  s'en  présente  une  autre 
qui  est  très  forte,  c'est  qu'un  methbre  d'adminis- 
tration n'est  éltt  que  pour  un  teinps  très  court  i 
s'il  en  emploie  la  moitié  à  la  législature  et  par 
conséq^uent  à  se  distraire  do  ses  fonctions  admi- 
nistratives, il  faut  dés  lors  mettre  en  principe 
que  les  fonctions  seront  confiées  à  ses  suboe- 
légué:»,  en  ce  que  le  peuple  électeur  n'a  par?  eu 
la  même  confiance  que  dans  celui  qu'il  a  élu  di- 
rectement et  immédiatement  pour  exercer  la 
place.  Je  demande  aussi  que  le  décret  du  13  juin 
soit  inséré  dans  l'acte  constitutionnel. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Voici,  Messieurs,  le 
procés-verbal  de  la  séance  du  13  juin  1791 ,  les 
articles  7,  8,  9  et  10  du  décret  rendu  dans  celle 
séance  et  dont  on  demaoïie  aujoufd'bul  le  réta- 
blissement dans  l'acte  constitulionnel,  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  7.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  con- 
tributions directes,  les  préposés  à  la  perreption 
des  contributions  indirect  s,  les  vérificateurs, 
inspecteurs,  directeurs,  régisseurs  et  adminis- 
trateurs de  ces  contribulions  ;  les  commissaire^ 
à  II  trésorerie  nationale,  les  agents  du  i)oUvol^ 
exécutif,  révocables  à  volonté  ;  ceux  qui,  â  quel- 

3UC  titre  que  ce  âoit,  sont  attachés  au  service 
omestique  de  la  maison  du  roi,  et  ceux  qui, 
pour  des  services  de  même  nature,  reçoivent  des 
gages  et  traitements  de  particuliers,  s'ils  sdnt 
élus  membres  du  Corps  législatif,  seront  tenus 
d'opter. 

«  Art.  8.  L'exercice  des  fonctions  municipales, 
administratives,  judiciaires,  et  de  commandant 
de  la  garde  nationale,  sera  incompatible  avec 
celles  de  réprésentant  au  Corps  législatif,  pen- 
dant toute  lu  durée  de  la  législature. 

«  Art.  9.  Les  membres  des  adminstrations  de 
département  et  de  district,  les  prooureurs-gêné- 
raux-syndics,  et  les  procureurs-syndics,  les 
maires,  ofliciers  municipaux  et  procureurs  des 
communes,  qui  seront  députés  au  Corps  législa- 
tif, seront  remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort 
ou  de  démission. 

€  Art.  10.  Les  juges  seront  remplacés,  pen- 
dant la  durée  de  fa  législature,  par  leurs  sup- 
pléants, et  le  roi  pourvoira,  par  des  brevets  de 
commission  pour  le  même  temps,  au  remplace- 
ment de  ses  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. » 

M.  Friear.  Je  demande  le  rétablissement  de 
ces  4  articles-là. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Il  n'y  a  véritablement 
Iri  qu'une  question  de  mots.  ETabord  je  n'exa- 
mine pas  si  Ton  a  dû  étaullr  l'incompatibilité  de 
titre  entre  les  fonctions  administratives  et  la  lé- 
gislature; l'Assemblée  a  décidé  le  fait.  Maintenant 
qu'est-ce  que  cela  fait?  En  ce  cas,  ils  sont  rem- 
placés comme  en  cas  de  mort  ou  de  démission. 
Les  juges  seuls  sont  remplacés  par  suppléants. 
Maintenant  faut-il  mettre  dans  la  Constitution  ces 
modes  de  remplacements? 

Nous  avons  pensé  au  comité,  que  ce  qu'il  y  a 
essentiellement  de  constitutionnel,  est  d'établir 
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OU  la  nécessité  d'opter  >  ou  PiDcompatibilité  de 
fonctions  décrétées  avec  celles  de  représentant, 
de  manière  que  personne  ne  puisse  être  à  la  lé- 
gislature, et  conserver,  soit  les  litres,  soit  Texer- 
cice  des  fonctions  que  vous  avez  déclarées  in- 
compatibles. Avec  cela,  la  constitulioa  du  Corps 
législatif  est  pire;  il  résulte  de  là,  qu*il  y  a  des 
remplacements  pour  ceux  qui,  ayant  des  titres  ou 
des  fonctions,  ne  peuvent  pas  les  exercer  dédni- 
tivement.  Le  reste  ne  nous  paraît  plus  avoir  le 
même  résultat. 

M.  EianJuInaU.  Je  soutiens  premièrement  que 
TAssemblee  a  véritablement  décrété  rincompaii> 
bilité  absolue  pour  les  administrateurs ,  cum- 
mandants  de  la  garde  nationale,  procureur-gé- 
néral-syndic;  je  soutiens,  en  second  lien,  qu*ii 
est  nécessaire  de  Tiusér  r  dans  l'article.  Je  mets 
d'abord  en  fait  que  la  difficulté  provient  de  la 
diversité  de  rédaction  qui  se  trouve  dans  le  dé- 
cret. Le  premier  article  du  décret  est  exactement 
conforme  à  celui  qu'on  vous  pré.^ente  ;  à  l'excep- 
tion qu'il  a  été  omis  une  disposition  très  impor- 
tante. Il  se  trouve  que  i'arlirle  du  13  juin  porte 
que  les  administrateur8,les  procureurs-généraux- 
syndics,  les  niaires  et  officiers  municipaux  qui 
seront  nommés  au  Corps  législatif,  seront  rem- 
placés comme  en  cas  de  mort  ou  de  démission. 
C'est  comme  si  l'on  disait,  tenus  d'opter.  Voilà  le 
véritable  sens  des  derniers  mots.  Ce  sens  n'a  pas 
rendu,  et  il  est  importani  de  le  rétablir.  Il  ne  faut 
pas  que  des  officiers  municipaux  influent  sur 
leur  propre  cause.  Il  ne  faut  pas  que  des  admi- 
nistrateurs changent  et  étendent  leurs  pouvoirs. 
Il  est  donc  constitutionnel  que  le  décret,  quant 
au  sens,  reste  tel  qu'il  a  été  rendu. 

Je  demande  que  toutes  les  incompatibilités  ab- 
solues prononcées  par  le  décret  du  13  juin  soient 
comprises  dans  l'acte  constitutionnel. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Nous  aurions  fait  re 
qu'on  demande  aujourd'hui,  si  nous  avions  cru 
pouvoir  faire  disparaître  une  distinction  que  vous 
avez  établie  par  vos  décrets.  Il  est  indubitable 
qu'on  a  traité  sous  le  rapport  d'incompatibilité 
absolue,  les  titres  obligeant  d'opter,  et  sous  le 
rapport  de  simple  incompatibilité  de  fonctions, 
celle  qui  n'emportait  que  la  suspension  de  ces 
fonctions.  Nous  n'avons  pas  cru  que  nom  pour- 
rions déranger  les  décrets  qui  établissaient  ces 
différences.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  articles 
7,  8,  9  et  10  du  décret  du  13  juin  1791  seront 
substitués  aux  articles  4  et  5  proposés  par  le 
comité.) 

En  conséquence,  ces  articles  sont  insérés  dans 
la  Constitution  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

•  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions directes;  les  préposés  à  la  perception  des 
contributions  indirectes;  les  vérificateurs,  inspec- 
teurs directeurs,  régisseurs  et  administrateurs 
de  ces  contributions  ;  les  commissaires  à  la  tré- 
sorerie nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
lévocables  à  volonté;  ceux  qui,  à  quelque  titre 

3ue  ce  soit,  sont  attachés  au  service  domestiq[ue 
e  la  maison  du  roi  ;  et  ceux  qui,  pour  service 
de  même  nature,  reçoivent  des  gages  et  traite- 
ments des  parti(*.ulier8,  s'ils  sont  élus  membres 
du  Corps  législatif,  seront  tenus  d'opter. 


Art.  5. 

«  L'exercice  des  fonctions  municipales,  admi- 
nistratives, judiciaires  et  de  commandants  de  la 
garde  nationale,  sera  incompatible  avec  celles  de 
représentant  au  Corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  législature. 

Art.  6. 

«  Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts;  les  procnreurs-généraux- 
syndics  et  les  procureurs  syndics;  les  maires, 
oificiers  municipaux  et  procureurs  des  com- 
munes, qui  seront  députés  au  Corps  législatif, 
seront  remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  et 
de  démission. 

Art.  7. 

c  Les  juges  seront  remplacés,  pendant  la  du- 
rée de  la  législature,  par  leurs  suppléants;  et  le 
roi  pourvoira  par  brevet  de  commission  pour  le 
même  temps,  au  remplacement  de  ses  commis- 
saires auprès  des  tribunaux.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHÉSIDBNCE  DE   M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  samedi  13  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Boaehe  fait  lecture  d'un  mémoire  présenté 
par  M,  Berthelemot  sur  les  colonies  au^ela  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  notamment  sur  celle  de 
Vile  de  France;  il  demande  que  ce  mémoire, 
utile  pour  l'administration  de  ces  lies,  soit  ren- 
voyé aux  comités  des  finances  et  des  colonies 
Êour  Texaminer  et  faire  un  rapport  à  l'Assem- 
lée. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

MM.  OramoBt  et  Joabert,  députés  extraordi- 
naires de  la  municipalité  de  Bordeaux^ Boni ndimïs 
à  la  isarre. 

M.  Gramont  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

■  La  ville  de  Bonleaux  s'est  vouée  tout  en- 
tière au  maintien  de  la  Constitution  :  le  courage 
soutenu  et  le  zèle  infatijiable  de  sa  garde  natio- 
nale ont  surtout  contribué  à  lui  conserver  le 
calme  de  la  paix,  au  milieu  des  orages  insépa- 
rables d'une  grande  Révolution. 

«  Mais,  Messieurs,  des  circonstances  d'autant 
plus  dignes  de  votre  attention  que  Bordeaux  <  st 
le  centre  d'^s  intérêts  de  plusieurs  départemenis, 
ont  causé  de  vives  aturm 'S  à  ses  administrateurs; 
ils  nous  ont  chargés  de  les  déposer  dans  votrt* 
sein. 

«  Tandis  que  la  plus  riche  moisson  assure  l'a- 
bondance à  presque  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire, le  département  de  la  Gironde  et  plusieurs 

(1)  Cette  séaoce  est  incomplète  au  Meniteur. 


—      ■ 
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de  ceux  qui  avoisinent  et  approvislooDent  notre 
cité  ont  en  la  douleur  de  voir  leurs  espérances 
trompées  :  pour  comble  de  malbeur^  le  pays  bor- 
delais, d(^pourvu  de  grains,  et  qu'une  autre  de 
ses  productions,  la  matière  de  ses  échanges,  la 
source  de  ses  richesses,  pouvait  seule  aider  à 
supporter  cette  disette,  sera,  après  trois  mau- 
vaises récoltes,  presqu'entièrement  privé,  cette 
année,  de  cette  deoré'^  précieuse,  qui  associe  à 
la  fortune  des  cultivateurs  les  ouvriers,  cette 
classe  si  nombreuse  et  si  intéressante  de  la  so- 
ciété, cette  portion  du  peuple  qui  a  excité  plus 
particulièrement  voire  sollicitude. 

u  Jusqu'à  présent,  Messieurs,  la  générosité  de 
nos  concitoyens  a  pu  suppléer,  en  grande  partie, 
à  rinsuffisânce  momentanée  des  moyens  de  la 
commune,  en  pourvoyant  à  des  dépendes  que  la 
conquête  de  la  liberté  a  rendues  nécessaires,  et 
aux  besoins  particuliers  d'une  foule  de  malheu- 
reux dont  le  nombre  s'accroît  journellement  par 
l'inaction  du  commerce. 

«  Nous  nous  tlattions  de  franchir,  sans  se- 
cours extraordinaires,  l'intervalle  inévitable  en- 
tre la  suppression  des  anciens  revenus  de  la 
ville,  et  l'établissement  du  régime  équitable  que 
vous  y  avez  substitué.  Nous  espérions  pouvoir 
attendre  la  liquidation  de  nos  reprises  considé- 
rables sur  la  nation;  enfin,  les  propriétés  de 
la  commune  nous  laissaient,  comme  nous  le 
sommes  encore,  sans  inquiétude  sur  le  sort  de 
ses  nombreux  créanciers. 

u  Une  fatalité  déplorable  pouvait  seule  nous 
exposer,  lorsque  le  reste  du  royaume  est  dans 
Tabondance,  a  éprouver  nous-niômes  toutes  les 
horreurs  du  besoin  ;  et  c'est  ainsi  que  de  grandes 
ressources  qui  nous  sont  assurées  pour  un  ave- 
nir très  prochain,  ne  peuvent  pas  être  comptées 
pour  la  nécessité  du  moment. 

«  Nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de 
prendre  en  considération  la  situation  de  la  ville 
de  Bord'-aux. 

«  Les  mêmes  instances  pour  un  secours  ex- 
traordinaire vous  sont  faites  en  sa  faveur  par 
tous  les  corps  administratifs,  qui  Tout  dépendre 
notre  repos  et  celui  de  nos  voisins,  de  la  célérité 
et  de  l'efficacité  des  mesures  qui  seront  prises 
pour  assurer  les  subsistances. 

«  Nous  attendrons  la  résolution  de  l'Assemblée 
nationale  avec  la  confiance  dont  seront  toujours 
pénétrés  les  véritables  amis  de  la  patrie  envers 
les  fondateurs  de  la  liberté.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Une  grande  cité  que  l'activité  de  son  com- 
merce et  le  génie  de  ses  habitants  avaient  su 
rendre  florissante,  mémt^  sous  le  règne  du  des- 
potisme, doit  obtenir,  sous  celui  delà  liberté,  un 
nouveau  ressort,  qui,  en  multipliant  ses  ri- 
chesses, donne  un  nouvel  éclat  à  sa  gloire.  Il 
est  bien  juste  que  de  grands  avantages  soient  la 
récompense  des  grands  services  rendus  à  la  chose 
publique  par  vos  concitoyens,  et  que  ceux  qui, 
dans  toutes  les  crises  t»oliti(|ues  qu'ont  suscitées 
les  ennemis  de  la  patrie,  ont  trouvé  des  motifs 
de  redoubler  de  zèle,  obtiennent  d*une  Constitu- 
tion libre  l'heureuse  influence  de  ses  bienfaits, 
et  une  grande  part  dans  la  prospérité  nationale. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  a  écoutés  avec 
cet  intérêt  qu'elle  doit  à  tous  les  habitants  de 
l'Empire,  et  qu'augmente  la  nature  des  besoins 
qui  sont  robjetdevos  réclamations;  elle  vous 
engage  à  donner  à  vos  concitoyens  l'assurance 


qu'elle  prendra  en  considération  ce  qui  les  tou- 
che; quils  peuvent  se  fier  à  sa  sollicitude,  et 
mesurer  leurs  espérances  sur  leurs  titres  et  ses 
souvenirs.  » 

M.  Halrae.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours des  députés  de  la  municipalité  de  Bordeaux 
et  de  la  réponse  de  M.  le  Président,  ainsi  que 
leur  insertion  dans  le  procès-verbal. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Moailles.  Je  demande  que  la  pétition 
de  la  municipalité  de  Bordeaux  soit  renvoyée 
au  comité  des  finances  et  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  pour  qu'ils  présentent  in- 
cessamment un  projet  de  décret  relatif  aux  se- 
cours demandés. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Goadard  II  y  a  4  jours.  Messieurs, 
que  nous  avons  lu  dans  une  feuille  publique,  en 
q  il  l'on  a  beaucoup  de  confiance  et  qui  la  mérite, 
ia  Gazette  Universelle^  l'extrait  d'un  journal  qui 
se  fait  à  Lyon,  et  qui  n'a  pas  à  beaucoup  près  le 
même  mérite,  que  le  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale de  Lyon  était  si  peu  en  activité,  que  les 
registres  destinés  à  l'inscription  des  gardes  na- 
tionaux qui  veulent  servir  la  patrie  sur  les  fron- 
tières, n'avait^nt  pas  encore  2  pages  de  signa- 
tures d'inscription.Nous  avons  cru.  Messieurs,  en 
qualité  de  députés  de  la  ville  de  Lyon,  devoir  en 
écrire  au  directoire  du  département,  pour  l'invi- 
ter à  vérifier  le  fait  et  à  détruire  une  calomnie 
aussi  insigne.  Dans  l'intervalle.  Messieurs,  nous 
recevons,  pour  TAssemblée  nationale,  une  lettre 
des  28  bataillons  composant  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  vous  témoigne  son  pro- 
fond regret  de  ce  que  le  département  de  Rhône- 
et-Loire,  dont  la  ville  de  Lyon  est  le  chef-lieu, 
n'est  pas  compris  dans  le  nombreux  état  de  ceux 
qui  vont  avoir  la  glorieuse  satisfaction  d'envoyer 
aux  frontières  des  défenseurs  de  la  patrie  et  de 
la  liberté. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire  la 
lecture  de  cette  lettre,  qui  est  suivie  de  58  pages 
de  signatures  des  28  bataillons  formant  la  garde 
nationale  de  Lyon. 

«  Messieurs, 

«  64  départements  vont  jouir  de  l'bonorable  pré- 
rogative de  fournir  des  défenseurs  à  la  patrie, 
tandis  que  nous  cherchons  en  vain  celui  de  nhôoe- 
et-Loire  parmi  les  noms  fortunés  dont  les  braves 
citoyens  signaleront  les  premiers  leur  courage 
contre  les  ennemis  de  l'Empire. 

«  Pour  soulager  ce  sentiment  pénible,  nous 
avons  résolu  d'en  déposer  l'expression  dans  le 
sein  de  nos  augustes  représentants  :  puissent-ils 
n'oublier  jamais  que  le  plus  cher  de  tous  les 
vœux  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  fut  toujours 
de  concourir  au  maintien  de  la  paix  et  du  bon- 
heur de  tous  les  Français,  par  le  sacrifice  de  leur 
fortune,  et,  s'il  le  faut,  par  celui  de  la  vie  do 
tous  les  individus  qui  la  composent I 

c  Le  jusie  regret  de  n'être  pas  appelés  à  mar- 
cher des  premiers  contre  les  ennemis  de  la  li- 
berté, ne  saurait  affaiblir  nos  sentiments  d'im- 
mortelle reconnaissance  pour  vos  bienfaits,  et 
surtout  pour  la  conduite  admirable  que  vous 
venez  de  tenir  au  milieu  d'une  foule  d'événe- 
ments au'il  fut  impossible  de  prévoir. 

u  Le  21  juin  dernier,  vous  montrâtes  aux  na- 
tions étonnées  la  grandeur  de  votre  courage  et 
la  majesté  de  vos  vertus  civiques  ;   vous  ajou- 
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I.'  iiMMiuic,  Monsier-- 
-.,•  li.iv  veuille  bien  ( 
CI.L  I.  Hv'iéu  dans  so 
M  :,i  i.ui  une  mention 
u'.  w'u-u  au  comité  I 
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malin. 

H.  RDUBciUon.  Je 

observât  ou  sur  ce  prt 
l'arlicle  2  du  titre  V  d 
de  la  navigation,  et  il< 
amendement  adopté  a 
été  inséré  dans  ct-t  ar 
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M.  Moagins  de  I 

()e  demander  la  suap 
après  une  dëlibératm 
mande  l'ordre  du  jou 

U.   MarlIaecN.   J' 

qu'en  adoptant  l'amen 
VKXit  dep.irleretqui  ( 
btinaux  de  commerce, 
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M.  Uariineaua  in-id 


pravUoirement  sera  rétabli  dans  le  procès-Terbal . 

Va  de  Hll.  les  aeerétalrea  donne  lecture 
de  lellrei  de  la  république  de  Xaremberg  et  de  I, 
régence  dû  StauaeLt,  qui  prient  l'Assemblé-  na- 
liunale  d'entendre  les  députés  qu'ils  ont  cbar|j:é9 
de  lui  eEpo:^er  leurs  réclamations  bu  sujet  nu 
payement  de  leurs  créances  sur  la  France. 

«  La  répub|i.iue  de  Nurembere.  est-il  dit  daits 
la  première,  sollicite  depuis  1777,  la  lîquidatiun 
d'une  créance  sur  l'Siat.  Inatmlie  que  sa  rëcla- 
maiion  doit  être  misd  sous  les  yeux  de  TA^eeiD- 
blée,  elle  demande  à  éire  entendue  à  la  barre 
pour  y  défendre  ses  intérêts-  La  république  ne 
réclame  en  cela  que  le  droit  des  gens,  et  les  prln 
cipes  de  l'Assemblée  nationale  lui  en  garantiaseol 
l'exercice.  > 

U.  C«nn«.  Il  est  inutile  d'entendre  les  dé- 
putés avant  que  le  rapport  soit  prêt,  ce  qui  est 
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(L'Assemblée,  consultée,  ordoopQ  au  comité 
ecclésiastique  de  f^ire  iocessamo^ent  un  rapport 
et  de  préseater  un  projet  de  décret  géuériil  sur 
cet  objet.) 

M.  Brlgnuiiy  député  du  dépc^rtement  du  Pay- 
de-Dôme,  demande  un  coa^é  de  quelques  jours 
pour  paraître  dans  la  ps^roisse  d^  ûore-rBgiise 
dont  il  est  le  curé  et  où  il  est  appelé  pour 
apaiser  |es  troubles  excités  par  4^4  o^alv^ill^nts. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

Ut  If  Prë^id^nt.  Voici  une  lettre  de  MU. 
Monneron  frères,  qui  envoient  à  TAssemblée  qii 
don  patriotique  de  3,000  livrés  : 

«  Monsieur  le  Président, 

<  Retenus  forcément  par  des  occupations  que 
nous  ne  pouvons  abandonner,  c'est  avec  peine 
que  nous  sommes  privés  de  partager  Tbonneur 
qui  sera  le  prix  du  déyouemeqt  (je  ces  bons  ci- 
toyens qui  volent  aui  frontières  pour  la  défense 
de  la  cause  coniiniine.  Il  ne  nous  reste  qu'un 
moyen  de  lémoif^ner  notre  amour  pour  la  patrie  : 
c'est  celui  d*offrir  une  somme  de  3,000  livres 
pour  la  cause  des  frontières;  cette  dénomination 
nous  parait  sujis  équivo(|ue  pour  l'usage  auquel 
elle  doit  être  employée.  Nous  vous  supplions  de 
faire  agréer  à  TAssembléti  nationale  cette  faible 
marque  de  notre  zèle.  {Vif$  aptplaudissejnenU.) 

«  Nous  sommes,  etc. 

u  Signé  :  MoNNERON  frères.  » 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Destricbes,  Bercioui^,  Philippe  et 
Monroy,  inspecteurs  du  cbamn  de  la  Fédération, 
qui  envoient  une  somme  de  300  livres  qu'ils  ont 
prélevée  sur  leurs  modiques  appointements  pour 
servir  à  l'entretien  des  gardes  nationaux  qui 
doiveq^  se  rendre  sur  les  frontières.  (Vifs  ap- 
plaudissements») 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.  Thottret,  rapporteur.  Les  fatigues  des 
deux  dernières  séances,  à  la  suite  d'un  travail 
très  long  et  très  pénible,  ne  me  permettent 
guère  de  remplir  la  carrière  du  jour.  Je  me  pré- 
sente cependant  pour  faire  ce  qui  est  en  moi 
Kour  avancer  et  accélérer  le  travail  de  TAssem- 
lée;  j'espère  aussi  qu'elle  voudra  bien  mo  per- 
mettre, quand  elle  sera  bien  convaincue  que  mon 
insuffisance  m'empêche  de  continuer,  de  me 
faire  remplacer  par  un  de  mes  collègues.  (Assen- 
timent,) 

L'Assemblée  a  décrété  hier  que  les  articles  du 
13  joiQ  dernier  relatifs  aux  incompatibilités 
seraient  insérés  dans  la  Constitution  à  la  place 
des  articles  4  et  5  du  projet  de  vos  comités; 
nous  arrivons  donc  maintenant  à  l'article  8  de  la 
section  lil  dp  chapitre  1*'  du  titre  111  qui  est 
ainsi  conçu. 

«  Art.  8  [art,  6  du  projet). 

•  Les  membres  du  Corps  législatif  pourront 
être  réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne  pour- 
ront l'être  ensuite  qu'après  un  intervalle  de 

2  annéeft.  • 

À  Vextrème  çauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Tli»aret,  rapporteuv.  Je  ne  dirai  qu*qn 
mot  sur  cet  article.  L'opinion  que  le  comité  de 


Constitution  av^i^  eqe,  lors  de  la  proposition  de 
cette  question,  ayant  été  soumis  à  un  nouvel 
examen,  les  comités  de  Constitutipn  et  de  revi- 
sion ont  été  unanimement  d'accord  que  cet 
article  était  nuisible  à  l'iqtérét  national;  c'pst 
pour  cela  qu'ayant  été  ol)ligé  d'apposer  notre 
signature  au  bas  de  qotre  travail,  nous  avons 
cru  devoir  y  ajouter  que  nous  persistions  dans 
notre  premiôre  opinion  :  voilà  à  qqoi  se  borne 
mon  observation  ainsi  que  la  nqte  imprimée  à  la 
suite  de  l'article. 

• 

A  Vextrême  gauche  :  Aux  voixl  aqx  voix! 
(L'article  8  est  ipis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Salpt-Mariln.  C'est  ici,  Messieurs, 
que  doit  naturellement  être  placé  un  article  qui 
a  été  omis  par  les  comités  et  que  vous  avez 
adopté  le  7  avril  dernier;  le  voici  ; 

«  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle; ni  des  législatures  suivantes,  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  ceux  qui  serviront 
dans  le  haut-juré,  ne  pourront  être  promus  au 
ministère  ni  recevoir  aucune  place,  dons,  pen- 
sions, traitenients  ou  commissii^ns  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée  de 
leqrs  fonctions,  et  pendant  4  ans  après  en  avoir 
cessé  l'exercice.  » 

Cet  article  a  été  décrété  comme  constitutionnel 
et  je  crois  qu'il  n'est  pas  besoin  4'entrer  dans  de 
plus  longs  développements  pour  en  prpuver  l'im- 
portance. [Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  ferai,  en  passant 
seulement,  l'observation  évidt*nte  que  cet  article, 
ai  l'Assemblée  se  porte  h  l'adopter,  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  être  placé  ici;  qu'ainsi,  dans  le 
c^s  Qù  ^As^embléo  voudrait  mpttre  cet  article 
en  délibération  dans  ce  moment,  il  ne  faudrait 
pas  ripsérer  à  cette  place;  car  il  s'agit  ici  uni- 
quement de  faire  élire,  par  les  électeurs,  les  re- 
présentants. 

Voici  les  motifa  qui  ont  empêché  les  comités 
de  le  placer  dans  leur  travail,  il  ne  faut  pas  pla- 
cer dans  la  Constitution  une  pareille  disoosition, 
car  il  ne  faut  fias  consacrer  dans  une  uonslitu- 
tion  ce  qui  peut  être  bon  en  Révolution,  mais  qui 
n'est  bon  que  là.  Quand  après  un  long  despotis- 
me une  nation  s'éveille  et  se  reconstitue,  son 
principal  ennemi  dans  cette  situation  est  alors 
le  fiouvoir  exécutif,  parce  que  c'est  lui  qui  est 
corrompu,  c'est  lui  qui  a  opprimé,  et  que  c'est 
contre  lui,  non  pas  pour  l'anéantir,  mais  pour 
le  faire  rentrer  et  le  contenir  à  l'avenir  dans  ses 
justes  bornes,  que  la  Révolution  a  eu  lieu  et  que 
le  travail  de  la  régénération  se  fait.  Mais  quand 
la  Révolution  est  finie,  quand  il  s'agit,  après  avoir 
détruit,  de  rebâtir:  quand  il  s'agit  d'établir  une 
Constitution  d'où  doit  résulter  un  véritable  gou- 
vernement, c'est  une  considération  qui  ne  con- 
siste pas  seulement  aux  articles  écrits,  mais  qui 
donne  un  mouvement  eflicace  et  véritable  4  l'or- 
ganisation politique.  Mous  avons  cru  que  c'était 
une  erreur  profonde  que  de  traiter  encore  le  pou- 
voir exécutif  en  ennemi  de  la  chose  publique  et 
de  la  liberté  nationale. 

Est-ce  qu(!  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  aussi 
le  pouvoir  de  la  nation  émanant  d'elle  comme  le 
pouvoir  législatif?  Est-ce  qu'il  n'importe  pas  à  la 
nation  qu'il  soit  exercé  dans  les  bornes  qui  lui 
sont  posées,  avec  toute  l'énergie  dont  il  est  sus- 
ceptible, et  avec  toute  la  facilité  de  moyens  qu'on 
peut  lui  procurer?  B>t-ce  que  s'il  n'est  oiiS  ainsi 
constitue,  il  pourra  remplir  son  objet?  fit  s'il  ne 
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le  remplit  pas  éoergiquement,  qu^esl-ce  qui  ga- 
rantira Ponire  intérieur,  et  qui  défendra  lactiose 
publique  contre  les  entreprises  du  Corps  législa- 
tif? EnfiD,  pour  tout  dire  en  un  mot,  le  pouvoir 
exécutif  n^est-il  pas  aussi  nécessaire  à  la  liberté 
que  le  pouvoir  législatif? 

Il  y  a  donc  dans  le  pouvoir  législatif  d'une 
part,  et  dans  le  pouvoir  exécutif  de  Tautre,  les 
deux  pièces  fondamentales  de  Torganisation  po- 
liligue  ;  elles  doivent  concourir,  s'entr'aider  et 
se  fortifier  mutuellement.  Ennemies  nécessaire- 
ment pendant  le  mouvement  révolutionnaire,  elles 
sont  nécessairement  amies  dans  la  théorie  d'une 
Constitution;  et  la  Révolution  ne  peut  pas  être 
achevée  tant  qu'on  ne  les  a  pas  instituées  de  ina- 
Dière  à  coopérer  fraternellement.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, en  mettant  dans  l'acte  constitutionn^'l, 
c'est-à-dire  en  réduisant  en  principe  de  Constitu- 
tion l'impossibilité  de  passer  soit  du  pouvoir  exé- 
cutif au  pouvoir  législatif,  soit  du  pouvoir  légis- 
latif au  pouvoir  exécutif,  vous  établissez  un  état 
d'antipathie^et  de  discordance  consacré  en  prin- 
cipe dans  l'acte  conscitutionnel,  ce  qui  c^t  positi- 
vement le  contraire  de  fesprit  sain  et  solide  d'ufe 
Constitution. 

Il  n'y  a  contre  ce  principe  vrai  et  indubitable 
qu'une  seule  objection,  le  danger  de  la  corrup- 
tion. Je  ne  dirai  psis  ce  qu'on  pourrait  dire  :  Nous 
voulons  être  libres,  nous  sommes  assez  fons  pour 
passer  au  gouvernement  représentatif,  au  régime 
électif,  et  nous  avons  peur  de  la  corruption, 
comme  s'il  y  avait  un  moyen  possible  d*ôter  ce 
danger  de  tout  régime  électif.  Il  exis'era  même 
dans  Us  assemblées  primaires:  mais  voyons  quel 
en  sera  le  vrai  résultat. 

La  corruption  agira,  dites-vous,  sur  les  mem- 
bres de  la  législature  qui  voudront  parvenir  au 
ministère;  eh  bien,  moi,  Messieurs,  j'afHrme 
que  cette  corruption  ne  produira  jamais  des  bas 
valets  des  ministres,  des  valets  vendus  à  leurs 
projets  et  à  leurs  entreprises,  parce  que  ce  n*est 

t^as  là  le  moyen  par  lequel  des  membres  de  la 
égislature,  visant  aux  places  du  ministère,  pour- 
raient remplir  leur  but:  ce  n'est  qu'en  les  com- 
battant qu'on  pourra  parvenir  à  les  remplacer. 
Ce  n'est  au  contraire  que  parce  qu'il  s'établit, 
sur  cette  donnée,  un  fort  parti  d'opposition  con- 
tre le  ministère  existant,  que  les  nommes  forts, 
dans  le  parti  de  l'opposition,  surveillent  le  mi- 
nistère actuel.  On  verra,  comme  en  Angleterre, 
les  hommes  qui  aspirent  au  ministère,  critiquer 
continuellement  les  ministres  en  place,  et  aller 
peut-être  jusqu'à  inquiéter  le  chef  même  du 
pouvoir  exécutif  sur  la  conservation  de  ses  pré- 
rogatives, quand  les  hommes  de  Topposiiion, 
poursuivant  le  ministère,  se  montrent  plus  fort 
que  le  ministère  même.  C'est  par  là  que  l'ambi- 
tion, tournant  au  profit  de  la  chose  publique, 
peut  parvenir  aux  places  du  ministère  qui  vous 
sont  interdites  par  votre  décret. 

Ceux  qui  y  sont  parvenus  trouvent  à  leur  tour 
un  nouveau  parti  d'opposition  qui  les  surveille, 
les  critique,  tes  harcelle  vivement,  et  tout  cela 
tourne  au  profit  de  la  liberté  nationale.  Si  vous 
avez  cru  que  c'était  un  moyen  certain  et  le  plus 
sûr  de  tous  de  la  mettre  a  i'abri  de  l'influence 
ministérielle,  nous  avons  pensé  que  vous  ôtiez 
le  moyen  le  plus  certain  par  lequel  la  liberté 
nationale  fait  tourner  à  son  profit  les  plus  grands 
talents  des  législateurs. 

Voilà,  Messieurs,  en  prenant  le  système  d'un 
acte  constitutionnel,  ce  qui  nous  a  déterminé  à 
ne  pas  employer  dans  cet  acte  constitutionnel 
une  disposition  qui  est  contre  le  principe  de  la 


Constitution,  et  qui,  au  lieu  d'établir  une  sur- 
veitlance  continuelle  contre  les  ministres,  étab'i- 
rait  un  état  d'ho>tilité  et  d'antipathie  entre  deui 
pouvoirs  qui  doivent  fraterniser.  Examinant  en- 
suite les  résultats  que  vous  craignez,  nous  avor'* 
reconnu  effectivement  qu'ils  sont  plus  utiles  que 
contraires  au  mainiien  de  la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  rarliclel 

M.  Martineaa.  La  question  préalable  ! 

M.  Prieur.  L'article  que  M.  de  Saint-Marti: 

a  cité  porte  exnresf^ément  ces  mots  :  «  L'Assem- 
blée nationale  décrètti  comte  article  constilutior- 
nel...  »  D'après  cela,  je  ne  sais  pas  pourquoi  le 
comité  de  revision  s'est  permis  de  l'ometire  dai.s 
son  travail.  (Murmures  et  applaudissements) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Chabrond.  Ou  l'arlicle  est  bon  et   utile, 

ou  il  faut  le  retenir,  ou  il  faut  le  rejeter... 

Voix  diverses  :  Non  !  non  1  L'article  aux  voix  ' 

M.  Chabrood.  La  question  ne  peut  pas   être 
uniquement  ne  savoir  s'il  a  été  ou  s'il  n'a  pas  été 
constitutionnel;  car  s'il  y  avait  des  dangers  qji 
fussent  évi'ients  à  tous  les  yeux,  s'il  était  clair.. 
{Aux  voix  I  aux  voixf) 

Il  est  évident.  Messieurs,  que  vous  ne  voule; 
dans  la  Constitution  que  ce  qui  est  bon,  ce  qui 
est  uti!e,  ce  qui  est  destiné  à  maintenir  la  lit)erte: 
mais  s'il  y  avait  une  disposition  propre  à  nuire  à 
tous  les  intérêts,  il  est  évident  quelle  qu'eût  été 
votre  dérision,  que  vous  ne  voudriez  pas  le  con- 
server; je  demande  donc  qu'on  veuille  bien  en- 
tendre la  discussion. 

M.  Tuant  de  la  Boawerie.  11  ne  s^agii  pas 
de  ce  que  nous  voulons,  mais  de  ce  que  nous 
avons  voulu,  et  mettre  dans  la  Gonstitutiou  ce 
qui  doit  y  être. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

D'autres  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 

M.  de  Traey.Jedemandequenonseulementon 
veuille  bien  entendre  la  discussion,  mais  qu'avec 
un  neu  de  bonne  foi  on  veuille  bien  entendre 
combattre  cette  détestable  raison  de  M.  Prieur 
qui  consiste  à  dire  :  il  faut  mettre  dans  la  Cons- 
titution cet  article  parce  qu'il  a  été  décrété  et 
qu'on  trouve  le  mot  constitutionnel.  Vous  avez 
décrété  aussi  comme  articles  constitutionnels  plu- 
sieurs articles  de  détail  tels  qu'une  partie  de  ceux 
sur  la  police  des  mines  et  minières,  et  assuré- 
ment personne  ne  demandera  qu'on  les  insère 
dans  l'acte  constitutionnel.  Si  l'article  dont  il 
s'agit  est  mauvais,  comme  je  le  prouverai  lorsque 
j'aurai  la  parole  sur  le  fond  de  la  question,  le  mot 
constitutionnel  y  fût-il  20  fois,  il  ne  devrait  ja- 
mais entrer  dans  la  Constitution. 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  une  fin  de  non-re- 
cevoir  à  laquelle  je  ne  sais  pourquoi,  depuis 
2  jours,  on  revient  perpétuellement  et  qui  me 
parait  la  plus  détestable  des  raisons.  Si  rarticle 
n'ist  pas  bon  en  Constitution,  car  je  le  crois  bon 
pour  te  moment  en  législation,  il  ne  faut  ras  .e 
mettre;  mais  s^l  est  bon  en  Constitution,  qa^od 
même  il  n'y  aurait  pas  le  mot  constitatioDnel,  il 
faut  Je  mettre  dans  notre  acte  oonatitationDtl: 
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a*il  est  mauvais  en  lui-même,  comme  je  n'en  ' 
doute  nullement  et  comme  je  demande  à  le  prou- 
irer,  je  dis  que  non-seulement  il  ne  faut  pas  le 
mettre  dans  la  Constitution,  mais  encore  le  re- 
jeter. 

J'observe,  d'ailleurs,  que  lorsque  cet  article  fut 
proposé  il  le  fut  dans  un  grand  tumulte,  et  sa 
rédaction  n'étant  pas  aussi  étendue  que  celle  qui 
a  été  décrétée.  Je  me  levai  alors  et  je  n'eus  que  le 
tem[)s  de  dire  qu'il  fallait  des  modifications.  Mon 
opinion  assurément  était  pure,  car  je  ne  voulais 
m  ne  pouvais  être  ministre  dans  ce  moment;  on 
m'interrompit;  quelqu'un  ajouta  un  amendement 
pour  faire  sentir  ou  allait  Tarticle  et  qu'il  me 
parut  impossible  de  décréter.  On  trouva  pour- 
tant le  secret  de  le  rédiger,  et  il  fut  adopté  sans 
discussion. 

Je  demande  si  l'on  voudra  mettre  aussi  dans 
la  Constitution  la  seconde  partie  de  cet  article 

?[ui  interdit  aux  membres  du  Corps  législatif  de 
aire  partie  du  pouvoir  exécutif.  Ëh  bien,  je  dis 
que  SI  la  première  partie  doit  passer,  parce  que 
le  mot  constitutionnel  s'y  trouve,  la  seconde  a 
évidemment  la  même  prérogative.  Je  conclus 
donc  qu'il  faut  discuter  sur  le  fond,  et  il  ne  sera 
pas  difficile  de  prouver  que  cet  article  tend  à  éner- 
ver la  législature  (Rires  et  murmures)^  et  à  por- 
ter toutes  les  forces  du  talent  dans  la  carrière  de 
l'administration. 

M.  Eianjainais.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  con- 
venable de  discuter  sur  des  propositions  qui 
ont  été  décrétées.  Je  trouve  très  juste  et  très  sage 
que  vous  entendiez  les  raisons  du  comité  quand 
il  fait  des  objections  sur  des  choses  décrétées 
constitutionnellement  ou  non,  qu'il  faut  admettre 
ou  réjeter  dans  l'acte  constitutionnel.  Mais  lors- 
que vous  avez  délibéré,  faut-il  encore  recommen- 
cer la  discusion?  Faut-il  la  continuer  pendant 
6  mois?  Faut-il  perdre  la  France  à  force  de  déli- 
bérer ?  Voilà  de  quoi  je  me  plains. 

Je  demande  que  notre  temps  ne  se  passe  pas 
en  discussion  de  cette  nature,  mais  qu'après  avoir 
entendu  les  raisons  du  comité,  l'Assemblée  soit 
consultée  comme  elle  demande  de  Fêtre  en  ce 
moment  pour  savoir  si  elle  veut  que  Ton  entende 
la  discussion.  Voilà  à  quoi  je  me  borne. 

M.  Ciaillaame.  Je  demande  àraopeler  un  fait 
qui  est  de  nature  à  éclairer  la  délioération.  Les 
préopinants  ont  supposé  que  c'était  en  quelque 
sorte  dans  un  premier  mouvement  que  l'Assem- 
blée avait  décrété  l'article  dont  on  demande  au- 
jourd'hui l'insertion  dans  l'acte  constitutionnel  ; 
eh  bien.  Messieurs,  le  fait  est  absolument  faux  : 
vous  avez  effectivement  décrété  l'article  sans  dis- 
cussion, et  vous  l'avez  déclaré  constitutionnel  ; 
mais  le  ministère  ayant  négligé  de  le  mettre  dans 
la  proclamation  qui  fut  laite  de  ces  lois,  vous 
rendîtes  quelque  temps  après  un  second  décret 
par  lequel  vous  ordonnâtes  que  l'article  serait 
rétabli  dans  la  proclamation  attendu  qu'il  était 
constitutionnel  ;  cela  prouve  que  la  matière  a  été 
mûrement  réfléchie.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

D'autres  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  le  Présidenl.  La  parole  est  à  M.  Goupil- 
Préfeln- 

M.  Daporl.  Je  prie  M.  Guillaume  de  vouloir 
bien  lire  la  proclamation  dont  il  vient  de  parler^ 
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parce  qu'il  n'y  ait  pas  question  de  cela.  Ensuite 

i'e  demande  s'il  est  quelqu'un  dans  cette  Assem- 
blée qui  ose  dire  qu'on  a  discuté  cet  article.  {Oui! 
oui/  oui!) 

M.  Taant  de  E<a  Boaverie.  Je  me  rappelle 
les  termes  de  M.  de  Mbabeau  ;  il  attaqua  M.  Lao- 
juinais  personnellement  :  «...  et  vous  n'avez  plus 
de  représentation  si  vous  ne  mettez  cet  article 
dans  l'acte  constitutionnel.  >»  Il  est  bien  honteux 
de  rouvrir  la  discussion  à  ce  sujet. 

M.  Daport.  Je  sais  que  la  question  a  été  dis- 
cutée en  ce  qui  concerne  les  membres  actuels  ; 
mais  qu'elle  l'ait  été  relativement  aux  législa- 
tures suivantes,  je  le  nie.  {Murmures,)  J'atteste  à 
l'Assemblée,  j^atteste  à  la  France  entière  avec 
quelle  rapidité  la  question  la  plus  essentielle 
pour  la  liberté  a  été  enlevée.  Je  demande  que 
cette  question  soit  mûrement  examinée...  (Mur- 
mures.) S*il  est  vrai  qu'un  acte  de  géoérositt^,  je 
veux  bien  encore  l'appeler  ainsi*  ait  porté  les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  à  s^éloigner 
eux-mêmes  des  places  du  ministère,  je  demande 
si  les  mêmes  motifs  peuvent  être  allégués  dans 
la  question  qui  vous  est  présentée  pour  qu'il 
soit  interdit  a  jamais  au  pouvoir  executif,  que 
vous  désirez  être  populaire,  actif,  de  choisir  ses 
agents  dans  les  législatures.  Il  est  évident  que 
par  là  vous  établissez  une  discordance  entre  vous 
et  le  pouvoir  exécutif.  Vous  ne  voulez  pas,  sans 
doute,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  ennemi  de  la 
Constitution,  et  si  vous  ne  lui  permettez  pas  ça... 
{Murmures  violents  et  rires  à  Vextrème  gauche,) 

Voix  diverses  :  Allons  donc  I  —  Oui  I  oui  I  — 
Ecoutez  1 

M.  Doport.  Je  dis  donc  que  si  vous  ne  faites 
pas  sympathiser  le  pouvoir  exécutif  avec  le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  détruira 
votre  liberté  ou  vous  le  détruirez  lui-même  {Mur- 
mures), et  votre  liberté  est  alors  également  en 
danger.  Je  dis  ques*il  y  a  des  hommes  assez  mé- 
prisables pour  porter  leurs  ressentiments  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  défendent  d'après  leur  con- 
science une  opinion  infiniment  raisonnable  oa 
pour  voir  dans  cette  opinion  un  désir  nui  regarde 
quelques  individus  ne  cette  Assemhlée,  ces 
hommes  ne  sont  pas  dignes  de  siéger  ici.  {Mur- 
mures.) Je  dis  que  des  hommes  qui  depuis  p^lus 
de  2  ans,  et  même  avant  ce  temps,  ont  tou- 
jours travaillé  pour  la  liberté  de  leur  pays... 
{Murmures  violents),  qui  y  ont  tout  sacrifié,  ces 
hommes  là  ont  le  droit  d'être  écoutés.  Je  dis  que 
si  la  colère,  la  haine,  ou  tout  autre  passion  pré- 
side à  la  délibération  sage  qui  doit  établir  un 
gouvernement  solide  dans  ce  pays-ci,  ce  gou- 
vernement, ne  sera  pas  établi.  (Rires.) 

Personne  ici  ne  niera  qu'il  ne  faille  examiner 
une  question  de  cette  importance  avec  tout  le 
sang-froid  qu'elle  exige  et  que  la  France  vous 
demandera  un  jour  compte  des  moments  pré- 
cieux que  vous  avez  employés  à  des  questions 
bien  autrement  futiles  ;  les  raisons  qui  appuient 
celle-ci  sont  très  courtes  et  très  simples. 

M.  le  rapporteur  vous  a  déjà  donné  des  déve- 
loppements sur  le  principe  de  la  question  ;  il 
vous  a  dit  qu'il  était  nécessaire  que  dans  une 
bonne  Constitution  toutes  les  parties  de  l'adiDi- 
nistration  publique  eussent  une  chaîne  commune 
dans  l'intérêt  commun  de  l'Btat;  que  si  le  pou- 
voir exécutif  n'était  pas  nécessaire  à  la  liberté 
nationale,  il  fallait  se  bâter  de  le  détruire;  mais 
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niHt  «I,  au  contraire,  la  pépessilé  du  pouvoir 
//..TiU  f  2ruU  rO(*.i)i?\'nUo,  \I  ï^llaiV  Porgarîigeï'  ^e 
ri;aniAriî  qd'il  ni^  fût'parf  rbnnômï  de  là  liberté:.. 
(MurmnrcH,)  Il  voue  u  été  dit,  et  avec  raison,  que 


/j///'  W^l/)') 


M,  lioiipll-|V^rfl|i.  Mais,  Monsieur  kPrésî- 
iJoiit,  vouH  nfavi'Z  donné  fa  parole. 

M.  |t«i|M>r(.  Si  rAssemblée  ne  v^nt  pas  entendre 
1^0  nioIllH'jJuî  ont  d(5terminé'Iè8  comités,  je  mè 

"    ,y'     ^'"^" ~' 

\7ÛM  cg'rrim^  aes  ndoyeris  de  forage  Ae  auffiseât 
j);j8,  je  rfésirer'ai?^  raïre  7-pnnattre  à  ^Assemblée 
m  v(;ritabîéç  niotifjî buîont  délérminéiés  comités, 
^l  BU^'  lesquels  |î^  Pr^tiçe  |i|gerq... 

A  r extrême  go^uche-.  Ijçjusp'f  q  avQnspî|s  besoin. 

M.  Rœ^eir^i:-  On  Iqs  connaît;  nous^vons  de 
iïité  bonnes  raison?  à  y  pppp-çir. 

M.  l|iipor|.  Je  dis  qu'il  ^sl  du  plus  grand  In- 
térêt de  nepa^  constituer  les  paurofrs  de'tpanière 
qu'î  la  nation  spit  divisi  p  en  2  clauses  diffé- 
rciiUîs  çeu^  qvi  appartiennenj  â|i  pôiivoir  exé- 
cutif el  ceux  qUlalt)partlenneutai4  pouvoir  légis- 
latif. D*  séraPâuhstitucr  à  resifrit  national," au 
vérilab'e  esprit  public,  un  esprit  d'opposition  et 


de  coqtrariulé.  Si  cette  opoosiiioq  n'existait  que 
aan«  lé  Corps  législatif,  6ia  pourrait  y  ètfesans 
danger:  elle  y  gérait  môme  utile  à  la  lib'éité;  il 
e^t  imnorimU  puur  le  peuplequ'il  existe  une  pp- 
poHiliuri  oiiVeYtQ  darls  une  Assembrép  légiflative, 
parce  *qu'd(tî  çrstla  source  desbqnnes  discussions; 
par  îà,  tp.ufes  IV'S  causes' qpt  de.8  «iéf^ns^urs,  /es 
questioqs sudébàtleiit,  les  aOiorUés  sont  Surveil- 
lées; les  principes  mamt^pûs  :  la  çorruptioh  dan- 
gereuse c'est  lu  destrViclion  de  l'opposition  dans 
le  Corps  légiBlatif.'  Mais  quand  celte  opposition  se 
prolonge  dltiS  la  tiutîon  eniiOre,  quand  elle  fa 
fcoupe  en  deux  partis  distincts,  quand  une  part'e 
des  citoyens  (lit  :«  nous  sommes  pbur  fe  roi»  et 


îinuetle. 

•  Ad  moment  de  la  Révolution,  rAssembléfî  a 
dé.siré  que  le  npUvoîrexéciitlT  ]bxh\\\\  populaire 
et  plus  actif:  ifu'tii.  l,  \\  ri*y  d  j^fihaiç  que  ces 
2  cliose^  a  crûiudrfi,  qu'il  ne  sdlt  pas  popu- 
laire ou  qu'il  sqit  inaclif.  5i  le  pouvoir  exéclillf 
entr<'prend|  dUrfque  cbose  contre  la  liberté,  11  est 
posi-iul^  dp  \  Retenir  par  les  moyens  que  vous 
avez  inventés;  rpiais  j-i  lé  pouvoir  extvuiir'esl 
IriactU  ile.^l  iuipôa^ible  ile  Ip  fulrç  agir,  car  la 


roi  feulement;  ce  sunt'sis  mfniFires,  ce  soniics 
agents  qui  réijiuurc'iit:  car  pc  ne  so':;  point  les 
vuiont»a  dq  rui,  ce  q^î  spnt  point  ses  opinîon?, 
►OH  genlin)(  nl8  qti  il  faut  fajre  ç'nticr  pôuf  com- 
pii;4iliou  delà  liberté  publîqiie;  c est  la  manière 
dont  il  B\u(oiinscesont  l(  s  agents  qu'il  einploie. 
SI  VPM-»  Hve/<  donc  sentî  la  nécessité  que  le  ppu- 
\iiir  eKeculil'  fût  populaire,  vous  devez  vouloir 
.,iiii  I..»  a;;<'n(s  du  puinoir  exé<*jtir  soient  élus 


parmi  I^s  l^pmtnes  rçcounps  pour  être  rop*.  : 
tés.  Si  les  i)èrBonneé  qui'sdnt'^ùes  aq  Corp; 
gislatif  sont  par  là-môme  exciqes  des  plac-- 
polîvoï^  exécutif,  qui  est-ce  qui  ira,  jô  vou? 
dqiriande,  dan^  les  assemblées  ponalaîres  ?  Si  ^  •  - 


S    C» 


s  daqsquelqu-^ , --. 

rai'in(^e  s6î{  poputait'e;  vous  désirez  que  h-^  , . 
feîerç  surtbpt  se  raflieôl  à  la  cause  générale  de 
natipri  dt  au  Corps  législatif;  il  y  a  même  ■  •_ 
par^oii  Toh  exigé  dps'ùfflciers  tiné  proprié  .- 
Vous  nel'avpzpas  voulu,  mais  cela  ne  fait  r 
ici.  Hf  bien,  Niçssieurs,  tous  les  otOciers  (Je  . 
classe  de  ceux  qui,  ayant  d(  s  talents  et  des  m oye  s 
peqvent  désiriT   et  demander  uq  avanc<rai'v:j 

8rorap1;  fuiront  les  élections  populaires  coui  ..t 
np TtipcoqlVe  terrible' Dour  ewx.  Ceux  qui  *_..: 
p'fu  ab'peUplé,  ayant  fali  quelque  ctiosepourlii: 
s^ils  spnt  élus  par  ïui,' perdent  leur  cairriè.e,  i*-  . 
avancërnent/feur  fortqnè.  D.ès  lor%  leurs  la*.  :.:? 
sont  utils  pour  la  ca'qse'du  peupfe',  ils  les  élo.- 
gnefit'dp*rjntérôt  l^aUonai:  ils  sont  qpposés  ôu 
peuple;  îlfl  êyiteut  le.  Corpç  léglslalir. 

Ensuite  vouô  ave?  d<^s|ré  et  vous  désirez  sa  ? 
doute  qije  toûd  les  agents  dp  la  nation  qiie  v<  u^ 
eUipïoyez  au  dehors  pour  vos  iiégocia lions  soit  w. 
populaires,  et  certes  il  n*y  a  pas  un  membre  d-- 
cette  Assemblée  qui  n'ait  regretté,  que  la  patio-; 
soit  repré-entée  â\i' dehors  par  dés  qoolQieâ  .jai 
ont  un  Intérêt  opposé  à  peux  qu'ils  représente. it . 
lié 'bien,  vous  prenez  le  oioven  ôvid*  ni  pour  qa.* 
celd'soit  foujoars  àinsT.  Voilà  donc,  dans  la  f».»r- 
tie  militaire  ainçi  que  dans  la  partie  diplom.t- 
que,  (fe's  hprbtnès  qui,  par  la*  lui  qq|  Ii-s  exclut 
0  îiîfs'  de  toqle  possibilité  çoît  dVntrpi'  dans  c  s 
Carrifcres,  çoit  dé  s'y  âvâncv^r',  se  mettent  dans  i^i. 
Mgnô  du  pouvoir  exécutif. 


mes  cânables'tTêt'e  officiers,  mais  très  peu  d'é  re 
{généraux;  sf,  comme  dans  ce  moment  ou  p»uî 
le  reconnaître,  le  destin*  des  armées  franç:d-e- 
pouvaient  tenir  à  quelques  individus;  si  vous 
teniez  ces  individus  dans  votre  sein,  nous  serions 
otdigés  ou  de  manquer  à  notre  Constitution,  ou 
d'einpôchcr  que  l'homme  qui  peu(  sauVer  so  i 
pays  ^ille  le  sauver  I  Et  vous  àacrifieriezlà  chose 
publioue  à  une  vaine  délic^atesse! 

Yoilù  les  inconvénients  incalculables  du  décret 
qu'on  vous  propose  :  maintenant  preux)ii8  \vs 
agerils  plus  directs  du  pouvoir  exécutif,  je  veux 
dire  les  ministres.  Quy  a-t-il  à  désirer,' je  ne 
dis  pas  pour  l'orgueil  de  quelques   ibcfividus. 
inais  (^our  rintôréi  du  peuple'  français  ?C'ésr  que 
les  lois  soient  Ju^^tc^  et  observées,  et  que  lc< 
ministres  qui  sont  à  la  tête  du  pouvoir  exécutif 
soient  dignes  de  la  confiance  publique  :  c'e^t  ce 
défaut  qtii  a  si  souvent  mis  qn  péril  la  Coostiiu- 
tion  et  qui  l*y  mettra  toujours.  Quelques  hommes, 
crue  je  vois  ici  eu  opposition  à  nos  principes  oni 
demandé  que  le  peuple  nommllt  les  ministres  : 
ils  ont  certainement  été  guidés  par  de  bons  prin- 
cipes; mais  des  inconvénients  sans  nombre  vous 
ont  fait  repousser  cette  idée  :  Hé  bien,  ils  vont 
tout  de  suite  à  l'idée  la  plus  opposée,  à  ce  que 
le  peuple  ne  puisse  avoir  aucune  espèce  d'm- 
flnence  dans  le  choix  des  ministres  ! 

Dans  le  système  que  nous  proposons,  eo  pre- 
nant les  ministres  dans  les  personnes  que  ropi- 
nion  chérira,  que  le  peuple  aura  déjà  choisies, 
c'est  alors  qu'ir  aura  conllance  eu  eux  ;  il  coq- 
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naUra  leurs priocipes,  leurs  talents,  leurprobité  : 
r opinion  publigue  aura  une  telle  action  mr  le 
pouvoir  exécutif  que  c'est  alors  qu'elle  le  forcera 
à  être  populaire.  Mais  forcer  le  roi  à  prendre  ses 
ministres  dans  une  classe  d'bomme:^  sur  lesquels 
le  peuple  n'a  jamais  eu  d'action,  nui  ont  refusé 
constainuient  de  se  présenter  dans  les  assemblées 
populaires,  qui  les  ont  méprisées,  ou  qui,  s'y 
étant  présentés,  en  ont  été  exclus I  Hé  bien, 
Messieurs,  voilà  les  seuls  hommes  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  choisir.  Je  défîe  qu'on  me  réponde 
à  cela.  Quelle  ineptie,  quelle  ignorance  des  pre- 
miers principes  du  gouvernement,  quelle  cons- 
piration funeste  contre  l'intérêt  du  peuple  t  Bst- 
ce  à  l'Assemblée  nationale  à  la  consommer? 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  inconvénient,  quoi  quHl 
Boit  évident  et  grand;  en  voici  un  autre  :  C'est 
que  le  roi  prendra  nécessairement  des  hommes 
qui  n'ont  jamais  pu  se  faire  connaître  ;  car  du 
moment  que  les  élections  ne  peuvent  lui  eu  pré- 
senter, il  s'en  suit  qu'il  doit  prendre  des  hommes 
entièrement  ignorés  et  entièrement  ignorants. 
Ge  ne  sera  désormais  que  dans  cette  Assemblée 

3ue  les  intérêts  généraux  de  la  France  seront 
iscutés;  c'est  là  où  Ton  ne  pourra  plus  se  mon- 
trer par  une  intrigue  obscure  ou  par  une  cabale 
agissante;  mais  on  se  montrera  pour  ce  que  l'on 
est  et  tçl  que  l'on  est  :  c'est  donc  ici  ot  l'on 

Eourra  connaître  quels  sont  les  hommes  capa- 
les  de  conduire  un  pays,  de  conduire  lès  affaires 
du  gouvernement,  et  en  même  temps  c'est  ici 
que  le  peuple  Jugera  les  bommes  capables  du 
gouvernement;  et  dès  lors  le  pouvoir  exécutif 
prendra  une  couleur  populaire,  et,  se  mêlant  à 
toutes  les  idées  de  liberté,  à  toutes  les  idées  po- 
pulaires, il  emploiera  ses  forces  à  maintenir  votre 
Constitution. 

M.  Cfonpll-Préfelii.  Mais,  Monsieur,  j'ai  la 
parole. 

M.  Dupori.  Je  finirai  par  une  réflexion  qui 
me  parait  saillante.  C'est  une  entreprise  égale- 
ment juste,  grande  et  hardie  que  vous  avez  faite; 
vous  avez  voulu  soumettre  tous  les  citoyens  à  ce 
joug  salutaire  de  la  loi  de  l'égalité;  vous  avez 
voulu  faire  de  l'égalité  la  base  de  votre  Consti- 
tution :  pour  y  parvenir,  il  a  fallu  faire  courber 
des  têtes  orgueilleuses  qui  n'en  avaient  jamais 
entendu  parler;  vous  avez  par  là  contracté  l'en- 
gagement de  faire  un  gouvernement  ferme  et 
solide  qui  puisse  maintenir  une  buse  qui  de  sa 
nature  estdifficileà  inaintenir.  {Applattdissements,) 

Maintenant,  gf  vous  faites  on  gouvernement  qui 
ne  soit  pas  solide  ;  si  vous  manquez  d'accorder 
toutes  ses  parties  entre  elles;  si  vos  pouvoirs  au 
lieu  de  se  balancer  se  combattent,  au  lieu  de  se 
surveiller  se  détruisent;  si  votre  pouvoir  exécu- 
tif est  regardé  comme  l'ennemi  commun,  alors 
il  faut  qu'il  périsse  ou  que  le  Corps  législatif 
soit  anéanti,  et  vous  jouez  à  tqut  moment  votre 
liberté;  votre  Constitution  ne  peut  |$as  durer; 
votre  principe  d'égalité  vous  échappe  ;  vous  n'a- 
vez plus  de  réponse  à  faire  à  ceux  qui  vous  ont 

dit    '"  "   ^ 

de 

contrarie 

pouvoir  exécutif  est  ennemi,  il  est  ibpossible  que 

les  bases  populaires  puissent  subsister;  cetie 

sera  que  par  des  hommes  qui  se  seront  montrés 

ennemis  de  la  liberté  que  le  pouvoir  exécutif 

pourra  gouverner. 

Entin,  Messieurs,  persuadé  que  dans  celte  dis- 
cussion on  examinera,  parce  qiron  doit  examiner 


ce  qui  regarde  l'intérêt  général  uniqueinent,  et 
qu'on  mettra  ^e  c0té  tout  ce  qui  démange  cet 
examen  impartial  et  sévère,  savoir,  les  jalousies, 
la  haine,  le:^  passions  viles;  considérant  que  nous 
sommés  comptables  au  peuple  de  nos  résolutions, 

a  ni  malheureusenjent  vont  être  définitives,  je 
emande  qu'on  mette  en  discussibn'Ie  décrpt  dont 
il  s'adt,  car  il  est  possible  qu'il  soft  bon,  pt  qu'a- 
près la  plus  mûre  discussion  l'Assemoiée  se  dé- 
cide comme  elle  voudra:  mais  qu'on  voie  bien 
que  rAçsemblée  a  pris  en  considération  des  mo- 
tifs tirés  de  l'intérêt  du  pays  et  non  ps^s  des  pas- 
sions particulières.  (ApplaudUsements,)         ^ 

4 

M.  Cronpll-Préleln.  Les  comités  ne  se  plain- 
dront pas  lie  n'avoir  pas  eu  assez  d'avantages,  et 
puisqu'enfin  un  membre  étr^ngèr'  aux  comités 

Eeut  se  faire  entendre,  je  dirai  que  je  sais  aqssî 
ien  qu'eux  que  ce  serait  un  Etat  très  mM  cons- 
titué que  celui  où  la  puissance  législative  et  le 
pouvoir  exécutif  se  regarderaient  sans  cçsse 
comme  deux  forces  hostiles  et  toujours  prêtes  à 
se  combattre;  mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce0 
dissertations  métaphysiques,  auxquelles  on  ne 
s'entend  pas  soi-mên^e*,  il  nous  faut  des  précau- 
tions de  sûreté  et  non  pas  de  la  métaphysique. 
Je  me  garderai  donc'bien  de  tire^  cette  consé- 
gnence;  que  je  ne  puis  admettre,  que  les  plus 
importnnts  intérêts  nationaux  doivent  être  livrés 
sans  aucune  précautioif^  à  la  directioi:^  du  minis- 
tère. 

11  est  de  principe  qu'un  corps  national  est  une 
personne  qui,  en  droit  politique,  doit  être  regar- 
dée comme  une  personne,  do^t  avoir  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  règles  de  conduite.  Hé  bien. 
Messieurs,  vous  l'avez  bien  vu  et  recônhu  dans 
la  déclaration  des  droits  ;  quels  sont  les  droits 
naturels,  imprescriptibles  des  individuel?  Ce  sont 
la  liberté,  là  propriété,  la  sûreté,  la  résistance  à 
l'oppression,  voilà  les  droits  des  corps  politiques. 
Mais  on  vient  nous  dire  :  les  honimes  de  talents 
ne  voudront  pas  venir  dans  le  Corps  législatif 
défendi*e  les  droits  nationaux,  s'ils  croient  que 
le  Corps  législatif  est  en  opposition  perpétuelle 
avec  le  pouvoir  exécutif  :  c  est  se  créer  des  fan- 
tômes pour  les  cpiqbattre.  Bt  oui  vouai  dit 
donc  que  l*pn  veut,  que  Ton  ait  nmpatriotique 
projet Vec^clter  un  combat  continuel  e.itre  le  pou- 
voir ei(écutir  et  le  pouvoir  législatif.  Le  combat, 
quand  il  existe,  est  toujours  un  malheur,  c'est 
une  calamité  publique.  Mais  entendez  bien,  et 
comprenez  une  fois  pour  Routes,  qu'il  faut  une 
surveillance  active  et  continuelle  des  deux  partis 
l'un  sur  l'autréi  et  ne  confondez  pas  cette  sur- 
veillance indispensable  avec  une  concertation 
hostile. 

Messieurs,  dans  l'article  que  l'on  vous  propose» 
il  est  Une  disposition  qui  ne  peut  bas  être  admise 
en  article  constitutionnel  pour  la  législation; 
cette  disposition,  indispensable  pour  l'Assemblée 
nationale  actuelle,  d0  peut  convenir  pour  le^ 
législatures  à  venir;  c'est  celle  qui  porte  que 
pendant  4  années  aûrès  la  législature  actuelle, 
ceux  qui  en  auront  été  membres  ne  pourront  re- 
cevoir d'emploi?  dû  pouvoir  exécutif.  Vous  yoyes 
que  je  répondd'  à  cette  foule  d'exem[iles  qu^on 
vous  a  cités  avec  une  faconde  abondance  et  de 
militaire,  et  de  si,  et  de  car,  et  de  mais  {K%te%\ 
pour  prouver  que  les  hommes  qui  aspireraient  à 
quelque  avancement  dans  les  places  du  pouvoir 
exécutif  ne  se  présenteraient  pas  aux  élections 
populaires.  Vous  voyez  bien  que  les  hommes  de 
talent  ne  seront  pas  détournés  de  la  législature. 

Pour  y  répondre  en  un  seul  mot,  je  demande 
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par  aoendement  (|De  l'AsBemblée  aatioaaie  dn- 
erèie  dans  l'acte  '!0[utitutioniiel  que  les  mem- 
brea  des  Assemblées  natioaaiea  léidalativ<'3  fu- 
mr(*8  ne  pourront  accepter  du  ttoBTemement, 
pemiant  la  durée  de  la  UqUlataré  iLint  iù  sont 
itumbres,  aucune  place  ou  uenaion,  traitement  ou 
emploi,  même  en  donnant  It-ur  ilémùiai<in.  Je 
crois  lae  par-là  vous  sures  ane  aûreié  auftisante- 
(jfiirmurM.) 

S.  Mm.A«rtT.  Cour  (piicnnque  veut  a'occuper 
de  la  machine  poliDine,  non  paa  en  maciiiiii:4[«, 
mais  en  artiaie  et  en  vrai  mécanicien  de  l'ordre 
itocial,  te  j^ranil  intér&test  de  concilier  am  lois 
le  profond  respect  des  pesplea  qui  doivent  ; 
ohéir  ;  c'eal  en  biaant  du  reapeci  des  loia  une 
sorte  de  relii^ion  publique  ao  moyen  de  laqui-lle 
tnos  les  eitojena  Hechiaaent  de'vant  elles,  aaaa 
que  la  médiation  de  la  force  soit  necpaaaire; 
c'est  par  là,  ïfeasieura,  que  les  Empires  sont 
afrennis,  et  que  les  ConAtiuitiona  nont  stables. 
Or,  Hesaieara,  rien  n'est  propre  à  établir  le  res- 
pect de  la  loi  comme  de  démontrer  au  peuple 
qu'^^iicun  iniéri^t  personnel  n'a  pu  apr.rocher  des 
W!(i-l3teiir3  ni  iesdirmer  [1  ne  suffit  paa,  en  effet, 
que  des  léinnlateara  soient  incorrompua.  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  soient  incomiptiblea;  il  faut  qne 
le  peuple  n'ait  aucune  raison  <ie  craindre  qa'ila 
le  soient,  et  il  anraîE  toujonra  cette  (crainte  ai 
l'on  savait  que  le  cbef  aupréme  du  pou^riir  exé- 
cutif penl  obrenir  de  quelques-uns  des  membres 
do  Corps  législatif  de  la  condeacendaoce  à  ses 
Tiif-a  par  la  promesse  d'emploia  mpérieurs,  et 
même  Infi^neora,  car  il  eat  des  bommea  qni  s'ac- 
commodent de  tooL 

Ceat  par  le  sentiment  de  e et I e  t^o de  vérité, 
qai  appartient  bien  plua  aax  coascîmres  qu'a 
l'esprit:  c'est  par  cette  raison  que.  sans  déliLéra- 
lion  et  par  on  pur  mooTemeat  de  votre  s^nii- 
ment  iolime.  voua  avez  conaacré  le  principe  que 
nul  membre  de  la  législature  ne  pourra  être  ap- 
pelé anx  places  de  miniatres  penianl  4  an- 
née). Et  certes,  on  a  bien  granl  tort  de  voua 
reprocher  et  la  vivacité  et  ia  spontanéité  de  ce 
mouvement  qui  fait  votre  apolocie  I  Ou'oppose- 
t-OD  ï  VOS  principes?  Uenz  cho^ea  tréa  contra- 
iiictoires.  H.  Thonret  a  prétendu  que  toute  oppo- 
sition eerail  dani^erense,  qu'il  fallait  taire  fraler- 
ni^ter  les  pouToiri;  nn  irjgtant  après,  M.  Unport 
a  dit  qo'ii  fallait  une  oppoailion  dans  one  Assem- 
blée nationale  pour  ^rantir  m  peuple  que  tons 
les  intérêts  anronléié  disiuiéa,  qoe  toutes  Irt 
raisons  auront  été  mises  an  jour:  on  dit  don 
cA\k  que  si  les  ié^islateun  ne  peuvent  pas  deve- 
nir miuMiren,  lopposilion  aéra  trop  Faible;  de 
Tantre  c6ié.  on  dit  qu'elle  sera  trop  forte. 

Meitsieura,  elle  ne  sera  ni  trop  forte  ni  trop 
faible;  el:e  sera  une  opposition  telle  qu'elle  doit 
être;  elle  sera  une  oppoaiuoa  patrioti^ne.  et  non 
une  opposition  de  cupidité.  Je  réponds  d'abord  à 
ceux  qui  disent  qu'elle  sera  trop  faible,  qu'ils  ne 
peuvent  dans  leur  STetëme  avoir  une  opposition 
d'une  jnste  mesure  <lê  forcesqu'autant  qu'ils  sup- 
posent dans  l'Assemblée  beaucr---' ■--  - 

3ol  peuvent  attaquer  les  minii 
er  des  places  ministérielles.  I 
rarKille  opposition  est  évidem 
la  fnji  et  nu  pouvoir  exécutif 
gralatif,  parce  que  des  bomir.i 
lriKant4  ne  manquent  jamais  d 
hairelcr  an  Rré  de  leurs  inté 
tisen  ont  le  moins  de  raison* 
le  poutoir  exécutif  lorsqu' 
action;  miia  lia  arilisMi 


[UaaiU  nsi-i 

légÎBlatif:  car,  itès  qœ  leurs  vues  ne  annt  wa... 
justes,  dès  lue  leurs  vnea  ne  auni  pas  prùea  -la  ••  - 
l'iutérëi  public,  dés  qu'elles  par:ent  Je  leur  i:i  ti- 
ret privé,  elles  di!irrait"nt  par  l'upposiiion  ei!«'- 
mëme;  par  là  elles  dt^in-adent  le  principe  :■: 
La  résistance  qu'où  a  CaitMe  tout  temos  aux.  mi- 
nititrea.  en  en  dépravant  le  principe  et  iaauur-'-. 
Pai  une  autre  réponse  à  faire  à  ceus  qui  oc 
dit  qu'en  Aniîleierre  ou  peut  devenir  mioutr».  .;; 

rpar  cette  raiaon  toujours  on  oeittiie  La  p-u^':- 
ministère.  Hé  bien,  Ueseienrs,  ji>  répadan  t 
ceux  qui  ne  veulent  iupooaer  d'opoosition  i^"  '  - 
tact  qu'il  7  a  de  l'intérêt  poaoanel  pour  '"-^ 
membres  de  la  législature,  que  noua  ne  samm-^T 
pas  en  France  dii  tout  diins  Le  même  ca»  r:- 
l'Anffleterre:  careuànçleler'e,  ila'y  a  depl^ice-', 
pour  les  arahiiieuî,  que  celles  que  donne  le  r-  ■. 
au  lieu  qu'en  France,  an  a  eocure  b&iUGoap  ae 
récorap''nse9àit[eailreda  peu  oie  en  vertu  1^  v-;s 
inaututions  mi^mes,  loraiju'oo  s'est  montré  •i\±i-::i- 
aeur  de  sa  cause,  puisque,  le  izouveruementec.i.ic 
eisenlieUement  n  présentai/  dans  toutes  ~vi 
brancbes,  Le  peuple  trouve  par  là  te  moveu  ;.; 
reconnaître  ceux  qui  lui  ont  rendu  de  véruo..)'*^ 
services.  Ainsi  diuc  voua  anrei  toujonr?.  -t 
réellement  pour  l'intérêt  da  peuple,  et  par  C  ::- 
térèt  particulier,  qui  ae  euofoud  avec  celui  ij 
peufjle,  une  forte  opposition,  mais  ane  oppcst::''  i 
patriotique  et  a.iiate  dans  lé  sein  de  L'Aseemui-^e 
nationale  :  ainai  a'évanouiaiient  toutei  1^  crainL-is 
qu'on  voua  a  présentées. 

On  dit  au  reate,  Hesaieura,  qu'il  serait  ièàr^z  ■.■'. 
que  le  peuple  put  avoir  queintie  part  â  lauira,- 
natiûQ  des  miniatr-s;  que  l'onii^ue  moyen  d.-  .j; 
donner  cette  participation  sans  dan^c-r  ^a  ■■.g 
laisser  pasaer  les  membres  de  la  législature  dir.i 
le  corp^  minii^tériel-  Hé  bien,  Mesâieors,  ■îui  .■! 
cela  aérait  vrai,  qu'en  resu  teraii-il?  Le  avsiieiEe 
de  suspension  de  i  année»  o'empécfae  certajo»* 
ment  pas  que  des  ^eos  que  le  peuple  aurj  boj>}- 
rés  de  son  choix,  qu'il  aura  placés  daas  la  l>-:;:s- 
iature,  ne  puissent  être  ministres;  il  n'y  a  e- 1- 
demmeni  qu'une  lacuae  de  4  années  â  l'êxer.;-- 
de  cette  faculté  de  la  part  du  roi.  car,  les  4  pre- 
mières années  écoulées,  il  est  clair  qu'il  ae  i-uj- 
cé'iera,  dans  le  nombre, des  bommes  parmi  .>::<- 
qnels  le  roi  pourra  choisir. 

Je  conclus  donc,  ileasienrs,  par  dire  aue  cja 
seulement  le  parti  de  l'oppodition.  si  l'oa  :r.-i 
permet  de  me  servir  de  ce  root,  peut  invoquerii:: 
et  le  décret  et  le  litre  constitutionnel  qui  lui  a 
été  donné,  mais  aussi  les  motifs  qui  oal  eteiecL-i 
alors  par  tout  le  monde,  quoiqu'ils  n'aiest  e:é 
exposes  par  personne,  pour  donner  ce  ikcrei  d 
le  faire  placer  dans  l'acte  constitntioaneJ- 

Je  Gnia  par  une  demii^re  obeemtioa.  I.>ij:M 
même  ce  décret  ne  vaudrait  rien  poor  une  l-^-.s- 
lature  il  aérait  exc-llenl  ponr  tous  tes  corpecu^^- 
tiluants;  il  serait  nécessaire  dans  tout  corpa  qui 
crte  des  pouvoirs... 

M.  Le  ChitpcBer.  Un  ne  peut  pas  le  cban- 
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Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  auxvoixi 

M.  Chabroad.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  La  discassioa  fermée! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Castlne.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement.  Je  demande,  ainsi  que  M.  Rœderer 
Yient  de  l'énoncer,  que  l'article  ne  soit  consacré 
que  pour  les  corps  constituants,  et  que  les  mem- 
bres des  législatures  soient  exclus  des  places  de 
ministres  seulement.  MM.  Goupil  et  de  Tracy 
yous  ont  déyeloppé... 

Plusieurs  membres  :  On  sait  votre  amendement, 
c'est  assez. 

M.  Chabroad.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  Goupil,  en  y  ajoutant  la  dispo- 
sition très  expresse  que  les  membres  de  la  pré- 
sente Assemblée  nationale  ne  pourront  accepier 
aucune  place  du  ministère  pendant  4  ans  (iVon/ 

non!)  A     X  i»i 

Je  demande  la  permission  de  présenter  a  i  As- 
semblée que  cette  partie  a  été,  en  effet,  discutée 
lorsque  vous  avez  voulu  qu'aucun  de  vous  pût 
aspirer  aux  places  du  ministère  et  autres  places 
qui  dépendent  du  pouvoir  exécutif;  vous  avez 
réellement  discuté  cette  question,  mais  pour 
tout  le  reste,  je  prie  l'Assemblée  de  se  rappeler 
qu'il  a  été  formé  pièce  à  pièce,  sans  aucune 
discussion  véritable... 

Plusieurs  membres  :  Allons  donci  allons  donc! 
La  discussion  est  fermée  ! 

M.  Chabrond...  et  que  tel  qu'il  est  rédigé... 
(Murmures.)  Vous  allez  livrer  au  roi  toutes  les 
personnes  qui  aspireront  aux  places. 

M.  l'abbé  Orégoire.  Je  demande  la  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  ! 

M.  Chabrood.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  de  Goupil. 

M.  Bnsot.  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'op- 
poser,  d'abord,  à  ce  que  vient  de  demander  le 
préopinant,  et  rela,  pour  une  raison  bien  simple  : 
c'est  que  certainement,  si  l'article  ne  vaut  rien 
pour  cette  législature-ci,  il  ne  vaut  rien  non  plus 
pour  la  législature  nouvelle;  car,  quoi  au  on  en 
puisae  dire,  s'il  v  avait  à  choisir  pour  1  admis- 
sion au  ministère',  j'aimerais  autant  y  admettre  les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  —  je  ne  parle 
pas  pour  moi  —  que  ceux  des  législatures  a  ve- 
nir. Mais  j'ai  aussi  demandé  la  parole  pour  un 
amendement  qui  peut-être  conciliera  tout  le 
monde  et  qui  tend  à  accorder  l'article  qui  nous 
occupe  avec  un  autre  article  qui  est  également 

constitutionnel.  .  ,       ix  •  i  *^.,, 

Vous  avez  dit,  Messieurs,  qu'un  législateur 
ne  pourra  être  nommé  commissaire  du  roi  que 
2  années  après  la  lin  de  la  législature;  je  ne 
vois  pas  de  raison  pourquoi  il  y  aurait  ici  4  an», 
lorsque  dans  l'autre  cas,  il  n'y  en  a  que  2.  ie 
crois  que  pour  ne  pas  mettre  de  dissonnance 
dans  vos  décrets,  il  faut  se  contenter  de  2  ans 
non  seulement,  pour  l'Assemblée  actuelle,  mais 
pour  les  législatures  à  venir,  mais  pour  toujours 
et  pour  tout  le  monde. 


Le  Yice  radical  du  système  électif  et  représen- 
tatif est  la  corruption,  disait  hier  M;  Bamave;  Il 
faut  donc  l'éviter  avec  soin.  Je  propose  donc  de 
décréter  l'article  proposé  par]M.  de  Saint-Martin  avec 
mou  amendement,  c'est-à-dire  en  réduisant  à 
2  années  les  4  années  d'exclusion  qu'il  propose. 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  Yoix!  aux  YOixl 

M.  BuBot.  L'article  serait  donc  rédigé  comme 
suit  : 

a  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle, ni  desl^slatures  suivantes,  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  ceux  qui  serviront 
dans  le  haut-juré,  ne  pourront  être  promus  au 
ministère  ni  recevoir  aucunes  places,  dons, 
pensions,  traitements  ou  commissions  du  pou- 
voir exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  et  pendant  2  ans,  après  en 
avoir  cessé  l'exercice. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  l'article 
ainsi  modijlé  sera  inséré  dans  l'acte  constitu- 
tionnel) 


depuis  _ 

cussion  de  l'acte  constitutionnel,  vient  de  plu- 
sieurs omissions  graves  que  les  vrais  amis  de  la 
Constitution  ont  pu  apercevoir  dans  le  projet  qui 
nous  est  soumis.  {Murmures  au  centre.  —  ilp- 
plaudissements  à  Vextr^me  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Les  membres  des  comités  de  Constitution  et  de 
revision  [protestent  et  demandent  que  M.  Gruil- 
laume  soit  rappelé  k  Tordre. 

M.  Eie  Chapelier.  Gomment  !  les  vrais  amis 
de  la  Constitution  ?  Mais  nous  le  sommes  tous. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  contre 
Toplnant.  {Il  monte  à  la  tribune.) 

MM.  Charles  de  E<ameth,  d' André, Brlols- 
Beanmets  et  plusieurs  autres  membres  deman- 
dent la  parole  pour  des  motions  d'ordre. 

(Une  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  GulUaame.  Lorsque  j'ai  dit...  {Murmures 
violents.) 

M.  Alexandre  de  E<ameth  {montrant 
M.  Guillaume).  Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

MM.  Duport  et  Charles  de  liameth.  Oui  ! 

oui!  A  l'ordre! 

M.  GnlUanme.  Lorsque  j'ai  dit  à  l'Assem- 
blée nationale...  {Murmures  violents.) 

M  Tuant  de  E<a  Bonverle.  M.  Guillaume 
n'a  pas  fini  sa  phrase,  laissez-le  continuer  :  il 
est  possible  que  vous  ayez  mal  entendu. 

H.  Barnave  {à  la  tribune).  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  de  V extrême  gauche  deman- 
dent avec  chaleur  que  H.  Barnave  descende  de  la 
tribune.  {Bruit  prolongé.) 
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V  CailUBaa.  La  liberU  de  la  nation  dé- 
Dk'-.  i  (le  la  libui'Lii  dts  opiaioas. 

U-  le  HrésUeBl.  Sur  un  mot  échappé  k 
U-  iiuillauuK),  leifuel  mut  sralt  poor  obù't  d'in- 
tuli'UC  DU  tjiaDd  nombre  de  membres  db  ràuem- 
LlËu...  (.Vunnuret.) 

H  rKJ;(ramP(ïOMto.Non.l  Donl  pi«    dntont! 

Jl.  «lallhiBBie.  LaiBMi-^oi  expUqoer  mon 
iiiun  que  tout  le   monde  la  connaisse  ;  si  je 
à'm  ôlrii  rappelé  &  l'ordre,  l'Assemblée  m  y  rap- 
i;Jlerà...(éf«iM 
M.  I»  ^Mslieat.  HessienrB,  on  moll 

H.  «SélilaaBa»-  Vous  deves,  HoDsieor  le  Pré- 
sident, me  conserver  la  (»arole,  c'est  TOlre  de- 
voir. 

H.  !•  PrésM»*-  HesBÎeurs... 

H.  AttlIUa^e.  Laisset-moi,  Uonslear  le  Pré- 
■Idenl  inlerprëier  mon  opioioa  moi-même;  je 
ne  veux  pas  qu'elle  [^sse  par  votre  organe,  par* 
ce  dtiéTOOS  l'altéreriei. .. 

\Apptaiiditumenti  A  Texlréme  gavihe.) 

PUuUurt  metnbret  :  k  l'abbayel  à  l'abbayei 

M.  SUlUaiM.  Messieurs... 

H.  IMHMaéieip.  Vons  D'aTet  pas  la  parole, 
Hoiisienr. 

M.  tfàrvàve  Insiste  poar  avoir  la  parole. 

H.  le  Pr^ld«nL  SI  l'on  avait  voulu  m'accor- 
der  du  BÎleDce.  j'aurais  pronvë  que  j'éiais  exacte- 
ment &  nion  devoir,  puisque  je  TOdIais  recourir 
A  l'aotoritéBuprëine,  a  l'Assemblée,  pour  savoir 
■I  je  devais  accorder  la  parole  pour  noe  moUoa 
dbrdre. 


H.  Alexaadre  de  LaméaIM.  ^Montrant  Fex- 
irinu  gauche.)  Rappelei  A  l'ordre  cts  Messieurs  '. 

H.  le  PrécMeat.  Je  consulte  l'Agtiemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  accorder  la  parole  A  U.  Barnave. 
ihruil.) 

M.  Hewkell.   H.  Baroàve  ne  peut  j>as  avoir 
la  parole, 
(l'épreuve  «  lien.) 

M.  le  PréaMtoMt  (aprèt  avoir  coniulU  U  bu- 
reau). Le  Bureau  eet  d'avis  que  te  résultat  de 
l'Aprcave  est  de  doimer  U  parole  à  M.  Baroave. 
(itrull.) 

A  l'extrime  gauche  :  Rdil  t  tlttn  I 

H.  ■mietwi',  N.  Onilladme  n'a  sans  doute  pas 
eu  l'imeatioD  d'ofTenser  pf rH)Qne  ;  aussi  il  raut 
lui  laisser  expliquer  sa  pensée. 

H.   le   Préaldeaf.   Monsieur  B«rnav< 
iTei  la  parole.  (Brtfil.) 


M.  Bafttavfe.  Je  n'AoraiB  pas  iasisté  sar 

parole...  {Murmurei.) 


M.    LanjKlnais.    Monsieur    Bamave,    Lu~^: 
finir  la  phrase  de  H.  Guillaume. 

H.  Ganltler-BUaut.  Après  H.  Barnave.  : 

faudra  que  M.  Guillaume  pal-lê,  H  pent-«-;-: 
M-  Barnave  ne  vous  expliquera-l-il  pas  c?  >:  _  f 
H.  Guillaume  veut  vous  expliquer.  ComiDec.^; 
donc  par  etilËodre  M.  Guillaume. 


H.  le  Pr^ildeal.  Messieurs,  j'ai  pa^feitp[n•^-: 
bien  entendu  la  demEode  formée  par  M.  Biaui.: 

cl  l6î  motifs  sur  lesquels  il  l'a  fondée  ;  mai^  jr 
Q'ai  pas  de  volonté  personnelle;  je  n'accorj-^  i 
parole  qu'à  celui  A  qui  l'Assemblée  veut  l'acc.r- 
der.  (Nurmnm.) 


U.  le  Préflidesl.  La  parole  e«t  A  H.  Barnabe 
par  an  décret. 

A  l'extrime  gauche;  M.  Guillaume  l'avait  d» 
droit  ;  c'est  vous  qui  la  lui  avez  reprise. 


H.  Baraave.  Monsieur  le  Président,  je  rè<je 
la  parole  A  M.  Guillaume  pourvu  qu'on  me  l'a  - 
corde  après  lui.  Assurez-moi  que  l'Assemblée  nie 
l'accordera  après  il.  Guillaume,  (fintifii  Vexlnme 

gauche.) 

M.  le  Prësldent.  M.  Barnave  cède  son   tour 
de  parole  ;  la  parole  est  à  M.  Guillaume. 
(Ce  calme  se  rétablit.) 

M.  GaUlBBHe.  Je  ne  puis  asses  m'étonner  <1  u 
trouble  qu'ont  excité  dans  l'A^Eemblée  nationale 
les  premiers  termes  d'une  plirage  qu'on  ne  m'a 

S  M  permis  d'achever.  Certes,  lorsque  j'ai  dit  que 
e  bons  amis  de  la  Guostitution-.-. 


M.  ClHlIlAHBie...  Lorsque  J'ai  dit  que  les 
vrais  amis  de  k  Constitution  avaient  remarq.é 
dans  le  projet  de  l'acte  coiientuiionnel,  o*^? 
omi^EJous  iuiporlanles,  je  ne  m'attendais  pas 
qu'on  en  conclurait  que  ceux  qui  avaient  com- 
mis ces  omissions,  n'étaient  pas  les  vrais  amis 
de  la  Constitution.  {Marmuret  au  centre.)  Je  o'ai 
jamais  entendu  prononcer  sur  les  inteotiona  de 
qui  que  ce  soit  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  était  de  la 
liberté,  qu'il  était  du  courage  d'un  reprééentint 
de  la  natiou,  de  relever  des  faiu  imporunis.  le 
vous  ai  donc  dilque  l'agitation  qui  régnait  dans 
celte  Assemblée,  depuis  le  cum:i'eucemenl  de 
cette  discussion,  avait  puur  cause  principale  ces 
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dans  toute  la  France,  mais  aâulement  dai^  les 
déiiatlemeilli  reàpectifg,  les  dépnl'éa  aii  carps" 
lûgislftiir. 

Un  membre  :  11  De  s'  dgitpâs  H  bbla. 

M.  Gnillatitoie.  Vous  avet  ét^aleiUeat  adotlt'é, 
McssiL'urs,  lé  décret  cootut-nant  la  réélcttiod, 
sans  aucuu  Égard  ponr  Vi  rote  qui  l'âccoiiiim- 
gnail.  Vonâ  avtz  également  j;éiabtl  hier  ubatre 
al-ticles  t-elïtifa  ailx  âdmlTiiltra leurs  et  aux  jti- 
gfS  ;  enfla,  MesaiBorS,  tous  vétitï,  daa*  cfe  iHo^ 
nient  même,  dit  rcbJre  cbnetitutioniiel  le  débbét 
si  honbrable  pour  vous,  qui  vûuS  eiclut-  ainsi 
que  voi  BUCiesseùrB;  des  niâtes  dàita  le  inini^- 
ICre,  et  de  toutes  grâces  a6  là  part  dii  gouver- 
nement. 

Je  voulais  à6nc  vods  dire,  Mts^ieorfi,  t^ii'll  m'a 
semblait  (tue  pour  hâter  vos  tt-atâujc,  ramener 
le  cilme  et  IraHiiutlIiSfet-  le*  hahs  esprits  tl  ttu 
vous  en  restait  tilua  qu"aiia  ajodter  :  c'est  le  dé- 
cret qlil  déclari^  oiië  l'A^seiHfilSé  nâltondle,  ane 
le  Corps  législatif  bourra  dire  ad  rai;  quand  il 
le  ct'oira  cofaveDabre,  qtléïésministresbat^erdu 
la  confiaticfi  de  li  natlbii.  [Applaudisfetnents  et 

M.BarUaVë.  Jeu'àuraJA  pas  itislitéinr  là  pa- 
role, *ije  ii'dvais  en  ijo  Vue  que  de  deniaUdei- 
que  le  prëoblnant  mt  rappelai  l'ordre;  caria 
phrasé  i  i\  peu  de  coiivenaiice,  que  je  ne  doti- 
lail  pas  que  de  lé  déinatider  fftl  assez  podr  1Mb- 
leniK  J'ivals  demandé  \i  parole  pour  apjluîl'r 
cette  )tro)tdBition,  SUr  défi  rl'llexlbns  trës  courtes; 
relatives  &  cfe  qui  s'est  passé  ce*  dfernler*  jours, 
et  atii  ScritimimlB  qu'oill  éfibutés  les  tdniitéa 
à  cet  Égard.  Hier,  romme  aujourd'ildi;  Il  ribiis  à 
été  adressé  Une  bhi-ase  ddhi  n'Od*  auridnS  eu 
neul-elte  le  ifroit  Hedematidét-  JusUnéi  l'Assem- 
blée. Un  nlbtnbre  a  dit;  ed  s'adres^ânt  I  fluép;)!'- 
tié  de  l'Assemblée,  Qui  aldi-Sinierrorabail  iln  opi- 
nant T  -  Je  demabdb  le  siléute-,  noUs  StoilB 
ronijttls tidire  liberté;  nonk  éâufonila  bbitqUérlr 
encore  en  lUiftatit  l-établtr  nos  décréta.  -'{Applau- 
dissâments  à  t'exlrêmn  gaUcfie.—tRit'mù)-es  aucvit- 
tre.] 

U.  fi««0lll»«.  Je  demande  la  partile; 

U.,,B«Fni|vc.  Mous  aurions  pu  demander  alors 
que  i'opiriau.l  fût  rappelé  à  l'ordre.  Noua  ne  ila- 
voQs  pas  lait,  parce  qu'un  premier  fuit  de  cette 
nature  ne  nous  a  p^s  ^aru  le  nécessiter  impé- 
rieusement. {Murmurei  à  L'exlrâms  gauche.) 

U.  d'André,  list-ceque  ces  messieurs  auront 
le  droit  d'interrompre  sans  cesse  les  orateurs  I 

M.  B«rnave,  I^  répétitiou  du  mètnv.  fait  m'a 

engagé  il  demander  la  permissioa  de  faire  Une 
motion  d'ordre  et  à  mettre  brièveojenl  soUS  let 
yeux  de  l'Assemblée  les  sentimeoli  dont.di^jà 
bier  Leg  comités  étaient  pénétrés;.  &  raison  de  ce 
qui  s'éuit  passé.  Je  dois  tous  le  dire  ;  dftiia  notrfl 
séance  d'hier  au  eoir,  la  seule  idée  qui  nous  a 
occupés  était  de  savoir  si  les  diipoailioua  où  nous 
avions  vu  bier  une  partie  de  I  Assamblëei  et  si 
Eunout  les  décrets  qui  veoateot  d'être  rendus, 
et  qui  paraissaient  prêts  à  i'^ire,  ne  devaient  pas 
nous  déterminer  k  donner  notre  tlémission. 


M.  Anihainé.  Bravo  I  bravol 

À  Ve/tiréine  gfà'ucke  ,-  A  l'ordrt  lit  jUBr  I S  l'btdfé 

dttibhn 


M.  B«niav«  [œ  tovriiàttf  vkrt  l'vxti-eme  gau- 
che). Mesaleurai  il  n'y  a  i^u'un  moyen  de  B*en- 
lendre,  c'est  de  itïpllqaBr:  GiStUmb  j'aiïno  h 
croire  que  tout  le  tdoodé  Ibi  est  tie  Hadne  fol:.; 


%  l*erdry.  Je  demande,  ilonaiéur  ie.^^ési- 
dent^  que  y'aiïs  rappeliez  à  l'ordre  toiit  ce  coiii 
là.  (fi  montré  l'exiréme  gauche.) 

M.  llAl-ritirë. 

chariiëB  dfe  fàlri 
llcation  de  ses  d 
inl|)Drtant  bUTl-; 
vues,  Césl  ton 
GdilBUtùlibn  fets 
qu'avcfe  todtEB  ï 
Uement  tiùl  kg^e 
gnedl"  poUr  po 
podr  âvDîr  un  ri 
cobàéqiiéfal,  non 
Cdj  riouâ  avoi 
Hhllivemeiit  npu  , 

ildetroùVditdb 
le  nio^vemeut  u 

lieti,  qUfe  la  iMac „„„  ^^  „..,.  „  ^ „j 

dé  son  action,   ihta  aprës    3  iù'a  de   travaux, 

de  danebl-fl,^""-^-'^"""  ■;*''•- ^"=  ■'""--l-'-'"^  »  '' 

France  q;d'Û 

né  ncubillc 

.sétaii  le  m 

notre  él'iitir 

renforbier  d 

nom  de  cob! 
pas  moiris, 
coiitrait-es  a 
[ih-'é  établis 
Notre  ieci 
i  été  celQi-c 
fût  dUlaBfei 
veiiait  filial 
sémblef  des 
pas  besoin  c 
pbrtiliibe  di; 
[ieilsë  oïlV^ 
eilipôtilér  tj 
nous  nt  d'ei 
liQilditl'érén 

vés  pih  i'ijx, -r-iii -■--'- 

rneilt  boi|s  pbdr  t|lie  nous  ptiislions  assurer  qii^ 
dans  2  bù  4  ans,  Jliua  ou  taioing,  l'i'kpérlbDcë  bë 
les  dpionirbl-dpda  Vicieuit.  et  qu'alors,  l'opiniOn 
publique  i^  tWuïaiit  c'iintraiie  S  ci^s  mGmés  iJÉ- 
crélS,  od  dpppilPrâ  une  Convuiilloil  tidllonâle,  àuè 
DoQs  dëvdns  tbbsrédoutor;  bli  àiitôrisera,  iiar  uli 
silcbce  H'aji|lH]bàtioi),  [i  Ideisla^ure  à  faire  'de^ 
thahgi'iilfetits.  Or,  s'il  arrlVuit  qdë  la.ieyislaliitë 
fit  deri  cbàtigrrtiebts,  àtim^ut  bons.  qbi-l^u'Utiles 
qu'ils  p'^lssciit  être,  li  en  rësullerail  l'dutourî 
qu'elle  àgràit  brUéson  fiëiti,  qu'elle  àUi^Upà^.siJ 
la  barhèr^  toiiètitutjbntiéllë  que  vdUs  lui  nU'ri^'i: 
lixée^  et  dès  lors,  il  d'y  a  pas  bne  raison  d'espe- 
l:ér  qu'elle  ^'arl-Stërait  i  ceà  bremiçts  paà;  puis 
aritÈfl  a>oit  cTidngé  ïbeulllëS  ïétàill  Jes  léHisf^i: 
tûrei  Éiljlt^nieâ  Lioul-raient  cli;^g>;r  jdâiiu'aux 
preinièn  principal  ne  notre  gouverheinënl. 
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Nous  avons  donc  cru  que  pour  cooserver  au 
gouvernement  la  stabilité,  il  importait  d'en  main- 
tenir ce  qui  le  constitue  essentiellement  ;  mais 
que,  quant  aux  détails  qui  même  par  leur  nature 
approchaient  des  décrets  constitutionnels,  toutes 
les  fois  que  les  modifications  amenées  par  l*expé- 
rience,  effectuées  par  des  législatures  qui  feront, 
comme  nous,  des  représentants  du  peuple,  n'al- 
tèrent pas  Tessence  de  la  Constitution,  il  était  bon 
de  ranger  ces  décrets  parmi  les  décrets  purement 
législatifs,  pour  laisser  à  l'expérience  de  nos 
successeurs  la  faculté  de  perfectionner,  et  sur- 
tout pour  assurer  la  durée  de  la  GoDstitution  en 
la  simplifiant,  et  en  n*y  mettant  pas  des  choses 
gui,  comme  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  le  dire, 
étant  successivement  et  nécessairement  modifîées 
par  la  législature  avec  Tapprobation  de  l'opinion 
publique,  détruiraient  la  solidité  que  vous  voulez 
donner  à  votre  ouvrage. 

Tel  a  été  le  principe  de  notre  Conduite,  quand 
nous  avons  réduit  les  décrets  constitutionnels  : 
et  je  remarquerai  qu'il  a  été  inséré  dans  Pacte 
constitutionnel  200 articles:  et  qu'avant  qull  eût 
paru,  avant  qu'il  fût  publié,  la  plupart  des 
membres  de  cette  Assemblée  croyaient  que  les 
articles  constitutionnels  ne  seraient  pas  au-delà 
du  nombre  de  150  ou  de  160;  que  tandis  que 
c'était  làPopinion  de  beaucoup  de  personnes,  ceux 
qui  connaissent  les  Constitutions  déjà  établies, 
ceux  qui  ont  lu  la  Constitution  américaine,  ou 
cependant  le  peuple  aussi  a  été  jaloux  de  sa  li- 
berté, où  le  peuple  a  consacré  l'établissement  des 
conventions  nationales  pour  modifier  la  Consti- 
tution; en  Amérique,  dis-je,  les  articles  constitu- 
tionnels sont  infiniment  moins  nombreux  que 
ceux  que  nous  avons  recueillis  dans  notre  acte. 
Les  bases  y  sont  beaucoup  plus  à  nu  ;  les 
moyens  d'exécution,  les  accessoires,  y  sont  pres- 
que toujours  entièrement  oubliés,  tandis  que 
nous  avons  cru  que  ceux  qui  étaient  intimement 
liés  à  la  forme  du  gouvernement,  devaient  être 
conservés  dans  votre  acte  constitutionnel. 

Qu'est-il  arrivé  lorsque  ce  travail  a  paru  dans 
le  public  et  dans  cette  Assemblée?  Je  crois 
qu'il  a  obtenu  dans  cette  Assemblée  quelques 
marques  d'approbation  :  quant  au  pubhc.  elles 
ont  été  à  peu  près  universelles,  j'ose  le  aire.  Il 
n'a  existé,  à  1  inspection  de  votre  travail,  que 
deux  sources  d'opposition  ;  ceux  qui  jusqu'à  pré- 
sent se  sont  constamment  montrés  les  ennemis 
de  la  Révolution,  ont  déclamé  fortement  contre 
ce  travail,  parce  que,  d'une  part,  ils  y  voyaient 
tous  les  principes  de  l'égalité  immuablement  et 
constitutionnellement  consacrés,  et  que,  d'autre 
part,  voyant  que,  la  machine  du  gouvernement 
avait  une  forme  stable,  un  sort  durable,  ils  ont 
reconnu  par  ce  travail  que  la  Constitution  s'éta- 
blirait, qu'elle  aurait  un  résultat  solide  et  per- 
manent, et  qu'ainsi,  elle  maintiendrait  à  jamais 
ces  mêmes  principes  d'égalité  contraires  a  leurs 
intérêts,  et  Vabolition  de  toutes  ces  usurpations 
qui  sont  la  source  éternelle  de  leurs  regrets. 

Tel  a  été  dans  le  public  le  sentiment  des  en- 
nemis de  la  Révolution  :  une  autre  classe  à  la 
vérité  s'est  montrée  opposée  à  notre  travail  : 
mais  quelle  était  cette  classe  ?  Je  la  divise  en 
deux  espèces  très  distinctes  :  Tune  est  celle  des 
hommes  qui,  dans  l'opinion  intime  de  leur  cons- 
cience, donnent  la  préférence  à  un  autre  gouver- 
nement, au  gouvernement  républicain  qu'ils 
d(^guisent  plus  ou  moins  dans  leurs  opinions, 
maïs  qui,  lors  même  qu'ils  Tabandonnent,  re- 
viennent toujours  dans  le  détail  aux  principes 
de  ce  gouvernement-là  et  cherchent  à  enlever  à 


notre  Constitution  monarchique  tout  ce  qui  pour- 
rait éloigner  des  résultats  qu'ils  désirent.  Je  dé- 
clare que,  quant  à  ceux-là,  je  ne  les  attaque 
point;    quiconque  a  une  pensée  sincère,    nne 
opinion  politique  pure,  comme  pour  la  plupart 
je  les  en  crois  parfaitement  capables,  a  le  droit 
de  l'énoncer  :  chacun  a  sa  façon  de  voir  ;  c*est 
l'opinion  de  la  majorité  qui  fait  la  loi.  Mais  il 
s'est  élevé  une  autre  classe  de  personnes  contre 
notre  travail;  et  celle-là,  ce  n'est  pas  à  raison 
de  ses  opinions  politiques  qu'elle  s'est  montrée 
opposante,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  aime  mieux 
la  République  que  la  monarchie,  la  démocratie 
que  1  aristocratie  :   c'est   parce   qu'elle  n^aime 
aucune  espèce  de  gouvernement;  c'est  parce  que 
tout  ce  qui  fixe  la  machine  politique,  tout   ce 
qui  est  l'ordre  public,  tout  ce  qui  rend  cbacua  à 
ce  qui  lui  appartient,  tout  ce  qui  met  à  sa  place 
rhomme  probe  et  l'homme  honnête,  l'homme 
improbe  et  le  vil  calomniateur,  lui  est  odieux  et 
contraire.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans 
la  très  grande  majorité  de  la  partie  gauche,) 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  ceux  qui  ont 
combat  lu  le  plus  activement  notre  travail,  ont 
cherché  de  nouvelles  ressources  de  Révolution, 
parce  que  hors  delà  toute  autre  ressource  était 
perdue  pour  eux  :  ce  sont  des  hommes  qui,  en 
changeant  de  nom,  en  mettant  des  sentiments  en 
a(>parence  patriotiques  à  la  place  des  sentiments 
de  l'honneur,  de  la  probité,  de  la  pureté,  en 
fi'asseyant  même  aux  places  les  plus  augustes, 
avec  le  nouveau  masque  de  nom  et  de  vertu, 
ont  cru  qu'ils  en  imposeraient  à  l'opinion  pu- 
blique, se  sont  coalisés  avec  quelques  écrivains 
aussi  méprisables  qu'eux.  (Les  applaudissements 
recommencent,) 

Notre  but  ici  est  toujours  le  même,  il  doit  être 
celui  de  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  il  nous  doit 
réunir  avec  la  presque  unanimité  de  l'Assem- 
blée,  avec  ceux,  au  moins,  qui  n'ont  cessé  de 
montrer  une  volonté  permanente  et  pure  pour 
l'établissement  de  la  Révolution.  Si  vous  voulez 
que  votre  Constitution  ne  soit  pas  changée,  si 
vous  voulez  qu'elle  s'exécute  véritablement  et 
solidement  ;  si  vous  voulez  que  la  nation,  après 
vous  avoir  dû  l'espérance  de  la  liberté,  car  ce 
n'est  encore  que  de  l'espérance  (Quelques  mur^ 
mures) y  vous  en  doive  la  réalité;  vous  doive  la 
prospérité,  la  paix  et  le  bonheur,  attachoos- 
nous  à  simplifier  notre  Constitution,  autant  que 
la  conservation  de  son  essence  et  de  son  carac- 
tère vous  le  fera  paraître  possible;  en  donnant 
au  gouvernement,  je  veux  dire  à  tous  les  pou- 
voirs établis  par  cette  Constitution,  le  degré  de 
force,  d'action,  d'ensemble,  qui  est  nécessaire 
pour  mouvoir  la  machine  sociale  ;  et  pour  con- 
server à  la  nation  l'inappréciable  bienfait  de  la 
liberté  que  vous  lui  avez  donnée. 

Vous  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  des 
modifications  que  nous  avions  jugées  indispen- 
sables au  succès  effectif  de  la  Constitution  ;  9t 
le  salut  de  la  patrie  vous  est  cher,  prenez  garde 
à  ce  que  vous  ferez  encore,  et  pardessus  tout 
bannissons  d'entre  nous  d'injustes  roéflances  qui 
ne  peuvent  être  utiles  qu'à  nos  ennemis,  qui  ne 
peuvent  porter  au  dedans  l'obéissance  aux  loi^, 

auand  on  croira  que  la  seule  force  motrice  est 
ivisée  ou  énervée;  au  dehors,  que  respérincc 
duns  le  sein  de  nos  ennemis,  quand  ils  auront 
le  plaisir  de  croire  que  ce  bel  ensemble  dans  la 
conduite  de  TAssemblée  nationale,  que  cette 
constante  majorité,  que  cette  marche,  à  la  fois 
sage  et  hardie,  qui  leur  en  a  tant  imposé  depuis 
le  départ  du  roi,  est  prête  à  s'évanouir  devant 
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des  divisions  artistement  fomentées  par  des 
soupçons  perfides.  {Murmures  à  Vextrême  gau- 
che.  —  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  gau- 

che,) 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  vous  verriez  re- 
naître à  Tintérieur  les  désordres  dont  vous  êtes 
lassés,  et  dont  le  terme  de  la  Révolution  doit 
être  aussi  le  terme;  vous  verriez  renaître  à  Tex- 
térieur,  des  espérances,  des  projets,  des  tenta- 
tives que  nous  bravons  hautement  parce  que 
nous  connaissons  nos  forces,  quand  nous  sommes 
unis  ;  parce  que  nous  savons  que  tant  que  nous 
serons  unis  on  ne  les  entreprendra  pas,  et  que  si 
l'extravagance  osait  les  tenter,  ce  serait  toujours 
à  sa  honte;  mais,  des  tentatives  qui  s'effectue- 
raient, et  sur  le  succès  desquelles  on  pourrait 
compter  avec  quelque  vraisemblance,  une  fois 

2ue,  divisés  entre  nous,  ne  sachant  à  qui  nous 
evons  croire,  nous  nous  supposons  des  projets 
divers,  quand  nous  n'avons  que  les  mêmes  pro- 
jets; des  sentiments  contraires,  quand  chacun  de 
nous  a  dans  son  cœur  le  témoignage  de  la  pu- 
reté de  son  voisin  ;  quand  2  ans  de  travaux 
entrepris  ensemble,  quand  des  preuves  consécu- 
tives de  courage,  quand  des  sacrifices  que  rien 
ne  peut  .payer,  si  ce  n'est  la  satisfaction  de  soi- 
même,  vous  assurent  à  tous...  (Les  applaudisse- 
inents  redoublent.)  D'après  cela.  Monsieur  le  pré- 
sident, croyant  que  le  comité  n'a  eu  aucune  ma- 
nière besoin  que  l'Assemblée  nationale  manifeste 
(l'une  manière  quelconque  les  sentiments  dont 
j'espère  gue  l'Assemblée  nationale  ne  s'éloignera 
jamais,  je  demande  simplement  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qu'avait  faite 
M.  Guillaume. 

(M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements  de  la  très  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes.) 

M.  le  Présidenl.  M.  Barnave  fait  la  motion 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  Tordre  du  jour.) 

M.  Démeonier,  rapporteur  (en  remplacement 
de  M.  Tkouret).  Nous  passons.  Messieurs,  à  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

M  Les  représentants  nommés  dans  les  départe- 
ments, ne  seront  pas  représentants  d'un  dépar- 
tement particulier,  mais  de  la  nation  entière;  et 
la  liberté  de  leurs  opinions  ne  pourra  être  gênée 
par  aucun  mandat,  soit  des  assemblées  pri- 
maires, soit  des  électeurs.  >• 

M.  EianJiilBais.  Je  crois  que  les  mots  :  c  ne 
pourra  être  gênée  par  aucun  mandat  »  ne  peu- 
vent rester  dans  l'article.  Il  est  évident  que  dis 
esprits  subtils  ne  manqueraient  pas  de  tirer  des 
conséquences  de  cette  expression.  Je  demande 
qu'il  soit  dit  qnHls  ne  recevront  aucun  mandat. 

M.  DémeaBier,  rapporteur.  On  peut  rédiger 
la  fin  de  l'article  en  ces  termes:  «...  et  il  ne 
h'ur  sera  donné  aucun  mandat,  soit  par  les  as- 
semblées primaires,  soit  par  les  électeurs.  » 

M.  Pierre  Dedelay  (ci^evant  Dellay  d'A- 
fçler).  Il  vaut  mieux  dire  tout  simplement  qu'il 
ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat.  (As- 
sentiment.) 

M.  Dénewdcr,  rapporteur.  Soit ,  rarticle  se- 
rait donc  rédigé  comme  suit  : 


Art,  9  (art,  7  du  projet). 

«  Les  représentants  nommés  dans  les  départe- 
ments ne  seront  pas  représentants  d'un  dépar- 
tement, mais  de  la  nation  entière;  il  ne  pourra 
leur  être  donné  aucun  mandat.  »  (Adopté,) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Nous  passons, 
Messieurs,  &  la  4™  section  dont  voici  le  !•*  article. 

SECTION  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires 

et  électorales. 

■  Article  premier.  Les  fonctions  des  assemblées 
primaires  et  électorales  se  bornent  à  élire;  elles 
se  pépareront  aussitôt  après  les  élections  faites  ; 
et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lors- 
qu'elles seront  convoquées.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  raccordement  à  faire 
d'après  la  proposition  qui  vous  a  été  présentée 
par  MM.  Pétion  et  Buzot,  et  relative  à  fa  forma- 
tion des  assemblées  primaires  et  électorales  au 
cas  où  la  convocation  n'en  aurait  pas  été  faite 
en  temps  utile.  Pour  ne  rien  préjuger  sur  cette 
question,  on  peut  décréter  l'article  sauf  les  der- 
niers mots,  et  lorsqu'on  aura  prononcé  sur  la 
question  on  raccordera  cet  article  premier  avec 
rarticle  qui  vous  sera  présenté.  (Assentiment.) 

M.  Ramel-IVogaret.  J'ai  une  simple  question 
à  faire  à  H.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  si 
les  assemblées  électorales  ne  pourront  pas  déli- 
bérer sur  cette  question-ci  :  Faut-il  supprimer  le 
tribunal  établi  a  tel  endroit  ou  faut-il  le  trans- 
porter dans  un  autre  endroit?  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  1 

M.  Démeanler,  rapporteur.  Voici,  réserve 
faite  de  la  dernière  disposition,  la  rédaction  de 
Tarlicle  premier  : 

Art.  \^. 

N  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et 
électorales  se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites.  >  (Adopté.) 

M.  Démeanler,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 
«  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner 
son  suffrage'  dans  une  assemblée,  s'il  est  armé 
ou  vêtu  d'un  uniforme,  à  moins  qu'il  ne  soit  de 
service;  auquel  cas, il  pourra  voter  en  uniforme, 
mais  sans  armes. 

M.  Dapont.  Il  faut  que  l'habit  d'uniforme  soit 
le  plus  bel  habit  des  campagnes.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  dit  qu'on  pourra  toujours  voter 
en  habit  d'uniforme,  mais  sans  armes. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  représentation  de 
l'article  du  décret  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales,  par  lequel  l'Assemblée  a  formellement 
révoqué  celui  qui  est  cité  par  M.  Démeunier. 
Je  demande  que  l'Assemblée  s'y  arrête  par  la  con- 
sidération de  M.  Dupont.  Vous  venez  de  détruire 
la  noblesse  héréditaire  ;  n'allez  pas  créer  la  no- 
blesse des  villes,  et  leur  donner,  sur  les  gardes 
nationales  des  campagnes,  une  prééminence  aussi 
impolitique  et  aussi  absurde. 


4i0 
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M.  Ganltier-Blanzat.  Il  a  été  décrété  que 
Ton  pourrait  aller  dans  toutes  les  assemblées  en 
uniforme. 

H.  Dëmennler,  rapporteur.  La  raison  qu'a 
donnée  M.  Merlin  pour  reirancjier  de  Tarticle  la 
disposition  qui  interdit  le  port  de  Tuniforme  dans 
les  assemblées  primaire^  et  électorales  doit 
déterminer  l'Assemblée  à  Ty  maintenir.  En  effet, 
si  quelque  chope  marque  une  distinction  entre 
les  citoyens  des  villes  et  les  citoyens  pauvres 
des  campagnes,  ce  sebit  dé  voir,  dans  une  assem- 
blée, des  nommes  qui  seraient  vêtus  d'un  uni- 
forme, et  d'autres  qui  n'en  seraient  point  revêtus. 

M.  Eianjninais.  Il  y  a  des  personn.es  qui  n'ont 
point  le  moyen  d'avoir  cet  hàbit-lâ,  et  qui  par  là 
se  trouveraient  humiliées. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  rabiend'ement 
de  M.  Dupont.) 

En  cobséquence,  l'article  2  est  inis  aux  voix 
dans  les  tertbes  suivâbts  : 

Art.  2. 

«  Nul  citoyeh  ne  peut  ebtrér  lii  dbnber  son 
suffrage  dans  une  assemblée»  s'il  est  armé.  » 
{Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  fobce  armée  nh  tiourra  être  ibtroduite 
dans  l'intérieur,  sans  le  vœu  exprès  de  l'Assem- 
blée, si  ce  n'est  qu'oii  y  commît  'deô  tlolences  ; 
auquel  cas,  Tordre  du  pré^^idétit  suffira  t)ottr  ap- 
peler la  force  {îubllque.  »»  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Tous  lés  2  arls,  il  se^a  dresâé,  daUs  chaque 
district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens 
actifs,  et  la  liste  de  chaqûie  canton  y  sera  publiée 
et  affichée  2  mois  avant  l'époque  de  l'assemblée 
primaire. 

«  Les  réclamations  qui  poulrôhl  avoir  lieu, 
soit  pour  contester  la  qualité  des  citoyens  em- 
ployés sur  la  liste,  soit  ue  la  part  de  ceux  qui  se 
prétendront  omis  injustement^  seront  portées  aux 
tribunaux,  J)bur  y  être  jug'éiS  èomrhairement. 

«  La  liste  servira  dé  rfd'e  pour  l'admission  des 
citoyens  danô  la  prochaine  àsseniblée  primaire, 
en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  dis  ju- 
gements rendue  avant  la  tenUede  rAââemblée.  » 

M.  Ikégnler.  Je  conçois  bien,  \\\xé  lorsqu'il  y 
aura  des  léclatilations  faites  contre  utt  ciloyen  em- 
ployé sur  la  liste,  il  y  dura  pour  pàKlc  adverse 
ceux  qui  se  seront  élevés  contre  là  ):]Ua)ité  qui  y 
était  attribuée  ;  mais  quand  un  citoyen  stjra,  omis 
et  qu'il  voudra  se  feire  juger  ^)ar  Uh  tril)unal 
pour  se  faire  rétablir  i^ur  la  liste,  li^ueiie  sera  sa 
partie  adverse? 

M.  Dëmcunler,  rapporteur.  Tout  citoyen. 

M.  liëgnîer.  Un  citoyen  serait  fortembarrassQ 
de  savoir  à  qui  il  s'iidiessera. 

M.    Dëmeunter,  rapporteur.  Au  procbreur- 
syndic. 
(L*arlicle  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  assemblées  électorales  piit  le  droit  ^e 
vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s'y  présenteront;  et  leurs  décisions  sei'ont  exé- 
cutées provisoirelbeul,  saufle  jugement  du  Corps 


législatif  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  drs 
députés.  »  {Adopté.) 

M.  Dëmennler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
r&rticle  6,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le 
roi,  ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne 
pourront  prendre  .connaissance  des  qnestiors 
relatives  à  ia  Régularité  des  convocations;  à  la 
tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élections, 
ni  aux  droits  poiitiiiues  dds  citoyens.  » 

M.  Chabrond.  Je  crois  qu'il  est  indispensable 
d'excepter  de  l'article  les  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  devant  lesquels  un  citoyen  se 
plaindrait  de  cb  qu'on  lui  aurait  refusé  le  droit 
de  citoyen  actif  (  car  ce  commissaire  du  roi  est 
placé  auprès  du  tribunal  pour  veiller  à  Texécn- 
tion  de  la  loi.  11  faut  dooc,.loriqQ'un  citoyen  se 
plaint,  que  le  comoiissaire  du  roi  puisse  requérir 
i'eiécutiondelaloL 

M.  Dëmennler,  rapporteur:  L'amendeoient 
de  M.  Gbabroud  est  très  juste,  et  alors  on  |>ourl*ait 

mettre  dans  l'article  :  « Sans  préjudice  des 

fonctions  des  commissaires  du  roi  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  où  les  questions  relatives 
aux  droits  politiques  des  citOVens  Béh>Qt  portées 
devant  les  tribunaux.  >»  {Assentiment,) 

Voici  Tarticle  modifié  : 

Art.  6. 

«  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le 
roi.  ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne 
pourront  prendre  connaissance  des  questions 
relatives  à  la  régularité  des  convocatiooë,  à  la 
tenue  des  assemblées^  à  la  fbrme  defl  élections, 
ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans  pré- 
judice des  fonctions  des  commissaires  du  roi 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  Ques- 
tions relatives  aux  droits  politiques  dés  citoyens 
seront  portéi  s  devant  les  tribunaux.  •  {Adopté,) 

M.  Bnsot.  A  Tarticie  3,  vods  aves  dit  (|ue  la 
force  armée  ne  pourrait  être  introduite  dans 
l'intérieur  sans  le  vœu. exprès  de  TAssemblée.  Il 
y  a  une  disposition  qui  garantit  belle-ià;  ht  cette 
disposition  est  celle  que  diins  le  cas  de  désordre 
dans  les  assemblées  primaires,  les  subordonnés 
seraient  punis  quand  même  ils  auraient  reçu  des 
ordres  de  leurs  cbefs.  C'est,  ce  me  semble,  Tar- 
ticle  lie  garantie  pour  les  assemblées  primaires: 
je  crois  que  cette  di:^position  doit  trouver  ici  sa 
place. 

M.  Dëmennler,  rapporteur.  Dans  le  codé  pénal 
vous  avez  voulu  assurer  l'indépendance  et  la 
liberté  du  Corps  législatif.  Vous  aves  dit  :  «  ^i 
des  soldats,  sous  la  discipline  et  l'ordre  de  leurs 
cbefs  ou  par.  les  ordres  du  pouvoir  etécatif, 
pénétraient  dans  Tintérienr  des  corps  sidminis- 
tratifs  sans  un  ordre  du  président  de  l'Assem- 
blée, chacun  d'eux  serait  puni  de  ladé^rad&tion.» 
Vous  n'avez  pas  étendu  la  même  sévérité  pour 
le^  autres  assemblées. 

Ainsi,  par  exemple,  si  dans  une  assemblée  pri- 
maire l'on  faisait  entrer  la  gendarmerie  nationale, 
le  code  pénal  dit  qub  l'ofllciérou  ceux  qulauro  .t 
requis  mal  à  propos  seront  punis.  Voua  so^vi 
que  toutescesdispositions  ne  peuvent  êireplacrej 
ici,  nous  ne  traitons  que  des  assemblées  pri- 
maires. Lorsque  nous  aurons  fixé  ce  qui  re^aide 
le  Corps  législatif,  c'est  alors  qu^n  Terrait  Tin 
ne  pourrait  pjs  faire  une  disposition  générale  des 
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dispositions  particulières  du  code  pénal.  {Très 
bien  I  très  bien  !) 
Nous  passons  à  la  5^  section. 

Section  V. 

Réunion   des  représentants^  en  Assemblée  natio- 
nale législative. 

Art.  !•'. 

»  Les  représentants  se  réuniront,  le  1*'  lundi 
du  mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  der- 
nière législature.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

<•  Ils  se  formeront  proTisoirement,  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouYoirs 
des  représentants  présents.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Dès  quMis  seront  au  nombre  de  373  membre<« 
vérifiés,  lis  se  constitueront  sous  le  titre  d^Assem- 
blée  nationale  législative  :  elle  nommera  un  pré- 
sident, un  vice-président  et  des  secrétaires,  et 
commencerarexercicedeses fonctions.  »  (Adopté,) 

M.  Démennier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Tarticle  4,  ainsi  conçu  : 

«  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous 
de  373|  TAssemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte 
législatif. 

«  Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à 
peine  de  3,000  livres  d^amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  le 
Corps  législatif.  » 

M.  Ciaaltler-BiaaBal.  Je  propose  un  l^ger 
amendement:  les  mots:  «  qui  soit  jugée  légitime 
par  le  Corps  législatif»  forment  une  contradic- 
tion avec  ce  qui  est  dit  dans  le  \*'  paragraphe 
de  Tarticle.  Je  demande  quMl  soit  dit  :  <<  ...qui 
soit  jugée  légitime  par  l'Assemblée.  • 


M.  Démennier,  rapporteur.  J^adopte  ;  voici 
Tarticle  modifié  : 

Art.  4. 

«  Plsndant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si 
le  nombre  des  représentants  est  au-de.^sous  de 
373,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  lé- 
gislatif. 

«  Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  TAs- 
semblée.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

<i  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  ils  se  consti- 
tueront en  Assemblée  nationale  législative.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

M  Les  représentants  prononceront  tous  en« 
semble,  au  nom  du  peuple  français,  le  serment 
do  vivre  libre  ou  mourir, 

»  lis  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Com- 


titution  du  royaume,  décrétée  par  V Assemblée 
nationale  constituante,  aux  années  1789,  1790  et 
1791,  de  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans  le 
cours  de  la  législature,^  qui  puisse  y  porter  at- 
teinte^ et  d)étre  en  tout  fidèles  à  là  nation,  à  la 
loi  et  au  roi.  (Adopté.)    . 

Art.  7. 

c  Les  représentants  de  la  nation  sont  Inviola- 
bles :  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni 
jugés,  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit, 
écrit  ou  fait  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  de 
représentants.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'ar- 
rêt; mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au 
Corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  »  (Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Nous  passons  à 
la  section  I'«  du  chapitre  II. 

Chapitre  IL 
De  la  royauté^  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  l*^. 

De  la  royauté  el  du  roi. 

Art.  !•'. 

»  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  héré- 
ditairement à  la  race  régnante,  de  mâle  en  m&le, 
par  ordre  de  primogéniture,  à  rexolnsion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renoncia- 
tions dans  la  race  actuellement  régnante.)  » 

M.  Cîarat  aîné.  Messiedrs,  lorsqu'à  Versailles, 
le  17  septembre  1789,  voUs  avez  mis  dans  les 
articles  de  la  Constitution,  les  dispositions  sou- 
mises à  votre  délibération  actuelle,  vous  les  y 
avez  insérées,  non  en  votre  qualité  de  législa- 
teurs constituants,  qui  pouvaient  les  changer  à 
leur  gré,  mais  comme  les  organes  de  la  volonté 
nationale.  (Murmures.)  Je  demande  que  ces  dis- 
positions soient  rédigées  aujourd'hui  dans  les 
mêmes  termes,  et  qu'on  dise  que:  L'Assemblée 
nationale  a  reconnu  et  déclaré  —  et  (.oii  pas  dé- 
crété —  comme  points  fondamentaux  de  la  mo- 
narchie française,  que  la  personne  du  roi  est  in- 
violable et  sacrée:  que  le  tiône  est  indivisible; 
que  la  couronne  est  héréditaire  dans  la  race  re- 
nflante, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture, à  l'exclusion  perpétuelle  et  absolue  dos 
femmes  et  de  leur  descendance,  sans  entendre 
rien  préjuger  sur  l'effet  des  renonciations.  » 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Je  crois  essen- 
tiel de  répondre  un  mot  à  ce  qu'a  dit  M.  Garât. 
Il  est  important  qu'il  soit  bien  reconnu  que  le 
titre,  les  fonctions  de  roi  sont  une  délégation  de 
la  nation  ;  que  l'Assemblée  ne  les  déclare  pas, 
mais  qu'elle  les  délègue  au  nom  de  la  nation  ; 
que  le  roi  ne  tient  pas  la  royauté,  comme  M.  Ga- 
rât jparatt  le  penser,  de  droit  divin,  mais  du  vœu 
national.  (Applaudissements.) 

Gela  est  tellement  e^^sentiel,  que  si  l'on  pou- 
vait séparer  le  roi  de  la  Constitution,  il  serait 
possible  de  soumettre,  par  ià,  la  Constitution  à 
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Gommeot  voulez-vous  concilier  Tinviolabililé 
du  roi  avec  le  commandemeut  dans  l'armée  ?  Si 
le  roi  commande  Tarmée,  personne  alors  n'est 
responsable,  personne  alors  ne  peut  vous  garan- 
tir que  cette  année  ne  sera  pas  tournée  contre 
nous.  D'un  autre  côté,  cette  question  est  déjà 
résolue  par  TAssemblée  nationale,  car  il  y  a  dans 
le  décret  sur  la  régence  un  article  qui  porte  que 
le  roi  ne  pourra  s'éloigner  de  plus  de  20  lieues 
du  Corps  législatif,  lorsqu'il  tiendra  ses  séances. 
Le  roi  n'est  pas  seulement  chef  de  l'armée  ;  il 
est  chef  suprême  de  Tadministration  de  toutes 
leâ  branches  du  gouvernement.  11  est  très  inté- 
ressant pour  le  succès  du  gouverneiuent  que  les 
rois  ne  coangeot  pas  trop  souvent  et  nous  ne  de- 
vona  pas  U'S  exposer  à  faire  le  dangereux  métier 
de  la  guerre. 

J'appuie  donc,  d'anrès  ces  observations,  le  reo-* 
voi  aux  comités  de  Cioastitution  et  de  révision. 

M.  de  Casilne.  Je  demande  la  question  préa- 
1  aille  sur  cette  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  et  ordonne  le  renvoi  de  l'article  6  et  de 
la  proposition  de  M.  d'Aiguillon  aux  comités.) 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Voici  l'article  7  : 

Art.  7. 

«  Si  le  roi  sort  du  royaume,  et  si,  après  avoir  été 
invité  par  une  proclamation  du  Corps  législatif, 
il  lie  rentre  pas  en  France,  il  sera  censé  avoir  ab- 
diqué.» 

M.  de  EiaRoehefoacaald.  Le  délai  est  indis- 
pensable à  fixer  là. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  !  C'est  renvoyé 
aux  comités. 
( L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  8. 

«  Après  l'abdication  expresse  ou  léf^ale,  le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  ac- 
cusé et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs 
à  son  abdication.  •  {Adopté.) 

M.  Prieur.  J'ai  un  article  additionnel  à  pro- 
poser. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  !  aux  comités  1  aux 
comités  I 

M.  Prieur.  Soit,  je  le  présenterai  aux  comités. 

Art.  9. 

»  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son 
avènement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation  :  il  a  la  disposition  de 
ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier  ;  s'il  n'en  a 

Sas  disposé,  ils  sont  pareillement  réunis  à  la  lin 
a  règne .»  (Adopté.) 

Art.  10. 

•  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône 
par  une  liste  civile,  dont  le  Corps  législatif  déter- 
minera la  somme  à  chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne.  » 

M.  Canins.  11  est  à  propos  d'ajouter  à  cet  arti- 
cle que  jamais  la  nation  ne  payera  les  dettes  du 
roi. 

M.  Prieur.  Oui,  ni  de  personne.  (Applaudis- 
sements.) 


M.  Démennler,  rapporteur.  11  est  impossible 
déplacer  ici  la  disposition  proposée  pur  M.  Camus; 
ce  sera  au  chapitre  des  contributions  publiques. 

M.  Camus.  Volontiers. 

(  L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dëmennler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  11,  ainsi  conçu  : 

Art.  11. 

«  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste 
civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du  roi. 
et  contre  lequel  personnellement  les  poursuites 
de^  créanciers  de  la  liste  civile  seront  dirigées, 
et  les  condamnations  prononcées  et  exécutées.» 

M.  Chabroud.  La  disposition  de  l'article  est 
insuffisante;  il  autorise  en  effet  l'administrateur 
de  la  liste  civile  à  exercer  les  actions  judiciaires 
du  roi;  il  faut  en  sens  inverse  autoriser  ceux  qui 
auront  des  actions  contre  le  roi  à  les  poursuivre 
dans  la  personne  de  l'administrateur  de  la  liste 
civile.  L'article  tel  qu'il  est  rédigé  n'autorise  que 
les  actions  qui  pourront  être  intentées  par  les 
créanciers  de  la  liste  civile  et  non  celles  aux- 
quelles les  propriétés  personnelles  du  roi  pour- 
raient donner  lieu  de  la  part  des  particuliers. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Ce  que  demande 
le  préopinant  est  décrété  dans  le  complément 
des  articles  sur  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs. Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  l'in- 
sérer dans  l'acte  constitutionnel,  c'est  à  l'Assem- 
blée à  en  juger. 

M.  Chabroud.  Je  n'ai  pas  été  entendu  :  outre  les 
propriétés  nationales  dont  le  roi  aura  la  jouis- 
saBce,  il  pourra  acquérir  des  propriétés  person- 
nelles indépendantes  de  celles  de  la  nation  ;  or, 
je  dis  qu'à  raison  de  ces  propriétés,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  des  actions  de  la  part  des  particu- 
liers et  l'article  ne  détermine  pas  contre  qui 
elles  seront  dirigées.  Par  les  mêmes  raisons  que 
constitutioonellement  on  règle  la  manière  dont 
seront  exercées  les  poursuites  pour  le  roi,  il  faut 
régler  constitutionnellement  comment  seront 
réglées  les  poursuites  qui  seront  dirigées  contre 
lui. 

M.  Duport.  J'appuie  l'observation  de  M.  Cha- 
broud et  j'en  demande  le  renvoi  aux  comités. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement de  M.  Cbabroud  et  je  demande  qu'il  soit 
mis  aux  voix  avec  l'article  sauf  rédaction. 

(L'article  11  est  mis  aux  voix  avec  l'amende- 
ment de  M.  Chabroud  et  décrété  sauf  rédaction.) 

M.  Plson  du  Craland.  Il  y  a  une  question  fort 
importante  :  le  roi  doit-il  avoir  une  garde  à  sa 
nomination  ?  Je  crois  que  c'est  là  sa  place.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  cette  question  aux  comités. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Cette  question  a 
déjà  été  renvoyée  à  la  tin  de  la  revision  de  l'acte 
constitutionnel;  nous  le  rapporterons  à  l'Assem- 
blée et  nous  lui  présenterons  un  article  à  insérer 
dans  la  Constitution. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  paf  laquelle  il  annonce  à 
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l'AsBemblée  nationale  le  mouvement  de  plusieurs 
troupes,  dont  le  passage  aura  lieu  à  iroia  mille 
toisea  an  la  capitale,  et  le  changement  du  H*  ré- 
giment d'infanterie,  en  gjrnisou  &  VeraaiUea, 
qu'il  a  remplacé  par  un  bataillon  du  88*  régi- 
ment; il  demande  l'autoriBation  de  l'Assemblée. 
(L'autorisation  demamléeparM.  le  ministre  da 
la  guerre  eal  mise  aux  Toix  et  décrétée.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  île  ce  soir  et  invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  bb  retirer  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  procédiT  à  la  nomination  du  prési- 
dent et  de  3  iecrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


ASSEUBLËB  N. 

FRËSIDENCB  DE  H-  ALKXjII 

Séance  ilu  tamedi  13  ao 

La  séance  est  ouverte  à 

Un  de  MM.  let  tecrélaire 
Terbal  de  la  séance  du  i 
adopté,  ainsi  que  des  adr 

Adresse  des  membres  co 
niral  de  la  commune  de 
borgne  en  Cévènes,  départ 

Adresse  des  administrât 
nislrot,  département  de  la 

Adresse  de  la  société  det 
tion  de  la  vUte  de  Lodive 
rault,  qui  remercie  l'Assf 
assuré  que  les  maoreuvr* 
chose  publique  ont  élédéj 
cipes  de  l'Assemblée  relat 
ment  monarchique,  l'invit 
lance  ses  opérations,  à  fai 
fldes  cunseillers  qui  ont  c 
et,  en  rai^surant  l'Assen: 
du  fanatisme  religieux  su 
temeiit,  jure,  si  les  desi 
attaquent  leurs  foyers,  d 
la  patrie,  et  de  ne  pas  va 
de  revenir  vainqueur. 

(L'Assemblée  applaudît 
férentea  adresses  et  ordui 
mention  honorable  dans  I 

M.  le  Prétldenl  donni 
M.  Jhévenard,  miniitre  de 
à  rAi4:remblée  deê  lettres 
le  rétablissement  de  Tord 
le  succé»  dont  les  meaun 
semblée  nationale  ont  éii 


Ion,  département  de  la  Sarthe,  qui  adhérent,  avec 
une  admiration  respectueuse,  aux  décrets  ren- 
dus les  15  et  16  du  mois  dernier,  qui  ont  con- 
sacré ri[iviolabilité  du  rot,  et  maintenu  le  goa- 
vernement  monarchique. 

Adresses  dessoeiétés  des  amis  de  la  Constitution, 
séantes  à  Dieu%e,  à  Bausset,  département  du  Var; 
à  Moulint-en'GitbeTt,  à  Anduse,  à  CasseneuU,  à 
Saint-Martin,  tle  de  Ré;  à  Mirambeau  et  à  Guilre, 
département  de  la  Gironde;  à  Castres,  à  Limoujr, 
à  Sainte-Colombe,  à  Lodèue,  exprimant  les  inê- 
meà  sentiments. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Thoron,  dit- 
trict  de  Bourganeuf,  qui  exprime  ses  regrets  de 
n'avoir  pas  vu  les  gardes  nationales  du  iléparte- 
mentde   la  Creuse  comnrises  dans   la  divir^ion 


Adresses  du  conseil  gini 
Bayeux,  de  la  niuriicipalil 
de  Sainle-Menehould,  du 

Botirbon-Litney,  et  de  la  g 

(I]  Cette  iMiice  Mt  incom 
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Adresse  des  citoyens  actifs  du  canton  de  flou- 
balày,  district  de  Dinan^  qui  respiré  Tamour  le 
plus  tenture  et  le  plus  respectueux  pour  la  per- 
sonne sacirée  du  roi,  et  pour  les  représetitants  de 
la  Dation.  ,  .  »-  ^     . 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Voici,  Messieurs,  dif- 
férentes adresses  et  pétitions  signées  par  le  corn' 
mandafit  de  la  garde  nationale  de  Clermont-Fer- 
randy  les  juges  du  tribunal,  et  environ  300  ci- 
loyem  libres  de  cette  ville  dans  lesquelles  ils 
déclsirent  qu'en  disant  que,  si  le  décret  qui  sus- 
pendait les  assemblées  électorales  n'était  pas  ré- 
voquédans  quinzaine,  ilsemploieraientles  moyens 
que  la  loi  donne  à  un  peuple  libre  pour  parve- 
nir à  cette  convocation  ;  ils  ont  entendu  seule- 
paent  se  réserver  le  droit  de  présenter  de  nou- 
velles pétillons  individuelles. 

Voici  ces  pétitions  :  ' 

1°  Adresse  des  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Clermont'Ferrand  à  V Assemblée  nationale. 

«  Mé9sieurs, 

«  Nous  ne  serions  pas  dignes  de  cette  liberté 
qve  notre  courage  a  conquise,  et  que  vos  décrets 
D0U3  ont  assurée,  si  notre  sensibilité  n^éclatait 
sur  les  faussetés  outrageantes  dont  on  nous  a 
noircis  dans  le  sein  de  votre  Assemblée. 

«  Quel  crime  de  notre  part  avez-voqs  donc 
iléf^ré  au  comité  des  rechercbes?  Serait-ce  notre 
pétition  du  19  juillet  dernier?  Serait-ce  les  impu- 
tations dont  un  de  vos  membres  a  chargé  de 
bons  p:r potes,  ses  concitoyens? 

«  N"  }re  pétilioQ  est  celle  de  tout  l'Empire  et  il 
yous  sera  impossible  de  ne  pas  Taccueillir  enûn  ; 
notre  pétition  vous  anqoMçait  rusage  que  nous 
ferions  de  la  loi,  et  ce  çç^l  mot  ne  vous  a  plus 
permis  4e  nous  regarder  comme  des  factieux,  La 
loi  étant  le  signal  du  ralliement  de  tous  les  bons 
citoyens,  nous  avons  pu  dire,  nous  devons  répé- 
ter, que  nous  ne  ferons  qu^un  avec  toute  la  France, 
sur  les  moyens  que  la  loi  prescrit  ou  permet.  l.a 
mesure  qu  indiquait  noire  adresse,  si  elle  n'ob- 
tenait jpas  son  effet,  était  d'employer  encore  ce 
droit  de  pétition  iqdividuelje  que  vous  avez  légi- 
timé. Oui,  Messieurs,  la  pétition  sera  notre  arme 
unique,  et  nous  la  réitérerons  tant  que  nous  le 
croirons  nécessaire.  Le  devoir  de  tout  non  citoyen 
est  de  parler  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  eqtendu.  Vos 
décrets  constitutionnels  qnt  consacré  cette  grande 
vérité,  que  lè  droit  de  pétition  ne  doit  jamais 
Périr  entre  les  mqins  des  Français,  non  plus  que 
la  liberté,  dont  il  est  le  plus  ferme  appui  :  poire 
adresse  a  donc  été  légitime. 

»  Il  nous  reste  à  vous  dire,  sur  les  imputations 
de  M.  Biauzat,  qu'au  milieu  de  600  individus  si- 
gnataires, sa  dénonciation  a  frappé  particulière- 
ment 4  citoyens,  qu'un  démêlé  personnel  lui  fai- 
eait  haïr,  et  que  la  connaissance  de  leurs  vertus 
nous  obfige  dé  défendre.  Amis,  comme  eux,  de 
la  Gons«:tirntion,  de  la  liberté  et  des  lois,  associés 
à  leur  zèle  pour  le  bien  public,  nous  nous  hono- 
rons de  partager  aussi  l'accusation  dont  on  les 
charge. 

•  l^ousvous  demandons,  cependant.  Messieurs, 
de  voué  défier  de  l'esprit  dénonciateur  de  qui- 
conque, en  attaquant  les  meilleurs  patriotes  ser- 
virait son  ressehtimcnt  particulier,  la  calomnie 
peut  tout  eùipoisonner,  elle  bri.^e  même  les  liens 
les  plus  solides  ;  mais  ne  craignez  pas  qu'en  nous 
attaquant  cite  altère  jamais  notre  fîdéliié.  Les 
plus  inlrGpides  dcfenseôrs  di'  la  Coiistilùlioa  se- 
ront ceux'qui  vous  auront  dit  la  vérité  avec  le 
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plus  d'énergie.  C'est  à  ce  titre  que  nous  vpqs  de- 
mandons avec  ihslànce  uû  décref  qui  nous  jus- 
tifie.        •       .  * 

«  Noqs  sommes  avec  respect,  Messieurs,  les 
pitbyenë  libres  de  la  ville  de  GlermQnt-Ferrand, 
département  du  Puy-de-Dôme.        * 
"  «  Ce  4  août  1791.  » 

2»  Pétition  à  V Assemblée  nationale,  par  G.  A.  Cou- 
thon,  président  du  tribunal  du  district^  et 
membre  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Clermont'Ferrand. 

«  Messieurs^ 

,  «  Pour  la  première  fois,  depuis  que  i'e^^iste,  je 
viens  d'être  outragé,  calomnié,  diffamé  publi- 
quement de  la  manière  la  plus  horrible.  Et  par 
gui  ?  Par  M.  Gaiiltier-Biauzat,  l'un  dé  vos  mem- 
bres, qui,  à  l'ombre  de  son  inviolabilité,  a  cru 
pouvoir  toqt  oser  io^punémenl.  Et  en  quel  lieu  ? 
Au  sein  même  de  rAsserablée  qationale,  qui  fixe 
les  regards  de  l'Europe  erjtière.  Et  pourquoi? 
Pour  avoir  exercé,  avec  600  autres  citoyens,  le 
droit  sacré  de  pétition. 

«  Si  je  n'avais  à  me  justifier  que  pour  moi,  le 
témoignage  de  ma  conscience  et  un  simple  re- 
gard vers  celui  qui  a  tenté  d'en  troubler  le  reposi 
auraient  bientôt  arrêté  ma  piurpe  et  calmé  ma 
sensibilité,  si  môme  M.  Gaultier  n'eût  cherché  à 
me  noircir  que  parmi  ses  concitoyens  et  les 
miens,  je  n'aurais  pas  fait  à  ses  injures  l'hon- 
neur de  les  relever  ;  je  me  Ferais  contenté  d*en 
appeler  à  l'opinion  publique,  bien  convaincu 
qu'elle  établit,  entre  M.  Gaultier  et  moi,  une  dif- 
férence assez  grande  pour  me  dispenser  de  solli- 
citer toute  autre  réparation. 

•  Mais  c'est  aux  yeux  de  la  France  entière  quq 
M.  Gaultier  m*a  compromis  ;  les  traits  de  sa  hame 


time  de  ceux  qui  me  connaissent,  si  je  laissais 
f  ubsister,  dans  les  lieux  où  je  suis  inconnu,  des 
impressions  qui  pussent  attaquer  le  plus  légère- 
ment ma  délicatesse. 

«  La  pétition  qui  a  servi  de  prétexte  à  Tanimosité 
particulière  de  M.  Gaultier,  fut  présentée  à  la 
séance  de  votre  Assemblée  du  28  juillet  decnier. 
A  peine  la  lecture  en  fût-elle  achevée,  que  M.  Gaul- 
tier, qui  brûlait  de  se  faire  entendre,  prit  la  pa- 
role et  dît  :'  t'  Comme  je  ne  dois  pas  souffrir  qu'un 
«  pays  dans  lequel  il  y  a  de  bons  citoyens  et  des 
«  nommes  bien  pensants,  soit  calomnié  împu- 
«  nément,  je  voua  annoncerai  d'abord,  Mes- 
«  sieurs,  que  l'intrigant  qui  a  provoqué  cette 
«  adresse  est  ici.  Si  vous  voulez  l'entendre,  vous 
■  vous  convaincrez  de  la  vérité  de  ce  que  je  vous 
«  dis.  Si  vous  vous  y  refusez,  j'irai  plus  loin,  et 
«  je  vous  dirai  des  faits  qui  expliqueront  les 
«  menées  qui  ont  produit  cet  inf&me  écrit.  » 

«  M.  Lavigne  fait  ensuite  une  sortie  contre 
M.  Bancal-Ûesessarts,  porteur  de  la  pétition, 
comme  député  des  signataires,  et  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  admis  à  la  barre. 

«  M.  Gaultier  reprend  ;  il  parle  d'une  adresse 
«  qui  lui  a  été  envoyée  par  les  corps  administra- 
«  tifs,  et  ajoute  :  «  Avant  de  vous  donner  lecture 
«  de  cette  adresse,  je  vous  préviens  que  les  in- 
«  triganlsqui  ont  manifesté  leurs  intentions  dans 
«  le  premier  écrit  qui  vous  a  été  lu,  ont  parmi 
•<  eux  le  commandant  dâ  la  garde  natiuoale,  et  le 
(>  premier  et  le  second  juge  du  district  ;  de  sorte 
<(  que  l'on  a  pu  prendre  lûut  de  suite  k>s  mesures 
<  dfe  rigueur  que  la  circonstance  aurait  requises.  » 
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c  Le  Bieur  Gaultier  s'interrompt  ici,  pour  lire 
Tadresse  des  corps  administratifs;  il  reprend 
après  en  ces  termes  :  «  Gepeadant,  MM.  les  intri- 
«  gants,  qui  se  trouvent,  pour  la  plupart,  électeurs, 
«  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  attirer  sor 
^  eux  les  regards  de  tout  le  département  ;  ils  ont 
«  envoyé  des  émissaires  dans  toutes  les  munici- 
«  palités,  etc.  Je  demande  le  renvoi  de  Tadresse 
«  au  comité  des  recherches,  parce  que  vous  ne 
.1  pouvez  point  approuver  qu'un  commandant  de 
u  fa  garde  nationale,  un  président  et  un  juge,  se 
«  permettent  d'imprimer  de  pareilles  imperti- 
c  nences,  etc.*.  » 

«  M.  d'André,  parle  ensuite  et  demande  1  ordre 
du  jour;  M.  le  Président  avait  déjà  mis  cette  mo- 
tion aux  voix,  elle  était  même  délibérée,  lorsque 
M.  Gaultier  s'écrie  :  «  Sans  doute.  Messieurs, 
«  vous  n'apercevez  point  la  délicatesse  de  la  cir- 
N  constance  dans  laquelle  se  trouve  la  ville  de 
«  Glermont  Le  commandant  de  la  garde  natio- 
«  nale  et  2  juges  du  tribunal,  sont  les  orin- 
«  cipaux  factieux  ;  les  corps  administratiis  ne 
«  sont  point  assez  forts  pour  les  réprimer,  parce 
«  que  le  premier  tient  toute  la  garde  nationale 
«  à  ses  ordres.  Si  vous  passez  à  l'ordre  du  jour, 
«  les  factieux  croiront  avoir  obtenu  quelque 
u  chose  ;  c'est  contre  votre  décret  que  Ton  ré- 
tt  clame.  Voulez-vous  que  les  corps  administra- 
«  tifs  soient  soumis  à  ces  factieux  ?  Voulez-vous 
«  les  abandonner,  Messieurs?  Voici  ce  qui  vous 
«  arrivera,  quand  il  faudra  payer  l'impôt  :  ces 
«  souverains  diront  qu'il  est  trop  fort,  ils  ne 
«  voudront  pas  le  payer,  et  il  en  sera  de  même 
«  du  reste.  J7  suis  très  intéressé.  Messieurs,  c'est 
«  ma  patrie  ;  sauvez  mes  enfants,  manifestez  que 
«  vous  soutiendrez  les  corps  administratifs,  sinon 
u  ils  seront  asservis  par  les  factieux.  — L'Assem- 
«  blée  décrète  le  renvoi  au  comité  des  re- 
«  cherches.  » 

«  Rien  de  tout  ce  que  M.  Gaultier  a  fait  dans 
cette  circonstance  ne  m'a  étonné.  Cependant  s'il 
pensait,  en  effet,  que  les  signataires  de  la  pétition 
se  fussent  égarés,  pouvait-il  oublier,  sans  ingra- 
titude, aue  ces  signataires  étaient  ses  concitoyens? 
et  loin  de  les  livrer,  de  les  déchirer  comme  il  Ta 
fait,  ne  lui  convenait-il  pas  d'excuser,  de  toutes 
ses  forces,  leur  erreur,  et  de  disputer  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  l'honneur  de  réclamer  le 
premier  l'ordre  du  jour?...  Ce  procédé  était  trop 
beau,  trop  grand,  pour  venir  à  l'esprit,  et  surtout 
pour  entrer  dans  te  cœur  de  M.  Gaultier. 

«  Mais  qu'avait  donc  de  criminel  notre  pétition, 
pour  irriter  si  fort  M.  Biauzat,  et  devenir  l'objet 
d'une  dénonciation  effrayante  au  comité  chargé 
spécialement  de  la  découverte  des  délits,  et  de 
provoquer  sur  les  tètes  coupables  la  vengeance 
des  lois?  Nous  demandions,  avec  les  trois  quarts 
de  la  France,  que  le  décret  qui  suspendait  l'acti- 
vilê  des  assemblées  électorales  fût  révoqué.  Bt 
dans  quelle  circonstance  le  demandions-nous? 
Dans  la  circonstance  où  des  dangers  de  tous  les 
genres  semblaient  menacer  la  patrie  et  exposer 
fa  Constitution;  où  les  ennemis  du  bien  public, 
habiles  à  tout  saisir,  se  serraient  plus  de  près  à 
mesure  que  les  patriotes,  divisés  d'opinions,  s'oc- 
cupaient indolemment  à  justifier  leurs  svstèmes 
divers;  dans  la  circonstance  enfin,  où  290  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  délibérant  avec 
elle  et  augmentant  chaque  jour  en  nombre  et  en 
crédit,  protestaient,  sans  pudeur  contre  ses  dé- 
créta 

«  Quel  est.  Messieurs,  quel  est  le  citoyen  ami 
de  sa  patrie,  qui  au  milieu  de  ces  troubles,  de 
ces  agitations,  observant  de  l'œil  la  marche  sourde. 


mais  rapide  des  tyrans,  calculant  tout  et  se  fixant 
sur  la  situation  politique  des  puissances  de  l'Bo- 
rope,  n'eût  pas  pensé  qu'il  était  du  plus  pressant 
intérêt  pour  la  chose  publique,  d'étouffer  la  fac- 
tion des  290  protestants,  et  de  déconcerter  leurs 
projets  combinés  avec  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs,  par  le  renouvellement  de  la  législa- 
ture, seul  moyen  de  les  chasser  et  de  détruire  la 
cause  unique  de  nos  maux  présents,  passés  et 
futurs? 

«  D'ailleurs,  il  existait  une  loi  qui  donnait  l'as- 
surance de  ce  renouvellementet  les  pétition  nairf*s 
pouvaient-ils  croire  qu'ils  seraient  jamais  cou- 
pables, pour  solliciter  l'exécution  de  cette  loi  ? 

«  Ce  qu'ils  ont  demandé,  ils  l'ont  demandé,  il 
est  vrai,  avec  cette  force,  cette  énergie,  celte 
fierté  qui  conviennent  à  des  hommes  pleins  du 
sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  liberté.  Mais 
n'est-ce  pas  vous-mêmes,  Messieurs,  qui  leur  avez 
appris  qu'ils  n'avaient  plus  d'idoles  à  encenser, 
ni  de  despotes  à  fiatter? 

«  L'on  fait  un  ^rand  crime  aux  pétitionnaires 
d'avoir  dit  que,  si  dans  quinzaine  la  loi  suspen- 
sive des  assemblées  électorales,  n'était  pas  révo- 
auée,  ils  emploieraient  les  moyens  que  la  loi 
onne  à  un  peuple  souverain  et  libre  pour  par- 
venir à  la  convocation.  Cette  phrase  a  été  pré- 
sentée par  nos  délracteurs  comme  un  signal  d'in- 
surrection. 

c  Eh  quoi!  nous  parlons  d'employer  les  moyens 
de  la  loi,  et  nous  sommes  des  séditieux,  et  nous 
sommes  des  perturbateurs,  de  l'ordre  et  du  repos 
publics! 

«(  Oui,  Messieurs,  telle  fut  et  telle  sera  toujours 
mon  opinion,  d'invoquer  sans  cesse  la  loi,  d'en 
réclamer  le  secours,  d'en  solliciter  constamment 
l'exécution,  de  ne  voir,  de  ne  connaître  qu'elle, 
de  ne  baisser  la  tète  que  devant  elle.  Les  péti- 
tionnaires vous  déclaraient  que,  dans  le  cas  où 
leur  pétition  serait  sans  succès,  ils  la  réitéreraient, 
et  ne  se  lasseraient  point  de  la  réitérer.  Voilà  ce 
qu'ils  ont  dit  dans  le  mot,  et  ce  qu'ils  ont  voulu 
dire  dans  l'intention •  Prêtez  à  leurs  expressions 
un  autre  sens,  et  surtout  celui  de  la  révolte  et 
de  la  sédition,  c'est  les  calomnier;  ils  ne  sont  ni 
insensés  ni  audacieux  ;  ils  connaissent  leurs  de- 
voirs, et  ne  s'en  écartent  jamais. 

«  C'est  cependant  cette  pétition,  autorisée  par 
la  loi,  renfermée  dans  les  termes  de  la  loi,  qui  ne 
tendait  qu'à  l'exécution  de  la  loi,  c'est  cette  |>^ 
tition  que  M.  Biauzat  a  fait  dénoncer  au  comité 
des  recherches  et  dont  sa  haine  particulière,  tou- 
jours plus  forte  que  les  considérations  publiques, 
s'est  fait  une  occasion  pour  me  diffamir  indigne- 
ment. 

«  Bt  sur  quoi  donc  le  sieur  Biauzat  s'est-il 
aviser  de  me  prêter  les  qualifications  odieuses, 
(Tintrigant^  de  factieux^  de  rebelle  à  la  hi, 
(T homme  oui  prétend  asservir  les  corps  adminU- 
tratifsl  Ou'ai-je  fait  pour  mériter  d'être  traité 
avec  cette  atrocité  ?  Interrogez,  Messieurs»  inter- 
rogez tout  mon  département  et  que  je  sois  puni 
sévèrement,  s'il  me  condamne.  Mais  si  la  voix 
publique  que  le  sieur  Biauzat  a  voulu  éloigné 
de  moi,  me  justifie,  je  demande  et  je  demande 
hautement  justice.  Je  suis  citoyen  comme 
M.  Biauzat,  et  nul  citoyen  n'a  le  droit  d'en  ou- 
trager impunément  un  autre.  Je  suis  aussi  fonc- 
tionnaire public,  dépositaire  et  organe  de  la  loi  ; 
je  n'ai  d'autres  titres,  pour  me  maintenir  dans  la 
confiance,  l'estime  et  la  considération  dont  j'ose 
me  flatter  de  jouir,  que  l'irréprochabilité  de  ma 
conduite  et  la  pureté  de  mes  vertus  ;  et  ces  (1- 
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très,  je  les  invoque,  non  avec  orgueil,  mais  avec 
la  co  tfiance  d'an  homme  de  bien. 

«  Me  dénoncer  comme  un  intri^ant^  un  fac- 
lieux,  un  rebelle  à  la  loi!  moi  qui  abhorre  tuute 
espèce  d'intrigues  et  de  factions,  qui  n'existe  que 
pour  obéir  à  la  loi,  pour  l'exécuter  et  la  faire 
exécuter  ;  moi  qui,  par  caractère,  par  goût,  par 
inclination,  aime  une  vie  douce  et  tranquille; 
moi  qui,  affligé  d'une  infirmité  qui  me  prive  de 
rasage  d'une  de  mes  jambes,  ne  puis  faire  un 
pas  sans  des  secours  étrangers  ;  moi,  en  un  mot, 
qui  passe  mes  jours  dans  l'exercice  des  fonctions 
paisibles  de  mon  état,  et  qui  n'use  des  moments 

au'il  me  laisse  de  libres  que  pour  aller,  au  milieu 
es  amis  du  peuple,  qui  seuls  sont  les  miens, 
remplir  avec  la  même  décence,  mes  devoirs  sa- 
crés de  citoyen  I  M.  Gaultier  regarderait-il  ce 
devoir  de  citoyen  comme  un  crime  ?  Eh  bien,  je 
lui  déclare,  et  à  tout  l'univers,  que  je  mourrai 
criminel. 

c  Ma  pétition  tend  à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale veuille  bien  ordonner  à  son  comité  des  re- 
cherches de  lui  faire  incessamment  le  rapport 
de  la  pétition  qui  lui  a  été  renvoyée  le  28  juillet 
dernier,  et  à  ce  que,  d'après  ce  rapport,  l'As- 
semblée décrète  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusa- 
tion contre  moi. 

»  Un  décret,  Messieurs,  m'est  nécessaire,  je  le 
sollicite  et  le  l'attends  de  votre  justice. 

«  je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé  :  COUTHON. 

u  Giermont-Ferrand,  ce  4  août  1791.  » 

3<>  Pétition  à  VAssemblée  nationale  présentée  par 
Adrien-Marie  Dijon,  second  juge  du  tribunal  de 
district  de  Clermont'Ferrand,  chef-lieu  du  dé" 
parlement  du  Puy-de-Dôme,  membre  de  Vadmir 
nistration  du  district  et  de  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  la  même  ville. 

Du  4  août  1791,  Tan  troisième 
de  la  liberté  française. 

«  Messieurs, 

«  Tous  les  journaux,  tous  les  papiers  publics 
retentissent  maintenant,  dans  tout  FBmpire,  des 
calomnies  que  s'est  permises  contre  moi  le  sieur 
Jean-Françoi<^  Gaultier,  dit  Biauzut,  député  de  la 
ci-devant  sénéchaussée  de  Giermont-Ferrand,  dans 
l'Assemblée  nationale  du  jeudi  soir  28  juillet 
dernier. 

«  Je  dois  rapporter  ses  propres  expressions,  que 
je  trouve  dans  le  Journal  des  débats  et  des  dé- 
crets, à  la  rédaction  duquel  il  a  coopéré  pendant 
longtemps, et  dont  le  travail,  remis  actuellement 
en  d'autres  mains,  est  vraisemblablement  encore 
surveillé  par  ce  député. 

«  Je  vous  préviens,  dit  M.  Gaultier,  page  2 
«  du  n^  799  de  ce  journal,  que  les  intrigants 
«  qui  ont  manifesté  leurs  intentions  dans  le 
«  premier  écrit  qui  vous  a  été  lu,  parmi  eux 
«  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  la 
«  ville  de  Giermont-Ferrand,  et  le  premier  et  le 
•  second  juge  da  tribunal  de  district;  de  sorte 
«  que  l'on  n'a  pas  pu  prendre  tout  de  suite  les 
M  mesures  de  rigueur  que  la  circonstance  aurait 
M  requises...  Cependant,  continue  M.  Gaultier, 
€  page  3  du  mémo  numéro,  les  intrigants  qui  se 
u  trouvent  pour  la  plupart  électeurs,  ont  fait 
«  tout  ce  qu  ils  ont  pu  pour  attirer  sur  eux  les 
«  regards  de  tout  le  département; ils  ont  envoyé 
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«  des  émissaires  dans  toutes  les  municipalités... 
«  Je  demande  le  renvoi  de  la  première  adresse 
«  qui  vous  a  été  lue,  au  comité  des  recherches, 
«(  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  approuver  qu'un 
«  commandant  de  la  garde  nationale,  un  prési- 
«  dent  et  un  juge  se  permettent  d'imprimer  de 
«  pareilles  impertinences...  Sans  doute,  vous  ne 
"  concevez  point,  poursuit  M.  Gaultier,  page  4 
«  du  même  numéro,  la  délicatesse  de  la  circons- 
«  tance  dans  laquelle  se  trouve  la  ville  de  Gler- 
a  mont-Ferrand  :  le  commandant  de  la  garde  na- 
M  tionale  et  denx  juges  du  tribunal  sont  les  pre- 
«  miers  factieux;  les  corps  administratifs  ne 
<i  sont  point  assez  forts  pour  les  réprimer  parce 
«  que  le  premier  tient  toute  la  &;arde  nationale 
«  à  ses  ordres.  Si  vous  passez  à  l'ordre  du  jour, 
«  les  factieux  croiront  avoir  obtenu  quelque 
«  chose;  voulez- vous  que  les  corps  administratifs 
M  soient  soumis  à  ces  factieux?  Voulez- vous  les 
«  abandonner?  Voici  ce  qui  arrivera:  quand  il 
Cl  faudra  payer  Timpét,  ces  souverains  diront 
tt  qu'il  est  trop  fort;  ils  ne  voudront  pas  le  payer 
«  et  il  en  sera  de  même  du  reste.  J'y  suis  inté- 
«  ressé,  c'est  ma  patrie;  sauvez  mes  enfants; 
•  manifestez  que  vous  soutiendrez  les  corps  ad- 
«  ministratifs,  sinon  ils  seront  asservis  par  les 
u  factieux.  » 

c  Ainsi,  Messieurs,  je  suis  traité  d'intrieant,  de 
factieux,  de  rebelle  à  la  loi  de  l'impôt,  d^homme 
qui  prétend  asservir  les  corps  administratifs;  et 
sous  ces  qualifications  odieuses,  je  suis  dénoncé 
au  comité  des  recherches...  Par  qui?  Par  M.  Gaul- 
tier, député  à  l'Assemblée  nationale...  Où?  au 
sein  des  représentants  de  la  nation. 

«  Ge  député,  en  couvrant  de  son  inviolabilité 
sa  passion  et  sa  haine,  a  osé  me  calomnier  d'une 
manière  atroce  1  11  a  osé  appeler  sur  ma  tète  la 
vengeance  des  lois!...  J'en  demande  justice,  eu 
ma  qualité  de  citoyen,  en  ma  qualité  de  fonc- 
tionnaire public. 

«  Si,  fidèle  au  serment  que  j'ai  renouvelé  tant 
de  fois  de  maintenir  jusqu'à  mon  dernier  sou- 
pir la  Gonstilution  et  vos  décrets,  je  n'eusse  res- 
pecté cette  loi  d'inviolabilité  qui  vous  rend  seuls 
juges  des  délits  commis  par  vos  membres,  si  déjà 
l'eusse  respecté  contre  ces  calomnies  la  nonrsuite 
juridique  des  tribunaux,  vengeurs  de  rhonneur 
outragé,  de  la  réputation  flétrie. 

«  Que  dis-je,  Messieurs,  l'honneur  outragé,  la 
réputation  flétrie!  Ah!  jamais,  non  jamais,  mon 
honneur,  ma  réputation  ne  souffriront  aucune 
atteinte  des  traits  imouissants  d'un  vil  calom- 
niateur; j'en  appelle  a  mes  concitoyens,  à  tout 
mon  département,  aux  membres  de  votre  Assem- 
blée, dont  j'ai  l'honneur  d'être  connu...  Que 
M.  Gaultier  me  dispense  d'un  parallèle  qu'il 
trouvera  lui-même  désavantageux  pour  lui,  s'il 
veut  un  instant  descendre  dans  sou  propre 
cœur. 

«  Ge  n'est  pas  sans  doute,  Messieurs,  à  un  in- 
trigant, à  un  factieux,  à  un  rebelle  à  la  loi,  à  un 
homme  disposé  à  asservir  des  corps  administra- 
tifs, que  ses  concitoyens  ont  donné  des  marques 
successives  de  la  confiance  la  plus  entière;  ils  le 
connaissaient  sans  doute  pour  un  citoyen  hon- 
nête, droit,  franc,  vertueux,  pacifique,  soumis 
aux  lois  et  aux  autorités  constitutionnelles,  lors- 
qu'ils l'ont  constamment  investi  de  leur  estime, 
j  ose  dire  même  de  leur  amitié  ;  ce  n'est  point 
par  orgueil  ou  par  amour-propre  que  je  rappelle 
ici  ces  témoignages  publics  dont  je  m'honore; 
mais,  lorsque  je  suis  calomnié  par  l'homme  au- 
quel je  frémirais  de  me  voir  comparé,  je  goûte 
une    douce    satisfaction    dans    les    marques 
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touchaDtes  d'estiope.  de  confiance  etd*amitié,que 
i^'ont  cessé  de  me  donner  mes  concitoyens.  De- 
pqfs  longtemps,  je  leur  9I  consacré  mes  veilles 
et  ipes  travaux,  comme  Ttiommage  le  plus  pur 
de  ma  reconnaissance,  et  ils  savent  que  mes 
services  leor  appartiennent  comme  mon  saog 
appartient  à  la  patrie. 

«  Cr^st,  Messieurs,  ce  devoir  rigoureux  qui  m'a 
plup  piart^culièrément  attaché  aux  fonctions  de 
mon  état  à  linslant  même  où  1^  délicatesse  sem- 
blait me  prescrire  de  remettre  h  mes  conci- 
toyens le  dépôt  honorable  qu'ils  m'avaient 
confié.  l'avais  pensé  d'abord  qu  un  juMo,  qu'un 
fonctionnaire  public  dénoncé  sous  des  traits 
aussi  perfides  à  votre  com^é  des  recherches, 
deyi^it  s'abstenir  d'exercer  uo  ministère  auquel 
la  voix  du  peuple  Tavait  appelé  ;  mais  bientôt 
im  sentiment  que  j'ai  puise  4^ns  la  conscience 
de  m^  vertu,  a^*a  élevé  ap-deasus  de  \^  calomnie, 
et  résolu  de  vous  demander  vengeance  de  cette 
monstrueuse  ^tlaque,  je  me  suis  cru  digne  en- 
core de9  fonctions  qiie  je  remplirai  toujours  avec 
ïèle  et  sans  reproche. 

^  ï^  signé.  Messieurs^  la  pétjtion  des  citoyens 

de  I9  ville  de  Çlermppt-Ferrand,  ^p  date  du 

19  juillet  dernier,  qui  a  été  (u0  dans,  votre  séance 

du  jeudi  au  soir,  2â  du  même  mois.  Les  dangers 

q^e  courait  la  patrie,  la  protestation  des  299  mem- 

breii  de  votr^  Assemblée,  la  crainte  de  voir  le 

corps  constituant  dissous  nar  leçi  çqnemis  de  la 

chose   publique,    votre  aécret  sanctionné  qui 

6i^^i\  au  5  îuillet  la  convocs^tioA  de^  assemblées 

électorales,  rs^ssur^nce  de  irapq^illi8er  l^  peuples 

et  dé  rétablir  le  calipe  par  sa  pleine  et  entière 

e^écqtion»  tel^  ont  été  las  a^otiU  de  mon  opinion 
.  _ ,_  _^ — .î^-  j..  jx — .  :...-^  nui  sus- 

Idt  sont 
rébel- 
lion i  la  Iqj^    '  „ 
«  Dans  les  circonstances  périlleuses  où  cette 

Îêtitioo  a  été  rédi{[ée,  au  moment  où  votre 
ssemb|éese  trouvait  en  butté  à^  lajperfidie  d*i|n 
parti  protestant,  où  une  insurrection,  presque 
gépérale  semblait  menace^p  notre  Constitution, 
ù^  une  scission  funeste  venait  de  Sj^opérer  parmi 
I^  plus  zélés  défenseurs  de  uotre  liberté,  oij^des 
systèmes  sans  cesse  combattus,  saps  cesse  con- 
trariés, présentaient  l'écueU  des  raisonnements 
politiques,  où  un  peuplç»  auquel  vous  ayez  res- 
utué  ses  droits,  usait  avec  délice  de  la  faculté  de 

{lenser,  serait-ce  donc  un  çrin^e  d'avoir  parlé  un 
angfge  dont  tous  vos  discours  respirent  l'ex- 
pressiun  lAb !  Messieurs,  les  Français  que  vous 
avez  faits  libres  ne  doivept  plps  parler  en  es- 
claves ;  aux  meds  du  trône  4*un  despote,  ils  flat- 
tc^iept  ê(  suppliaient  les  tyrans ,  daoa  le  tepiple 
de  la  linerle,  ils  s'expriipent  avec  ^ne  noble 
franchise  ;  Us  demandent  s^yec  le  tpn  sublime  de 

la  vérité 

«  Çettç  nétitioq,  Messieurs^  portât  ces  mots  : 
Noua  emploierons  ^s  çaoyens  que  la  loi  donne 
&  un  peuple  souverain  ^t  Ubrç  pour  parvenir  ^ 
cette  convocation...  Comment  ^-t-on  pu  calom- 
nier des  iuteations  pures,  qui  devaient  naturel- 
lement trouver  leur  interprétation  dans  la  loi 
invoquée  ?  Je  1  atteste  au  nom  de  tous  les  signa- 
taires de  Ç<^tte  pétition,  ces  ffioyen^  que  la  Ici 
nou^  donnait,  çt  dont  il  ^t  dans  notre  pouvoir 
d'user  sans  crime,  comme  sans  crainte,  n'étaient 
autres  que  la  réitération  d'une  demande  qui  nous 
semble  conforme  à  vos  principes  ;  je  le  déclare 
hautement,  si  un  seul  do  mes  concituyens  eût 
osé  proposer  ope  mes^ire  différeute  de  celle  pres- 
crite p^r  la  lçi,je  u)e  serais  élevé  avec  forcer  contre 


cette  erreur  de  l'esprit  bientôt  condamnée  par 
son  cœur,  et  la  soumission  à  la  loi,  prt^mière 
vertu  du  patriote,  eût  aussitôt  triomphé  de  cet 
élan  d'imagination,  réprouvé  par  le  civisme  et  le 
véritable  amour  de  la  liberté. 

«  11  est  san<  doute  facile,  Messieurs,  de  trom- 
per les  hommes,  et  leurs  progrès,  dans  la  car- 
rière morale  que  vous  leur  avez  ouverte,  ne  sont 
point  encore  assez  rapides  poqr  les  rendre  inac- 
cessibles à  rimpression  funeste  et  mensongère 
qu'ils  recueillent  des  efforts  de  la  calomnie  ;  ils 
saisissent  avidement  le  mal,  et  leur  foi  devient 
entière  contre  un  citoyen  honnête,  mais  peu 
connu,  diffan^é  par  celui  qui,  placé  sur  uq^rand 
théâtre,  attire  tous  les  retzards  par  l'émioent 
caractère  de  la  place  dont  il  est  revêtu  :  il  est 
dans  la  natnre  de  croire  plus  aisément  aux  ta- 
lents, a^  mérite  et  à  la  vertu  de  Thomme  élevé 
en  dignité,^  qu'à  ces  mêmes  qus^li tés  dans  le  ci« 
toyen  paisible,  que  le  hasard  ou  la  sagesse  ren- 
ferment dans  le  cercle  étroit  des  fondions  pri- 
vées. M.  Gaultier,  députeà  TAssemblée nationale, 
vient  de  me  dénoncer  au  comité  des  recherches, 
à  ce  comité  vraiment  furmidabloi  chargé  de  la 
découverte  des  crimes  et  délits;  cette  dénon-* 
ciation  est  maintenant  copnue  Ue  toute  la  France, 
et  même  des  journalistes,  sans  doute  soudoyés, 
ont  envenimé  les  traits  de  sa  calomnie  :  partout 
où  je  suis  ignoré,  partout  où  personnellement 
il  n'est  pas  connu,  je  dois  siiccomber  sous  le 

eoids  d'une  accablante  dénonciation.  Cependant, 
essieurs.  Je  suis  citoyen  comme   lui,  je  suis 
comme  lui  fonctionnaire  public  ;  il  peut  n'avoir 

f)a8  soin  de  sa  gloire  ;  il  peut,  en  rentrant  dans 
e  sein  de  la  société  commune,  s^envelopper  en- 
core de  ridée  flatteuse  qui  accompagne  un  re- 
présentant de  la  nation.  Mais  moi,  Messieurs, 
j'ai  besoin  de  mon  honneur,  et  j'y  attache  le  plus 
grand  prix  ;  mais  moi,  je  ne  puis  être  environné 
que  de  mes  seules  vertus  pour  conserver  l'es- 
time publique. 

c  Je  ne  aois  pas  vous  taire,  Messieurs,  qu'au 
même  instant  où  M.  Gaultier  me  dénonçait  à 
votre  comité  des  recherches  sous  les  qualifica- 
tions odieuses  d'intrigant,  de  factieux,  de  rebelle, 
il  écrivait  à  la  municipalité  deCiermont-Ferrand 
qu'il  ne  donnerait  aucune  suite  à  cette  dénon- 
ciation. Eh  i  depuis  quand  est-it  donc  permis  de 
se  faire  un  jeu  des  dénonciations?  Depuis  quand 
peut-on  impunément  oser  livrer  un  citoyen  au  tri- 
bunal de  l'opinion  législative,  et  annoncer  qu'on 
tentera  d'étouffer  la  voix  précieure  de  cette  opi- 
nion? M.  Gaultier  a-t-ii  cru  me  faire  grâce,  ou 
m'honorer  d'une  méprisable  indulgence?  Â-t-11 
pensé  me  faire  trembler,  ou  me  punir  lui-même 
et  lui  seul  ?  ou  bien  un  reste  de  pudeur  a-l-il 
amorcé  sa  haine,  sa  passion  ou  sa  bassejalousie?... 
Messieurs,  je  suis  accusé,  dénoncé  à  votre  comité 
des  recherches  :  j'ai  le  droit  de  demander  à  y  être 
iuffé,  et  je  vous  le  demande  ;i'ai  le  droit  de  sol- 
liciter un  décret  qui  prononce  qu'il  y  a  ou  quMI 
n'y  a  pas  lieu  i^  accusation,  et  je  le  sollicite. 
Vous  êtes  juâtes,  parce  que  vous  êtes  lé^'islateurs, 
et  vous  ne  refuserez  point  à  un  citoyen,  î  un 
fonctionnaire  public  calomnié  la  réparation  au- 
thentique d'un  délit  commis  par  l'un  de  vos 
membre8,qui  mérite  ou  votre  approbatioD,ou  votre 
censure. 

«  Tel  est,  Messieurs,  l'objet  de  la  pétition  qjue 
j'ai  l'honneur  de  vous  prt^'senter;  je  n'y  ai  traité 

aue  ce  qui  m'était  personnel,  et  f  ai  cru  ne  pas 
evoir  m  appesantir  sur  tout  ce  qui  n'était  pas 
relatif  à  10^  justification  ;  cependant  qi^'iloi^  soit 
p^jç(Uia  d^  rendre  ua  hommage  &  la  vérité  dea 
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faits.  Si  \^  çlépartemeqt  du  Puy-de-Dôme  est 

nt'upl0  de  citoyens  qui  tpuB  chérissent  et  main- 

ieniiroDt  de  tout  leur  pouvoir  la  CoostitutiDn 

ae  vous  avez  décrétée;  s'ils  savent  que  la  llber- 

\n*e9t  fondée  que  sur  ]a  souoiission  et  Tobéis- 

1  à  la  loi;  si  ia  p^ix  et  la  tranquillité  publi- 

u*y  ont  jamais  été  ipoublées,  pas  même  un 

instant  compromises;  si  les  vertus  civiques 

l'apanage  de  tous  nos  concitoyens,  toutt  s 

enreiisefi  dispositions  sont  le  fruit  précieux 

(le  et  des  travaux  des  sociétés  des  amis  de 

laB)08(itutioQt  qui.  réuQis  de  cœur  et  de  sen- 

)ts  avec  tous  les  corps  administratifs,  ne 

lent,  avec  les  membres  nui  les  composent, 

_ji  peuple  d'amis  et  de  frères,  animés  des 

niMes  principesi  embrasé;^  du  feu  sacpé  du  pa- 

trBsme. 

Ue  suis  avec  respect,   Messieurs,  votre  très 
|ble  et  très  ot)éiasant  serviteur. 

<  Signé  :  DIJON.  » 

WHtion  à  VAs^emf^lée  nati(male,  pf^r  Etienne 
^onarme  et  Geneix  Chauty^  troUième  et  oua-- 
^    'jtrième  jiige$  du  tribunal  de    district  de  Ùler- 
i     /  mont-Ferrandy  département  du  Puy-de-Dôme^ 
;  i  mefnbres  de  la  9qciété4e$  amis  delà  Constitution. 

.  -;  «  Messieurs, 

f*        «  Noos  sommes   deux  des  six  eents  citoyens 
•    qui  vous  ont  été  r^ppéseatés  comme  4od  factieux, 
et  dont  vous  avei  renvoyé   la  pétition   à   votre 
comité  de  recherches;  nous  scnames  deux  de  ces 
citoyens  libres  qui  vous  ont  parié  au  nom  de  la 
iM,  et  qui  vous  ont  déclaré  que  dans  quioiaine 
ils  vous  parleraient  encore  au  nom  de  la  loi.  Où 
.1      est  le  crime?  S'il  en  existe  un,  c'est  vous  qui  l'a- 
I      vez  créé.  N'auriez-vous  donc  consacré  le  droit  de 
>      pétition  que  pour  punir  ceux  qui  en   useraient  ? 
«  Calomniés,  nous  ne  vous  demandons  point 
I       une  i'istitication;  notre  conscience  ne  nous  re- 
procne  rien,  cela  non*  suffit;  oofragés,  noua  ne 
}        crions  pas  vengiauce ;  si  nous  avons  des  enne- 
mis, nous  ne  le  sommait  de  personne;  mais  nous 
t         réclamons  jusiice,  et  cette  jUï^tice,  c'^st  de  n'être 
point  séparés  de  nos  collèges. 

•  Le  premier,  le  secon^i  juge  du  tribunal,  dont 
nous  avons  l'honneur  d'être  Tes  troisième  et  qua- 
trième, sont  particulièrement  désignés  pour  vic- 
times; ils  ont  été  traités,  au  milieu  de  vous,  d'in- 
trigants, de  chefs  de  factieux;  ils  ne  sont  ni  l'un 
ni  l'autre  :  vous  en  a ve^  pour  garants  infaillibles 
la  conSance,  l'estime  punliqu^  dont  ils  ont  ton* 
jours  été  investis;  ils  ne  Teussent  pas  conservée  si 
longtemps, s'ils  nu  l'eussent  méritée  pur  des  ver- 
tus réelles.  Bt  nous  (nous  aJUeslons  ici  M.  Biau- 
zat)avonsràme  trop  élevée,  il  le  suit,  pour  servir 
aucune  ambitioa  oriisinelle,  ni  po«r  en  avoir 
nous-mêmes. 

«  On  vous  a  trompés.  Messieurs;  vous  avez  été 

alarmés  par  ces  cris  ;  Sauves  ma  patrie  1  sauvez 

mes  enfants!  Vous  deviei  l'être;  les  corpe  admi- 

.    nistratife  vous  oot,  aoiis  a'aa  dontonspa»,  pkine- 

^  ment  rassarés  ;  s'ils  ne  l'avaient  pas  liait,  ils  au* 

\  raient  irahi  leur  4ovoir;  si,  ce  que  nous  necroi' 

^     '   \  rons  jamais,  ils  avaient  lait  le  contraire,  Hë  au- 

yj  raient  trahi  la  vérité. 

-  ^     a  ReUaez,    Messieurs,  relises,  neos  vous  en 

supplions,  la  pétition  contre  laifuclie  vous  avez 

si  crueliemeoi  sévi,  et  si  vous  persistai  à  punir 

les  plus  zéléàdéfen:>eurs  de  vos  décrets,  puni.^sez- 

noosavec  eux;  comme  eux,  oeus  avons  pensé, 

noua  avons  agi;  oomina  eux,  nom  devons  être 

traités. 


K 


«  Nous  somqies  avep  respect,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Signé  :  Bonarmb,  Gqautv.  » 

b^  Pétition  à  r Assemblée  nationale  présmté^  par 
Jean-Pierre-François  Chazôf,  fncirechql  ae  aamp, 
commandant  général  (Ls  {a  garde  r^ç^tionale  et 
membre  de  la  société  ç,es  miis  df  Ui  Constitw 
tion  de  Clermor^t'Ferrançij  cl^f-lieu  du  4éparte^ 
ment  du  Puy-de-Ùôme^ 

f(  ClermontrF0rran4t  lo  4  août  1791. 
«  Messieurs, 

«  J'ai  été  outragé,  j'ai  été  scandalement  ca- 
lomnié, dans  votre  séance  du  28  iniflet  dernier, 
par  M.  Biauzat,  député  à  rAssembiée  nationale. 

«  Rebelle  k  la  loi,  intrigant  et  factieux,  tels 
sont  les  crimes  dont  vainement  il  t&cbe  de  me 
flétrir  et  ie  le  prouve. 

«  Rebelle  à  la  loi  Y  J'y  ai  eonstamment  obéi,  et 
je  mourrai  pour  elle. 

«  Intrigant f  Ce  rdle  me  fut  toujours  étfanger.  J'ai 
pa8Sé40anoée8  à  servir  loya(emeptmap;ane,san8 
solliciter  ni  obtenir  de  grâces  personnelles,  et  ces 
40  années  n'ont  point  altéré  le  désîr  que  j^ai  de  ré- 
pandre, pour  sa  défense,  le  sang  qirî  coule  dans  mes 
veines. 

«  Factieux?  Je  me  fais  gloire  de  devoir  à  la 
confiance  et  à  l'estime  de  mes  concitoyens,  le 
poste  auguel  ils  ont  bien  voulu  m'élever,  et  que 
je  remplis  avec  zèle  et  sans  reproche. 

«  Je  dis  plus,  je  m'enorgueiilisde  l'avoir  abdiqué 
ce  poste,  comptant,  par  ma  démarche  généreuse, 
rappeler  parmi  mes  concitoyens  la  paix  qu*ea 
avaient  exclue  des  persécutions  et  les  vexations 
odieuse:^  (t)  que  Ml  Biauzat  me  suscite  depuis 
plus  de  2  ans,  avec  un  acharnem^^nt  qui  n'a  point 
d'exemple.  Je  m'enorgueillis  maintenant  de  l'a- 
voir repris,  puisgueje  me  suis  procuré  une  jouis- 
sance bien  précieuse  à  mon  cœur,  et  que  cette 
détermination  de  ma  part  a  secondé  1^  désir  de 
tous  m^s  concitoyens  et  le  vœu  particulièrement 
exprimé  du  corps  mnaictpal  (2). 

«  il  ose  cependant  annoncer  à  toute  la  France, 
cet  enneat  de  mon  repos  et  du  repos  public, 
que  les  corps  admiaiatratifs  n'étaient  point  assez 
forts  pour  me  réprimer,  parce  que  je  tenais  toute 
la  garde  nationaJeàmes  ordres  :  infime  et  absurde 
calomnie  I  Ar-t-il  pu  penser,  et  la  nation  fran- 
çaise pourra-t-elle  croire  qu'un  militaire  eon- 
sommé,  (fu'uo  oflicier  Adèle  au  serment  de  Thon- 
neur  qui  fut  toujours  son  guide,  ait  osé  se  sé- 
parer un  instant  des  autorités  coostitutîonntf es 
qui  font  sa  force  et  son  appui  ? 

c  J'en  appelle  à  vous  tous,  corps  admioistratîls, 
à  vous  tous,  mes  frère»  et  camarades,  à  vous 
tou?,  mes  coneituyens  !  Ài-je  osé  jamais  me  mon- 
trer rebelle  aux  ordres  que  j'ai  dû  transmettre  à 
la  iarce  publique  ?  Pariez,  soldats  citoyens,  voijis 
que  je  m'honore  de  commander,  et  dites  si  ja- 
mais j'ai  abusé  do  l'autorité  que  tous  m'avez 
confiée,  et  qui  pouvait  me  donner  de  Tinfluence 
sur  voos. 

<  Oui,  Je  le  déclars,  je  ne  crains  point  les  té- 
moigoages  que  i'invoque  et  mon  honneur  s'iden- 
tifie, à  cet  égara,  avec  l'opinion  intime  de  tous 
mes  ooncitoyenv.  Je  tiens  à  gloire  de  respecter 

(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  Gaultier  à  sef  eomoMilaiiti, 
dtt  \%  aoûl,  ainsi  qae  les  procès-verbaux  (Te  la  gardf 
natioiiale  de  Clermont,  des  18,  90  et  31  août  1790.' 

(4  Voyei  la  délibération  de  ht  municipaâtè  de  Gler- 
mont,  da  18  aoàt  1790. 
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c.  jtf  prefùre  f ncoro  »l>'  i>>iuin- 

■  '^ièm-ju  innui'Oiioc  t>luli^|  «]u« 

,■  .-u.*  foi-l  de  son  olM^tssaiH-t»,  jo  «uis 
t'-jiuci  pour  la  toi,  PI  il«  «ou  iiïk  à 

.  ,..L  j'ai  :ii4:ii>j  h  |H>iiiitin  oui  vous  a  élé 
,  -.  ■,,  V  II'  jiu.lfl  ik'ri.nT.  nar  la  aociélé  dei 
.,  .  i-  'a  Juii.^iui.tioD  lUmi  ]o  m'honore  d'éira 
..'....■<•,  j':ii  SI""  riiiit'Ulsiou  pressanie  d'une 
.),,i,  ïi .  .-lolf.  U'uu  cœur  tout  dévoué,  et  qui  ae 
i\.~[\.rc  <|ue  puur  sa  palrii;;  la  Tran chine  et  la 
lu^ulUc^  lu'ai'i'actKiiit  i'uveu  ime  j'ai  vu  et  q<ieje 
Vk>U<  ueuiii  Jaiid  la  proleetatiou  de  290  membrt^s 
de  l'As^i-uibiee  iiaduiiale,  dans  le  décret  eus- 
p>'Ufii'  dttÂ  ii&iriiiblees  electoralee,  le  {;erme  dé- 
vi  lu)>tM  ilijii  iruubks  qui  déchirent  le  sein  de 
ma  jwlne. 

Uuel  esl  uioa  crtuieî  Quoil  parce  qu'en 
hu.u.i,*;  libiv  j'aurai  éuoucé  uiun  opinion,  parce 
nue  le  l'-iurai  cu'isacrée  dans  une  péliliun  que 
^i'.-.  dtvMs  me  duiuient  droit  de  voua  faire,  je 
.-<'<Mi  (lonieuseuit-til  qualitié  de  rebelle  à  la  loi, 
ii'itt'i^jHi,  liv  lai tii^uxl  La  libiTté  ne  serait-elle 
•j.  uo  qu'une  propriété  éphéuiërf ,  un  être  de  Bai- 
»).>.>,  une  uiulire  iiieiison)jër>^?Mon,  Messieurs,  le 
ifUt'ie  (r.iii^aiii  sait  apprécier  lea  bieuraiu  d'une 
(  l'iisiittitiuu  qui  le  raiipelle  à  sa  dignité  et  le  ré- 
Ublil  danii  seo  droits. 

•  IVuriiuoi  (lune,  M.  Gaultier,  non  coulent  de 
prt'leiidre  fuiuumu'lBr  mon  opinion,  me  préttente- 
l-il  ciimuiB  un  luctieux  î  Pourquoi medénoncc-t*il 
A  votre  c<imi(t<  des  recherches?  Pourquoi  s'a- 
.hanio-l-il  &  fli^irlr  ma  réputation  aux  yeux  de 
la  nation  ttuliëreï  Kl  quand,  par  une  pitié  iosul- 
lai.le,  par  une  j;énérosité  dénoùlanle,  cet  h juiuie 
(jui  ui'u|ipri[iie  tt  l'audace  d'aunoncer  qu'il  n'en- 
Ifiiil  donner  ancune  nuite  à  sa  dénonciation, 
n'est-ce  pas  accriidi'.ep  les  calomnies  qu'il  ne 
osae  de  répandre  contre  moiî  L'air  de  conlîancr 
nui  le.s  uccomjiuKne  leur  donne  sans  doute  plus 
do  iHJids,  «l  leur  sert  de  recommandation  auprès 
dt!  la  crédule  et  indiscrtMe  maliunité. 

■  Mais,  J'en  fais  l'avei 
m'ur  ;  je  me  repruclie  d' 
denc«  par  le  silence  u^aè 
qu'à  présent,  en  me  a\ep< 
(im.iils  qne  je  n'ai  jamaii 
vais  em^evelis  dans  un  pi 

■  Pier  de  ma  vertu,  foi 
vous  demande,  MesHteun 
publique  que  l'outrafie  q 
les  curps  adinini>tratif3 
responsable  de  tous  les 
drideiit  runi-st'  s,  vou^  me 
lire  la  plus  éclatante:  j'ii 
jéi'ti'veï-en  toute  la  aév* 
n-suIlKiié-fi'  faites  cunni 
ji,,.jfl,  du  calomniateur 
de  dr^i'  *  l'e«tiiue  et  à 
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w  >aU         -  Je  le  répète,  Messieurs,  fidèle  à   tb^  ^^'.-.' 
prèl  à  verser  mou  aan;;  pour  elle,  l'honn<-u:   s 
toujours  mon  (juide  dans  la  carrière    que  : 
lournie,  je  le  suivrai  con<taninieNt  pend-i  il  '    "- 
le  teiiipTi  qui  me  r-  ste  â  vivre  ;  ei  s'il  n'êia  i  i    ■ 
.ruifs  que  j'ai      [Minr  tiioi  d'autre  bien   dans  la  vie,  lui    s-'il.  ■''- 
iiiuins,  m'aci^ompagnerait  jusqu'au  tuaiotau. 
•  le  SUIS  aiec  respect,  Messieurs,   \oLr 
très  humilie  et  trè- oh^iseaut  servit^^ur 

.  Siff",'  .-  ClLAZCT-    ■ 


M.  ttaultler-B'*'''*'-  L'A^semblét?  tiatiittin:. 

éti)nte  toujours  avec  indulgence  les  exp/rcolcjri- 
qni  teudeul  âex'^use  ou  à  jnstificatiun.  Sic*?  <7-^ 
disent  les  nouvelle»  pétitions  est  vrai,  ce    qu 
avait  l'apparence  de  menace  dans  la  pétition  du 
19  jiuUet,  ne  provierit  que  d'un  vice  dVxprf-- 
siin  ;  mai*  en  supposanl  qu'il  y  efti  qoelqu.*  in- 
(eniiou  hlâtuable dans  cette  i>éiition  du  19  juil.'rt. 
les  explicatior  s  nouvelles  doivent  être   cousmê- 
rëes  comme  excuse  et  rélractaiiou  ;  en    consé- 
quence je  demande  le  ranport  du  décret  qui  a 
renvoyé  cette  pétition  au  comité  des  reiliercli--;-, 
et  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour,  tant  sur  Id 
pétition  qui  avait  occasionné  le  décret  que  sur 
celle  dnnl  il  esl  actuellement  question. 

(La  motion  de  M.  tiaultier-Biauzat  est  rui.-e 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  I«  Présidenl.  Voici,  Messieurs,  une  lettre 
de  U.  Beaiipoil-Sainte-Atilaire,  ci-ilevant  ^irijiii: 
de  Poitieri,  qui  observe,  que  daii<i  la  liT^ttt  des 
prérents  et  des  alisentj  des  memlires  de  l'A^sem- 
Ijlée  nationale,  au  14  juillet,  il  n'a  pas  été  Tait 
mention  du  congé  que  l'Assemblée  <ui  avait 
donné  pour  aller  ai>x  eaux  du  Moni-d'Or,  où  il 
est  retenu  par  sa  mauvaise  sanlë. 

■  Au  MoQl-d'Or,  ce  6  août  1791. 
■  Monsieur  le  Président, 
•  Je  viens  de  voir,  par  la  liste  dej  déi>u!ê^ 
absents,  qu'on  m'a  mis  dans  ce  uombrcsan?  fuire 
mention  des  raisnnsqui  m'oni obligé  de  m'ab^en- 
ter.  L'Assemblée  a  sans  doute  oublié.  Monsieur  le 
Président,  qn'etle  m'a  accordé  un  congé  pour 
venir  prendre  les  eaux  du  Hunt-d'Or,  où  jesuii 
encore  retenu  par  le  mauvais  état  de  ma  »anié. 
levons  prie.  Monsieur  le  Pré-iient,  de  vouk'ir 
bien  lut  en  [aire  l'observation,  alla  qu'elle  se  rap- 
pelle la  cause  de  mon  absence,  et  qu'elle  n'iiii- 
iiiie  point  à  néijlifence  si  je  ne  me  trouve  p  im 
a  ses  séances.  Aussitôt  que  ma  saute  me  le  per- 
mettra, je  ne  manquerai  pas  de  me  rendre  à  mua 
devoir. 
«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Siyiié  :  M.  L.,  éïêque  de  Poitiers.  • 
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d'entrelenir2  gardes  nationales  pour  la  défense  des 
froniières. 

Gel  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  du  district  de  Garcassonne,  con- 
sidérant que  tandis  qu'armé  de  la  loi  pour  la 
sûreté  iniérieure,  d'autres  citoyens  se  porteront 
sur  les  frontières  pour  repousser  les  ennemis  du 
dehors; 

•  Que,  dans  des  circonstances  difficiles,  les 
membres  du  tribunal  se  feront  un  devoir  d'imiter 
les  anciens  magistrats,  qui  du  Gapitole  volaient 
dans  les  camps,  et  y  trouvaient  la  victoire  ou  la 
mort; 

«  A  unanimement  arrêté  d'orfrir  àTÂssemblée 
nationale  d*entretenir,  pendant  un  an,  2  dos  gardes 
nationales  qui  auront  Thooneur  a'être  choisis 
pour  aller  défendre  le  royaume.  » 

M.  Ramel-Moçaret.  Gomme  juge  de  ce  tribu- 
nal, ]e  demande  a  TAssembiée  i*autorisation  de 
signer  la  délibération  de  mes  collègues  auxquels 
je  suis  heureux  de  me  joindre.  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  lettre  et 
de  l'arrêté  des  membres  du  tribunal  du  district 
de  Garcassonne.) 

M.  le  Président.  Une  citoyenne  dont  le  mari, 
ancien  brigadiei  des  armées,  gouverneur  de  Ttle 
(le  Saint-Vincent,  au  Sénégal,  a  été  yictîme  d'une 
insurrection  et  vient  d'être  massacré  dans  sa 
maison  de  Poleymieux  près  de  Lyon,  dont  les  pos- 
sessions ont  été  pillées,  dont  la  maison  a  été 
brûlée,  et  dont  le  beau-frère,  presque  septua- 
génaire, est  en  pri^^on  depuis  10  mois  bientôt, 
demande  à  paraître  à  la  barre  et  à  offrir  Bon 
hommage  et  sa  pétition  à  TAssemblée  nationale. 

L'Assemblée  m'autorise-t-elle  à  la  faire  en- 
trer?... {Oui!  oui!) 

Wjb.  dame  Gnlllln  de  Moiitel  est  intro- 
duite à  la  harre  et  s'exprime  aili^i  : 

«  Messieurs, 

«  Il  vous  paraîtra  peut-être  surprenant  que, 
surmontant  la  titnidité  de  mon  sexe,  je  vienne 
au  milieu  de  vous,  réclamer  la  justice  que  vous 
devez  à  mes  infortunes.  Je  ne  chercherai  point  à 
émouvoir  la  sensibilité  de  vos  âmes  par  le  récit 
de  mes  malheurs;  je  me  bornerai  à  vous  dire 
que  j'étais  l'épouse  chérie  d'un  homme  recom- 
mandable  par  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  pa- 
trie. Ge  titre  précieux  vient  de  m'être  ravi  par 
une  horde  d'assassins  qui,  au  mépris  des  lois^  de 
la  justice,  de  la  sûreté  individuelle,  et  des  pro- 
priétés, se  sont  transportés  dans  les  retraites 
paisibles  que  nous  habitions,  et  ont  immolé  à 
leur  fureur  l'homme  que  je  pleure.  Je  n'ai  échappé 
moi-même  à  la  mort  que  par  une  protection  spé- 
ciale de  la  Providence,  qui  m'a  sans  doute  réser- 
vée pour  fcâre  éclater  votre  ju^«tice. 

«  Si  je  n'écoutais  que  les  mouve/nents  de  mon 
cœur,  une  vengeance  authentique  me  satisferait; 
iiiuis  je  suis  mère  de  2  enfants  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  sentir  la  perte  qu'ils  ont  faite.  Je  sens 
que  je  dois  m'occuper  de  leur  sort;  et  vous  me 
permettrez,  Messieurs,  de  vous  apprendre  que, 
dans  l'affreuse  journée  où  je  perdis  mon  époux, 
j'ai  perdu  tant  en  contrats  qu'en  effets  et  pro- 
priétés plus  de  300,000  livres;  de  pluf<,  pur  la 
mort  de  mon  mari,  28,000  livres  de  rentes  via- 
gères, tant  sur  l'Etat  que  sur  différen  s  particu- 
liers. D'après  ce  récit,  vous  pouvez  juger  de  ma 


douloureuse  situation,  mais  rien  ne  peut  vous 
peindre  l'état  de  mon  âme  déchiré'e  sans  cesse 
par  les  souvenirs  les  plus  amers. 

«  Toi  qui  me  fus  si  cher,  vois  la  démarche  que 
je  fais  txi  ce  lieu;  soutiens  mon  courage  au  mi- 
lieu des  peiups  dont  je  suis  dévorée.  G'est  pour 
(es  enfants  plus  que  pour  moi  que  j'implore  cette 
Assemblée  auguste;  elle  ne  pourra  me  refuser  la 
grâce  de  les  prendre  sous  sa  protection,  de  les 
couvrir  de  son  égide,  à  l'abri  de  laquelle  Ils  croî- 
tront en  paix. 

«  Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  président 
une  pétition  qui  contient  le  détail  du  malheur  de 
ma  famille  ;  je  le  prie  de  youloir  bien  en  ordonner 
la  lecture  qu'il  me  coûterait  trop  de  faire  moi- 
même.  » 

M.  le  Prësideot  répond  : 

«  Madame. 

«  Au  milieu  des  marques  flatteuses  d'approba- 
tion qui  ont  encouragé  l'Assemblée  nationale 
dans  ses  infatigables  travaux,  elle  n'a  pu  se  dis- 
simuler que  des  malheurs  particuliers  avaient 
terni  l'éclat  de  cette  Révolution.  Ges  désastres 
ont  affligé  les  bons  citoyens  ;  ils  ont  servi  d'ex- 
cuse à  l'éloignement  que  des  hommes  paisibles 
ont  raontié  pour  le  changement  d'un  régime 
proscrit  par  la  raison,  par  les  lumières  de  notre 
siècle.  Les  événements  qui  ont  troublé  la  paix 
))Ublique  dans  quelques  lieux  du  rovaume,  et  fait 
commettre  des  meurtres,  soit  qu  ils  aient  été 
suscités,  ou  par  une  criminelle  exaltation,  ou 
par  de  vils  brigands,  ou  par  les  pertides  menées 
des  ennemis  de  la  patrie,  sont  en  horreur  à  la 
nation.  Us  ont  fait  frémir  TAsi^emblée  uationale, 
et  mêlé  d'amertume  le  sentiment  de  la  pureté  de 
ses  intentions  et  l'orgueil  de  ses  succès. 

«  Il  n'est  point  de  sacrifice  individuel  ni  de 
dangers  au  prix  desquels  elle  n'eût  voulu  acheter 
ce  passage,  sans  convulsions;  d'un  état  où  la 
douceur  des  mœurs  tempérait  llniluence  du  des- 
potisme, à  un  état  où  elle  pouvait  espérer  de  per- 
fectionner les  mœurs  par  TefiTet  d'une  Gonstitution 
libre.  Son  espoir  sera  comblé  ;  mais  la  certitude 
de  voir  un  jour  ses  vœux  remplis  ne  la  rend 
point  insensible  à  votre  douleur.  Que  cette  asAU- 
rance  soit  uu  soulagement  à  vos  maux  :  oui, 
l'Assemblée  partage  vos  regrets  ;  à  la  vue  de  vos 
larmes,  elle  se  sent  émue,  et  paye  avec  satisfac- 
tion un  tribut  à  la  nature,  en  les  recueillant  avec 
attendrissement,  et  en  écoutant  avec  intérêt  les 
accents  touchants  de  la  vertu  malheureuse.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  mé- 
moire présenté  par  M™*  Guillin  de  Montel  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

c  Une  veuve  éplorée,  une  mère  éperdue,  uu 
père  chargé  d'années  et  de  fers,  ses  entants  infor- 
tunés sans  consolation,  sans  appui  ;  tel  est  le  ta- 
bleau sur  lequel  je  viens  fixer  vos  regards. 

«  Le  cri  de  la  nature,  l'accent  du  désespoir  ne 
retentiront  pas  en  vain  au  fond  de  vos  âmes  et 
toucheront  vos  cœuréi.  La  clémence  ne  vous  est 
point  étrangère,  Messieurs,  et  lorsque  des  fautes 
involontaireSflorsquedes  erreurs,des  imprudences 
sont  expiées  par  toutes  les  calamités  dont  la  tête 
de  l'infortuné  peut  être  chargée,  lorsque  son  corps 
est  abattu,  son  cœur  brisé,  son  âme  déchirée  par 
tous  tes  genres  de  supplices,  lorsque  sa  famille 
déplorable  reste  isolée  au  milieu  du  globe,  lors- 
que lotttes  les  pertes  sont  accumulées  autour 
u'elle,  vous  accueillerez  sa  prière  instante  et 
dernière,  vous  lui  rendrez  la  possibilité  d'aller 
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Fileurer  et  mourir  sur  le  tombeau  de  tout  ce  qui 
ui  fut  cher. 

a  Vous  vous  rappellerez  sans  douté,  Messieurs, 
les  circouritances  cruelles  où  se  trouva  la  ville  de 
Lyon,  lorsque  M.  Guillin  de  Pougelon,  frère  de 
mon  mari,  fut  déooQcé  avec  quelques  autres 
personnes,  pour  avoir  formé  un  projet  de  contre- 
révolution.  Le  rapport,  qUi  vous  a  été  fait  dans 
lès  prenliers  moments,  paraissait  iticulper  en 
quelque  matiière  les  accusés;  une  prévoyance 
aclive  et  nécessitée  engaffeait  votre  comité  des 
j-echerches  à  des  rigueurs  fatales  pour  quelques 
individus,  itiais  salutaires  à  la  chose  putiliiue. 
MM.  Guillin  dô  Pougèloo,  Terrasse  et  Descars, 
prévenus,  furebt  condamnés  à  garder  prison  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

«  Ce  n'est  pas,Me88ieurs,  le  lieu  de  vous  peindre 
le  caractère  des  dénonciateuré,  les  réprocnt  s  fon- 
dés à  fournir  contre  eux,  le  piège  criminel  pré- 
paré, la  révoltante  perfidie  consommée  par  l'un 
d'eux,  chef  de  la  machination. 

«  Je  pourrais  faire  militer, en  faveur  des  accusés, 
dès  pièces  Viclofîeuses  que  l'équité  du  ministre 
actuel  de  la  justice  a  reaJtieB  à  la  lumière,  pour 
éclairer  l'inûocence  de  M.  Guillin  et  de  ses  accu- 
sés; je  dois  me  borner  à  peindre  à  vos  cœurs 
sensibles  la  situation  déplorable  de  ce  vieillard^ 

3ui  fût  le  bienfaiteur,  le  conseil  et  le  défenseur 
ë  ceux  qui  osent  l'accuset*  aujourd'hui;  sa 
caUse  est  étroitement  liée  à  la  miehne  et  à  celle 
de  mes  enfants. 

«  Qu'avaifr-je  donc  fait?  Gomment  ai-je  pu  mé- 
riter le  sort  désastreux  auquel  je  suis  condamnée 
sur  cette  terre  arrosée  du  sang  de  mon  époux 
ioDOcent?  Qui  me  rendra  un  mari?  Qui  rendra  un 
|)ère  &  ses  enfants  r  Ëh  quel  pèrel  Qui  sera  dé- 
sormais leur  protecteur  et  le  mien  t  Qu'avait  fait 
M.  Guillin  de  Montel,  mon  époux,  pour  devenir 
la  victime  de  la  barbarie  et  de  la  férocité? 

«  Pardonnes,  Messieurs,  si  ma  douleur  s'ex- 
hale«  rétais  épouse,  je  suis  mère,  je  ne  viens 
point  ici,  le  reproche  d^ns  la  boucne;  et,  lorsque 
mes  malheurs  Pont  à  leur  comble,  je  vous  de- 
mafid«t  comme  un  acte  de  justice,  de  nous  tendre 
à  tous  une  main  secourabie. 

«  M.  Guillin  de  Montel»  mon  mari,  avait  payé 
son  tribut  à  la  patrie;  la  patrie  l'en  avait  récom- 
pensé t  couvert  de  blessures  honorables,  chargé 
d'années,  environné  de  l'estime  publique,  il 
habitait  paisiblement  si  maison  de  Poleymieux 
près  Lyon  ;  moi  et  ses  enfants  faisions  son  unique 
société)  sa  maison  fut  toujt)urs  l'asile  et  le  re- 
cours des  malheureux  qui  ne  le  sollicitaient 
amais  en  Vain;  elle  détint  celui  de  la  famille  de 
jon  frère,  lorsque  Tofage  qui  devait  bous  écraser 
avait  déjà  grondé  sur  sa  tête.  Multe  plainte,  nul 
reproche  ronde  n'atfait  pu  s'élever  contre  lui. 
Toujours  fidèle  à  toutes  les  obéissances,  il  res- 
pectait toutes  les  autorités.  Déjà  plusieurs  ti<ites 
avaient  été  fixités  dans  la  maison  ;  déjà  on  s*était 
ëisdllfè  plue  d'une  fois  que  la  paix  régnait  dans 
hoth^  ^ile  et  la  sa^^s^e  dané  notre  tionduite.  Ahl 
sans  dbuië  des  ennemis  du  nom  que  nous  por- 
tons ti^avait'nt  pas  cru  leur  haine  ëalisfaite  par 
les  premiers  malheurs  dont  ils  nous  avaient 
affligés. 

«(  Le  26  juin  dernier,  2  municipalités  se  joi- 

Ênent  à  celle  de  Poleymieux,  osent  investir  notre 
abitation  ;  une  recherche  d'armes  servait  de 
prétexte.  L'appareil  de  la  guerre  est  déployé,  et 
300  gardes  nationales  se  pressent  autour  des 
officiers  municipaux;  aucune  défense  n'est 
opposée.  Bhl  qu'aurait  pu  faire  un  vieillard 
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entouré  de  quelques  femmes  et  dVnfants  au  ber- 
ceau! 

«  M.  de  Montel  demande  s'il  y  a  des  ordres, 
objecte  que  les  arrêtés  du  département  défendent 
de  pareilles  incursions;  il  parle  au  nom  de  la 
loi,  il  n*est  pas  écouté,  même  par  les  officiers 
municipaux.  Je  m^avance  au-devant  des  plus 
acharnés,  on  me  respectait  encore;  mais  le  cri 
de  la  fureur  se  propage  au  loin,  le  tocsin  sonne, 
les  villages  d'alentour  s'assemblent,  30  paroisses 
courent  aux  armes,  30  drapeaux  marchent  :  ehl 
contre  qui,  grand  Dieu?  contre  un  vieillard, 
contre  des  femmes  et  des  enfants.  On  demande  à 
grands  cris  la  tête  de  mon  mari.  Les  domestiaues 
ont  fui,  les  portes  sont  enfoncées,  les  jheuoles 
sont  brisés.  Je  force  mon  mari  à  8ô  réfugier  dans 
un  donjon  écarté;  il  avait  déjà  livré  fcs  armes 
sans  attenter  à  la  vie  d'aucun  des  assaillants. 

X  Je  reste  seule  au  milieu  de  ces  fofcenés, 
déjà  le  pillage  commence,  l'incendie  qui  l'avait 
précédé  se  manifeste  de  toutes  parts;  je  me  fais 
un  pa^sage  à  travers  la  flamme  ;  mon  sexe  n'est 
plus  un  rernnart  pour  moi  contre  les  fui*leux; 
cependant  J  élt^ve  vers  eux  ma  voix  suppliante, 
je  leur  tends  les  bras  chargés  de  mes  deux  en- 
fants glacés  d'effroi  et  dans  les  convulsions  de  la 
mort.  Divagaote  au  milieu  des  armes,  couverte 
de  coups  et  d'insultes,  je  leur  offre  ma  vie  pour 
sauver  celle  de  mon  mari;  je  somme,  au  nom 
de  l'humanité  et  de  la  loi,  les  ofhciers  munici- 
paux d'interpoi^er  leur  autôt'ité,  la  fureur  parait 
un  instant  suspendue  ;  je  me  flattais...  il  n*ëtait 
plus  temps,  les  flammes  avaient  fait  trop  de  pro- 
grès :  l'infortuné,  poursuivi  par  elles,  de  retraite 
en  retraite,  n'évite  un  genre  de  mort  que  pour 
retrouver  des  assassins.  Quelques  hommes  l'en- 
couragent, lui  répondent  de  sa  vie,  vains  ser- 
ments! aussitôt  qu'il  parait  la  ra^e  redouble,  on 
se  presse,  c'est  à  qui  lui  portera  les  prétniers 
coups.  J'ai  vu  mon  malheureux  mari  haché  tout 
vivant,  en  pièces;  j'ai  vu  ses  membres  tomber 
épars  autour  de  lui  ;  j*Hi  i\ï  sotl  oeil  motifaUl  ;  j'ai 
entendu  sa  bouche  expirante  me  crier  son  der- 
nier adieu.  Il  reçoit  la  mort.  J'ai  vu  couper  Ea 
tête,  et  ses  membres  sanglants  emportés  en  tro- 
phée dans  les  villages  vuisins.  Ceux  qui  restent 
se  disputent  son  tronc  informe  et  mutilé,  ils 
baignent  dans  son  sang  leurs  vidages  hideux  et 
leurs  mains  parricides,  ils  s'offrent  au  peuple 
dans  cet  appareil  odieux.  Bfjerdue,  égarée,  hur- 
lant dans  mon  désespoir,  je  leur  demande  à 
grands  cris  la  mort;  et  les  cruels,  sans  doute, 
pour  augtnenter  mes  maux,  m'ont  condamnée  au 
tourment  de  Vivl'e. 

i(  Enfin,  les  cannibales  s(^  retirent;  où  vont-ils, 
grand  Dieu!...  renouveler  le  festin  d'Atrée,  faire 
rôtir  les  membres  de  leur  victime  et  les  dévorer 
ensuite...  (Mouvement  d'horreur,)  La  gendarme- 
rie nationale  les  arrêta  au  milieu  de  cet  abomi- 
nable repas. 

«  Errante  aU  milieu  des  bois,  ce  n'est  nue 
24  heures  après  que  j'ai  pU  me  réunir  avec  les 
restes  Infortunés  de  ma  famille.  NoUs  nous 
sommes  réfugiés  à  Lyon,  ne  pouvant  plus  habi- 
ter une  maison  réduite  en  cendres  qui  avait  en- 
glouti dans  ^es  décombres,  meubles,  argent,  con- 
trats, enfin  tout  ce  que  nous  po^sédijns.  Eh! 
3ue  nous  resle-t-il  à  mes  enfants  et  à  moi?  Rien. 
ne  re.ste-t-il  à  une  femme  infortunée,  à  des  fils 
courhés  sous  le  poids  du  malheur?  m  père  ni 
mari. 

«  M.  Guillin  de  Pougelon  est  dans  les  fers  de- 
puis 9  mois  entiers.  Ce  vieillard,  que  68  ans  de 
travaux  utiles  fi'out  pas  dû  conduire  au  crime, 
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gémit,  au  secret,  privé  de  la  vae  de  ses  eafants, 
saos  aucune  espèce  de  consolatiou,  dévoré  d*in- 

Quiétudes  et  de  maux  physiques,  qui  fbnt  crain- 
re  pour  sa  vie.  Chaque  jour  a  semblé  aggraver 
Bcs  pertes.  La  femme  de  son  fîls,  épouse  ver- 
tueuse et  mère  tendre,  qui  faisait  la  consolation 
de  sa  vieillesse,  accablée  par  le  coup  qui  lui  en- 
lève un  beau-père  qu'elle  chérissait,  dans  un  ac- 
cès de  désespoir,  après  avoir  arrosé  de  ses  larmes 
son  enfant,  se  précipite  par  la  fenêtre,  et  meurt 
pleurée  par  tous  les  êtres  sensibles. 

«  M.  Guillin  de  Pougelon,  dont  je  viens  à  vos 
pieds  réclamer  la  liberté,  est  le  tuteur  de  mes 
enfants.  C'est  sur  lui  seul  que  reposent  noë  es- 
pérances; c^est  le  seul  protecteur  que  nous  puis- 
sions réclamer;  la  nature  nous  le  donnalij  les 
magistrats  Tont  confirmé. 

«  Âhl  Messieurs,  vous  le  rendrez  à  la  lumière 
et  à  la  liberté;  vous  le  rendres  à  mes  larmes; 
vous  le  rendrez  au  sang  innocent  de  mon  mari, 
son  frère  vertueux,  qui  crie  vers  vous;  vous  n'a- 
chèverez pas  le  tableau  funèbre  qui  nous  enve- 
lopperait tous  dans  une  même  proscription. 

«  Si  vous  rejetiez  ma  prière  et  résistiez  à  mes 
larmes,  voilà  mes  enrants  ;  cVst  à  la  nation  que 
je  les  présente;  c'est  une  mère  qui  les  met  sous 
sa  protection.  Us  élèvent  vers  vous  leurs  bras 
innocents;  il  vous  redemandent  un  père...  qui 
n*est  plus,  il  vous  redemandent  nn  second  père 
qui  existe  encore,  M.  Guillin  de  Pougelon;  c'est 
le  seul  appui  qui  reste  à  notre  famille. 

tf  Je  vous  demande  donc.  Messieurs,  au  nom 
de  la  nation,  au  nom  de  la  justice,  d'être  favo- 
rables à  ma  demande,  et  de  la  couronner  par  la 
mise  en  liberté  de  M.  Guillld,  mon  beau-frère, 
tuteur  de  mes  enfanta.  Vous  acquerrez  par  cet 
acte  de  bienfaisance  un  nouveau  droit  a  la  re^- 
connaissance  et  à  la  vénération  du  peuple  fran- 
çais. » 

M.  Delandine.  Le  frère  de  M.  Guillib,  dont 
on  vient  de  vous  parler,  mérite  toute  votre  jiro- 
tection.  En  effet.  Mesf^ieurs,  il  a  éprouvé,  soùs 
l'ancien  régime,  le  seul  trdttetnent  qui  8*accordât 
aved  le  mérite,  c'est-à-dire  que  devenu  premier 
échevin  de  là  ville  do  Lyon,  il  combattit  les  abus 
et  fut  tellement  l'apôtre  de  la  liberté,  qu'en  ré- 
compense, il  reçut  une  lettre  de  cachet  qui  le  ren- 
dit prisonnier;  il  y  a  gémi  longtemps.  Il  eU  est 
sorti  pour  recevoir  une  seconde  lettre  de  cachet 
qui  1^  exilé  à  Val-Pleury.  Il  lui  restait  d'Stre 
soupçonné  de  vouloir  propager  l'esclavage,  eh  ré- 
pandant des  libelles  contre  le  nouveau  régime. 
Sur  une  accusation  vague  de  2  dénonciateurs, 
dont  Tun  a  voulu  se  rétracter,  doht  l'autre  a  subi 
plusieurs  décrets  de  prise  de  corps,  sa  vie  a  été 
dans  le  plus  éminent  danger  ;  le  peUple  démah- 
dait  à  haute  voix  sa  tête  :  il  gémit  depuis  8  tfaois 
dans  les  prisons  de  Fabbaye  de  Saint-Germain;  il 
y  est  malade. 

Je  crois  que  le  temps  de  la  tilémencd  et  dé  la 
iostice  est  enfin  revenu;  qUe  si  nous  louchoûs  à 
la  fin  de  notre  carrière,  nous  devons  nous  edi- 
presser  de  la  marquer  par  l'huma nité  de  noS  dé- 
crets. SI  l'Assemblée  ne  voulait  point  lui  accorder 
sa  liberté  absolue,  je  crois  au  moins  qu*eo  conci- 
liant les  formes  légalt  s,  on  pourrait  lui  accorder 
la  liberté  sous  sa  caution  juratoire.  {Murmures  et 
applaitdUsements.)  Je  demande  tout  ail  moins 
que  cette  affaire  soil  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports, pour  le  rapport  nous  être  fait  Incessam- 

uent. 

M.  Regnaud  [de  SaintnJeari'd'Angêly).  Je  pde 


l'Assemblée  de  me  permettre  que  je  lui  rappelle 
un  décret  rendu  par  elle  dans  une  circonstance 
peut-être  moins  intéressante  que  celle  qui  eât 
soumise  à  sa  délibération. 

Messieurs,  le  curé  d'Issy-rÉvèqiie,  qui  avait  été 
décrété  de  prise  de  corps  par  un  tribunal,  ré- 
clama auprès  de  rAsf^emblée  nationale  la  même 
faveur,  le  même  acte  de  clémeUce  que  mon 
collègue  vient  de  solliciter  ici,  j'ose  dire  que  les 
circoustances  parlaient  bien  moins  eu  sa  laveur 

Sue  celles  qui  viennent  de  vous  être  exposées  : 
[.  de  Mirabeau,  qui  vivait  alors  et  qui  sans  doute 
appuierait  aujourd'hui  ihon  opinion,  combattit  et 
triompha  en  faveur  du  curé  d'Issy,  auquel  l'As- 
semblée nationale  accorda,  par  un  décret  solen- 
nel^ sa  liberté  provisoire,  sur  sa  caution  jura- 
toire. Je  demande  que  TAssemblée  fa8<:e  en  cette 
circonstance  ce  que  M.  de  Mirabeau  lui  fit  faire 
alors,  et  qu'on  accorde  la  liberté  provisoire  à 
M.  Guillin.  {Murmurei  et  uppiaudUsements») 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aut  Voix  ! 

M.  lie  Bois-Désgna^n.  Je  prie  l'Assemblée 
de  considérer  que  M.  Guillin  tl^ëst  détenu  qu*en 
vertu  de  ses  décrets  ;  qii'en  conséquence  tant  que 
les  tribunaux  n'ont  pas  fait  d'acte,  l'Assemblée 
nationale  est  toujours  la  maltresse  de  prononcer. 

Plusieurs  membres  :  Aui  voix  1  aux  voix  I 
(Une  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  Camiid.  Je  demande  la  pai^ole.  {BfùH-)  J6 
partage  avec  l'Assemblée  la  iuste  sensibilité  que 
lui  a  fait  éprouver  le  récit  des  malhetira  de 
M.  Guillin,  mais  permettez-moi  d'Observer  qu'une 
Assemblée  de  législateurs,  qtii  doit  donner  l'exem- 
ple à  toutes  les  législatures  suivantes,  ne  peut 
jamais  s'écarter  des  règles.  {Murmures,) 

Je  demande  l'ajournement  et  que  demaint  à 
l'entrée  de  la  séance,  le  comité  dés  rat)pdrté  vous 
rende  compte  de  cet  objet.  {Murmures  et  applau- 
dissements.) 

M.  Maldnet.  Je  demaUdé  ta  parole. 

M.  Milgiiët  Aè  lllatkilleii.  On  vous  propose, 
Messieurs,  le  renvoi  au  comité  pour  vous  rendre 
un  compte  extrèmetnent  simple. Le  comité  ne  fera 
qu'ajouter  à  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée,  dUe  vous  avief  j*endu  un  décret  qui 
consistait  eh  3  articles;  le  1^'  ordonnait  quô 
MM.  Guillin,  Terrassé  et  Descars  seraient  conduits 
dans  les  prisons  de  l'abbàye;  le  2^,  qde  la  mu- 
nicipalité de  Lvon  fournirait  les  pièces  qu*elle 
avait  sbr  le  délit  qui  leur  était  imputé  ;  le  3*,  que 
la  procédure  ëërait  envoyée  par-aevant  le  tribu- 
nal d'Orléans* 

Il  est  résulté  ^àt  la  tealadie  dé  H.  Gùilliii,  qull 
a  été  impossible  de  mettre  a  exécution  le  décret, 
et  que  le  tribunal  d'Orléans  n'a  encore  rièa 
statué  ;  que  vous  avez  même  ordonné  que  M.  Guil- 
lin ne  serait  pas  transféré,  à  raison  de  l'état  fâ- 
cheux où  il  se  trouvait.  Voilà  tout  ce  que  pour- 
rait dire  demalU  le  comité  des  jrappoirté,  et  vous 
pouvez  prononcer  en  ce  momeiit  (cooame  demain. 

H.  DelAvl^ne.  J'àt  f)artàgé,  avec  loua  les 
membres  de  l'Assemblée»  la  sensibilité  qu'ils  ont 
éprouvée  à  juste  titre  ed  entendaUt  la  pétition  qui 
vient  de  nous  être  lue.  Je  demande  qu'elle  soit 
renvoyée  au  comité  dei  pedsions,  pour  davoir 
jusque  quel  t>oint  là  Vicumé  malheureuse  dès 
evénetnehtà  itui  vous  ont  été  retracés,  inérite  les 
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secours  de  la  patrie.  {Applaudissements.)  Quant  à 
la  seconde  partie  de  la  pétition,  comme  elle  an- 
nonce des  pièces  Douvelfes,  et  qu*il  paraîtra  peut- 
être  difficile  de  statuer  en  cet  instant  sur  le  sort 
de  l'un  des  3  accusés,  sans  prononcer  en  même 
temps  sur  les  2  autres,  je  demande  que  le  comité 
des  rapports  prenne,  duci  à  demain,  connaissance 
des  pièces  nouvelles. 

H.  Rewbell.  L'élargissement  provisoire  pour- 
rait occasionner  beaucoup  de  troubles  à  Lyon 
et  dans  les  environs.  M.  Guiilin  ne  trouve  de  Bi 
zélés  défenseurs  que  parce  qu*il  est  prévenu,  par 
un  de  vos  décrets  mêmes,  du  crime  de  contre- 
révolution.  J*ose  dire  à  TAssemblée  qu'elle  ne 
peut  et  ne  doit  pas  s'écarter  du  décret  qu*elle  a 
rendu;  non  sans  doute  elle  n'en  a  pas  le  droit, 
votre  décret  étant  rendu,  vous  avez  rempli  toute 
la  tâche  que  la  Constitution  vous  impose.  Ou 
M.  Guiilin  est  innocent,  et  dans  ce  cas  il  sera 
élargi  par  le  tribunal;  ou  il  est  coupable,  ce  que 
je  ne  désire  pas  :  dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  faut 
qu'il  soit  jugé.  G^est  le  seul  moyen  pour  lui,  s'il 
est  innocent,  de  confondre  ses  délateurs;  d'ail- 
leurs, quand  même  l'Assemblée  nationale  pour- 
rail  prononcer,  elle  ne  saurait  le  faire,  sans  être 
calme  et  tranquille.  L'intérêt,  très  naturel,  que 
la  dame  qui  vient  de  parler,  a  inspiré  à  tous  les 
auditeurs  par  sa  pétition,  ne  permet  pas  de  pro- 
noncer dans  ce  moment;  craignez  d'ailleurs  de 
laisser  l'Impunité  aux  ennemis  réels  et  avérés 
de  la  Constitution,  s'il  en  est  sous  le  glaive  de  la 
justice.  L'impunité  est  le  plus  grand  mal  aux 
yeux  de  tous  les  citoyens;  je  crois,  toutefois,  que 
dans  les  circonstances  [actuelles  et  à  raison  de 
l'état  de  dépérissement  de  M.  Guiilin,  état  qui 
peut  justifier  son  élargissement  provisoire,  sous 
caution  joratoire,  il  faut  renvoyer  la  pétition  au 
comité. 

M.  Cliabroad.  Messieurs,  si  le  terme  de  votre 
délibération  doit  être  un  renvoi  au  comité,  je 
demande  que  la  discussion  ne  se  prolonge  pas 
davantage. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
motion  de  M.  Delavigne.) 

Bn  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  discours  de  M""*  veuve  Guiilin  de  Montel,  et 
s'être  fait  donner  lecture  de  la  pétition  qu'elle  u 
mise  sur  le  bureau,  décrète  que  ladite  pétition 
est  renvoyée  au  comité  des  pensions,  pour  y  être 
procédé  à  la  fixation  des  indemnités  relatives  aux 
pertes  qu'a  essuyées  la  pétitionnaire  et  sa  fa- 
mille, par  la  mort  de  son  mari  ;  et  quant  à  l'autre 
partie  de  la  même  pétition,  relative  à  la  de- 
mande en  élargissement  du  sieur  Guiilin  de  Pou- 
gelou.  renvoie  au  comité  des  rapports  et  des  re- 
cherches, pour  lui  en  être  fait  un  rapport  inces- 
samment. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  cen- 
tral de  liquidation  et  diplomatique  sur  la  fourni- 
ture des  fourrages  d'Alsace. 

* 

H.  C^mui,  rapporteur.  Messieurs,  lors  de  la 
guerre  que  le  rui  de  Prusse  fit  à  1  électeur  de 
Saxe,  rAilemagne  se  trouva  exposée  à  Tincursion 
des  troupes  étrauL'êres. 

Au  mois  de  janvier  1756,  il  avait  été  passé  un 
traité  d*alliance  entre  le  roi  d'Angleterre  et  la 
Prusse,  pour  empêcher  toute  mtroduction  de 


troupes  en  Allemagne.  Alors  les  princes  de  l'Em- 
pire sollicitèrent  un  autre  traité  avec  la  France, 
et,  le  2  mai  1756,  il  y  eut  une  convention  signée 
à  Versailles  entre  le  roi  et  l'impératrice  reine, 
par  laquelle  le  roi  promit  de  garantir  les  Etats 
de  L'impératrice  reine  et  d'employer  à  cet  effet 
un  secours  de  24,000  hommes  dont  18,000  hom- 
mes d'infanierie  et  6,000  chevaux. 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'exécutiou  de  ce 
traité,  le  roi  l'exécuta  avec  toute  la  grandeur  qui 
('onvenait  à  la  majesté  française,  et  au  lieu  de 
24,000  hommes  pour  défendre  ses  alliés,  il  en- 
voya au  printemps  de  1757, 100,000  hommes  dans 
les  Etats  de  l'Empire. 

Ces  troupes  défendirent  la  Franconie,  les  Etats 
de  Nuremberg,  du  Haut-Rhin,  ei  d'une  partie  du 
cercle  du  Bas-Rhin,  elles  reçurent  dans  ces  dif- 
férents cantons  des  munitions  et  des  fourrages 
des  princes  de  l'Empire.  Il  parait  qu*à  cet  égard, 
il  y  avait  eu  des  conventions,  mais  il  parait  aussi 
que  suivant  le  droit  de  la  guerre,  les  places  oui 
étaient  défendues  par  les  troupes  françaises,  (le- 
vaient leur  fournir  une  partie  des  munitions  né- 
cessaires. Pour  y  parvenir,  il  avait  éié  réparti  un 
contingent  de  fourrages  entre  les  différents  Etats 
des  cercles  de  Franconie,  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

Us  ne  furent  pas  tous  exacts  à  fournir  leur 

gortion,  et  je  vois  par  différents  mémoires  du 
ureau  de  la  guerre,  notamment  par  une  lettre 
de  M.  Guillot,  alors  intendant  de  l'armée,  en  date 
du  21  décembre  1760,  qu'il  y  avait  de  ces  Etats 
dont  on  ne  pouvait  retirer  leur  contingent  qu'en 
leur  envoyant  des  détachements  pour  les  forcer 
à  le  donner. 

Je  vois  dans  d'autres  lettres  que  d'autres  Etats 
ont  o^ert  en  argent  ces  fournitures  de  fourraf;es, 
de  rations,  etc.  ;  ce  qui  prouve  qu'ils  devaient 
donner  ces  secours  ;  car  s'il  eût  été  question  de 
les  acheter  chez  eux,  on  n'aurait  pas  exigé  d'eux 
de  l'argent,  au  contraire,  on  aurait  eu  à  leur  en 
donner. 

A  l'époque  de  1763,  il  fallut  compter  avec  les 
différents  Etats  qui  avaient  fourni  des  fourrages. 
Le  roi  chargea  son  ministre  en  Allemagne  de 
notifier  à  tous  les  princes  de  ces  Etats,  qu'ils 
eussent  à  envoyer  au  mois  de  juillet  procliain, 
à  Mayence,  les  pièces  qu'ils  pourraient  avoir  au 
soutien  de  leurs  prétentions,  les  prévenant  que, 
ce  temps  passé,  il  n'en  serait  plus  admis  dans  les 
bureaux  établis  à  cet  effet. 

Rien  ne  prouve  que  cela  ait  été  exécuté  ;  mais 
en  1765,  on  dressa  un  état  général  de  ces  four- 
nitures sans  statuer  ce  qu'u  appartiendrait,  et 
on  échangea  contre  des  reconnaissances  généra- 
les les  difft^rentes  reconnaissances  provisoires 
dont  les  Etats  d'Allemagne  étaient  porteurs,  et 
qui  se  montent  en  toUl  à  34,577,000  livres. 

Depuis,  ces  objets  furent  présentés  plusieurs 
fois  au  conseil,  qui  les  rejeta  ;  et  enfin  un  arrêt 
de  1785,  ordonna  qu'ils  seraient  écartés,  et  que 
les  ministres  n'en  reparleraient  plus.  On  excepta 
la  ville  de  Liège,  mais  à  condition  qu'elle  em- 
ploierait la  somme  qu'on  lui  remboursait  à  la 
construction  et  perfection  de  la  route  de  Givet 
à  Liège. 

Dans  cet  état,  le  10  octobre  1790,  la  ville  de 
Nuremberg  vous  a  présenté  une  pétition,  par  la- 
quelle elle  réclame  des  sommes  dues  pour  des 
objets  de  cette  nature.  Vous  l'avez  renvoyée  aux 
comités  diplomatique  et  de  liquidation. 

Le  directeur  général  de  liquidation,  en  nous 
rendant  compte  de  cette  affaire,  nous  a  fait  lec- 
ture de  l'article  3  du  décret  du  17  juillet  1790* 
ainsi  conçu  : 
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t  Une  créance  qui  aura  été  rejetée  dans  les 
formes  légalement  autorisées  jusqu'ici  par  les 
ordonoateurs,  ministres  du  roi,  chambres  des 
comptes  et  autres  tribunaux,  ne  pourra  être  pré- 
sentée au  comité  de  liquidation.  » 

Il  a  observé  que  les  formes  légalement  auto- 
risées jusqu^ici  pour  des  réjections  de  ce  genre, 
avaient  été  la  présentation  de  requêtes  ou  de 
mémoires,  soit  aux  ministres,  soit  au  conseil; 
que,  dans  le  cas  présent,  plusieurs  mémoires 
avaient  été  rejetés  par  dirférents  ministres,  et  que 
sur  de  nouvellesintlueDcesraffaireavaii  été  portée 
au  conseil  du  roi,  y  avait  été  rejetée  par  une 
décision  formelle. 

D'après  cela,  le  directeur  géoéral  de  liquida- 
tion a  conclu  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  k  délibérer  sur  la  demande  des  Etats  d'Al- 
lemagne. 

Vos  comités  ont  adopté  le  même  avis,  en  se 
fondant  encore  sur  deux  autres  motifs. 

Le  premier,  c'est  qu'ils  ont  cru  que  la  France 
fournissant  100,000  hommes  au  li<u  de  24  qu'elle 
avait  promis,  devait,  en  considération  de  cette 
augmentation  de  secours,  être  dispensés  de  four- 
nir des  fourrages.  Le  second,  c'est  qu'en  suppo- 
sant que  la  liquidation  de  ces  fournitures  dût 
être  laite,  c'était  au  moment  où  les  intendants 
de  Tarmée  étaient  encore  dans  TEmpire,  pour 
savoir  ce  qui  était  à  la  charge  de  la  France  et  à 
la  charge  de  l'Empire,  qu'on  devait  la  faire. 

Nous  vous  proposons  donc  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  des  diffé- 
rents Etats  d'Allemagne. 
Voici  notre  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  central  de  liquidation  et  diplomatique, 
décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  de- 
mandes des  princes,  villes  et  Etats  de  l'Empire, 
relativement  aux  fourrages  et  munitions  préten- 
dus fournis  par  eux  aux  troupes  françaises  pen- 
dant la  guerre  de  1757  à  1763.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Gobel,  évêque  de  Paris.  La  ville  de  Nurem- 
berg a  des  titres  ;  ils  ont  été  reconnus  par  M.  Ghoi- 
seulen  1763; 
.  que  les  Etats    _ 

troupes  de  France,  

seule  qui  avait  contracté  le  traité,  et  qui  les  a 
requises  ;  mais  les  Etats  de  l'Empire  n'en  ont  point 

firoflté,  ils  ont,  au  contraire,  infiniment  souf- 
ért  du  séjour  de  ces  erandes  armées  sur  leur 
territoire;  ils  leur  ont  fourni  les  fourrages  qu'ils 
ont  payés  de  leur  poche,  mais  qu'ils  ne  devaient 
pas  comme  contingent,  surtout  la  ville  de  Nu- 
remberg :  des  lettres  qui  ont  été  écrites  par  les 
ministres  après  la  guerre,  en  font  foi. 

D'ailleurs  vous  devez.  Messieurs,  particulière- 
ment des  égards  à  la  ville  de  Nuremberg;  c'est 
une  République,  une  ville  souveraine  qui  a  re- 
connu votre  souveraineté  :  il  y  a  18  mois  qu'elle 
eniretient  ici  un  agent  pour  cette  affaire;  il  existe 
entre  ses  mains  des  pièces  sur  lesquelles  on  a 
glissé  fort  légèrement,  quoiqu'il  les  ait  commu- 
niquées. 

je  demande  donc  que  l'agent  de  la  République 
de  Nuremberg  soit  entendu. 

M.  Canas,  rapporteur.  Les  titres  de  la  ville 
de  Nuremberg  sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous 
les  autres  Etats  d'Allemagne,  et  les  lettres  qu'elle 
a  reçues  de  M.  Ghoiseul,  portent  seulement  que 
l'on  examinera  sa  prétention,  et  que  l'on  verra 


à  lui  donner  satisfaction.  Mais  elle  a  contre  elle, 
comme  tous  les  autres  Etats  d'Allemagne,  les 
réjections  des  différents  ministres,  la  décision 
du  conseil,  et  le  décret  du  17  juillet  1790. 

Elle  a  si  bien  senti  qu'on  pouvait  lui  appliquer 
ce  décret,  que  dans  un  mémoire  imprimo  en  son 
nom,  elle  s'en  est  fait  l'objection  a  elle-même^ 
et  qu'elle  n'y  a  répondu  qu  en  disant  que  ces  dé- 
cisions étaient  une  injustice,  réponse  commune 
à  tous  les  Etats  qui  ont  des  prétentions  sur  la 
France  pour  les  fourrages  de  la  guerre  de  Sept 
Ans. 

M.  Crobel,  évêque  de  Paris,  —  La  République  de 
Nuremberg  a  fourni  loyalement.^. 

Un  membre  :  Vous  l'avez  déjà  dit  et  on  vous  a 
répondu  que  notre  armée  était  auxiliaire. 

M.   le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 

aue  l'agent  de  la  République  de  Nuremberg  avait 
emandé  à  être  entendu,  et  que  l'Assemblée  avait 
paru  acquiescer  à  cette  demande  sur  laquelle  elle 
avait  renvoyé  à  statuer  lors  du  rapport.  {Mur' 
mures,)  L'Assemblée  veut-elle. . .  ?  {Non!  non!) 

M.  Goapll-Prëfeln.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  cette  pétition,et  je  l'appuie  sur  une 
considération  fort  simple.  La  guerre  de  1756  était 
une  guerre  de  l'Erirpire  :  l'armée  française  étant 
dans  l'Empire,  était  auxiliaire  de  l'Empire,  la  Ré- 
publique de  Nuremberg  est  Etat  de  rEmpire.  Si 
elle  a  fourni  plus  que  son  contingent,  c'est  vis- 
à-vis  de  ses  co-Etats  qu'elle  doit  exercer  sa  ré- 
clamation. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret  proposé  par  M.  Camus.) 

M.  le  Président  annonce  le  résultat  du  scru- 
tin pour  la  présidence  et  pour  les  fonctions  de 
secrétaires  : 

M.  Victor  de  Broglie  est  élu  président. 

MM.  Pougeard  du  Limbert,  Gouppé  et  Mailly- 
Ghàteau-Renaud  sont  élus  secrétaires  en  rem- 
placement de  MM.  Gbâteauneuf-Randon,  Oelavigne 
et  Greuzé  de  Latouche. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séance  du  dimanche  14  août  1791  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 


[.  Alexandre  de  Beanharnals,  président 
sortant^  ouvre  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  11  août  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Me^^sieurs,  une;  députalion 
de  citoyens  de  la  section  Poissonnière  de/nande  à 
présenter  ses  hommages  à  TA^'i^emblée  et  à  lui 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniiemr. 


1  ue  Poissotl- 

ij.ur  'le  la  li- 

,;«  .a  soumis- 

....leiit  offrir  aux 

.  ,  .ev,iïede4,491li- 

-  ■  .1  tioumi-^siona  vo- 

-     ,■-  À  1  ta  paye  des  boI- 

.  .  .:<.-itjues  A  ta  défeose  de 

„.-  ourage,  l'opinion  pro- 
'.  -.a  v*"^  U0U9  assurent  assez 
.  :.  1 .1  r^louter  ni  des  despotes, 
^  '  i  Kus  environnent. 
,  ',>>  par  un  faux  calcul,  itsétaienl 
, .  ivv  s  uu  asSHi  barbare»  pour  oser 
01. e  sacre  de  la  liberté,  leur  dé- 
1 1  leurs  peuples  que  nous  nevou- 
Kilire  que  la  loi,  et  que  lés  vdires 
«.  rvir  de  modèles.  >  {Applaudisse- 


\.  |«  |*r««M«al  répond  : 

■  Mt'saleurs, 
.  l'Aasemblét!  nationale  est  touchée  de  voir 
•Sfi  oiioye'iB  gi'Déreux  aut,  sans  cesseh  de  rem- 
plir avec  zèlele'irs  foucilons,  s'empreasent  à  con- 
Ci'urir  à  la  défense  de  l'Etat,  en  offrant  &  ^on 
ituiroura  le  produit  de  leurs  économies,  ou  le  fruit 
dt»  U'urB  travaux  :  elle  n'est  point  étonnée  que 
lea  taabiiants  d'une  ville  qui  se  distlngie  par  sou 
palriotisme,  pes  vertus  et  ses  lumières,  coniri- 
Liueni  doublement  par  cette  conduhe  ealimable 
au  maintieu  de  la  Constitutloo,  et  au  succès  de 
la  cliosa  publique.  Votre  uévouesieal  et  votre 
hommage  sont  accueillis  avec  reconnaisSiincei 
ils  garanttsseDt  è  lanatioa  laconservalion  de  sa 
liberté;  ils  a.'surent  le  triomphe  de  la  loi.  &n 
effet,  pourrait-on  conserver  encore  quelque  in- 
quiétude, quund  on  vijt  les  Français,  aupti  infa- 
tigables que  courageux,  d'une  niain  as-aurer  la 
tranquillité  publique,  ei  de  l'autre  faire  trembler 
leseooemisde  la  patrie.  «  (AppLaudUeemenlt.) 

H.  l'abbé  Béeherel.  Je  demande  l'impres- 
sion et  l'ins'Ttion  au  procë^-verbjl  du  dii^cours 
de  la  dépniatioD  et  de  la  réponse  de  M.  le  Prési- 
denl. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  I«  Préaldeal.  Je  suis  chargé  de  faire  hom- 
mage à  l'Àisemblée  d'an  tableau    de  la  France 
divisée  en  dépurlemenls  et   en  districtt,  dressé 
par  un  citoyen  nommé  Morinet,  commis  priu' 
pal  de  la  marine  royale. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordc 
qu  II  eu  sera  fait  luentioa  dans  le  procè3-verl 

M,  le  Président.  Le  résultat  du  scrutin,  i 
l'élection  d'un  Président  av-"'  -'""■■'i  la  mi 
rite  à  M.  Victor  de  Bruglie  'luie. 

M.    VIeUr    d«    Br«  Sl 

place  au  fauteuil.  {Apph 


•AALUSn'AIRES.         [U  août  1701.] 

M.  Regaand  (de  Salnt-iean-i'Anqély),  au  nom 
J«  comité  militaire.  Uessieurs,  j'ai  a  voud  entre- 
tenir des  faits  qui  se  sont  passés  dans  quelques 
n'gimenlt  de  la  6°  division  à  Voccasion  d'an  rots<->n- 
blement  de  cavalerie  aux  environs  de  Gray. 

Depuis  le  décret  que  l'As.'^emblée  nationale  a 
rendu  pour  assurer  le  relourde  la  discipline 
dans  les  troupes,  il  avait  paru  convenabie  ^iu 
ministre  de  la  guerre  de  faire  sortir  auiant  qu'il 
était  possible  les  régiments  des  lieux  où  ils  étaient 
en  garnison  pour  les  déshabituer  de  l'espèce  de 
mollesse  qu'ils  y  contractaient  et  pour  iee  faire 
cantonner  d.ins  les  lieux  cù  les  fourrai;eB  étaient 
abondants,  afin  qu'ils  s'y  trouvassent  plus  disiio- 
sés  au  service  militaire  ai  la  défense  de  la  patrie 
l'exigeait. 

Bn  conséquence,  des  ordres  qui  avaient  été 
donnés  au  commandant  de  la  6°  division, 
cet  ofliciet'  a  transmis  ces  ordres  au  commaailant 
des  12",  22'  et  29'  régiments  qui  étaient  sous  son 
commandement,  l'ui  en  garnison  &  Besancon, 
l'autre  en  garnison  k  Vesoui,  et  le  troisième  en 
garnison  à  Gray. Cependant,  pour  ce  |)Oint  laisser 
les  villes  désarnies  de  troupes  qui  pouvnicnl 
être  nécessaires  à  seconder  les  régiments  d'infan- 
terie et  de  la  garde  nationale,  ce  commandant 
n'a  donné  l'ordre  du  cantonnement  qu'à  un  cer- 
tain nombre  de  cavaliers  de  ces  3  régiments. 
La  terreur  a  semblé  être  répandue  dans  ces  dif- 
férents canionB  par  des  iniiividjs  qui  sont  sans 
doute  les  moines,  qui  ailleurs  ont  cherché  ft  ré- 
pandre le  trouble  puur  empêcher  la  soumissiua 
et  l'obi^issaiice ;  il  paraît  qu'on  a  aurtont  réuni 
ces  efforts  contre  le  12°  ré^ùnent  en  garnison  à 
Gr.iy  :  on  a  préiendu  que  l'on  faisait  marcber 
les  troupes  pour  une  contre-révolution;  on  a 
fait  des  assemblées  particulières  et  le  dois  en- 
core dire  que  la  société  des  amis  de  la  Constiiu- 
tian  de  Gr.iy  a  eu  une  discussion  fort  animée  à 
ce  suie I.  dans  laquelle  oh  annoace  qu'on  a  em- 
pêché le  régiment  de  partir. 

Lue  autre  société,  celle  de  Besancon,  a  décidé 
d'envoyer  une  dépulation  à  l'officier  général, 
pour  lui  demander  de  ue  pas  exécuter  les  ordres 
qu'il  avait  regus  de  tans  ces  différents  mouve- 
ments, qui  étaient,  sans  doute,  le  fruild'un  patrio- 
tisme égaré.... 


A  gauche:  Honl  noni 

M.  Regnand  (de  Salîit-Jean-d'Angél!/)...  mais 
qui  sunt  extrêmement  dani;;ereux,  et  qo'il  im- 
porte aux  corps  administratifs  de  réprimer  par 
louj  les  moyens  que  la  Consiitution  a  mis  uu 
pouvoir  des  corps  administratifs. 

Il  eu  ré.-ulie  que  les  craintes  les  plus  fau-^iies 
se  sont  emparées  de  l'esprit  des  soldats,  qu'eulin 
ils  étaient  disposés  à  refuser  de  partir  et  que  le 
12*  régiment,  en  garnison  à  Gray,  est  revenu 
dans  une  révolte,  c^r  on  ne  peut  pas  dire  dans 
•■irreciion.  Dans  une  rébellî*''  ■Nt^ans 

0  ses  cliels,  dans  ces  cin  -  i'')f- 

éral  coinmandatit  n'a  p.  '■  fut 

t  de  réunir  le  régime  ^       à 

't  celui  qui  était  en 
iui  venait  de  donni 
indiscipline,  lla-^i 
'eiques  préiexiesa 
?B  qu'il  avait  dORi 
a  faits,  que  je  vl 
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4  gros  qui  sont  alloués  au  directeur  sur  100  marcs 
d'argent  passés  en  délivrance.  Mais  sur  une  fa- 
brication d*argent  à  8  deniers,  le  déchet  se 
trouve  naturellement  plus  fort,  il  y  a  plus  de 
calcination  dans  la  foule  et  plus  de  matières  dis- 
soutes par  le  bluncbiment;  ces  considérations 
ont  fait  juger  indispensable  d'accorder  1  marc 
au  directeur  pour  déchet  sur  100  marcs  passés 
en  délivrance. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pré- 
senté par  M.  Millet  de  Mureau.) 

Un  membre  annonce  que  M.  Legros,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Mer,  département  du  Loir- 
et-Cher,  donne  300  livres  pour  Tentretien  d'un 
garde  national^  et  il  réalise  cette  somme. 

(L'Assemblée  applaudit  à  ce  don  patriotique, 
et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal.) 

M.  de  €3eriioii,  au  nom  du  comité  des  h- 
fiances^  fait  un  rapport  sur  la  recette  et  la  dé- 
pense de  la  trésorerie  nationale  dans  le  cours  du 
mois  de  juillet  dernier ^  et  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  29,419,472  livres,  pour  sup- 
pléer à  la  différence  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  du  mois  de  juillet  1791. 

«  L:i  caisse  de  l'extraordinaire  versera  en  outre 
la  somme  de  6,372,477  livres,  en  remplacement 
de  pareille  somme  avancée  pnr  l;i  trésorerie, 
pour  les  dépenses  particulières  à  Pannée  1791.  » 

(Ce  décret  est  nais  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  ordonné  qu'aucun  payement  de  la  dette 
publique  ne  fût  suspendu  ;  il  paraît  important 
que  TOUS  ordonniez,  pour  le  rempiissement  des 
engagements  que  vous  avez  pris,  le  rembourse- 
ment d'un  tirage  d'emprunt  de  1781  qui  est  échu 
au  mois  de  juin  dernier.  Les  coupons  de  ce 
tirage  sont  en  remboursement,  il  est  essentiel 
d'en  ordonner  le  payement  ;  car  cette  suspension 
attirerait  à  altérer  le  crédit  national.  Le  résultat 
de  ce  tirage  est  une  somme  de  7,242,000  livres  ; 
c'est  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  votre 
autorisation,  à  ouvrir  le  payement  des  coupons 
provenus  de  ce  tirage.  Le  comité  de  finances  me 
charge,  en  conséquence,  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ouvrira  le  remboursement  des 
sommef^  dues  en  résultat  du  tirage  fait  en 
juin  1791,  de  l'emprunt  de  100  millions  de  1781, 
montant  à  la  somme  de  7,242,000  livres.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.Thonrel,  rapporteur.  Avant  de  commencer 
l'onire  du  jour,  je  suis  chargé  par  les  comités 
dont  je  i(uis  l'organe,  de  faire  à  l'Assemblée  une 
observation  qui  n'interrompra  pas  longtemps  la 
suite  de  son  travail. 

L'Assemblée  veut  certainement,  et  elle  veut  tant 
pour  son  honneur  que  pour  le  salut  de  la  France, 
éiablir  p;ir  la  Constitution  un  gouvernement.  Ce 
gouvernement  doit  être  tel  qu'il  donne  au  pou- 
voir exécutif  le  moyen  de  concourir  au  maintien 
de  la  liberté  publique  sans  pouvoir  jamais  l'op- 
primer, et  qu'il  ait  cependant  tous  les  moyens 


d'activité  et  de  stabilité  néce^^saires  pour  être  un 
gouvernement  réel,  qui  puis^se  maintenir  l'ordre 
public.  C'est  la  difficulté  d'atteindre  ce  double 
but,  qui  a  Hxé  principalement  noire  attention  dans 
le  travail  de  révision. 

Convaincu  du  désir  de  l'Assemblée  d'étendre, 
jusqu'aux  derniers  termes  possible?,  tontes  les 
précautions  contre  le  danirer  des  prérogatives  et 
des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  nous  avons 
sévèrement  calculé  tout  ce  qui  pouvait  en  être 
retrancbé  en  diminution  de  la  force  du  gouver- 
nement, et  nous  n'avons  conservé  très  rigoureu- 
sement que  les  seules  dispositions  sans  lesquelles 
il  était  démontré  pour  nous  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  gouvernement  durable. 

Dans  le  plan  que  nous  avons  présenté  à  l'As- 
semblée, tout  était  lié,  tout  était  nécessaire.  Ce 
n'est,  par  exemple,  qu'en  compensant  relativement 
au  pouvoir  exécutif  l'affaiblissement  des  moyens 
de  puissance,  par  la  restitution  de  ceux  de  con- 
fiance et  de  facilité  dans  le  cboix  de  ses  agents, 
que  nous  avions  pensé  que  le  gouvernement 
pourraitencore  s'établir,  et  opérer  avec  cette  effi- 
cacité dont  la  Fraoce  a  besoin,  et  que  nous 
avons  désirée  vainement  depuis  le  commence- 
ment de  nos  travaux. 

Les  comités  ont  dû  reprendre  en  considéra- 
tion les  résultais  des  décrets  rendus  depuis  deux 
jours,  malgré  leurs  représentations  et,  après  une 
discussion  très  approfondie,  qui  nous  a  occupés 
hier  jusqu'à  minuit,  nous  avons  unanimement 
pensé  que  les  entraves  mises  à  la  réélection,  com- 
binées avec  l'interdiction  au  pouvoir  exécutif  de 
prendre,  dansles  législatures  finissantes,  les  agents 
que  la  contiance  et  l'estime  publiques  lui  rendent 
nécessaires,  ont  enlevé  les  seuls  moyens  qui  res- 
taient pour  faire  aller  la  Gonàtilution,  et  établir 
un  véritable  gouvernement. 

L'unanimité  de  nos  sentiments,  sur  un  intérêt 
si  capital,  objet  final  des  travaux  de  l'Assem- 
blée, sans  lequel  elle  a  manqué  tout  le  reste, 
nous  a  fait  penser  qu'il  est  de  notre  honneur  et 
de  notre  devoir,  de  vous  faire  franchement  la 
déclaration  de  cette  opinion  constante  et  défini- 
tive de  vos  comités;  afin  qu'au  moment  où  nous 
touchons  tous  à  une  grande  responsabilité  com- 
mune, mais  qui  se  serait  attachée  plus  spéciale- 
ment aux  membres  des  comités,  s'ils  avaient 
provoqué  ce  qui  peut  compromettre  la  Révolu- 
tion, cnacun  de  vous  veuille  bien  méditer  encore 
fortement  et  impartialement  sur  le  salut  de  la 
chose  publique,  avant  que  l'acte  dont  va  dé- 
pendre le  bonheur  ou  le  malheur  du  peuple 
français  soit  irrévocablement  consommé.  (Mur- 
mures à  Vexlréme  gauche.) 

Je  passe  maintenant  à  Tordre  du  jour. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  hier  à  la  2«  sec- 
tion du  chapitre  II  du  titre  III  : 

Section  II. 

De  la  régence. 

Art.  1-'. 

c  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  18  ans 
accomplis  ;  et,  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un 
régent  du  royaume.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

u  La  régence  appartient  au  pareut  du  roi,  le  plus 
proche  en  degré,  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au 
trône,  et  âgé  de  25  ans  accomplis^  pourvu  qu'il 
soit  Français  et  régnicole, qu'il  ne  soit  pas  héntier 
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riser  un  ministre  à  faire  une  chose  dont  elle  ne 
connaît  pas  les  motifs  (iZ^ns  donc!)  Ainsi,  je  de- 
mande le  retranchement  de  la  disposition  du 
décret  relative  à  cette  autorisation.  (Murmures.) 

(L^Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  décret  amendé  par  MM.  Ghabroud  et 
Ëmmery.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  mili- 
taire, des  événements  arrivés  dans  la  6"  divi- 
sion, qui  ont  mis  obstacle  à  Texécution  immé- 
diate des  ordres  donnés  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  un  rassemblement  de  cavalerie  aux 
environs  de  Gray,  approuve  la  conduite  qu'a 
tenue  dans  celte  circonstance  M.  de  Toulongeon, 
lieutenant  général,  commandant  dans  la  6*  divi- 
sion ;  décrète  que  les  ordres  donnés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  un  rassemblement  de 
cavalerie,  auront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion ; 

«  Enjoint  au  ministre  de  la  guerre  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  12®  régiment  de  cavalerie,  contre  Tor- 
dre et  la  discipline  militaire,  soient  dénoncés 
et  réprimés  selon  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  TAssemblée  nationale  ; 

«  Enjoint  pareillement  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  donner  des  ordres  pour  que  les  con- 
traventions aux  lois  qui  défendent  aux  corps 
administratifs,  aux  municipalités  et  à  toutes 
sociétés  en  particulier,  sans  mission  ni  pou- 
voir, de  s'immiscer  dans  aucune  partie  de 
Tadministration  militaire,  soient  punies  légale- 
ment ;  et  qu'en  conséquence,  les  citoyens  qui 
auraient  été  les  auteurs  ou  instigateurs  des 
mouvements  survenus  dans  la  6®  division,  soient 
dénoncés  au  tribunal  civil  dont  ils  sont  justi- 
ciables, poursuivis  et  punis  suivant  l'exigence 
du  cas.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  part  à  l'As- 
semblée du  décès  de  M.  Jallet^  déjfuté  du  départe^ 
ment  des  Deux-Sèvres^  mort  bier,  et  annonce 
qu'il  sera  inhumé  ce  soir  à  5  heures,  dans  la 
paroisse  de  la  Madeleine  de  la  Ville-rEvéque. 

M.  le  Président  annonce  que  le  sieur 
Lacombe,  médecin,  fait  hommage  a  l'Assemblée 
u'un  exemplaire  de  son  ouvrage  8ur  l'éducation 
physique  des  enfants  du  premier  &ge. 

(L'Assemblée  agrée  cet  nommagi^  et  accorde  à 
Pauteur  l'honneur  de  la  séance.) 

M.  mUet  de  IHorean,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  Messieurs,  par  la  loi  du  11  janvier 
l'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  la  fabrica- 
tion des  pièces  de  \b  et  de  30  sols^  se  ferait 
aux  mêmes  titre  et  remède  aue  les  écus,  de 
manière  que  chaque  pièce  de  30  sols  contienne 
la  moitié  du  fin  contenu  dans  l'écu. 

Par  la  loi  du  11  juillet,  l'Assemblée,  en  modi- 
fiant ce  décret,  a  ordonné  que  la  fabriration  de 
ces  pièces  serait  faite  au  titre  de  8  deniers  de 
fin,  et  que,  néanmoins,  chaque  pièce  de  30  sols 
contiendrait  la  moitié,  et  chaque  pièce  de  15  sols, 
le  quart  du  fin  contenu  dans  Técu. 

Geite  modification  à  la  loi  du  11  janvier  exige 
nécessairement  que  l'Assemblée  statue  de  nou- 
veau sur  les  reuièdes  de  poids  et  de  loi. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  disposition  de  la  loi 
du  11  janvier,  qui  ordonne  que  les  remèdes  de 


cette  fabrication  seront  les  mêmes  que  ceux  de  la 
fabrication  des  écus,  puisse  avoir  son  application 
à  la  nouvelle  fabrication  au  titre  de  8  deniers. 

En  effet,  si  l'on  voulait  établir  une  proportion 
entre  les  remèdes  de  la  fabrication  des  écus  à 
11  deniers  et  ceux  d'une  fabrication  à  8  deniers, 
fondée  sur  le  rapport  des  titres,  il  s'ensuivrait 
d'abord  que  le  remède  diminuerait  dans  la  même 
proportion  que  le  titre,  ce  qui  est  contraire  aux 
premières  notions  de  l'art,  qui  exige  d'autant 
plus  de  remède  que  le  titre  de  la  matière  est  plus 
bas.  En  second  lieu,  le  remède  établi  d'après  cette 
fausse  proportion  serait,  pour  les  pièces  au  titre 
de  8  deniers  de  2  grains  de  fin  2  onzièmes,  et  cette 
fabrication  ne  pourrait  jamais  être  reconnue  par 
l'essai. 

11  en  est  de  même  pour  le  remède  de  poids  ; 
quoique  l'on  pût  répartir  les  36  grains  Ue  re- 
mède accordés  sur  un  marc  d'écus,  sur  le  nom- 
bre de  pièces  de  15  et  30  sous  taillées  dans  le 
marc,  cette  proportion  serait  ridicule;  la  quotité 
de  grains  de  remède  de  poids  que  Ton  doit  ac- 
corder sur  une  fabrication,  dépend  du  plus  on 
moins  grand  nombre  de  pièces  que  l'on  a  a  tailler 
dans  le  marc;  et  Ton  peut  regarder  comme  cer- 
tain qu'il  faut  d'autant  plus  de  remède  qu'il  y  a 
un  plus  grand  nombre  de  pièces  au  marc. 

Le  comité  des  monnaies,  réuni  avec  la  com- 
mission ,  ayant  considéré  que  les  remèdes  de 
poids  et  de  loi  accordés  pour  la  fabrication  des 
ecus  étaient  trop  considérables,  a  pensé  qu'il  suf- 
fisait d'accorder  2  grains  de  fin,  pour  remède  de 
loi,  sur  la  fabrication  des  pièces  de  15  et  de 
30  sous;  24  grains  de  remède  de  poids  sur  les 
pièces  de  30  sous  et  36  grains  sur  celtes  de  45  sous, 
puisque  l'on  a  fait  voir  qu'il  nVst  pas  possible 
d'établir  la  proportion  des  remèdes  en  raison  de 
celle  des  titres,  et  que  d'ailleurs  las  remèdes  de 
poids  et  de  loi  admis  ne  sont  pas  même  dans  cette 
proportion. 

Il  faut  donc  une  loi  qui  établisse  ces  remèdes. 
La  détermination  des  remèdes  fixe  le  point  où 
tes  fabricants  commencent  à  être  coupables  et  à 
être  sujets  aux  peines  Qxées  par  les  lois  ;  il  n'y  a 
donc  qu'une  loi  qui  puisse  déterminer  ce  point; 
cette  détermination  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
appartenir  au  pouvoir  exécutif. 

Voici ,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  sait  : 

Art.  !•'. 

«  Les  titros  des  espèces  de  15  et  de  30  sous 
étant  déterminés  à  8  deniers  par  la  loi  du  11  juil- 
let, les  fontes  des  directeurs  pourront  néanmoins 
ne  se  trouver  alliées  qu'à?  deniers  22  vingt-qua- 
trièmes; et  ceux  dont  le  travail  se  trouverait 
au-dessous  de  ce  titre,  seront  condamnée  aux 
peines  contenues  en  l'article  15  du  titre  V  de  la 
loi  des  49  et  20  mai. 

Art.  2. 

«  Le  remède  de  poids  des  pièces  de  30  sols  sera 
de  24  grains  au  marc,  et  celui  des  pièces  de 
15  sols,  de  36  grains  au  marc. 

Art.  3. 

«  Il  sera  alloué  aux  directeurs  des  monnaiei^ 
un  déchet  d'un  marc  sur  100  marcs  passent  <  n 
délivrance  des  espèces  fabriquées  au  titre  de 
8  deniers.  » 

Les  déchets  accordés  sur  la  fabrication  des 
espèces  au  titre  de  11  deniers,  sont  de  4  onces, 
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4  gros  qui  sont  alloués  au  directeur  sur  100  marcs 
d'argent  passés  en  délivrance.  Mais  sur  une  fa- 
bricaiion  d*argent  à  8  deniers,  le  déchet  se 
trouve  naturellement  plus  fort,  il  y  a  plus  de 
calcination  dans  la  fonte  et  plus  de  matières  dis- 
soutes par  le  blanchiment;  ces  considérations 
ont  fait  juger  indispeuBable  d'accorder  1  marc 
au  directeur  pour  déchet  sur  100  marcs  passés 
en  délivrance. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pré- 
senté par  M.  Millet  de  Mureau.) 

Un  membre  annonce  que  M.  Legros,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Mer,  département  du  Loir- 
et-Cher,  donne  300  livres  pour  Fentretien  d'un 
garde  national^  et  il  réalise  cette  somme. 

(L'Assemblée  applaudit  à  ce  don  patriotique, 
et  ordontie  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procèa-verbal.) 

M.  de  €3erooii,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, fait  un  rapport  sur  la  recette  et  la  dé- 
pense de  la  trésorerie  nationale  dans  le  cours  du 
mois  de  juillet  dernier^  et  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  29,419,472  livres,  pour  sup- 
pléer à  la  différence  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  du  mois  de  juillet  1791. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  en  outre 
la  somme  de  6,372,477  livres,  en  remplacement 
de  pareille  somme  avancée  par  la  trésorerie, 
pour  les  dépenses  particulières  à  l'année  1791.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  ordonné  qu'aucun  payement  de  la  dette 
publique  ne  fût  suspendu  ;  il  paraît  important 
que  vous  ordonniez,  pour  le  remplissement  des 
engagements  que  vous  avez  pris,  le  rembourse- 
ment d'un  tirage  d'emprunt  de  1781  qui  est  échu 
au  mois  de  juin  dernier.  Les  coupons  de  ce 
tirage  sont  en  remboursement,  il  est  essentiel 
d'en  ordonner  le  payement  ;  car  cette  suspension 
attirerait  à  altérer  le  crédit  national.  Le  résultat 
de  ce  tirage  est  une  somme  de  7,242,000  livres  ; 
c'est  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  votre 
autorisation,  à  ouvrir  le  payement  des  coupons 
provenus  de  ce  tirage.  Le  comité  de  finances  me 
charge,  en  conséquence,  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ouvrira  le  remboursement  des 
somme<^  dues  en  résultat  du  tirage  fait  en 
juin  1791,  de  l'emprunt  de  100  millions  de  1781, 
montant  à  la  somme  de  7,242,000  livres.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  TOix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Constitution. 

M.Thonrel,  rapporteur.  Avant  de  commencer 
l'onlre  du  jour,  je  suis  chargé  par  les  comités 
dont  je  c^uis  l'organe,  de  faire  à  l'Assemblée  une 
observation  qui  n'interrompra  pas  longtemps  la 
suite  de  son  travalL 

L'Assemblée  veut  certainement,  et  elle  veut  tant 
pour  son  honneur  que  pour  le  salut  de  la  France, 
établir  pur  la  Constitution  un  gouvernement.  Ce 
gouvernement  doit  être  tel  qu'il  donne  au  pou- 
voir exécutif  le  moyen  de  concourir  au  maintien 
de  la  liberté  publique  sans  pouvoir  jamais  l'op- 
primer, et  qu'il  ait  cependant  tous  les  moyens 


d'activité  et  de  stabilité  nécessaires  pour  être  un 
gouvernement  réel,  qui  puisse  maintenir  l'ordre 
public.  C'est  la  difficulté  d'atteindre  ce  double 
but,  qui  a  fixé  principalement  notre  attention  dans 
le  travail  de  revision. 

Convaincu  du  désir  de  l'Assemblée  d'étendre, 
jusqu'aux  derniers  termes  possible?,  toutes  les 
précautions  contre  le  dani^er  des  prérogatives  et 
des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  nous  avons 
sévèremerit  calculé  tout  ce  qui  pouvait  en  être 
retranché  en  diminution  de  la  force  du  gouver- 
nement, et  nous  n'avons  conservé  très  rigoureu- 
sement que  les  seules  dispositions  sans  lesquelles 
il  était  démontré  pour  nous  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  gouvernement  durable. 

Dans  le  plan  que  nous  avons  présenté  à  l'As- 
semblée, tout  était  lié,  tout  était  nécessaire.  Ce 
n'est,  par  exemple,  qu'en  compensant  relativement 
au  pouvoir  exécutif  raffaibiissementdes  moyens 
de  puissance,  par  la  restitution  de  ceux  de  con- 
fiance et  de  facilité  dans  le  choix  de  ses  agents, 
que  nous  avions  pensé  que  le  gouvernement 
pourrait  encore  s'établir,  et  opérer  avec  cette  effi- 
cacité dont  la  France  a  besoin,  et  que  nous 
avons  désirée  vainement  depuis  le  commence- 
ment de  nos  travaux. 

Les  comités  ont  dû  reprendre  en  considéra- 
tion les  résultats  des  décrets  rendus  depuis  deux 
jours,  malgré  leurs  rer)résentation8  et,  a^rès  une 
discussion  très  approfondie,  qui  nous  a  occupés 
hier  jusqu'à  minuit,  nous  avons  unanimement 
pensé  que  les  entraves  mises  à  la  réélection,  com- 
binées avec  l'interdiction  au  pouvoir  exécutif  de 
prendre,  dans  les  législatures  finissantes,  les  agents 
que  la  confiance  et  l'estime  publiques  lui  rendent 
nécessaires,  ontenlevé  les  seuls  moyens  qui  res- 
taient pour  faire  aller  la  Gonstitution,  et  établir 
un  véritable  gouvernement. 

L'unanimité  de  nos  sentiments,  sur  un  intérêt 
si  capital,  objet  final  des  travaux  de  l'Assem- 
blée, sans  lequel  elle  a  manqué  tout  le  reste, 
nous  a  fait  penser  qu'il  est  de  notre  honneur  et 
de  notre  devoir,  de  vous  faire  franchement  la 
déclaration  de  cette  opinion  constante  et  défini- 
tive de  vos  comités;  afin  qu'au  moment  où  nous 
touchons  tous  à  une  grande  responsabilité  com- 
mune, mais  qui  se  serait  attachée  plus  spéciale- 
ment aux  membres  des  comités,  s'ils  avaient 
provoqué  ce  qui  peut  compromettre  la  Révolu- 
tion, cnacun  de  vous  veuille  bien  méditer  encore 
fortement  et  impartialement  sur  le  salut  de  la 
chose  publique,  avant  que  l'acte  dont  va  dé- 
pendre le  bonheur  ou  le  malheur  du  peuple 
français  soit  irrévocablement  consommé.  (Mur- 
mures  à  l'extrême  gauche.) 

Je  passe  maintenant  à  rordre  du  jour. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  hier  à  la  2^  sec- 
tion du  chapitre  II  du  titre  III  : 

Section  II. 

De  la  régence. 

Art.  1*'. 

«  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  18  ans 
accomplis  ;  et,  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un 
régent  du  royaume.  «  (Adopté») 

Art.  2. 

«  La  régence  appartient  au  pareut  du  roi,  le  plus 
proche  en  degré,  suivant  l'ordre  de  Thérédité  au 
troue,  et  âgé  de  25  ans  accomplis,  pourvu  qu'il 
soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit  pas  héritier 
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présomptif  d'ane  autre  eonronne,  el  qu'il  ait  préf 
cédera  ment  prôté  le  eerment  civique. 

%  Les  femmes  sont  exclues  de  h  régenoe«  » 
(ÀdapH.) 

Art.  3, 

«  Le  régent  exercera  jusqu'à  la  majorité  du 
roi  toutes  les  foactioas  de  la  royauté,  et  n^est 
pas  persoonellemeat  responsable  des  actes  de  son 
administration.  »  {^dapté*^ 

M.  Th#iip«l,  rap^ioféeur.  L^article  4  est  ainsi 
oongu  : 

«  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de 
ses  fonctions,  qu'aprè'^  avoir  prêté  à  la  nation, 
en  présence  du  Qorps  législatif,  le  serment  d'âm- 
player  tout  le  pauvoip  déléçué  au  roi,  et  doni 
l^exereUe  lui  esteon/ié  pendant  la  minorité  du  roi^ 
à  nu^inienif  la  Constitutien  déùrétée  par  VÀisem- 
blée  nationale  constit%Mnte,  aux  années  1789, 1790 
et  1791,  et  faire  ecoéùuter  les  Ms. 

«  Si  le  Corps  législatif  n'e8t  pas  assemblé,  le 
récent  fera  publier  une  proclamation,  uans  la- 
quelle seront  exprimés  ce  serment,  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législa- 
tif sera  réuni.  » 

Il  y  a  lieu  de  faire  accorder  cet  article  avec 
Farticle  4  de  la  section  préeédeute  ea  y  insérant 
Tamendement  admis  hier  pour  ce  dernier  ;  pour 
cela,  il  faut  ajouter  à  la  formule  du  serment 
les  mots  3  «  d*6tre  fidèle  à  la  uation  et  li  la  loi.  » 
Nous  TOUS  proposons  également  de  dire  i  ■  et  au 
roi.  •  (Assentiment.) 

Bn  oouâéquence,  voici  l'article  modifié  : 

Art.  4. 

«  Le  régent  ue  peut  commencer  ^exercice  de 
ses  fonctions,  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation, 
en  présence  du  Lorps  législatif,  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi^  d'employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi^  et  dont  Vexercice 
lui  est  eon/lé  pendant  la  minorité  du  roi^  à  main* 
tenir  la  Constitution  déerétée  par  l* Assemblée  na- 
tionale constituan  te^  aux  années  1 789, 1 790  tf  11  79 1 , 
et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

«  Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le 
régent  fera  publier  une  proclamation  dans  la- 
quelle seront  exprimés  ce  serment,  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  légis- 
latif sera  réuni.  »  (Adopté,) 

Art.  5. 

«  Tant  quelerégent  n'est  pas  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure 
suspendue  :  les  ministres  rontinuetit  de  faire, 
sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pou* 
voir  exécutif.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Aussitôt  que  le  régent  para  prêté  le  ser- 
ment, le  Corps  législatif  déterminera  son  trai- 
tement, lequel  ne  pourn  être  ç(iangé  pendant  la 
durée  de  la  régence.  »  (Adopté.) 

M.  Salle.  Je  crois  que  ce  serait  ici  le  cas  d'in- 
sérer l'article  qui  a  été  déià  décrété  sur  la  ré- 
gence, qui  porte  que  celui  a  qui  elle  aura  été 
déférée  ne  la  gardera  que  pendant  la  minorité  du 
roi  seulement. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  cette  addition 
aux  comités.) 

M.  TkMireti  rapp^teur.  Je  continue  la  lec- 
ture des  ariioles. 


Art.  7. 

m 

«  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur.  »  {AeUfpté^} 

Art.  8. 

«  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  ea 
mère  ;  et  s  il  n'a  pa:)  de  mère,  ou  si  elle  est  re- 
mariée au  temps  de  ravénement  de  son  fils  au 
trône,  ou  si  elle  se  remarie  oendant  la  miaorité, 
la  garde  sera  déférée  par  le  Corps  législatif. 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les 
femmes.  »  (Adopté.) 

Art,  9. 

«  Bu  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  re- 
connue, légalement  constatée,  et  déclarée  par  le 
Corps  législatif  après  3  délibérations  succes- 
sivement prises  de  mois  eu  mois,  il  y  a  lieu  à  la 
régeuce  tant  que  la  démence  dure*  »  (Adopté.) 

Un  membre  demande  rinspption  d'an  article 
additionnel  sur  le  mode  d'éleetion  du  fégMit. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  aux 
mités.) 


»BS,  Mes- 
1". 


M.  Thefiret,  ra;iporlatfr.  Nous  passoui 
leurs,  à  la  3«  section,  dont  voici  l^rtiele 


Sbctiok  IIJ. 
fie  la  famille  4i^  roi. 

«  Art.  !•'.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom 
de  prince  royal. 

«  11  ne  peut  sortir  du  royaume,  sans  on  décret 
du  Corps  législatif,  et  le  consentement  du  rei. 

«  S^il  en  est  sorti,  et  si,  après  avoir  été  nqois 
par  une  proclamation  du  Corps  légir^latif,  if  ne 
rentre  pas  en  France,  il  est  censé  avoir  abdiqué 
le  droit  de  succession  au  troue.  » 

M.  d' Aalberaeea -  MarlMala«  La  provioee 
du  Daupbiné  na  été  réunie  à  la  couronne  de 
France  qu*avecle  coosentemeut  unanime  du  peu- 
ple de  cette  province;  cette  réunion  opérée  en 
1343  a  été  confirmée  en  1344.  fille  ne  fait  pas 

Sartie  du  royaume  de  France;  elle  a  été  donnée 
rhéritier  présomptif  à  la  condition  qu'il  ea 
porterait  et  les  armes  et  le  nom;  et,  par  aee 
clause  spéciale,  la  province  du  Dauphiné,  par  les 
mandats  qu'elle  a  donnés,  désire  conserver  tou» 
ses  droits.  Je  dois  faire  cette  observation  à  l'As- 
semblée pour  remplir  mes  engagements  envers 
mes  commettants. 

H.  Chabrond.  On  nous  parle  de  la  volonté 
du  peuple  au  moment  où  il  est  notoire  qu'il  n*en 
n*avait  pas  et  qu'il  ne  pouv^t  pas  ^i^  avoir»  au- 
jourd'hui qu'elle  se  fait  entendre,  on  voudrait  la 
mécounatire.  Je  déclare,  ei^  vertu  di^  coofente- 
ment  du  peuple  dé  U  province  et  je  crois  que  je 
ne  serai  désavoué  par  aucun  de  mes  coliques, 
qu'il  n'y  a  plus  de  province  de  Daupbiné^  qu'il 
n'y  a  plus  que  des  Français.  (4ppla,u<Hsseni4nt$*) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  Tarticle  ! 

H.  Charles  de  lianeth.  J'observe  à  M.  le 
rapptorteur  qu*il  y  a  un  peu  d'obscurité  dans 
l'article  ;  car  il  pourrait  y  avoir  des  cireoostaoees 
où  le  prince  royal  pourrait  être  eouneiié  boiv 
des  freaUères. 
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M.  Merlin.  Il  me  semble  que  l'article  doit 
s'appliquer  aux  cas  où  emmené  hors  du  royaume, 
étaot  miaeur,  il  refuserait  d'y  rentrer  lors  de  sa 
majorité* 

M.  BariiAve.  On  pourrait  dire  :  < et  si, 

étant  majeur  de  18  ans,  après  avoir  été  re- 
quis par  une  proclamation  du  Corps  législatif,  il 
ne  rentre  pas  en  France,  etc » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  modifié  est,  en  conséquence,  mis  aux 
voix,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1*. 

«  L'héritier  présomptif  de  la  couronne  portera 
le  nom  de  prince  royal. 

«  Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  dé- 
cret du  Corps  législatif,  et  le  consentement  du 
roi. 

«  S'il  en  est  sorti,  et  si,  étant  majeur  de  18  ans, 
après  avoir  été  requis  par  une  proclamation  du 
Corps  législatif,  il  ne  rentre  pas  en  France,  il 
est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  succession 
au  trôae.  »  (Adopté.) 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  suecessi  rement  mis 
aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  2. 

•  Si  rhéritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
mnjeur  premier  appelé  a  la  régence,  est  tenu  de 
résider  dans  le  royaume. 

«  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  ren- 
trerait pas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  ré- 
gence. >  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou 
le  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  rovaume,  sont 
déchus  de  la  garde  :  si  la  mère  de  1  héritier  pré- 
somptif mineur  sortait  du  royaume,  elle  ne 
pourrait,  même  après  son  retour,  avoir  la  garde 
de  son  fils  mineur  devenu  roi»  que  par  un  dé- 
cret du  Corps  législatif.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

c  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  soumis  qu'aux  lois  communes  à  tous  les 
citoyens.  »  (Adopté.) 

M.  Oonpll-Préfelii.  Messieurs,  il  y  a  dans  les 
articles  qui  viennent  d'être  décrétés  une  omis- 
sion importante  sous  tous  les  rapports  de  la 
politique  et  de  la  morale.  (Murmures.)  Les  bases 
du  gouvernement  que  nous  établissons  sont  l'éga- 
lité la  plus  absolue  et  la  plus  parfaite,  et  Tunité 
la  plus  indivisible  ;  ces  principes  immuables 
n'admettent  pas  de  privilèges,  mais  sous  cette 
dénomination  odieuse  et  justement  odieuse  de 
privilèges,  vous  ne  comprenez  pas  les  établisse- 
meals  constitutionnels.  Or,  vous  avez  établi  que 
lîi  monarchie  était  héréditaire  dans  la  dynastie 
rêvante;  ceci  est  un  droit  constitutionnel  et  par 
conséquent  n*est  pas  un  privilège.  D'après,  cette 
maxime,  tous  les  membres  de  la  famille  royale 
Boni,  le  cas  échéant,  appelés  à  la  succession  à  la 
couronne.  Un  des  premiers  instincts  de  la  raison 
apprend  en  tous  pays,  à  tous  les  hommes  que  là 
où  il  y  a  des  choses  existantes  et  reconnues,  il 
faut  qu'il  y  ait  des  noms,  et  que  là  où  il  n*y  en  a 
pas  on  en  fait.  D'après  cela.  Messieurs,  voici 
1  amendement  que  je  propose  ;  il  consiste  à 
ajouter  à  l'article  4  la  disposition  sodvante: 


«  Us  seront  qualifiét  prineei  Aangais,  et  ne 
porteront  point  d'autres  titres.  Les  actes  qui  con- 
stateront légalement  leur  oaissanoe,  mariage  ou 
décès,  seront  présentés  au  Corps  législatif,  qui 
en  ordonnera  le  dépôt  aux  archives  nationales.  •» 
(Murmurés  à  Vêxtreme  gauche.) 

Celte  proposition  est  très  importante;  si  vous 
vouiez  me  permettre  de  la  développer.... 

Plusieun  tnemkreê.  Non  !  non  I 

M.  fi^Hipll-PréMii....  Bn  ce  cas  je  demande 
le  renvoi  de  ma  motion  aux  comités. 

M.  d'Orléans.  Je  demande  quê  la  proposition 
de  M.  Goupil  soit  rejetée  par  la  question  préalable» 
{Applaudissemeniê.) 

Plutieun  membres  !  Aux  voix  I  aux  voixl 

M.  Prieur.  Hnsiste  sur  la  questioii  préalable; 
si  PAssemblée  pouvait  ne  pas  radopter.  Je  deman- 
derais à  développer  mon  opinion. 

M.  CJanns.  8ur  la  première  partie  de  la  dis- 
position additionnelle,  c*est-à-dire  sur  la  qualité 
de  prince,  je  demande  la  question  préalable-^ 
mais  sur  la  seconde  partie,  Je  demande  le  renvoi 
aux  Comités. 

Un  membre  ;  On  espérera  donc  toujours 
faire  revivre  cette  noblesse  ! 

M.  Fërand.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
aux  comités.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  supprimer 
toute  idée  de  prérogative,  tout  espoir  de  voir 
renaître  la  noblesse,  c'est  d'en  donner  la  préro- 
gative exclusive  au  sang  royal.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  d'André.  M.  Goupil  n'a  pas  eu  le  temps 
de  développer  son  opinion;  elle  est  appuyée  par 
plusieurs  membres^  je  me  réunis  à  ceux  qui 
demandent  le  renvoi  aux  comités. 

M.  lianjalnafai.  Le  renvoi,  pour  l'ensevelir 
honorablemeut. 

Plusieurs  m£mbres  :  La  question  préalable 
sur  le  renvoi. 

M.  Prieur.  Vous  avez  décrété  constitutionnel- 
lement  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  comtes,  ni  ducs, 
ni  princes,  (^urmur^;.)  souvenez- vous  de  ce  qui 
fut  dit  alors  :  après  le  roi  et  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  il  n'y  a  que  des  citoyens  fran- 
çais ;  et  c'est  d'après  cela  que  constituiionnelle- 
ment  vous  avez  décrété  que  le  mot  prince  était 
aboli.  {Applaudissements.) 

M.  liA  RëTelllère-Iië|Miiix.  Je  demande 
que  la  première  proposition  de  M.  Goupil  soit 
re jetée  par  la  question  préalable,  et  la  seconde 
renvoyée  aux  comités.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen  de  rétablir  la  noblesse,  que  de  r^meqer 
des  titres  sans  fonctions  ;  vous  verriez  promple- 
ment,  et  vous  voyez  déjà  plusieurs  familles,  qui 
prétendent  descendre  de  la  branche  royale^ 

M.  Brlols-BeanvieU-  Le  système  que  M. 
Goupil  n'a  fait  qu'énoncer  à  l'Assemblée  pour- 
rait être  développé  dans  une  théorie  très  étendue 
et  doot  les  priucipes  avaient  été  énoncée  îd  par 
M.  de  Hlnmeau.  Cette  théorie  tend  à  l'indivisi- 
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bilité  d8  la  race  deaiinëe  à  occuper  perpétoeUe-  |  cilemeui  prémikt mm  i^  m»  „, 
mem  le  trOoe,  à  cette  espèce  do  iacrificerconifiie  |  (*«"«'*^«/'*^lfiws4wiB.uE.'"' 
ledisaitM.  de  Mirabeau,  qu'une  nation  rieul.po"''     ""  nujge  de  priutts  aaip«nia  sutnn. 
Bon  utiliié,  faire  d'une  bëuIk  race  ■  et  je  ne  '"'é-      n'y  a  nr^n  de  toul  celi.  u  ,■^5j^ .  uvr,"""^ 
loone  pas  qu'un  membre  de  la  famtJle  rovale  se     droiiB  de  ciiojrrE  sont  tomM^ijiHj !;  "  i  *'' 
FOii,  au  nein  de  cette  ABsemblée,  opposa  à  l'amen-     cexaioa  de  la  couromiB.  l'obsene  w  mL^ 
dément  de  H.  Goupil.  Il  a  aana  doute  compris     ninant  mm  vnnlBnt  ««nji,  w,.u..  ,'"'«'« 
que  le  titre  de  prince  était  incompatible  avec  le 
litre  beaucoup  plus  précieux  â  mon  aena  et  sana 
doute  au  sien,  de  citoyen  actif  franciis.  D'après 
ces  premières  notions  qu'il  serait  bitn  aèr^s^aire 
(le  développer,  je  rroia  que  la  question  est  trop 
importante  pour  D'être  pas  dans  co  moment-ci, 
renvoyée  tout  entière  aux  comiiës.  {Murmures 
et  applawiUtetaentt.) 


A  l'extrêtae gattcke  :  Bile  eEl  jugée. 

H.  d'André.  Je  demande  à  prouver  que  la 
quesiioD  n'est  pas  éclaircie. 

m.  Brtoia-BeaiiHeU.  11  m'était  échappé 
une  dernière  réflexion,  c'est  que  le  décret  qu'un 
vous  a  cité  k  cet  égard,  décret  auquel  nous  dé- 
sirons avoir  le  plus  ^ard,  s'il  avait  été  rendu  sur 
la  matière,  n'y  est  cependant  pas  applicable,  en 
ce  que  la  quaiité  de  prince,  daQ:<  le  sens  où  elle 
a  éiô  détruite,  pur  le  décret  dont  on  parle,  s'ap- 
pliquait à  la  priocipauié  féodale;  et  la  preuve 
que  c'était  ik  la  princl|iauté  féodale  que  Rappli- 
quait le  décret,  c'est  que  cet  article  est  tiré  (Tune 
suite  de  iiécrets  sur  la  féodalité,  et  qui  détruit 
cumulativement  avec  la  qualité  de  prince,  celle 
de  duc,  comte,  etc. 

Une  deuxième  preuve,  c'est  que  vous  venez  de 
décréter  un  prince  royal,  el  que  vous  navet 
décrété  un  prince  que  parce  qu  il  eut  le  premier 
suppléant  de  la  couronne;  que  si  vous  en  décré- 
tiez plusieurs,  ce  ne  serait  que  parce  que  vous 
recoinaltrieE  un  second,  un  troisième,  un  qua- 
trième, et  gu'aiiiBî,  il  u'eat  pas  vrai  de  dire  que 
la  chose  soit  constitutionnellement  jugée. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  distinction  féodale, 
mais  d'une  qualité  politique  qui  n'est  qn'une 
exclusion  honorable  des  droite  que  lea  membres 
de  U  dynaelie  ne  pourraient  peut-être  pas  exer- 
cer sans  nuire  à  U  liberté  publique. 

À  l'extrême gaucke  :  La  question  préalable! 

M.  «■■nltier-BlAHial.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

N.  Lanjalnala.  Ma  motion  d'ordre  est  que 
l'importance  qu'on  met  li  demander  le  renvoi 
de  la  iiroposilion  au  comité,  doit  être  un  motif 
pour  la  rejeler.  Une  pareille  question  peut-elle 
rester  en  suspens  ?  Pourriez-vous  sortir  de  cette 
salle  avec  cette  idée  :  Les  princes  pourront  très 
bien  renaître  en  France?  Quanta  la  senonde  par- 
tie de  la  proposition  de  U.  (ioupil,  elle  est  ré- 
glementaire, ainsi  je  demande  que  la  quexIioD 
préalable  soit  mise  aux  voix  sur  le  tout.  (Applau- 
dittemenls.) 

M.  Dnp«rt.  Je  commence  par  observer,  sur  ce 
que  vient  de  dire  le  prËopiiiant,  que  c'est  pré- 
cisément avec  les  grands  mots  d'égalité,  de 
libené  appliqués  tant  bien  que  mal,  que  l'on 


iiK  la  à 
pinant"(iue\oulaQtMnicl°^Uu\°'5^^'! 
lue,  il  la  détruit  «.idemmenL  eutfrrmftî 
avec  les  citoyens  dea homaiM  apwvta i  ur 
sliiiOQ  perpétuelle  du  itûn^,  il  luiWiter  dm 
eux  une  inégalité  ïérilaiile.  l'obiecve  enfin  i 
je  ne  ma  soucie  pas  plus  i^ue  S.  bniuml 
que  je  ne  me  soucie  cm  plue  que  lui  du  noml 
prince  et  de  ceux  qui  le  porleoi.  Lea  memti 
de  la  famille  royale  autonl-ila  le  iroit  de  4 
loyen  actif  î  pourront-ils  comme  em  par^i 
aux  places  populaires?  Ed  Beront-ili  ext\tt=t 
vertu  de  la  subslitulioa  perpétuelle  qui  les  U 
pelle  au  trône;  voilà  la  véritable  quegiion.  (« 
platiduiemenU .)  Eolla,  moi  citoyen,  suis-ieVi-d 
d'un  membre  de  la  famille  royale,  (Hurmur^ 
qui  peut  éventuellement  être  appelé  &  recue^ 
la  couroaneî  1 

A  Vextr&me  gauche:  Ouil  ouil  certainemeav  \ 

U.  Dnp«rl.  Je  ne  prétends  point  qu'il  n'y  i& 
pas  de  rd|>port  d'égalité  entre  un  membre  ôem 
dynastie  royale  et  un  citoyen,  mais  ce  sont  l<-i\ 
rapports  communs  eotre  tous  les  hommes,  et  n\ 
ce  sens,  le  roi  sans  doute  est  l'égal  de  tous  lci\ 
bommes;  il  s'agit  ici  de  rapports  poUiLqu^s;iU 
s'agit  de  savoir  si,  lorsque  vous  avei  ex^clu  V«\\ 
agents  nomméa  par  le  pouvoir  exécutif  de  sié^ïf 
daoB  des   assemblées  populaires,  dans  le  Corp^  ' 
législatif,  un  homme  qui  appartient  de  si   ptx': 
au  pouvoir  exécutif  lui-môme,  peut  y  siégtir  ^^i- 
lemeat.    (Vurmur»  et  applaudiitemenii,')   Com- 
ment cette  question  doit-elle  ôtro  réglée?  Ce  Le 
peut  pas  être  assurément  par  la  déclaratioD  dts 
droits.  Lorsque  pour  établir  l'égalité  entre  ton- 
tes  citoyens  on  a  fait  sacriSce  d'élever  à  jamai 
une  iamitle  au-dessus  de  toutes  les  autres,  oo  eï^ 
assurément  dans  un  état  de  Gonsiilutioa,  ce  uV 
plus  par  les  droits  individuels  que  l'oa  doit  t 
guider. 

Il  fjut  donc  examiner  s'il  est  utile  au  peop 
que  les  membres  de  la  dynastie  royale  puit'seï 
être  séparés  par  un  litre  quelconque  des  a.atr 
citoyens  (lo  mot  m'est  fort  égal],  ou  bien  si  r>-ï 
dus  avec  eux  de  manière  il  en  avoir  les  tnëco 
droits,  il  peuvent  arriver  aux  mêmes  places.  ( 
sur  cela,  il  n'est  pas  uu  bomme  dans  rAs^*:^ 
blée  qui  ne  pense  que  la  question  doive  ât 
discutée  avec  soin;  il  serait  possible  qo*i 
homme  qui  est  de  la  dynastie  régnante,  <fat 
un  droit  éventuel  au  trône,  puisse  se  préee^f 
dans  le  Corps  législatif.  Lorsque  cet  homaie  •< 
pulerait  les  droits  du  peuple  qui  l'aurait  aofXMO 
pour  cet  effet,  il  lui  serait  impossible  de  n'a  v<3 
pas  aussi  secrètement  égard  a  ses  intérêt  i*^' 
sonnels.  Il  unit  bien  plus  que  les  sgcat»  *i 
pouvoir  exécutif  qui  sont  nés  citoyens,  qui.  r^Mft 
viendrontciloyens.doiitles  parents  sont  citoyen 
il  uiiii  bien  plus  qu'eux  ce  double  caractère  d'^l 
partenlr,  d'une  part,  k  ceux  qui  l'ont  Dommâ,  i 
d'appartenir,d'une uutre part, au  pouvoir exéctacâ 
et  si,  malgré  nos  insistances  el  nosraJsoDnemtt^l  i 
usé  aue  des  aj^enis  du  pou^o 
:  k  l'esprit  l'ioL^x  i 
luur  que  le  pea|  ' 
k  déieudre;  il  ■ 
qne  celui  qui  Là*  i 
naissance,  par     (    i 
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espérances,  par  8es  droits,  stipulera  davantage 
les  intérêts  exclusifs  du  pouvoir  exécutif;  je  ne 
prétends  pas  encore  ju^er  la  question.  (Mur- 
mures,)  Je  dis  seulemeni  que  les  motifs  des  dé- 
crets constitutionnels  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  motifs  donnés  par  les  préopinants  :  que  la 
crainie  de  rétablir,  par  li,  la  noblesse,  est  une 
idée  absurde,  puisqu'il  n'y  a  rien ,  au  contraire, 
de  plus  efficace  pour  la  détruire,  rendre  tous  les 
citoyens  parfaitement  é^aux  à  Texception  d'une 
seule  famille.  Je  dis  ensuite  que,  lorsqu'on  vou- 
lait enlever  celle  guesiion  avec  des  phrases  inju- 
rieuses et  calomnieuses  pour  ceux  nui  soutien- 
nent l'opinion  contraire,  on  induisait  l'Assemblée 
nationale  volontairement  en  erreur,  et  qu'il  fal- 
lait examiner  cette  question  sous  des  rapports 
politiques,  tirés  de  Tintérét  des  citoyens,  et  que, 
de  plusieurs  manières,  elle  présentait  des  diffi- 
cultés essentielles. 

Puisque  l'on  m'y  force,  et  que  l'on  oppose  d'ab- 
surdes calomnies  à  des  raisons  tranquilles  et  im- 
portuntes,  l'on  me  force  à  dire  qu'il  est  d'un  grand 
danger  pour  la  liberté  que  des  membres  de  la  dy- 
nastie royale,  mêlés  aux  élections  populaires,  aux 
corps  nationaux,  y  deviennent  le  noyau  d'une  fac- 
tion, le  point  de  ralliement  de  plusieurs  intri- 
gants. M.  Mirabeau  pensait  que  leà  membres  de  |a 
dynastie  ne  devaient  pas  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens; si,  en  ce  moment,  il  fallait  décider  sur  le 
oui  ou  sur  le  non,  je  n'hésiterais  pas  à  être  du 
même  avis.  Cependant,  Messieurs,  il  est  impor- 
tant que  Ton  présente  à  l'Assemblée  un  corps 
d'objections  vu  sous  toutes  les  faces,  ei  des  ar- 
ticles mûrement  rédigés.  Je  conclus  donc  pour  le 
renvoi  aux  comités.  (Appaudissements,) 

A  l'extrême  gauche  :  La  question  préalable. 

M.  le  Président.  On  m'a  fait  cette  observa- 
tion, que  la  discussion  ne  porte  plus  sur  le  mot 
prince. 

M.  Rewbell.  C'est  sur  ce  mot  qu'on  demande 
la  question  préalable  et  on  doit  juger  cette  ques- 
tion préalable,  pour  qu'il  ne  reparaisse  pas  ï^ous 
de  nouvelles  couleurs;  la  deuxième  que^tloneât 
de  savoir  si  un  membre  de  la  famille  royale  peut 
être  en  même  temps  citoyen  actif.  Il  n^  a  rien 
de  plus  simple  qu'un  prince  de  la  famille  royalo 
use  de  son  droit  de  citoyen  ;  il  est  aus  i  étranger 
au  pouvoir  exécutif  que  qui  que  ce  soit.  (Mur* 
mures.)  Vous  avea  décrété  que  les  membres  de  la 
famille  du  roi  seraient  dans  la  classe  des  ci- 
toyens; par  conséquent,  dès  qu'il  n'exerce  ni 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  ni  celles  de 
premier  où  deuxième  suppléant,  il  est  dans  la 
classe  des  citoyens,  cela  est  évident.  (Applaudis- 
sements,) 

M.  Charles  de  LAmeth.  Ce  que  j'ai  à  dire 
est  bien  simple;  c'est  que  ce  n'est  pas  la  ques- 


B'il  n'est  pas  contraire  à  tous  les  principes  et  extrê- 
mement dangereux  pour  la  liberté  publique  qu'un 
particulier  qui,  par  sa  naissance,  peut  être  ap- 
pelé à  être  roi,  puisse  être  membre  des  Assenï- 
blées  législatives.  Voilà  la  question.  Messieurs; 
et  je  m'étonne  bien  que  dans  cette  Assemblée  on 
ne  veuille  pas  permettre  le  renvoi  au  comité 
d'une  question  aussi  importante,  quand  je  l'ai 
entendue  recevoir  et  discuter  plusieurs  fois  dans 
des  assemblées  délibérantts... 

V  Série.  T.  XXIX. 


Un  membre  :  Populaires. 


M.  Charles  del^ameth...  où  l'on  s'occupait 
de  l'intérêt  public  ;  et  je  l'ai  vue  accueillir  à  l'una- 
nimité par  les  mêmes  personnes  qui  ne  veulent 
pas  permettre  aujourd'hui  qu'elle  soit  renvoyée 
au  comité  de  Constitution. 

Un  membre  :  Je  vous  prie  de  répondre  ce  que 
vous  avez  répondu  à  M.  Mirabeau  lorsqu'il  traita 
cette  question. 

M.  Camns.  J'insiste  pour  que,  sur  la  proposi- 
tion de  donner  la  qualité  de  prince  aux  person- 
nes de  la  famille  royale,  on  mette  la  question 
préalable  et  qu'on  renvoie  l'autre  proposition 
aux  comités. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  du  tout. 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Tout  le  monde  est 
d'accord  que  le  titre  de  prince  ne  doit  être  conféré 
à  personne.  On  peut  donc  mettre  d'abord  cette 
proposition  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  question  p  éalable  est 
demandée  sur  la  première  partie  de  la  motion 
de  M.  Gouoil,  tendant  à  donner  le  titre  de  prince 
aux  memnres  de  la  famille  royale.  Je  consulte 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
libérer sur  cette  première  motion.) 

M.  le  Président.  Sur  la  proposition  touchant 
les  droits  politiques  des  membres  de  la  famille 
royale  on  demande  le  renvoi  aux  comités.  Je 
consulte  l'Assemblée. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  com- 
mencée. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  établir  contre  vous. 
Monsieur  le  Président,  que  la  délibération  n'était 
pas  commencée. 

M.  Bouehotte.  Je  demande  la  parole  pour 
établir  le  contraire. 

Plusieurs  membres  :  Consultez  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président. 

M.  Rabaud-Saint-Etienne.  Ce  despotisme 
est  insupportable. 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable  sur  le  renvoi  aux  comités;  je  la  mets 
aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
de  délibérer  sur  le  renvoi  aux  comités  qui  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  Thauret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
l'article  5  : 

Art.  5. 

«  11  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation 
du  roi  mineur,  et  celle  de  l'héritier  présomptif 
mineur.  »  (Adopté,) 

Art.  6. 

«  11  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  fa- 
I  mille  royale  aucun  apanage  réel. 
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bilité  de  la  race  destinée  à  occuper  perpétuelle- 
ment le  trône,  à  cette  espèce  de  sacrifice,  comme 
le  disait  M.  de  Mirabeau,  qu'une  nation  peut,  pour 
son  ntiliié,  faire  d'une  seule  race;  et  je  ne  m'é- 
lonne  pas  qu'un  membre  de  la  famille  rovale  se 
soit,  au  sein  de  cette  Assemblée,  opposé  à  1  amen- 
dement de  M.  Gonpil.  Il  a  sans  doute  compris 
que  le  titre  de  prince  était  incompatible  avec  le 
titre  beaucoup  plus  précieux  à  mon  sens  et  sans 
doute  au  sien,  de  citoyen  actif  français.  D'après 
ces  premières  notions  qu'il  serait  bien  nécessaire 
de  développer,  je  crois  que  la  question  est  trop 
importante  pour  n'être  pas  dans  ce  moment-ci, 
renvoyée  tout  entière  aux  comités.  {Murmures 
et  applaudisiements.) 

A  V extrême  gauche  :  Bile  est  jugée. 

M.  d'André.  Je  demande  à  prouver  que  la 
question  n'est  pas  éclaircie. 

M.  Brl^U-Beauineti.  11  m'était  échappé 
une  dernière  réflexion,  c'est  que  le  décret  qu'on 
vous  a  cité  à  cet  égard,  décret  auquel  nous  dé- 
sirons avoir  le  plus  égard,  s'il  avait  été  rendu  sur 
la  matière,  n'y  est  cependant  pas  applicable,  en 
ce  que  la  qualité  de  prince,  dan:$  le  sens  où  elle 
a  éié  détruite,  par  le  décret  dont  on  parle,  s'ap- 
pliquait à  la  priQCipauté  féodale;  et  la  preuve 
que  c'était  à  la  princifiauté  féodale  que  s  appli- 
quait le  décret,  c'est  que  cet  article  est  tiré  d'une 
suite  de  décrets  sur  la  féodalité,  et  qui  détruit 
cumulativement  avec  la  qualité  de  prince,  celle 
de  duc,  comte,  etc. 

Une  deuxième  preuve,  c'est  que  vous  venez  de 
décréter  un  prince  royal,  et  que  vous  n'avez 
décrété  un  prince  que  parce  qu  il  eât  le  premier 
suppléant  de  la  couronne;  que  si  vous  eu  décré- 
tiez plusieurs,  ce  ne  serait  que  j)arce  que  vous 
reconnaîtriez  un  second,  un  troisième,  un  qua- 
trième, et  gu'ainsi,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
la  chose  soit  constitutionneilement  jugée. 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  distinction  féodale, 
mais  d'une  qualité  politique  qui  n'est  qu'une 
exclusion  honorable  des  droits  que  les  membres 
de  la  dynastie  ne  pourraient  peut-être  pas  exer- 
cer sans  nuire  à  la  liberté  publique. 

A  l'extrême  gauche  :  La  question  préalable  I 

M.  Ganliier-Blansat.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Eianjulnals.  Ma  motion  d'ordre  est  que 
l'importance  qu'on  met  à  demander  le  renvoi 
de  la  proposition  au  comité,  doit  être  un  motif 
pour  la  rejeter.  Une  pareille  question  peut-elle 
rester  en  suspens  ?  Pourriez- vous  sortir  de  cette 
salle  avec  cette  idée  :  Les  princes  pourront  très 
bien  renaître  en  France  ?  Quant  à  la  seconde  par- 
tie de  la  proposition  de  M.  Goupil,  elle  est  ré- 
glementaire, ainsi  je  demande  que  la  question 
préalable  soit  mise  aux  voix  sur  le  tout.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Dnport.  Je  commence  par  observer,  sur  ce 
que  vient  de  dire  le  préopiuant,  que  c'est  pré* 
cisément  avec  les  grands  mots  d'égalité,  de 
liberté  appliqués  tant  bien  que  mal,  que  l'on 
séduit  les  esprits  et  qu'on  échauffe  les  léies,  pré- 
cisément parce  que  l'on  n'est  pas  entendu;  il 
vient  de  prouver  combien  il  est  facile  de  présen- 
ter une  question  sous  un  jour  faux  et  comment 
des  idées  qui  tendent  à  l'égalité  peuvent  être  fa- 


cilement présentées  comme  des  idées  contraires. 
(Murmures  à  l'extrême  gauche.)  Il  nous  a  présenté 
un  nuage  de  princes  suspendu  sur  nos  têtes  ;  il 
n'y  a  rien  de  tout  cela.  11  s'agit  de  savoir  si  les 
droits  de  citoyen  sont  compatibles  avec  la  suc- 
cession de  la  couronne.  J'observe  au  même  préo- 
pinant que  voulant  servir  l'égalité  la  plus  abso- 
lue, il  la  détruit  évidemment,  et  qu'en  mêlant 
avec  les  citoyens  des  hommes  appelés  à  la  sab- 
stition  perpétuelle  du  trône,  il  fait  pénétrer  parmi 
eux  une  inégalité  véritable.  J'observe  enfin  que 
je  ne  me  soucie  pas  plus  que  M.  Lanjuinais, 
que  je  ne  me  soucie  pas  plus  que  lui  du  nom  de 
prince  et  de  ceux  qui  le  portent.  Les  membres 
de  la  famille  royale  auront-ils  le  droit  de  ci- 
toyen actif?  pourront-ils  comme  eux  parvenir 
aux  places  popuiairet»?  Bn  seront-ils  exclus  en 
vertu  de  la  substitution  perpétuelle  qui  les  ap- 


qui  peut  éventuellement  être  appelé  à  recueillir 
la  couronne? 

A  V extrême  gauche:  Ouil  oui  !  certainement. 

M.  Dnport.  Je  ne  prétends  point  qu'il  n'y  ait 
pas  de  rapport  d'égalité  entre  un  membre  de  la 
dynastie  royale  et  nn  citoyen,  mais  ce  sont  les 
rapports  communs  entre  tous  les  hommes,  et  en 
ce  sens,  le  roi  sans  doute  est  l'égal  de  tous  les 
hommes  ;  il  s'agit  i;:i  de  rapports  politiques  ;  il 
s'agit  de  savoir  si,  lorsque  vous  avez  exclu  les 
agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  de  siéger 
dans  des  assemblées  populaires,  dans  le  Corps 
législatif,  un  homme  gui  appartient  de  si  prés 
au  pouvoir  exécutif  lui-même,  peut  y  siéger  éga- 
lement. (Murmures  et  applaudissements,)  Com- 
ment cette  question  doit-elle  être  réglée  ?  Ce  ne 
peut  pas  être  assurément  par  la  déclaration  des 
droits.  Lorsque  pour  établir  l'égalité  entre  tous 
les  citoyens  on  a  fait  sacrifice  d'élever  à  jamais 
une  famille  au-dessus  de  toutes  les  autres,  on  est 
assurément  dans  un  état  de  Constitution,  ce  n'est 
plus  par  les  droits  individuels  que  l'on  doit  se 
guider. 

11  faut  donc  examiner  s'il  est  utile  an  peuple 
que  les  membres  de  la  dynastie  royale  puissent 
être  séparés  par  un  titre  quelconque  des  autres 
citoyens  (le  mot  m*est  fort  égal),  ou  bien  si  fon- 
dus avec  eux  de  manière  à  en  avoir  les  mêmes 
droits,  il  peuvent  arriver  aux  mêmes  places.  Or, 
sur  cela,  il  n'est  pas  uu  bomme  dans  rassem- 
blée qui  ne  pense  que  la  question  doive  être 
discutée  avec  soin;  il  serait  possible  qu'un 
homme  qui  est  de  la  dynastie  régnante,  qui  a 
un  droit  éventuel  au  trône,  puisse  se  présenter 
dans  le  Corps  légiàlatif.  Lorsque  cet  homme  sti- 
pulerait les  droits  du  peuple  qui  l'atuait  nommé 
pour  cet  effet,  il  lui  serait  impossible  de  n'avoir 
pas  aussi  secrètement  égard  à  ses  intérêts  per- 
sonnels. Il  unit  bien  plus  que  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  qui  sont  nés  citoyens,  qui  rede- 
viendrontcitoyeos, dont  les  parents  sontcitoyens, 
il  unit  bien  plus  qu'eux  ce  double  caractère  d'ap- 

Sartenir,  d'une  part,  à  ceux  qui  l'ont  nommé^  et 
'appartenir,d'une  autre  part,au  pouvoir  exôcuUf; 
et  si,  malgré  nos  insistances  et  nos  raisonnements, 
vous  avez  pensé  que  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  auraient  trop  présent  à  l'esprit  rintérét 
de  celtii  qui  les  a  nommés,  pour  que  le  peuple 
puisse  leur  confier  ses  droits  à  défeudre;  il  n'y 
a  personne  qui  ne  doit  penser  que  celui  qui  tieot 
au  pouvoir  exécutif  par  sa  naissance,  par 
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espérances,  par  8es  droits,  stipulera  davantage 
les  intérêts  exclusifs  du  pouvoir  exécutif;  je  ne 
prétends  pas  encore  jui^tr  la  question.  {Mur- 
mures.)  Je  dis  seulement  que  les  motifs  des  dé- 
crets conaiitutioniiels  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  motifs  donnés  par  les  préopioants  :  que  la 
crainie  de  rétablir,  par  li,  la  noblesse,  est  une 
idée  absurde,  puisqu'il  n'y  a  rien ,  au  contraire, 
de  plus  efficace  pour  la  détruire,  rendre  tous  les 
citoyens  parfaitement  é^aux  à  Texception  d'une 
seule  famille.  Je  dis  ensuite  que,  lorsqu'on  vou- 
lait enlever  cette  guesiion  avec  des  phrases  inju- 
rieuses et  calomnieuses  pour  ceux  qui  soutien- 
nent l'opinion  contraire,  on  induisait  l'Assemblée 
nationale  voloutairemenl  en  erreur,  et  qu'il  fal- 
lait examiner  cette  question  sous  des  rapports 
politiques,  tirés  de  l'intérêt  des  citoyens,  et  que, 
de  plusieurs  manières,  elle  présentait  des  diffi- 
cultés essentielles. 

Puisque  l'on  m'y  force,  et  que  l'on  oppose  d'ab- 
surdes calumnies  à  des  raisons  tranquilles  et  im- 
portantes, l'on  me  force  à  dire  qu'il  est  d'un  grand 
danger  pour  la  liberté  que  des  membres  de  la  dy- 
nastie royale,  mêlés  aux  élections  populaires,  aux 
corps  nationaux,  y  deviennent  le  noyau  d'une  fac- 
tion, le  point  de  ralliement  de  plusieurs  intri- 
gants. M.  Mirabeau  pensait  que  les  membres  de  la 
dynastie  ne  devaient  pas  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens; si,  en  ce  moment,  il  fallait  décider  sur  le 
oui  ou  sur  le  non,  je  n'nésiterais  pas  à  être  du 
même  avis.  Cependant,  Messieurs,  il  est  impor- 
tant que  Ton  présente  à  l'Assemblée  un  corps 
d'objections  vu  sous  toutes  les  faces,  ei  des  ar- 
ticles mûrement  rédigés.  Je  conclus  donc  pour  le 
renvoi  aux  comités.  (AppaudUsements.) 

A  Vextrême  gauche  :  La  question  préalable. 

M.  le  Président.  On  m'a  fait  cette  observa- 
tion, que  la  discussion  ne  porte  plus  sur  le  mot 
prince. 

M.  Rewbeii.  C'est  sur  ce  mot  qu'on  demande 
la  question  préalable  et  on  doit  juger  cette  ques- 
tion préalable,  pour  qu'il  ne  reparaisse  pas  .«ous 
de  nouvelles  couleurs;  la  deuxième  que^tionest 
de  savoir  si  un  membre  de  la  famille  royale  peut 
être  en  même  temps  citoyen  actif.  Il  n^  a  rien 
de  plus  simple  qu'un  prioce  de  la  famille  royaL» 
use  de  son  droit  de  citoyen  ;  il  est  ans  i  étranger 
au  pouvoir  exécutif  que  qui  que  ce  Sdit.  (Mur* 
mures,)  Vous  avea  décrété  que  les  metnbresde  la 
famille  du  roi  seraient  dans  la  classe  des  ci- 
toyens; par  conséquent,  dès  qu'il  n'exerce  ni 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  ni  celles  de 
premier  où  deuxième  suppléant,  il  est  dans  la 
classe  des  citoyens,  cela  est  évident.  (Applaudis- 
sements,) 


M.  Charles  de  Eianeth.  Ce  que  j'ai  à  dire 


Un  membre  :  Populaires. 


qualitîcation  qui  doit  être  agitée 
nationale;  c'est  celle,  très  importante,  de  savoir 
s'il  n'est  pas  contraire  à  tous  les  principes  et  extrê- 
mement aangereux  pour  la  liberté  publique  qu'un 
particulier  qui,  par  sa  naissance,  peut  être  ap- 

Eelé  à  être  roi,  puisse  être  membre  des  Assenï- 
lées  législatives.  Voilà  la  question,  Messieurs; 
et  je  m'étonne  bien  que  dans  cette  Assemblée  on 
ne  veuille  pas  pennettre  le  renvoi  au  comil<; 
d'une  question  aussi  importante,  quand  je  l'ai 
entendue  recevoir  et  discuter  plusieurs  fois  dans 
des  assemblées  délibérantes... 

!'•  Série.  T.  XXIX. 


M.  Charles  de  Ijameth...  où  l'on  s'occupait 
de  l'intérêt  public  ;  et  je  Tai  vue  accueillir  à  l'una- 
nimité par  les  mêmes  personnes  qui  ne  veulent 
pas  permettre  aujourd'hui  qu'elle  soit  renvoyée 
au  comité  de  Constitution. 

Un  membre  :  Je  VOUS  prie  de  répondre  ce  que 
vous  avez  répondu  à  M.  Mirabeau  lorsqu'il  traita 
cette  question. 

M.  Camus.  J'insiste  pour  que,  sur  la  proposi- 
tion de  donner  la  qualité  de  prince  aux  person- 
nes de  la  famille  royale,  on  mette  la  question 
préalable  et  qu'on  renvoie  l'autre  propositioa 
aux  comités. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  du  tout. 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Tout  le  monde  est 
d'accord  que  le  titre  de  prince  ne  doit  être  conféré 
à  personne.  On  peut  donc  mettre  d'abord  cette 
proposition  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  question  péalable  est 
demandée  sur  la  première  partie  de  la  motion 
de  M.  Gouoil,  tendant  à  donner  le  titre  de  prince 
aux  memnres  de  la  famille  royale.  Je  consulte 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
libérer sur  cette  première  motion.) 

M.  le  Président.  Sur  la  proposition  touchant 
les  droits  politiques  des  membres  de  la  famille 
royale  on  demande  le  renvoi  aux  comités.  Je 
consulte  l'Assemblée. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  com- 
mencée. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  établir  contre  vous, 
Monsieur  le  Président,  que  la  délibération  n'était 
pas  commencée. 

M.  Bouehotte.  Je  demande  la  parole  pour 
établir  le  contraire. 

Plusieurs  membres  :  Consultez  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président. 

M.  Rabaud-Saint-Etienne.  Ce  despotisme 
est  insupportable. 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable  sur  le  renvoi  aux  comités;  je  la  mets 
aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
de  délibérer  sur  le  renvoi  aux  comités  qui  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  Thanret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
l'article  5  : 

Art.  5. 

«  11  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation 
du  roi  mineur,  et  celle  de  l'héritier  présomptif 
mineur.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  fa- 
I  mille  royale  aucun  apanage  réel. 

28 
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«  Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de 
25  aas  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère»  laquelle  sera  fixée  par  le  Corps 
législatif,  et  tinira  à  l'extinction  de  leur  posté- 
rité masculine.  »  (Adopté.) 


n 


M.  Th«iiret,  rapporteur*  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  la  4*  section. 

Section  IV; 

Des  ministres. 

Art.  !•'. 

ft  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révo- 
cation des  ministres.  » 

M.  de  S^in^-Mf rtip.  Je. demande  si  le  co- 
mité a  pris  en  considératioii  une  motion  qui  lui 
fut  faite  bier  par  M.  Gu^Uaume^.  d'ajouter  ^à  cet 
àrlicle  rarticle  décrële  lé  6  avril  1791,  qui  porte 
que  le  Corps  législatif  poqrra  déclarer  .au  roi 
^ue  ses  ministres  ont  perdu  la  confiance  dé  la 
nation. 

H.  Thoal*et,  rapporteur.  Il  notis  i  pàfu  4ue 
c'était  une  disposition  qui  ne  niéritàit  pas  d'être 

Îaris  Pacte  constitutionnel;  car,  aux  termes  du 
écret,  le  roi  pèot  garder  les  ministres  malgré 
la  déclaration  du  Corps  législatif;  ôt*,  nous  ne 
croyons  pas  digne  de  la  Constitution  d'y  mettre 
de  ces  sortes  de  dispositions  t)Ul  n'aboutissent  à 
aucune  exécution. 

•  * 

M.  de  lialiit-llArlIii.  Je  retire  ma  motion. 
(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  2. 

«  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  èttb  exécuté  s'il 
n*est  signé  par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre 
ou  l'ordonnateur.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

u  Les  ministres  seront  responsables  de  tous  les 
délits  commis  contre  la  sûreté  naiiouale  et  la 
CoûBiitutiôn; 

«  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté 
individuelle; 

«  De  toute  dissipation  des  dehiers.dèsimés  aux 
dépenses  des  départements.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écritt  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  res- 
ponsabilité. »  (Adopté.) 

M.  Th^urety  rapporteur.  L'article  5  est  ainsi 
oonsu: 

«  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter,  chaque 
année,  au  Corps  législatif,  à  l'ouverture  de  la 
session,  l'aperçu  des  dépenses  de  leur  départe- 
ment, de  renore  compte  de  remploi  df  s  sommes 
qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui 
auraient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  par- 
ties du  gouvernement.  • 

11  y  a  lieu  d'y  faire  une  légère  modification; 
au  lieu  de  :  «  l'aperçu  des  dépenses  de  leur  dé- 

Sartemcrit,  »  nous  proposons  de  dire  :  *  l'aperçu 
es  dépenses  à  faire  dans  leur  département.  » 
(Assentiment.)  En  conséquence,  voici  la  rédaction 
de  l'article  : 

Art.  5. 

<   Les   ministreë  seront  tenus  de  présenter 


chaque  année  au  Corps  législatif,  à  l'ouverture 
de  la  session,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  dans 
leur  département  ;  de  rendre  compte  de  l'emploi 
des  sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer 
les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les 
différentes  parties  du  gouvernement.  »  [Adopté.) 

Art.  6. 

<  Aucun  ministre  en  place  ni  hors  de  place, 
ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour 
fait  de  son  administration,  sans  un  décret  du 
Corps  législatif.  »  (Adopté.) 

H.  Thonret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, au  chapitre  III. 

Chapitre  III. 
De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  I"». 

Pouvoirs  et  fonctions  de  L'Assemblée  nationale 

législative» 

«  Art.  l".La  Constitution  délègoe  exclosive- 
ment  au  Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions 
ci-après  : 

(•  1<*  De  proposer  et  décréter  les  lois:  le  roi 
peut  seulement  inviter  le  Corps  législatif  à  prendre 
un  objet  en  considération  ; 

«  2<>  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

«  3<»  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  la  nature,  la  quotité  et  le  mode  de 
perception  ; 

«  4»  D'en  faire  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements du  royaume,  d'en  surveiller  l'emploi  tt 
de  s'en  faire  rendre  compte  ; 

«  5"*  De  décréter  la  création  ou  la  suppressioa 
des  offices  publics  ; 

«  6"*  De  déterminer  le  titre,  l'empreinte  et  la 
dénomination  des  monnaies  ; 

«  T"  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction 
des  troupes  étrangères  sUr  le  territoire  français, 
et  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du 
royaomç  ; 

«  8<»  De  statuer  annuellement,  après  la  propo- 
sition du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  se- 
ront composées  ;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'in- 
dividus de  chaque  grade;  sur  les  règles  d*admî8- 
sion  et  d'avancement,  les  formes  de  Tenréleinent 
et  du  dégagement,  la  formation  des  équipages  de 
mer  ;  sur  l'admission  des  troupes  on  des  forces 
navales  étrangères  au  service  de  France  ;  et  sur 
le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licencie- 
ment; 

«  Q"*  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'or- 
donner Taliénation  des  domaines  nationaux  ; 

«  lO"*  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  natio- 
nale la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif; 

«  D'accuser  et  de  poorsuivre,  dcvaat  la  même 
cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ou 
contre  la  Constitution; 

«  il'' D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  L  s 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement  po- 
sonnettes  seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
des  services  à  l'Btat; 

«  12<>  Le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  d<^- 
cerner  les  honneurs  posthumes  à  la  mémolte  d^.*» 
grands  hommes.  » 
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(Les  deux  premiers  paragraphes  de  Tarticie  soDt 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Eietelller.  Je  demande  que  l'on  ajoute  au 
S""  paragraphe  après  les  mots  :  «  d'en  détermioer 
la  nature,  la  quotité,...  «  ceux-ci  :  «  la  durée  >. 

M.  Th^nrei.  rapporteur.  J'adopte. 

(Le  paraffraphe  d  est  adopté  avec  Tamendement 
de  M.  Letellier  ;  le  paragraphe  5  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopié.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  au  para- 
graphe 6,  d'ajouter  nprès  les  mots  :  «  de  détermi- 
ner le  titre  »  ceux-ci  :  «  le  poids  v. 

(Le  paragraphe  6  est  adopté  avec  rameodement; 
les  paragraphes  7,  8,  9  et  lO  sont  ensuite  mis  aux 
Yoix  et  adoptés.) 

M.  Rœderer.  Je  demanderais  que  1* Assemblée 
suspendît  la  délibération  sur  le  il*  paragra- 

She,  jusqu'au  rapport  de  la  motion  faite  par 
[.  Tronchet,  motion  qui  a  été  renvoyée  au  co- 
mité de  Constitution,  et  qui  avait  pour  objet 
l'examen  de  celte  question  :  s'il  y  aura  en  France 
un  ordre  uniforme,  un  ordre  pour  toutes  les 
fonctions  publiques.  {Murmures.) 

Si  l'Assemblée  estimait  qu'il  vaut  mieux  qu'il 
n'existe  aucune  décoration,  alors  la  Constitution 
au  lieu  de  dire  :  «  aux  législatures  appartiendra 
le  droit  de  régler  la  décoration,  »  devrait  dire, 
«  il  ne  sera  jamais  établi  de  décoration  ». 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  réponds  que  la 
disposition  est  décrétée  en  toutes  lettres. 
(Le  paragraphe  11  est  mis  aux  voix  etadopté.) 

M.  Salie.  Je  demande,  dans  le  2«  paragraphe, 
la  radiation  du  mot  «  posthumes  ». 

M,  Rœderer.  Je  demande  que  Pou  mette  le 
mot  «  publics  »  à  la  place  du  mot  c  posthumt's  ». 

(Le  paragraphe  12  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  Famendement  de  M.  Rœderer.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Voici,  Medsieurs,  avec 
les  moilincations  qui  viennent  d'être  décrétées, 
la  rédaction  de  l'article  premier  : 

Art.  1". 

0  La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

«  1<>  De  proposer  et  décréter  les  lois;  le  roi 
peutseulement  inviter  leCorps  législatif  à  prendre 
un  objet  en  considération  ; 

<  2^  De  iixer  les  dépenses  publiques; 

«  3"*  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en 
déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le 
mode  de  perception  ; 

»  \?  D'en  faire  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements du  royaume,  d'en  surveiller  l'emploi  et 
de  s'en  faire  rendre  compte; 

«  5<>  De  décréter  la  création  et  la  suppression 
des  offices  publics; 

«  6*  De  determinerle  titre,  le  poids,  l'empreinte 
et  la  dénomination  des  monnaies; 

«  7<»De  permettre  ou  de  défendre  Tintroduction 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français, 
et  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du 
royaume; 

«  8<»  De  statuer  annuellement,  après  la  propo- 
sition du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées;  sur  La  solde  et  le  nombre 


d'individus  de  chaque  grade;  sur  les  règles  d'ad 
mission  et  d'avancement,  les  formes  de  Tenrô- 
lement  et  du  dégagement,  la  formation  des  équi- 
pages de  mer;  sur  Fadmisslun  des  troupes  ou 
des  forces  navales  étrangères  au  service  de  France, 
et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licen- 
ciement; 

«  9<'  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'or- 
donner l'aliénation  des  domaines  nationaux  ; 

«  i(y*  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  na- 
tionale la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  principaux  du  pouvoir  exécutif; 

«  D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même 
cour  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtat,  ou 
contre  la  Constitution  * 

«  11<>  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement  per- 
sonnelles seront  accordée»  à  ceux  qui  ont  rendu 
des  services  à  l'Etat; 

«  12^'  Le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  publicë  &  la  mémoire  des 
grands  hommes.  •  (Adopté.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  L'article  2  est  ainsi 
conçu  : 

c  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  Corps  législatif^  rendu  sur  la  proposi- 
tion formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  eanctionné 
par  lui. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

ff  Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilité^,  les  ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 

«  Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  Foient  une  agression  coupable  de 
la  part  des  ministres  ou  de  quelqnue  autre  agent 
du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression  sera 
poursuivi  criminellement. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix, 
et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

«  A  rinstant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
elslalif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes, 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix,  seront  con- 
gédiées, et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire.  » 

Je  vais  ajouter  une  disposition  omise  dans  l'im- 
pression et  qui  doit  prendre  place  h  la  fln  du 
2*  paragraphe;  elle  consiste  a  dire  que,  si  le 
Corps  législatif  est  en  vacance,  le  roi  le  convo- 
quera aussitôt.  {Assentiment.)  Voici  l'article  avec 
raddition  : 

Art.  2. 

c  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposi- 
tion formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné 
par  lui. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs  ;  et,  si  le 
Corps  législatif  est  en  vacance,  il  le  convoquera 
aussitôt. 

«  Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
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boBtilités  :  les  ministres  demeuraat  responsables 
des  délais. 

<■  Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostiliti^s 
commencées  soient  une  agression  coap&ble  de  la 
part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent  du 
pouvoir  esi^cutif,  l'auteur  de  l'agredsiou  sera 
poursuivi  criminellement. 

(  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  pais; 
et  le  roi  est  tenn  de  déférer  à  cette  réquisition. 

«  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
gislatif fixera  te  défai  dans  lequel  les  troupes 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  seront  congé- 
diées, et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire.  > 
(Adûpli.) 

U.  «MpU-Préreln.  11  a  été  décrété  que  le 
Corps  législatif  restera  assemblé  tant  que  la 
guerre  durera,  in  crois  que  c'est  là  la  place  de 
cette  disposition. 

M.  DéneMuler.  Vous  avez  déjà  décrété  que  le 
Corps  législatif  prolongera  sa  séance  tant  qu'il  le 
jugera  convenable,  sans  que  te  roi  puisse  la  dis- 
soudre. 

Ptuiieart  membret  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  Thonr«t,  rapporteur.  Voici  l'article  3  : 


X  11  appartient  au  Corps  législatif  de  ratifier  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  et 
aucun  traite  n'aura  d'effet  que  par  cette  ratilica- 
lioD.  ■ 


M.  d'André.  Il  est  important  d' __ 

lorsqu'il  s'agira  d'un  traité  de  paix,  sans  cession 
de  territoire,  sans  abandon  d'avantages  commer- 
ciaux, il  faut  dire  encore  :  la  ratiBcatian  du 
Corps  législatif. 

U.  Hapiiae«n.  J'appuie  la  motion  de  M.  d'An- 


M.  d'André.  Ce  n'est  point  une  motion. 

M.  Martlnean.  J'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité. L'article  est  très  intéressant  et  je  vous 
prie  de  considérer  que,  pour  une  nation  qui  a 
renoncé  à  faire  des  conquêtes,  la  pai.x.  est  tou- 
jours pour  elle  la  position  ta  meilleure,  et  le  ro) 
pourrtiit  mettre  lin  à  la  guerre,  sans  grever  la 
nation  d'aucune  condition  humiliante.  (iVur- 
muret.)  Quand  le  roi  trouvera  cette  occasion,  il 
doit  être  le  maître (Aux  voix  farticlj!!)  Je  de- 
mande seulement  le  renvoi  aux  comités. 

Platieurt  niembret  :  Non  !  non  1 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Art.  4. 

<  Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il 
le  jugera  né&'ssaire,  et  de  s'ajourner  ;  au  com- 
mencement de  chaque  régne,  s'il  n'élait  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

'  U  a  le  droit  de  police  dans  le  Ii<-u  de  ses 
séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
déterminée. 


•  U  a  le  droit  de  disposer,   pour  sa  sûreté  el 

Ï>our  le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des 
orces  qui,  de^on  consenteraeiit,  seront  éublieg 
dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances.  '{Adopté. 
Art.  5. 
"  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passtT  ou 
séjourner  aucun  corps  de  iroupea  de  HKne  dans 
la  dislance  de  30,0(HI  toises  du  Corps  législatif, 
si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  sur  son  autori- 
sation. "  (Adopté.) 

U.  Thonrel,  rapporteur.  Les  comités  n'ont  pas 
cru  devoir  insérer  dans  l'acte  constitutionnel  ua 
décret  particulier  sur  le  passage  des  détachements 
des  corps  de  troupe  qui  n'ont  pas  befoiu  d'au- 
torisstioo  du  Corps  législatif  el  pour  lesquels  il 
sufllt  d'un  avis  du  pouvoir  exécutif  à  l'Assem- 
blée. U  nous  parait  convenable  toutetois  de  faire 
mention  de  cette  disposition  dans  le  procès-ver- 
bal; ce  stra  Buriis;)nt  pour  constater  que  la  loi 
reste  dans  son  entier.  (Auenliment.) 

Nous  passons  à  la  2"  section. 

Sbgtion  li. 
Tenue  des  iéancei  et  formes  de  délibirer. 


-  Les  délibérations  du  Corps  l^sislatif  seroat 
publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés.  ••  (Adopté.) 

M.  Tboaret,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

Art.  2. 

"  Le  Corps  législatif  pourra  cepenilant,  en  toute 
occasion,  se  former  en  comité  général. 

■  50  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

°  Pendant  la  durée  du  comitëgénérâl,  les  assis- 
tants se  retireront,  le  fauteuil  dn  Président  sera 
vucant,  l'ordre  sera  maintenu  par  le  vice-pré- 
sidenL 

"  Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une 
s()ance  publique.  <> 

M.  Salle.  Il  est  dit  dans  l'article  que  50  mem- 
bres auront  le  droit  d'exiger  la  formation  en 
comité  général  ;  je  ne  m'oppose  pas  à  cette  pro- 
position qui  d'ailleurs  est  décrétée,  mais  je 
crois  qu'il  faut,  dans  l'article,  unedispositiouqui 
serve  de  contrepoids  à  celle-là-,  il  serait  très 
possible  avec  des  mauvaises  intentioos  que 
50  membres  voulussent  rendre  secrète  une  déli- 
bération qui  devrait  être  publique;  je  demande 
que,  quand  l'Assemblée  sera  formée  en  comité 
général,  une  délibération  prise  à  la  majoritét/cs 
voix  puisse  toujours  changer  cette  disposition-là 
et  ramener  l'Assemblée  aux  principes  généraui 
quisonlla  publicité. 

M.  Rewb«ll.  Je  demande  à  U.  le  rapporteur 
si  50  membres  pourront  tenir  la  législature  en 
comité  général  tant  que  durera  la  session. 

M.  DémeuBler.  M.  Salle  se  trompe.  11  con- 
fond la  délibération  avec  la  discusslou  ;  vous  avet 
décrétéqu'aucune  matière  ne  serait  décrétée  au'en 
présence  du  public  et  les  portes  ouvertes.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  discussion  ;  celte  r/'ponse 
peuts'appliqueràlaque.'tion  de  H.  Kuvbell,  car. 
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M.  d'Andrë.  Nous  sommes  tous  d*accord  sur 
le  principe  de  la  publicité,  mais  l'article  suivant 
a  pour  objet  une  exception  pour  certaines  affaires 
criii  demandent  une  discussion  particulière,  et 
des  questions  qui  d*abord  ne  peuvent  pas  être 
soumises  au  public,  et  pour  cela  vous  avez  éta- 
bli un  comité  général,  dans  lequel  on  pourra  faire 
des  questions  et  discuter  comme  on  fait  à  pré- 
sent dans  les  comités.  Cette  discussion  faite  li- 
brement, voici  la  marche  qui  suit  :  Aucun  acte 
du  Corps  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  dé- 
crété que  dans  la  forme  suivante,  c'est-à-dire 
après  i  lectures  du  projet  de  décret  à  3  inter- 
valles. Ensuite,  il  est  dit  que  la  délibération  sera 
ouverte  après  la  lecture.  Or,  de  quoi  s'agit-il  ici? 
D'une  délibération  et  discussion  publique  qui  st^ 
fait  pour  ren^ire  le  décret  en  vertu  des  arti- 
cles 3,  4  et  !•'.  On  dit  ici,  qu'on  pourra  empê- 
cher une  discussion,  mais  jamais  vous  n'em- 
pêcherez la  majorité,  quand  elle  le  voudra,  de 
fermer  une  discussion  ;  mais  ce  serait  un  article 
dérisoire,  que  celui  par  lequel  vous  décréteriez 

?[u'on  ne  pourrait  pas  fermer  une  discussion.  Il 
aut  donc  laisser  l'article  entier. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Rœderer.  D'après  l'explication  de  M.  d'An- 
dré que  j'adopte,  il  est  évidemment  nécessaire  de 
supprimer  le  dernier  alinéa  de  l'article.  M.  d'An- 
dré n'en  peut  pas  disconvenir. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  J'adopte  la  suppres- 
sion; voici  l'article  modifié: 

Art.  2. 

«  Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
occasion,  se  former  en  comité  général. 

«  50  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

«  Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  as- 
sistants se  retireront,  le  fauteuil  du  président 
sera  vacant,  Tordre  sera  maintenu  par  le  vice- 
président.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

<«  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré 
et  décrété  que  dans  la  forme  suivante.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  11  sera  fait  3  lectures  du  projet  de  décret  à 
des  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être 
moindre  de  8  jours.  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque 
lecture;  et  néanmoins,  après  la  première  ou  se- 
conde lecture,  le  Corps  législatif  pourra  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  rajournement,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  :  aans  ce  dernier  cas,  le  projet 
de  décret  pourra  être  représenté  dans  la  même 
session.  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  lé- 
gislatif décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre 
un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  dé- 
cision à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus 
amples  éclaircissements.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la 
séance  n'est  composée  de  200  membres  au  moins, 
ei  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages.  »  (Adopté») 


Art.  8. 

«  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture, 
ne  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 
(Adopté.) 

Art.  9. 

•  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon- 
cera :  1<*  les  dates  des  séances  auxquelles  les 
3  lectures  du  projet  auront  été  faites  ;  2""  le  dé- 
cret par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troi- 
sième lecture,  de  décider  définitivement.  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont 
le  préambule  n'attestera  pas  l'observation  des 
formes  ci-dessus  :  si  quelqu'un  de  ces  décrets 
était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité 
à  cet  égard  durera  6  années.  »  (Adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  11,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  dé- 
libération préalable  du  Corps  législatif;  mais  ils 
peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours 
de  la  session.  » 

M.  Merlin.  Je  demanderais  qu'il  fût  fait  men- 
tion dans  le  préambule  du  décret  préalable  qui 
les  aurait  déclarés  urgents  • 

Plusieurs  membres  :  11  a  raison  I  Même  les  mo- 
tifs 1 

H.  Th«nret,  rapporteur.  J'adopte,  en  ajoutant 
encore  les  motifs  qui  les  auraient  fait  déclarer 
urgents;  voici  l'article  avec  l'amendement  : 

Art.  11. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  par  une 
délibération  préalable  du  Corps  législatif,  qu'ils 
énonceront  avec  les  motifs  qui  l'auront  dictée; 
mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans 
le  cours  de  la  même  session.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCB  DE  L*ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  DIMANCHE  14  AOUT  1791. 

Observations  par  M.  li.-P.  Rcedcrer,  sur  l'ob- 
servation des  comités  de  Constitution  et  de  révi- 
sion^ prononcée  dans  la  séance  du  W  août  par 
M.  Thouret  (1). 

Suivant  les  comités,  ce  n'est  qu'en  restituant 
au  pouvoir  exécutif  les  moyens  de  confiance  et 
de  racilité  dans  le  choix  de  ses  agents;  ce  n'est 
qu'en  levant  l'interdiction  de  prendre  dans  b  s 
législatures  finissantes  les  agents  que  la  con- 
fiance et  l'estime  publiques  rendent  nécessaires, 

(1)  Yoy.  ci-detsus.; 
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que  le  gouvernem«  nt  pouvait  enrore  s'établir  et 
opérer  avec  cette  efficacité  dont  la  France  a  be- 
soin, et  que  l*Ai<8eaibIéd  nationale  a  vainement 
désirée  depuis  le  commeDcem<'nt  de  ses  travaux. 

C'est-à-dire  que  le  gouvernement  ne  peut  s'éta- 
blir si  l'Assemblée  nationale  ne  révoque  ou  ne 
rend  révocable  le  décret  qui  exclut  les  membres 
du  Corps  législatif  de  toute  place  ministérielle 
pendant  les  deux  ans  qui  suivront  les  l^sia- 
tures. 

Je  remarque  d^abord  que  les  comités  regardent 
ce  décret  moins  comme  un  mai  pour  la  suite 
que  comme  un  mal  présent;  quMs  réclament 
moins  pour  les  députes  de^  législatures  à  venir 
que  pour  ceux  de  rAssemblée  nationale  actuelle. 
Selon  eux,  il  n'est  possible  encore  que  le  gou- 
vernement S'établisse  qu'en  facilitant  au  pou- 
voir exécutif  le  cboix  de  ses  agents  dans  les 
législatures  flaissanies.  Ainsi  les  comités  pen- 
sent que  le  gouvernement  n'est  pas  étubli,  que 
bientôt  peut-être  il  ne  pourra  plus  s'établir,  et 

Si'il  ne  peut  s'établir  encore  que  par  un  roinis- 
re  cboisi  dans  l'iVssfmblée  nationale  actuelle. 
C'est  donc  principalement  pour  que  les  membres 
de  rAssemolôe  nationale  actuelle  puiâsent  passer 
incontinent  au  ministère,  que  les  comités  récla- 
ment. Bt,  en  effet,  il  no  s'agissait  que  de  l'avenir, 
3ueJ  motif  aurait-on  de  critiquer  le  décret?  Dans 
eux  ans,  le  roi  ne  pourra-t-ii  pas.  choisir  dans 
tous  les  membres  de  la  législature  actuelle? 
Deux  ans  après,  la  nouvelle  législature  n'aura-t- 
elle  pas  aussi  offert  au  choix  du  roi  un  très  grand 
nombre  d'hommes  qui  auront  obtenu  l'estime 
publique,  et  le  nombre  de  ces  hommes  n'ira-t-il 
pas  toujours  eo  grossissant. à  mesure  que  les  lé- 
gislatures s'écouleront? 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  fixer  nettement  le 
sens  de  l'obseryatipp  des  comités,  parce  que, 
dans  celles  que  je  vais  faire,  plusieurs  tombent 
spécialement  sur  les  inconvénients  de  la  révo- 
cation proposée,  relativement  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  a  la  prochaine  législature. 

Le  motif  lur  lequel  se  fondent  les  comités  est 
la  nécessité  que  les  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif  aient  la  confiance  publique  :  je  ne 
conteste  pas  le  principe»  mais  je  conteste  la  con- 
séquence qu'on  en  tire. 

fo  Dans  qq  gouverneipent  tel  que  le  nôtre,  où 
depuis  deux  ans  des  citoyens  élus  par  le  peuple 
exercent  sous  les  yeux  du  peuple  tant  de  fonc- 
tions diverses,  il  n'est  pas  raisonnable  de  dire 
que  l'Assemblée  nationale  offre  seule  des  bommes 
en  possession  de  l'estime  publique,  et  sans  aller 
plus  loin  que  les  ministres  actuels,  je  pense  fer- 
mement que,  si  ceux  dont  on  se  plaint  généra- 
lement et  justement  avaient  été  guidés,  contenus 
ou  dénoncés  à  propos  par  ceux  qui  veulent  les 
remplacer,  ils  auraient  eu  une  marche  très  inu- 
tile et  très  irrégulière. 

2"*  La  eectiou  populaire  de  l'Assemblée  na- 
tionale agitée  depuis  deux  ans ,  sans  être  néan- 
moins divisée  par  les  chefs  d'intrigues  qui  s'y 
sont  entre-déchirés  sans  rel&che,  est  cependant 
classée  en  différents  partis  par  l'opinion  publique, 
qui  a  pris  les  scandaleux  débats  de  quelques 
individus  pour  l'expression  des  sentiments  du 
grand  nombre.  Certainement  aucun  de  ceux  que 
la  nation  croit  d'un  parti  n'a  la  confiance  des 
personnes  qui  affectionnent  ce  qu'elles  croient 
le  parti  contraire,  pas  plus  que  s'ils  étaient  de 
ces  aristocrates  qui  ne  parlent  plus,  dont  on  ne 
parle  plus,  et  dont  on  ne  parlera  plus,  quoi 

Su'ils  fassent.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  confiance 
ont  jouit  l'Assemblée  nationale  actuelle,  il  n'est 


aucun  de  ses  membres,  de  ceux  du  moins  qu^oa 
appelle  marquants,  qui  ne  soit  vu  avec  dén^oce 
au  ministère  par  un  très  grand  nombre  de  ci- 
toyens. 

B*"  Quand  il  serait  difficile  de  trouver  des  bom- 
mes généralement  estimés  ailleurs  que  dans  l'As- 
semblée nationale,  la  révocation  du  décret  D*ea 
serait  pas  plus  convenable;  il  importe  sans  doute 
que  les  agents  du  gouvernement  aient  la  con- 
fiance publique;  mais  il  importe  bien  davantage 
que  la  loi,  dont  le  gouvernement  ne  doit  être 
que  l'instrument,  soit  honorée,  respectée,  chérie; 
et  qu'une  sorte  de  r*  iigion  fasse  fléchir  devant 
elle  toutes  les  volontés.  Plus  la  loi  a  d'aaturtté 
propre,  moins  le  gouvernement  a  besoin  de  puis^ 
sance  pour  la  faire  exécuter;  quand  le  gouver- 
nement a  de  la  force  et  que  lu  loi  n'en  a  poîDt, 
ou  en  a  moins,  c'est  la  volonté  de  quelques-uns 
et  non  la  volonté  générale  qui  conduit  tout.  Ainsi, 
un  Btat  peut  mieux  se  passer  d'un  gouveroemeoi 
fort  que  de  lois  fortes,  et  plus  fortes  que  le  gou- 
vernement. Aussi,  c'est  essentiellement,  et  avant 
tout,  aux  lois  qu'il  importe  d'imprimer  le  sceau 
de  la  confiance  et  de  l'estime  publiques;  et  ce  se- 
rait une  grande  absurdité  que  de  vouloir  renfor- 
cer le  gouvernement  aux  dépens  de  la  force  des 
lois. 

Or,  pour  que  les  lois  s'offrent  à  tous  les  yeox 
avec  rempreinte  sacrée  de  la  confiance  publique 
et  l'autorité  suprême  de  l'assentiment  général,  il 
est  nécessaire  non  seulement  qu'elles  soient  pures, 
mais  encore  qu'elles  soient  sorties  d'unp  source 
reconnue  et  réputée  pure;  il  faut  que  les  législaT 
tures  soient  non  seulement  au-dessus  de  tout 
reproche,  mais  encore  au-dessus  de  tout  soup- 
çon. 

Bh  bien  1  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas 
dans  les  législatures  dont  les  membres  peuvent 
être  ministres  immédiatement  après  la  dernière 
session.  De  pareilles  législatures  deviennent  le 
seul  passage  par  où  Ton  puisse  arriver  aux 
places,  le  seul  point  où  Ton  puisse  défendre 
ceux  qui  y  sont.  Bn  conséquence,  tous  les  hom- 
mes achetés  par  le  ministère  existant,  ou  dispo- 
sés à  se  vendre  s'y  précipitent.  Tous  l^s  ambitieux 
et  les  intrigants  qui  veulent  s'en^parer  des  places 
y  affluent  d'un  autre  côté.  Beuucoup  d'hommes 
qui  y  arrivent  purs  sont  bientôt  ou  gagnés  au 
ministère,  ou  excités  à  l'ambition  par  le  spec- 
tacle de  collègues  qui  espèrent,  de  prédécesseurs 
qui  sont  parvenus  ;  h  la  puissance  de  l'exemple, 
sur  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas,  se 
juint  une  sorte  d'opinion  publique  qui  se  forme 
autour  d'epx  et  qui  semble  accuser  tout  député 
qui  n  a  pas  fait  sa  fortune  à  la  suite  d'une  légia- 
latuie,  (le  n'avoir  pas  constaté  ses  talents,  ou 
rendu  de  grands  services,  comme  elle  accuse 
de  mauvais  service  l'officier  qui  se  retire  sans 
avoir  obtenu  la  décoration  militaire.  Dans  un 
semblable  ordre  de  choses,  il  se  forme  nécesiui- 
ren.ent  deux  partis  dans  la  législature;  le  parti 
de  l'opposition,  le  parti'  du  ministère.  Les  affaires 
sont  tiraillées  en  sens  contraire,  les  intérêts  pu- 
blics sont  écartelès  par  les  intérêts  privés.  Les 
intrigues,  les  moyens  de  tactique,  remplacent  les 
discussions  sages  et  lumineuses;  une  sorte  de 
pugilat  remplace  h  la  tribune  le  choc  utile  d'opi- 
nions exposées  de  bonne  foi.  Le:^  lois  qui  résuU 
tent  de  ces  mouvements  ne  sont  que  l'ouvrage 
(le  quelque  passion  et  le  triomphe  de  quelque 
parti.  Par  là,  elles  deviennent  t>usprcte8,  odieuses 
même;  et  quand,  par  hasard,  il  en  sort  d'utiles 
de  tant  de  chances  contraires  k  l'intérêt  général, 
on  y  cherche  encore  des  motifs  de  ne  (lolol  les 
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respecter.  Oo  sait  qu'en  Angleterre  les  lois  faites 

§ar  des  partis  sont  regardées  comme  des  trophées 
e  quelque  victoire  remportée  non  par  la  vérité 
sur  Terreur,  par  la  raison  sur  les. préjugés,  mais 
par  Fox  sur  Pitt  ou  par  Pitt  sur  Fox  ;  aussi,  en 
Angleterre,  n'est-ce  pas  Tantorité  des  lois,  mais 
l'autorité  de  quelques  hommes  qui  gouverne,  et 
il  n'est  pas  un  observateur  qui  ne  sache  très  bien 
que  FAniçleterre  est  à  son  déclin,  que  sa  chute 
est  certaine,  si  elle  ne  relève  promptemeni  sa 
Constitution. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  quand  on  pro- 
pose de  placer  les  membres  des  législatures  au 
ministère  pour  donner  de  la  force  au  gouverne- 
ment, on  propose  en  d'autres  termes  d'affaiblir 
Ja  loi,  de  le  fortifier  aux  dépens  de  la  loi  dont  il 
ne  doit  être  que  l'agent  subordonné,  ou  plutôt  le 
simple  instrument. 

Voulez-vous  une  Constitution  fondée  sur  la 
morale  et  la  confiance,  ou  sur  l'intrigue,  la  force 
et  la  crainte?  Voilà  à  quoi  se  réduit  la  question. 
Si  vous  la  voulez  fondée  sur  la  morale  et  la  con- 
liance,  gardez-vous  de  faire  perdre  aux  fonc- 
tions législatives  ce  beau  caractère  d'abnégation 
personnelle  qui,  n'en  doutez  pas,  a  fait  justiu'à 
présent  la  forc^  de  rAssemblée  nationale;  faites 
qu'à  ridée  de  suprême  puissance  puisse  toujours 
être  unie  Pidée  de  suprême  vertu,  et  soyez  sûrs 
que  vous  aurez  trouvé  le  pieilleur  moyen  de 
mettre  la  suprême  puissance  en  sûreté. 

Jamais,  nous  dit-on,  vous  n'aurez  de  talents 
supérieurs  dans  vos  législatures  si  vous  excluez 
leurs  membres  des  places  que  donne  le  roi. 

D'abord  le  décret  ne  les  exclut  pas;  il  ne  fait 
que  suspendre  pendant  deux  ans  leur  éligibilité. 

Secondement,  je  vous  demande  si  les  8  ou 
10  places  que  le  roi  peut  donner,  quoique  suffi- 
santes sanà  doute  pour  attirer  mille  ambitieux, 
Je  seraient  pour  attirer  dans  une  législature  tous 
les  talents  dont  elle  a  besoin. 

Je  demande,  en  troisième  lieu,  si  le  peuple  en 
France  n'a  pas,  par  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment, assez  de  places  à  donner  en  récompense 
des  services  rendus  à  l'Etat  pour  que  l'intérêt 
personnel,  b'il  animait  seul  les  hommes  capables 
d'en  rendre,  les  excitât  à  leur  offrir? 

Je  demande  encore  s'il  est  bien  vrai,  que  l'at- 
trait des  grandes  places  appelle  seul  les  talents 
distingués  sur  un  aussi  beau  théâtre  qu'une 
Assemblée  nationale?  La  gloire  n'a-t-elle  donc 
pas  des  charmes  qui  lui  sont  propres?  et  n'atlire- 
t-eile  pas  puissamment  là  ou  l'on  peut  s^occùper 
sous  les  yeux  d'un  grand  peuple  ae  ses  droite  et 
de  ses  intérêts?  Avant  la  gloire  même,  le  patrio- 
tisme aussi  ne  se  fait-il  pas  entendre;  et  n'a-t-il 
pas  aussi  à  offrir  des  plaisirs  vifs  et  intimes  ?  Eh  1 
d*où  nous  sont  donc  venus  tant  de  députés  qui 
ont  fait  l'honneur  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ?  S'étaieot^ils  donc  élevés  aux  vertus  et  aux 
talents  civiques  pur  l'espérance  de  quelque  place 
ministérielle?  Etaient-ils  donc  de  ces  hommes 
perdus  dans  la  voie  des  honneurs  d'autrefois,  et 
errants  depuis  des  années  sous  les  portiques  de 

la  faveur? Eh  bien  I  de  pareils  hommes,  il  s^en 

trouvera  toujours  tant  que  des  institutions  cou- 
pables n'auront  pas  corrompu  et  nos  nouvelles 
vertus,  et  celles  que  nous  avions  conservées  sous 
l'ancien  régime,  et  qui  nous  ont  servi  pour  le  dé- 
truire; or,  ce  sont  de  pareils  hommes  qui  font  la 
force  des  législatures  et  donnent  de  l'autorité  aux 
lois. 

Tout  concourt  donc  dans  les  principes  à  faire 
repousser  la  proposition  de  révoquer  le  décret. 

C'est  surtout  eu  lus  appUqu(|nt  à  l'Assemblée 


nationale  actuelle  que  les  principes  dont  je  viens 
de  faire  le  développement  acquièrent  une  grande 
force.  S'il  importe  que  les  lois  civiles  ou  régler 
meotaires  soient  honorées,  il  importe  bien  da* 
vantage  que  les  lois  constitutionnelleB  le  soient, 
s'il  importe  qu'une  simple  législature  soit  supé- 
rieure aux  défiances,  il  impprte  bien  plus  qu  un 
corps  constituant  les  repousse.  Les  loîs  peuvent 
être  variables;  Tintérêt  public  aemande  que  les 
GonstitulioQs  soient  stables,  et  par  conséquent 
bonnes  et  reçues  comme  telles.  Or,  si  immédia- 
tement après  une  Constitution  finie,  les  princi« 
paux  pouvoirs  établis  par  elle,  passent  entre  les 
mains  de  ses  auteurs,  on  peut  penser  qu'ils  oui 
fait,  mesuré,  calculé  ces  pouvoirs  plutêt  pour 
leur  avantage  que  pour  l'avantage  commun;  et 
comme  la  juste  mesure  de  ceux  qu'une  bonne 
Constitution  doit  donner  au  gouvernement  est 
très  difficile  à  détefmjner,  qu'ell|9  peut  être  l'ob- 
jet d'une  grande  diversité  n'opinions,  beaucoup 
de  gens  doivent  étr^  disposés  à  trquvep  \fQu  forte 
la  mesure  du  pouvoir  exécutif',  lorsqu  ils  le 
voient  en^re  les  mains  de  p^rsqnnps  soupçon- 
nées de  l'avoir  organisé  pour  elteis-mêndes.  C'est 
là,  sans  doute,  une  disposition  très  contraire  à 
l'intérêt  de  la  Constitution. 

4°  Ce  qui  achève  de  fixer  l'opinion  sur  le  décret, 
c'est  qu  en  le  révoquant  on  irait  contre  le  but 
gu'on  se  propose.  On  veut  un  gouvernement 
fort;  eh  I  bien,  ce  serait  un  moyen  d'êter,  non 
de  donner  la  JTorce  au  gouvernement,  que  de 
mettre  les  députés  de  chaque  législature  à  portée 
de  parvenir  au  ministère  sans  intervalle.  Cette 
faculté,  combinée  avec  l'éligibilité  à  toutes  les 
places  populaires  du  gouvernement,  établirait 
daus  le  Corps  législatif  une  opposition  terrible, 
dans  laquelle  le  zèle  des  patriotes  serait  souveni 
surpasse  pa)?  l'esprit  tracassier  des  ambitieux. 
Non  seulement  les  fautes  du  ministère  seraient 
épiées,  mais  encore  toutes  les  occasions  de  lui 
en  supposer;  il  serait  attaqué,  tourmenté,  vili- 
pendé avec  d'autant  plus  d^acharnement  que  la 
bonne  conduite  des  affaires  publiques  semblerait 
lui  promettre  plus  de  stabihté.  Ainsi,  les  mi- 
nistres appelés  par  la  confiance  publique  seraient 
placés  sous  les  coups  redoublés  de  ceux  qui  au- 
raient en  main  le  plus  de  moyens  de  la  détruire; 
ainsi,  pour  prix  des  services  que  les  preihicrs 
auraient  rendus,  ils  se  trouveraient  écrasés  par 
la  malveillance  de  ceux  qui  auraient  l'avantage 
de  rendre  quelques  services  actuels;  ainsi,  la  na« 
tiou  perdrait  sans  retour  des  hommes  qui,  ga- 
rantis davantage  des  attaques  de  la  cupidité, 
auraient  pu  à  la  suite  servir  utilement  et  dura- 
blement la  chose  publique. 

Je  finis  en  observant  que  les  circonstances  de 
la  Révolution  seraient  encore  un  autre  obstacle 
à  la  révocation  du  décret  Cette  révolution  a 
coûté  de  grands  sacrifices  à  d'honnêtes  Citoyens, 
elle  en  a  ruiné  un  grand  nombre  dans  l'Assem- 
blée nationale  ;  on  la  doit  également  à  tous  les 
députés  quiy  ont  concouru.Les  uns  avaient  plus 
de  talents,  les  autres  plus  de  courage,  {es  autres 
plus  de  vertus.  Tous  les  patriotes  y  ont  une  part 
égale,  presque  tous  y  ont  fait  des  sacrifices.  Cette 
Révolution  n'est  pas  consommée;  elle  ne  le  sera 
que  quand  le  roi 'aura  accepté,  juré  la  Constitu- 
tion, et  qu'une  pacilication  générale,  opérée  par 
ses  soins,  noi^s  aura  donné  un  gage  de  sa  fidélité 
à  ses  serments. 

Il  conviendrait  mal  sans  doute  de  séparer  en 
deux  classes  les  géoérepx  auteursde  la  Révolution  ; 
de  désigner  ceux  qui  auraient  le  plus  particuliè- 
rement la  confiance  de  la  nation,  en  les  plaçant 
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au  pouvoir  exécutif,  et  en  rendant  les  autres  à 
leur  yertueuse  obscurité,  il  conviendrait  mal 
qu'une  Révolution  qui  a  ruiné  tant  de  citoyens 
nt  la  fortune  de  quelques  députés  ;  et  à  i*égard 
du  roi,  n'est-ii  pas  d'une  souveraine  importance 
que  la  conduite  de  rAssemblée  nationale  à  son 
égard  depuis  le  21  juin,  que  celle  qu*eile  tien- 
dra à  la  suite  ne  puissent  être  suspectes  aux  yeux 
d'aucun  Français,  qu'on  ne  puisse  regarder  au- 
cun acte  de  son  autorité,  même  aucune  proposi- 
tion énoncée  à  sa  tribune,  comme  le  résultat  de 
quelque  traité  particulier  fait  avec  lui,  comme  le 
prix  de  quelque  promesse  de  sa  part,  ou  la  ven- 
geance de  quelque  refus? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séance  du  lundi  15  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  ù\x  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  13  août  au  matin, 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Cellier, 
accusateur  public  près  le  quatrième  tribunal  cri- 
minel établi  à  Paris^  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Instruit  par  les  feuilles  d'hier  qu*on  avait  ré- 
pandu la  nouvelle  que  les  siours  Ghampclos  et 
Grandmaison,  accuses  du  crime  de  fabrication  de 
fausses  lettres  de  change  s'étaient  évadés  des  pri- 
sons de  TAbbaye,  je  m'empresse  de  démentir  ce 
fait  qui  pourrait  préjudicier  à  la  confiance  pu- 
blique et  d'assurer  à  l'Assemblée  que  ces  parti- 
culiers sont  détenus  dans  les  prisons  de  l'Hôtel 
de  la  Force  et  que  le  rapport  de  leur  procès  sera 
fait  incessamment. 
•  Je  suis,  etc. 

c  Signé  :  CELLIER, 
<*  Accusateur  public,  près  le  quatrième 
tribunal  criminel  de  Paris.  » 

M.  Frieand.  Messieurs,  il  est  infiniment  inté- 
ressant que  vous  vous  occupiez  des  prêtres  ré- 
fractaires;  un  fait  vous  le  prouvera.  Dans  le  pays 
du  Beaujolais,  des  prêtres  réfractaires  ont  per- 
suadé aux  mères  que  leurs  enfants  seraient  dam- 
nés s'ils  étaient  enterrés  par  les  prêtres  consti- 
tutionnels. 

Ces  mères  trompées  ont  fait  enterrer  leurs  en- 
fants dans  les  bois;  les  loups  les  ont  déterrés  et 
depuis  ils  ont  pris  goût  pour  la  chair  humaine; 
de  sortt^  que,  répandus  dans  la  campagne,  ils  ont 
dévoré  17  enfants  vivants,  et  cela  devient  vérita- 
blement un  fléau  effroyable. 

M.  Cvaultler-Blaniat.  Messieurs,  il  faut  ab- 
solument prendre  des  mesures  promptes  contre 
ces  prèties  réfractaires  qui,  dans  plusieurs  dé- 

Bartements  et  notamment  dans  celui  du  Puy-de- 
ôme,  ne  cesser,  t  de  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique.  Il  est  temps  de  prendre  un  parti 

(i)  Cetle  séance  est  incomplète  en  Moniteur* 


vigoureux  et  uue  résolution  ferme  pour  empê- 
cher les  malheurs  que  ces  forcenés  et  ces  atroces 
fanatiques  cherchent  à  produire  ;  il  faut  presser 
les  comités  pour  qu'ils  vous  présentent  un  proj»  t 
pour  réprimer  l'audace  de  ces  ennemis,  de  ces 
perturbateurs  du  repos  public.  Je  demande  que 
le  rapport  soit  présenté  demain  à  la  séance  du 
soir  et  si  les  comités  ne  sont  pas  prêts,  je  pré- 
senterai un  projet  sur  lequel  vous  voudrez  bien 
statuer. 

M.  Eianjoinais.  Il  n'^  a  pas  de  jours  où  le  co- 
mité ne  reçoive  des  plaintes  contre  ces  prêtres. 
Le  comité  a  un  décret  à  ce  sujet  :  je  crois  qu*îl 
serait  bon  qu'il  vous  le  présente. 

Plusieurs  membres  :  Demain  soir. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  prêtres 
réfractaires  lui  sera  fait  à  la  eéance  de  demain 
soir.) 

M.  Roger,  au  nom  du  comité  des  domaines. 
Votre  comité  des  domaines,  jusqu'à  ce  jour,  ne 
vous  a  fait  des  rapports  sur  des  échanges»  que 
pour  en  provoquer  la  révocation,  parce  que  le 
dol,  la  fraude,  la  surprise,  et  tous  les  moyens  de 
ce  genre  avaient  été  mis  en  usage,  pour  enlever 
à  la  nation  ses  propriétés  les  plus  précieuses  ; 
ré(  hange  dont  je  viens  vous  parler  et  dont  le  co- 
mité vous  demande  la  confirmation  est  eocore 
le  seul  qui  lui  ait  paru  la  mériter,  il  porte  le  ca- 
ractère de  la  franchise,  et  de  l'exacte  observation 
des  règles. 

Il  s'agit  de  Véchange  passé  en  1786  entre  le  roi 
et  M.  Oriot  d^Aspremont^  maréchal  des  camps  :  le 
comité  a  consulté  sur  cet  échange  l'administra- 
tion des  domaines  qui  a  reconnu  qu'il  n'y  avait 
aucune  lésion  pour  la  nation.  Voici,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  desdomaines,confirme  le  contratd'échange 

gassé,  le  3  juillet  1786,  entre  le  roi  et  le  sieur 
barles  Oriot  d'Aspremont,  maréchal  des  camps 
et  armées,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Gooseil  d'Btat 
rendu  le  17  août  1785  ;  et  attendu  qu'il  résulte  des 
procès-verbaux  des  22  décembre  1787,  et  15  jan- 
vier 1788,  contenant  les  mesurage,  estimation  et 
évaluation  des  bois  donnée  en  échange  et  contre 
échange,  une  soulte  de  1,520 1. 9. 8. 4  d.  en  faveur 
du  sieur  d'Aspremont,  décrète  que  ladite  somme 
de  1,520 1. 9  s.  4  d.  sera  payée  audit  sieur  d'Aspre- 
mont par  le  Trésor  public,  à  la  charge  par  lui  de 
seconrormer  aux  dispositions  du  décret  du  25  juin 
dernier.  » 
(Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  fait  un  rap- 
port succinct  sur  une  erreur  commise  dans  l'état 
des  domaines  nationaux  adjugés  à  la  municipalité 
par  un  décret  en  date  du  12  janvier  dernier,  et 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation,  et  d'après  les  instructions 
qui  lui  ont  été  adressées  parle  directoire  du  dis- 
trict de  Verneuil,  avec  la  confirmation  du  direc- 
toire du  département  de  l'Bure,  lesquelles  cons- 
tatent que  la  ferme  nommée  la  Métairie,  située  pa- 
roisse de  La  Selles,  comprise  dans  la  voite  faite 
à  la  municipalité  de  Rugles  par  le  décret  do 
12  janvier  dernier,  ne  fait  point  partie  des  do- 
maines nationaux,  décrète  que  ladite  ferme  nom* 
mée  la  Métairie,  portée  à  6^3  Uvres,  sera  dis- 
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traite  de  la  vente  faite  à  la  municipalité  de  Rugles  ; 
qu'en  conséquence,  le  montant  total  de  ladite 
vente,  porté  par  le  décret  du  12  janvier  à  la 
somme  de  129,674  1. 14  b.  9  d.  sera  réduit  à  celle 
de  122,821 1. 14  s.  9  d.  » 
(Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  CernoD,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  <ivez  décrété  au  mois  d'avril 
dernier  que  la  nouvelle  église  de  Sainte^Geneviève 
Ferait  consacréeàla  sépulture  des  grands  hommes, 
et  vous  avez  chargé  le  département  de  Paris  de 
pourvoir  le  plus  promptement  possible  à  la  mise 
en  état  de  cet  édifice. 

Pour  pourvoir  aux  frais  de  construction,  on 
avait, en  1786,oavertun  emprunt  qui  n'a  pas  été 
rempli  ;  maintenant  que  vous  avez  proscrit  tout 
emprunt,  il  est  impossible  que  le  bâtiment  de 
Sainte-Geneviève  soit  continué,  si  vous  n'accor- 
dez pas  une  somme  à  cet  effet.  Le  département 
n'a  pu  encore  avoir  un  état  certain  des  dépenses 
qui  restent  à  faire;  cependant  la  grande  quan- 
tité d'ouvriers  employés  à  cet  édifice  nécessite 
absolument  la  continuation  des  travaux.  C'est 
en  conséquence  que  le  comité  vous  propose  d*or- 
donner  une  distribution  de  fonds  par  mois,  sous 
la  surveillance  du  département. 

On  a  témoigné,  d'un  autre  côté,  la  crainte  que 
les  dépenses  ne  s'élevassent  trop  haut;  mais  le.^ 
commissaires  que  le  département  a  chargé  de 
tous  les  détails  relatifs  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux ont  présenté  un  rapport  duquel  il  résuite 
que  les  dépenses  nécessaires  seront  inférieures 
oe  800,000  livres  au  projet  de  dépense  de  l'an- 
cienne administration,  mais  qu'il  est  nécessaire 
que  le  Trésor  public  avance  les  fonds  néces- 
saires à  la  réalisation  de  l'entreprise.  Le  comité, 
délirant  continuer  les  travaux  et  assurer  la 
construction  d'un  monument  qui  hononra  les 
arts  et  la  nation,  vous  propose  donc  d'ordonner 
qu'il  sera  accordé  au  oépartement  de  Paris 
50,000  livres  par  mois,  pour  trois  mois  seulement. 
Voici  notre  projet  de  décret  : 
«  L'assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  verser,  à  compter  du  1"  juillet,  dans  la 
caisse  du  receveur  désigné  par  le  département 
de  Paris,  la  somme  de  oO,000  livres  par  mois 
et,  ce,  pendant  l'espace  de  3  mois,  pour  être  em- 
ployée^ sur  tes  ordonnances  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  aux  travaux  d'achèvement 
ou  monument  des  grands  hommes. 

«  Le  département  de  Paris  sera  tenu  de  pré- 
senter incessamment  les  projets  et  devis  d'achè- 
vement de  ce  monument.  » 

M.  l'abbë  Cv^nttes.  Sans  m'élever  contre  le 
projet  de  décret  du  comité,  j'observerai  àl'Assem- 
i)h^e,  à  l'occasion  dece  décret,  la  réapparition  d'une 
foule  d'abus  dans  l'administration  de<i  bâtiments, 
l^n  vain  a-t-on  voulu  arrêter  toutes  les  fraudes 
et  les  malversations  qui  se  commettaient  dans 
la  construction  du  nouvel  édifice  de  Sainte-Ge- 
neviève :  les  architectes  refusent  du  travail  aux 
ouvriers  pour  profiter  d'une  partie  de  leur  gain 
qu'ils  ne  veulent  plus  porter  qu'à  30  sols  psir 
jour;  il  en  est  de  même  pour  les  fournitures  et 
pour  les  autres  travaux  qu'ils  se  font  adjuger  au 
plus  haut  prix  et  qu'ils  payent  au  plus  bus.  Le 
comiié  de  liquidation,  indigné  de  cette  dépréda- 
tion, avait  arrêté  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  moyens  d'empêcher  enfin  que  les 
biens  de  la  nation  ne  fussent  ainsi  dilapidés  :  il 


faut  faire  cesser  de  si  détestables  abus  et  éco- 
nomiser nos  finances  du  royaume  que  tant  de 
mains  avides  se  disputent. 

M.  AnsoB.  Le  directoire  de  Paris  s'est  occupé 
de  rechercher  les  moyens  les  plus  économiques 
pour  mener  à  bien  l'entreprise,  et  je  puis  assu- 
rer l'Assemblée  que  depuis  le  mois  de  juillet  il 
n'y  a  plus  de  malversations  dans  le  maniement 
des  deniers.  J'invite  d'ailleurs  M.  Gouttes  à  dé- 
noncer au  département  de  Paris  les  divers  abus 
dont  il  se  plaint  et  dont  il  a  connaissance,  afin 
qu'ils  puissent  être  promptement  réprimés. 

M.  de  Cnstlne.  Les  dispositions  de  sûreté 
pour  tout  le  royaume  exigent  de  grandes  dé- 
penses; je  fais  la  motion  expresse,  que  nulle  dé- 
pense ne  soit  à  l'avenir  proposée  à  l'Assemblée 
sans  l'indication  de  la  source  où  seront  pris  les 
fonds  nécessaires  à  cette  dépense,  car  nous  fini- 
rions par  manger  les  domaines  nationaux  sans 
avoir  fait  le  nécessaire. 

M.  Anson.  11  s'agit  ici  d'une  dépense  vrai- 
ment nationale  et  pour  laquelle  le  département 
de  Paris  ne  fait  qu'exécuter  un  décret  rendu 
par  l'Assemblée.  J'observerai  d'ailleurs,  qu'il  y 
avait  un  fonds  destiné  ci-devant  à  cet  objet; 
lors  de  la  formation  des  ateliers,  ces  fonds  ont 
été  réunis;  les  ateliers  étant  supprimés,  il  faut 
rétablir  les  fonds  ou  les  suppléer  de  quelque 
manière. 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments tendant  : 

Le  premier  a  réduire  à  25,000  livres  par  mois 
le  montant  de  la  somme  proposée  par  le  comité  ; 

Le  deuxième,  à  ce  que  la  somme  nécessaire  à  l'a- 
chèvement des  travaux  soit  prise  sur  le  million 
accordé  depuis  quelques  mois  au  département 
de  Paris  pour  être  employé  aux  travaux  pu- 
blics; 

Le  troisième  enfin,  à  ce  qu'il  ne  soit  accordé 
aucune  somme  pour  les  travaux  de  Sainte-Ge- 
neviève qu'au  préalable  les  projets  et  devis  des 
ouvrages  restant  à  faire  n'aient  été  présentés  à 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  ces  amendements. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  et  adopte 
le  décret  du  comité  sans  changement.) 

M.  deljttRoehefoaeaald,  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques.  Messieurs,  le  district 
deGonesse,  calomnié  dans  plusieurs  feuilles  pu- 
bliques a  désiré  faire  connaître  àrAssemblée  natio- 
nale sa  situation  relativement  au  payement  des 
contributions  publiques.  Par  une  lettre  adressée 
au  comité  d'impositions  endatedu  12  de  ce  mois, 
le  directoire  de  ce  district  annonce  que  la  ville 
de  Gonesse,  pur  12,920  livres  qu'elle  avait  à 
payer  pour  !a  toialité  de  son  acompte  dans  les 
3  termes  des  31  juillet,  31  août  et  30  sep- 
tembre, a  |)ay(\  le  l«'de  ce  mois,  10,015  livres; 
que  le  trésorier  du  district  a  versé,  le  11,  à  la 
trésorerie  [lationale  50,030  livres  et  fera,  sous 
peu  de  jours,  un  couveau  payement;  que, sur 
/5  rôles  que  comprend  ce  district,  62  sont  en 
recouvrement,  ei  que  le  surplus  y  sera  mis 
avant  la  fin  de  la  semaine  nroihaine. 

Le  directoire  rappelle  qu'il  a  été  le  premier  & 
verser  des  fonds  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 


Wi 
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C'est  aus4  loi  qui,  le  premier,  a  payé  un 
acaiiipte,en  exécutioa  de  vos  décrets,  Bur  les  con- 
trJbutinDB  de  1791. 

Votre  comité  vous  demande.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  ordonner  qu'il  sera  fait  une  mea- 
tion  hoourable  du  la  lettre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Gonesse  dans  le  procès-verbal.  (Applau- 
dissements.) 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Un  membre  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
de  demain,  &  l'ouverlure  de  la  sénnce,  le  rapport 
du  projet  de  décret  préparé  et  distribué  depuis 
plusieurs  jours  par  les  soins  du  comité,  des  con- 
tributions publiques,  sur  le  dégrèvement  à  accor- 
der à  quelgvet  dÈpartemenU  tar  le  montant  de 
leur»  contribuliont  foncière  et  mobiHère. 

(Uette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  luite  de  la  diteuition  du 
projet  de  Conitilution. 

M.  Tbttnrel,  rapporieur.  Nous  DOns  Bomoies 
arri^t^fi,  Mi'Bsienrs,  a  la  3°  section  du  chapitre  m 
du  titre  111. 


De  la  lanetion  royale. 


■  Lp8  décrets  du  Corps  législatif  sont  présentés 
au  roi,  qui  peut  leur  refuser  son  conseniRmL'nt.  » 
(Adepte.) 

Art.  2. 

•  Dans  le  cas  ofi  le  roi  reruse  son  consente- 
ipent,  ce  refus  n'est  que  suspensir. 

«  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront 
celle  qui  aura  préi^enlé  le  décret  auront  successi- 
vement représenté  le  m^me  décret  dans  les  mêmes 
tenues,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la  sanc- 
tion.- 

H.  Golllanme.  Ce  n'est  pas  sur  des  ftrtions 
qu'il  me  semble  convenuhie  d'établir  loa  lois 
cunstitutionnelles  de  l'Bmpire,  c'est  sur  des  vé- 
rités; et  ces  vérités  tout  le  mondt:  doit  avoir  le 
courage  de  vouh  les  dire. 

U  est  dit,  dans  le  2°  article  de  ce  litre,  que,  lors- 
que les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui 
aura  présenté  lu  dénrel,  auront  successivement 
représenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes, 
le  roi  lera  cerné  avoir  donné  la  tanclion.  It  ré- 
pugne que  quelqu'un  soitcensé  faire  précisément 
ce  qu'il  refuse. 

Quiconque  a  lu  avec  attention  vos  décrets  sur 
la  sannlion,  a  dû  voir  quelle  e<;t  la  théorie  de 
cette  partie   de  la  léj^islalion.  Vous  avez  deux 
modes  de  faire  les  lois  ■.  le  pri-mier  est  la  sanction 
donnée  par  le  roi  aux  di^creis  sur  la  présentution 
de  la  première  ou  de  la  seconde  législature;  le 
second,  c'est  la  confirmation  de  la  seronde  des 
législatures  qui  suivent  celle  qui  a  porté  le  dé- 
cri'i,  substituée  à  la  sanction  au  roi.  On  ne  peut 
pas  dire  alors  que  le  roi  ei 
sa  sanction  :  le  décret  dévie 
y  donne  son  consentement 
franchement  qii'alurs  la  sai 
cessairi'.  Et  prenez  garde, 
iite  au  pouvi 
m  du  poDi 


tion  ou  &  interposer  soa  veto  sur  une  loi  ;  Ofi 
comme  représentant  de  la  nation  :  le  résultat  .: 
ce  veto  n'est  autre  ctiose  qu'un  appel  à  ropinio: 
publique,  aux  législatures  suivantes.  Lorsque  I  - 
législatures  ont  slalué  sur  cet  appel,  la  plaie: 
du  roi  n'a  plus  d'effet,  le  décret  devient  loi  et  : 
tire  toute  ea  force,  non  pas  de  la  sanction  du  roi 
mais  de  la  coulirmation  des  deux  législatures. 

Je  propose  donc  de  rédiger  la  2'  partie  de  l'ar- 
ticle en  ces  termes  : 

<■  Lorsque  lesdeux  législatures  qui  suivront  cel  - 
qui  aura  présenté  le  décret,  auront  successive- 
ment représen'é  le  même  décret  dftns  les  ménit-J 
termes,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  d'ar- 
poser  le  sceau  de  l'Etat  sur  ce  décret,  lequel  po'- 
tera  le  nom  de  lui  et  en  aura  la  force  dans  ton: 
l'Bmpire.  • 

Bl.  Thonret,  rapporteur.  Noua  somaies  d'ac- 
cord sur  le  principe  et  sur  ses  effets.  Le  iioDvoi: 
momentané,  qui  a  été  confié  au  roi,  d'examiner   I 

les  décrets  du  Corps  législatif,  et  d'y  apposer  ta  1 
formule  :  le  roi  content  et  fera  exécuter;  ou  bien  :  | 
leroi  examiTtera,  est  te  mëmedans  les  deux  hypo- 
thèses, jiuisque,  te  temps  prescrit  par  la  Constitu- 
tion étant  écoulé,  le  décret,  qu'il  soit  sanctiuaaé. 
ou  qu'il  ne  le  soit  pas,devieut  loi,  doit  être  scelle 
par  le  ministre  de  la  justice,  comme  noua  le  di- 
sons dans  les  articles  subséquents,  et  doit  être 
promulgué.  Il  s'agit  seulement  de  savoir,  si. 
quand  le  roi  a  refusé  sa  sanction,  il  est  plui 
convenable  que  la  loi  soit  promulguée  et  exécuter: 
avec  l'attealation  du  refus  du  roi,  ou,  avec  le 
caractère  légal,  substitué  alors  par  la  Constitution 
à  l'expression  du  sentiment  du  roi. 

Nous  avons  cru,  Hessieurg,  que  rien  ne  ctian' 
géant  ui  dans  le  principe  ni  dans  ses  réï'tittnls 
effectifs,  il  était  préférdble  de  faire  ici  ce  que  la 
Constitution  fait  ailleurs  par  rapport  au  roi  :  c'est- 
à-dire  d'établir  par  l'autorité  coostiiationnelle  U 
présomption  de  la  sanction  apposée  et  que  toute 
loi,  dans  le  royaume,  soit  toujours  censée  con- 
SLintie  par  le  rot,  quoiqu'il  n'aii  pas  exprimé  for- 
mellement son  coiisenteineni.  Sans  cela,  il  résulte 
un  premier  inconvénient,  c'est  qu'il  y  a  maiériel- 
lemeiit  deux  sortes  de  lois  qui  ont  deux  carac- 
tères, l'une  de  lois  procédant  du  concert  du  Corps 
léï^iâlatlf  et  du  roi,  l'autre  de  lois  qui  émanent 
simplement  du  Corps  législatif,  sans  aucun  con- 
sentement même  présumé.  Cette  présomption  qui 
neut  faire  classer  différemment  les  lois  dans 
l'opinion  seulement,  quoique  jamais  dans  les  ef- 
fets, a  sjns  doute  quelque  inconvénient  ;  an  lien 
qu'eu  partant  du  principe,  établissant  consiim- 
tionnellemeut  la  présomption  légale  de  la  tq- 
lunté,  de  l'adhéBiod  royale,  même  lorsque  le  roi 
ne  l'a  pas  exprimée,  i!  n'y  a  plus  aucune  diff.-- 
rence,  soit  que  les  lois  aient  reçu  effectivement 
la  sanclion,  soit  qu'elles  n'aient  acquis  le  carac- 
tère de  lois  que  par  l'effet  de  la  présomption 
constitutionnelle-  {Très  tnen  I  trti  bien  l) 

U.  Rewbell.  Lfs  mots  :  •  le  roi  fera  censë 
avoir  donné  la  «sanction  ■  ne  peuvent  pas  subsis- 
ter dans  l'article.  C'est  la  une  tlction  qui  ne 
pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  roi  déclare- 
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abus.  Le  mot  censé  peut  ouvrir  la  porte  à  mille 
abus  ;  il  faut  donc  dire  pimplement  qu*à  la  troi- 
siôme  lé<;islature  qui  préseatera  le  décret,  le  roi 
sera  tenu  de  le  faire  exécuter, 

M.  liAveaue.  Il  se  peut  que  le  roi  proleste 
contre  un  décret  présenté  successivement  par 
trois  législatures;  il  Taut  donc  dire  qu'à  la  3"  pré- 
sentation, le  roi  sera  tenu  de  donner  sa  sanction 
au  décret  et  de  le  faire  exécuter  cooime  loi. 

M.  Ili^aret,  rapporteur.  \\  me  paraît  que,  jus- 
qu*à  Id  dernière  objection,  la  majorité  derAssem- 
blée  a  été,  pour  le  décret,  tel  que  nous  le  propo- 
sons ;  or,  je  ne  crois  paç  que  cette  objection 
doive  rien  changer  à  l'état  des  opinions.  Il  sup- 
poserait le  cas  ou  le  roi  déclarerait  formellement 
qu'il  refuse  d'acquiescer  à  la  loi  :  or,  une  telle 
hypothèse  ne  peut  être  faite.  Vous  n'avez  pas 
donné  au  roi  dans  la  Constitution  le  droit  de  refu- 
ser formellement  sa  sanction;  son  refus  n'est 
que  suspensif,  et  il  ne  peut  l'exprimer  autrement 
que  par  cette  formule  :  le  roi  examinera;  qiais, 
quand  il  se  permettrait  d'exprimer  un  refu^  for- 
mel, comment  peut-on  croire  que  cette  simple 
(iéclaratîon  du  roi  serait  plus  forte  que  la  Cons- 
titution qui  veut  qu'à  la  troisième  législature  le 
décret  devienne  loi?  Ainsi  je  ne  vois  pas  que  l'ob- 
jection faite  par  le  préopioant  puisse  balancer  l'in- 
convénient d  introduire  des  différences  matérielles 
dans  les  lois. 

M.  Salle.  J'observe  que  dans  l'article  dont  il 
est  question  il  faut  dire  que  le  ministre  sera  tenu 
de  faire  exécuter  la  loi,  faute  de  quoi  il  sera  res- 
ponsable :  il  est  néces.^aire  que  vous  disiez  cela. 
Si  vous  voulez  adopter  l'article  avec  cet  amende- 
ment, je  ne  vous  rappellerai  pas  que  les  termes 
du  décret  n'étaient  pas  tels  qu'ils  sont  rapportés 
ici. 

M.  Thonret,  rapporteur.  L^amendement  de 
M.  Salle  est  incontestable  ;  mais  j'observe  qu'il 
est  réalisé  dans  l'acte  constitutionnel  ;  l'article  7 
de  la  section  qui  nous  occupe  (lit  positivement 
que  les  décrets  qui  ont  survécu  au  refus  du  roi 
pendant  trois  législatures  ont  force  du  loi.  Les 
ministres  seront  donc  tenus  de  les  faire  exécuter. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

Art.  3. 

^  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur 
chaque  décret,  par  cette  formule  signée  du  roi  : 
le  roi  consent  et  fera  exécuter, 

«  Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : 
le  roi  examinera.  *>  (Adopté.) 

M.Thonret,  rapporteur^  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  4,  amai  conçu  : 

Art.  4. 

«  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation;  et  ce  délai  passé,  son 
silence  est  réputé  refus.  » 

M.  Rewbell.  Je  demande' à  Monsieur  le  rap- 
porteur si  la  disposition  de  l'article  est  tellement 
de  rigueur  qu'après  Texpiratioa  du  délai  de 
deux  mois,  acrordéau  r  i  pour  donner  ou  refu- 
ser t^a  sanction,  il  ne  lui  soit  plus  po>8lble  de 
l'accorder  pendant  la  méine  législature. 

M.  Thoaret,  rapporter.  Le  refus  du  rpj  9era 


présumé  par  pela  même  qu'il  n'aura  pas  sanc- 
tionné un  décret  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
daier  du  jour  où  il  lui  aura  été  présenté;  si,  après 
l'expiration  d<  s  deux  mois,  il  donne  sa  sanction, 
il  sera  censé  n'avoir  pas  voulu  profiter  du  délai 
qui  lui  a  été  accordé  pour  examiner  les  décrets 
qui  lui  seront  présentés. 

M.  Chabrowd.  DWès  l'explication  que  M.  le 
rapporteur  vient  de  donner,  le  roi  pourra,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  législature,  donner  sa 
sanction  aux  décrets  qui  lui  auront  été  présen- 
tés; il  est  donc  inutile  que  le  délai  accordé  au 
roi  pour  donner  sa  sanction  soit  fixé  à  deux 
mois  et  je  suis  d'avis  que  le  refus  ne  soit  pré- 
sumé que  du  moment  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  la  législature. 

M.  Robespierre.  Je  trouve  le  délai  de  deux 
moiç  trop  long  :  il  est  des  circonstances  od  il  est 
dangereux  de  rest<  r  dans  l'incertitude  sur  une 
loi.  {Murmures.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  propose  un  amende(nent  et  la  majorité  de 
l'Assemblée  ne  peut  pas  m'empècber  d'énoncer 
mon  opinion. 

Je  dis  que  le  délai  de  deux  mois  accordé  au 
roi  est  trop  long;  on  peut  profiter  de  ce  temps 
pour  faire  valoir  des  intérêts  particuliers  et  pour 
différer  la  sanction  d'un  décret  dont  la  prompte 
exécution  intéresserait  la  chose  publique.  Je  de- 
mande que  ce  délai  soit  fixé  à  15  jours.  (Mur- 
mures.) 

M.  Thoiiret,  rapporteur.  A  la  suite  des  obser- 
vations ()résentées  par  M.  Ghabroud,  je  proposa 
de  supprimer  la  dernière  disposition  de  rarticle 
qui  serait  alors  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux 
mois  de  la  présentation.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  con- 
sentement ne  peut  lui  être  représenté  par  la 
même  législature.  »  (Adopté,) 

Art.  6. 

«  Le  Corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les 
décrets  portant  établissement  ou  continuation 
d'impôts  aucune  disposition  qui  leur  soit  éiran- 

§ère,  ni  présenter  en  même  temps  à  la  sanction 
'autres  décrets  comme  inséparables.  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures 
consécutives,  ont  seuls  force  de  loi,  et  portent  le 
nom  et  Tintitulé  de  lois.  »  (Adopté.) 

M.  Tbooret,  rappor^^wr. Messieurs,  l'article  8 
est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction,  les 
actes  du  Corps  législatif,  concernant  la  consti- 
tution en  Assemblée  délibérante  : 

c  Sa  police  intérieure  ; 

«  La  vérification  de  ses  membres  présents; 

•  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  as5>emblées  primaires  en 
retard  ; 

«<  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateurs; 
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P^lalum  du  Corpi  Ugi-latif  atfC  U  rji. 

Art.  I". 

r  Lorsqne  le  Corps  lé^slattf  est  dél^iiliTei]'  nr 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  dê:ulitiO!i  p.iu- 
l'en  inslruire.  Le  roi  p-nl,  ct;aque  ann^e,  hrc 
l'ouverture  de  la  Fession.  ei  p:of.o-er  le*  objets 
qu'il  croi'.  devoir  êirt*  pria  m  ronBioérdUor»  pi  n- 
aani  le  cours  de  celte  sissija.  an*  oêanmoiti* 
nue  celle  formalité  puisse èlre  cooiiiéree  cc.mine 
nécessaire  à  l'activité  du  l^rpa  légisiatil.  • 
(Adûi-lé.) 

Arl.  2. 
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ArL    5. 

«  Le  roi  convoquera  le  Corps  législatif,  dans  Tin* 

'  rvalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  Tin- 

-  uH  de  TËlat  lui  paraîtrait  l'exiger,  ainsi  que  dans 

s  cas  que  le  Corps  législatif  aura  prévus  et  dé- 

icifflinés  avant  de  s'ajourner.  »  (Adopté,) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Voici  Tarticle  6  : 
«  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  et 
reconduit  par  une  députation;  Il  ne  pourra  être 
accompagné  dans  Tintérieur  de  la  salle  que  par 
les  ministres.  » 

Un  membre:  Et  par  le  prince  royal.  {Àsgeti" 
timent.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte;  voici  Tar- 
Licle  modiOé  : 

Art.  6. 

«  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  et 
reconduit  par  une  députation;  il  ne  pourra  être 
accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par 
les  ministres  et  le  prince  royal.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra  faire 
partie  d'une  députation.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps  déli- 
bérant tant  que  le  roi  sera  présent.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

<(  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec 
le  Corps  législatif  seront  toujours  contresignés 
par  un  ministre.  »  (Adopté.) 

Un  membre  oropose  de  régler  les  formes  dans 
lesquelles  les  aéputations  du  Corps  légidlatif  de- 
vront être  reloues  chez  le  roi. 

(Cette  question  est  renvoyée  aux  comités.) 

M.  Thovret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  10,  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'As- 
semblée nationale  législative;  ils  y  auront  une 
place  marquée;  ils  seront  entendus  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l'être,  et 
toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de  donner  des 
éclaircissements.  » 

M.  Robespierre.  Je  regarde  cet  article  comme 
un  de  ceux  qui  peuvent  dénaturer  les  premiers 
principes  de  la  Constitution.  Quelques  observa- 
lions  simples  pourront  le  prouver;  un  des  prin- 
«:ipcs  de  la  Constitution  est  la  séparation  des 
pouvoirs.  Tout  ce  qui  tend  à  les  confondre  de 
quelque  mauière  anéantit  l'esprit  public  et  affai- 
blit les  bases  de  la  liberté.Or,  d'après  cet  article, 
;e  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  sont 
onfondus.  Cet  article  donne  aux  ministres,  non 
'ulement  le  droit  d'assister  aux  séances  quand 
^  le  voudront,  mais  le  droit  de  parler  sur  tous 
objets  soumis  à  la  délibération  du  Corps  légis- 
f.  (Murmures,)  Je  demande  la  permi8>ion  do 
icr  la  tribune  et  de  passer  dans  une  autre  par- 
'e  la  salle,  si  ceux  qui  m'entourent  ne  veu- 
,  as  me  permettre  de  continuer  mon  opinion. 
'U  dit, dans  l'article,  que  les  ministres  seront 
•dus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  de- 


manderont à  rétre;  ils  ont  donc,  comme  lef^ 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  le  droit 
d'opiner  sur  tous  les  objet.*:.  (Murmures.)  Il  n'3[ 
a  ici  qu'une  seule  différence  enire  le  droit  qui 
appartient  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale 
et  les  ministres  qui  y  seront  introduits;  savoir  : 
que  chaque  membre  de  l'Assemblée  nationale 
aura  le  droit  de  faire  compter  sa  voix,  au  lieu  que 
les  ministres  n'auront  que  le  droit  de  dire  leur 
avis,  de  discuter,  de  défendre  leur  opinion,  mais 
que  leur  voix  ne  sera  pas  comptée.  L'intérêt  es- 
sentiel n'est  pas  que  la  voix  d'un  ministre  soit 
comptée,  une  seule  voix  ne  fait  pas  un  grand 
poids  dans  la  balance  ;  mais  il  importe  que  les 
ministres  ne  puissent  influer  puissamment  sur 
une  délibération  en  discutant  tous  les  objets  sou- 
mis à  l'Assemblée  nationale;  et  certes,  ici  la  voix 
consultative  est  bien  plus  précieuse  que  le  droit 
de  faire  compter  son  opinion  dans  le  recense* 
ment  des  suffrages  ;  le  droit  de  développer,  de 
dérendre  une  opinion  dans  l'Assemblée  donne  la 
faculté  d'attirer  plusieurs  suffrages  à  son  opinion 
et  influer  par  conséquent  plus  puissamment  que 
la  simple  faculté  «le  donner  sa  voix  sans  discuter 
son  opinion,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je 
dis  que  l'uriicle  est  contraire  à  l'esprit  de  votre 
Constitution. 

Vous  avez  voulu,  par  plusieurs  décrets,  affran- 
chir absolument  les  délibérations  du  Corps  lé- 
gislatif de  l'influence  du  pouvoir  exécutif  et  des 
ministres;  et  certainement  vous  allez  directe- 
ment contre  votre  but  par  le  décret  qu'on  vous 
propose.  Ce  ne  peut  pas  être  une  chose  indiffé- 
rente de  donner  un  tel  poids  à  un  ministre,  de 
livrer  le  Corps  législatif  à  l'influence  que  peu- 
vent  lui  donner  ses  talents  et  son  éloquence.  Il 
enjoint  encore  les  moyens  d'influence  qui  sont 
attachés  à  sa  qualité  de  ministre  au  pouvoir  exé- 
cutif dont  il  est  revêtu  ;  et  ne  vous  flattez  pas 
que  la  voix  consultative  d'un  ministre  ne  sera 
pas,  en  général,  une  prépondérance  bien  plus 
considérable  que  la  voix  d'un  membre  de  la 
législature.  Quelques  précautions  que  vous  ayez 
prises,  par  certains  décrets,  pour  tarir  quelques- 
unes  des  sources  de  la  corruption,  il  restera  tou- 
jours au  pouvoir  exécutif  assez  de  moyens  d'exer- 
cer une  puissance  funeste  sur  la  pureté  et  la 
liberté  des  délibérations  du  Corps  législatif.  Le 
pouvoir  exécutif  a  à  sa  disposition  tant  de  places, 
d'emplois,  que  l'on  peut  solliciter,  que  l'on  peut 
obtenir,  non  pour  soi,  mais  pour  ses  amis;  le 
pouvoir  exécutif  a  d'ailleurs,  dans  ses  mains,  tant 
de  moyens  de  séduction  d'un  autre  genre,  que  je 
ne  veux  pas  même  désigner  ici  ouvertement, 
que  toujours  il  sera  de  la  t^agesse  de  i'A'^semblée 
nationale  d'opposer  toutes  sortes  de  barrières  à 
l'influence  du  pouvoir  exécutif  sur  les  délibéra- 
tions du  Corps  législatif. 

Je  conclus,  d'après  ces  motifs,  qu'il  est  impos- 
sible que  vous  admettiez  l'article  sans  être  en 
contradiction  avec  vous-mêmes,  et  sans  renverser 
les  bases  de  la  liberté  de  la  Constitution. 

M.  Mathlen  de  Moiitiiioreney.  Je  demande 
la  parole  pour  appuyer  l'avis  des  comités. 

M.  de  Cnstine.  Je  demande  que  l'on  entende 
d'abord  tous  ceux  qui  veulent  parler  contre  l'ar- 
ticle. (Marques  d^ approbation.) 

M;  le  Président.  Bn  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Barrère  de  Vieuzac. 

M.  Barrére  de  Wlensae.  Je  n'attaque  dans 
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«  Les  quesiioQB  soit  d'éligibilité,  soit  de  vali- 
dité des  élections. 

«  Me  soDt  pareillement  suiets  à  la  sanction  les 
actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres,  et 
tous  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. » 

Je  propose  de  compléter  le  6*  paragraphe  de 
cet  article  par  l'addition  des  mots  :  «  et  les 
officiers  municipaux  »;  le  paragraphe  serait  ainsi 
conçu  : 

u  L*exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
loH  administrateurs  et  les  officiers  municipaux.  » 
{Assentiment  ») 

M.Ramel-lVogaret.  Je  demande  qu*on  ajoute 
à  la  nomenclature  des  décrets  non  sujets  à  la 
sanction  du  roi  les  décrets  concernant  les  allé- 
nations  de  domaines  nationaux. 

M.  Salle,  Je  demande  qu^on  y  ajoute  égale- 
ment les  décrets  portant  révocation  des  dons, 
concessions,  échanges  de  biens  ci-deyant  doma- 
niaux faits  par  le  roi  contre  les  formes  et  la  réu- 
nion de  ces  biens  au  domaine  national. 

M.  Thovret.  rapporteur.  Pour  les  cas  dont 
parle  M.  Salle,  les  législatures  ne  pourront  pas 
révoquer  ni  rendre  de  pareils  jugements  ou  actes 
d'aminlstration. 

M.  Salle.  Il  faut  alors  établir  un  tribunal 
pour  connaître  de  cet  objet. 

M.  €3aiiiv».  J'observe  à  M.  Ramel-Nogaret  que 
jusqu'à  présent  les  décrets  portant  aliénation  de 
domaines  nationaux  ont  été  revêtus  du  sceau 
de  l'Etat  et  qu'autrement,  si  Ton  adoptait  sa 
motion,  il  faudrait  indiquer  un  moyen  pour 
les  pouvoir  envoyer  aux  divers  districts  et  muni- 
cipalités. 

(Les  amendements  de  MM.  Ramel-Nogaret  et 
Salle  ne  sont  pas  adoptés.) 

M.  Prienr.  Nous  avons  déjà  décrété  un  article 

3ui  porte  que  les  troupes  qui  se  trouvent  auprès 
u  Corps  législatif  sont  sous  son  commandement 
pour  sa  sûreté,  en  sorte  que  je  voudrais  qu'on 
ajoutât  après  les  mots  :  «  sa  poUct  intérieure  >» 
qui  forment  le  2°  paragraphe  de  l'article,  ceux- 
ci  :  c  sa  sûreté  extérieure». 

M. Thonrel,  rapporteur.  J'adopte  l'observation, 
sauf  à  en  faire  une  rédaction  précise. 

H.  Bro0taret.  Vous  avez  voulu,  Messieurs, 
que  les  pouvoirs  fussent  indépendants  et  c'en 
pour  cela  que  vous  avez  accordé  au  roi  le  droit 
de  sanction,  pour  le  mettre  hors  de  la  dépen- 
dance du  Gorpà  législatif.  Je  réclame  la  même 
indépendance  pour  le  Corps  législatif.  U  est  évi- 
dent que  toutes  les  forces  de  Farmée  sont  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif;  il  peut  en  abuser; 
une  armée  peut  menacer  la  liberté  et  la  Fûreté 
du  Corps  législatif.  Pour  assurer  son  indépen- 
dance, il  faut  que,  lorsqu'il  croiri  la  sûreté  de 
la  Constitution  menacée*,  il  puisse  licencier  un 
corps  d'armée  sans  que  le  décret  ait  besoin  de 
sanction.  Je  demande  que  cette  diS[  osiùon  soii 
ajoutée  ù  Tarticle.  (Murmures.) 

M.  Robespierre.  J'appuie  la  disposition  ad- 
ditionnelle de  M.  Brostaret. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Brostaret.) 

M.  E<anjvinai0.  Je  demande  que  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  soit  ainsi  conçu: 

«  m  sont  pareillement  suiets  à  la  sanction  et 

seront  exécutés  comme  lois,  les  actes,  etc » 

le  reste  comme  au  décret. 

(L'amendement  de  M.  Lanjuinais  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Voici ,  Messieurs, 
avec  les  deux  amendements  que  l'Assemblée 
vient  d*adopter,  la  rédaction  de  l'article  8  : 

Art.  8. 

«  Ne  sont  néanmoins  sujets  à  la  sanction  les 
actes  du  Corps  législatif  concernant  sa  constitu- 
tion en  Assemblée  délibérante: 

«  Sa  police  intérieure; 

«  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres présents  ; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  eu 
retard; 

€  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateurs  et  les  officiers  municipaux; 

«  Les  questions,  soit  d'éligibilité,  soit  de  vali- 
dité des  élections. 

«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction,  et 
seront  exécutés  comme  lois,  les  actes  relatifs  à 
la  responsabilité  des  ministres,  et  tous  décrets 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  (Adopté.) 

M.  Thovret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes« 
sieurs,  à  la  4*  section  : 


Section  IV. 

Relation  du  Corps  législatif  avec  U  roi. 

Art.  !•'. 

f  Lorsque  le  Corps  législatif  est  définitivement 
constitué.  Il  envole  au  roi  une  députation  pour 
l'en  instruire.  Le  roi  peut,  chaque  année,  faire 
l'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets 
qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pen- 
dant le  cours  de  celte  session,  sans  néanmoins 
que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l'activité  du  Corps  législatif.  • 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  veut  s'ajourner  au 
delà  de  15  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi 
par  une  députation,  au  moins  8  jours  d'avance.  » 
(Adopté,) 

Art.  3. 

«  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, le  Corps  législatif  envoie  au  roi  une  dépu- 
tation pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose 
déterminer  ses  séances;  le  roi  peut  venir  faire  la 
clôture  de  la  session.  >»  (Adopté.) 

Art.  4. 

V  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat 
que  la  session  suit  continuée,  ou  que  fajour- 
nement  n'ait  pas  lieu,  ou  qu*il  n'ait  lieu  que  pour 
un  temps  moins  long,  il  peut,  à  cet  effet,  envoyer 
un  message  sur  lequel  le  Corps  législatif  est  tenu 
de  délibérer.  •  (AkopU.) 
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Je  propose,  par  ameadement  à  Tarticle  des  co- 
mités, que  les  ministres  ne  peuvent  avoir  entrée 
et  séance  dans  l'Assemblée  nationale,  même  une 
place  marquée,  que  lorsqu'ils  y  seront  appelés, 
et  qu'ils  ne  puissent  parler  que  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis. 

M.  Clamns.  J*adopte  l'article  des  comités,  mais 
je  demande  que  l'on  ajoute  après  les  mots  :  •  se- 
ront entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils 
demanderont  à  Tôtre  »,  ceux-ci  i  «  et  sur  les- 
quels TAssemblée  leur  aura  accordé  la  parole  ». 

Jo  pense  qu'il  est  utile  d'accorder  souvent  la 
parole  auK  ministres,  mais  je  pense  aussi  que 
l'Assemblée  peut  la  leur  refuser,  et  voici  le  fait 
que  je  cite  à  l'appui. Rappelas- vous  que,  lorsque 
la  question  du  veto  fut  agitée  à  Versailles,  il  vous 
parvint  un  mémoire  annoncé  comme  le  résultat 
<iu  travail  des  ministres  dans  le  conseil;  l'Assem- 
blée ne  voulut  pas  l'entendre. 

*  '  * 

M.  Briols-Beanmetz.  L'amendement  de 
M.  Camus  est  fondé  sur  une  anecdote  que  je  n'ai 
pas  oubliée,  ayant  fait  moi-même  la  motion  de 
iie  pas  lire  le  mémoire  de  M.  Necker;  mais  m(>s 
raisons,  que  l'Assemblée  accueillit  dans  le  temps, 
sont  étrangères  aux  décrets  que  pourront  rendre 
les  légistatures,  et  sur  lesquels  il  est  indispen- 
sable que  les  législatures  entendent  les  agents  de 
l'exécution,  afin  qu'ils  donnent  les  informations 
relatives  à  l'exécution;  il  eût  été  absurde  de  les 
entendre  sur  la  Constitution;  il  serait  absolument 
absurde  de  ne  pas  entendre  ceux  qui  vous  diront 
qu'il  manque  une  loi  ou  un  complément  de  loi. 

Ainsi  nous  sommes  d'accord,  si  M.  Camus 
entend  que  le  ministre  ne  pourra  jamais  avoir  la 
proposition  de  la  loi  ;  mais  certes  M.  Camus  n'en- 
tend pas  dire,  car  il  dirait  une  cbose  contraire  à 
vos  décrets  ,que  les  minisires  ne  puissent  pas 
venir  dire  :  Il  manque  tel  moyen  pour  faire 
exécuter  la  loi;  et  certainement  cela  est  non 
seulement  permis,  mais  ordonné  aux  ministres. 

M.  €3«iitii«.  On  confond  deux  choses,  c'est 
que  le  ministre  peut  avertir  l'Assemblée  que 
telle  loi  ne  peut  pas  être  exécutée.  Personne  dans 
rA.«semblée  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  tout  temps  le 
ministre  puisse  le  faire  ;  mais  nous  ne  voulons 
pas  que  malgré  l'Assemblée,  et  dans  un  moment 
que  le  ministre  saurait  bien  choisir,  il  vienne  se 
mêler  ù  une  discussion  qui  appartient  à  l'As- 
semblée. 

Si  la  rédaction  ne  paraît  pas  facile  à  décider 
en  ce  moment,  alors  je  demande  que  l'on  décrue 
la  chose;  mais  voici,  moi,  ce  que  j'entends:  que 
le  ministre  puisse  entrer  dans  l'Assemblée  ;  que 
toutes  les  fois  qu'il  sera  requis  par  l'Assemblée 
de  lui  donner  des  éclaircissements,  il  le  fasse; 
que  toutes  les  fois  qu'il  aura  quelque  avis,  quel- 
que observation  à  faire  ou  à  donner  à  l'Assemblée, 
relativement  à  l'exécution  des  lois,  il  le  fas^e  ; 
mais  qu'ensuite,  lorsque  la  discussion  s'ouvre 
sur  une  question, il  ne  puisse  être  reçu  à  prendre 
la  parole  sur  cette  question,  à  ne  1  exiger,  aux 
termes  de  l'article,  que  lorsque  l'Assemblée 
jugira  à  propos  de  l'entendre. 

M.  Briols-lleannieU.  Vous  voyez  bien  que 

l'amendement  que  l'on  propose  tend  à  ce  que 

Ton  puisse  refuser  la  parole  à  un  ministre  quand 

il  demandera  à  s'expliquer  sur  une  question  qui 

'('lève  dans  l'Assemblée  ;  et  je  vous  prie  de  con- 

lêrer  que  ce  root  de  question  est  un   mot 

ue  ;  que  dans  une  Assemblée  législative  il  ne 


s'élève  jamais  de  auestion  qui  ne  doive  fiair  par 
aboutir  à  une  loi.  Gela  peut  avoir  les  plus  grands 
inconvénients. 

Je  suppose  qu'il  soit  proposé  une  loi  très  bonne, 
très  pressante;  si  dans  cette  loi  même  il  se  trouve 
un  article  de  détail  qui  soit  d'une  exécution 
impossible  et  çur  lequel  le  ministre  ait  des 
observations  à  faire,  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que 
si  l'on  refuse  la  parole  au  ministre  pour  expliquer 
ces  observations,  observations  qde  l'Assemblée  a 
toujours  le  droit  de  ne  pas  admettre,  il  fera 
appliquer  le  veto  sur  la  loi.  Or,  la  motion  de 
M.  Camus  n'a  d'autre  but  que  de  déclarer  que  les 
ministres  ne  parleront  que  lorsqu'ils  seront 
requis.  (Murmures  à  L'extrême  gauche.) 

M.  Rewbell.  Parlez  franQàis;  dites  que  vous* 
voulez  qu'ils  aient  l'initiative. 


J.  Briois-Beaumets.  Au  contraire,  si  vous 
eussiez  voulu  écouter  les  observations  du  mi* 
nistre,  la  loi  aurait  été  faite  et  aurait  reçu  son 
exécution.  Ainsi  une  difficulté  qui  aurait  pu  se 
lever  en  un  quart  d'heure  en  accordant  la  parole 
à  celui  qui  voulait  la  signaler,  vous  la  perpétuez, 
parce  qiril  fera  appliquer  le  veto  sur  la  loi  passée 
contre  son  gré. 

Que  peut-ii  résulter  de  là?  Une  chose  qu'il  est 
essentiel  d'empêcher  ;  c'est  l'usage  du  droit  de 
veto;  car  autant  il  eçt  nécessaire  que  ce  frein 
réside  dans  la  main  du  roi,  autant  il  est  utile 
qu'il  ne  s'établisse  pas  fréquemment  ce  dissen- 
timent entre  le  Corps  législatif  et  le  roi.  Gettç 
opposition  de  volonté  ne  sert  jamais  qu'à  aigrir 
les  pouvoirs  les  uns  contre  les  autres,  et  à  nuire, 
par  ce  moyen,  à  la  marche  du  gouvernement. 

La  liberté,  l'intérêt  public  bien  entendu  exi- 
gent que  ce  soit  au  milieu  de  l'Assemblée,  de- 
vant le  Corps  législatif  et  le  public,  que  les  mi- 
nistres soient  oblieés.  d'expliquer  leur  opinion. 
.  On  vous  dit  qu'ils  auront  un  parti  dans  cette 
Assemblée;  et  mol  je  veux,  quand  ils  auront 
un  parti,  qu'il  ait  besoin  d'être  légitimé  par 
l'opinion  publique,  qui  sera  juge  de  toutes  les 
opinions;  que  les  ministres  et  leur  parti  soient 
obligés  de  soutenir  dans  l'Assemblée  nationale 
leurs  opinions  sous  les  yeux  du  grand  juge, 
sous  les  yeux  de  celui  avec  lequel  on  ne  peut 
pas  longtemps  afficher  une  popularité  menson- 
gère. Il  faut  que  ses  ministres  comme  ses  légis- 
lateurs lui  soient  parfaitement  connus,  parce  que 
la  bonté  du  gouvernement  ne  peut  s'attacher 
qu'à  la  confiance  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif; et  il  ne  peut  Tobtenir  qu'autant  que  les 
lois  sont  publiquement  combattues,  soutenues, 
justifiées,  afin  que  rien  ne  puisse  échapper  aux 
regards  non  seulement  des  représentants  du  peu- 
pie,  mais  du  peuple  qui  juge  lui-même  en  der- 
nier ressort. 

Bt  qu'on  ne  me  dise  pas,  Messieurs,  qu'il  en 
résultera  une  initiative  dangereuse  entre  les 
mains  du  ministre.  Croyez-vous  que,  quand  les 
ministres  seront  hors  de  cette  Assemblée,  ils  ne 
trouveront  pas  le  moyen  de  faire  proposer  leurs 
lois  dans  TÀssemblée  s'ils  ne  peuvent  les  propo- 
Fer  eux-mêmes?  Et  sans  chercher  des  exemples 
bien  étrangers  à  toute  cette  discussion,  lorsque 
M.  de  Mirabeau  fit  à  l'Assemblée  la  proposition 
de  donner  aux  ministres  voix  déSibérative  dans 
l'Assemblée,  et  que  même  il  voulut  peut-être  que 
les  membres  de  l'Assemblée  pussent  être  minis- 
ires, y  a-t-il  quelqu'un  de  vous  qui  ignore  que 
la  motion,  qui  t\ii  faite  dans  celte  Assemblée 
pour  faire   proposer  qu'aucun  de  ses  membres 
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H.  Barsave.  Il  n'y  a  point  là  de  personna- 
lités. Je  dis  que  la  question  est  tellement  évi- 
dente qu'elle  n*a  besoin  que  d'être  présentée 
sous  son  véritable  jour  pour  qu'il  ne  puisse 
exister  un  seul  doute  dans  Fesprit  d'un  ami  de 
la  liberté.  Voici  où  la  question  est  placée:  don- 
nera-t-on  rinfluence  ou  à  l'opinion  publique,  ou 
à  la  corruption  ou  à  la  conQance  ;  &  la  puoUcitéy 
au  jugement  de  tous,  ou  à  l'intrigue?  Sera-ce 
dans  notre  gouvernement,  la  voix  du  peuple  qui 
indiquera  ses  agents,  ou  sera-ce  comme  autre- 
fois des  moyens  secrets  et  toutes  les  manœuvres 
des  cours  ?  Voilà  où  est  véritablement  placée  la 
question. 

Quelques  opinants  ont  demandé,  et  cette  opi- 
nion ne  m'a  pas  paru  fort  appuyée,  que  les  mi- 
nistres ne  soient  admis  dans  l'Assemblée  légis- 
lative que  lorsqu'ils  y  seront  appelés:  moi  je 
pense  qu'il  ert  absolument  indispensable  qu'ils 
y  soient  habituellement  admis,  soit  pour  répon- 
dre aux  ifiterpellations  qui  pourraient  leur  être 
faites,  soit  pour  développer  personnellement 
leurs  opinions  et  donner  leurs  lumières  sur  les 
lois  présentées  dans  le  Corps  législatif. 

Pour  le  premier  objet  je  supplie  chaque  mem- 
bre de  considérer  où  est  le  véritable  moyen  de 
connaître  la  vérité.  Que  devez-vous  désirer  dans 
les  agents  de  l'administration?  Qu'ils  ne  puissent 
pas  vous  tromper  d'une  part,  et  que  d'autre  part 
on  ne  puisse  pas  les  décrier,  les  détruire,  les 
arrêter  dans  leur  marche  par  des  accusations 
fausses  et  tardivement  repoussées.  Or,  pour  que 
cela  soit  ainsi,  il  faut  que  vous  puissiez  trouver 
l'homme  là,  et  lui  demander  compte  de  ce  qu'il 
a  fait,  afin  qu'à  Tinstaut  même  la  dénonciation, 
l'attaque  et  la  défense  se  succèdent,  et  que 
l'homme  à  qui  l'inculpation  s'adresse  n'ait  pas  le 
temps  d'apprêter  des  réponses  artificieuses  et  des 
moyens  d  éluder  l'interpellation  juste  et  perti- 
nente qui  lui  aura  été  adressée.  Toutes  les  fois 
que  vous  demanderez  à  un  homme  de  bonne  foi 
s^il  désire  qu'un  l'interroge  publiquement,  ouver- 
tement à  tous  les  moments,  il  vous  dira:  je  le 
désire;  toutes  les  fois  qu'un  homme  de  mauvaise 
foi  sera  dans  le  même  cas,  il  demandera 
du  temps,  il  voudra  pouvoir  réfléchir  dans  son 
cabinet,  il  désirera  que  la  chose  ne  soit  pas  pu- 
blique; et  c'est  par  la  suite  de  ce  même  principe 
Sue  si  vous  voulez  conserver  le  gouvernement 
ans  sa  pureté,  que  si  vous  voulez  y  appeler 
l'homme  honnête  et  en  repousser  l'homme  de 
mauvai$>e  fol,  vous  devez  meitre  autant  qu'il  sera 
possible  toutes  les  opérations  au  grand  jour; 
vous  devez  appeler  la  publicité  sur  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'administration. 

G  est  pour  cela  que  les  ministres  doivent  être 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et  si,  comme  chacun 
le  reconnaît,  il  est  indispensable  qu'ils  puissent 
répondre  aux  interpellations  qui  leur  sont  faites, 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'ils  puissent  pré- 
senter aussi  leur  opinion  sur  les  inconvénients 
d'exécution  que  présentent  les  lois  proposées  et 
sur  les  additions  qu'ils  croiront  devoir  y  être 
faites.  Gomment  voulez-vous  que  la  loi  reçoive 
son  exécution,  comment  voulez-vous  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  actif  et  de  bonne  foi  si,  lorsqu'il 
se  sera  présenté  des  inconvénients  dans  la  con- 
fection de  la  loi,  il  n'a  eu  aucun  moyen  de  les 
dénoncer  d*avaoce?  Voulez-vous  ne  pas  exposer 
votre  Gonstitution  à  ce  danger  fondamental,  à  cet 
•cueil  redoutable  du  veiOj  permettez  qu'on  vous 

isse  d'avance  les  objections  qui  pourraient  en 

livre.  Dans  le  gouvernement  que  vous  avez 
hli,  vous  avez  institué  deux  pouvoirs,  le  Gorps 
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législatif  et  le  roi;  or  il  est  constant  que  si  vous 
nécessitez  fréquemment  l'usage  du  veto^  ces  pou* 
voirs,  en  contradiction  et  toujours  opposés,  uni- 
ront par  s'entre-détruire,  et  anéantiront  la  Gons- 
titution. Le  veto  est  une  chose  nécessaire;  mais 
si  l'usage  en  est  fréquent,  il  est  destructif. 

On  a  rair  de  croire  que  toujours  la  plus]  grande 
p»ureté  résidera  dans  tous  les  memores  indis- 
tinctement du  Gorps  législatif.  L'intrigue  toujours 
existante  fera  jouer  ses  divers  ressorts  dans  le 
Gorps  législatif;  on  le  verra  souvent  tendre  à  la 
destruction  du  ministère  existant  pour  le  rem- 
placer par  un  autre:  c'est  dans  ce  but  que  l'oppo- 
sition agira  et  qu'on  empêchera  le  mmistère  de 
dire  d'avance  la  vérité  pour  faire  au  Gorps  légis- 
latif des  restrictions  contre  lesquelles  il  voudra 
ensuite  combattre,  et  rencontrera  sa  ruine  ; 
ce  sera  pour  mettre  ses  rivaux  à  sa  place  qu'on 
lui  aura  imposé  silence,  et  qu'on  l'aura  mis  dans 
l'impuissance  de  gouverner.  Ainsi  ce  détestable 
ressort  de  l'intrigue  aura  pris  la  place  de  l'opi- 
nion, toujours  juste,  toujours  protectrice  du  ta- 
lent et  de  la  probité,  lorâûqu'onla  laisse  s'éclairer 
par  des  discussions  publiques;  ainsi  vous  aurez 
voulu  éviter  la  corruption;  vous  n'aurez  étouffé 
que  la  vérité. 

On  TOUS  a  dit  que  les  ministres  dans  le  Parler 
ment  d'Angleterre  y  produisaient  la  corruption 
par  leur  présence;  c  est  parfaitement  méconnaître 
l'état  des  choses  que  d'avancer  cette  assertion. 
La  corruption  existe  dans  le  Parlement  d'Angle- 
terre indépendamment  de  la  présence  du  minis- 
tre; elle  existe  par  les  élections.  On  ne  corrompt 
pas  la  majorité  des  membres,  car  il  est  impos- 
sible de  corrompre  la  majorité  d'un  corps  qui 
aurait  été  purement  élu;  on  fait  entrer  dans  le 
Parlement  par  des  élections  achetées  une  majorité 
toute  corrompue,  et  dont  on  est  sûr  d'ayance  ; 
et  là,  Messieurs,  cette  majorité  n'opine  pas  sui- 
vant le  discours  du  ministre,  mais  suivant  sa 
volonté  connue.  Gelaest  tellement  vrai  qu'il  existe 
dans  le  Parlement  d'Angleterre  des  questions  mé« 
ditées  d'avance  dans  lesquelles  le  ministre,  pour 
conserver  sa  popularité,  opinait  d'une  certaine 
manière,  et  son  parti,  toujours  soumis  ou  fidèle, 
mais  plus  attentif  à  son  intention  qu'à  ses  phra- 
ses, opinait  d'une  manière  opposée.  (Applaudisse- 
ments au  centre.) 

Il  suffit  d'une  raison  pour  concevoir  que  la 
simple  présence  du  ministre  dans  l'Assemblée  ne 
sert  à  rien  pour  la  corruption  ;  certes  il  n'a  pas 
besoin  d'être  présent  pour  savoir  comment  cha- 
cun donne  sa  Toix;  il  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
sent pour  que  ses  opinions  soient  proposées  ;  il 
aura  toujours  quelques  personnes  qui  présente- 
ront son  opinion,  qu'on  reconnaîtra  pour  ses 
organes,  et  qui  parla  entraîneront  ses  partisans. 
Si  vous  lui  supposez  une  majorité  corrompue,  sa 
présence  n'y  fera  rien.  (Murmures,)  A-t-il  besoin 
d'avoir  chez  lui  la  liste  des  hommes  qui  auront 
opiné  pour  tel  avis  et  de  ceux  qui  auront  opiné 
pour  tel  autre?  A-t-il  besoin  d'être  au  Gorps  lé- 
gislatif pour  être  témoin  de  vos  délibérations? 
Non. 

Ainsi  telle  est  donc  la  différence  :  si  vous  lui 
refusez  les  moyens  de  se  défendre  devant  l'opi- 
nion, par  l'opinion;  si  vous  lui  refusez  de  se 
justifier  en  public  quand  on  l'accuse,  de  démon- 
trer en  public  la  vérité  et  ilntégrité  de  ses  prin- 
cipes, alors  vous  le  nécessitez  au  contraire  à 
chercher  pour  faire  aller  le  gouvernement  des 
moyens  de  corruption  dont  il  aurait  pu  se  passer 
si  vous  l'eussiez  laissé  se  servir  de  ceux  de  la 
raison  et  de  la  confiance  :  alors  tout  homme  qui 
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ne  pût  ëlre  minfBlra  que  quatre  aaa  après  la 
fin  ae.Ia  session,  avait  étâ  concertée  la  veille  au 
soir  dana  le  cubiuet  de  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  qu'un  membre  de  l'Assemblée,  qui  a 
déDoncé  le  Tait,  ea  Ut  lui-mâme  la  motion. 

M.  Lanjnlnals.  Cela  est  absolument  faux-, 
c'est  dans  lea  cahiers  de  Rennes  que  j'ai  puisé 
ma  motion.  {AppUiuditiemenU.) 

M.  BrUU-JBe«Binets.  Je  ne  sais  pas  pour- 
quoi on  a.  regardé  mon  opinion  cooime  injuste, 
car  je  ne  regarde  point  la  motion  qui  fut  faite 
alors,  comme  une  motion  contraire  â  la  libi;rté 
publique;  j'opinai  moi-même  pour  celte  motion, 
et  je  ne  crois  pas  que,  parce  qu'une  molion  est 
combinée  avec  ceux  qui  lieunent  le  fil  de  l'ad- 
ministration, il  s'ensuive  pourcla  qu'elle  Boit 
manvai:>e  et  coupable:  moi  je  prétends,  au  con- 
traire, qu'il  n'est  rien  de  si  naturel  que  la  pro- 
position d'une  loi  dan»  la  conversation  avec 
ceax  à  qui  l'administration  fait  sentir  le  besoin 
de  la  loi  et  le  moment  de  la  proposer.  Ainsi, 
sans  prétendre  avoir  cité  un  exemple  de  corrup- 
tion, J'ai  prouvé  par  un  fait  qui  se  réitère 

M-  l^injulnals.  Par  une  fausseté.  Monsieur; 
on  ne  peut  pas  enlendre  un  tel  fait  sans  s'élever 
contre.  Il  n  y  a  (\ae  les  personnes  qui  sont  tou- 
jours avec  li^B  ministres,  qui  puissent  faire  dû 
pareilles  accusations:  ce  n'est  pas  un  fait,  c'est 
on  mensonge.  (Vi/t  applaudUiementt  à  l'extrême 
gavche.) 

M.  Roederer.  Rappelez- vous  que,  la  semaine 
dernière,  c'est  encore  M.  Beanmeti  qui  a  jeté 
dans  l'Assemblée  les  premières  semenced  de  la 
discorde.  (Applaudistemtnti  à  l'extrême  gauche.) 

H.  BrittU-BcBBinels ,  Je  n'ai  point  prétendu 
par  là  citer  un  exemple  de  connivence  coupable 
avec  les  ministres,  mais  simpliiotent  prouver 
qu'il  valait  mieux  leur  permettre  d'énoncer  leur 
opinion  dans  l'Assemblée  que  de  les  réduire  t 
ces  moyens  d'iningue.  J'ai  appuyé  cette  même 
motion  de  M.  Camue  dans  le  temps,  parce  que  je 
l'ai  crue  bonne  et  sage  dans  les  circonstances. 
Le  corps  constituant  n'avait  aucun  besoin  des 
ministres.  Les  ministres  n'existaient  pour  ainsi 
dire  pas  en  présence  du  corps  cooEluuant  qui 
avait  lait  disparultre  toutes  les  autorités  qui  o  ë- 
taient  pas  oreanisées.  Autant  je  pense  au'il  eôt 
été  absurde  de  les  admettre  alors  dans  l'Assem- 
blée, autant  je  pense  aujourd'hui  que  ce  n'est 
rien  faire  pour  la  composition,  pour  l'exécution 
des  luis,  que  de  les  écarter  de  l'Assemblée.  Je 
demande  fa  question  préalable  sur  la  motion  de 
H.  Camus. 

H.  Péll*B  de  VllleBeBv«.  Les  comités  in- 
sistent pour  vous  faire  admettre  l'article  tel 
qu'il  vous  a  été  proposé,  et  il  semble  évident 
pour  tous  que  l'article,  ainsi  conçu,  ne  pourrait 
pas  subsister,  et  il  a  été  proposé  des  amende- 
ments qui,  dans  tous  les  cas,  uoiventêtre  admis. 
Selon  l'urticle,  les  ministres  peuvent  venir  vous 
dire  :  l'inexécution  de  la  loi  Irrouve  tels  et  tels 
obstacles;  il  faut  lever  ces  obstacles,  il  faut 
faire  lelle  ou  telle  chose...  Et  moi  je  dis  que  les 
ministres,  quoiqu'on  ne  h-ur  accorue  que  la 
voix  consultative,  se  trouvent  députés  de  fait  dès 
qu'ils  sont  admis  à  être  entendus  au  Corps  lé- 
gislatif; ensuite.  Messieurs,  ils  le  peuvent  sur 
tous  les  objets,  et  rien  n'est  plus  clair    que 


cettephrase:  «  sur  tous  ks  objets  sur  lesqu 
ils  demanderont  à  l'être».  Ainsi,  non  Beuleui» 
ils  sont  députés  de  fait,  mais  ils  ont  mërne 
privilège  que  ne  pourrait  pas  avoir  un  ilëpu 
celui  qui  résulte  ai:  l'article  même,  qu'on  ne  |> 
refuser  de  les  entendre  lorsqu'ils  demaude^i: 
l'être.  (Applaudissements.) 

On  a  lait  uue  objection  qui,  au  premier  cm 
d'œil  paraît  trës  spécieuse,  mais  qui  nie  par 
tourner  absolument  contre  ceux  qui  l'ont  1l.i. 
On  vous  a  dit  :  bé,  qu'importe  que  vous  ent 
diez  les  ministres  dans  les  assemblées,  puisijj 
retirés  ensuite  au  conseil. ils  peuvent  faire  aj>. 
ser  le  veto  aar  la  loi;  delà  il  vaut  beauc.:: 
mieux  qu'ils  soient  entendus  dans  le  Corp~  - 
gislatif...  Oq  aurait  même  pu  dire  qu'il  >a 
mieux  leur  laisser  faire  la  loi,  car  alors  il  :, 
aurait  plus  de  veto  \  Voilà  positivement  uu: 
grands  dangers  ;  remarquez,  je  vous  prie,  que: 
prodigieuse  influence  un  ministre  se  irouvir^ 
avoir  quand,  en  elfet,  les  membres  d'un  Corp- .- 

Sisiatif  seraient  convaincus  que  s'ils  refuse 
'accéiler  aux  propositions  du  ministre,  le  r  - 
sera  apposé  I 

N'était-ce  pas  assez  dédire:  les  ministres  i  - 
ront  admis  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  ■: 
donner  des  éclaircissements?  Halntea^nt,  U'U- 
vez-vous  concevoir  que  le  Corps  législatif  s  : 
a^sez  imprudent,  soit  aa^ez  ennemi  de  ta  oaii. 
pour  ne  pas  appeler  les  ministres  toutes  les  lli^ 
que  leur  présence  sera  nécessaire  ? 

Mais  il  estbon,  a-t-on  dit.  d'avoir  les  mini.-- 
tres  présents  f  Hé  bien.  Messieurs,  c'est!  k  ce  qi. 
est  purement  illusoire,  car  un  ministre  uti  rvj 
adroit  ne  répond  pas  à  toutes  lesaue^liuns  i)u'i..: 
lui  fait,  et  les  ministres  su  conduisent  part'U. 
comme  en  Aogletfrre  ;  il  y  a  une  muttiiude  o 
circonstances  où  les  ministres  vous  répoodent  : 
•  Le  secret  de  l'Etat  ne  le  permet  pas.  •>  Ou  !i- 
peut  alors  forcer  le  ministre  k  répondre;  ain;. 
vous  ne  lirez  aucun  parti  de  la  présence  U'u . 
ministre.  L'adinisâiun  de  droit  dans  le  Corps  it- 
gislalif  ne  me  parait  nullement  néce-Raire  ;  ou  I~ 
Corps  législatif  appelle  le  ministre,  et  alors  i.>li: 
est  dit;  ou  bien  ou  ne  l'appelle  pas,  et  il  tj;: 
ses  observations  par  écrit.  La  présence  d'un  an- 
nistri.',  quoi  qu'on  eu  dise,  n'est  bonne  que  pour 
la  corruption  ;  et  enlio,  nons  avons  l'eipëneiii.':' 
devant  les  yeux;  il  est  évident  que  les  mioi.-trej 
en  Angleterre,  non  seulement  sont  chefs  j'o|>i- 
nion,  mais  qu'ils  soutiennent,  et  avec  de  graiiJî 
talents,  les  opinions  qu'ils  ont,  et  qu'avec  i:- > 
grands  talents  ils  entraînent  tous  ceux  qui!.- 
n'ont  pu  corrompre. 

Encore  une  fois,  la  présence  du  minislre  srm 
exigée  toutes  les  fois  qu'elle  sera  nécet^ire,  t'i 
s'il  n'est  pas  appelé,  alors  il  fera  passer  ses  ob- 
servations,  et  ou  l'appellera.  Je  deioanile  duiir 
qu'on  rejette  cette  phrase  :  "  ils  seront  eatt-ndui 
sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demanderi):ii 
à  l'être  0,  et  qu'on  décrète  qne  les  ministres  se- 
ront entendus  toutes  les  fois  qne  le  Corps  lé;:j.- 
latif  tes  appellera.  (Applauditiementi  à  l'ejirî'i,.- 
gauche.) 

Plusieun  membres  :  Aux  TOÎx  1  aux  toîx  ! 

M.  Barnave.  La  question  qui  vous  est  sou- 
mise est  d'une  telh'  évidence,  Nessieuis,  quel i- 
n'a  besoin  quu  d'être  présentée  sous  son  véri- 
table ()oiDt  de  vue,  pour  qu'il  ne  puisse  exis  vt 
un  ami  vrai  de  la  liberté... 

M.  P^tlftD  de  VUleDCHvc.  Les  persoonalii'  « 
ne  siguitient  rien  dans  cette  Assemblée. 
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M.  Barsave.  Il  n'y  a  point  là  de  personna- 
lités. Je  dis  que  la  question  est  tellement  évi- 
dente qu'elle  n'a  besoin  que  d'être  présentée 
sous  son  véritable  jour  pour  qu'il  ne  puisse 
exister  un  seul  doute  dans  l'esprit  d'un  ami  de 
la  liberté.  Voici  où  la  question  est  placée:  don- 
nera-t-on  l'influence  ou  à  l'opinion  publique,  ou 
à  la  corruption  ou  à  la  confiance  ;  &  la  publicité, 
au  jugement  de  tous,  ou  à  l'intrigue?  Sera-ce 
dans  notre  gouvernement,  la  voix  du  peuple  qui 
indiquera  ses  agents,  ou  sera-ce  comme  autre- 
fois des  moyens  secrets  et  toutes  les  manœuvres 
des  cours  ?  Voilà  où  est  véritablement  placée  la 
question. 

Quelques  opinants  ont  demandé,  et  cette  opi- 
nion ne  m'a  pas  paru  fort  appuyée,  que  les  mi- 
nistres ne  soient  admis  dans  l'Assemblée  légis- 


ire  aux  interpellations  qui  pourraient  leur  être 
faites,  soit  pour  développer  personnellement 
leurs  opinions  et  donner  leurs  lumières  sur  les 
lois  présentées  dans  le  Corps  législatif. 

Pour  le  premier  objet  je  supplie  chaque  mem- 
bre de  considérer  où  est  le  véritable  moyen  de 
connaître  la  vérité.  Que  devez-vous  désirer  dans 
les  agents  de  l'administration?  Qu'ils  ne  puissent 
pas  vous  tromper  d'une  part,  et  que  d'autre  part 
on  ne  puisse  pas  les  décrier,  les  détruire,  les 
arrêter  dans  leur  marcbe  par  des  accusations 
fausses  et  tardivement  repoussées.  Or,  pour  que 
cela  soit  ainsi,  il  faut  que  vous  puissiez  trouver 
l'homme  là,  et  lui  demander  compte  de  ce  qu'il 
a  fait,  afin  qu'à  l'mstaut  même  la  dénonciation, 
l'attaque  et  la  défense  se  succèdent,  et  que 
Tbomme  à  qui  l'inculpation  s'adresse  n'ait  pas  le 
temps  d'apprêter  des  réponses  artificieuses  et  des 
moyens  d  éluder  l'interpellation  juste  et  perti- 
nente qui  lui  aura  été  adressée.  Toutes  les  fois 
que  vous  demanderez  à  un  homme  de  bonne  foi 
s^il  désire  qu'un  l'interroge  publiquement,  ouver- 
tement à  tous  les  moments,  il  vous  dira:  je  le 
désire  ;  toutes  les  fois  qu'un  homme  de  mauvaise 
foi  sera  dans  lu  même  cas,  il  demandera 
du  temps,  il  voudra  pouvoir  réfléchir  dans  son 
cabinet,  il  désirera  que  la  chose  ne  soit  pas  pu- 
blique; et  c'est  par  la  suite  de  ce  même  principe 
3ue  si  vous  voulez  conserver  le  gouvernement 
ans  sa  pureté,  que  si  vous  voulez  y  appeler 
l'homme  nonnête  et  en  repousser  Tbomme  de 
mauvaii^e  foi,  vous  devez  meilre  autant  qu'il  sera 
possible  toutes  les  opérations  au  grand  jour; 
vous  devez  appeler  la  publicité  sur  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'administration. 

G  est  pour  cela  que  les  ministres  doivent  être 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et  si,  comme  chacun 
le  reconnaît,  il  est  indispensable  qu'ils  puissent 
répondre  aux  interpellations  qui  leur  sont  faites, 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'ils  puissent  pré- 
senter aussi  leur  opinion  sur  les  inconvénients 
d'exécution  que  présentent  les  lois  proposées  et 
sur  les  additions  qu'ils  croiront  devoir  y  être 
faites.  Gomment  voulez-vous  que  la  loi  reçoive 
son  exécution,  comment  voulez-vous  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  actif  et  de  bonne  foi  si,  lorsqu'il 
se  sera  présenté  des  inconvénients  dans  la  con- 
fection de  la  loi,  il  n'a  eu  aucun  moyen  de  les 
déDoocer  d'avance?  Voulez-vous  ne  pas  exposer 
votre  Constitution  à  ce  danger  fondamental,  à  cet 
écueil  redouuible  du  vetOy  permettez  qu'on  vous 
fasse  d'avance  les  objections  qui  pourraient  en 
suivre.  Dans  le  gouvernement  que  vous  ayez 
établi,  vous  avez  institué  deux  pouvoirs,  le  Corps 
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législatif  et  le  roi;  or  il  est  constant  que  si  vous 
nécesâitez  fréquemment  Tusa^e  du  veto^  ces  pou- 
voirs, en  contradiction  et  toujours  opposés,  uni- 
ront par  s'entre^iétruire,  et  anéantiront  la  Cons- 
titution. Le  veto  est  une  chose  nécessaire;  mais 
si  l'usage  en  est  fréquent,  il  est  destructif. 

Ona  fair  de  croire  que  toujours  la  plusîgrande 
pureté  résidera  dans  tous  les  memores  indis- 
tinctement du  Corps  législatif.  L'intrigue  toujours 
existante  fera  jouer  ses  divers  ressorts  dans  le 
Corps  législatif;  on  le  verra  souvent  tendre  à  la 
desiruction  du  ministère  existant  pour  le  rem- 
placer par  un  autre:  c'est  dans  ce  but  que  l'oppo- 
sition agira  et  qu'on  empêchera  le  mmistère  de 
dire  d'avance  la  vérité  pour  faire  au  Corps  légis- 
latif des  restrictions  contre  lesquelles  il  voudra 
ensuite  combattre,  et  rencontrera  sa  ruine  ; 
ce  sera  pour  mettre  ses  rivaux  à  sa  place  qu'on 
lui  aura  imposé  silence,  et  qu'on  l'aura  mis  dans 
l'impuissance  de  gouverner.  Ainsi  ce  détestable 
ressort  de  l'intrigue  aura  pris  la  place  de  l'opi- 
nion, toujours  juste,  toujours  protectrice  du  ta- 
lent et  de  la  probité,  loreSqu'onla  laisi^e  s'éclairer 
par  des  discussions  publiques;  ainsi  vous  aurez 
voulu  éviter  la  corruption;  vous  n'aurez  étouffé 
que  la  vérité. 

On  TOUS  a  dit  que  les  ministres  dans  le  Parler 
ment  d'Angleterre  y  produisaient  la  corruption 
par  leur  présence;  c  est  parfaitement  méconnaître 
l'état  des  choses  que  d'avancer  cette  assertion. 
La  corruption  existe  dans  le  Parlement  d'Angle- 
terre indépendamment  de  la  présence  du  minis- 
tre; elle  existe  par  les  élections.  On  ne  corrompt 
pas  la  majorité  des  membres,  car  il  est  impos- 
sible de  corrompre  la  majorité  d'un  corps  qui 
aurait  été  purement  élu;  on  fait  entrer  dans  le 
Parlement  par  des  élections  achetées  une  majorité 
toute  corrompue,  et  dont  on  est  sûr  d'arance  ; 
et  là,  Messieurs,  cette  majorité  n'opine  pas  sui- 
vant le  discours  du  ministre,  mais  suivant  sa 
volonté  connue.  Celaest  tellement  vrai  qu'il  existe 
dans  le  Parlement  d'Angleterre  des  questions  mé- 
ditées  d'avance  dans  lesquelles  le  ministre,  pour 
conserver  sa  popularité,  opinait  d'une  certaine 
manière,  et  son  parti,  toujours  soumis  ou  fidèle, 
mais  plus  attentif  à  son  intention  qu'à  ses  phra- 
ses, opinait  d'une  manière  opposée.  (ApplattâUse- 
ments  au  centre.) 

Il  suffit  d'une  raison  pour  concevoir  que  la 
simple  présence  du  ministre  dans  l'Assemblée  ne 
sert  à  rien  pour  la  corruption  ;  certes  il  n'a  pas 
besoin  d'être  présent  pour  savoir  comment  cha- 
cun donne  sa  Toix;  il  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
sent pour  que  ses  opinions  soient  proposées;  il 
aura  toujours  quelques  personnes  qui  présente- 
ront son  opinion,  qu'on  reconnaîtra  pour  ses 
organes,  et  qui  parla  entraîneront  ses  partisans. 
Si  vous  lui  supposez  une  majorité  corrompue,  sa 
présence  n'y  fera  rien.  {Murmures.)  A-t-il  besoin 
d'avoir  chez  lui  la  liste  des  hommes  qui  auront 
opiné  pour  tel  avis  et  de  ceux  qui  auront  opiné 
pour  tel  autre?  A-t-il  besoin  d'être  au  Corps  lé- 
gislatif pour  être  témoin  de  vos  délibérations? 
Non. 

Ainsi  telle  est  donc  la  différence  :  si  vous  lui 
refusez  les  moyens  de  se  défendre  devant  l'opi- 
nion, par  l'opinion;  si  vous  lui  refusez  de  se 
justifier  en  public  quand  on  l'accuse,  de  démon- 
trer en  public  la  yérité  et  l'intégrité  de  ses  prin- 
cipes, alors  vous  le  nécessitez  au  contraire  à 
chercher  pour  faire  aller  le  gouvernement  des 
moyens  de  corruption  dont  il  aurait  pu  se  passer 
si  vous  l'eussiez  laissé  se  servir  de  ceux  de  la 
raison  et  de  la  confiance  :  alors  tout  homme  qui 
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croira  ponyoir  se  passer  d'houneur  deviendra 
facileoiànt  ministre  ;  mais  quiconque  ne  connaît 
de 'lof  qu'e  rôpimon,  qùicQnqttë  pe  connaît  de 
Juge  que  le  peuple,  n acceptera  dans  aucun 
temps'  pn  poste  quj,  le  rendant  par  sa  nature 
sujet  à  tous' les  soupçons,  ne  lui  donnerait  ja- 


moyens'  de  Tintrlgue  et  df  la  Corruption. 

Quand  on  demande  quç  les  ministres  ne  puis- 
sent ^(re  entendus  sans  la  vojonte  de  la  msuorité 
du  Corbs  léigislatif,  on  exjiqsq*  celui-ci  au^iocon- 
f^nienta  (J[Ue  je  vous  al  présèqtés  :  je  Oe  veux 
pas  quliç  puissent  interrompra  uuf;  discussion  ; 
mais  si  Ton  a  le  ^roit  de  Içs  empêcher  de  dire 
leur  opinion  suf  une  loi;  'alors  on  les  désarme 
àbsoliipp^nt,  et  pu  leur  enlèvp  tous  le^  moyens 
dbnt  ils  ont  esséntiellemint  besoin/ 

Si  c'éti^it  la  patriotisme  qui  pût  leur  ôter  1  j 
parole  fy  consentirais;  mais  ce  ne  sers^  jamais 
ce  motif;  ce  sera  toujours  uhe  intrigbe  plus 

guissante  qui  cherchera  à  leur  ôter  les  moyens 
'éclairer  ropinion  des  hommes  û^  Donne  foi, 
afin  (le  les  renvpyer  de  i^ur  place;  çé  seront 
ceux  qui,  dans  le  Corps  lécii>|atit,  seront  liés  avec 
leurs  nyaux,  qui  échaufCefont  les  esprits,  gui 
emplpieront  diiférents  moyens  poui-  empécaer 
les  ministres  à*être  enteridù;^  ef  ue  pouvoir  par 
là  même  se  défendre. 

'  Quand  vous  parlez  (]6  corruption,  il  est  évi- 
detit  gu*un  ministre  corrupteur  sera  toi^ours 
èntenau;'car  des  bomme^  achetés  itè  refusent 

Sas  d'entendre  i*homme  qui  les  paye;  tnais  le 
)inistre  qui  aura  compté  ^ur  sa  probité  ne  sera 
pas  éhtenaii  quand  hntrigue  suscitée  contre  lui 
sera  la  plus  forte.  C'est  ainsi  qu'on  s'égare  tou- 
jours quaûd  on  veut  prjv^r  un  gouvernement  de 
Éoû  premier  ay&ntage,  qui  e^t  la  publicités  elle 
qui,  loin  dp  pouvoir  jaipaii^  condmre  à  la  cor- 
ruption, en  çst  pjedt-étre  )e  seul  préservatif,  le 
seul  relnëdf.  possible!  Je  coiiclus  à  l'ayi^  dçs 
coqiilé^. 

Plutmvf  fnetnbw  :  P^v(^  volxl  aux  ypixl 

M  Salle.  Tappuie  raa^enc|ement  de  1^.  Pétion. 
Vous  voulez  donc  réduire,  a  dit  H.  ^aru^av^,  les 
minisirea  à  m  pécessité  de  corrompre,  puisque 
vous  voulez  leur  ôtcjr  Ip  moyep  d*ême|ire  publi- 
gucmepi  leur  opinion  danç  lÂsseqbiee  aationale. 
jp  réponds  que  les  ministres  d'Angleterre  avaient 
entrée  dans  les  Communes,  et  que  ppprtanf  ils 
corrompaient  aussi.  (Murmt^res,) 

le  suppose  qu'une  loi  soit  proposée,  qu'un  mi- 
nistre émette  son  optuioq  dans  le  ^^ns  de  TAi^- 
Ssmblée  nationale,  que  cette  opinion  ne  soit  pas 
la  sienne;  eh  bien.  Messieurs,  quVrivera-t-il ? 
qpe  rassemblée  nationale  prendra  un  parti  op- 
posé &  celui  du  ministre,  et  que  le  ministre  ayant 
émis  publiquement  soi^  opinion*  y  tiendra  par 
orgueil;  car  l'orgueil  est  d'uutant  plus  puissant, 

?[ue  l'on  est  d'un  rang  plus  élevé.  Le  ministre 
eipa  son  possible,  dans  fe  conseil  d^  roi,  pour 
que  la  loi  ne  soit  pas  sanctionnée.  Mais  je  sup- 
pose qu'elle  le  soit;  il  arrlyt^ra  qup  le  ministre, 


1.  Pétiop  ^oit  adopté. 


Pl^lUufs  nu»htin  deQian()e^(  que  la  discus- 
Biob  soit  fermée. 


(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  (liscussioD.) 

M.  Charles  de  E<aiiietli.  Messieurs,  j'ai 
écouté  très  attentîTement  là  discussion,  les  objec- 
tions de  M.  fiarrère,  celles  de  M.  Camus  et 
les  raisons  invoquées  par  les  comités;  je  croN 
que  la  rédaction,  ou  plutôt  ridée  que  je  propo'^e 
et  qui  peut  être  susceptible  d'une  meuleare  ré- 
daction, retnpiira  l'objet  des  comités  et  les  rw:^ 
de  l'Assemblée.  Voici  ma  rédaction  : 

«  |i^s  ministres  du  roi  auront  entrée  dans 
TAFSemblée  nationale  législative;  ils  y  auront 
une  place  marquée;  ils  y  seront  entendus  toutes 
les  fqis  qu*ils  le  demapafiront,  sur  les  objets  re- 
latifs à  leur  admipistraUon,  quand  TAssemblée 
natiônalQ  leur  accordera  li^  parole.  »  (Mouvements 
divers.) 

Q^.  Caihvs.  Je  dau^andela  priorité  poar  cette 
rédaction. 

M.  le  PrésMeat.  Voici  une  autre  rédaction  : 
«  Les  ministres  du  loi  auront  entrée  dans  l'As- 
semblée nationale  législative;  ils  y  auront t  une 
place  marquée;  ils  seront  entendus  ï^ur  tous  1*  :^ 
objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l'être,  et 
sur  lesquels  l'Assemblée  nationale  leur  aura  ac- 
cordé la  parole,  et  toutes  les  fois  qq'ils  seroi.t 
requis  de  leur  donner  d^s  éclaircissements.  »> 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  Barrère. 

(L*AssembIée,  consultée,  accorde  la  priorité  i 
la  rédaction  de  H.  Charles  de  Lametii.) 

MM.  Lianjul^ais  et  Pétion  de  ¥lllcBeave 

demanUeot  la  question  au  préalable^  tant  sur 
l'article  des  comités  que  sur  les  nouvelles  rédac- 
tions proposées. 

A  Vextrême  gauche  :  Ouil  ooil 
(L 'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  va  heu 
à  délibérer.) 

M.  le  PéaMent.  Je  fais  une  nouvelle  lecturt> 
de  la  rédaction  de  M.  Charles  de  Lametb  sur  la- 
quelle je  vais  consulter  l'Assemblée  : 

Art.  10.  I 

«  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dm:?  i 
l'Assemblée  nationale  législative  ;  ils  v  a  ;ront  I 
une  Dlace  marquée  ;  ils  y  seront  entendus  touUvs 
les  fois  qu*lls  le  demanderont,  sur  les  ol)j<  t> 
relatifs  à  leur  ailministration,  ou  lorsqu'ils  seroit 
requis  de  donner  des  éclaircissements.  Ils  SQ.oiit 
également  entendus  sur  les  objets  étrangers  à 
leur  administration,  quand  TAseemblée  oationa;/ 
leur  accordera  la  parole.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  Iû 
séance  dt;  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  beun  e 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  VICTOR  DE  BR06UE. 

Séance  du  mardi  16  août  1791,  au  matin  (1). 

La  «tepce  est  ouTerte  à  aeuf  heures  da  matin. 

Un  de  MM.  U»  $ecTétairé9  dODoe  lecture  de  Tétat 
des  adfiêdications  dé/in%t%ve$  faites  par  la  muni' 
eipam  de  Paris  iei  8,  9,  10,  11,  12  et  13  du 
présent  mais^  au  biens  nationaux  menlioDoés 
audit  état 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  iectace  : 

1"^  ûa  procès-verbal  de  la  séance  do  dimanche 
14  aoûi,  t)ui  est  adopté  ; 

â^  D^«ane  lettre  de  M.  Tarbé^  ministre  des  cor^ 
Iributions  publiques^  contenant  une  relatioQ  du 
nautraffe  aun  hâtimeat  étranger  nommé  Puris- 
sima  Conception  dont  l'équipage  auiait  péri  prèa 
du  cap  Fel,  si  les  sieur^  Serve!,  Durand,  Servant, 
Gunord,  Mercier  et  Vedel,  brigadier,  sout-briga- 
dier  et  gardes  préposés  aux  salines  et  douanes 
d'AiguesmorteSy  ne  s'étaient  pas  généreusement 
exposés  pour  le  sauver. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  Taction  géné- 
reuse dosdils  préposés.) 

Un  membre  demande  qu'il  leur  soit  accordé 
des  récompenses. 

Un  membre  demande  que  cette  proposition  soit 
renvoyée  au  comité  des  pensions  pour  en  rendre 
compte  4  ^Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  demande  qu^il  soit  enjoipt  au  comi- 
té des  pensions  de  faire  incessamment  le  rapport 
relatif  aux  indemnités  ou  gratittcatioas  à  accor- 
der aux  habitants  de  Vareones. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  ém  lia  K^chefeveavM,  au  nom  du  comi- 
té des  contributions  publiques,  fait  un  rapport 
sur  un  dégrèvement  à  accorder  417  départements. 

Il  s'exprime  aiDsi  : 

Messieurs, 

Lorsque  votre  comité  des  cootriballons  publi- 
ques vous  à  présenté  les  bases  de  la  répartition 
que  vous  avec  décrétée  le  27  mal  dernier,  il  ne 
vous  a  poibt  dissimulé  que  l'adoption  dViné 
règle  générale,  Indispensable  cependant  pour  ne 
pas  tomber  dans  l'arbitraire,  pouvait  produire 
une  surcharge  sur  quelques  départements  ;  mais 
il  vous  annonçait  en  même  temps  que  la  partie 
des  fonds  de  non-valeurs  dont  vous  réserveriez 
la  disposition  au  Corps  législatif,  vous  donnerait, 
dès  cette  année,  la  possibiUté  de  remédier  à  cet 
inconvénient,  que  la  connaissance  approfondie 
des  richesses  de  chaque  portion  du  royaume 
pourra  seule  faire  éviter  à  vos  success#urs. 

Vous  avés  déterminé,  le  4  de  ce  moist  les  con- 
ditions et  les  formes  craprès  lesquelles  il  serait 
accordé  des  réductions,  et  vous  avet  avec  raison 
exigé  que  la  demande  de  cet  acte  de  justice  fût 
accompagnée  du  payement  des  termes  de  contri- 
butions échus  au  jour  où  elle  serait  formée;  mais, 

(1)  GsiM  ÊiKtm  9Êi  inoosiplèto  Ao  Memiiem^. 


au  moment  ^'we  première  répartition,  il  peut  f 
avoir  en  faveur  de  quelques  dépsirteoiqpts  des 
motifs  assez  puissants  pour  tous  faire  trouver 
convenable  d^  ue  pas  même  attendre  qu'ils  sol- 
licitent votre  équité.  Ceux  dont  votre  comité  vi^ 
vous  entretenir  sont  dfins  ce  c^s;  o^^is,  îîyant  de 
vous  présenter  une  disposition  k  l^ur  ég^r<i,  il 
est  nécessaire  de  vous  remettre  sons  le4  y<)ux  les 
bases  de  votre  répartition. 

Il  y  en  a  de  quatre  espèce  ;  l«lé9  impaoîtions 
directes  composées  de  celles  effectivement  impo- 
sées en  1789  et  de  Faddition  qu^aurait  dd  pro- 
duire à  leur  montant  rappel  des  piiviUgiés; 
2"*  celles  des  impositions  indirectes  dont  l'eppli- 
cation  pouvait  être  faite  4  chaque  lQoalité,Ga;nme 
la  gabelle,  le  tabac,  etc.  ;  8<*  les  impositions  indi* 
rectes  qui,  ne  pouvant  pas  être  appliquées  locar 
lement,  ont  été.dislribuéf^  entre  les  départements 
qui  les  supportaient;  et  en  An,  4*^  les  impositions 
qui,  ne  pouvant  non  plus  être  loealeoneot  appli- 
quées, mais  qui,  étant  payées  dans  tout  le 
royaume,  ont  été  distribuées  entre  tous  les 
départements. 

Cette  distributioi^  a  été  faite  au  marc  la  livre 
des  impositions  directes,  et  c^était  la  seule  base 
précise  que  l'on  pût  prendre  ;  ipais  voici  ce  nui 
eu  est  résulté.  Les  anciennes  provinces  exemptes 
ou  rédimées  de  la  gabelle  et  des  aides,  avaient 
en  revanche  été  soumises  à  un  pied  de  taille 
beaucoup  plus  fort  que  les  autres  ;  elles  avaient 
aussi  été  forcées  au  vingtième,  d'après  Iç  désir 
d'égalisation  qu'^avait  l'ancien  goi|ve.rnement, 
parce  que  c'était  un  moyen  de  tirer  davantage, 
désir  que  vous  avez  aussi,  n^ais  avec  un  but 
bien  différent,  celui  de  répartir  également  les 
seules  charges  iteconnues  nécessaims.  Ces  pror 
vinces  sous  l'anciea  régime  recevaient,  en  pro- 
portion de  ce  pied  plus  tort,  une  part  plus  consi- 
dérable des  impositions  accessoires  4  ^  taille,  et 
c'était  pour  elles  une  cause  de  surcharge  renais- 
sante toutes  les  fois  qu'il  y  avait  une  imposition 
nouvelle  à  répartir;  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
M.  Turgot  fit  en  1775  converti^  en  imposition  la 
corvée  pour  les  convois  militaires,  le  marc  la 
livre  de  la  taille  appelait  80,000  livres  sur  TAu-. 
vergoe,  qui  jamais  ne  voyait  plus  d'un  régiment, 
et  que  jami^ns  troupes  ne  traversaient  :  TAvivergne 
réclama,  et  comme  la  vertu  pFéaidait  alor^  k  lltd- 
mitilstration  des  finances  la  réclamation  fut 
écoutée,  et  la  charge  de  SO,OQO  Uvr<  s  fut  réduite 
pour  l'Auvergne  à  8,000  livres  ;  mais  u^  ministre 
réunissant  à  jujustice  la  force  d'ftme  qui  doit  la 
mettre  en  action,  et  les  lumières  qui  ooiv^ut  ta 
diriger,  était  un  phénomène  bien  rare  et  de  courte 
durée,  et  pour  un  moment  de  Jîv&tip^  il  y  avait 
des  années  ou  des  siècle^  d'injustice,  (Tigao- 
rance  et  d'iqsouciance. 

Cette  cause  de  surcharge  dans  l'eneian  régime 
a  eu  de  l'influence  sur  la  nouvelle  répartitioQ,  et 
a  porté  sur  certains  départements  une  plus  forte 
proportion  de  celles  des  impositions  indirectes, 
distribuées  au  marc  la  Hvre  des  impositions  di- 
rectes, qu'il  ne  peut  raisonnablement  leur  en  êtr« 
attribua  ;  surtout  si  vous  ajoutez  à  cette  remar* 
que  ubç  autre  consid^ratioq  Urée  dé  la'  situation 
géographique,  de  la  nature  au  sol,  et  des  nabi- 
tudes  locales  de  plusieurs  de  ces  départements, 
qui  ne  permet  pas  de  leur  supposer  la  proportiem 
commune  dans  les  transactions  on  dans  les  ceor 
sommaiions  qui  fournissaient  à  ces  impositions; 
il  suffit  de  nommer  les  Landes,  r^uver^ne,  le 
Limousin*  I^  Sologne  e^  [^  Chhmpd^n^  vouiUeùse, 
pour  donner  L'idée  d'une  ixi4ig,wce,  banit^élieiet 
pour  justifier  la  nécessité  d'une  mesuré  qui  pr^T 
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cède  les  formalités  rigoureuses  auxquelles  vous 
avez  ^  wumettre  l'examen  des  demandes  en 

'*l7''dé°pkrlemenu  ont  parn  devoir  vous  è,re 
nrésentés  pour  obtenir  un  dégrèvement  (1),  ei 
S^sallonH  parcourir  sutcessivement  les  motifs 
CmilUeotpour  chacun  d'eux,  et  les  raisons  qui 
2nt  déterminé  les  divers  taux  auxquels  nous 

T'rA"^?^«M''/^''«-  indépendamment 
des  consSérations  générales  fqu.té  que  nous 
avons  développées  plus  haut,  il  en  est  une  par- 
«culière  à  ce  département,  sur  lequel  il  y  a  eu 
iiM  erreur  dans  la  déterminaiion  des  imposiions 
dfS  et  ÏÏr  conséquent  dans  tous  les  calculs 
Swis  cette  première  détermination  a  servi 
de  4m  erreur  pourtant  sur  laquelle  votre  comité 
ïalSIf'de  wprocheâ  à  se  Ûre,  parce  que  le 
directoire  dà  département  des  Undes  ne  lui  a 
faUparvInir  qu'après  la  répartition  décrétée  des 
érlaiSements  depuis  longtemps   demandés, 
ratte  erreur  se  trouve  dans  l'évaluation  de  l'im- 
oSition  des  privilégiés  que  votre  comité  avait 
fiSiè  faute  de  pièces,  dans  la  proportion  moyenne 
deFandenne  généraUté  de  fiorcTeaux  ;  mais  il  a 
mantënant  le  relevé  des  rôles  de»  6  derniers 
mois  de  1789.  pour  249  communautés;  ei  en 
Sîcutot  par  assimilation  les  245  dans  lesquelles 
Ms  rôles  front  point  été  fails,  il  eu  résulte,  sur 
^8  base»  élémentaires  tirées  des  impositions  di- 
StS^neTfférencede  482,186  livres,  dont  les 
îf  sa  d    11/15.  taux  employé  pour  la  réparli- 
ion  dLloDtrVbutions  nouvelles,  produirait  une 
«nppharBe  de  296,811 1  vres  environ  sur  ce  dé- 
roSment,  en  supposant  que  l'imposition  des  pn- 
ÇflS  y  id"été7aite  dans  une  juste  proportion 
le  directoire  réclame  encore  contre  le  second 
ifhierles  vtagl^mes  qu'il  prétend  excessif  ;  mais 
votre  comité,  qui  n'a  pas  pu  se  dispenser  d'adon- 
ler  PoSr  IoÙbV  départements  'élément  résul- 
tant de  ces  seconds  cahiers,  n'a  pas  cru  que 
vous  dussies  accueillir  cel»»  réclamation  parli- 
«nlière  Cenendant,  comme  d'un  côté  le  dépar- 
fementdes'undes'a  souffert  une  lésion  évidente 
et  aue  de  l'autre  il  réunit  toutes  les  circonstances 
5u?  sollfcitent  un  dégrèvement  il  a  cru  devoir 
Ppmnlover  DOUT  upe  somme  de  354,000  livres, 
QuffoStTes  trois  quarts  des  bases  éUmeniaires 
^l^uSdes  imposiCiom  indirectes  perçues  dan^ 
Z^Mitè  ou  presque  totalité  du  royaumej^^i 
«ip  des  oarties  aliquoles  de  ces  bases  quUl  déter- 
minera lefK^^  proposés,  parce  que  ce 
Sut  Ses  qu^  regarde  comme  les  causes  les  plus 
vraisemblables  des  sarcharges  (2). 

90  la  Haute-Loire.  Ce  département  est  cora- 
Dosé  de  l'ancien  Velay,  et  pour  deux  cinquièmes 
SSq  d'une  portion  cie  l'Auvergne.  La  surcharge 

do  cette  dernière  province  était  connue  :  quant 
au  Velay;iiraisait  partie  des  Etats  du  Languedoc, 


K 


(i\  Le  terme  de  dégrèvement  éuit  usité  dans  plusieurs 
Jn  encidaslrés,  notamment  en  Dauphine;  il  exprimai! 
^^^àJhMOQV^e  Von  accordait  aux  communautés  dont 
tes  Sans  le  cadastre  avait  été  reconnu  trop  fort, 
rt  !««t  nniiii  IL  naru  exactement  applicable  ft  la  dispo- 
sûioTauieït  iX^dect  rapport.  ISote  du  rapporteur,) 

T5es  oar lies  aliquotes  rigoureusement  exactes  au- 
r  JÎLt  eStralné  des  fSictions  embarrassantes  :  on  a  pris 
dans  le  "ableau^^         à  ce  rapport  le  même  paru  que 

dîns  e  décret  du  21  mai,  ^^^^^^l^TL^Zt^^^ 
Sour  les  deux  colonnes  des  dwaines  «f^es  "mies,  ma^s 
&  SroDortion  des  dégrèremenls  avec  les  bases  élemen- 
tti?Is  Ml  aux  petites  différences  près,  nécessitées  nour 
i"ta  frcîii"7e  3/4,  de  i/1  «!•  ^/^  ••  <*•  V»-  (f^ote 
du  rapporteur,) 


mais  une  partie  en  quelque  façon  subordonnée, 
et  dont  la  représentation,  moins  complète  encor  • 
nue  celle  du  vrai  Languedoc,  le  faisait  paric- 
ner  moins  que  le  rest»,*  au  bénéfice  d  une  admi- 
nistration qui,  quoique  très  défectueuse,    et  au 
cependant  moins  mauvaise  aue  coUe  dt-a  pays 
d'élection,  d'ailleurs,  imposé  dans  rorigine  au 
sixième  du  montant  des  contributions  laogae- 
dociennes,  il  avait  toujours  continué  d'être  taxe 
dans  la  môme  proportion,  quoique  divers  arran- 
gements l'eussent  réduit  presqu'à  la  moitié  de 
son  ancienne  consistance  par  la  distraction  d  un 
grand  nombre  de  ses  paroisses,  dont  les  unes 
avaient  éié  attachées  au  Forez,  et  les  autres  a 
l'Auvergne.  Ces  dernières  lui  reviennent  aujour- 
d'hui, mais  apportent  avec  ell  s  leur  part  d^  s 
impositions  excessives  de  la  province  dont  elles 
faisaient  partie.  Le  département  de  b  Bauie-Loire 
ne  présente  presque  que  des  montagnes  andes  ; 
il  est  sans  commerce,  et  dénué  de  presque  loutt^ 
industrie:   il    réunit  donc  tous  les  litres   qui 
doivent  vous  déterminer  à  un  dégrèvement  con- 
sidérable. Cependant,  nous  ne  vous  le  proposons 
pas  à  un  taux  aussi  fort  que  pour  le  département 
Ses  Landes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  sur  celui-ci 
d'erreur  de  calcul,  et  nous  le  hxerons  a  lb,OOU  li- 
vres qui  forment  la  moitié  des  bases  élémentaires, 
30  Ld  Cantal,   anciennement  Haute- Auvergne^ 
est,  comme  le  Velay,  sans  commerce  et  presque 
sans   agriculture.    Son   iodusirie  se  borne   a.<i 
uourrissage  de  bestiaux  et  à  la  fabrication  de 
fromages.  Ce  pays  est  sujet  à  des  épuooties  fn  - 
auentes;  il  est  abandonné  pendant  une  grande* 
partie  de  l'année  par  ses  habitants  mâles,  qui 
vont  chercher  ailleurs  une  subsislance  que  I  in- 
gratitude du  sol  et  l'inclémence  du  ciel  leur  re- 
fusent cheï  eux.         ,    .  .    „        ^  ,^ 

4*>  Le  Puy-de-Dôme  était  la  Basse  Auvergne.  L  ne 
partie  de  ce  département  est  composée,  comme 
les  deux  précédents,  de  montagnes  volcaniques, 
et  tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  lui  e^t 
applicable.  L'autre  partie,  connue  sous  le  nom 
de  Limafln^,  présente  le  contraste  affligeant  d  nu 

Îeuple  indigent  et  malheureux  sur  un  sol  ferlil  ■ 
'Auvergne,  rédimée  de  la  gabelle,  exemjite  des 
aides,  avait  été  surchargée  dlmposilions  directe?, 
et  comme,  par  la  nature  même  de  son  industrie, 
la  partie  montagneuse  ne  peut  être  vexée  q  k- 
jusqu'au  terme  qui  la  détruirait,  on  avait  accu- 
mulé le  poids  des  charges  sur  cette  superbe 
Limagne  dont  les  habitants  étaient  privés,  par 
l'avidité  du  despotisme,  du  bieu  que  la  nature 
leur  avait  destinée.  D'après  toutes  ces  considt^ra- 
tions  nous  vous  proposons  pour  ces  deux  dépar- 
tements un  dégrèvement,  équivalent  à  la  moitié 
des  bases  élémentaires,  qui  sera  de  523,000  livres 
oour  le  Cantal,  et  de  786,000  pour  le   Puy-de- 

5»  et  6<».  La  Haute-Vienne  et  la  Corr^tf  faisaient 
partie  de  l'ancienne  généralité  de  Limoges,  pays 
en  général  pauvre,  et  dont  la  surcharge  de  taille 
excessive,  indépendamment  des  causes  générales 
dont  nous  avons  parié  plus  haut,  en  avait  en- 
core une  particulière.  ...    ,   „ 

Lors  de  la  peste  de  Marseille,  la  Provenc»'  avait 
été  déchargée  d'impo-^itions,  et  il  avait  été  fait 
un  rejet  sur  le  reste  du  royaume;  quelques  an- 
nées après,  les  impositions  de  cette  province 
fuient  rétablies,  et  les  autres  furent  déchargeas 
d*^  leur  part  du  rejet  ;  la  généralité  de  Limujzeî» 
seule  fut  oubliée,  et  continua  de  supporter  l tx- 
céiiont,  sans  que  l'intendant  qui  la  régissait  alors 
s'occupât  de  faire  réformer  cetu?  erreur  ;  le»  i^uc- 
ceaseurs  moins  négligents  sollicitèrent  la  de- 
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charge,  mais  le  ministère  s'y  refasa  constam* 
ment,  et  ies  preuves  évidentes  que  M.  Turbot 
développa  dans  un  excellent  mémoire  au  con- 
seil, restèrent  sans  succès  jusqu'au  moment  où, 
devenu  contrôleur  général,  il  fit  vérifier  la  sur- 
charge qui  fut  en  1775  évaluée  à  un  million;  il 
fît  accorder  sur-le-cbamp  une  décharge  de 
300,000  livres  et  régler  que  les  années  suivantes 
il  y  en  aurait  une  semblable,  jusqu'à  ce  que  celte 
générahté  eût  été  ramenée  au  niveau;  mais  mal- 
heureusement pour  elle  et  pour  la  France,  le 
ministère  de  ce  grand  homme  ne  fut  qu'une  lueur, 
et  ses  successeurs,  peu  Foigneux  aétre  justes, 
laissèrent  subsister  l'mégalité  au  point  où  ils  la 
trouvèrent.  D'après  cet  exposé,  Messieurs,  vous 
accord  r3Z  sans  doute  à  ces  deux  départements 
un  dégrèvement  de  moitié  des  bases  élémentai- 
res et  qui  sera  de  346,0(iO  livres  pour  le  dépar- 
tement de  la  Haute'  Vienne,  et  de  365,000  livres 
pour  celui  di*  la  Corrèze. 

1°  La  Creuse.  Ce  département  est  l'ancienne 
Marche,  dont  partie  était  de  la  généralité  de  Li- 
moges et  participait  à  sa  surcharge;  l'autre  partie 
était  dans  la  généralité  de  Moulins,  mais,  éloi- 
gnée du  chef-lieu,  elle  était  notoirement  plus 
maltraitée  que  le  reste.  G'ept  de  ce  pays  que  sor- 
tent chaque  année  presque  tous  ces  essaims  d'ou- 
vriers en  maçonnerie,  qui,  sous  le  nom  de  Li- 
mousins, se  répandent,  comme  les  Auvergnats, 
dans  le  royaume,  et  vont  même  travailler  dans 
les  pays  étrangers;  les  émigrations  annoncent 
toujours  un  sol  malheureux,  car  l'homme  attaché 
naturellement  au  pays  qui  l'a  vu  naître,  n'est 
déterminé  que  par  des  causes  physiques  ou  mo- 
rales bien  puissantes  à  renoncer  à  ces  douces 
habitudes;  elles  cesseront  ces  émigrations,  non 
pas  par  des  lois  prohibitives  éloignées  des  prin- 
cipes (le  justice  que  vous  avez  posés,  mais  par 
celles  que  vous  avez  faites  pour  l'égalité  en  tout 
^'enre,  surtout  celle  dans  les  contributions,  et 
pour  fonder  sur  la  justice  et  sur  la  liberté  le  bon- 
heur de  tous  les  habitants  de  l'Empire.  Le  dégrè- 
vement pour  le  département  de  la  Creuse,  au 
même  taux  que  les  précédents,  sera  de  345,000  li- 
vres. 

8^  11  est  encore  un  autre  démembrement  de  la 
générrilité  de  Limoges  auquel  vous  devez  jus- 
tice, c'est  le  département  de  la  Charente,  mais 
comme  il  n'est  composé  que  pour  à  peu  près  moi- 
tié des  restes  de  (  eite  génôr:ilité,  votre  comité 
vous  proposera  de  fixer  son  dégrèvement  au 
quart  seulement  des  bases  élémentaires,  qui  don- 
nera la  somme  de  244,000  livres. 

9^  Le  même  taux  vous  sera  présenté  aussi  pour 
le  département  des  Hautes-Alpes  dont  Tallivre- 
menl  était  reconnu  trop  fort  en  Daupbiné,  et  pour 
lequel  les  bases  de  répartition  doivent  produire 
une  surcharge,  parce  qu'il  payait  peu  d'im  positions 
indirectes,  et  que  VEcarton  de  Briançon,  qui  en 
fait  partie,  les  avuit  rachetées  en  se  chargeant 
d'impositions  directes  plus  considératiles;  sa  por- 
tion «le  dégrèvement  sera  de  67,900  livres. 

10^  11°  et  12**.  Après  les  départements  que 
nous  venons  i)e  parcourir,  il  en  est  encore  qui 
sollicitent  votre  équité,  quoique  leur  position 
^'éotiraphique  et  leur  ancien  régime  d'impositions 
ue  fût  pas  le  même,  et  nous  mettrons  à  leur  tète 
c  ux  qui  composaient  l'ancienne  province  de 
Champagne;  les  preuves  de  IVxcès  de  ses  charges 
ml  éié  consignée:^  dans  le  procès- verbal  de  son 
assemhiée  provinciale,  mais  la  suppression  de  la 
gabelle  et  des  aides,  qui  soulage  considérable- 
ii)('nt  ces  départements,  ne  vous  permettra  \y>\?^  de 
Us  placer  dans  la  même  classe  que  les  précé- 


dents, ni  même  de  les  placer  sur  la  même  ligne 
entre  eux  ;  si  donc  le  département  de  VAube,  qui 
renferme  la  Champagne  dite  Pouilleuse,  peut  re- 
cevoir le  dégrèvement  dans  la  proportion  d'un 
quart  des  bases  élémentaires,  ainsi  que  la  Cha- 
rente  et  les  Hautes-Alpes,  le  département  de  la 
Haute-Marne^  qui  renferme  une  grande  quantité 
de  bois,  dont  l'appel  à  l'égalité  des  conthoutions 
Houlagera  les  autres  propriétés,  et  celui  de  la 
Marne  dont  les  vignobles  retireront  un  grand 
profit  de  la  suppression  des  aides,  vous  paraî- 
tront suffisamment  dégrevés  par  le  taux  du  hui- 
tième de  ces  mômes  bases  élémentaires  ;  le  dé- 
grèvement de  ces  départements  sera  donc  de 
250,200  livres  pour  VAube,  de  112,100  livres  pour 
la  Haute-Marne  ei  de  204^000  livres  pour  la  Marne, 

13**  L^  Loir-et-Cher  comprend  la  Sologne^  con- 
trée malheureuse  par  la  nature  de  son  sol,  qui 
voue  ses  habitants  et  leurs  bestiaux  à  des  mala- 
dies endémiques,  auxquelles  la  destruction  de  la 
gabelle  apportera  du  soulagement,  mais  il  faut 
du  temps  pour  qu'il  devienne  sensible  :  il  com- 
prend aussi  le  Vendomois  qui  était  surchargé,  et 
c'est  ce  qui  détermine  votre  comité  à  vous  pro- 
poser pour  ce  département  un  dégrèvement  du 
huitième,  qui  montera  à  119,200  livres. 

14°  Retournant  actuellement  vers  les  contrées 
montagneuses,  vous  trouverez  les  Hautes-Pyré- 
nées :  ce  département  dans  la  composition  duquel 
il  est  entré  plus  de  pays  d'élection  que  dans  ses 
voisins,  mérite  aussi  que  vous  preniez  en  consi- 
dération cette  circonstance,  qui,  jointe  à  la  stéri- 
lité d'une  grande  partie  de  son  étendue,  nous 
parait  solliciter  pour  lui  le  même  taux  d'un  hui- 
tième, qui  produura  un  dégrèvement  de  42,700  li- 
vres. 

15*'  et  16<>  Les  motifs  qui  ont  milité  pour  la 
Haute-Loire^ne  plaident  pas  tous  pour  les  dépar- 
tements de  la  Lozère  et  de  VArdèche,  qui  l'avoi- 
sinent;  mais  s'ils  n'ont  pas  été  grevés  au  même 
point  qu'elle  par  les  anciens  Etats  de  Languedoc, 
ils  ont  toujours  été,  comme  Etats  secondaires  et 
comme  portions  éloignées  du  siège  de  l'adminis- 
tration, plus  maltraités  que  les  autres  parties  de 
cette  ancienne  province  ;  ils  étaient  forcés  en  im- 
positions directes,  et  ne  peuvent,  par  leur  posi- 
tion et  par  la  nature  de  leur  sol,  êtie  supposés 
n'avoir  supporté  qu'une  proposition  d'impositions 
indirectes  au-dessous  de  la  proportion  commune  ; 
ces  diverses  raisons  engagent  votre  comité  à 
vous  présenter  la  Lozère  pour  nn  dégrèvement 
de  35.500  livres  et  VArdèche  de  50,800  livres  qui 
équivaudront  au  huitième  de  leurs  bases  élémen 
taires. 

17*»  Enfin  vous  avez  reçu,  dès  le  28  mai,  une 
réclamation  du  département  du  Jura  contre  une 
erreur  de  calcul  qui  s'est  trouvée  vraie  :  on  avait 
par  inadvertance  porté  sur  ce  département  une 
des  bases  de  celui  de  la  Haute-Saône,  et  il  en  a 
résulté  pour  le  premier  une  surcharge  dont  nous 
vous  proposons  de  llndemniser  par  un  dégrè- 
vement de  107,000  livres. 

Votre  comité.  Messieurs,  n'a  pas  cru  devoir  éten- 
dre plus  loin  cette  opération  d'équité,  non  pas 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  encore  quelque  inéi^alité 
uans  la  manière  dont  les  diver.^  départements 
^ont  traités;  mais  il  a  cru  devoir  se  borner  à 
ceux  pour  lesquels  il  pouvait  vous  présenter  des 
motifs  dont  l'évidence  est  irrésistible  ;  le  total  de 
ces  dégrèvements  n'emploiera  que  4,268,  400  li- 
vres :  ainsi  sur  la  somme  de  11  millions  de  livres, 
à  laçiuelle  s'élèvent  les  fonds  de  non-valeurs  à 
la  disposition  du  Corps  législatif,  il  restera  en- 
core celle  de  6,73i,o00  livres  à  distribuer  soit 
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en  ridvctiotu  pour  les  dâpartemeota  (|dî  appor- 
lerooi  dfla  preures  de  surcnargir,  soit  eo  modéra- 
tion pour  ceox  à  qui  dea  oialbears  momeotanés 
dODDeroDl  le  triste  droit  d'en  obtenir^  et  noos 
TODS  observeroDB  à  ce  sujet  que  les  dépatès  de 
ptusieara  dés  départemeuls  dont  nous  Tenoiu  d" 
T0H8  entretenir,  ont  formé  auprès  de  nous  des 
réelaœâtioDB  de  ce  deraier  genre,  maiB  Dona  n'a- 
Tons  pas  cru  devoir  faire  entrer  ces  considéra- 
tions accidentelles  comme  éléments  du  travail 
sur  lequel  nous  allirons  aujourd'btii  Totre  allen- 
tibi  ;  ellïB  doivent  être  l'objet  d'un  aalre  exa- 
men, l'an  des  premiers,  sang  doute,  dont  b'uc- 
rn|.efoDt  nos  successenra;  et  les  dppariemenis 
dégrevés,  s'ils  ont  été  af&'Çés  de  quelques  fléaux, 
pourront,  à  ce  titre,  eolliciter  nue  pari  dans  la 
distribution  □oavelli'. 

Le  tableau  annexé  à  ce  rapport  présente  dans 
8  coloaiti'B  :  1*  le  nom  des  17  départements 
à  dégrever;  2* le  montant  peur  chacun  deB  bases 
étémeniaires  sur  lesauejles  s'appuie  la  proportion 
des  dégréveinentB;  â°  le  montant  des  degrève- 
meuts  (jropoHéB;  4°  le  montant  pnurchacuii  au^si 
de  la  portion  contributive  qui  mi  a  été  assign*^e 
par  le  décret  du  27  mal  ;  &■  la  proportion  en  sols 
et  deniers  pour  livre  dU  dégrèvement  avec  ceiie 
portion  conlributivei  la  manière  dont  elK' e^l 
exprimée  est  conforme  à  i'usatie  le  plus  commun; 
6>  et  7°  le  départ  de  la  eomme  du  dégrèvement 
en  coDtribntiun  foncière  et  contribution  mobi- 
lière ;  on  a  suivi  dans  ce  départ  le  même  rap- 
port qui  a  éié  employé  pour  cba'ine  déparlement 
entre  les  deux  contributions  dans  le  décret  du 
27  mai,  et  enlin  8*  le  total  de  cbaque  dégrève- 
medl  formant  une  somme  pareille  à  celle  de  la 

Leii  dtBpositio[)B  du  projet  de  décret  Eont  fort 
simples;  l'article  1"  accorde  les  dégrèvements 
conrormément  au  tableau;  le  2*  et  le>  donnent 
aus  dirt-ctoires  de  dépanements  et  de  districts 
la  Faculté  de  faire  cliseun  leur  distribution  d'a- 
près des  principes  d'équité  analoguesftccni qui 
voHS  ont  déterminés;  il  est  possible  que  des  lu- 
mières iiuuTellei  acquises  depois  le  premier 
plan  de  réparlltion,  qui  dans  plusieurs  avait  été 
arrêté  d'avance  lors  de  la  session  des  consellx  au 
mois  de  novembre  et  décembre  1790,  les  mettent 
k  portée  de  réparer  des  erreurs  qu'aurait  pu 
entraîner  une  ojjéralFon  prématuréei 

Quant  ft  la  répartlllon  du  dévrèvement  dans 
l'intérieur  de  chaque  DBmn[lunÂuié,  l'article  4 
proici'lt  de  la  faire  au  marc  la  livre  de  cbaque 
cote  et  par  émargement  ;  il  n'7  a  pas  les  mimes 
ruisoNs  pour  donner  aux  ofliciers  municipaux 


et  ne  F>eut  pas  être  laisser-  pour  sa  déterminatiou 
à  une  équité  qui  ressemblerait  trop  i  l'arbitraire; 
euQn  le  comité  a  pensé  que  la  distribuiion  du 
dégrèvement  ne  devait  être  faite  que  pir  émar- 
gement, uâo  de  laisser  subsister  la  répartition 
prescrit*»  par  le  décret  du  27  mai,  dont  les  traces 
□e  doivent  être  tfracées  que  d'après  un  examen 
plus  Bcrupultux  encore,  lors  de  la  répartition 
qui  sera  faite  pour  17^2. 

Voire  comité;  Messieurs,  pénétré  de  l'impor- 
tance des  ronctions  que  vous  lui  avei  confiée»,  a 
ero  devoir  vous  présenier  ces  dispositions  de  l'é- 
quité dei^quelles  il  est  convaincu,  et  les  accompa- 
gner des  développements  nécessaires  pour  que 
veas  pui^siei  prononcer. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

■  Il  est  accordé  sur  tes  1 1  milllona  de  fbnds  de 
non-valeurs,  dont  la  dispositîDU  a  é'é  ré^frvéean 
Corps  ]fet!ilatif,uDdégrèvementdet,266,400livre8. 
dont  3,480,400  livras,  sur  la  contribution  fonoëre 
et  788,000  livres  sur  la  contrititillon  moiiilifere, 
et  la  distribution  en  sera  faite  cooformémeot  au 
tableau  ci-annexé. 

Art.  2. 

•  Les  directoires  des  départements  dénomibés 
dans  te  susdit  tableau,  distribueront  la  oomme  de 
dégrèvement  accordée  fl  leurs  départemenla  par 
rariicle  précédent,  [l'aprés  la  connaissance  qu'ils 
ont  aCiiuise  des  Tacultés  foncières  et  mobilières 
de  dhaque  district,  et  satis  avoir  Sgsrd  aux  acci- 

3 enta  fortuits,  auxqui'ls  1 1  doit  etrepoul-vu  par  voie 
e  modération,  dans  les  formés  et  aux  coadltioos 
qui  serobt  incessaibment  déterminées. 

ArtiS. 

•  Les  directoires  de  district  dÏDtribueront, 
d'après  les  mêmes  principes,  entre  les  commu- 
nautés, la  somme  de  d^rôvemeni  assignée  â 
leurs  districts. 

Art.  4. 

■  La  répartition  du  dégrèvement  entre  les  c  'ii- 
trlbuablee  dans  cbique  communantéi  sera  Mie 
car  émargement  aux  rOles  de  la  cootribuiion 
foncière  et  de  la  contribution  mobilière,  et  an 
mare  la  livre  de  cbaque  cote.  > 
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M.  l'kbbé  Cftularier  demande  qoe  le  dépar- 
temeat  de  k  Côt<:-d'Or  éoiI  compris  d&ns  la  Itete 
des  départemenlB  anxqtiels  le  cooilté  des  c;oatrl- 
butioDs  publiqnea  propose  d'accorder  ud  dégrè- 
vement. 

M.  éé  tj»  Wlaehttmm^mmld,  raf^rtear,  ré- 
pond qu'il  re^te  encore  prèn  de  7  millions  dispo- 
nibles et  invite  M.  l'abbé  Couiurier  à  présenter 
sa  proposition  au  comités 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  H.  de  La  Ro- 
dii;foucautd  est  mis  aui  voix  et  àdoplé  satJs  clian- 
gement.) 

L'ordre  dd  joilt'  est  la  tnite  de  Iti  diSclissïon  du 
projet  de  Contlitution. 

H.  Démenalfet*,  rapporteiii- (ea  remplacement 
de  M.  Tbouret,  fatigué).  Avant  de  cbatinii^r  la 
IfctUre  des  articles  dii  projet  de  i'rfcte  tonâtitn- 
tionnel,  qu'il  me  soit  permid  d'observer  &  l'As- 
feraiflée  qu'elle  a  f'envoy?  lea  articles  addition- 
nels aux  comités.  L'époque  de  la  liomlnatiod  de 
nos  Buccpsseura  approche  et  il  est  important  sdtis 
plus  d'un  rappon  de  donner  %u  travail  de  la 
MvïsioQ  iouie  l'accëlératlod  dont  il  éët  fU'ictp- 
lible.  Je  croîs  qbe  le  meilleur  moyen  de  tiâtetla 
délibération  est  de  continuer  à  nods  confordui  k 
la  marcliè  suivie  pour  les  articles  addtiiotiriëls 
i]ui  poorraieut  être  proposés  et  de  d'occuper  tgut 
d'abord  de  l'exameu  de  la  totalité  des  articles  con- 
tenus dand  le  projet  des  comités. 

Nqdh  nous  sommes  arrêtés,  Mêuieiirs,  an  cha- 
pitre IV  du  titre  111  iioul  loici  le  1"  article  : 


Oe  l'exernice  du  pouvoir  exicUllf. 

AH.  1«. 

,'  Lq  biwvojr  é^éciui/ B,upr6me  réaide  exctti- 
Bivement  dans  lu  ipain  du. roi. ,   -     .     , 

•  Le  roi  estleGbefsupreaie  deradmîaistraiion 
(générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller  an  malq^ 
tien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui 

>  Le  rpî  e«t  Jie  cbi;^  auprès  de  l'àridSé  <iê  terr« 
et  de  l'armée  navale.     ■    .  ,      . 

1  Au  roi  est  délégué  le  .^oin.de  veil^^r  à  la  sfi- 
ret'>  extérieure  du  royaume,  dcn  tnalntenir  \ii 
droits  et  les  possesaiousi  {Adoplé.) 
Art.  2. 

■  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  «I  lei  autres 
agenle  dts  négociations  politiques. 

*  11  confère  le  commandement  iei  armées  et 
des  flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  Frunca 
et  d'amiral. 

<  Il  nomoe  les  dbuz  tiers  dei  contrB-amiratlx, 
la  moulé  des  lieutenarlls  géuéraux;  marëcbatix 
de  camp,  capitaines  de  Talssean  et  colonels  de 
lu  gendarmfrie  naticKiale; 

■  Il  nomme  lu  tiers  des  colonels  et  des  liiate- 
Dants-coloiiels,  et  le  lixICme  des  li'Uit'naots  de 
vatspeau  :,  te  tout  en  se  couformant  ïux  lois  de 
l'aïanctîméjit:  j    -    ■  ■-,-  ...      .       -.    - 

■>  Il  noiQine  (l«n4.r44'i'>°\itraUoo civile  dé  U 
marine  les  ordonnaleurs,  ies  i:bntrdleiirB ,  l<>s 
trésoriers  des  arsenaux,  les  cheTs  des  travaux. 
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Boufl-cbefe  des  b&timents  civils,  la  moilié  dee 
chefs  d'administiutioa  et  des  sous-chefs  de  cons- 
tructiaD . 

•  U  Domme  lescommissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

■  Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  et  les  commissaires  et  préposés  en 
chef  aux  régies  des  contribations  indirectes. 

<  Il  surveille  la  fabricalion  des  moDDaies,  et 
nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  cette  sur- 
veillance dans  la  commission  générale  et  dans 
les  hôtels  des  monnaies. 

•  L'efligie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  le^ 
monnaies  du  royaume.  > 

M.  4«  D«rtaB.  Vous  parlez  bien  des  grades 
d'amiraux  et  de  coatre-amiraux  ;  mais  vous  ne 
parlcE  pas  des  vicframiraux. 

H.  DefemtsB.  Le  roi  ne  les  nomme  pas;  on 
parvient  à  ce  grade  par  ancienneté. 

j'ai  à  faire  une  observation  sur  sn  antre  point 
de  l'article  :  à  la  suite  de  quelques  observatioos, 
l'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  de  la  marint! 
la  question  concernant  les  trésoriers  des  arse- 
naux ;  il  se  pourrait  que,  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'administration  de  la  marine,  ces 
fonctions  soient  supprimées  ou  cette  dénomina- 
tion tout  au  moins  changée  ;  il  y  aurait  lieu  dan^ 
ce  cas,  lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé  sur 
le  rapport  qui  lui  sera  sonmis  à  cet  égard,  de 
vous  demunder  une  modification  à  l'article  ac- 
tuellement en  discussion- 

H.  DéaienBler,  rapporteur.  U  snffît  de  faire 
jnention,  dans  le  proces-vcrbal,  de  l'observation 
de  U.  DefermoQ.  II  est  impostiible,  en  effet,  de 
supprimer  en  ce  moment  de  l'article  les  tréso- 
riers  des  arsenaux,  puisque  ces  trésoriers  exis- 
tent encore  et  qu'ils  sont  à  la  nomination  du  rot. 
(Marques  d'approbation.) 

On  m'avertit,  d'un  autre  cAté,  que  l'Assemblée 
a  donné  au  roi,  par  un  de  ses  décrets,  la  nomi- 
nation des  iogénieuTB  des  ponts  et  chaussées. 
Lorsque  vos  comités  ont  rédigé  l'acte  conslitn- 
tionnel,  l'Assemblée  n'avait  pas  encore  rendu  ce 
décret!  nous  vérifierons  le  point  qui  vient  d'être 
signalé,  et  s'il  y  a  lieu,  nous  vous  proposerons 
une  addition. 

M.  ti«DjBlHals.  Cela  ne  peut  pis  être  consti- 
tutionnel, car  il  pourrait  se  taire  que  l'adminis- 
tration des  ponts  H  chaussées  vint  k  disparaître. 
(Marquet  d'approbation.) 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
cbangement-) 

M.  DéaieaBler,  ri^fportavr.  L'article  3  est 
ainsi  conçu  : 

•  Le  rui  hit  délivrer  les  lettres  patentes,  bre- 
vets el  commissions  aux  fooctionnures  publics 
qui  doivent  es  recevoir  ■ 

Nous  TOUS  proposnns  une  légère  modiBcati<'0 


<c  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratili  cation  s  pour  être  présentée  au  Corps  légis- 
latif Ë  chacune  de  ses  sessions.  • 

U.  BoEot.  II  me  semble  qu'il  y  a  une  omission 
dans  cet  article.  Il  faudrait  ajouter  &  la  fin  lea 
mots  :  ■  et  décrétée  s'il  y  a  lieu  >. 


M. 


rapporteur.  J'adopte. 


M.  Chabr»nd.  L'opposition  sera  donc  le  seul 
moyen  par  lequel  on  parviendra  à  une  peasion 
ou  au  don  d'une  gratification.  Et  si  un  citoyen 
avait  bien  mérité  de  l'Btat,  et  n'eût  ^s  obtenu 
les  bonnes  grâces  de  la  cour,  il  arriverait  donr: 
qu'il  en  serait  privé  pour  toujours.  U  me  paraît 
que  c'est  une  suite  nécessaire  de  votre  article. 


H.  Déaaennler,  rapporteur.  La  réponse  est 
simple.  Le  Corps  législatif,  ayant  4e.t  droits  sur 
li'B  ministres,  a  celui  non  senSement  de  les  aver- 
tir, mais  de  les  mander  k  la  barre,  de  leur  faire 
injonction,  de  mettre  sur  la  liste  des  peasions  et 
des  gratifications  tel  citoyen  qui  semble  l'avoir 
mérité.  Il  est  évideot  qu'alors  le  ministre  serait 
tenu  d'obéir  et  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir  la 
moindre  inquiétude  à  cet  égard. 

H.  I^MBjniiwI».  11  faut  ajouter:  «et  décrétée 
avec  les  cbangements  et  additions  reconous.  ■ 
(Mvrmurei.) 

M.  Chabrond-  Je  crois  qu'il  faudrait  établir 
que  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  prétendre  à  des 
pensions  ou  à  des  gratifications,  seront  admis  k  se 
faire  inscrire  sur  la  liste,  et  qne  le  roi  pourra 
faire  passer  cette  liste  avec  les  observations  au 
Corps  législatif.  Je  crois  qu'on  pourrait  faire  un 
article  constitutionnel  pour  cet  objet. 

H.  l'abbé Vous  avei  décrété  cela  consti- 
tution oellement  dans  la  loi  sur  les  pensions. 

U.  La  HéTclllèrc-Lépaaax.  Je  crois  que 
l'article  n'est  pas  rédigé  assez  clairement.  U  faut 
qu'il  soit  expliqué  que  le  Corps  législatif  sta- 
tuera.... 

Dn  membre  :  C'est  dit. 


U.  Déai«iiHler,  rapporteur.  L'addition  :  <  dé- 
crétée s'il  y  a  lieu  >  est  déjà  faite.  Vous  n'avez 
pas  voulu  que  vos  comités  fissent  la  vériflcatiou 
des  pièces,  parce  qne,  n'étant  pas  responsables, 
s'ils  avaient  accueiUf  mal  &  propos  des  pièces,ou 
écarté  mal  à  propos  d'autres  pièces,  ils  n'auraient 

Sas  pu  élre  poursuivis.  D'ailleurs,  il  faut  donner 
ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  des  ré- 
compenses; mais  il  ne  faut  pas  les  appeler  à  se 
foire  inscrire. 
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pouvoir  de  donner  une  récompense  à  un  citoyen 
qui  aura  aussi  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  d'André.  L'amendement  :  «  décrétée  sUl  y 
a  lien  »  remplit  tout. 

Fhniewi  membret  :  Aux  voix  Tarticlel 

M.  Démeiuiler,  rapporteur.  Voici,  avec  Ta- 
mendement  de  M.  fiuzot,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle : 

Art.  4. 

«  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 

{ gratifications,  pour  être  présentée  au  Corps  lé^ts- 
aiif  à  chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée  s'il  y 
a  lieu.  »  (Adopté.) 

M.  Dénevnler,  rapporteur.  Nous  passons  à 
la  première  section  dont  voici  l'article  premier  : 

Section  i^. 

De  la  promulgation  des  lois. 

«  Article  premier.  Le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  TEtat 
et  de  les  faire  promulguer.  » 

M.  lianjalnale.  Je  crois  qu'il  serait  bon  de 
mettre  dans  cet  article  que  les  ministres  sont 
tenus  de  faire  exécuter  comme  loi  les  décrets  qui 
n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

M.  Eielea  de  Eia  Wllle-aaz-Bole.  Il  est  né- 
cessaire que  vous  preniez  des  précautions  à 
l'égard  des  décrets  qui  déclareront  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  les  ministres  ;  il  ftiut  abso- 
lument prescrire  on  mode  d'exécution  pour  ces 
décrets,  car  vous  ne  pouvez  pas  exiger  du  mi- 
nistre ae  la  justice  qu'il  en  fasse  lui-même  l'en- 
voi à  la  haute  cour  nationale. 

M.  Dénevaler,  rapporteur.  Il  est  évident 
que  les  décrets  d'accusation  contre  les  ministres 
sont  exécutoires  à  l'iustant  où  ils  seroot  rendus. 
Lorsque  vous  avez  prononcé  qu'il  pouvait  y  avoir 
lieu  à  accusation,  vous  avez  décrété  que  le  mi- 
nistre pourrait  être  sospendu  de  ses  fonctions  ; 
et,  dans  ce  cas,  la  force  publique  de  tout  le 
royaume  est  obligée  d'exécuter  le  décret. 


peut-être 

tion  du  chapitre  précédent  à  l'article  8  qui  traite 
précisément  des  actes  du  Corps  législatif  qui 
n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

M.  E<elea  de  La  Wllle-a«x-B«l«.  Je  pro- 
pose par  sous-amendement  à  la  motion  de  M.  Utn- 
juioais  de  dire  que  les  ministres  seront  tenus 
de  faire  promulguer  et  mettre  à  exécution  les 
actes  du  Corps  législatif  qui  n'ont  pas  besoin  de 
sanction. 

M.  Déaaeanler,  rapporteur.  J'adopte   et  je 
propose  pour  l'amendement  la  rédaction  suivante  : 
«  11  est  chargé  également  de  faire  promulguer 
t  exécuter  les  actes  du  Corps  législatif  qui  u'ont 
i)  KHMoin  de  la  sanction  du  roi.  » 
lette  rédaction  est  adoptée.) 
-  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
dans  les  termes  suivants  : 


Art.  1". 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  scel- 
ler les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire 
promulguer.  Il  est  chargé  également  de  faire 
promulguer  et  exécuter  les  actes  du  Corps  légis- 
latif qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  roi.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contre- 
signées par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées 
du  sceau  de  l'Etat. 

«  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau, 
et  l'autre  sera  remise  aux  archives  du  Corps 
législatif. 

M.  C&oapU-Préfeln.  Il  faut  dire  aux  archives 
nationales. 

M.  llartbieav.  Toutes  les  archives,  même 
celles  du  ministre,  sont  des  archives  nationales, 
il  n'y  a  rien  à  changer  à  l'article. 

(L  article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  3. 

«  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu,  et 
«  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
c  Français  ;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  vou- 
«  Ions  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«(  (La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans 
aucun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
«  nistratifs,  municipalités  et  tribunaux,  que  les 
i  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 

•  très,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  dépar- 
«  tements  et  ressorts  respectifs,  et  exécuter 
«  comme  loi  du  royaume  :  en  foi  de  quoi  nous 

•  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous 
«  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale 
pendant  la  régence,  seront  conçues  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  ^.  (le  nom  du  régent)  récent  du  royaume, 
c  au  nom  de  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  gr&ce  de 
«  Dieu,  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat, 
«  roi  des  Français,  etc.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux, 
de  se  faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en  justifier  au 
Corps  législatif.  » 

M.  de  lia  Roehefoacaaid.  J'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  unç  rétlexioti  relativement  à  cet 
article.  Les  frais  d'impression  ùe^  corps  adminis- 
tratifs montent  à  des  sommes  très  considérables. 
Il  y  a  peut-être  aujourd'hui  tel  département,  qui 
a,  depuis  15  mois,  pour  plus  de  80,000  livres  de 
frais  d'impressions.  Il  vous  a  été  distribué,  il  y 
a  longteoips,  un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 
Je  crois  devoir  demander  à  l'Assemblée  d'or- 
donner le  rapport  de  ce  projet,  parce  qu'il  est 
extrêmement  important  d'arrêter  une  source 
de  dépense  inutile  et  considérable.  (Marques 
d'approbation.) 
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tiMi^i'uteurs.  J'abserve  d'ailleurs  qu'il  y  a 
r.uwjup  uedémils  qui  ne  peuTent  être  iaserêa 
..ti!!-  lu  ConsiitutioD. 

.\ouit  Qc.  vous  disons  rien  des  adaûnistratio'^ 
I  léiieures;  nous  dirions  qu!il  y  aura  une  admi- 
mstntiion subordonnée,  parce  qu'un  dépdrleru'Ni 
de -ill  ou  âO  lieues  d'éiendti«  a  besoia  d'a^ons' 
dans  Ifs  districts  ou  dans  les  cantons.  Mais,  Mf- 
sieurs,  l'eipérience  dous  »  déjà  ipptia  que  )•• 
nombre  des  districts,  éifiit  très  cnuuiplié;  vo  :s 
avez  renvoyé  à  la  prochaine  législature  pour  ia 
dimiaulion  du  nombre,  ne  serait-il  pas  poc^sitd' 
que  l'expérience  nous  apprit  que  dans  un^r  a<i- 
uiinistrmioQ  supérieure  de  déparlement,  avt;c 
dus  ageots  inférieurs  nommés  par  le  peuple  da'.s 
une  autre  proiiortion,  il  n'y  eût  pas  besoin  de 
procureur  général  syndic  ;  ou  bien  qu'il  sullird 
d'avoir  un  procureur  syndic  avec  un  seui  ageni  r 
Ne  t^erail-il  pas  possible...  7 

M.  Buiot.  Je  ne  demande  pas  que  vous  niel- 
liez le  mot  procareur  général  syndic  ;  je  demande 
que  vous  délermlnlei  le  tena  du  mot  adminiâira- 
teur,  (Murmures.) 

M.  Dëntennler,  rapporteur.  Je  réponds    que 

trois  idtfes  principales  nous  ont  /rappé  duns  ccl 
ailicle,  et  «-lies  y  sonl  cluir'emi^ut  déiermJ>i(-ei>: 
des  administrateurs  n'ont  point  le  caracliTe  d'.> 
représentants  du  gieuple,  ils  en  sont  mandataires, 
et  ils  sont  temporaires.  Je  demande  qu'oa  omtie 
aux  vois  l'article. 

H.  I^UvIgne.  jé  demande  que  l'on  pass  j  k 
l'ordredu  jour,  en  motivant  dans  le  procés-veri<:il, 
qu'il  eiit  très  entendu  que  le  mo(  générique  d  dJ- 
niinistrateurs  ne  coinprend  que  ceux  élus  à 
temps  par  le  peuple. 

(L'Assemblée,  consutlâe,  adopte  ta  motion  de 
M.  Delavigne  et  décrète  l'article  2  sans  cbangtr- 
ment.) 


.  rupporteur,  donne  lecture  du 
l'article  3,  ainsi  conçu  : 

Art.  3 
•  Ils  lie  peuvent  rien  entreprendre  sur  l'ordre 


M.  La^InlnaiB.  Je  propose  un  amender 
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des  loist  ni  rien  eutreprèodre  sur  l*ordre  jadi« 
Claire,  ni  sar  lf«  dispositiona  ou  opérations  mi« 
litaires,  ni  citer  devant  eux  les  juges  ni  les  mi- 
litaires, pour  raison  de  leurs  fonctions.  » 
(Adopté.) 

M.  CmmuB,  11  me  semble  qu'il  faudrait  insérer 
dans  la  Gonstltation  que  les  administrateurs  prê- 
teront le  serment  civique,  car  il  en  existe  beau- 
coup qui  ne  Tout  pas  prêté. 

M.  de  Eia  lloehefoae«ald.  Il  me  semble  gue 
Tamendement  de  M.  Camus  sollicite  un  article 
plus  général;  car  tout  (bnctiennaire  public  en 
général,  et  même  dans  la  Qohstitution^  tout 
citoyen  actif  doit  avoir  prêté  le  serment  civique. 
Est-il  nécessaire  de  renouveler  1(*  serment  à 
chaque  fonciioa  :  f  avoue  que,  pour  moi^  la  pres- 
tation de  serment  faite  par  le  citoyen  actif  me 
semble  devoir  suffire,  et  que  nous  ne  devrions 
pas  faire  un  gaspillage  du  sermentx 

M.  Canoë.  Je  suis  assfz  de  cet  avis,  mais  je 
demande  qu'od  justifie  Pavoir  prêté. 

M;  DëaneiiBler,  rapporteur.  U  faut  dlstin- 
tinguer  les  fonctions  données  par  le  pouvoir 
exécutif  et  les  fonctions  qui  sont  données  par  le 
peuple;  les  ibnctions  qui  sont  données  par  le 
peuple  et  parmi  lesquelles  sont  précisément  les 
fonctions  d'administrateurs,  ne  peuvent  Tétre 
qu*à  des  éligibles;  pour  être  éligible,  il  faut  être 
citoyen  actif;  pour  être  citoyen  actif,  il  faut 
avoir  prêté  le  serment,  ainsi  sur  cette  partie 
M.  Camus  ne  pebt  rien  deihander)  bur  la  2% 
M.  Camus  oublie  que  f  ai  prévenu  tout  ce  qui 
pouvait  regarder  les  nominations  faites  par  le 
pouvoir  exécutif  j  c*est  pour  ceux-là  qu'il  était 
important  de  demander  ou  qu'ils  prêtent  le  ser- 
ment civique,  ou  qu'ils  justiHent  tju'ild  l'ont 
prêté.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  cela 
doit  être  inscrit  dans  la  Constitution,  mon  avis 


par  le  roi  et  que  l'obligation 

imposée  par  un  article  de  rorganisation  du  mi- 
nistère. 


M.  Canne.  Bh  bien  1  je  demande  toujours  que 
cela  soit  mis  dans  la  Constitution.  Il  ne  faut  pas 
que  personne  exerce  de  fonctions  publiques,  soit 
de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  soit  de  la  part  du 
peuple,  quil  n*ait  prêté  le  serment.  Le  pouvoir 
exécutif  est  libre  de  choisir  ses  agents,  mais  il  ne 
doit  les  choisir  que  parmi  des  citoyens  actifs, 
que  parmi  des  personnes  qui  soient  attachées  à 
la  Constitution,  sa  liberté  ne  doit  point  aller  jus- 
qu'à choisir  des  personnes  qui  sont  réfractaires 
à  ia  Constitution.  Vous  avez  des  gens  qui  exercent 
des  fonctions  publiques,  ils  se  moquent  de  ceux 
qui  les  eiécutentt  de  ceux  qui  croient  à  la  Cons- 
titution ;  s'ils  avaient  fait  le  serment,  on  leur  di- 
rait aa  moins  :  vous  êtes  donc  parjures,  pnisqu'a- 
près  a? oir  prêté  le  serment,  vous-mêmes  vous  pré- 
tendez qu'il  ne  faut  pas  remplir  cette  condition. 
Je  crois  qu^il  n'y  a  rien  de  plas  constitutionnel 
lue  cela  et  Je  demande  que  rarticle  auquel  vient 
e  faire  ailasion  M.  le  rapporteur,  soit  inséré 
iQs  la  Constitution  ;  j'ajoute  que  la  première 
:s  que  les  ministres  Tiendront  ici,  M.  le  Prési- 
Ht  Boit  chargé  de  lea  interpeller  s'ils  ont  prêté 
serment  civique  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  prêté,  je  de^ 
ide  qu'ils  ne  soient  pas  admis  dané  TAssem- 
{ApplaudUêBmênis  dont  l$$  tribunea) 


M.  Dénennler^  rapporteur.  J'adopte  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  de  M.  Camus,  je  le  prie 
toutefois  d'observer  que  Tarticle  dont  il  a  dé- 
mandé l'insertion  ne  peut  pas  faire  partie  de  la 
section  qui  nous  occupe  actuellement  et  qui  n'a 
trait  qu'à  l'administration. 

Bn  ce  qui  concerne  sa  dernière  observation^ 


exercer  les  foneiions  de  ministre,  s'il  ne  réunit 
les  conditions  nécessaires  à  la  qualité  de  citoyen 
actif.  » 

il  est  clair  que  si  un  des  ministres  actuels  n'a 
pas  rempli  Les  obli$?ations  imposées  par  ce  dé- 
cret, il  faut  lui  faire  son  procès,  car  il  est  directe- 
ment en  contr&tiction  avec  fos  devoirs,  mais, 
aller  interpeller  les  ministres  lorsqu'ils  Viendront 
dans  TAssenibiée,  s'ils  ont  exécuté  la  partie  de 
la  loi  qui  les  re^arde^  j'ose  observer  que  cela  ne 
nous  parait  pas  très-convenabie. 

M.  Camas.  Ce  n'est  pas  très  poli,  mais  c'est 
au  moins  très  constitutionnel. 

M.  Démennler,  rapporteur.  Je  conclus  à  ce 
que  l'article  dont  M.  Camus  demande  l'insertion 
dans  la  Constitution  soit  adopté,  sauf  à  le  placer 
selon  l'ordre  des  matières. 

M.  ttaaltier-BlaazAt.  M.  Camus  consent 
à  la  question  proposée  par  M.  le  rapporteur,  con- 
cernant les  personnes  qui  ont  prêté  le  serment 
civique,  et  qui^  après  l'avoir  prêtée  s'en  sont 
écartées. 

Un  membre  :  M.  Bouille  par  exemple. 

M.  Craalder-Biauat.  Il  faut  que  toutes 
les  fois  que  l'on  prend  de  douvelbs  fonctions  on 
manifeste  une  véritable  intention  d'en  remplir  les 
devoirs.  Je  demande  que  l'on  prête  ce  serment, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  qu'on  l'a 
prêté  dans  un  autre  temps. 


M.  toàport.  J*observe  que  je  ne  conçois  pas 
comment  on  compte  siir  celte  garantie^  lorsqu^un 
ministre  aura  manqué  une  fois  à  un  serment  pré- 
cédent ;  c'est  ad  contraire  la  preuve  la  plus  grande 
que  cette  garantie  est  nulle.  J^observé,  quant  à 
I  amendement  de  M.  Camus,  qu'il  ne  peut  pas 


qu'il  faut  demander^  il  faut  denlander  encore  que 
tout  agent  dé  pouvoir  exécutif  soit  citoyen  actif, 
parce  que  vous  renfermez  non  seulement  le  ser- 
ment, mais  encore  quelque  cnose  de  plus  abso- 
lument nécessaire,  ce  sont  les  autres  conditions 
de  citoyen  ûclif.  On  peut  sur  cet  objet  dter  un 
exemple  assez  frappant  :  c'est  celui  d'^un  homme 

J[ui  est  maintenant  ministre  et  qui  est  étranger, 
e  crois  donc  qu'il  faut  dire,  si  cela  parait  bon 
à  l'Assemblée,  que  tout  ministre  et  tout  fonc- 
tionnaire public  sera  tenu  d'être  citoyen  actif,  et 
d'avoir  prêté  le  serment  civique. 

M.  Dén^vMlar,  rapporteur.  Le  dernier  opi- 
nant n'a  pas  assisté  A  une  délibération  sur  l'or- 
ffanisation  du  ministère.  Vous  avez  décrété  pour 
les  ministres,  qu'il  faut  être  citoyen  actif.  Vous 
avez  voulu  écarter  les  étrangers.  Quant  aux 
agents  du  pouvoir  exécutif,  on  a  observé  à  cette 
épaquei  qu'il  y  avait  dans  la  partie  diplomati- 
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que,  des  agents  en  pays  étrangers^  qui  depuis 
20  ou  30  années  étaient  attachés  au  service  de 
France,  ei  qui  n'étaient  pas  Français  ;  tous  ne 
pouvez  donc  pas  aller  contre  le  décret  gue  vous 
avez  rendu,  exiger  de  ceux-là  les  conditions  de 
citoyen  actif.  L  iiomme  qui  est  en  ce  moment  à 
Malte,  n'est  pas  Français;  il  a  prêté*  et  envoyé 
son  serment  civique  ;  vou^^  avez  reçu,  conformé- 
ment à  la  motion  de  M.  Bouche,  le  serment  de 
tous  les  consuls  de  la  nation  française.  Au  dehors 
aucun  d'eux  n'a  manqué  de  prêter  son  ser- 
ment, mais  il  en  est  au  moins  12  ou  15  qui 
sont  nationaux,  qui  ont  prêté  le  serment  à  la 
France.  L'article,  tel  qu'il  est  rédigé,  a  donc  été 
calculé  d'après  ces  considérations;  on  a  déjà 
fait  la  même  objection,  il  faut  donc  laisser  les 
choses  comme  elles  sont.  Les  ministres  sont  et 
doivent  être  citoyens  français.  Je  demande  donc 
qu'on  adopte  Tafticle  proposé  par  M.  Gamus,sauf 
à  le  classer  dans  l'ordre  des  matières. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  Président.  L'article  dont  M.  Camus 
demande  l'insertion  dans  l'acte  constitutionnel 
est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice 
d'aucun  emploi,  soit  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère, soit  dans  ceux  des  régies,  ou  administra- 
tions des  revenus  publics,  ni,  en  général,  d'au- 
cun emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif, 
sans  prêter  le  serment  civique,  ou  sans  justifier 
qu'il  Ta  prêté.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  cet  article 
sera  inséré  dans  l'acte  constitutionnel  et  que  le 
comité  le  classera  selon  Tordre  des  matières.) 

M.  Dëmeanier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  : 

Art.  4. 

«  11  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déter- 
miner l'élendte  et  les  régies  de  leurs  fonc- 
tions. » 

M.  Robespierre.  Il  me  semble  qu'il  y  a  du 
danger  à  déclarer  constitutionnelle  cette  dispo- 
sition, et  à  laisser  à  chaque  législature  le  droit 
de  déterminer  l'étendue  et  les  règles  des  fonc- 
tions des  co'-ps  administratifs.  Les  corps  admi- 
nistratifs n'existent  que  par  leurs  fonctions,  et 
s'il  dépend  des  législatures  de  restrein  ire  ou 
d'iiugmenter  celles-ci,  il  est  évident  qu'elle  peut 
changer  la  nature  et  l'essence  des  corps  admi- 
ristrailfs,  et  qut>,  dès  lors,  ces  corps  administra- 
tifs ne  sont  plus  réellement  constitutionnels. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  ! 

M.  de  lia  Roehefoaeaaid,  rapporteur .  Je 
demande  l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  l'article  4.) 

Art.  5. 

«  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  ad- 
ministrateurs d«>  département,  contraires  aux 
lois  et  aux  ordres  qu  il  leur  aura  adressés. 

«  11  peutf^ans  le  cas  d'une  désobéissance  ptT- 
sévérs^nte,  ou  s'ils  compromettent  par  leurs 
at  ter  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les 
aus[)endre  Je  leurs  fouettons.  »  {Adopté,} 

Art.  6. 
1  Les  administrateurs  de  département  ont  de 


même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-ad- 
ministrateurs de  district,  contraires  aux   lois  ou 
aux  arrêtés  des  administrateurs  de  départ^'ioeui 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leurauruDt  doiir:é> 
ou  transmis. 

«  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  dé- 
sobéissance persévérante  des  sous-administra- 
teurs  ou  si  ces  derniers  compromettent  par  lear« 
actt'S  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  itr< 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  cbarise  d%  r 
int^truire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  U 
suspension.  » 

M.  de  Eia  Roehefoaeaald.  11  n'y  a  rien  dan? 
ces  articles  de  ntatuésur  la  juridiction  nécessaire 
des  corps  administratifs,  sur  les  muDicipaliié^. 
Il  me  parait  raisonnable  d'énoncer  pour  elle.<  1^^ 
mêmes  cboses  que  pour  les  sous-adminirftra- 
teurs. 

M.  Dëmeanier,  rapporteur.  Ce  que  deaiande 

le  préopinant  se  trouve  réglé,  très  en  détail,  dan? 
la  loi  du  15  mars  1791. 

11  est  impossible  que,  dans  l'acte  constitu- 
tionnel, vous  alliez  mettre  cette  disposition  de 
détail;  on  pouvait  seulement  dire,  que  les  muni- 
cipalités seront  subordonnées  aux  corps  admi- 
nistratifs, conformément  aux  lois,  parce  que  le*' 
lois  sont  très  variables,  il  serait  possibte,  par 
exemple,  que  vous  ne  les  cbargeassies  pas  de  U 
répartition  des  deniers.  C'est  sous  ce  rapport 
(ju'il  me  semble  qu'on  ne  pouvait  rien  ajouter 
à  l'article. 

M.  de  Ija  Roehefoaeaald.  Je  demande  que    . 
mon  observatiou  soit  renvoyée  au  comité. 

M.Démeonler,  rapporteur.  J'adopte  le  renvoi. 

M.  CruiHaame.  Je  demande  qu'au  lieu  du  mo; 
sous-administrateurs,  qui  n'a  jamais  été  employé 
dans  notre  Constitution,  on  mette  :  administra- 
teurs de  district;  car  il  n'est  pas  exact  de  dire 
sous-administrateurs. 

M.  Salle.  Monsieur  le  rapporteur,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  observer  qu'il  manque  ici  une  dis- 
position à  l'endroit  où  nous  sommes.  Il  a  été 
décrété  constiiutionncllement  ()u'il  faudrait  uu 
décret  d'accusation  au  Corps  législatif,  pour  pour- 
suivre les  corps  administratifs  et  les  muniripa- 
lités.  Je  demande  que  ce  droit  soit  inséré  à 
l'article  où  nous  sommes. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Les  termes  du  dé- 
cret sur  les  municipalités  autorisent  tous  citosrens 
à  poursuivre  les  officiers  municipaux  en  particu- 
lier, ou  même  les  officiers  municipaux  en  corps 
devant  les  tribunaux  criminels.  Nous  n'avons 
autre  chose  pour  conserver  les  droits  des  citoyeos, 
que  de  dire  que,  lorsqu'on  aurait  des  plaintes:  ^ 
former  contre  les  ofllciers  municipaux  en  corps, 
il  faudrait  s'adresser  d'abord  à  I  administration 
du  département;  et  cette  précaution  est  très  justr. 

Vous  avez  dit  ensuite  que,  si  le  dii^ctuire  de 
département  trouvait  la  plainte  bien  fondec% 
alors  les  citoyens  pourront  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ;  vdub  avez  voulu  soustraire  des  ofli- 
ciers  publics  à  i'es^ièce  de  chaleur  que  poairaiecii 
mettre  le^^  citoyens  pour  les  suivre  devait  u-^ 
tribunaux;  mais  il  n'y  a  point  là  de  décret  d'ac* 
cusatioo;  c'est  une  simple  déposition. 

Dans  d'autres  occasions,  vous  avez  dit  que  le 
Corps  législatif  pourrait  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à 
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accusaiion  contre  un  corps  municipal  entier,  et 
qu*il  pourrait  le  renvoyer,  soit  aux  tribunaux 
criminels,  soit  à  la  haute  cour  nationale.  La  pro- 
position de  M.  Salie  altère  le  droit  que  vous  avez 
donné  aux  citoyens,  de  poursuivre  les  oflîciers 
municipaux,  lorsque  l'assemblée  du  département 
aura  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  un  procès.  Je  suis  donc 
d'avis  çiu'on  admette  Farticle  actuellement  en 
discussion  tel  qu'il  est. 

Sur  la  proposition  qui  a  été  faite  par  M.  de 
La  Rochefoucauld,  nous  examinerons  si  elle  peut 
être  placée  à  l'endroit  oil  vous  ayez  dit  qu'il  se- 
rait question  des  municipalités. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

Art.  7. 

«  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler  di- 
rectement les  actes  des  sous-administrateurs,  et 
les  suspendre  dans  les  mêmes  cas.  »  (Adopté,) 

Art.  8. 

«  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  ta  suspension  des  administrateurs  ou 
souîi-administrateurs,  il  en  instruira  le  Corps  lé- 
gislatif. 

«  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration 
coupable,  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les 
administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tri- 
bunaux criminels,  ou  porter  contre  eux  le  dé- 
cret d'accusation.  » 

M.  Salle.  Vous  dites  que  l'on  pourra  confir- 
mer la  suspension  :  dans  ce  cas  là,  comment 
l'administration  marchera-t-elle  ?  Je  crois  qu'il 
faut  un  mot  à  cet  égard. 

M.  Dëneanier,  rapporteur.  C'est  dans  la  loi 
de  détail  du  15  mars. 

(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
('han:<ement.) 

M.  Dénennler,  rapporteur.  Nous  passons  à 
la  3*  section  : 

SECTION  III. 
Des  relations  extérieures. 

Art.  !•'.     • 

«>  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  po- 
litiques au  dehors,  conduire  les  négociations, 
faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à 
ci'ux  des  Etats  voisins,  distribuer  les  forces  de 
terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable, 
et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  :  de  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom 
de  la  nation.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissances  étrangères  tous  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et 
autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au 
bien  de  TBtat,  sauf  la  ratification  do  Corps  légis- 
latif. (Adopté.) 


M.  Dëmeanler,  rajfporteur.  A  l'occasion  du 
chapitre  5  dont  je  vais  donner  lecture,  j'ob- 
serve que  M.  Buzot  a  indiqué  aux  comités  les 
additions  qu'il  y  veut  faire.  Elles  sont  convenues 
pour  le  fond,  mais  la  rédaction  n'en  est  pas 
encore  arrêtée,  nous  vous  l'apporterons  demain. 

Voici  l'article  premier  : 

Chapitre  V. 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  f. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé,  ni  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le 
roi.  »  (Adopté.) 

M.  Dëmeanler,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  institués  par 
lettres  patentes  du  roi,  et  qui  ne  pourront  être 
destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée  ni 
suspendus  que  par  une  accusation  admise.  » 

M.  Bazot.  Je  fais  la  même  observations  que 
nour  les  administrateurs.  11  y  a  surtout  un  homme 
fort  essentiel  dans  la  justice,  c'est  l'accusateur 
public.  Il  est  très  intéressant  que  cet  homme  ne 
soit  j[)asinommé  par  le  roi.  Je  demande  qu"il 
soit  dit  actuellement  que  l'accusateur  sera  tou« 
jours  nommé  par  le  peuple. 

M.  Démeiuiier,  rapporteur.  L'objection  du 
préopinani  s'applique  a  l'article  8.  Je  le  prie  de 
la  réserver  pour  cet  article. 

M.  Baiol.  Volontiers. 

M.  CrniUaane.  Vous  avez  décrété  que  les 
juges  élus  par  le  peuple  recevraient  les  provisions 
du  roi;  mais  vous  avez  ajouté  un  article  très 
important,  c'est  que  le  roi  ne  pourrait  refuser 
ces  provisions.  Je  demande  que  cette  disposition 
soit  rendue  constitutionnelle. 

M.  Dëmeanler,  rapporteur.  L'addition  De  me 
parait  pas  nécessaire,  car  le  ministre  qui  refuse- 
rait, se  mettrait  en  état  de  prévarication.  Au 
surplus,  j'adopte. 

(L'amendement  de  M.  Guillaume  est  mis  aux 
▼oix  et  adopté.) 

M.  Dëmeanler,  rapporteur.  Voici  l'article 
avec  l'amendement  : 

Art.  2. 

«  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  institués  par 
lettres  patentes  du  roi,  sans  que  le  roi  puisse 
refuser  iesdites  lettres  patentes  aux  juges,  qui 
ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture 
dûment  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accu- 
sation admise.  »  (Adopté.) 

Art  3. 

«Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les 
lonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. » 
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M.  OaraB4  -  Whillkii|e.  le  demaade  que 
M.  le  rapporteur  prenoe  en  considération  les 
2  ODseryatione  suivantes  :  La  1^^,  que  jamais 
le  pouvoir  exécutif  ne  puisse,  dans  aucun 
cas,  ni  d'aucune  sorte,  annuler  les  jugements  des 
tribunaux,  ni  en  empêcher,  ni  en  arrêter  l'exé- 
cution; la  2\  qu'il  soit  toujqurs  loisible  et 
de  réclamer  contre  iescorpsadministratirs,  contre 
la  nation  elle-mémg  Texécutian  de  la  loi  devant 
les  tribunaux. 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  Il  me  semble 
qu*aucun  des  amendements  de  M.  Durand  n*est 
admissible  et  ne  peut  être  inséré  dans  Tacte  cons- 
titutionnel. Le.  iiT  a  en  vue  de  prévenir  les 
abus  de  l'apcien  régime,  le  despotisme  de  Tancien 
gouvernement.  Vous  venez  de  décréter  à  Tlnstant 
même  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être 
exercé  ni  par  le  Corps  législatif,  ni  par.  le  rui. 
Il  est  clair  que  rannulation  d'un  jugement  est 
un  acte  judiciaire.  Vous  avez  donc  fait  tout  ce 
que  vpus  pouviez  faire.  Le  l*'^  ameqdem^'nt 
est  donc  inutile. 

Quant  au  %•  il  ei^igerait  de  trop  longs  dé- 
tails qu*U  est  impossime  d'insérer  dans  la  Gons- 
titutioA*  M-  Durand  ne  fait  pas  attention,  d'ailleurs, 
que  si  vous  décrétiez  une  telle  disposition,  tous 
les  citoyens  icaient  porter  aux  tribunaux  plainte 
contre  la  non-exécution  d'un  règlement  d'admi- 
nistration. Alors  on  saisirait  les  tribunaux  de 
la  connaisf^ance  d'affaires  que  vous  leur  avez 
ôtée  expressément.  Les  citoyens  ont  toutes  les  voies 
possibles  de  recours,  et  lorsqu'un  juge  a  pré- 
variqué,  il  y  a  une  administration  à  laquelle  on 
peut  s'adresser. 

Je  demande  qu'on  mettfi  aijpi  f oix  Tartide  des 
comités. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

Art.  4. 

«  Lea  citoyens  ne  peuvent  éitra  diatsaits  des 
juges  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  com- 
mission, ni  par  d'autres  attributions  et  évo'  ations 
!|ue  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois.  » 
Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  l'article  5,  ainsi  conçu  ; 

Art.  5. 

«  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements 
des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  {le  nom  du  roi)  par  la  grftce  de  Dieu,  et 
«  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
«  Français  ;  à  tous  présents  et  à  venir.,  salut  :  le 
a  tribunal  de a  rendu  le  jugement  suivant; 

(Id  sera  copié  le  jugement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
«  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution  ; 
«  à  nos  commissaires  auprès  des  tribunaux  d^y 
«  tenir  la  main,  et  à  tous  commandants  et 
«  officiera  de  la  force  publique,  de  prêter  main- 
«  forte  lorsquMls  en  seront  légalement  requis  : 
t  en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  Ecelli\ 
«  et  signé  par  le  président  ou  tribunal  et  par  le 
«  greffier.  » 

M.  i*«ill*«Bie.  Je  demande  par  amendement 
à  cet  article  qu'il  9pit  fs^it  mention  dans  les  ju- 
gements du  nom  deaiofi^qui  les  ont  rendus. 
L'expérience  a  pmilé  h  néc^ssiM  dt  cet  amen- 
dement. 11  y  a  au  tribunal  de  cassation  une  moV 


titude  de  demandes  formées  parce  que,  dans  les 
sentences  on  n^a  pas  exprimé  le  nom  des  juges 
qui  les  ont  rendues.  Je  demande  qu'il  soit  lait 
mention  du  nom  des  juges. 

M.  OéBiMwleff,  rapporteur.  11  n'est  pas  né- 
cessaire de  mettre  cela  dans  la  Gonstitutipp. 

M.  €!roapllle«a.  Voua  avez  décrété  que  les 
jugements  seraient  motivés.  Je  demande  si  cette 
disposition  constitutionnelle  ne  doit  pas  être 
insérée  ici. 

M.  Daport.  Permettefr^moi  une  ehaervation. 

Il  n'y  a  rien  de  si  simple,  par  exemple,  oue  de 
citer  la  loi  qni  commanc|e  cette  formalité  rela- 
tivement aux  jugements  Civils.  Gela  est  souvent 
possible  ;  mais  quand  on  dit  de  citer  les  motifs, 
il  faudrait  que  (ei  juges  opinassent  par  motifs. 
Lorsqu'on  libelle  un  jugement,  comment  voulez- 
vous  que  l'on  y  mette  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  iuf^ement  ?  Il  peut  y  avoir  autant  de  mo- 
tifs que  de  juges,  et  il  faudrait  pour  les  exprimer 
qu'ils  eussent  eu  la  même  forme  que  le  jugement 
même. 

M.  fleffermiiii.  Monsieur  le  rapporteur,  vous 
dites  que  l'amendement  de  M.  Guillaume  ne  doit 
pas  entrer  dans  la  Gonstitution,  et  vous  décrétez 
la  formule  dans  laquelle  seront  expédiés  les  iu- 
gemeuis.  Je  vous  demande  s'il  ne  serait  pas  plus 
simple  de  prévenir  les  contestations.  J'ai  vu 
fouiller  les  greffes  des  tribunaux  sous  prétexte 
qu'il  y  avait  des  moyens  d'appel  comme  n'ayant 
pas  été  rendus  par  le  nombre  de  juges  suffisants. 
Par  les  lois  que  vous  avez  rendues,  vûua  avez 
prescrit  le  nombre  de  juges  qui  doivent  être 
appelés  pour  les  jugements  de  première  instance, 
et  un  nombre  plus  considérable  de  jugea  en  cause 
d'appel.  Il  faut  donc  que  la  partie  à  laquelle  on 
délivre  son  jugemeotait  la  preuve  que  son  Juge- 
ment a  éié  rendu  dans  les  formes  légales,  et 
guisque  vous  voulez  en  établir  la  forme  dans  la 
oiistitution,  je  decnande  que  l'ameudemenl  do 
M.  Guillaume  soit  adopté. 

J'ai  une  autre  observation  ^  prtenter  :  vous 
avez  mis  dans  votre  formulaire  :  «  Bn  foi  de  quoi 
le  présent  jugement  a  été  scellé  «.  Si  vous  avez 
entendu,  par  là,  le  sceau  qui  était  autrefois 
apposé  sous  l'ancien  régirifie,  je  crois  que  cette 
formalité  du  sceau  est  inutile.  Je  demande  que 
vous  la  supprimiez  et  que  vous  mettiez  :  «  en  foi 
de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le 
président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  » 

M.  €%*broQd.  Je  regarde  l'amendement  de 
M.  Guillaume  coipme  très  essentiel,  non  seule- 
ment par  les  raisons  qu'u  en  a  données,  mais 
encore  parce  qu'il  me  semble  que  les  noms  des 
juges  inscrits  à  la  tête  du  jugement  constate- 
ront à  leur  égard  une  espèce  de  responsabilité. 

A  regard  de  Tobservation  qui  a  été  faite  rela- 
tivement à  l'insertion  des  motifs,  je  ne  donnerai 
pas  la  même  raison  qu^  M-  Ouport,  car  je  crois 
la  diai>osition  fort  bonne  ;  mais  je  pense  aussi 
que  nous  n  ayons  pas  atteint  le  ooù  mode,  et  par 


dément  de  M.  Guillaume. 


H.  IMiBcmM^r,  rapporteur.  Voua  ayes  auprès 
de  cbague  tribunal  «n  ^qimis^aire.  da  roi,  anr- 
veillant  naturel  de  l'exécution  d^  |(miea,  M 
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chargé  de  les  requérir.  Il  est  donc  évident  que  le 
commissaire  du  roi  chargé  de  requérir  Pexécution 
des  formes,  chargé  de  surveiller  le  tribunal  oui 
jugerait  au  nombre  de  2  juges,  lorsque  la  loi 
ordonne  de  juger  au  nombre  de  3,  doit  donner 
une  garantie  quelconque.  Je  ne  dis  pas  que  la 
garantie  soit  entière  et  complète.  II  faut  donc 
examiner  si  Tamendement  n*aurait  pas  dlocon- 
Yénient. 

Il  est  impossible  de  ne  paa  craindre  du  résul- 
tat de  cet  amendement,  ou  des  dénonciations 
mal  fondées,  ou  des  vengeances  qui  ne  seraient 
pas  plus  fondées  que  les  dénonciations.  Si  les 
juges  étaient  à  vie,  j'adopterais  sans  difticalté 
ramendement  qui  vous  est  proposé.  Mais  avec 
des  juges  temporaires,  je  vous  prie  d'observer 
qu'il  pourrait  arriver  qu'un  juge,  oui  pendant 
ses  6  années  d'exercice  aurait  rendu  la  justice 
avec  beaucoup  de  Eèle  et  d'intégrité,  mais  qui, 
par  un  jugement,  aurait  dépouillé  justement  on 
individu  quelconque,  ne  fût  poursuivi  par  la 
partie  qui  aurait  perdu  son  procès. 

Voilà,  Messieurs,  i'inronvénient  que  j'entrevois 
dans  l'amendement  de  H.  Guillaume  tel  qu'il  est 
proposé.  Ne  pourriez-vous  pas  arriver  au  même 
but,  en  disant  seulement  çiue  le  jugement  a  été 
rendu  par  le  nombre  de  juffes  fixés  par  la  loi, 
sans  déterminer  le  nombre  aes  juges? 

M.  Rcederer.  La  Constitution  doit  garantir, 
quant  à  la  justice,  que  les  justiciables  auront  des 
juges  électifs;  c'est  un  point  commun.  Bile  doit 
garantir  encore  une  autre  chose  :  c'est  que  les 
justiciables  auront  toujours  un  moyen  facile  de 
reconnaître  si  les  instructions  nécessaires  établies 
seulement  par  un  acte  purement  législatif,  ont 
été  remplies  à  leur  égard.  G*est  un  moven  vrai- 
ment très  efficace,  et,  par  conséquent,  très-néces- 
saire de  constater  que  le  mode  prescrit  par  les 
lois  réglementaires,  ont  été  remplies  dans  les 
jugements,  de  décréter  que  le  nom  des  juges 
sera  inscrit  dans  le  jugement.  Je  dis  que  celte 
explication  est  nécessaire  :  il  faut  que  la  Consti- 
tution Doe  donne  les  moyens  de  vérifier  si  les 
juges  qui  ont  procédé  k  mou  jugement  avaient 
rage,  et  étaient  dans  le  nombre  nrescrit  par  la 
loi.  Or,  c'est  pour  remplir  cet  objet  que  nous 
proposons  cet  amendement.  Je  ne  vois  aucune 
raison  véritable  pour  le  rejeter. 

H.  Déaieanier,  rapporteur.  Je  demande  à 
répondre  à  lu  dernière  observation  fuite  par 
M.  Rœ  lerer,  parce  qu'elle  est  nouvelle. 

La  Constitution  doit  garantir  aux  citoyens  un 
moyen  de  s'assurer  que  les  juges  ont  rempli  les 
conditions  prescrites  par  la  loi.  Bb  bien,  M.  Rœ- 
derer  oublie  une  autre  garantie  bien  plus  posi- 
tive et  bien  meilleare  que  celle  qu*il  demande  : 
c'est  que  nous  avons  autorisé  les  citoyeus,  au 
moment  des  élections,  et  dans  un  intervalle  de 
tnmps  après,  à  attaquer  l'éligibilité  de  tous  les 
fonctionnaires  publics.  On  a  donc  pu  attaquer 
aussi  celle  des  juges;  et  ie  crois  qu'en  disant 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
ju^'cs  coQiormément  à  la  loi,  cela  peut  suffire. 

M.  EianJolBais.  Et  les  récusations I 

Un  membre  :  Peut-on  récuser  après  que  le  ju- 
gement est  rendu  ?  (Murmures.) 

M.  DéBieanler,rappor^r.  Jeconsens  àl'amen- 
deracnt  de  H.  Guillaume  et  à  la  radiation  du  mot 

scellé. 


i 


Voici  l'article  modifié  : 

Art.  5. 


«  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements 
des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu  il  suit  : 

«  N.  [le  nom  du  roi)  par  iagràce  de  Oieu  et  par 
«  la  loi  constitutionnelle  de  l'État,  roi  des  Fran- 
c  çais;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  le  tribu- 
«  nal  de...  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

{Id  sera  copié  le  jugement,  dans  lequel  sera 
mentionné  le  nom  des  juges.) 

K  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
«  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution; 
«  à  noB  commissaires  auprès  des  tribunaux  d'y 
«  tenir  la  main,  et  à  tous  commaudauts  et  offi- 
«  ciersde  la  force  publique,  de  prêter  main-forte^ 
«  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis  :  en  foi 
«  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le 
«  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  pai^^  dans 
les  cantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera 
déterminé  par  le  pouvoir  législatif.  »  (Adopté.) 

U.  Duport.  Je  demande  la  parole  pour  propo- 
ser un  article  additionnel  dont  jp  dems^ndp  le 
renvoi  aux  comités  :  il  concerbe  les  bureaux  de 
paix.  Il  peut  être  très  utile  d'établir  constitption- 
nellement  ces  bureaux,  non  pas  tels  qu'ils  sont, 
dans  tout  le  détail  de  leur  organisation,  mais 
qu'au  moins  mention  soit  faite  dans  la  Constitu- 
tion qu'avant  dp  plaider  on  s^ra  tenu  de  se  pré- 
senter au  |)ureau  de  paix. 

M.  le  Présldeal.  Messieurs,  le  renvoi  aux 
comités  va  de  droit.  (Assentiment.) 

■ 

M.  Dëmenaier,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  7,  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  U  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
les  arrondissements  des  tribunaux,  et  le  nonibre 
des  juges  dont  chaque  tribunal  sera  composé.  » 

M.  Anlhoine.  Il  faut  ajouter  ici  une  disposi- 
tion relative  aux  tribunaux  d'appel  :  il  est  possi- 
ble qu'on  reconnaisse  qu'on  peut  se  passer  d'appel, 
et  en  cela,  je  suis  de  l'avis  des  comités  ;  mais  de 
l'omission  que  je  signale  il  résulterait  un  incon- 
vénient que  vou^  voûtes  éviter.  Si  tous  voulez, 
laissez  Tarticte  tel  qu'il  est,  il  dépendrait  en  quel- 
que sorte  des  législatures  de  recréer  de  quelque 
façon  des  parlements  en  créant  des  tribunaux 
d'appel  en  grands  arrondissements.  Je  demande 
donc  qu'on  ajoute  à  l'article  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  créer  des  tri- 
bunaux spécialement  destinés  à  connaître  des 
causes  d'appel.  (Murmures.) 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  appuyé  1 —  Aux  voix, 
l'article  I 
(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  DémeiiBler,  rapporteur.  Voici  l'article  8: 

Art.  8. 

«  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  acctisation  reçue  par  des 
jurés,  ou  décrétée  parle  Corps  législatif,  dans  te 
ca^  où  il  lui  ^pp^rtieqt  de  poursuivre  l'accusa- 
tion. 
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«  Après  raccasatioo  admise,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

u  L'accusé  aura  la  faculté  d*en  récuser  qu'à  20. 

«  Le^  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront 
être  au-dessoutf  de  12. 

«  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des 
juges. 

«  L'instruction  sera  publique. 

«  Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait.  » 

G*est  à  cet  article  que  peut  être  piacé  Tamende- 
ment  de  M.  fiozot  relatif  à  l'accusateur  public; 
on  peut  dire  :  «  L'accusateur  public  sera  nomoié 
par  le  peuple.  »  {Assentiment^ 

M.  Defermon.  Je  ferai  une  observation  relati- 
vement aux  récusations.  J'aurais  désiré  que  dans 
une  disposition  constitutionoelle  vous  ne  vous 
fussiez  lias  expliqués  par  des  expressions  numé- 
riques ;  que  vous  eussiez  dit  :  «  il  aura  le  droit 
d'eu  récuser  le  tiers,  le  quart,  la  moiiié.  »  Car 
lorsque  vous  dites  :  «  Taccusé  aura  la  faculté  d'eu 
récuser  jusqu'à  20,  »  vous  ne  déterminez  pas 
précisément  le  nombre,  et  quand  vous  le  déter- 
minerez, vous  ne  pouvez  pas  interdire  au  Corps 
législatif  de  fixer  le  nombre  d'une  manière  plus 
ou  moins  étendue. 

M.  Baiot.  C'est  ici  que  doit  se  placer  le  droit 
de  faire  grâce;  car,  certainement,  si  l'article  que 
vous  avez  décrété  est  adopté  dans  la  Constitution, 
il  faudra  ajouter  ici  quelques  autres  articles.  Pour 
moi,  je  pense  toujours  que  cet  article  doit  être 
placé  ici  tel  que  vous  l'avez  décrété.  Sans  entrer 
d'abord  dans  la  question  de  fond,  je  me  bornerai 
à  une  simple  observation.  On  prétend  que  si  l'on 
ôte  aux  jurés  le  droit  qu'on  leur  a  accordé  du 
déclarer  que  cet  bomme  est  excusable,  alors  il 
faut  donner  au  roi  le  droit  de  faire  grâce  ;  car  il 
est  des  cas  où  il  faut  tempérer  la  justice  par 
l'équité. 

Hé  bien.  Messieurs,  il  est  évident  que  vous 
laisses  aux  législatures  le  droit  d'accorder  au  roi 
un  plus  grand  pouvoir  qu'il  n'avait  auparavant. 
11  est  clair  que  vous  donnez  aux  législatures  le 
droit  de  faire  un  article  constitutionnel,  droit  que 
vous  ne  pouvez  pas  leur  accorder.  Et»  en  effet,  on 
sent  combien  ce  droit,  dans  les  mains  du  roi, 
combien  il  lui  serait  précieux  à  lui-même,  s'il 
lui  était  accordé  par  une  législature,  il  lui  don- 
nerait non  seulement  le  droit  de  se  faire  des 
créatures,  inais  encore  on  verrait  bientôt,  comme 
par  le  passé,  ce  droit-là  devenir,  dans  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  et  des  ministres,  une  source 
d'injui^tice  et  de  corruption  :  alors  vous  aug- 
mentez nécessairement  l'influence  du  pouvoir 
exécutif,  et  alors  il  est  impossible  de  mettre  cet 
article  à  l'écart. 

Il  faut  absolument  Irancber  la  question  dans  la 
Constitution  elle-même  ;  ainsi  si  l'Assemblée,  ce 
que  je  ne  crois  pas,  veut  accorder  ce  droit  au 
pouvoir  exécutif,  il  fondrait  le  faire  dés  à  pré- 
sent; si,  au  contraire,  vous  tenez  à  ce  que  vous 
avez  décrété,  il  faut  l'insérer  ici. 

Je  demande  donc  que  cet  article  qui  abolit 
l'usage  des  lettres  de  grâce  et  autres,  soit  ré- 
tabli ;  et  alors  il  est  nécessaire  de  rétablir  les 
2  ou  3  articles  qui  sont  dans  votre  jury,  par  les- 
quels il  est  dit  que  dans  certaines  circonstances 
le  juré  déclarant  que  l'accusé  est  coupable,  quel- 
quefois il  pourra  le  déclarer  excusable. 

H.  DéaMMder,  rapporteur.  Il  s'agit  de  savoir 


si  l'Assemblée  veut  entendre  discuter  dans  ce 
moment  la  question  du  droit  de  grâce,  et  si  Ib 
articles  que  nous  vous  présentons  préjugent  cette 
question  «lui  a  été  renvoyée  aux  comttâ ,  certai- 
nement, ils  ne  la  préjugent  pas.  Âiosi,  me  réfé- 
rant â  ce  que  j'ai  dit  ce  matin,  je  demande  que 
M.  fiuzot  vienne  ce  soir  aux  comités.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Rœderer.  L'ajournement  du  droit  de  faire 
grâce! 

Plusieurs  membres  :  Il  est  de  droit. 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  paragraphe 
qui  porte  que  Paccusô  aura  la  faciUté  de  récuser 
jusqu'à  20  jurés  les  mots  suivants  :  «  sans  don- 
ner de  motif.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  est,  eu  conséquence,  mis  aux  voix 
avec  les  amendements  dans  les  termes  suivants  : 

kri  8. 

«  Bn  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des 
jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif,  dans  le 
cas  où  il  lui  appartient  de  poursuivre  l'accusa- 
tion. 

«  L'accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

«  Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  re- 
connu et  déclaré  par  des  jurés. 

«  L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jus- 
qu'à 20,  sans  donner  de  motif. 

«  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pour- 
ront être  au-dessous  de  12. 

«  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des 
juges. 

«  L'instruction  sera  publique. 

«  Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne 
neut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 
bunal de  cassation,  établi  auprès  du  Corps  légis- 
latif. Il  aura  pour  fonctions  de  prononcer  : 

«  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux; 

«  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime; 

«  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier.  » 

M.  Martin.  Je  demande  la  suppression  dans 
le  1*'  paragraphe  de  ces  mots  :  «  établi  auprès 
du  Corps  législatif.  »  11  n'y  a  aucune  raison  de 
dire  constitutionnellement  que  le  tribunal  de 
cassation  sera  établi  auprès  du  Corps  législatif; 
l'un  ou  l'autre  peut  changer  le  lieu  de  ses  séances. 

M.ISnlIlauie.  Il  est  extrêmement  favorable 
à  l'innocence  accusée  de  voir  compléter  la  com- 
pétence du  tribunal  dont  vous  vous  occupes  en 
ce  moment,  en  décidant  que  le  tribunal  de  cas* 
sation  sera  chargé  de  la  revision  des  jugements 
criminels.  Je  demande  qu'il  plaise  à  l'Assemblée 
de  renvoyer  cette  observation  au  comité  de  Cons- 
titution pour  en  être  fait  le  rapport  incessam- 
ment. 

M.  DéaieaBler,  rapporteur.  J'adopte  le  ren- 
voi. 

Bn  ce  qui  concerne  l'amendement  de  M.  Mar- 
tin, si  on  désire  le  mettre  aux  voix  {Il  n'est  pas 
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,^puyé!),  j'observerai  que  son  auteur  n'a  pa^  vu 

^rand  avantage  qu*il  y  a  à  conserver  dans 

*  <ct(^  constitutionnel  la  disposition  qui  vous  est 

roposée  et  qui  tt^nd  à  fixer  le  siège  du  tribunal 

^'1  ca.'sation  auprè.<  du  Corps  législatif.   Tout 

••''«boni,  elle  a  été  décrétée  par  l'Assemblée  ;  d'un 

inire  côté,  elle  est  rendue  nécessaire  par  Tobli- 

ation  que  vous  avez  imposée  aux  membres  du 
"ibuniilde  c»s  ationde  se  présenter  au  commen- 

ement  df*  chaque  session  à  la  barr^'  du  Corps  lé.- 
-i^^latir.  11  est  il'ailliurs  d'uuires  raisons  beau- 
(  ou.'  plus  iipporlantes  que  Ton  a  oubliées,  doot 

une  entre  autres  est  que>  lorsqu'un  jugement  a 
été  ca«sê  à  2  reprises  difréreutes  et  qu'il  e?t 
littaqué  pour  la  3'  fois  pour  les  mêmes  motifs, 
le  tribunal  de  cass'Uio)  doit  en  insiruire  le 
ior  s  législatif  qui  rend  une  loi  «léclaratoire, 
laquelle  loi  oblige  les  membres  du  tribunal  à 
pro  oncer  conformément  à  la  loi. 

Plusieurs  membres  :  Aux  Vi.ix,  rarlicle  î 
(L'Assemblée,  consultée,  décèle    l'article  9, 
sans  cbaugeioeiit,  et  renvoie  la  motion  de  M.  Guil- 
laume aux  comités.) 

M.  Dëmeanler,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Tarticle  10,  ainsi  conçu: 

An.  10. 

«  Le  tribu oal  de  cassation  ne  pourra  jamuis 
connaître  du  fond  lies  affaires  ;  mais  après  avoir 
ca.-sé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  ^^nr  une 
procédure  ilans  laquelle  les  formes  auront  été 
violées,  ou  qui  contiendra  une  c  >ntraven'ion  ex- 
presse à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès  ^lu 
tribunal  qui  doit  eu  connaître.  » 


M.  Chabrottd.  Je  crois  que,  pour  être  exart,  il 
faudrait  dire:»  En  matière  de  cassation,  le  tribu- 
nal de  cassatiou  ne  pourra  jamais  connaître,  etc..» 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Cette  remarque 
est  très  juste:  voici  Tarticle  modifié: 

Art.  10. 

«  Bn  matière  de  cass^ition,  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des 
affaires;  mais,  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle 
les  formes  auront  été  violées,  ou  qoi  contiendra 
une  contravention  expresse  à  la  loi,  il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
{Adopté.) 

Art.  11. 

«  Lorsque  après  deux  cassations,  le  jugement  du 
troisième  tribunal  aura  et*  altaciué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribU(>al  de  cassation 
sans  avoir  été  soumise  au  l^orps  législatif,  qui 
portera  un  décret  déclaraioire  de  la  loi,  auquel 
le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  confor- 
mer. »  {Adopté.) 

Art.  42. 

M  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  Corps  législatif  une 
députation  de  8  de  ses  membres  qui  loi  présen- 
teront l'état  des  jugements  rendus,  à  r&é  de  cha- 
cun desquels  seront  la  notice  ahrégét'  de  1  afl'nire 
et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  déci- 
sion. »  (Adopté,) 

M.  DénieuBler,  ra/?p^i^ur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  ainsi  conçu  : 

1~  Série.  T,  XXIX. 


Art.  13. 

a  Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaî- 
tra des  délits  des  ministres  et  agents  princioaux 
du  pouvoir  «exécutif,  ei  des  crimes  qui  attaque- 
ront la  sûreté  générale  de  TEtat,  lorsque  le  Corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

«  Bile  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif.  » 

M.  Cralllaume.  Quand  vous  avez  décrété  quMl 
y  aurait  une  haute  cour  nationale  pour  connaître 
des  crimes  de  lèse-nation,  vous  avez  rru  de  votre 
prudence  d'éloigner  cette  cour  du  lieu  ûe^  séances 
du  Corps  législatif  et  de  iixer  à  15  lieues  au 
moins  cette  distance.  Je  demande  le  rétablisse- 
ment de  cette  disposition  à  kt  Hn  de  l'article. 

M.  Dëmeanler,  rapporteur.  Les  comités  con- 
sentent. Voici  l'article  avec  l'addition  : 

Art.  13. 

<*  Une  haute  cour  nationale,  formée  de  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés, 
connaîtra  des  délits  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui 
attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Ëtat,  lorsque  le 
Corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

«  Bile  n(>  se  rassemblera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif,  et  à  une  distance  de 
15  lieues  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tien- 
dra ses  séances.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  au- 
près des  tribunaux  seront  de  requérir  l'obser- 
vation des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et 
de  faire  exécuter  les  jugements  rendus. 

u  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations, 
et  requerront  pendant  le  cours  de  l'instruction 
pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  juge- 
ment pour  l'application  de  la  loi.  »  (Adopté.) 

M.  Démeanler,  rapporteur.  Avant  de  lire 
l'ai  tic  e  15,  je  vais  vous  expliquer  les  motifs  des 
comités.  Vous  vous  rappelez  les  fonctions  que 
vous  avez  attribuées  aux  commissaires  du  roi 
près  des  tribunaux;  mais  il  peut  y  avoir,  en 
matière  criminelle,  des  occasions  importantes 
pour  la  sûreté  de  la  tranquillité  publique,  où  un 
homme  soit  chargé  d*office  de  passer  devant  le 
directeur  du  juré  sans  aller  devant  un  juge  de 
paix,  lorsque,  par  exemple,  on  .nirait  commis  un 
attentat  contre  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens, contre  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances. 

il  nous  a  paru  absolument  nécessaire,  non 
seulement  pour  le  maintien  de  la  paix  publique 
et  l'activité  du  gouvernement,  mais  pour  le  bon 
ordre  social  et  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice, que  les  commissaires  du  roi,  auprès  des  tri- 
bunaux, puissent  présenter  leur  dénonciation 
devant  le  juré  afin  qu'il  puisse  saisir  les  tribu- 
naux criminel:^  sur  les  attentats  contraires  à 
Tordre  public.  C'est  là  la  matière  de  Tarticle  15. 

J*ajoute  que  le  paragraphe  3  regarde  des  ob- 
jets qui  ont  été  dénoncés.  Nous  avons  vu  des 
citoyens  individuellement,  des  municipalités  ar- 
rêter des  convois  militaires,  arrêter  la  marche 
des  troui»es,  c'est-à-dire  porter  obstacle  à  des 
ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions.  C'est  uniquement  sur  ce 

HO 
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,1,,  ,     .        ^,>..A,   lui  uxaiDiû-rroal  s'il  î  a 

'  ""  ■  ^      -     ,  ^.uj>  vaiioQsvuui  Doire arlicle  13  : 

,    ^-sai.c»  <Iu  rui  koprëa  des  tribu- 

...  \  .^  ,  ^^.-.ui.  au  Jirecleur  da  juré.  Boit 
0  ô  ■^c,  M."  j  ai)te»  ie8  ordres  qgi  l«Dr  BeroDt 

'  I  ., '^l'cuuts  oiutre  la  liberté  individuelle 
,f,^  -.;'..«  --.  i^uuLre  lalibfu  circulaiioD des  BOb- 
s.--.,i..i.i.'*  cl  la  ptrception  des  contributions; 

.  L,  s  dijiitB  |iar  lesquels  l'çxAcutioa  dii  ordre» 
auiiiio.4  tinr  lu  rui»  daua  l'«xer«c«  dM  roactioiis 
iiui  lut  ïuut  ilàlégutet  serait  troublée  ou  empè- 
cbio  ; 

u  lit  ii'it  rél>ellioDiàrexécaliondH]0|!eœetite, 
et  lin  luUA  W»  actes  axécutoirei  émaats  des  puo- 
vuii'A  coiiatitués.  •  • 

M.  ■«iirtaMll-l'Uien'IlIc.  Il  ne  auTGt  pas 
Ut;  >iii  V  que  iM  commissaireB  du  roi  dânouceront 
Its  aileiiiiiUi  contre  la  circulation  dea  subsis- 
tuuius;  lia  doivent  aUEBi  dénoncer  les  atieotals 
CoLitrô  U  circulation  deB  denrées  ei  autres  objets 
de  c»uiinerce.  Ja  demande  l'intertion  do  cette 
diMposiiion  dans  le  second  paragraphe. 

t^Cut  amendement  eat  adopté.) 

M.  ltéMeaid«r,  rapvorteitr.  Il  y  a  une  aulra 
addilidii  ii^fisaire.  Bile  a  trait  aux  attentais 
ou  conlraVHiitlonB  au  droit  des  |[enB.  il  est  im- 
poriaiit  que  ai  des  étrangers  ont  à  se  plaindre, 
de  U  part  de  citoyens  françaiB.  d'un  attentat 
(Tt,iitrti  le  droit  des  gens,  les  commiasaires  du  roi 
boieiil  auloriEés  à  le  dénoncer.  Si  l'ÀBseaihléu  ne 
Vbut  pua  décréter  l'addition  en  ce  nwment.ie  lui 
demande  au  moins  d'en  adopter  le  principe. 


/'Jui 


1  membrtê  :  Le  renvoi  aux  comitéa! 


H.  l'rlaH».  Je  M  m'oppose  paa  au  renvoi, 
maid  je  voudrais  qu'on  put  apécifier  ce  qu'on  en- 
hiud  jiar  le  droit  des  gêna,  danB  un  Bropire  où 
tuui  Isa  itrangera  sont  aoumis  anx  mflmee  loia. 

M.  DéMeamUr,  rapporteur.  Quelques  mots 
me  auiUront  pour  répondre  &  U.  Prieur. 

Une  municipalité  qui  aurait  ouvert  lea  lettres 
d'un  ambassadeur  comaettrait  un  délit,  vjole- 
fttil  le  droit  dea  gêna,  parce  que  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  ambaisadeura  est  du  droit  dea  gens. 
Mais  ensuite  aur  notre  territoire,  aur  les  fron- 
llàrea,  OQ  arrête  un  officier  public  eoToyé  par  nne 

KJMuoi'^  éiranuère;  ua  commissaire  sur  lea 
iiilléru«  est  maltraité  par  des citoreas  français; 
jl  y  a  encore  Ifi  délit  :  lea  citofena  iranfais  corn- 
niellent  un  acte  de  bfigudage,  it  de  plus,  ils 
violent  11)  droit  dea  gens.  Pour  rbonneurde  la 
■aliun  frastslae  et  pour  ua  sûreté,  parce  i^u'il 
faut  que  l'on  nova  traite  de  ' 
)e  denande  que  l'on  décréta 

'(C'addllloo  proposée  M'  I 
ntau  aux  voix  et  adeplee.) 

Rn  conaéqaenoe,  l'article  mi 
TOix  dans  les  teraaei  sulvonU 
ArU  15. 

•  Lea  cummiMairvS  auprét 
■ODC«ront  au  dirt-i  teur  du  jur 
dtprëe  lea  ordres  qni  tear  t 

.  Lea  attentata  coDtre  la  ti 


des  citoyenB,  contre  la  libre  circulation  des  sut>- 
sisiances  des  denrées  el  antres  objets  de  rom- 
inerce,  et  contre  la  perception  des  contritju- 
tiuns; 

•  Leeiléltti  par  lesquels  l'exécution  des  or<lr-s 
donnes  par  le  roi,  dans  l'exercice  des  foactio;i- 
qui  lui  aont  déléguées,  serait  troublée  ou  emp*-- 
chée; 

•  Les  attentats  ou  lea  contraventions  au  dro  i 
des  gens  ; 

■  fit  lee  rébelliuna  &  l'exécution  des  ju^-  - 
menta,  et  de  tons  les  actes  exécutoires  émaïK-s 
des  pouvoire  constitués.  >  {Adopté.) 

H.  DéMcMaier,  rapporteur.  L'article  IG  l^^: 
très  important.  Vous  avei  organiaé  la  justice  -le 

Saix  ;  TOUS  avez  ofga ni Bé  les  tribunaux  de  dis- 
rict,  et  nulle  pan,  vous  n'avez  établi  de  moyen  - 
de  répression  a  l'égard  des  jugea  de  i>aix  et'  iie« 
tribunaux  de  district  qui  empiéteraient  sur  le; 
Tonctions  administratives.  L'  temps  est  arr:ve 
pour  prendre  un  pani  &  cet  égard,  caf  les  c  ■- 
mile-  se  sont  trouvés  extrêmement  embarrass '^ 
lorsqu'ils  ont  été  conBiiltés  dana  ces  derniers 

Il  y  a,  dans  le  départ<'ment  du  Galva  los,  un 
Juge  de  paix  qui,  quoique  très  bon  jiigede  paix, 
a  empêché  de  fouiller  un  terrain,  pour  la  réfia- 
ration  d'un  chemin,  par  un  entrepreneur  auto- 
risé à  cet  effet  par  le  département.  Le  dépiiiie- 
ment  s'est  adressé  an  ministre  ;  le  ministre  s''  $t 
adressé  à  TOUS  pour  savoir  comment  anéantir  un 
acte  aussi  irrégutier;  nous  avons  répondu  que  la 
Constitution  n'avait  pas  encore  prononcé.  Il  e^^t 
inutile  de  dire  que  l'incertitude  de  la  loi  néces- 
site cet  article  qui  est  ainsi  coai;u  ■■ 

'  Art.  16.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncira 
au  tribunal  de  cassation,  par  la  vole  du  commis- 


Le  tribunal  les  annullera,  et  s'ils  donnent 
lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps 
li^gislatir,  qni  rendra  In  décret  d'accusation,  et 
renverra  les  prévends  devant  la  haute  cour  na- 
tionale. > 

M.  LanJnlHaU.  Il  faudrait  ajouter  dans  la 
première  panle  de  l'article  q»e  le     ■  '  ■      ■    • 


istre  de  la 
préjudice  dut  partiet  in- 


H.  DéHaeBai«r,  rapporteur,  i'adopte. 


id.  Il  s'ensuit  de  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé  que  toute  prévarication  sera  renvovi'u 
k  la  haute  cour  natiouale  ;  il  faudrait  ajouter  le:; 
mots  ;  ■  s'il  y  a  lieu  >  et  autoriser  également  le 
renvoi  aux  tribunaux  crimiaeladedéparlemenL 

laler,  rapporUttr.  l'adoiile.   Voici 
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M.  Dëmeanler,   rapporteur.  Nous  passoùs, 
Messieurs,  au  titre  IV  dont  voici  le  !•'  article  : 


TITRE  IV. 
De  la  force  publique. 

Art.  1". 

-(  La  force  publique  est  iostitaée  pour  défendre 
TBtat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer 
au  dedans  le  maintien  de  Tordre,  et  l'exécution 
des  lois.  » 

M.  Pétion  de  WUleneave.  J'ai  parcouru  ce 
titre  avec  attention,  et  j'ai  aperçu  que  l'on  avait 
omis  des  articles  dont  je  ne  me  rappelle  pas  lit- 
téralement le  texte,  mais  il  sera  facile  à  l'Âsse'n- 
blée  de  réparer  cette  omission. 

Voici,  entre  autres,  un  des  principes  adoptés  par 
TAssemblée,  et  qu'il  me  parait  nécessaire  de  con- 
sacrer, pour  la  nation. 

L'Assemblée  a  décidé  quMl  appartenait  au  Corps 
législatif  de  déterminer  le  nombre  des  troupes 
et  d'en  fixer  la  solde. 

Plusieurs  menées  :  Geift  est  décrété. 

Mé  Dëmemileri  rapporteur.  Cette  disposition 
a  été  insérée  dans  Tarticle  1<>'  de  la  section  l'«  du 
cbai)i(re  3  qni  traite  du  pouvoir  législatif. 

(L'article  1^'  est  mis  aux  voix  ist  adopté.) 

Art.  2. 

«  Elle  est  composée  : 

«  De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

«  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  ser- 
vice intérieur. 

«  Et  subsîdiairement  des  citoyens  actifs,  et  de 
leurs  enfants  en  état  de  porter  les  armes,  ins- 
crits sur  le  rôle  de  la  garde  nationale.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

»  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat;  ce  sont 
les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la 
force  publique.  •  {Adopté,) 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former 
ni  agir  comme  gardes  nationales,  qu'en  vertu 
d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation  légale.  » 

(Adopté,) 

Art.  5. 

«  Ils  sont  soumis  en  cette  qualité  à  une  orga- 
nisation déterminée  par  la  loi. 

c  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu'une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

c  Les  distinctions  de  grades  et  la  subordina- 
tion ne  subsistent  que  relativement  au  service 
et  pendant  sa  durée.  » 

M.  Lianjainais.  Sur  le  dernier  paragraphe,  il 
est  à  remarquer  que  l'Assemblée  a  décrété  qu'il 
n'y  aurait  aucune  différence  entre  les  troupes  de 
ligue  et  les  gardes  nationales  quant  aux  marques 
de  distinction.  Je  demande  donc  que  Ton  sup- 
prime ces  mots  :  «  Distinctions  de  grades.  » 

M.  Oëmetinler,  rapporteur.  Le  préopinant 
confond  la  marque  distinctive  de  graJe  avec 
l'expression  :  «  distinctions  de  grades  *  c'est-è- 
•iire  que  mon  lieutenant  ou  mon  capitaine  n*a 


aucun  pouvoir  suf  moi,  n'a  pas  d'ordre  à  me 
donner  nors  du  service. 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  Démeanier,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  suivants  qlii  sont  successivement 
mis  aux  voix,  sans  changement,  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peu- 
vent être  réélus  qu'après  un  intervsdle  de  ser- 
vice comme  soldats. 

«  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de 
plds  d'ud  district.  »  {Adopté,) 

Art.  7. 

«  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  em- 
ployées pour  la  sûreté  de  TBtat  contre  |6s  enne- 
mis du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi.  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 

»  Aucun  corps  ou  détàctieii)ent  de  troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume, 
sans  uûe  réquisition  légale.  »  (Adopté,) 

Art.  9. 

«  Aucnn  agent  de  la  force  pilblique  ne  peut 
entrer  (ians  la  maison  d*(in  citoyen,  si  ce  n'est 

f^oui*  Tejcécution  des  mandements  de  police  et  de 
Ustice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
la  loi.  »  (Adopté,) 

Art.  10. 

«  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans  Tip- 
térietir  du  royaume,  appartient  aux  officiers  ci- 
vil?, suivant  les  règles  déterminées  pair  le  pou- 
voir législatif.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département, 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres, les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre;  mais  à 
la  charge  d'en  informer  le  Corps  législatif  s'il  est 
assemblé,  et  de  le  convoquer  s*il  est  en  vacance.  » 
(Adopté,) 

Art.  12. 

«  La  force  pnbliqde  est  essetitieltement  obéis- 
sante; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 
(Adopté.) 

M.  Démennler,  rapporteur.  Nous  passons  au 
titre  V. 

TITRE  V. 
Contributions  publiques. 

Art.  1». 

«  Lès  contributions  publiques  seront  délibé- 
rées et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  législa- 
tif, et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier 
jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été 
expressément  renouvelées.  »  (Adopté,) 

M.  Dëtueuiiier,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  ni^cepsaires  A 
Tacquittement  de  la  deite  nationale  et  au  paye- 


468 


lAssemblée  nattonale.)         ARCHIVES    PAHLEMENTAIRES.         [16  août  i791.| 


meDt  de  la  liste  civile  ne  pourront  être  ni  refu- 
sés ni  suspendus.  » 

M.  Tabbé  Papin.  Et  le  clergé,  Monsieur,  vous 
Toubliez  ! 

Plusieurs  membres  :  G*est  fait. 

M.  Dëmeanier,  rapporteur.  Le  décret  est 
rendu,  on  peut  le  placer  ici  comme  2"*  paragra- 
phe et  dire  : 

Art.  2. 

«  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires 
à  l'acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  paye- 
ment de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni  re- 
fusés, ni  suspendus. 

«  Le  traitement  des  ministres  dii  cuite  catho- 
lique pensio'inés,  conservés,  élus  ou  nommés  en 
vertu  des  décrets  de  TAssemblée  nationale  cons- 
tituante, fait  partie  de  la  dette  nationale.  » 
(Adopté,) 

M.  Pison  du  Craland.  Je  propose  à  TAssem- 
blée  d'insérer  dans  ce  chapitre  une  disposition 
relative  aux  emprunts  que  pourra  faire  le  Corps 
législaiif;  c'est  par  les  emprunts  au'on  est  arrivé 
à  cette  dette  énorme,  qui  a  fait  Je  principal  em- 
barras de  la  chose  publique.  Je  crois  qu'il  serait 
infiniment  nécessaire  qu  on  insérât  dans  ce  cha- 
pitre une  disi)osition  par  laquelle  il  fût  statué 
qu'à  l'avenir  il  ne  pourrait  être  fait  aucun  em- 
prunt, pour  amortir  la  dette  constituée. 

M.  Anson.  J('  rends  hommage  uux  intentions 
de  M.  Pison  ;  mais  je  vous  observe  qu'il  serait 
inutile  de  décréter,  comme  constitutionnel,  un 
principe,  qui  selon  moi,  ne  peut  pas  lier  les  :iu- 
tres  l^isiatures.  Je  crois  qu'il  est  reconnu  que 
le  seul  principe  vraiment  constitutionnel  e.i 
finances,  c'est  que  la  nation  doit  délibérer  et  tixer 
l'impôt;  mais  jii  crois  que  toutes  les  législatures 
ont  la  même  autorité  en  matiète  de  tinances, 
c'est  que  la  nation  doit  délibérer  et  fixer  l'impôi  ; 
mais  je  crois  que  toutes  les  législatures  ont  la 
même  autorité  on  matière  de  finances  ;  qu'elles 
arrivent  avec  le  pouvoir  délégué  par  la  nation 
de  statuer  à  cet  égard;  je  crois  donc  que  vous 
ne  pouvez  les  gêner. 

M.  PIson  du  Craland.  Je  demande  le  renvoi 
aux  comités. 

(La  motion  de  M.  Pison  du  Galand  n'est  pas 
adoptt^e.) 

M.  Démeanier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3,  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Les  administrateurs  de  dvpar.emtnt  et  sous- 
administrateurs  r.e  pourront,  ni  établir  aucune 
contribution  publique,  ni  faire  aucune  réparti- 
tion au  delà  du  temps  et  des  sommes  Oxés  par 
le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre, 
sans  y  être  autorisés  par  lui,  aucun  empruni 
local  à  la  charge  de8  citoyens  du  département.  » 

M.  Camus.  C'est  ici  le  cas  d'insérer  une  pro- 
position que  j'ai  déjà  faite  à  l'Assemblée,  et  ten- 
dant à  ce  que  la  nation  ne  puisse  jamais  être 
chargée  des  dettes  d'aucun  individu.  Je  demande 
donc  qu'il  eoit  ajouté  à  la  fin  de  l'article  3  la 
disposition  suivun'e  : 

«  Ln  Corps  législatif  ne  pourra  mettre  à  la 


charge  de  la  nation,  ni  les  dette  s  du  roi,  ni  celles 
d'aucun  particulier.  » 

(Cette  disposition  additi  nnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée,  ainsi  que  l'article  3  des  comités.) 

M.  Démeanier,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  4  qui  est  mis  aux  voix,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

c  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  contributions,  et 
donne  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet.  » 

{Adopté») 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Nous  pas>on8  au 
titre  VI  et  dernier  du  projet.  Je  vais  le  soumet- 
tre à  la  délibération  de  l'Assemblée  paragraphe 
par  paragraphe  : 

TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les  na- 
tions étrangères. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  dan>  la  vue  de  luire  <ies  conquêtes, 
et  n'emploiera  jamais  se:^  Torces  contre  la  liberté 
d'aucun  p«'uple.  •  {Adopté). 

«  La  Constitution  n'admet  point  de  droit  d'au- 
baine. »  {Adopté.) 

«  Les  étrangers  établis  ou  non  en  Franc  e  suc- 
cèdent à  leurs  parents  étrangers  ou  français.  » 
{Adopté.) 

«  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir 
des  biens  situés  en  France,  et  en  disposer  de 
même  que  tout  citoyen  français,  par  tous  It-s 
moyens  autorisés  par  les  lois.  >  {Adopté,) 

«  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  droits  criminels  et  de  police 
que  les  citoyens  français;  leurs  personnes,  leurs 
bien^  leur  industrie,  leur  culte,  sont  également 
protégés  par  la  loi.  » 

M.  Barnawe.  11  est  indispensable  d'ajouter  à 
ce  paragraphe  une  disposition  relative  aux  con- 
veiitions  passées  avec  tes  puissances  étrangères, 
conventions,  qui  peuvent  modifier  l'état  des 
étrangers  qui  relèvent  de  ces  puissances  et  aux- 
quels la  loi  du  royaume  n'est  plus  applicable,  du 
moins,  dans  certaines  de  ses  (larties. 

M.  Démeanier,  rapporteur.  J'adopte  l'obstT- 
vation  ;  on  peut  rédiger  comme  suit  le  paragraphe  : 

«  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  lois^  criminelles  et  de  police, 
que  les  citoyens  français,  sauf  les  conventions 
arrêtées  avec  les  puissances  étrangères  :  leurs  per- 
Fonnes,  leurs  biens,  leur  industrie,  le:M  culte, 
sont  également  protégés  par  la  loi.  »  {Adopté.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  y  aurait  ici  une 
addition  à  faire:  c'est  une  question  de  droit 
public.  Il  s'agit  de  savoir  comment  la  nation  en 
agira  avt  c  les  citoyens  des  antres  nations  qui  se 
réfugieront  dans  son  sein,  soit  pour  éviter  les 
persôcutionr  qu'ils  pourraient  éprouver  chez  eux, 
soit  pour  toute  autre  raison,  il  est  nécessaire  de 
placer  cet  article  dans  cette  section.  Je  deman^le 
que  les  comités  s'en  occupent.  {Murmures.) 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Le  paragraphe  sui- 
vant a  trait  aux  colonies,  le  voici  : 
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«  Les  colonies  et  possessions  françaises  dans 
l'Asie,  TAfrique  et  rAniérique  ne  sont  pas  com- 
prises tlaoB  la  présente  Constitution.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  paragraphe 
les  DQOts  :  «  quoiqu'elles  fassent  partie  de  TEm- 
pire  français.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

M.  Lia  Wiile-Ijerottx.  Les  colonies  doivent- 
elles  être  comprise.s  duus  cette  Gonstiiutioii,  oui 
ou  ?)on?  Voilà  li  question. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley  d'A- 
ller). Rien  n*est  plus  clair  que  Tarticle  proposé  : 
ii  dit  positivement  que  nos  possessions  lointaines 
ne  sont  pus  comprit^es  dans  la  présente  Constitu- 
tion ;  cela  veut  dire  qu'elles  en  auront  une  autre. 

M.  Liaeaa.  Il  faut  dire  qu'il  leur  sera  donné 
une  Constitution  d'après  les  principes  décrétés; 
car  je  sais  que  Ton  veut  revenir  sur  le  décret  du 
15  mai.  {Murmures,) 

M.  Dëmeanier,  rapporteur.  Voici,  avec  l'ad- 
dition qui  a  été  proposée  tout  à  l'heure  la  réd.x- 
tion  du  paragraphe  : 

«  Les  colonies  t.t  iiossessions  françaises  dans 
l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  quoitiue  faisant 
partie  de  l'Em  'ire  français,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  présente  Constitution.  »  {Adopté,) 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Nous  espérons, 
Messieurs  vous  présenter,  jeudi  ou  vendredi,  la 
rédaction  des  articles  ajournés  et  l'avis  des  co- 
iuit^^s  sur  les  diverses  questions  que  vous  leur 
avez  renvoyées,  ainsi  qu'un  mode  de  convocation 
po  r  les  Conventions  nationales. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  le  comité  prenne 
pins  de  temps  que  son  zèle  ne  lui  en  suggère  et 
je  demande,  en  outre,  que  les  articles  addiiio  nels 
soiett  imprimés  et  distribués  avant  la  discus- 
sion. 

M.  Démeanier,  rapporteur.  N'est-il  pas  clair 
que  chacun  de  fous  a  bien  étudié  les  articles  qui 
sont  dans  la  Constitution,  et  les  amendements 
qu'on  peut  y  faire?  Nous  sommes  pressés  par  le 
temps.  (Applaudiiiements,) 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-^ Angély),  Je  de- 
mande que  les  comités  soient  chargés  de  nous 
présenter  des  articles  fondamentaux  pour  régler 
l'élut  civil  des  ciiovens  d'une  manière  différente 
que  celle  fixée  par  la  législation  actuelle. 

M.  Boaehotte.  J'observerai,  en  appuyant  l'ob- 
servation du  préopinant,  que  le  titre  de  l'état  des 
personnes  divisé  en  3  chapitres,  peut  éire  ré- 
duit à  12  articles.  Or,  il  'Vst  pas  possible  de  se 
n  fuser  à  l'examen  de  12  articles  d-  ns  lesquels 
♦ioii  être  resserré  un  objet  aussi  important. 

M.  Ref^naad  {de  Saint-Jean^ Angély).  Les 
comités  consentent  à  rapporter  ces  articles. 

(La  motion  de  M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d^An-^ 
gély)  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Voici  une  lettre  du 
Président  iie  la  haute  cour  nationale  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  tribunal  de  la  haute  cour  natioiiale  me 


charge  de  vous  faire  passer  le  jugement  qu'il 
vient  de  rendre  dans  V affaire  de  M,  Trouard  de 
RioUes.  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Le  président  du  tribunal.  » 

«  Voici  le  texte  du  jugement  : 

«  Extrait  des  minutes  du  tribunal  de  la  haute 
cour  nationale  provisoire. 

u  Vu  et  considéré,  ouï  M.  le  Del,  dans  son  rap- 
port, ensemble  l'accusateur  public  et  le  commis- 
saire public,  leurs  conclusions  motivées;  après 
que  Moreau,  homme  de  loi.  a  été  entendu  pour 
le  sieur  Trouard,  la  haute  cour  nationale  provi- 
soire ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  et  pour  cet 
effet,  après  en  avoir  délibéré,  la  séance  publique 
a  repris. 

»  Attendu  qu'il  n'existe  au  procès  aucune 
preuve  du  projet  et  de  plan  de  conspiration 
contre  l'Ktat  ; 

«  Vu  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  la- 
dite cour  renvoie  le  sieur  Trouard  de  Riolles  de 
l'accusation  de  conspiration  contre  l'Etat  contre 
lui  intentée  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
poursuivie  en  la  cour  du  ci-devant  châtelet  de 
Paris,  l'un  de  ses  membres; 

«  En  conséquence,  ordonne  que  ledit  Trouird, 
maintenant  en  arrestation  aux  prisons  de  ladite 
cour,  s*  ra  mis  hors  d'icelles,  à  quoi  faire,  tout 
concierge  et  guichetier  sera  contraint. 

«  Ordonne,  en  outre,  que  les  papiers  saisis  chez 
M.  L...,  principal  de  la  ville  de  Pont-à-Mousson, 
lui  seront  remis;  permet  au  surplus  audit  sieur 
Trouaril  de  faire  imprimer  et  afficher  le  présent 
jugement  partout  où  il  avisera. 

«  Signé  :  Marchand,  greftier.  » 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'état 
des  décrets  auxauels  le  ministre  de  la  justice  a 
apposé  le  sceau  de  VEtaty  savoir  : 

«  Au  décret  du  12  juillet  1791,  concernant  les 
dons  patriotiques  faits  pour  Pentretien  des  gardes 
nationales. 

«  A  celui  du  28,  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales. 

«  A  celui  du  30,  relatif  aux  écoles  d'hydrogra- 
phie de  la  marine. 

<  A  celui  du  31,  relatif  au  traitement  des  em- 
ployés supprimés. 

«  A  c^-lui  du  même  jour,  relatif  au  jugement 
des  auteurs  et  fauteurs  des  troubles  de  Hague- 
nau. 

«  A  ceux  du  4  août;  l'un  concernant  la  liqui- 
dation de  l'arriéré  du  département  de  la  maison 
du  roi,  de  la  marine,  des  finances,  etc.;  l'autre 
relatif  à  la  formation  des  bataillons  des  gardes 
nationales  volontaires  destinées  à  la  défense  des 
frontières. 

«  A  celui  du  5,  relatif  aux  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  des  villes  et  communes,  et  d'assurer 
le  payement  de  leurs  créanciers. 

t  À  ceux  dn  8;  l'un  relatif  aux  actions  inten- 
tées par  les  con tracteurs  des  bons  d'Etat  et  des 
restes;  l'autr  ,  coneemant  l'attribution  donnée 
par  le  décret  du  19  juillet  dernier  au  tribunal  du 
6**  arrondissement  de  Paris,  sur  les  délits  commis 
au  Champ-de-Mars;  <  t  le  3*,  relatif  au  logement 
(le  l'évéque  du  département  diî  l'Allier,  et  à  l'em- 
placement du  directoire  du  district  de  Plorac. 

«  Au  décret  du  9,  qui  déclare  les  anciens  né- 
gO'-iants  et  banquiers  retirés  du  commerce,  éligi- 
bles  aux  places  de  juges  dans  les  tribunaux  de 
commerce. 

«  A  cidui  du  12,  sur  les  indemnités  à  accorder 
à  la  famille  Lowendal. 
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«  A  celui  du  8,  concernant  le  pavement  d'une 
somme  de  100.000  livres  pour  les  dépenses  pre- 
mières du  travail  relalif  à  la  tixation  des  poids  et 
mesures.  » 

M .  le  Président  lève  la  s^nce  à  deux  heures 
et  demie. 


ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIOBNCB  DE  M.  VICTOR  DE  BROOLIB. 

Séance  du  mardi  16  août  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires du  département  de  la  Haute-loire^  du 
département  des  Côtes-du^flora. 

Adresses  des  administrateurs  composant  les 
districts  de  Saint- Marcellin,  de  Saint-Lambei't^ 
dHyèreSy  des  juges  du  tHpunal  de  Gournay, 

Adresses  des  citoyens  de  la  ville  d^H^/ères  ;  des 
communes  de  Fei'ney-VoltairCy  de  Grisolles,  de 
Néelle,  de  Varenne-en^Argonne ,  de  Castelsarra- 
sin;  des  officiers  municipaux  de  la  Rochelle,  de 
Marseille t  de  Nemours^  de  Dax,  de  Thiers,  de 
Lombers.  district  d'Albi,  réunis  aux  citoyens  ac- 
tifs, et  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  la 
mile  de  Castres. 

Toutes  ces  adresses  renferment  Fadhésion  la 
plus  entière  aux  décrets  rt  ndus  les  15  et  16  du 
mois  dernier,  qui,  en  consacrant  l^inviolabilité 
du  roi,  ont  main  tenu  le  gouvernement  monar- 
chique et  déjoué  les  projets  des  factieux. 

Les  citoyens  de  Varenne-en^Argonne,  au  nom- 
bre de  412,  ont  signé  le  sermenf  de  se  sacrifier 
tous  pour  la  défense  de  la  Constitution  et  Texé- 
culion  de  la  loi. 

Les  officiers  municipaux  de  Marseille  expriment 
la  plus  vive  indignation  contre  les  calomniateurs 
qui  ont  répandu  le  bruit  que  cette  ville  voulait 
rériger  en  République. 

La  municipalité  de  Nemours  envoie  un  procès- 
verbal  qui  constate  le  zèle  ardent  des  garaes  na- 
tionales de  cette  ville,  pour  faire  exécuter  les 
discrets  de  i*As8emblée. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution^ 
séantes  à  Coutras^^  à  Felletin,  à  Dieppe,,  à  Bour^ 
bonne-leS'Bains,  a  Cette,  à  Bédarieux,  à  la  Ciotat^ 
à  Vezelise,  à  Saint-PonSy  à  Villefranche,  à  Van^ 
neSy  à  Poitiers,  à  Millau,  à  Béziers,  à  Lêsparre,  à 
Argentan,  à  Marigny,  à  Evreux^  à  Gray,  à  Lou- 
dtin,  à  Cosme^sHT' Loire,  à  Chinon  et  à  Tarascon, 
renfermant  Tadhé^ion  la  plus  entière  aux  dé- 
crets rendus  les  15  et  16  du  mois  dernier. 

Adresse  de  la  société  ecclésiastique  vatriotique 
du  district  de  Saint-Girons ,  qui  rend  compie  à 

(1)  Cette  séance  est  incomplèle  an  Menitesur* 


FAssemblée  de  son  zèle  pour  faire  sentir  au 
peuple  Texcellence  de  la  constitution  civile  du 
clergé. 

a  Pour  nous,  disent-ils,  invariables  dans  nos 
sentiments,  placés  entre  TEvangile  et  la  Consti- 
tution, nous  serons  fidèles  à  Tun  et  à  Tautre  jus- 
qu'à notre  dernier  soupir;  mais,  dans  |es  con- 
jonctures présentes,  nous  avons  cru  que  les  muux 
de  la  patrie  et  les  besoins  de  TEglise  exigeaient 
de  nous  quelque  chose  de  plus  que  notre  fidélité 
individuelle  :  nous  avons  donc  réuni  nos  lumières 
et  nos  efiforts  pour  arrêter  les  funestes  succès  des 
prédications  incendiaires.  Dissiper  les  fausses 
alarmes,  éclairer  le  peuple  sur  ses  devoirs  et  ses 
véritables  intérêts,  le  prémunir  contre  les  pièges 
de  la  séduction,  ramener  son  opinion  égarée  : 
telles  sont  les  obligations  que  nous  nous  sommes 
imposées.  »  (Applaudissements  répétés.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  C^rité-suf" 
Loire,  qui  fait  hommace  à  TAssemblée  du  tableau 
des  déclarations  des  bons  citoyens  qui  se  sont 
engagés  volontairement  pour  le  service  de  la  pa- 
trie. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Forbach,  qui 
fait  une  pétition  d'armes. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Nantes,  qui 
combattent  avec  furce  la  déclaration  des  290  mem- 
bres de  TAssemblée. 

Adresse  de  iiO  volontaires  du  bourg  de  Saint- 
André-de-Valborgne-en-CèvenneSy  qui  expriment 
un  dévouement  sans  bornes  pour  Texécutlon  des 
décrets  de  TAssemblée. 

Adresse  de  plusieurs  marins  domiciliés  à  Col' 
lioure,  qui  font  à  l'Assemblée  des  observations 
respectueuses  sur  la  loi  du  7  janvier  dernier,  re- 
lative aux  gens  de  mer. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séante  à  Clermont-Ferrand,  qui  déclare  se  dé- 
vouer particulièrement  au  maintien  du  décret 
constitutionnel  qui  consacre  la  Uj^rté  de  la 
presse,  ei  de  celui  qui  établit  le  droit  de  se  for« 
mer  en  sociétés  patriotiques. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Thien^ 
qui  se  plaignent  de  ce  que  le  département  du 
Puy-de-Dôme  et  plusieurs  autres  ne  fournissent 
pas  un  contirigent  pour  ta  levée  des  gardes  na- 
tionaux auxiliaires,  et  sont,  pour  ainsi  dire,  ex- 
clus de  l'honneur  de  voler  au  secours  de  la  pa- 
trie. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Saintes, 
qui  demandent  que  le  quartier  général  soit  placé 
a  une  distance  assex  rapprochée  pour  que  les  or- 
dres répondent  avec  succès  à  Taggression. 

Adresse  des  commis  de  V administration  du  dér 
parlement  du  Morbihan,  qui  respire  le  patriotisme 
le  plus  ardent;  ils  se  sont  engagés  d^équiper  et 
solder  à  leurs  frais  un  garde  nauonal  en  activité 
de  service  sur  les  frontières. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Savin,  con- 
tenant le  proeès-verbal  de  Tannivenaire  de  la 
fédération  du  14  juillet,  célébré  avec  transport 
par  tous  les  citoyens. 

Adresse  des  çfUcifrs  munidpauM  4$  la  ville  de 
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Quimper,  contenant  un  brevet  de  pension  accordé 
par  le  roi  au  nommé  Jean-Louis  Dumav,  abCien 
appointé  att  régiment  de  rile-de-Prancé,  dont  àe 
brave  militaire  fait  le  sacrince  à  la  nation. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Dol,  qui 
expose  ses  alarmes  sur  les  manœuvres  des  enne- 
mis de  Id  Constitution  dans  là  capitale. 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Loiret^ 
contenant  une  délibération  de  la  munidpalité 
d'Orléans,  qui  constate  rengagement  contracté 

Ear  les  vicaires  épiscopaux  du  département  du 
oiret,  de  déposer  sur  Tau  tel  de  la  patrie  la 
somme  de  1,200  livres,  pour  fournir  aux  frais 
que  nécessitera  le  départ  des  gardes  nationaux 
pour  les  frontières. 

Adresse  du  directoire  du  département  d'Indre^ 
eULoircy  qui  annonce  que  M.  de  Nanton,  ci-de- 
vant titulaire  de  la  prévôté  d*Oé,  dépendante  du 
chapitre  de  Saint«Martin  de  la  ville  de  Tours,  a 
fait  offre  d*une  somme  de  300  livres  à  prendre 
sur  son  traitement,  pour  être  employée  annuel- 
lement à  Téquipement  d*nn  ou  plusieurs  gardes 
nationaux  de  cette  ville. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Varan-' 
géville^  qui  fout  une  pétition  d'armes. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  section  de 
Bondy,  qui  supplient  l'Assemblée  de  ne  point  se 
séparet  ayant  d*avoir  rendu  an  décret  sur  le  di- 
vorce. 

Adresse  de  la  société  naissante  des  amis  de  la 
Constitution  de  Sentis^  qui  renouvelle  entre  les 
mains  de  TAssemblée  le  serment  d'être  à  jamais 
fidèle  à  la  loi. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Versailles, 
qui  observent  qu'il  ne  doit  être  fait  d'ambassade 
que  momentanément  et  dans  dts  occasions  ex- 
traordinaires. 

Adresse  de  la  commune  de  Bergerac^  qui  de- 
mande {a  reconstruction  d'un  pont  sur  la  Dordo- 
gne,  dont  la  chute  intercepte  la  communication 
avec  les  départements  voisins,  et  même  avec 
l'Espagne.  (Cet  objet  est  renvoyé  aux  cbinités  de 
commerce^  d'agriculture  et  dés  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  tàii  lecture  :  D^une 
lettre  du  procureur  aénéral  du  département  de  la 
Haute- Garonne,  et  d  un  arrêté  du  directoire  de  ce 
département f  relatifauxei-devaniévéques,  grands 
vicaires,  curés  et  vicaires  remplacés,  avec  une 
pétition  de  150  citoyens; 

2°  D'une  lettre  de  la  société  des  amis  de  Ut  Cons- 
titution, séante  à  Perpignan^  relative  au  même 
objet. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres 
aux  comités  réuni?,  chargés  de  présenter  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M,  Bailly,  maire  de  Paris,  qui  demande 
que  les  pauvtes  de  ta  paroisse  de  Saint-Germain 
1  Âuxerrois  soient  payés  des  rentes  qu  ils  touchent 
sur  la  ville  à  la  lettre  k  au  lieu  de  la  lettre  L. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  aux  comi- 
tés de  l'extinction  de  la  mendicité  et  des  finan* 
ces.) 

Un  membre  présente  une  adreue  deà  volùniai^ 


res  de  la  garde  nationale  de  la  ville  d'Aubusson^  dé- 
partement de  la  Creuse  ^(\m  expriment  leurs  regrets 
de  ce  que  le  département  n'est  pa3  nommé  partiii 
ceux  qui  doivent  envoyer  des  défenseurs  aux 
fronti^cQ;  ils  demandent  à  partager  les  dangeni 
et  les  honneurs  de  leurs  frères  d^armes  des  ai;- 
très  départements. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  coniité 
militaire,  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
hpqorable  dan^  soq  procès-verbal,) 

M.  le  Président.  Voici  ttne  lettre  de  Messieurs 
DulaCf  àitoyens  soldâtes  du  département  4^  f  uy- 
de-Dôme,  ci-devant  chevaliers  dé  t'ofdre'dè  Mâlie  î 

«  Monsieur  la  Président. 

«  Nous  regrettons  de  vous  faire  perdre  des  ins- 
tants précieux;  mais  pousoroyons  devoir  vous 
prévenir  que  ci-devant  chevaliers  de  Malte,  nous 
étions  et  noua  sommes  cHoyens  français,  soldats 
de  la  liberté,  nous  préférons  ce  titre,  seul  digne  de 
l'homme  libre,  à  ceux  de  princéâ  dans  des  con- 
trées asservies. 9i  oousavons porté  phis  longtemps 
cette  déiOration  des  préjugés,  c'est  dans  là 
croyance  que  Tordre  serait  tenu  de  nous  feai- 
boursor  nos  frais  de  réception.  Soumis  à  vos 
décrets,  ce  n'est  plus  un  sacrifice  par  la  destina- 
tion que  nous  en  avons  faite  à  1  entretien  ded 
gardes  nationales.  (Applaudissements). 

t  Nous  sommes,  etc... 

«  Signé  :  DULAC  » 

(L'Assemblée  ordonne  quMl  sera  fait  mention 
de  c^tie  lettre  daps  (e  prooèç-verbal.) 

M.  Rofjfer.  Messieurs,  voici  une  lettre  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Sainf-Girons.  vijte  si- 
tuée tfur  lés  ft'Oiilières  mériiiionaluâ  de  ^  Franc^. 
Elle  annonce  des  mouvetdents  de  troupes  esp^t- 
gnole^  dont  la  dest|patipo  parait  être  d'entrer  à 
main  arquée  sur  le  teripitolre  français.  Il  esf  cer- 
tain, y  est-il  dit,  que  nos  frontière^  çont  mena- 
cées d'une  invasion  de  troupes  edpagnoles  (Bah! 
bahl)  sous  le  prétexte  que  qîous  ^vpns  ^'andonné 
notre  religion,  versé  le  sang  de  nos  prêtres,  et 
converti  nos  églises  en  éctines.  Mres.)  Le  dis- 
trict a  fait  provision  de  poudre,  balles,  munltioils 
et  instruments  de  gper^e,  pour  ^'opposer  aux 
entreprises  des  ennemis.  La  lettre  e&t  termînèfi 
par  rexpfèssion  des  sentiments  de  patriotisme, 
de  courage  et  de  dévouement  aux  Iqis.  dont  sont 
animés  les  habitants  de  ce  district.  {Jippjîauâ^isse' 
ments.\ 

Messieurs,  ceux  qui  concevr^fient  des  crainte§ 


des  détails  que  contient  cette  lettre,  peuvent  être 
tranquilles;  car  je  Qi^clare  \  l'Assimblée  qpe  le 
site  dii  pays,  la  dttHcùUé  des  chemins  pratiqués 


à  travers  des  raoïitagTies  escarpées,  rendent  lé 
passage  de  troupes,  dans  cç  càntf)n,  impossible  ; 
en  ce  qu'une  poignée  d*honimes  armés  et  cou»  ?i- 
geux  y  pourrait  arrêter  une  afthée  entière.  Coni- 
ment  d'ailleurs,  les  troupes  espagnoles  pour- 
raient-elles se  hasarder  à  entrer  en  France?  L  s 
neiges  qui  couvrent  les  passages,  dès  le  mois  de 
septembre,  seraient  un  obstac|e  invincible  à'I^ur 
retour. 

J'observe,  néanmoins,  qu'il  est  boii  de  dissiper 
les  craintes  des  habitants  de  ce  district,  et  j^  d*  - 
mande  qpe  |à  lettré  soit  renvoyée  aq  ministre  d0 
la  guerre,  pour  qu'il  do^né  c|«s  ordres  à  ce  qu'if 
leur  soit  fourni  les  arm^s  et  les  munitions  néces* 
saires;  pu,  si  vous  le  préféfez,  je  demande  le 
renvoi  de  cette  lettre  au  co  ntiè  tninta{re>  ^tJD 
qu'il  se  concerte  avec  le  mldistre  sur  les  mesurés 
a  prendre  â  cet  égat'd.     "  ' 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  au 
comité  militaire.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gorgueraud, 
électeur  et  jugt*  du  département  de  Pari?,  fait 
hommage  à  1  Assemblée  d'un  ouvrage  sur  le 
duel. 

(Cet  ouvrage  est  renvoyé  au  comité  de  Consti- 
tution.) 

M.  Dnrand-Malllanne  et  'plusieurs  autres 
membres  du  comité  ecclésiastique  proposant  diffé- 
n*nt8  projets  de  décrets  relaiifs  à  la  circonscrip- 
tion de  diverses  paroisses. 

Ces  projets  de  décrets  sont  successivement  mis 
aux  voix  daus  les  termes  suivants: 

PREMIER  PROJET. 

Département  du  Nord^  district  de  Lille. 

a  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  de  Tarréié 
du  directoire  (iu  département  du  Nord,  du  18juin 
dernier,  sur  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Lilli',  du  7  mai  précédent,  concernant  la  circon- 
scription des  paroisses  de  ce  district,  et  de  l'avis 
de  révoque,  du  22  juin,  décrète: 

Art.  !•'. 
District  de  Lille. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Lille,  hors  la  ville 
chef-lieu  du  territoire,  sont  au  nombre  de  75, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Allennes-en-Garanbant,  qui  comprendra  dans 
son  territoire  Hézin  et  Carnin; 

«  Annaf>es; 

«  Anneuiin,  «lui  aura  Provins  pour  succursale, 
laquelle  comprendra  Bauvin  uans  son  tenitoire; 

«  Armentiéres  ; 

«  Ascq; 

€  Attiches,  qui  aura  pour  succursale  Tourmi- 
ffnies,  et  qui  comprendra  dans  son  territoire  le 
hameau  d'  Plouicb,  disti  ict  de  Phalempin; 

«  Aubert; 

«  Avelin,  qui  comprendra  dans  son  territoire  le 
village  d'Antœulles  et  le  hameau  de  Martinsart, 
distrait  de  Séclin; 

«  Bassée  (la)  ; 

«  fiai8ie>)X; 

«  fiascbv,  qui  aura  pour  succursale  Bonrghel- 
les,  dont  le  territoire  comprendra  celui  de  Wao- 
iiehain,  où  il  y  aura  un  oratoire; 

«  Bersée,  qui  réunira  à  son  territoire  le  hameau 
de  Waiignes,  distrait  de  Gapelle; 

«  Bo  dues,  qui  comprendra  dans  son  territoire 
les  maisons  de  Mouvaux  qui  y  sont  réunies  ; 

«  Bous.'iebèques  ; 

«  Gamphin-en-Puèle; 

«  Gapelle-en-Puéle  ; 

«  Gommines; 

<  Croix; 

<(  Gysoing,  qui  aura  Louviles  pour  succursale; 

«  Deulemont,  qui  aura  pour  succursale  War- 
neton,  laquelle  t^era  composée  des  territoire>  de 
Bar-Warneion  et  WarneionSud,  distraita  d'une 
paroisse  située  oan~  les  Pays-Bas  autrichiens; 

«  Emmerin,qui  compiendra  dans  son  territoire 
Noyell»  s  et  te  hame  m  d'Ancoine  ; 

«  Bnneiières-en-Weppes,  qui  aura  pour  succur- 
sales Bnglon  et  Bscobecques  ; 

«  Bnnevelin,  auxquels  sont  réunis  Marq-en- 


Puèle  et  Merignies  :  il  y  aura  un  oratoire  à  Mé- 
rignies  ; 

"  Brquinghem-sur-la-Lyéi,  qui  comprendra  dans 
son  territoire  la  Ghapelle-Grenier,  distrait  d'Ar- 
mentières  :  il  y  aura  un  oratoire  à  la  Ghapelle- 
Grenier; 

«  Esquermes  ; 

u  Fives,  qui  aura  pour  succursale  la  Made- 
leine ; 

«  Fiers,  qui  aura  pour  succursale  Hellesmes  ; 

«  Fournè8,qui  réunira  à  son  territoire  les  mai- 
sons les  plus  éloignées  du  Mesnil; 

«  Frelin^hien  ; 

«  Fretin,  qui  aura  pour  succursale  Péronne; 

•  Genecti,  auquel  sera  réunie  la  paroisse  de 
GobrieiiX; 

«  Gondecourl,  qui  aura  Ghemy  pour  succur- 
snle,  laquelle  comprendra  dans  son  territoire 
Wachemy  ; 

«  Halluin; 

«  Haubourdin  ; 

«  Hem,  qui  «lura  pour  succursale  Forêt; 

«  Herlies,  qui  aura  un  oratoire  à  Wières  ; 

•  Hou  pli  lies,  qui  comprendra  dans  non  terri- 
toire la  Ghapeile-d'Ariuentières,  où  il  y  aura  u  \ 
oratoire  ; 

«  Illi*  s,  qui  aura  pour  succursale  Snlomé; 
u  Lambersart,  auquel  sera  réuui  Saint-André, 
hors  Lille  ; 

«  Lannoy,  qui  aura  pour  succursales  les  villa- 
ges de  Lys  et  de  Touffl^rs  ; 

■  Leers  ; 

«  Lesquin,  qui  aura  pour  succursales  Fâches 
et  Bouchai n; 

«  Linzelles; 

«  Lomme,  qui  aura  pour  succursale  Lequedin; 

«  Loês; 

«  Marcq-eo-Barœul; 

«  ^  arquette; 

«  Marquillies,  quiaura  pour  succursale  Hautay; 

«  Mt»nchaux,  auquel  sera  réuni  Ostricourt; 

«  Mons-en-Puèle  ; 

«  Mouchain  ; 

«  Nouveaux; 

«Neuville,  qui  comprendra  les  maisons  de 
Turcoin  éparses  hors  la  ville  ; 

<c  Phalempin,  qui  aura  pour  succursale  Gam- 
pbin 

«.  Prémesque,  qui  réunira  à  son  territoire  le 
hameau  de  Wermaquart,  distrait  d'Bnnetières, 
ainsi  que  quelques  tiaisons  distraites  d'Houplines; 

«  Préme.sque,  qui  aura  pour  succursale  Gapin- 
ghen  ; 

«  Quesney  (le); 

«1  Radinudem,  qui  aura  pour  succursales  Beau- 
camps  et  Sequinghem-le-Sec  ; 

«  Houbaix  ; 

«  Roucq  ; 

«  Saitiiihin-Mélantois,  qui  aura  pour  succur- 
sales Bouvignes  tt  Austaing; 

«  Sainghin-en-Wespes,  qui  comprendra  dans 
son  territoire  le  hameau  de  Don,  distrait  de  la 
paroiHsed'Anneulin  :  il  y  aura  un  oratoire  à  Don; 

«  Santés,  qui  aura  pour  succur-^ale  Hallenoes; 

«  Séclin,  qui  aura  pour  f^uccutdale  Houplin  ; 

•  Templeuve; 

0  ThuiiH*ries,  auquel  sont  réunies  les  paroisses 
de  Wahaguies  et  ia  Neuville; 

«  Turcoin,  qui  aura  un  oratoire  dans  l'éKlise 
du  ci-devant  mottas  ère  desBécoUel^de  cette  ville; 

•I  Wambrechies  ; 

«  Wasquebal  ; 

«  Watrelos  ; 
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«  Wattignies,  auquel  sera  réuni  Teoiplemars, 
où  il  y  aura  un  oratoire  ; 

«  Wavrin,  auquel  sera  réuni  Ligny,  où  il  y 
aura  un  oratoire; 

«  Wazenmies,  qui  aura  pour  succursale  le  fau- 
bourg de  la  ville  dit  des  Malades,  où  il  sera  coqs 
trait  UQt^  église  ; 

«  Werlinghem,  qui  aura  pour  succursale  Lom- 
prez  Ht  Pérenchies  ; 

«  Warvick-Sud,  qui  est  distrait  de  la  paroisse 
situéi*  dans  les  Pays-Bas'aulrichiens,  dont  il  dé- 
pendait, et  qui  seraérigt^  en  paroisse,  à  Teffet  de 
quoi  il  sera  construit  une  église  sur  »o\\  territoire 
à  l'endroit  qui  sera  désigné  par  ses  habitants  ;  et 
en  attendant  ladite  construction,  le  territoire  de 
Warvick-Sud  sera  réuni  à  celui  de  Boussebèques  ; 

«  Wjilems,  qui  aura  Sailly  pour  succursale. 

Art.  12. 

«  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  t^xpliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  directoire  du  district  de 
Lille. 

Art.  13. 

«  Les  curés  des  paroisses  auxquelles  il  est 
accordé  des  oratoires,  envi^rront,  les  dimanches 
et  fêtes,  un  vicaire  dans  les  chapelles  désignées 
par  le  présent  décret,  pour  y  célébrer  la  messe, 
(H  y  faire  les  instructions  spiritui  lies,  sans  pou- 
voir y  exercer  les  fonctions  curiales.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

DEUXIÈME  PROJET. 

Département  du  Puy-de-Dôme^  district  de  Billom, 

«  L'Assemblée  nationale,  d*après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  le  18  juin  dernier,  de 
concert  avec  révéque  de  ce  département,  sur  la 
délibération  du  directoire  du  district  de  fiillora, 
du  22  mai  précédent,  concernant  la  ciiconscrip- 
tion  des  paroisses  de  ce  district,  décrète  : 

Art.  1". 

Département  du  Puy-de-Dôme^  district  de  Billom. 

Ville  de  Billom, 

c  II  y  aura  pour  la  ville  de  Billom  et  les 
campagnes  environnantes,  2  paroi -ses,  savoir  : 
la  paroisse  de  Sai'it-Gerneuf,  à  laquelle  sera 
réunie  c^lie  de  Chaffour;  et  la  paroisse  deSaiut- 
Luui>,  à  laquelle  sera  réunie  celle  d(^  Saint- 
Tin  thaï,  dont  régli-^c  sera  conservée  Comme 
oratoire;  (ft  celle  de  Spirat,  qui  sera  ccinverili  en 
succursale. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Billom,  hors  la 
ville  rbet-lieu  du  territoire,  sont  réduite^  :  u 
nombre  de  36,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Manglieu; 

«  Beau  regard; 

«  BouzhI,  auquel  sera  réuni  Yussel, 

««  Ollioux; 

«  Ghauriat; 

»  Chas; 

«  Daitft; 

a  Domaize; 

«  Ëglise-Neuve-sur-Billom; 

w  Fayel; 


«  Ironde  et  Buron  ; 

«  Issertaux; 

t  Laps  ; 

«  M  'Zt»l  ; 

«  Mircfleur  ; 

«  Moissat; 

«  Mozun  ; 

k  Montmorin  ; 

««  Neuville; 

«  Pérignat-outre-Allier. 

«  Pignols; 

«  Ravel; 

«  Sallèdes  ; 

«  Sugère^^; 

«  Saiut-Dié; 

M  Saint-Flour; 

«^  Saint > Georges; 

«  Saint-Jean -de-Glai ne; 

«  Saint-Jean-de-Solières  ; 

«  SaintpJulien-de-Gopel; 

«  Saint-Maurice; 

«  Saint-Pourçaint-de-Bont  ; 
M  Tours; 
«  Trézious; 
«  Vertai?on  ; 

«  Vic-lc.-Gomte,  qui  aura  un  oraiolm  dans 
l'église  du  ci-devant  chafutre  de  cette  ville. 

Art.  3. 

«  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dims  la  délibération  susdatée 
du  directoire  du  district  de  Billom,  sauf  les 
changements  réglés  par  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  4. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  «les  niatoire.-;  mentiunués  au  présent  dé- 
cret, par  les  curés  respectifs,  un  de  leurs  vicai- 
res, pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  ins- 
iructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

TROISIÈUE  PROJET. 

Département  du  Finistère,  district  de  Quimper. 

«  L*Assembl<^e  nationale,  d'aprt^s  le  compte  qui 
lui  a  été  renuu,  par  son  coinité  ecclésiasti  iue, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Finistère,  du  31  juillet  dernier,  S'sr  la  délibéra- 
tion du  directoire  du  disirict  île  Quimper,  di  20 
du  même  mois,  concernant  la  clrconscnpiio-i 
des  paroisses  de  c-  district,  '.tde  Tavisde  Tévê- 
que  dudit  (iépartement,  ucrète  : 

Art.  !•'. 
Département  du  Finistère,  district  de  Quimper. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Quimper,  hors  la 
ville  chef-lieu  «lu  lerntnre,  sont  réduites  au 
nombre  de  18,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  B  uzée-Gonq,  qm  aura  pour  succursale  Gon- 
carn»  an  ; 

«  Briec,  qui  au'-a  poursuccur?ale8  l»'S  paroisse- 
supprimées  de  Liiigolen,  Quiiincn,  Landudai  et 
Saiil-Guénec; 

«  Glohar,  qui  aura   pour  succur-ales  les  ci- 
devant  paroisses  de  G^esnac,  Pleuven  et  IVr 
{^uei; 

«  Gombrit,  qui  aura  pour  succursale  risle- 
Tudy; 
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u  EUianl,  qui  aura  pour  succursales  Rosporden, 
Saint-Yvy,  Tourch; 

«  Ërgué-Armel,  qui  aura  pour  succursale  la 
paroisse  de  Saint-Evarzec,  supprimée  ; 

«  Brgué-Gaberic  ; 

«  Fouesnao,  qui  continuera  d'avoir  la  Forêt 
pour  succursale  ; 

«  Guengat; 

«  KerfuntuD,  auquel  sera  réunie  la  paroisse  de 

Guzon  ; 

<«  Penhars; 

tf  Penmarc'h; 

«  Plobaunalec,  qui  aura  pour  succursale  la  pa- 
roisse de  Tressiagat,  supprimée; 

«  PlogoDuec; 

«  Plometin,  qui  aura  pour  succursales  les  pa- 
roisses de  Tréméoc  et  Pluguffan,  supprimées; 

a  PIomeur,qui  aura  pour  succursale  Sainte-Jean 
Trolimont; 

«  Poni-Labbé,  dont  Téglise  paroissiale  sera 
transférée  dans  celle  du  ci-devant  monastère  des 
carmes  de  ceite  ville.  Cette  paroisse  aura  pour 
succursale  Loctudy,  qui  conservera  son  ancien 
territoire  ; 

«  Trégune,  qui  aura  pour  succursale  la  paroisse 
de  Lauriec,  supprimée. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  et  succursales  dénommées  en 
Particle  précédent,  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  la  délibération  susdatée  du  di- 
rectoire du  district  de  Quimper.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

QUATRIÈME  PROJET. 

Département  du  Morbihan,  district  cTHennebont, 
ville  d'Hennebonty  ville  de  Lorient, 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

R  De  Tarrété  du  directoire  du  déparlement  du 
Morbihan,  du  30  juillet  dernier,  sur  la  délibéra- 
tion du  directoire  du  district  d'Hennebont, 
du  28  du  même  mois,  concernant  la  circonscrip* 
tion  des  paroisses  des  villes  d'Henncbont  et  de 
Lorient,  et  sur  la  lettre  de  Tévéque,  du  28  du 
mois  de  mai  précédent,  décrète  : 

Art.  1". 

Département  du  Morbihan^  district  d'Hennebont, 

ville  d'Hennebont. 

•  Il  n'y  aura  pour  la  ville  d'Hennebont  et  les 
campagnes  environnantes,  jusqu'à  un  quart  de 
lieue  de  rayon,  qu'une  ^euie  paroisse  qui  sera 
desservie  sous  Tio vocation  de  Notre-Dame  de 
Paradis,  dans  l'église  du  ci-devant  monastère  de 
la  Joye-lès-flennebont  :  Téglise  de  Saint-Guradec 
sera  conservée  comme  oratoire,  et  le  curé  y 
enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire  [)our 
y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les  instructiond 
spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
curiales. 

Art.  2. 
Ville  de  Lorient, 

«  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Lorient  intra  mu- 
rosj  une  £eule  paroisse,  qui  sera  desifervie  dans 
réélise  de  Suint-Louis;  il  y  aura,  pour  les  deux 
faubourgs  de  Lorient  extra  muros^  une  paroisse, 


qui  sera  desservie  dans  Féglise  de  Saint-Chris- 
tophe de  Kerantré  :  ces  deux  paroisses  auront 
chacune  le  territoire  désigné  pour  les  égliséfi  d-.* 
ce  nom  dans  la  délibération  susdatée  (m  direc- 
toire du  district  d'Hennebont.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

CINQUIÈME  PROJET. 

Départevp^nt  du  Puy-de-Dôme,  district  d^Ambert, 
Chassaings  et  Chagnols. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  do 
Puy-'de-Dôffle,  du  4  de  ce  mois,  sur  Tavis  du  di- 
rectoire du  district  d'Ambert,  du  16  juillet  prt- 
cèdent,  et  sur  la  pétition  des  habitants  des  Til- 
lages  de  Chassaings  et  de  Ghagnols,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  La  réunion  des  villages  de  Chassaings  et  de 
Ghagnols  au  territoire  de  la  paroisse  de  la  Verto- 
laye,  sera  regardée  comme  non  avenue.  Ces  vil- 
lages seront  compris  dans  le  territoire  de  la  pa- 
roisse de  Job,  auquel  ils  tenaient  avant  ladite 
réunion,  n 

(Ce  décret  est  adopté.) 

3IXIÊME  PROJET. 

Département  de  VOise,  district  de  Compiègne^ 
Fermes  des  Portes. 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

(t  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
l'Oise,  du  13  juillet  dernii  r,  sur  les  délibéraiioLs 
des  directoires  des  districts  de  Gompiègne  et  de 
Noyon,  des  30  septembre  1790  ei  iO  juin  1791, 
concernant  la  réunion  des  deux  fermes  de  Por- 
tes à  la  paroisse  d'Autheuil,  et  de  l'avis  de 
l'évéque  du  département,  du  12  du  prééent  mois 
d'août,  décrète  ce  qui  suit  t 

«  Les  deux  fermes  de  Portes  enclavées  dans  la 
paroisse  d'Autheuil,  sont  distraites  du  ci-devant 
prieuré^ure  d*Blincourt,  et  sont  réunies  à  ladite 
paroisse  d'Autheuil.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

SEPTIÈME  PROJET. 

Vaine^t-Loire^  district  de  Saumur, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique, 

u  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Maine-et-Loire,  du  11  juin  dernier,  et  de  la  pé- 
tition des  habitants  de  la  paroisse  de  Lantilly, 
fauboujg  de  Saumur,  du  2  août  suivant,  concer- 
nant la  circonscription  de  cette  paroisse,  décrète 
ce  qui  suit  : 

o  La  paroisse  de  Lantilly,  dans  l'un  des  f;iu- 
bourgs  de  Saumur,  est  conservée  aVec  le  terri- 
toire qui  lui  est  assigné  par  l'arrêté  susdaté  du 
directoire  du  département  de  Maine-et-Loire.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

HUITn^ME  PROJET. 

Département  de  rOise,  district  de  Crépy^ 
ville  de  Crépy. 

«  L'Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 
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<*  De  i'arrôté  (]u  directoire  du  département  de 
rOiee,  du  6  jaillet  dernier,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district,  et  des  dé)ib(^ratioDs  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Grépy,  des  18  mai,  6  février 
et  7  janvier  de  cette  année,  concernant  la  réu- 
nion des  paroisses  de  la  ville  de  Grépy,  et  de 
ravis  de  Tévôque  du  département,  du  12  août 
présent  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

u  II  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Grépy  et  les  cam- 
pagnes environnantes,  que  la  paroispe  de  Saint- 
Thomas,  à  laquelle  sont  réunies  celles  de  Saint- 
Denis,  de  Sainte-Agathe,  de  fiottillantetde  Saint- 
Germain.  L'église  de  Saint-Aubin  est  conservée 
comme  oratoire,  et  le  curé  y  enverra,  les  diman- 
ches et  fêtes;  un  vicaire  pour  y  célébrer  la  me^.'ie, 
et  faire  les  insiruc lions  spirituelles,  sans  pouvoir 
y  exercer  les  fonctions  eu  haies.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

NEUVIÉMB  PHOJBT. 

Département  du  Cher,  dUi^Hct  de  Sancerre^ 
village  de  ChavignoL 


»  L'Assemblée  nationale,   d'après  le  compte 


du  district  de  Sancerre,  et  de  la  pétition  de  la 
municipalité  d^  Gbavignol,  du  29  avril  précé- 
dent, concernant  la  conservation  de  Téglisedadit 
Gbavignol,  comme  oratoire  de  la  paroisse  de  San- 
cerre, et  de  ravis  de  Pierre-Anasthase  Totn^, 
évéque  de  ce  département,  du  9  du  présent  mois 
d*août,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'église  de  Ghavignol  sera  conservée  comme 
oratoire  de  la  paroisse  de  Sancerre,  et  le  curé  de 
cette  paroisse  y  enverra,  les  fêtes  et  dimanches, 
un  vicaire  pour  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  tes 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

DIXIÈME  PROJET. 

Département  de  V Aisne,  district  de  Laon,  Réunion 
des  paroisses  de  Colligis  et  Crandelain. 

<(  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique,  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  directoire  du  défartement  de 
l'Aisne,  de  concert  avec  l'évéque ,  le  29  juillet 
dernier,  sur  la  délibération  du  directoire  du  dis- 
trict de  Laon,  et  la  pétition  des  habitants  de  la 
paroisse  de  GoUigis,  des  16  juin  et  13  mars  pré- 
cédents, concernant  la  réunion  de  cette  paroisse 
à  celle  de  Grandelain,  décrète  ce  qui  suit  : 

«<  La  paroisse  de  Golligis  est  réunie  à  celle  de 
Grandelain.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

ONZIÈME  PROJET. 

Département  du  Puy-de-Dôme,  district  de  Thiers, 

c  L'Assemblée  nationale,  odî  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique,  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  directoire  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  le  9  juillet  dernier,  de  concert 
avec  Tévêque  de  ce  département,  sur  les  procès- 
verbaux  du  district  de  Thiers,  des  12,  13,  15, 
16  avril,  10  et  11  mai  1791,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  ce  district»  décrète: 


Art.  1«. 

District  de  Thiérs,  ville  de  Thiers. 

«  ]1  y  aura  pour  la  ville  ie  Thiers  et  pour  les 
campagnes  environnantes,  3  paroisse^,  savoir: 
Saint-Genejxt  Saint-Jean  et  le  Moutier* 

Art.  2. 

«  Les  paroissea  du  district  de  Thiers,  hors  la 
ville  cbei-lieu  4a  territoire,  soni  réduites  au 
nombre  de  32,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Arconsat; 

«  Aubusson  ; 

M  AugeroUes; 

«  Bulbou; 

«  Celles,  qui  aura  un  oratoire  à  Vircontat  ; 

«  Ghapelle-Trimard  (la); 

«  Cbâteldont 

«  Gourpière; 

N  Grevant; 

fl  Guibat  ; 

«  Dôcoutra; 

«  Dorât; 

M  José; 

«  Lachaux  ; 

c  LesouXi  dont  les  3  paroii^ses  sont  réuniesi 
et  qui  aura  un  oratoire  à  Létnpty  ; 

«  Limoux  i 

«  liUzillat; 

«  Maringues; 

«  Neyroude; 

«  Olmet; 

«  Orléat; 

a  Pallières; 

«  Pechadoires,  dont  Saint- Jean-d'Heur  conti- 
nuera d'être  succursale; 

«  Puy-Guillaume; 

«  Ris; 

«  Sauviat; 

«  Sermentison; 

«  SeychHlies; 

«  Saint-Remi; 

«  Saint-Victor,  qui  aura  un  oratoire  à  Montvla- 
neixt 

«  VoUore; 

ic  Vyuzelies. 

Art.  3. 

«  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 

Su'il  est  expliqué  dans  les  procès-verbaux  sus- 
atés  du  directoire  du  district  de  Tbiers,  sauf  les 
exceptions  régléos  par  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  Puy-de*Dôme. 

Art.  4. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, par  les  curés  respectifs,  un  de  leurs  vicaires 
pour  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

DOUZIÈME   PROJET. 

IDépartement  de  VAude,  district  de  Narbonne. 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique,  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Aude, 
en  date  du  12  juillet  dernier,  relativement  à  la 
formation  et  circonscription  des  paroisses  de  cam** 
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pagne  du  dialrict  de  Narbonne,  concertée  entre 
le  directoire  dM  district  et  l'évêquc  du  départe- 
ment, aiiigi  quMl  est  constaté  par  te  procès-verbal 
du  17  juin  dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

€  La  paroisse  de  Céleyran  est  supprimée,  et 
réunie  à  celle  de  Salles. 

«  La  paroisse  de  Marmorières  est  supprimée,  et 
réunie  à  celle  d'Armissan. 

«  La  naroissH  d'Aubian  est  supprimée,  et  réu- 
nie à  celle  de  Gunar,  sauf  Ic^s  métairies  de  Pou- 
zerii  e  et  de  Ricarielle,  qui  dépendront  de  la 
paroisse  de  Goursan. 

-  La  paroisse  de  Truilhas  est  supprimée,  et 
réunie  à  celle  de  Sallèles. 

«  LvB  3  parois?e<  de  Gaumonl,  de  Sérame  et 
de  Montra bech  sont  supprimées,  et  réunies  à  celle 
d(î  Lézignjjn,  ainsi  que  le  domaine  de  Saint- 
Jacqnea-dt*? -Cours. 

-  La  paroisse  de  Védhilan  est  supprimée  et  réu- 
nie à  celle  de  Moussan. 

t  La  paroiss'î  de  Saint -Martin-de-To^ues  e?t 
8Ui>f»rimée  et  réunie  à  la  paroisse  qui  est  érigée 
à  Font-Froide  sous  l'invocation  de  la  Sainte- 
vierge,  et  qui  s'étendra  sur  les  territoires  de  Font- 
Froide  (t  ses  dépendances,  de  Saint-Martin-de- 
Togue?,  d(»  Saint-Jii lien-de-la- Vitarelle,  d'Auris 
et  Au^sières,  dt»  Font-Laurier  et  de  (iuillanet. 

«  La  parois>e  de  Ville-d'A^me  est  supprimée  et 


Martin-entre-deiix-Eaux. 

«  La  partjisse  de  Gasparet  est  supprimée  et 
réuni  à  la  paroisse  de  Boutenac,  qui  comprendra 
également  les  lerritoires  de  Ville-Majon  et  de 
Prat-de-Bosc. 

«  La  paroisse  d'Homps  est  supprimée  et  réu- 
nie à  celle  (le  Tourronselie  :  il  sera  cependant 
conservé  à  flomps  une  église  succursale. 

«  La  paroisse  d'Argens  est  supprimée  et  réunie 
à  la  paroisse  de  Roubia,  sauf  la  partie  située  dans 
le  territoire  d'Olonzac,  laquelle  restera  unie  à  la- 
dite paroisse  d'OIonzac:  toutefois  il  sera  conservé 
à  Argens  une  chapelle  ou  oratoire  dans  lequel  le 
curé  de  Roubia  fera  dire  la  messe  tous  les  jours 
de  fôie  et  de  dimanche  par  un  vicaire. 

«  La  paroisse  de  Névian  s'étendra  sur  le  terri- 
toire de  Ville-Nouvette,  et  sur  la  partie  de  celui 
de  Ville  Da;çne  qui  est  contigué  au  territoire  de 
Neviau,  jusqu'à  la  rivière  d'Orbien. 

«  L'  s  trri  oiroa  de  Taura  et  de  Pradines  sont 
réunis  à  la  paroisse  de  Saint-André-de-Roque- 
longue. 

«  LeierriioiredeGaussanestréuniàla  paroisse 
de  Bisanet,  ainsi  que  la  partie  du  domaine  d'Au- 
terives,  coniiguë  au  territoire  de  Biî^anet,  jusqu'à 
la  rivière.  L'autre  partie  du  domaine  d'Auteriv.s 
l'St  réunie  à  la  paroisse  d'Ornaisons. 

"L'île  de  Sainte-Lucie  est  réunie  à  la  paroisse 
de  Gruissan  ;  il  y  sera  toutefois  conservé,  à  raison 
de  -a  dislanc's  un  oratoire  où  le  curé  fera  dire  la 
messe  tous  les  dimanches  et  fêtes  par  un  vi- 
caire. 

t  Le  territoire  de  la  commanderie  de  Preisse 
est  réuni  à  la  paroisse  d'Ouveillau,  laquelle  sera 
formée  des  territoire^  d'Ouveillan,  de  Font-Galvi 
jusqu'au  canal  qui  conduit  le:^  eaux  dansi'étanff 
de  Gapestan,  du  Terrai  et  de  Breis^e. 

•  U  paroisse  de  Saint-Marcel  est  ï'upprimée  et 
réunie  à  celle  de  Sa»nt-Ni»zaire.  Il  y  sera  cepen- 
dant conservé  une  église  succursale  pour  être 
desservie  par  un  vicaire  résidant. 

»  La  paroisse  de  Mailhac  s'étendra  sur  tout  le 
territoire  de  ce  nom. 


«  Toutes  les  autres  paroisses  non  mentionnées 
dans  le  présent  décret  conserveront  leurs  limites 
actuelles. 

(Ce  décret  e?t  adopté.) 

TREIZIÈME  PROJET. 

Département  des  Bouches-du-Bhône , 
Marseille. 

«  L'Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  ecclésiastique,  (|ui  a  vu  et  examiné 
le^  procès-verbaux  et  les  pièces  y  jointes,  ainsi 

3ue  l'avis  du  dépariementdesBouches-du-Rbône 
onné  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  et  de 
concert  avec  Tévôque  diocésain,  a  décrété  qu'il 
y  aurait,  à  l'avenir  13  paroisses  dans  l'enceinte 
de  la  vil'e  de  Marseille,  avec  (roin  succursales 
ans  hs  faubourgs,  et  5  paroL^^sei;  dans  son  terri- 
toire avec  10  succursales  désignées  dans  lesdi  s 
proeès-verbau X  et  pièces  d-jointes,  dûment  cer- 
tifiées, le  tout  dans  l'ordre  suivant  : 

u  Les  paroii^ses  dans  l'enceinte  de  la  ville, 
sont  :  l*  l'églist  de  la  Major,  sous  le  titre  et  invo- 
cation de  Saint -Lazare  ; 

u  2*»  L'église  df  Saint-Laurent,  sous  le  titre  et 
invocation  de  Saint-Laurent; 

«  3°  L'église  des  ci-devant  Grands-Carmes,  sous 
le  titre  et  invocation  de  Sainte-Renne; 

«  ¥  Les  Accoules,  sous  l'iii vocation  de  Notre- 
Dame-des-A  rcou  h's; 

«  5*  Saint-Martin,  sous  l'invocation  du  même 
Saint; 

•  6*»  Les  Grands-Augustins.sous  l'invocation  de 
Saint-Axgustin; 

«7*»  Les  Prêcheurs,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Dominique  ; 

«  8*»  Les  Récollets,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Louis  ; 

«  9*»  Les  Gapucins,  sous  l'invocation  de  Saint- 
François  ; 

«  10<»  LaPalud,  sous  l'invocation  de  la  Trinité; 
«  11»  Saiul-Ferréol,  sous  l'invocation  deSaint- 
Ferréol  ; 

«  12*  Les  Picpus,  sous  Tinvocation  de  Saint- 
Thomas  ; 

«  13"  Saint-Victor,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Victor. 

Eglises  succursales  dans  les  faubourgs. 

«  !•  Le  Bofi  Pasteur,  sous  la  même  invoca- 
tion, succmsali»  de  la  paroisse  Salnt-Loui<  ; 

«.  2**  Les  A'.^iUBiins  réformés,  .-ous  l'invocation 
de  Saint-Pierre,  succursale  de  la  paroisse  Saini- 
Fraiiçiiis; 

«  3*»  Les  Minimes,  sous  l'invocation  de  Sainl- 
François-de-Paule,  succursale  drla  paroisse  de  La 
Trinité; 

«  Toutes  ces  paroisses  et  succursales  auront 
les  arrondissements  èn(»ncé8  dans  le  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Marseille  du  30  mars  1791. 

Paroisses  et  leurs  succursales  dans  le  territoire. 

«  l*»  L'église  du  quartier  de  Saint-Louis,  pa- 
roisse. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  Saint*Antoine; 

«  Notre-Dam<  -des-Grottes; 

«  Les  Aigalades. 
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«  L*égli8e  du  quartier  de  Séon-Saiot-André, 
succursale  de  la  paroisse  du  quartier  de  Saint- 
Louis. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«<  Séon-Saint-Heriry; 

«  La  Nerte  ; 

'.  Notrc-Darae-de-la-Douane. 

«  L'église  du  quartier  Sainte-Marthe,  succur- 
sale de  la  paroisse  du  quartier  Saint-Luuis. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  Saint-Joseph; 

u  Le  Ganet ; 

«  Notre-Dame-de-Bon-Secours  ; 

«  2*  L'église  du  quartier  de  Châleau-Gombert, 
paroisse  sous  l'invocation  de  Saint-Mathiiu. 

«  Cette  paroisse  ne  renferme  point  de  quartier 
dans  S)n  arrondissement;  sa  population  et  son 
étendue  lui  suftisent; 

«  L'église  du  quartier  Saint-Jérôme,  succursale 
de  la  paroisse  Saint-Mathieu. 

Quartiers  formant  son  arrondissement, 

«  Saint-Mitre  ; 

«  Notre-Dame-de-Gonsolation. 

«  La  ROîîo  ; 

«  Les  Bonnets  ; 

«  Partie  de  la  Bégude. 

«  L'é<.'lise  des  Chartreux  ;  succursale  de  la  pa- 
rois>e  Saint-Mathieu  : 

«  Cette  succursale  sera  sous  le  titre  de  Saint- 
Bruno. 

Quartiers  formant  son  arrondissement, 

•(  Saiot-Just  ; 
X  Siint-Barthélemy ; 
«  Saiut-Charles; 
«  La  Madeleine; 
«  La  Palud. 

<•  S''  L'église  du  quartier  Saint-Julien,  sous  l'in- 
vocation de  Saint-Julien. 

Quartiers  formant  son  arrondissement, 

u  Les  Martigaux  ; 
«  Les  Olives. 

u  L'église  du  quartier  des  Gaillols,  succursale 
de  la  paroisse  Samt-Jullen. 

Quartier  formant  son  arrondissement. 

«  Les  Comtes. 

«  L'égU^'e  de  Saint-Barnabe,  succursale  de  la 
parois'^e  Saint-Julien. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  Saint-Dominique; 
«  Saint-Jean-au-Désert. 

»  A"»  L'église  du  quartier  de  Saint-Marcel,  pa- 
roisse. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  La  Yalentine; 
«  Saint-Mené. 

«<  L'église  du  quartier  des  Gamoins,  succursale 
de  la  paroisse  Saint-Marcel. 


Quartiers  formant  son  arrondissement» 

«  La  Treille; 
"  Les  Accates  ; 
«  Néoule. 

«  L'églisi*  du  quartier  de  Saint-Loup,  succur- 
sale de  la  paroisse  Saint-'Marcel. 

Quartiers  formant  son  arrondissement, 

«  La  Capellette; 
«  Saint-Pierre. 

«  L'église  du  quartier  de  Mazargues,  paroisse. 

Quartier  formant  son  arrondissement. 
«  Bonne-Venne. 

«  L'église  de  Saint-Genest,  succursale  de  la 
paroisse  du  quartier  de  Mazargues. 

Quartiers  formant  son  arrondissement. 

«  Montredon; 
«  Le  Rouet. 

«  L'église  du  quartier  Suinte-Marguerite  et  ses 
dépendances,  succur.-iale  de  la  paroisse  du  quar- 
tier de  Mazargues.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

QUATORZIÈME  PROJET. 
Ville  d'Orange, 

«  L'Assemblée  naiionalo,  sur  le  rapport  de  son 
coiiité  ecclésiastique,  a  écrété,  conlormémi  nt  à 
l'avis  du  directoire  du  département  des  Bo^jches- 
du-Rhône,  donné  de  concert  avec  l'évêque  diocé- 
sain, nue  réglise  des  «i-devant  Cordeliers  dans  la 
ville  a'Orange,  servira  provisoirement  de  suc- 
cursale; et  celle  des  Pénitents,  d'oratoire,  aux 
termes  prescrits  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

QUINZIÈME  PROJET. 
Ville  d'Arles. 

((  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  a  décrété,  conformémei  t  à 
l'avis  du  directoire  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  donné  de  concert  avec  l'évêque  dio- 
césain, que  l'église  dédiée  à  Notre-Dame-de- 
Grâce  dans  les  faubourgs  île  la  ville  d'Arles,  sera 
convertie  en  oratoire,  dans  les  termes  prescrits 
par  l'Assemblée  nationale.  »» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  SUIery,  au  nom  du  comité  de  marine. 
Messieurs,  M,  Négrier ^  lieutenant  de  vaisseau  com^ 
mandant  la  corvette  la  Favorite^  avait  et'*  chargé 
de  conduire  à  Saint-Domingue  M.  de  Bianch3- 
lande.  Dans  la  traversée,  il  a  éprouvé  b  aucoup 
de  contrariétés  de  la  part  de  l'équipage,  à  peine 
ponvait-il  le  rappeler  à  la  subordination.  Cepen- 
dant ses  libéralités  et  un  ex«  mple  de  sévérité  sur 
un  séditieux,  ont  réduit  lesmatelotsà  se  conduire 
aven  modération.  Chargé  d'aller  ensuite  avec  le 
même  équipage  faire  reconnattre  le  nouveau  pa- 
villon français,  dans  les  possessions  espagnoles  de 
l'Amérique,  M.  Négrier  permit,  dans  la  traversée, 
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qoe  îesgens  df  Téquipa^  TeodîsieotqDelqiiesef- 
r«  ti  dox  B«p0|no)f .  Ce  Inûc  éuît  jmhib^  ;  cetU; 
JDdo'gence  paoïi  à  quelques  enneiix  ëlre  one 
farear.  Leur  jalousie  B*accnit  encore  lorsqiiHl£ 
apprirent  qae  M.  Xégrier  avait  prêté  de  Tardent 
à  plo«ieiir-«  d'entre  eux  ;  ils  forméreot  dès  lor- 
le  complot  de  le  perdre. 

A  peine  fot'il  dertloor  à  Port-aii-PririCe  qa'îls 
tutréreoteo  iasiiiTrction,  aceompagoé'  de  la  ma- 
îeore  fjartia  deréquipafie.llsalièreDi  leniiirdaDg 
la  maiiçon  do  gouverneur,  et  rentraloèrent  en  di- 
saot  que  la  tète  oe  tenait  pas  trop  sur  Fes  épaules. 
Après  ravoir  porté  eor  le  lx>rd  de  la  mer,  ils  le 
condamnent,  avec  appareil,  à  être  penda.  Il  se 
défend  en  vain,  les  bourreaux  l'exécatent.  L" 
commandant  do  port,  IL  d«^  Village*  accoort  aos- 
sii6i  avec  des  forces.  Cn  soMat  parvient  à  couder 
la  corde  et  à  débarr^iss  t  M.  Négrier.  L'éqoipage 
déclare  alors  à  M.  de  Village,  qu'il  oe  vent  plus 
reconnaître  M.  Négrier  pour  capitaine  et  Ta:  cuse 
d'avoir  prévariqué  dan^  le  commandement,  en 
permettant  ce  que  les  luis  défendant,  c'esi-à-uir^ 
en  avaciçant  des  fonds  à  queiques-uoa  de  *e<  of- 
ficier» marinier? ,  lors  du  départ  de  Im  FavoriU^ 
qui  avait  b^ucc^up  de  marchandises  à  bord. 

M.  de  Villagt'.  fit  aussitôt  assembler  ud  jury  mi- 
litaire à  bord  du  Fougueux  dans  la  rade  de  Ptrt- 
aU'Princcy  lequel  de-titua  M.  Négrier  de  son  com- 
mandeme'it  sans  qu'on  l'ait  entendu  sur  la  plainte 
portée  par  l'équipage.  Cet  officier  pnsente  en  sa 
faveur  <Jes  certificats  de  diverses  municipalités 
qui  attestent  sa  bonne  oomloile;  U  demande  à  se 
pourvoir  par-devant  le  tribunal  Je  cassation.  Le 
comité  a  pensé  que  TAssiniblée  devait  renvoyer 
M.  Marier  au  tribunal  dt*  caf^sation,  iionr  v  faire 
anéantir  le  io^emeot  dont  il  se  plaiot,  et  dans  ce 
but  il  vons  prt;pO0e  la  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'As^ernolée  nationale,  après  aoir  <ntenda 
le  rspr»ort  de  ses  comités  de  la  marine  et  des 
rapporii,  relatif  à  l'affaire  de  M.  Négrier,  décrète 
qu'elle  le  renvoie  à  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation,  eontre  le  jury  tenu  dane  la  rade  de 
Port^ao-Princte,  relatif  à  son  affaire.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  PrésMent  annonce  une  pétition  de 
M.  Couturier  y  juge  à  To^at/o,  que  rA?semblée  ren- 
voie aux  comités  des  pensions,  de  la  marine  et 
des  colonies. 

L'ordre  du  jour  est  la  iuite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  des  finances  sur  Vorga- 
nisation  de  la  trésorerie  nationale  (1). 

M.  Yernler,  rapporteur.  Messieurs,  J*ai  l'hon- 
neur de  vous  pr(^8enter,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  quatrième  titre  faisant  suite  à  l'or- 
ganisation de  la  trésorerie  i  àtionale  et  destiné  à 
ia  compléter.  U  s'agit  de  savoir  : 

1*  Si  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
amovibles. 

Le  comité  avait  d'abord  pensé  qtté  les  oem- 
mlssaires  ne  pouvaient  être  destitués;  mais  il  est 
d'avis  actuellement  qu'ils  peuvent  Pètre  par  un 
décret  du  Corps  lé^hlstif; 

2^  A  quelle  somme  sera  porté  le  traitement 
des  commispalres? 

On  a  été  divisé  dans  le  comité  ;  plusieurs  mem- 
bres avaient  d'abord  pensé  quM  fallait  leur  ac- 
corder 20,000  livres;  d'autres  pensaient  qtie 
15,000  livres  étaient  un  chiffre  sufllsant.  Cor 
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eommisnir»  cit  été  ooasallés 

leur  déamiéreBfli**meot  les  a  portés  à.   &o: 

iomflw  la  moins  forte  ; 

3*  A -cordera4-oa  nne  gratificatîoii     ^.  .- 
employés? 

Uftte  qo'^oQ  n'a  pas   excité  de    d.^^i 
dans  le  comité,  fl  a  peoaé  que  des  gr%t  '. 
étaient  nn  motif  d'éomlatioo  poor  l^audo:. 
ti  n. 

D'aorëa  cet  motifr,  vmd  aoire  pran^ir-- 
ticle  : 

TITBBIY. 
Des  traiiements  et  des  dépemt^s^ 

«  Art.  l**.  Le  traitement  de  cbacao  d-^ 
missairts  de  la  tré$ore'ie  nationale  ^erm  f:::  -. 
gomme  de  15,000  livres»  laq-elle  coramc^ . .  r 
courir  du  jour  de  leur  nomination.  Us  re 
ront  être   destitués  qoe  sur  la  demar  de  . . 
consentement  du  Corps  légidatif.  » 

M.  Bri*i»-Bea«BMU«  lime  parait  hi-'i  r 
ve^u,  dans  la  Constitution,  que  des  aieenis  i 
mes  par  le  roi  oe  poissent  être  des  iloiès  pa- 
Cette  disposition  est   certainement   sa-kre;. 
d'observations.  J'en  demande  le  reoToi  aj 
mité. 


M.  Reederer.  Je  trouve  que  eett«*  «K.p«>e^<. 
est  très  bou'te.  L'intention  de  rA8sefl[ibie«  e-: 

mettre  ses  agents  hors  de  la  dépendance  do  :  . 
voir  exécutif.   Je  demande  cebendant  le  rr  • 
de  la  dernière  partie  de  rarticle  et  Tadoptit 
la  première. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  der  . 
disposition  de  Farticle  au  comité  de  Colï:.  l- 
tiùn.) 

En  conséquence,  Tarticie  1*'  est  mis  aux  vi  -. 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  !•'. 

«  Le  traitement  de  chacun  d^s  oorami-sarr' 
de  la  trésorerie  nationale  sera  fixé  à  ia  Si*air 
de  15,000  livres,  laquelle  commencera  à  co.:* 
du  jour  de  leur  nomination.  »  (ÂdopU.) 

Art.  ï. 

c  Les  appointements  et  émoluments  fixes  de^ 
premiers  comaiis,  directeurs,  caissiers,  paveurs, 
contrôleurs,  chefs,  sous-chefs,  teneurs  ue  livrer, 
concierge,  garçons  de  caisse  et  de  bureaux,  por- 
tiers, et  tous  autres  qui  formeront  à  l'avenir  ii 
consistance  habituelle  et  permanente  de  la  tré- 
sorerie nationale,  seront  fixés  annuellement  à  la 
somme  de  742,584  livres,  conformément  aux  dé- 
tails portés  dans  Tétat  ci-annexé  (1).  »  (Adopt-. 

H.  Wernler^  rapporteur^  dohne  lectore  de 
l'article  3,  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Pourront,  en  outre,  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie distribuer  chaque  année  aux  employée 
des  grades  inférieurs  attachés  à  la  trésorerie, 
une  somme  de  30,000  mille  livres  en  gratifica- 
tions, sans  que  les  premiers  commis,  directeo'^s 
et  payeurs  puissent  y  participer,  à  rexctpiion 
du  secrétaire  nommé  en  exécution  de  Tarticle  3 
du  décret  du  18  mars  1791.  •* 

(<)  Voy.  ci-après  cet  état,  pnf^  181,  à  la  taHe  du 
décrst. 
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Un  membre  demande  qne  la  somme  de  30,000  li- 
vres prévue  par  cet  article  soit  rédaite  à  celle  de 
24,000  livres. 

(Cet  nmendement  est  adopté.) 

En  coiiséqueoce,  l^article  3,  modifié,  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Pourront,  en  outre,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  distribuer  chacjue  année  aui  employés 
des  grades  inférieurs  attachés  à  la  trésorerie^ 
une  somme  de  24,000  livres  en  gratifications, 
sans  que  les  premiers  commis,  directeurs  et 
payeurs  puissent  y  participer,  à  Texception  du 
secrétaire  nommé  en  exécution  de  Tarticle  3  du 
décret  du  18  mars  1791.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  dé  l'inté- 
rieur demande  la  parole;  TAssemblée  désire-l-elle 
Tenlendre?  {Oui!  oui!) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Eiessart,  ministre  de  l'intérieur,  L*As- 
Femblée  a  été  informée  de  l'heureuse  issue  de 
Vaffaire  de  Lorient.  Ce  succès  est  dû  au  zèle  des 
commissaires  civils  que  vous  avez  envoyés  dans 
le  département  du  Morbihan^  à  la  sagesse  de 
leurs  mesures,  aux  soins  qu'ils  ont  pris  oTéclairer 
une  multitude  égarée  et  de  la  ramener  aux  vrais 
principes. 

Je  dois  dire  à  l'Assemblée  que  ces  commis- 
saires m'ont  témoigné  leur  sensibilité  sur  ce 
que  quelques  personnes  les  soupçonnaient  d'a- 
voir cherché  à  prolonger  leur  mission.  Je  dois 
également  observer  à  cet  épard  que,  même  avant 
Tévériement  de  Lorient,  Us  avaient  déjà  de- 
mandé leur  retour;  et  il  est  heureux  qu'ifs  n'en 
eussent  pas  alors  obtenu  la  permission.  Mainte- 
nant ils  msistent  de  nouveau  pour  revenir.  J'at 
rhoiineur  de  prévenir  l'Assemolée  que  demain 
je  leur  écrirai  pour  les  y  autoriser;  mais  en 
même  temps,  comme  ils  ont  montré  infiniment 
de  zèle,  je  demande  à  l'Assemblée  la  permission 
de  leur  témoigner  qu'elle  est  satisfaite  de  leurs 
services.  {Oui!  oui!  Cest  juste!) 

Je  demande  encore  à  faire  une  observation  à 
TAssemblée,  en  l'absence  de  M. le  ministre  delà 
marine  gui  se  trouve  arrêté  chez  lui  par  une 
indisposition.  J'ai  Thonneur  de  prévenir  1  Assem- 
blée que  la  mort  du  dey  d'Alger  donne  lieu  à 
disposition  particulière. 

Le  dey  a  été  remplacé  par  un  autre  qui  montre 
des  sentiments  très  favorables  pour  la  nation 
française.  11  a  demandé  que  l'ambassadeur  qui 
doit  aller  à  Gonstantinople  pour  y  chercher  la 
confirmation  de  son  élection,  y  fût  porté  par 
une  des  2  frégates  françaises  qui  sont  en 
station  à  Tile  de  Corse.  Geiie  prédih  ction-lSt  est 
certainement  très  avantageuse.  Le  ministre  de  ta 
marine  a  considéré  qiril  v  avait  2  frégates 
employées  pour  la  sûreté  de  la  Corse  :  cette  dis- 
position a  été  décrétée  par  l'Assemblée  dans  un 
temps  où  la  position  de  cette  lie  pouvait  exiger 
ce  moyen.  Le  ministre  de  la  marine  pense  qu'une 
des  2  frégates  peut  être  employée  utilement 
à  cette  mii'sion  ;  il  y  a  même  de  1  économie.  La 
sûreté  de  l'Ile  n'en  souffrira  pas.  et,  par  consé- 
quent, toutes  les  vues  de  TAssemblée  seront  rem- 
plies: mais  il  n'a  pu  donner  aucun  ordre  à  cet 
éf^ard,  à  cause  du  décret  qui  a  fait  stationner 
les  2  frégates  en  Corse.  {Applaudissements.) 

M.  Clgonçné.  Je  demande  que  l'Assemblée 
autorise  le  ministre  à  témoigner  sa  satisfaction 


aux  commissaires  qui  se  sont  si  bien  comportés 
à  Lorient. 

11.  Goujfill'Préreln.  JedenOande  que  l'Assem- 
blée autori:<e  le  ministre  de  la  marine  à  prendre 
la  mesure  qu'il  propose  et  tendant  à  meure  à  la 
disposition  du  dey  d'Alger  Une  des  2  frégates 
en  station  à  l'Ile  de  Corse. 

(Ces  2  propositions  sont  mises  attx  voix  et 
adoptées.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  Vorjanisation  de  la  trésorerie  nationale  est 
reprise. 

M.  Vernie^,  rapporteur^  soumei  à  lâ  délibé- 
ration les  articles  suivants  ! 

Art.  4. 

«  Les  appointements,  traitementâ  et  gratifica- 
tions portés  par  les  deux  articles  précédents, 
commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  employés 
Drécédemmeôt  attachés  à  la  trésorerie  nationale, 
a  compter  du  !•'  octobre  prochain  ;  et  à  l'égard 
du  secrétaire  et  des  autres  employés  de  ûou- 
velle  création,  a  cdnipter  du  jour  de  leur  nomi- 
nation jusqu'à  ladite  époque  du  l'^'  octobre  :  le0 
appointements  et  émoluments  des  employés  pré- 
cédemment attachés  à  la  trésorerie  nationale, 
seront  payés  en  conformité  des  états  arrêtés  par 
Tordonnateur  du  Tréàor  public.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Dans  led  sothmes  ci-dessud  fixées,  montant 
cûôemble  &  772,584  livres,  ne  sont  point  codipris 
les  frais  de  papiers,  impressions,  fournitures  de 
registres  et  dé  bureaiix,  bois,  lumière.':,  trans- 
ports d'espèces  oà  assignats  par  les  messageries 
ou  autrement,  et  généralement  tous  ceux  relatifs 
à  l'entretien  de  l'hôtel  de  la  trésorerie;  lesquels 
formeront  l'objet  d'états  particuliers  qui  seront 
arrêtés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et 
par  eux  adressés  au  ministre  de  Tlntérieur  pour 
être  compris  dans  ses  états  ordinaires  de  distri- 
bution. Pendant  le  restant  de  cette  année  et  le 
cours  de  l'année  1792,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  s'occuperont  des  moyens  de  diminuer, 
le  plus  qu'il  sera  possible,  les  dépenses  de  ce 
genre,  en  convertissant  toutes  celles  oui  en  seront 
susceptibles  en  des  sommes,  marches,  ou  abon- 
nements fixes,  et  ils  proposeront  à  cet  égard,  au 
Corps  législatif,  le  plan  qui  leur  paraîtra  le  plus 
économique  et  le  moins  susceptible  d'inconvé- 
nients. »  {Adopté.) 

Art.  6. 

i  Dans  les  ôommes  ci-dessus  n'est  point  non 

Elus  comprise  celle  de  94,200  livres,  attribuée  aux 
ureauxde  formation  des  états  au  vrai  ou  comptes 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses  du  Trésor  pu- 
blic, suivant  les  états  précédemment  arrêtés  par 
l'ordonnateur  du  Trésor.  Ces  bureaux  seront  pro- 
visoirement conservés  dans  leur  consistance  ac- 
tuelle, et  il  y  sera  ajouté  un  premier  commis  à 
8^000  livres  d'appointements,  qui  dirigera  et  sur- 
veillera le  travail,  et  qui  sera  en  outre  chargé 
des  opérations  relatives  à  Texécution  de  l'article  6 
du  titre  de  la  transmission  du  Trésor  public  ;  au 
moyen  de  quoi,  la  dépense  to'ale  de  ces  bureaux 
s'élèvera  à  la  somme  de  102,200  livres.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

u  Les  employés  attachés  à  ces  bureaux  s'occu- 
peront de  ta  confection  et  de  la  reddition  des 
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■u 'iu>.'<jit    m     rtviiu-  ■:*  il  *  "a  'Miui- f"-/cift  i 
iv-.    .l'-^ue    "V^*^'r.Diee  aora  fifO' oi-y;  sor  le 

Art-  8. 
.  1  3e  «r^  ri>  n  innovf^  '|a.i  t  à  pn^x^nt  rela- 
QvtlUKUt  aiLi  Ba't^ors  partir,  ilier»,  CHl«var.t  tré- 
sur-rs.  c:a.TEéa' a'a<:quitter.  dans  I-b  d^paru^ 
îiipii(B>  IfS  ae.ienaes  ■!•■  li  pierre,  '^e  la  mann* 
Mt  il-s  :0iit3 et  cb  osséea ;  i'As»einbl*e  narional'- 
s«  rweer^aiit  'le  statuer  sor  li-ar  nombre,  leur» 
tuocuoiis  et  leur  traiiemetit,  d'afirè'  lei  p  ana  et 
ni«iiiotr«s  uni  "»'  sertMit  iaa^sKAtnwnt  p'i^mitlé' 
far  ka  cominiseaira  de  la  trésorerie.  •  l Adopté.) 

Art.  9. 

•  Josati'à  <-r  qn'îl  ail  ^té  délIniiivemt-Dt  giatoé 
sur  lea  tonctionn  et  «ur  le  IrailiiM-nt  de  l'aKt-ot 
tla  Tn?>or  publie,  il  lui  tiira  i^roriitoirement  ac- 
conlé,  tant  pour  wn  traitement  \it:T*M\w\  qoe 
pour  celui  de  fes  bureaux,  un't  KOiiiine  de 
lti.400  livrée,  conforméinenl  à  l'état  ci-aotiexé.  > 
y^.Ùopté.) 

Art.  10. 

•  Les  bureaux  de  paiement  dei  pi-niionR  el  die 
coaponH  d'itHérât  l'e  la  deite  pubnqu"  eulislste- 
roni,  d'ins  leur coaaiëtaneeaUiielie,  jusqu'au  mo- 
ment oii  B'opénra  la  réunion  desdiiex  partieo aux 
pajeura  des  n!iit(-8  ou  à  l'Ët!lbli^tl•'me^l  i|iii  ea 
tiendra  lii'U.  LeH  corninis.'uireB  in  la  iréBorerie 
B*occu|iHront  Av*.  moyens  d'ai'CM-lériT  Cfiii-  réu- 
i>iuni<'t,  en  ntleDdant,  li'a  employés  attaché  h  à 
CCS  bureaux  Jouirml  nés  éniolumenis  qui  leur 
nul  éti*'  préc.'-ddmmi-iit  lixés  par  l'ordonniiteur  du 
Trésor  public.  Lu  tmiraii  d'rX|j<''ditioii  dtr.i  bre- 
veiB  litt  ponsiono  d<-m«uri'ra  J4ii|iprlini'',  à  comiiter 
du  1"  Jiinvliirprodiaiir,  el  celui,  ci-devant  éiubll 
à  la  cliiitnbre  iti'piciimptes  pour  'a  vi^nllcaiiondes 
certlllrnts  ilo  vie,  sera  n^mii,  Ata  ce  momunt,  au 
bureau  dis  ri^nlui:  -{Aéiptf.) 

Art.  11. 
X  A  rnin|ili-r  de  la  date  do  lu  publicatiou  du 
présent  dùiTt-l,  lo  bureau  de  liquidation  de  l'un- 
cieocie  comiiatinie  d<'S  Indes  sera  ri^uiii  ù  la  direc- 
tion génémli;  de  liquidatiun  puur  lis  ol);eiB  qui 
restent  à  liquider  ;  la  partie  admiristintive  i>era 
reunie  au  luinistère  de  l'intOrieui  ;ei  les  capitaux 
et  coupons  d'actions  .'erotit  acquittés  de  la  même 
manlèrt:  que  les  aiitreu  parties  de  la  dette  pu- 
blique, conronnémenl  à  eu  qui  a  été  iireacril  par 
le  décret  du  14  août  dorniur.  Lo  tr.iitemHiit  des 
empiuyéa  aliachés  à  co  buriMu,  tlxé  ii  l;i  somme 
di'  38,700  livres  par  l'ordonnateur  du  Trt^Bor  pu- 
blic, conll'iuera  de  leur  éire  payé  sur  ce  jiied 
jusqu'au  1*^  oi-tobre  prochain  ;  et  pour  celle  épu- 

aue,  le  ministre  de  t'int<^rieur  et  le  cooiniissuire 
e  la  liquidalioti  proposeront  ttls  arrange  uents 
ultérieurs  qu'ils  jugeront  conveaables.  •  (AdopU.) 
Art.  12. 
a  Lo  bureau  de  surveillance  de  la  loterie  royale 
cessera  éxuiemt  nt  <le  faire  purlie  de  lu  trésor'  i 
nationale  à  compter  de  la  (lublic-"'--  -'■■  prést 
di^rrrt.  (?tilcp«(idradu  minisir  iio 

fiiibiiqueR.  tii'lui  COi.UU  ^0U<:  m 

iquidulioi',  et  do'it  les  f  \ 

t*  ù  suppléer  leagard' 


>t*  ;^«  w  .  1  at    ^>ra  i 
■  .U  i    -..*•:  .■:,-,i-'  :*•  j?  ifcr^'      i 

f-'-d'/f-f  ïft'ort  -ni^i't  à  i  iir»*cî.   2  ,   . 
<t-  1  qo.'la:!',  1.  taiT.  ie  tir«i  êAi.  i 
chaoKC  m  .nur.'joé  d  t  »we  ai*.     •••:  — - 
rvnuif.t-  «  a  mèm^ époq»^.  l'ètrwà  I2  ::..-- 
IrHiit  pob.ic,  et  sen  à  otL-:  ■ta.  -i^-  an^x 

Art.!3. 

•  Dans  le  rv  où   li^   [■^rsonti-^    actur  - 
t-mpliivi^    à  ta  irééOfene  Toali-aieot  :ô 
leDf*    fonctions   qao  qoe   ranci-noetê    iv 
M-mo-S  leur  donnât  iro.t  1  nae    pefi-ioi    - 
Irart*  supéri'  ure  au  iraiiemmt  qui  .--nr  --'- 
bué  ^iiivani  l'état  'i-ainex^,  O'i    eor  p'---  » 
sus  de  leur!"  trai renie »te,  lexcédant  qui  -" 
re^Tiir-^  pour  complétfr  le  iiioulant  -le  ieti:  - 
fion.  •  iAd&pU.) 

Art  14. 

-  [..es  appoinl'-menls,  trailfment?.  r:^-- 
KTiiiincali»  M  fixé.^  par  les  anii-iea  pr-  - 
seront  payés  chaque  mois  aux  employé-  -J' 
états  arrêtés  par  les  commissaires  de  U  ~ 
rerie,  et  t'an^t  autres  quittances  qa'an  i^m^'- 
ment.   •  {Adopté.) 

Art.  15. 

•  An  mois  de  décembre  de  chaqoe  3D.Te  ' 
corn  m  î»f  aires  de  la  trésnrt'rie  rendront  [<a. 
piir  la  voie  de  l'impreasioti,  l'état  de  leo" 
reaiix,  la  li-^t*'  nominaiive  des  emplové-  J!~ 
seront  coinpo!ié:>,  les  ;ippointe'iii'ats  dont  i>- . 
ront,  et  la  ili-tribution  d' s  sommes de:iti()'V'  ' 
gratifications.  •  {Adopté.) 

M.  Vernier,  rapporteur,  donne  lecture  de  '.  - 
tiole  16,  ainsi  conçu: 

Art.  16. 

-  Si  des  travaux  Lïtraordinaires  ou  de*  d*'.'' 
Imprévus  nécessitent  une  augmentation  din^  ' 
déper.Ben  ci-dessuB  fixées,  les  coraraissairt-  ''*  - 
trésorerie  nationale  pourront  provisoirement  1  - 
lori-iT,  sous  leur  responsabilité,  jusqu'à  laco  ■ 
cnrrence  d'unu  somme  totale  de  50.UOO  uvr^-- 
L'élal  de  ces  dépense,'  extraoril  inaires  wra  rea::- 
cfidque  année,  certifié  d'euxet  nppuyé  de  P''"  ' 
au  Corps  législatif,  pour,  sur  le  rapp"rt  qm  -' 
sera  fait,  être  Etatué  sur  ce  qu'il  app^rtieDilra.  - 

M.  U'Allly.  Je  demande  que  cet  arlicle  ^'^ 
rejeté;  car  nous  ne  devons  pas  aicorler  *' 
sommes  p'>ur  des  dépenses  que  nous  ne  >'<"' 

nuisions  pas. 


moiion  de  M.  d'Ailly,  que,  lorsque  li  iréMf*'" 
nationale  aura  des  dépenses,  elle  pourra  i'>^<^ 
ser  au  Corp.4  législatif,  qui  sera  là  iionr  )'>'" 
s'il  y  a  Heu  à  les  accorder. 

PliuievTi  membrei .-  La  questioti  préalable  ' 
rl.'As«orahl(^.rnnfiiiltée,déGréte  qu'il  tl'ylP'' 
'article.) 


orlear.  demande  qiW  If  "f' 

IdiDB  les  premiers  liiT'*'' 
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M.  Vernler,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ratioD  les  deux  derniers  articles  du  projet,  daos 
les  termes  suivants  : 

Art.  16  (art  17  du  projet). 

«  Les  sujets  gui  se  trouveraient  privés  de  leur 
eaiploi  par  l'effet  des  suppressions  relatives  à  la 
j)réàente  organisation  de  la  trésorerie  nationale, 
obiien  iront  toute  préférence  pour  leur  rétablis- 
s^ement,  soit  dans  les  places  de  nouvelle  création, 
sott  dans  toutes  celles  qui  pourront  devenir  va- 
cantes; et,  en  attendant,  ils  auront  droit  au  trai- 
tement fixé  par  les  décrets  de  TAssenoblée  natio- 
nale en  faveur  des  fonctionnaires  publics.  Si, 
a|)rès  que  tous  les  remplacements  de  sujets  ca- 
pables auront  été  opérés,  il  se  trouve,  dans 
l'espace  de  3  années^  des  places  disponibles, 
les  sujets  supprimés  dans  les  autres  parties  de 
finance  et  d'administration  entreront  en  concur- 
rence pour  los  remplir,  suivant  leur  mérite  et 
leur  ancienneté.  Le  bureau  de  comptabilité  en 
parties  doubles  sera  le  seul  excepté  de  cette 
règle,  relativement  aux  connaissances  particu- 
lières qu*il  exige  de  ceux  qui  y  seront  attachés.  » 
{Adopte.) 

Art.  17  {art.  18  du  projet). 

«  Les  quittances  de  toutes  les  parties  prenantes, 
qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de  différents 
payeurs  du  Trésor  public,  seront  en  papier  tim- 
Dre;  mais  les  journaux,  registres,  livres  servant 
aux  comptes,  à  l'ordre  et  à  la  manutention  de  la 
trésorerie  nationale,  ainsi  que  les  récépissés,  re- 
connaissances, quittances,  mandats,  rescriptions 
de  service  et  autres  pièces  servant  àlaconptabilité, 
ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  du  tim- 
bre. •  {Adopté.) 

Annexes  au  décret  sur  l'organisation  de  la 
trésorerie  nationale  (1). 

Bureaux  qui  formeront  la  consistance  habituelle 
et  permanente  de  la  trésorerie  nationale,  à 
compter  du  1^  octobre  1791,  non  compris  les 
bureaux  de  comi)tabilité  définitive. 


SECTION  DE  LA  RECETTE. 

Bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  et  le  verse- 
ment au  Trésor  public^  de  toutes  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes. 

Geo  bureaux  sont  composés,  en  exécution  des 
articles  1  et  2  du  décret  du  11  juillet  1791,  cl*un 
premier  commis,  d'un  bureau  principal  et  de 
4  bureaux  particuliers  de  correspondance. 

Ponction  du  premier  commis. 

Il  doit  seconder  le  commissaire  de  la  trésore- 
rie particulièrement  chargé  de  la  recette,  et,  à 
cet  effet,  surveiller  le  travail  des  4  directeurs, 
chargés  de  la  correspondance  avec  les  receveurs 
de  district  dont  il  sera  fait  mention  ci-après,  et 
préparer,  à  l'aide  du  bureau  principal,  tout  ce 
qui  n'est  pas  compris  dans  les  opérations  dont 
ces  directeurs  sont  spécialement  chargée.  11  pré- 
parera la  00  respondance  du  comité  de  trésore- 

(\\  Ces  tableaux  sont  visés  dans  Tarticle  2  du  titre  iV 
du  aécret.  —  Voir  ci-dessus,  page  478. 

l**  Série.  T.  XXIX. 


rie  avec  les  83  départements,  avec  les  544  dis- 
tiicts,  avec  le  ministre  des  coutributiuns  publi- 
ques; il  projettera  les  mémoires  généraux,  et  les 
rapports  sur  les  difficultés  qui  pourraient  con- 
trarier Texécution  des  décrets  de  TAssemblée  na 
tionale  concernant  le  versement  des  contributions 
au  Trésor  public  :  de  plus,  il  suivra,  sous  les  or- 
dres du  comité  de  trésorerie,  la  rentrée  de  celles 
des  contributions  indirectes,  dont  te  produit  ne 
passe  pas  par  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
tricts. 


Composition  du  bureau  général  et  traitements. 

Premier  commis  de  la  section  de  la  re- 
cette.......   12  000  1 

3  chefs' de' bû'rêau/à  3,600  livrés'  10,'800  * 

3  sous-chefs,  à  2,400  livres 7,200 

6  commis,  à  1,800  livres 10,800 

3  commis,  à  1,500  livres 4,500 

3  commis,  à  1,200  livres 3,600 

2  garçons  de  bureau,  à  720  livres 1,440 

Total 50,3401. 


Fonctions  des  4  directions  particulières 
de  correspondance. 

Ces  bureaux  particuliers  sont  destinés  à  suivre 
la  corres[)ondance  journalière  et  le  versement 
des  fonds  de  receveurs  de  districts.  Les  4  direc- 
teurs entre  lesquels  les  83  départements  seront 
partagés,  transmettront  à  ces  receveurs,  chacun 
dans  leur  division,  les  observations  dont  leurs 
bordereaux  auront  été  jugés  susceptibles.  Ils  don- 
neront avis,  aux  receveurs,  des  rescriptions  qui 
seront  tirées  sur  eux  par  le  signataire  des  res- 
criptions ;  ils  feront  expédier  les  récépissés  que 
le  caissier  général  du  Trésor  public  délivrera  à 
la  décharge  des  receveurs  de  aistricts  pour  cha- 
cun de  leurs  envois,  et  ils  leur  adresseront  ces 
récépissés,  après  qu'ils  auront  été  revêtus  de 
toutes  les  formalités  ;  enfin,  lorsque  l'époque  de 
la  comptabilité  ^era  arrivée,  ils  seront  chargés, 
chacun  dans  leur  division,  de  vérifier  les  comp- 
tes des  receveurs,  d'après  les  formes  qui  auront 
été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale. 

Les  travaux  de  la  section  de  la  recette  seront 
infiniment  multipliés.  Les  bureaux  qui  en  dé- 
pendent auront  incessamment  à  suivre  à  la  fois 
les  restes  de  Texercice  de  1790  et  le  recouvre- 
ment de  1791.  Au  commencement  de  Tannée  pro- 
chaine, les  détails  des  contributions  de  1792 
viendront  s'y  joindre;  et,  à  compter  de  1793, 
on  peut  calculer  qu'il  y  aura  toujours  3  exer- 
cices marchant  de  front. 

Composition  et  traitements. 

4  directeurs,  à  8,000  livres 32,000  l. 

8  chefs,  à  3,600  livres 28,800 

4  premiers  commis-teneurs  de  livres, 

à  2,400  livres 9,600 

8  premiers  commis,  à  2,000  livres. .  16,000 

16  commis,  à  1,800  livres 28,800 

8  commis,  à  1,500  livres 12,000 

8  commis,  à  1,200  livres 9,600 

4  gargons  de  bureau,  à  720  livres..  2,880 

Total 139,6801. 
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t'vuetiimt, 

Lm  cai>i.udilunK-eUedflU  trésorerie  oationale 
biU'itl  lIu  ii.'LUtinidedeux;iavoir:  lacalBsejour- 
imlii'itf  ilv  i«ocite,  où  sa  réuniront  les  coatribu- 
lluiihiUiwtw  tt  iiidirectesdetout  leroyaumm 
U  cia.»  uîn^iale  où  elles  seront  versées  en 
Luit^iav  Uvt  deux  caisses  remplaceront  l'ancienne 
C'UiUMiiw  I  1'  d*s  caisses  du  Tréwr  public; 
j"  dv  k'elli'S  des  recettes  générales  des  Unances; 
;V  lit»  i^i'lles  de  la  ferioe  géaérale  ;  4''  de  cellpj  de 
L  réilfl  générale;  5°  de  celles  de  toutes  les  sd- 
iiiinlHiruUona  det  tintnoeiqui  is  irouTont  sup- 
prlaAea. 

GOHPOSniON  ET  IUITIHEN7S. 
AdminUtratiim  générale. 

Un  caissier  général  comp-  \ 

lable..., •■•  24,0001. 

Un  contrôlenr  général  des  / 

caisses 12,000    I 

Un  caissier  de  la  recette  /    64,0001. 

journalière.. .  18,000    \ 

Unsoas-calpilerBigoatafre  I 

desreecriptipps....,.-  10,000   / 


Bvrem  dv  caifiier  qinfnd. 


Uneoniral8princïp»l,ftWe 

du  («iHier ...m 

Un  autre r-M--- 

Un  teneur  du  grand  livre 
de  cfUsBs  géoËraleetpe 
recelte  journalière- 1  ■  ■ 

très    écri- 
tures. 


3,000    I 


|16  août  17H.| 

Rtport 97,220  I. 


Bweaxt  du  eaiuier  de  la  reeatU 
journalière. 

Un  commis  principal 3,0001. 

Ud  contréleur  de  re^crip- 
tions 4,000 

Un  commis  puur  l'expédition 
des  rescription? 2,400 

Un  comnaia  pour  la  tenue  du 
journal  des  re.'cri|)tionB..    1,800 

Un  commis  aux  écritures...     1,500 

Il  sera  en  outre  conservé  un 
commis  chargé  particuliè- 
rement des  restes  des  cier- 
cices  des  ci-devant  reca- 
veun  généraux  des  finan- 
ces, qui  sera  porté  sur 
l'état  des  éiablisaemeuts 
momentanés,  ci.  mémoire.  ■ 


Carçont  de  caitte. 

Un  premier  gari^n  de  caisse.  2,000  1.^ 

6garcoQSdecaissc,àl,â00I.  9,000    f 

4  gardons  de  bureau  pour  le  t 

service  des  caisses,  à  7201.  2,880    I 


12,700 


Total , 123,8001. 


PREMIÈRE  SECTION  SB  Lk  DÉPBltaS. 

Frais  du  coite,  de  la  lista  ciTile,  des  adaires 
étrangères,  des  ponts  et  chanûéee,  et  de«  dé- 
penses diverses. 

Bureau  de  contrôle  delà  dépense,  et  de  vérification 
det  comptes. 


Les  boréaux  de  correspondance  et  de  conlrOli', 
établis  dans  chacune  des  sections  de  la  tréso- 


Bweau  du  contrôleur  det  eaittpi- 


Qn  commis  principal  pour  la  tenut 
des  livres  de  recette  et  de  dé- 
pense des  caisses  générale  et  lour- 
nalière ■    3.5001 

Ua  second  commis  priaapal 
pour  le  même  objet 3,(X)0 

Uu  commis  pour  la  t«naa 
des  registres  de  dépenses 
des  départenuala 2,400 

Un  commis  pour  les  opéra- 
tions relatives  aux  recon- 
sUtatlons 2,400 

Un  second  commis  pour  le 
même  objet 2,000 

Un  commis  aux  écritores-.    1,500 

Ua  gargoo  de  bureau 7'^0 


A  ref/orler 
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Report 15,500  I. 


Correspondance  et  contrôle  deMtnonnaiei, 


Unchef 3.600 

Un  commis  principal 2,000 

Un  commis  aux  écritures  ....    1,500 


1 


7,100 


Vérification  det  comptes  du  culte,  des 
monnaies  et  des  dépenses  diverses. 

Unchef 3,600 

Un  sous-chef 2,400  i    g  qqq 

2  commis  aux  écritures,   à  '      ' 

1,500  livres 3,000  . 

Un  gargon  de  bureau 720 

Total 32,320  l. 

BUREAU  DB  PAYEMENT. 

Fonctions. 

Les  rentes  et  les  pensions  qui  faisaient  partie 
de  cette  section  de  la  dépense  en  seront  séparées 
à  l'avenir,  et  formeront  un  département  particu- 
lier, conf  >rmément  à  ce  qui  a  été  décrété  pur 
i'Às.'semblre  nationale.  Le^  état^  ci-aprés  piésen- 
tent  la  consistance  (iu*aara  le  bureau  de  paye;- 
ment  des  dépenses  diverses,  lorsque  cette  sépa- 
ration aura  été  effectuée. 

COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Administration  générale. 


Un  payeur  principal 12,000 

Un  commis  pour  le  seconder  2,0(^0 

Un  cammi8expéditionnaire,à  1,800 

2  commis,  à  1,200  livres.  • . .  2,400 


18,200  1. 


Dépenses  du  culte. 

Unchef................ 3,600  i    jjqqq 

Un  commis  principal 2,400  j     '^^ 

Tenue  des  journaux. 

Unchef 3,600) 

Un  commis  principal 3,000  \    9,000 

Un  second  commis 2,400  ) 

< 

Service  des  dépenses  diverses  et  des  ponts 
et  chaussées, 

Unchef 3,600 

Pour  les  dépenses  diverses  : 

Un  commis  principal 2,400  ) 

Un  commis,  à 1,800}   6,600 

2  commis,  à  1 ,200  livres 2,400  ) 

Pour  les  ponts  et  chaussées  : 

Un  commis  principal..  • 2,400  ) 

Un  commis,  à 1,500}    5,100 

Uncommistà 1,200  ) 

À  reporter 48,500  1. 
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Report 48,500  1, 


Comptabilités  en  parties  doubles  des  dé-» 
penses  du  culte ,  des  ponts  et  chauS" 
sées  et  dépenses  diverses. 

Un  teneur  de  livres 3  600  {    ^  i^a 

Uncommis 1,800  \    ^»^"" 

2  garçons  de  bureau,  à  720  liv 1,440 


Tolal 55,340  L 


SBGONDB  SBGTION  DB  LA  DËPBNSB 

Paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique 

et  des  pensions. 

Bureau  de  çonMle  de  la  dépense  et  de  vérification 

des  comptes. 

Fonctions. 

Le  bureau  da  vérification  et  de  contrôle  des 
comptes  des  rentes  et  «les  pensions  est  un  des 
plus  imporiadts  du  Trésor  public,  relativement  à 
la  somme  des  dépenses  qu'il  est  chargé  de  sur- 
veiller. La  consisiance  définitive  de  ce  bureau 
dépendra  du  larlique  prendra  l'Assemblée  natio- 
nale pour  le  payement  des  pensions  et  des  intérêts 
de  la  dette  publique. 

COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Uo  premier  commis-contrôleur  de 
la  dépense,  chargé  en  mé  ne  temps 
de  la  correspondance  de  la  vérin- 
cation  des  comptes 8,000  1. 

Un  commis  principal 2,400 

Un  second  commis 2,000 

Deux  commis,  j^  1,500  livres 3,000 

Un  garçon  de  bureau 720 

Total 16,120L 

Smim^mSmSSSm 

Fonctions. 

Les  différents  objets  qui  forment  la  consis- 
tance de  cette  section  faisaient  précédemment 
partie  du  département  des  dépenses  «liverses. 

Ce  bureuu  devant  embrasser  la  totalité  des 
dépenses  relatives  à  la  dette  publique,  on  y  a 
réuni  :  i""  les  liquidateurs  qui,  ci-devant,  étaient 
attachés  au  département  des  dépenses  diverses  ; 
2«  le  détail  relatif  à  la  reconstitution  des  rentes; 
3®  le  pavement  des  pensions  accordées  aux  ci- 
devant  DénéHciers,  qui,  à  beaucoup  d*égards, 
doivent  être  assimilées  aux  rentes  viagères.  L'or- 
ganisation de  ce  bureau  ne  doit  éire,  au  surplus, 
regardée  que  comme  provisoire,  sa  consistance 
devant  être  considérablement  augmentée,  si 
Tilssemblée  nationale  substituait  une  caisse  uni- 
que au  service  des  payeurs  des  rentes. 

Les  vérifications  dont  est  char^  ce  bureau, 
relativement  aux  remboursements  à  Taire  par  la 
caisse  de  Textraordinaire,  ont  obligé  d'augmenter 
momentanément  le  nombre  des  liquidât*  urs  qi^A 
y  étaient  attachés  :  mais,  comme  ces  opérations 
n^auroni  qu*une  durée  limitée  et  dont  le  terme 
n'est  pas  très  éloigné  ;  comme  elles  ne  tiennent 
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pas  d'ailteord  à  la  consisiaoce  faabiintille  et  per- 
manente du  Trésor  public,  ces  liqnidateors  n'ont 
poiût  été  portés  dans  l'état  ci-apres. 


COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Ua  payeur  principal  comptable 12.000  1. 

Un  premier  liquidateur 6,000 

Un  second  liquidateur 5,000 

Un  troisième  liquidateur 4,000 

Un  quatrième  liquidateur — , 3,000 

Un  teneur  de  liYres 2,400 

2  commis,  à  2,000  livres 4,000 

2  commis,  à  1,500  livres 3,000 

2  garçons  de  bureau,  à  720  livrt  s 1 ,440 


Total 40,840  I 


TROISIÈME  SBCnON  DE  LA  DÉPENSE. 

Dépenses  de  la  Guerre. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépeme  et  de 
vérification  det  comptes. 

Fonctions. 

Les  motifs  qui  ont  été  précédemment  exposés 
pour  le  contrôle  du  payement  des  dépenses  du 
culte,  des  dépens4'S  diverses  et  de  la  dette  publi- 
que, ont  déterminé  àcont^erver  un  établissement 
de  même  genre  pour  les  dépenses  de  ta  ^erre. 
Il  a  paru  nécessain^  d'exercer  une  surveillance 
et  une  vérification  indépendantes  de  celles  du 
comptable.  Ge  bureau,  d'ailhars,  existait  près- 

3ue  avec  la  même  consistance  pour  la  correspciu- 
ance  et  pour  la  vérilication  des  comptes  ;  en 
sorte  qu'on  obtiendra,  sans  frais,  une  augmenta- 
tion de  sûreté. 


COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Un  premier  commis-contrôleur  de  la  dépense, 
chargé  en  même  temps  de  la  correspondance 
et  de  la  vérification  des  comptes...      8,000  1. 

Pour  le  contrôle  de  la  dépense  et  la 
correspondance. 


Un  chef 

Un  60i|f<hef . .  • 

liWGetnmÏA  expéditionnaire 


3,6001. 

2,400 

1,500 


Pour  la  vérification  des  comptes» 


Un  chef 3,600 

On  commis  principal 2,000 

2  commis,  à  1,500  livres..      3,000 
Un  garçon  de  bureau 


7,500 


8,600 
720 


Total 24,8201. 


BUREAU  DE  PAYEMENT. 

Fonctions. 


Le  département  des  dépenses  de  la  guerre  se 
divifïe  en  plusieurs  parties  ;  savoir  :  l'extraordi- 


naire d.  s  guerres,  Tartillerie,  le  génie  et  Im  e^  * 
d  rmerie  nationale.  Ces  divisions  répooda  -  . 
autrefois  à  autant  de  trésoriers  particolîe-^  eu 
eux-mêmes  étaient  alternatifs,  c'est-à-dire,  do  : 
1  tin  était  chargé  des  exercices  pairs,  laotre  d«^ 
exercices  impairs.  Le  bureau  ci-après  rempi  .- 
tous  ces  trésoriers  et  leurs  commis  :  il  en  ré  .c  i 
tontes  les  fonctions. 


COMPOSITIONS  ET   TBAITEMENT 

ÂdministraHon  générale. 

Un  payeur  principal 12,000  , 

Un  chef... 3,500/ 

2  sous-chefs,  i  2,400  livres.      4,800  V  24,00*»  | 

2  commis  expéditionnaires,  i 
1,800  livres 3,600 

Service  et  correspondance  de  V extraor- 
dinaire des  guerres. 

Un  chef... 3,600 

Un  sous-chef 2400 

3  commis,  à  1,800  livres...  5,400 
Un  commis,  à  1,500  livr.  s. .  1,500 


12,900 


Artillerie  et  génie. 

^^f^chet 3,600  ) 

Un  commis  principal 2,000  >    8  600 

2  commis,  à  1,500  livres. . . .      3,000  ) 

Gendarmerie  nationale. 

Un  chef 3,600  i 

Un  sous-chef 2,400  >     7,200 

Uncommii*,  à 1,200  J 

Pour  le  contrôle  des  traites  tirées 
des  départements. 

Un  commis  principal 2.000  )    ,  ^nn 

Uncoi:mis,  à 1,500)    ^»^^ 

Pour  la  tenue  des  journaux,  celle  des 
livres  en  parties  doubles  et  le  classe- 
ment des  acquits. 

Un  chef......  3,600 

Un  teoeur  de  livres  en  par- 
ties iloubles 3,000 

3  commis  à  2,400  livres 7,200  )  20  900 

Uo  commis  à  2,000  livrs.. .  21000  ' 

2  commis  à  1,800  livres 3,600 

Uti  commis,  à 1,500 

2garcons  de  bureau,  à  720 liv 1,440 


Total 78,540  I. 


QUATRIÈME  SECTION  DE  LA  DÉPENSE. 

Dépense  de  la  marine. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et  de  la  vérifi- 
cation des  comptes. 

Fonctions. 

Les  motifs  précé  lemioent  exposés  relative  ment 
au  payement  des  dépenses  direrses,  desintétèts 
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de  la  dette  publique  et  des  dépenses  de  la  guerre, 
OQt  déterminé  la  conservation  d'un  établissement 
semblable  pour  la  marine. 


GOMPOSmOll  BT  TRAITEMENTS. 

Un  premier  commis-contrôleur  de  la  dépense, 
chargé  en  même  temps  de  la  correspondance 
et  de  la  vériHcalion  des  comptes .  •  • .    8,000  1. 

Correspondance  et  contrôle  de  la 
dépense, 

Uachef 3,600  I.J 

Un  commis,  à 2,400     >    7,500 

Un  autre,  à 1,500     ) 

Vérification  des  comptes. 

Un  chef  de  vérification ....  3,600  I.  ) 

2  commis  principaux  ,  à  (  loonn 
2,400livre8 4.800    M^'^"" 

3  commis,  à  1,500  liv 4,500    ) 

Uq  garçon  de  bureau 720 

Total 29,120  1. 

BUREAU    DE    PAYBlfENT. 

Fonctions. 

Le  département  des  dépenses  de  la  marine 
embrasse  plusieurs  services  ;  celui  des  pors, 
celui  des  colonies  de  l'Amérique,  celui  des  lies 
de  France  et  de  Bourbon,  celui  du  continent  de 
rinie.  La  marine  a  ses  payeurs  particuliers  ou 
trésoriers  dans  toutes  ces  parties  ;  et  le  bureau 
des  dépenses  est  chargé  d'y  Taire  passer  des  fonds, 
sur  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 


COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 

Administration  générale. 

Un  payeur  principal 12,000  1. 

Un  chef,  à 3.600 

Uti  commis,  à 1.800 

2  commis,  à  1,500  livres. .  3,000 


20,400  1. 


Pour  la  tenue  des  journaux  et  comptes 
en  parties  doubles. 

Premier  teneur  de  livres  . .  4,200  I. 

Second  teneur  de  livres . . .  3,600 

Tro  sième  teneur  de  livres.  3,000 

Un  commis,  à 1,800 

4  commis  à  1,500  livres . . .  6,000 

2  garçons  de  bureau,  à  720  livres . . . . 


18,600 


1,440 


Total 40,440  l 


CAISSES    DE  DISTRIBUTION   POUR  LE  SERVICE   DES 
QUATRE  SECTIONS  DE  LA  DÉPENSE. 

Fonctions. 

Le  décret  de  TAssemblée  nationale  supposait 
l'établissement  de  4  caisses  de  diâtiibuiiori.  Mais 


un  examen  approfondi  a  fait  connaître  que  cell(*s 
de  la  guerre  et  de  la  marine  étaient  susceptibles 
d'être  réunies,  sans  qu'il  put  en  résulter  aucun 
inconvénient.  A  Pétard  de  celle  d<i  payement  de 
la  dette  publique,  son  existence  dépendra  du 
parti  que  rA<^>emblée  nationali;  prendra  t)uur  le 
payement  des  rentes  ;  et,en  attendantje  payenent 
en  masse  continuera  de  8*en  faire  par  la*  caisse 
des  dépenses  diverses.  Ces  caisses  sont  sous  la 
dépendance  et  la  responsabilité  du  receveur  gé- 
néral qui  les  alimentera  à  m*  sure  du  besoin. 

COMPOSITION  ET  TRAITEMENTS. 


22,400 


Dépenses  diverses. 

Un  caissier 10,000  I. 

2  contrôleurs  à  2,400  liv.  4,800 

Un  commis  payeur,  à 1,600 

4  garçons  de  caisse  à  1,5001.  6,000 

Caisses  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


Un  caissier 6,000  1.  1 

Un  contrôleur 3,000     V    12,000 

2garçon8decai8seà  1,5001.     3,000     ) 

Total 34,4001. 


SECTION  DE  LA  COMPTABILITÉ  CENTRALE. 

Bureaux  de  comptabilité  centrale  pour  la  tenue 
en  parties  dounles  du  grand-livre  du  Trésor 
public,  d<*  celui  de  prospectus  des  dépenses  des 
livres  auxiliaires,  pour  les  calculs  de  toute  es- 

Eèce,  et  pour  l'expédition  des  états  de  distri- 
ution. 

Fonctions. 

Ces  bureaux  seront  sous  les  ordres  et  sous  Tins- 
pection  immédiate  du  commis^saire  de  la  tréso- 
rerie, chargé  de  la  comptabilité;  ils  seront  le 
centre  commun  auquel  viendront  aboutir  toutes 
les  opérations  du  Trésor  public,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  ils  en  présenteront  le  tableau 
|iar  jour,  par  semaine,  par  mois,  par  année.  Les 
écritures  en  seront  à  jour;  en  sorte  que,  chaque 
soir,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront 
se  rendre  compte  de  la  situation  du  Trésor  public 
et  même  en  adresser  l'état  au  président  du  Corps 
législatif,  K'il  est  ainsi  ordonne. 

Les  opérations  de  ces  bureaux  ne  se  borneront 
pas  à  la  comptabilité  des  caisses  intérieun's  du 
Trésor  public;  elles  s^étendront  à  toutes  les  cais- 
ses de  recettes  et  de  dépenses,  et  les  écritures  ne 
seront  retardées  qu'autant  que  l'exigera  la  dis- 
tance des  lieux  et  la  nécessité  d'obtenir  les  bor- 
dereaux des  comptables.  On  y  distinguera  les  dé- 
penses faites  pendant  chaque  année,  de  celles 
faites  pour  chaque  année.  On  y  tiendra  le  compte 
du  Trésor  public  avec  la  caisse  de  l'extraordi-iaire. 
Enfin,  o:i  v  expéiiera  bs  état;}  de  distribution, 
api  è>  qu'if  aura  été  vérifié  sur  le  registre  de  pros- 
P' eus,  si  les  sommes  y  portées  irtxrëdent  pas 
celles  (1écrété>'8  par  le  (jorps  légis'anf.  C'est  dans 
ce  bureau  que  ^e  feront  tous  les  calculs  n(^ces- 
saires  pour  les  travaux  des  commissaire.^  de  la 
trésorerie,  et  que  s'expédieront  les  états  qui  y  se- 
ront relatifs. 
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Composition  et  traitements, 

Uq  premier  commis  dirtcteur  de  la 
comptabilité  centrale 7,200  1. 


Tenue  des  livres  pour  la  section 
de  la  recette. 


Uncbef 5,0001. 

Un  teneur  du  grand-livre  de 

la  recette 3,000 

Un  commis  pour  la  tenue  du 

journal ^ 2,400 

Un  commis  principal  pour 

la  teoue  des  registres  de 

comptes  courants  des  re- 

>   ceyeurs  de  districts 2,400 

Deux  commis  pour  la  tenue 

des  registres  de  comptes 

courants  des  receveurs  de 

districts^  à  1 ,800  1 3,600 


16,400 


Tenue  des  livres  pour  la  réunion  de 
toutes  les  dépenses,  et  pour  établir 
la  situation  au  Trésor  public. 

Un  te»  eur  d(?  grand-livre. . .  3,000  !• 
Un  commis  pour  la  tenue  du 

journal 2,400 

Un  commis 1,800 

Calculateurs, 

Un  chef 4,0001.) 

tJn  commis,  aide 1,800    ) 


7,200 


5,800 


Formation  et  exéeutUm  des  états  des- 
tinés  pour  V Assemblée  nationale  et 
des  états  de  distribution, 

Unchef 4,0001.) 

Un  commis  principal 2,400    [    7,900 

Un  commis  expéditionnaire.    1,500    ) 

Uo  far^n  de  bureau 720 

Total 45,2201. 


BUREAU  DU  SECRÉTARIAT  COMMUN  AUX 
SIX  SECTIONS  PRÉCÉDENTES. 

Fonctions, 

Le  secrétaire,  établi  par  Tarticle  3  du  décret  du 
18  mars  1791,  est  chargé  de  tenir  le  registre 
des  délibérations  du  comité  dt*  trésorerie,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  ses  séances  ; 

De  faire  registrer  les  lettres  envoyées  aux  dif-* 
f  érentes  sections  et  aux  différents  bureaux  quVl  leâ 
concernent  ;  de  projeter,  lorsqu'il  en  est  chargé, 
les  réponses  rt  mémoires  généf-aux  dont  les  com- 
missaires ne  se  seront  pas  réservé  personnelle- 
ment la  rédaction  ; 

De  la  garde  des  archives  et  pièces  de  compta- 
bilité générale. 


Composition  et  traitements. 

Secrétaire 6,000  I. 

Commis  principal  chargé  (ie  Tenregis- 

Irement  des  renvois 2,600 

Uncommis,  à 2,000 

On  commis,  à 1 ,800 

Un  commis,  à 1,500 

Un  gargon  de  bureau,  à 720 

Total 14,620  1. 


Service  de  Vhôtel  de  la  trésorerie  nationale. 

Concierge 1 ,200  I. 

Portier  de  la  grande  porte 1 ,000 

Portier  de  la  rue  Vi vienne a...  800 

Portier  de  la  rue  Neuve-iies-Ptîtits- 

Champs 800 

2  balayeurs-frotteurs,  char^zés  d'entre- 
tenir la  propreté  dans  Tliôtel,  à 

540  livres  chacun 1 ,080 

3  hommes  churgé:^  de  monter  le  bjis 

'   et  de  balayer  les  cours 1 ,080 

6  garçons  de  bureaux  pour  le  service 

intérieur,  à  720  livres 4 ,320 

Aide  pour  les  cai:<Bes 360 

Gardes- Suisses 5,984 

Uonteur  debois.... 360 

ToUl 16,984  1. 


A  regard  des  dépenses  générales  et  variables, 
pour  fournitures  de  bureau  1 1  autres  frais  rela* 
tifs  au  service  de  la  trésorerie  nationale,  elles 
sont  d'autant  moins  susceptibles  d*évaiuation, 
qu'il  s'agit  d'une  nouvelle  composition,  ei  qu'on 
ne  peut  établir  aucune  comparaison  avec  celles 
(ie  même  tiature  qui  ont  eu  lieu  Jusqu'ici.  On 
doit  donc  se  borner  à  observer  que  cet  objet  sera 
suivi  avec  la  plus  grande  attention  par  le  comité 
de  trésorerie,  et  qu'il  y  apportera  la  plus  sévère 
économie.  Ces  dépenses,  après  la  révolution 
d'une  année,  seront  remises  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif,  qiii  pourra  déterminer  alors,  sur 
une  base  connue,  s'il  y  a  lieu  de  les  flxer  à  une 
somme  annuelle,  ou  de  continuer  à  les  passer  sur 
des  mémoires  vériQés  et  arrêtés. 


RÉCAPITULATION  des  émoluments  accordés  aux 
préposés  et  t  mployés  qui  formeront  la  consis- 
tance habituelle  et  permanente  de  la  trésorerie 
nationale. 

SECTION  DE  LA  RECETTE 

Bureau  général  chargé  de  suivre  la  rentrée  et  lu 
veri^ement  au  Trésor  public  des  contribalions 
directes  et  indirectes 50,340  1. 

Bureaux  pariicuiiers  de  correspon- 
dance pour  le  même  objet •    139,680 

Caisses  de  recette,  et  bureaux  qui  en 
dépendent 123,800 

A  reporter 3l3»820  \, 
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Report 313,820  1. 

PREMIÈRE  SECTION  DE  LA  DÉPENSE. 


|t6  août  1791.] 


487 


Dépenses  du  culte,  de  la  liste  civile^ 
des  affaires  étrangères,  des  ponts 
et  chaussées,  et  dépenses  diverses. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et 

de  vériflcatioD  des  comptes 32,320 

Bureau  de  payement.  ; .*      55^340 

SECONDE  SECTION  DE  LA  DÉPENSE. 

Payement  des   intéi'êts   de  la  dette 
publique  et  des  pensions. 

Bureau  de  contrôlB  de  la  dépense  et 

de  véridcation  des  comptes 16<120 

Bureau  de  payement ^ . . . .      40,840 

TROISIÈME   SECTION   DE   LA  DÉPENSE. 

Dépenses  de  la  guerre. 

Bureau  du  contrôle  de  la  dépense 

et  de  vérification  des  comptes. .  « .      24, 820 
Bureau  de  payement 78, 540 

QUATRIÈBŒ  SECTION  DB  LA  DÉPENSE. 

Dépenses  de  la  marine. 

Bureau  de  contrôle  de  la  dépense  et 

de  véridoation  des  comptes <      29, 120 

Bureau  de  payement 40, 440 

Gaissesde  dépense  ou  de  dislribution 
communes  aux  4  sections  de  la 
dépense. .  •  é 


*  4  ■  •  •  é 


34,400 


SÈCtiON  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

Bureau  de  comptabilité  centrale. . . 
Bureau  commun  aux  6  isections. 


45,200 


Secrétariat 


14, 620 


Dépenses  diverses* 


Service  de  rtiôlel  de  la  trésorerie  na- 
tionale  » 16,984 


Total  des  dépenses  Iiabituelleset  per- 
manentes de  la  trésorerie  uatiodiile 
dans  sa  nouvelle  consistance 742, 584  l. 


chargé  de  diriger  et  de  surveiller  les  opéra- 
tions. 


Bureaux  qui  avaient  été  précédemment  établi3 
dafis  chacune  des  sections,  de  la  dépense  de 
la  trésorerie  nationale,  pour  la  formation  des 
états  au  vrai,  et  qui  seront  provisoirement  co"- 
pervés  dans  la  consistance  qu'ils  avaient  pré- 
cédemment, suivant  les  étatâ  cirtitléà  par  ror- 
donnateiir  du  Trésor  public,  en  attenaant  qUe 
l'Assemblée  nationale  ail  définitivement  pro- 
noncé euHF  la  comptabilité,  tant  arriérée  que 
future.  On.  y  »  ajouté  un  preoiler  commis 


(La  dépense  relative  à  ces  bureaux  est  poH^e, 
par  évaluation,  à  5D|000  livres  dans  la  récapitu- 
lation générale  qui  se  trouve  à  la  suite  de  c«  s 
états.  On  espère  qu'elle  n'exrédera  pas  bette 
somme,  lorsque  la  comptabilité  sera  remise  au 
couraui.) 

Formation  des  comptes  du  ftêibf  publié. 

8<000l. 


14,200 


6,500 


11,100 


Un  premier  commis i 4 .  «  < 

Unchef 3^5001. 

Un  commis  principal 2,400 

2  commis,  à  2,000  livres . .  «  «  4 ,000 

Un  commis,  & i,  1 ,800 

Un  commis,  & 1,500 

Un  garçon  do  bureau i{000 

Formation  des  comptes  du  dé- 
partement dés  dépenses  di- 
verses. 

Unchef,à 4.000  l.J 

Un  commis,  à. ». • 2,500    ) 

Formation  du  conipte  des  pensions. 

Un  chef,à 4,5001. 

Un  commis  principal,  à; . . .  2,400 

Uo  commis,  à 1,800 

Un  commis,  il 1,600    \ 

Un  garçon  de  bureau ^ . . .  < .  800    / 

Formation  des  comptes  de  la  guerre  (1). 


Unchef. 6,000L 

Un  sous-chef ••..«.  3,600 

2  sous-chefs,  à  3,000  livres.  6,000 
2    commis    principaux,    à 

2,400  livres 4,800 

Un  commis,  à 2,100    }  47,100 

2  commis,  à  2,000  livrer. . .  4,000 

6  commis,  à  I,8(t0  livres, ..  10,800 

2,  à  1,500  livres 3,000 

5,  à  1,200  livre? 6,000 

Un  gargoû  de  bureau 800 


Formation  des  comptes  de  la  fiianfi#4 

Unchef 3,600  l.. 

Un  sous-chef. 2,400 

Un  commis 1,500 


7i500 


Formation  des  comptes  des  monnaies. 

Un  commis,  à. ,  • 1,600 1.)    »  un,x 

Un  autre,  à * 1,200    S    ^'^^ 

Bureau  pour  V expédition  des  quittnnces 

comptables. 

Un  commis  principal 2.600  1.)    p,  ^n^^ 

Un  commis....... 7. 2.400    \    ^'^ 


Total 102,200  1 


(1)  L'état  de  Tordonnateiir  du  Trésor  publie  portait 
%  commis  à  i.OOO  liYres,  qui  ont  été  mis  &  1,200  livres. 


1 
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Bureaux  qui  ne  font  point  partie  de  la  nouvelle 
organisation  de  la  trésorerie  nationale,  et  qui 
ne  doivent  subsister  que  jusqu'aux  époques  ci- 
après  déterminées. 

Liquidateurs  pour  Vexamen  des  pièces  relatives 
aux  remboursements  à  faire  par  la  caisse  de 
V  extraordinaire. 

(Ce  bureau  ne  doit  avoir  qu'une  existence  mo- 
mentauée  et  subordonnée  aux  circonstances.) 


Un  premier  liquidateur 

Un  second  liquidateur 

Un  commis,  à 

3  commis,  à  1,500  livres. . . . 


4,500  1. 

2^,000    \  ^^'^'• 
4,500 


Bureau  pour  le  payement  des  pensions. 

(L*exi8tence  de  ce  bureau  et  du  sui- 
vant ne  doit  avoir  lieu  que  jusqu'à 
répoque  de  la  réunion  des  pensions  et 
coupons  d'intérêts  de  la  dette  publi- 
que aux  frayeurs  des  rentes,  ou  à  réta- 
blissement qui  leur  sera  substitué.) 

Un  vérificateur  des  quittan- 
ces et  pièces 3,600 

Un  second  vérificateur 2,600    , 

Un  troisième  vérificateur. . .  2,500    )  16,500 

Un  commis  chargé  des  enre- 
gistrements   2,400 

3 commis, à  1,800  livres....  5,400 

Bureau  pour  la  vérification  des  coupons 
d'intérêt^  les  états  de  leur  payement, 
et  le  soin  d^en  préparer  les  comptes. 

Un  commis  principal 2,400  l.{    o  iaa 

4  commis,  à  1,500  livres...    6,000    )    ^'^^ 
Commis  conservé  pour  les  restes  des 
exercices   des   ci-devant  receveurs 
généraux  des  finances 2,000 

Bureau  provisoire  de  Vagent  du  Trésor 

public. 

(L'Assemblée  nationale  doit  donner 
incessamment  une  consistance  défini- 
tive à  cet  établissement.) 

A  ragent  du  Trésor  public,  à  titre  de 

traitement  provisoire 8,000  l.\ 

Un  commis  principal 3,000    /  ^a  a^a 

2  commis,  à  1.500  livres...    3,000    (  ^^'^^ 
2  commis,  1,200  livres 2,400    ) 

Bureau  d^expédition  et  de  revision  des 
brevets  de  pensions^  dont  les  fonc- 
tions cesseront  au  !•'  janvier  pro- 
chain. 

Unchef 5,0001.)    «  ^^n 

Un  commis  principal 2,600    )    '  '"^ 


A  reporter 66,900  L 


Beport, 


65,900  1. 


Ancien  bureau  de  liquidation  y  dont 
les  fonctions  cesseront  au  !•'  oc- 
tobre  prochain. 


Un  pn  mier  commis... 

Un  commis,  à 

Un  commis,  à 


10,0001.1 
2,100 
2,000 


14,100 


Bureau  établi  pour  V échange  mo- 
mentané des  assignats  tant  que 
les  circonstances  exigeront  cette 
mesure. 

(Ce  bureau,  à  compter  du  l'''  oc- 
tobre, sera  à  la  charge  du  dépar- 
tement.) 

Un  premier  commis. . .  6,000  1.) 

Un  chef 1,800 

4  commis,  à  1,200  livres.  4,800 
2  commis,  à  900  livres.  1 ,800 

5  commis,  à 600  livres.  3,000 
2  garçons  de  bureau , 

un  a  800  livres,  un  à 

6001ivre8 1,400 

4  porteurs  de  lettres,  à 

1,080  livres 4,320 

Caisse  des  échanges. 

Un  caissier 4,000 

2  garçons  de  caisse;  on 

à  1,200  livres,  un  à 

800  livres 2,000 

Total 


29,120 


109,120  I. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  ET  COMPARAISON. 

Les  émoluments  fixes  accordés  aux  préposés  et 
employés  qui  formeront  laconsisiance  habituelle 
et  permanente  de  la  trésorerie  nationale, 
montent,  en  total,  à 742,584  I. 

LesgratiHcationsà 30,000 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  : 

1*  Les  émoluments  accordés  aux  em- 
ployés attachés  aux  bureaux  de 
rormation  des  comptes  déRnitifs, 
lesquels  montent  à  102,200  livres, 
mais  qui  seront  réduits,  au  plus, 
à  50,000  livres  aussitôt  que  la  com- 
ptabilité arriérée  aura  été  remUe 
au  courant,  ci 50,000 

2^  Les  bureaux  des  ordonnances  qui 
passent  an  ministre  de  l'intérieur; 
leur  dépense,  qui  s'élevait  à 
76,450  livres  sera  susceptible  d'être 
réduite,  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine,  à  la  somme  de 24 ,000 

3®  Les  dépenses  variableït,  telles  que 
frais  de  bureaux,  fournitures  de 
bois  et  tie  lumière,  entretien  de 
l'hôtel,  et  réparations  qu'on  peut 
évaluer  à 120,000 

Total  (les  dépenses  de  la  trésorerie 
nationale  dans  sa  nouvelle  con- 
sistance, en  ce  non  compris  le 
traitement  des  commissaires... 

Dépenses  dans  l'ancienne  consis- 
tance, conformément  à  Tétat  ci- 
après  

Economie.. ••      44M971. 


966,584 


f. 416,081 


ai 
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Cette  économie  ept  indépendante  de  celle  qui 
a  été  faite  au  !•'  janvier  dernier  par  la  suppres- 
sion des  receveurs  généraux  des  finances,  des 
trésoriers  et  receveursgénéraux  des  pays  d'Etats. 
Les  bureaux  établis  pour  la  suite  ae  la  rentrée 
et  du  versement  des  impositions  directes  et  in«li- 
rectes  ne  coûteront,  ainsi  qu*il  résulte  des  états 
ci-dessuSj  que  190,020  livres,  et  ils  remplaceront 
une  administration  qui  coûtait,  pour  les  seules 
impositions  directes,  2,356,456  livres,  ainsi  qu'il 
résulte  de  Pétat  ci-après. 

Les  économies  faites  sur  la  rentrée  et  le  ver- 
sement des  impositions  indirectes,  d*après  les 
dispositions  des  décrets  des  9,  16  et  18  mai,  s'il 
était  possible  d'en  faire  le  calcul,  monteraient  à 
une  somme  au  moins  égale. 

DÉPENSES  que  supportait  le  Trésor  public,  pour 
ia  seule  rentrée  des  impositions  directes,  anté- 
rieurement au  1«'  janvier  dernier. 

Pays  d'élection  et  pays  conquis. 
Taxations  et  droits  d*exercice 1,889,510  1. 


Pays  d'États, 


Languedoc  : 


Trésorerie 84,469  U    .no  «aq 

Recette  générale 25,140    )    i^^^^y 


Bretagne  : 

Trésorerie 25,524 

Recette  générale 1 1,258 

Bourgogne  : 

Trésorerie 70,000 

Recette  générale 5,800 

Provence  : 

Trésorerie 9,800 

Recette  générale 15,968 

Pau  et  Rayonne  : 

Recette  générale 

Caisse  commune  des  recette:^  géné- 
rales des  finances  et  bureaux  du 
comité 

Partie  des  anciens  bureaux  d'admi- 
nistraiion  des  recettes  générales 
transférés  au  Trésor  puolic 


36,782 


j     75,800 
I     24,968 


42,787 


102,000 


75,000 


DÉPENSES  de  la  tré^orerie  nationale  dans  sa  con- 
sitance  antérieure  au  1"'  juillet  1791. 


Traitement    du  directeur   général. 

Traitement  du  premier  commis  des 
finances 

Département  de  la  recette  et  <le  la 
dépense  générale 

Département  des  dépenses  diverses. 

Département  de^^  dépenses  de  la 
guerre 

Département  des  dépenses  de  la  ma- 
rine  

Bureau  de  l'agent  du  Trésor  public, 
en  évaluant  a  8,000  livres  son  trai- 
tement annuel 


60,000  1. 

30,000 

206,921 
186,400 

207,350 

98,000 

14,300 


Bureau  du  dépôt  des  ordonnances  et 
de  la  distribution  des  fonds 

Bun  au  d'expédition  des  ordonnances 
et  de  correspondance  pour  les  af- 
faires du  département 

Bureau  Je  contrôle  de  la  recette  et  de 
la  dépens  '  du  Trésor  public 

Bureaux  de  correspondance  établis  au 
1^'  janvier  dernier,  pour  la  suite 
des  rentrées  et  versements  des  im- 
positions directes,  y  compris  les 
bureaux  de  M.  Gaudin 

Bureaux  d'expédition  des  brevets  de 
pension 

Bureaux  des  monnaies 

Bureau  de  vérification  des  états  au 
vrai  des  dépenses  diverses 

Bureau  du  contrôle  des  dépenses  et  de 
la  vérification  des  comptes  de  la 
guerre 

Bureau  du  contrôle  des  dépenses  et  de 
la  vérification  des  comptes  de  ia 
marine 

5  garçons  de  bureau,  pour  les  bu- 
reaux ci-dessus 

Bureau  des  états  du  roi 

Bureau  des  rentes  , 

Bureau  de  liquidation 

Bureau  des  dépêches 

Bureau  pour  réchange  de<«  nssi* 
gnats  contre  espèces,  y  comprî- 
tes dépenses  de  la  caisse 

Loyer  du  petit  contrôle 

Portier  du  petit  contrôle,  et  mon- 
teur de  bois 

Dépenses  variables^  autres  que  la 
bougie  et  les  fournitures  de  bu- 
reau, attendu  que  celles-ci  ont 
été  comprises  dans  les  dépenses 
ci-dessus,  environ 
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35,3501. 

41,100 
10,650 


245,550 

7,900 
7,450 

26,240 


25,400 


38,640 

4,000 
20,000 
16,400 
15,350 
14,900 


29,120 
14,000 

1,160 


50,000 


Total  des  dépenses  à  la  charge  du 
Trésor  public  dans  son  ancienne 
consistance 1 ,416,081  1. 


M.  Malonet.  J'ai  examiné  avec  soin,  tous  les 
aperçus,  tous  les  tableaux  de  dépenses  qui  nous 
ont  été  servis  depuis  que  nous  sommes  assem- 
blés; je  n'y  ai  jamais  rien  trouvé  de  eatisfaisant, 
et  qui  donnât  une  connaissance  exacte  de  notre 
situation.  Je  crois  cependant  qu'avant  de  vous  sé- 
pare, il  est  nécessaire  que  vous  fussiez  présen- 
ter un  compte  général.  Ue  ne  sera  jamais  par  les 
mesures  que  FÀssemblée  n  employée-^  jusiu*à  ce 
moment^  qu*elle  parviendra  àcoiinntire  Tadmi- 
nistration  ues  finances.  C'est  en  laissant  cette  ad- 
ministration opérer  seule,  en  contrôlant  ses 
opéraiiun<3,  et  en  lui  faisant  rendre  des  comptes 
^'én<'raux  à  d  s  époques  déterminées,  que  Ton 
parvienira  à  obtenir  ues  résultats  exacts  et  satis- 
faisants, et  à  juger  sainement  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  administration  des  finances. 

Le  compte  général  que  je  demande  est  inds- 
peMsable;  il  est  temps  enfin  qn»  rAssemblé»  et  :i 
nation  tout  entière  connaii^sent  remploi  qui  a  <>  6 
fuit  des  finances  depuis  le  commencement  de  nos 
tnivaux  jusqu'au  j(<ur  de  votre  séparation.  D.>n< 
le  peu  de  temps  qui  reste,  je  ne  vois  qn'un  moyen 
d'y  parvenir,  c^est  de  forcer  les  ordonnateurs  <li 
tous  les  départem«*nts  à  présenter  à  TAësemblée 
h  une  époque  convenue 

H.  JHarlIneaM.  Au  15  septembre. 
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H.  Hslanet...  Seil,  d'ici  aa  15  eeptembre, 
des  étals  cfrtiHéB  par  eux  de  toutes  les  eommes 

3u'ils  ont  reçu''s  et  dispensées  pour  leur  portion 
e  Eervice  public  penaani  l'anaée  1790  et  les  sis 
preniiera  mois  de  1791. 

Je  Oeiiandt!  aussi  que  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'exiraordinaire  donne  l'élat  «éiéral  de  tous 
les  assignats  qu'il  a  reçue  et  de  leur  emploi  ;  cel 
état  divisé  en  deux  colonne^  contiendra,  dans 
l'une,  les  assignats  versés  au  Trésor  public  en 
supplément  des  dépenses  couranleî',  et  dans  l'au- 
tre, les  assignais  employés  en  liquidaiion  de 
charges  et  en  extinction  a^.  la  dette  arriérée  de 
l'Etat.  {ApplattdUiemenis.)  Vous  comparerez  ces 
états  avec  ceux  oui  vous  onl  déjà  été  Tournis  par 
le  trésor  national,  et  par  ià  vous  pourrez  avoir 
UQ  résultat  &  peu  prèa  eatisraieanl. 

M.  Vernl«r,  rapporteur.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Malouet;  ses  vues  m'ont  paru,  comme 
à  l'Assemblée,  très  sages;  maia  je  demande  que 
ma  proposition  soit  renvoyée  au  comité  des  ti- 
nances,  qui  y  réfléchira  ei  pourra  voua  présenter 
le  moyen  le  plos  expédiiif. 


dot-d'Arffeneuil ,  et  en  ordonne  une   mention 
honorable  dans  son  procës-Terba].) 

H.  I*rDgn«n,  au  nom  du  comité  (Templaci' 
ment,  présente  un  projet  de  décret  relatif  ni 
logement  du  directoiredu  dittrict  de  Crépy,  dêpar. 
tement  de  l'Qite. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L  Assemblée  nationale  :  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Crépy,  au  département  de  l'Oise,  à 
acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et  dans  l>-i 
formes  prescrites  par  les  dëcruts  de  l'Assemblée 
nationale  pour  la  vente  des  biens  natiouaax,  la 
partie  du  la  maison  conventjetle  de  Satnt- 
ArnouIt,dan9  laquelle  le  directoire  tient  actuelle- 
ment ses  séances,  et  consistant  en  un  b&timcM 
séparé  du  reste  de  la  maison  ;  cette  partie  de  la 
maison  évaluée  3,336  livres,  telle  qu'elle  et 
désignée  par  le  procès-verbal  dressé  par  Loui^ 
fiocquet,  expert  du  5  mai  dernier. 

•  Autorise  é^alemeot  le  directoire  à  faire  pro- 
cédera l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrages  et 
iirrangements  intérieurs  à  faire  pour  le  piac- 
meni  des  bureaux  dans  le  bâtiment  susdit,   sur 
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instructions  Qéoesr^aires.  Après  l'examen  le  plus 
exact,  cet  officier  a  raf)porlé  des  plaas  et  des  dé- 
tails qui  ont  été  (iiscutés  dans  un  comité  d'officiers 
généraux  de  rartlllerie,  du  génie,  et  des  autres 
armes.  On  y  est  coayenu  à  la  presque  unanimité 

?|u*à  la  ville  de  Gbâlons  devait  appartenir  la  pré- 
érence;  elle  réunit  tous  ici  avantages  que 
demande  une  telte  école;  elle  est  à  peu  prés  au 
centre  des  départements  réputés  les  plus  mili- 
taires ;  elle  est  ordinairment  sans  garnison. 
(Circonstance  précien8e.)Glifiilonspossëded*ailleur3 
des  édiGces  nationaux  trè^  propres  à  cet  étibls- 
sèment:  ils  consistent  dans  la  maison  d(i  sémi- 
naire nouvellement  construit,  et  dans  l'abbaye 
de  Toussaint,  auxquelles  il  suffira  de  réunir  uni* 
maison  particulière  qui  ne  sera  pas  d  un  prix  très 
élevé,  puis<|U'ii  parait  qu*il  sera  de  15  à  20,000  li- 
vres. 

Le  ministre dema'ideunesommede80,000 livres, 
tant  pour  cet  e  acquisition  que  pour  les  répara- 
tions, les  distributions  intérieures  et  la  totalité 
de  l'ameublement  ;  et  il  en  jusiifle  la  néces  ité 
par  les  devis  formés,  tant  par  la  commune  que 
par  un  officier  d'artillerie,  auquel  il  a  donné  ordre 
de  se  transporter  à  Ghàlons.  Ces  pièces  ont  été 
mises  sous  les  yeux,  tant  du  comité  militaire  que 
de  celui  d'emplacement,  et  c'est  au  nom  de  ces 
deux  comité»  qtie  j'ai  Thonneur  de  vous  en  faire 
le  rapport.  Il  leur  a  parU  que  le  choix  du  local 
était  bon,  la  dispo^ilIon  sage^  et  Pinteniion  du 
dé  ret  bien  remplie:  parla  on  substitue  une  mi- 
lice à  l'autre,  des  guerriersà  deâ  lévites;  ce  sera 
to:  iours  un  gymnase  où  s'exerc  ra  une  autre 
classe  d'atblètes«  Les  héros  ont  aussi  leur  sémi- 
naire. 

Vos  comités  vous  proposent  d'autoriser  cette 
acquisition;  c'est  le  but  du  projet  de  décret  dont 
je  vais  vous  donner  lecture  et  qu'ils  mont 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  militaire  et  d'emplacement,  dénète  que 
l'école  d'artillerie  établie  à  Ghàions-sur-Marne 
en  exécution  du  décret  du  19  sept^^mbre  1790, 
sera  plao<?e  tant  dans  le  séminaire  de  cette  ville, 
dans  i'abbaye  de  Toussaint  et  leur  s  dépendances, 
qui  seront,  à  cet  effet,  exceptés  des  ventes,  et 
réservés  pour  cet  établissement,  que  dans  la 
maison  du  sieur  Rebel,  placée  entre  les  deux 
édifices  ci-dessus  énoncés;  laquelle  maison  le 
ministre  de  la  guerre  est,  à  cet  effet,  autorisé  à 
acquérir- 

«  L'autorise  également  à  faire  faire  tous  les 
ouvrages,  arrangements,  appropriations  inté- 
rieures, et  ameublements  nécessaires,  en  confor- 
mité du  devis  indicatif  et  estimatif  qui  en  a  été 
dressé  par  le  sieur  Poterlet,  architeete,  le 
l*''  juillet  dernier,  lequel  sera  joint  à  la  minute 
du  présent  décret;  à  la  charge,  néanmoins,  que 
toutes  les  dépenses,  le  prix  de  l'acquisition  à 
faire  de  la  maison  du  sieur  Reb<  1,  cotnpri^%  ne 
pourront  excéder  la  somme  de  80,000  livres.  »» 

(Ce  décet  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnals,    au  nom 

du  comité  militaire,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  augmenter  le  nombre  des  gardes  natio- 
naux destinés  à  la  défense  des  frontières. 

Ce  projj't  de  dé  ret  eî«t  ainsi  (  onçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  : 

l""  Que  le  nombre  de  97,00U  gardes  nationaux, 
dont  le  rassemblement  a  déjà  été  ordonné,  sera 
porté  à  101,000; 

2''  Que  le  nombre  des  gardes  nationaux  des*- 


tinés  à  la  défense  des  froptières^  depuis  Bitebe 
jusqu'à  Belfort,  sera  porté  de  8,000  hommes  à 
12,000. 
(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adoptée) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  15  août,  qui  est 
adopté. 

M.  Roasslllon,  au  nom  des  comités  des  fi^ 
nances  et  (^agriculture  et  de  commerce  réunis. 


exemption  absolne  des  droits^  les  toiles  peintes 
et  teintes,  nécessaires  à  notre  commerce  d'Afri- 
que, et  on  refusait  la  môme  exemption  aux  gui- 
nées  blanches  de  nos  retours  de  l'Inde,  destinées 
à  être  imprimées  en  France  pour  le  métne  coai>* 
merce  d'Afrique.  II  en  résulte  que  nous  ne  char- 
gions pour  la  côte  d'Afrique  que  des  toiles  p/intes 
étrangères.  Le  seul  port  de  Nantes  ei  envoyait, 
chaque  année,  plus  de  70,000  pièces. 

Ge  n'a  été  qu'en  1788  que  M.  Orillard,  manu- 
facturier à  Nantes,  est  parvenu  à  faire  entendre 
au  gouvernement  que,  si,  au  moyen  d'une 
exemption  ne  droits  sur  le?  toiles  de  coton  blan- 
ches, provenant  du  commerce  français  dans 
rinde,  DOS  imprimeurs  pouvaient  obtenir^  pour 
la  fourniture  de  la  côte  d'Afrique,  la  préférence 
sur  les  manufactures  étrangères,  il  en  résulterait 
un  grand  avantage  pour  notre  navigation  et  notre 
industrie.  Ges  observations  motivèrent  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  2  avril  1788; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Permis  à  M.  Oril- 
lard de  tirer  des  entrepôts  de  Lorient  et  Nantes, 
1^8  guinées  pour  les  teindre  à  la  réserve,  ou  en 
indiennes  communes  de  toutes  couleurs,  à  son 
choix;  à  la  charge  de  les  réintégrer  ensuite  dans 
les  entrepôts  pour  la  destination  de  Guinée,  et 
les  droits  qu'il  pourra  avoir  acquittés  pour  les- 
dites  guinées  lui  seront  restitues  lors  de  ladite 
réintégration.  » 

La  même  facilité  a  été  accordée  à  d'autres 
manufacturiers,  par  uneautre  décision  du  16  juin 
de  la  môme  année  1788. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  la  France  a 
cessé  d'élte  tributaire  de  l'étranger  pour  la  ma- 
jeure partie  des  toiles  peintes  nécessaires  à  son 
cono merce  d'Afrique.  La  consommation  des  toiles 
blanches  de  notre  commerce  de  l'Inde  et  notre 
main-d'œuvre  se  sont  accrues  de  tout  ce  que  nous 
avons  enltvé  à  l'étranger.  G'est  cette  mai  - 
d'oeuvre  particulière  gui,  dans  les  premiers  mo- 
ments de  la  Révolution,  a  occupé  à  Nantes  des 
milliers  d'ouvriers  qui,  sans  cette  branche  d'in- 
dustrie, eussent  été  privés  de  tout  moyen  de  sub- 
sistance. 

D'après  ces  résultats  connus,  on  ne  conçoit  pas 
comment  le  fermier  des  taxes  a  pu  vouloir 
anéantir  cette  fabrication,  en  refusant  aux  ma- 
nufacturiers de  Nantes,  sur  les  guinées  blanches 
par  eux  achetées  de  l'association  alors  connue 
FOUS  le  nom  de  Gompagnie  des  Indes,  la  restiiu- 
lion  des  droits  qui  leur  avait  été  assurée  sur 
toutes  celles  qu'ils  imprimeraient  pour  la  côte 
d'Afrique.  Je  vous  dois  compte  des  motifs  du 
fermier.  Tant  que  les  manufacturiers  de  Nantes 
ont  pu  acheter  leurs  tules  du  commerce  libte, 
ils  en  acquittaient  eux-mêmes  les  droits  à  la 
sortie  de  l'entrepôt.  Lorsqu'à  raison  du  privilège 
exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes,  ils  ont  été 
forcés  de  s'approvisionner  à  elle,  ils  ont  cessé  de 
payer  directement  oes  droits,  parce  que  c'était 
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cette  compagnie,  qui,  au  moyen  d'on  arrange- 
ment passé  avec  la  ferme,  Fe  chargeait  de  les 
acquitter,  et  Tendait  droits  payés.  Le  fernoier  en 
a  conclu  qu'il  n^  avait  pas  lien  à  restituer  à 
des  manufacturiers  des  droits  dont  ils  ne  pou- 
vaient pas  représenter  de  quittance. 

Votre  comité  d'agricnlture  et  de  commerce  n'a 
pas  pu  partager  ropinion  de  la  cindevant  ferme 
générale.  Ses  motifs  sont  sensibles.  La  décision 
obtenue  par  M.  Orillard  et  étendue  aux  autres 
fabricants  avait  pour  objet  d'affranchir  des  droits 
les  guinées  blanches  du  commerce  français,  dont 
l'emploi  devait  remplacer  une  quantité  égale  de 
toiles  peints  étrangère^.  Cet  objet  n'aurait  pas 
été  rempli,  si,  en  définitive,  les  fabricants  eussent 
supporté  des  droits  auxquels  l'étranger  n'était 
pas  assujetti  pour  les  toiles  imprimées  quMl  ap- 
portait en  France.  D'un  autre  côté,  cette  exemp- 
tion ne  causait  aucun  préjudice  an  fisc;  car  les 
toiles  tirées  en  blanc  de  la  Compagnie  des  Indes 
n'ont  fait  que  remplacer  celles  peintes  étran- 

§ères  qui   étaient  importées  en   franchise  de 
roits,  au  préjudice  de  l'industrie  nationale. 
D'après  ces  considération?,  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  après  s'être  concerté 
avec  votre  comité  des  finances,  vout;  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
décision  du  ministre  lies  finances,  du  2  avril 
1788,  qui  a  ordonné  que  les  droits  payés  sur  les 
toiles  blanches  provenant  du  commerce  français 
dans  rii'de  seraient  restitués  lorsque  losdites 
toiles,  après  leur  impression  dans  le  royaume, 
seraient  employées  an  commerce  d'Afrique,  a 
voulu  mettre  lés  fabriques  nationales  à  portée  de 
remplacer,  dan^^ce  genre,  celles  étrangères;  que 
cet  l'bjet  n'au'ait  pas  été  rempli,  si  le  mode  dans 
le  payement  du  droit  sur  ces  toiles  blanches, 
avait  pu  être  m  motif  de  ne  point  en  accorder  la 
restitution,  décrète  que  les  droits  qui  ont  Hé 
acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches  ache- 
tées de  l'association  connue  sous  le  nom  de  com- 
pagnie des  Inde.":,  el  réintégrées  dans  les  entre- 
pôts de  Guinée  après  avuir  été  imprimées,  seront 
restitués  de  la  même  manière  que  l'ont  été  ceux 
perçi  s  sur  les  mêmes  toiles  provenant  du  com- 
merce libre.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  liareaax  de  Pa»y,  ou  nom  du  comité 
militaire.  Messieurs,  il  reste  dans  l'armée  un 
C'.Ti  s,  sur  lequel  vous  n'avei  pas  encore  pro- 
no  c»*;  c'est  et- lui  des  ingénieurs-géographes  mi- 
litaires,  qui  n'existent  tomme  corps  que  depuis 
le  26  février  1777,  on  ils  o  t  eu  une  ordonnance. 
Antérieurement  et  e()uis  169 1«  ils  existaient  al- 
la' h<»:«  à  11  ^uite  de  l'armée,  en  temps  de  guerre, 
pour  le  dépôt  des  archives  ;  en  temps  de  paix, 
can^  I  fl  places  frontières,  attachés  à  des  opéra- 
tions to.  oi:raphiques.  D'apiés  la  nouvelle  orga- 
nisa'lOi  que  vous  avei  adoptée  pour  l'armée,  C! 
corp«  n'a  platf  que  ûe^  fonctions  surabondantes. 
L^  n[Jinis:.re,  en  coo.^équence,  propose  la  suppres- 
sion du  corps,  et  non  pas  des  individus,  qu'il 
pror  o^tt  'If-  placer  selon  leur  grade  dans  la  ligne. 

b'trtê  U'  nombre  de  ces  individus,  il  s'en  trouve 
froi*  «.u  T;atre  qui  ne  peuvent  plu^  être  i*ni- 
0  <.7«r«  aui  arrhi?«s  de  la  guerre,  po  !r  ôin*  pla- 
C'*  ♦'';  k  i.vit^  dit  9  \*'i  corps.  Le  ministre  pro- 
'I  ^  a  r«  'ïirTie  <ie  ceux-là.  D'après  ces  ilispo?i- 
t.',r.*  ?r/i<n  leprrijt'tde  décret  que  votre  comité 
?  niA    r^  o*»*  : 

*  L'A-'MCïnh^*^  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
^Oiùtk  da  miiUfltre  de  la  guerre,  après  avoir  en- 


tendu le  rapport  de  son  comité  militaire,  décv 
ce  qui  suit  : 

Art.  i^. 

«  Le  corps  des  ingéniiurs-géogra*  hesmili'si''- 
créé  par  l'ordonnance  du  roi  du  26  février  ir 
est  ei  demeurera  supprimé,  à  dater  de  lé  (ç- 
de  la  |)ublication  du  présent  décret.  >  (Adcp 


Voici  l'article  2  : 


Art.  2. 


«  Ceux  des  ingénieurs-géographes  miliW' 
que  le  ministre  de  la  guerre  croira  devoirs 
mer  recevront  des  pensions  de  retraite,  qui fe: 
régléesd'aprèslesappointementS(iootiUjouiï>e 
et  de  la  même  manière  qui  a  été  réelêe  pou' 
officiers  d'éiat-major  des  places,  parieearticr. 
7  et  8  du  titre  U  de  la  loi  du  10  juillet  1791.  > 

M.  fiaellIer-Biaezat.  Il  me  semM^  c 
serait  préférable  de  dire  :  «  Ceux  des  \mh\  :> 
géographes  militaires  qui  seront  rèfordiëivr 
vront,  etc.  » 

M.  Bareaex  de  Puy,  rapports.  J'ai^  • 
l'observation. 
Voici  l'article  modifié  : 

Art.  2. 
«  Ceux  des  ingénieurs-géographes  mi  i'ûïï 
qui  seront  réformés  recevront  des  pen^i^p 
retraite  qui  seront  réglées  d'après  les  app 
ments  dont  ils  jouissent,  et  de  la  mémei:^  * 

3 ni  a  été  réglée  pour  les  officiers  des  éiat<^"i 
es  places  par  les  aniiles  6,  7  etS  daiii^  ' 
la  loi  du  10  juillet  1791.  •  (Adopté.) 


Art.  3. 


î::- 


«  Les  iogéni»  urs-géographes  militaires 
lement  en  activité,  qui  ne  seront  pas  rr.  ' 
auront  le  choix  de  prendre  leur  reirail,  '< 
mément  à  la  loi  du  3  août  1790,  on  de  r: 
dans  la  ligne,  en  profitant  des  différente^  ' 
indiquées  pour  les  remplacements.  >  i  ^^ .' 

Art.  4. 

«  11  sera  tenu  compte  aux  ingénienrff  ^'^ 
militaires  de  tout  le  service  qu'ils  auror.'  j- 
cette  qualité  avant  d'être  brevetés .  ^ 
désigne  communément  sous  le  nom  (te  }<* 
rariat,  leur  sera  conpté  pour  toutes  e" 
penses  militaires  qui  s'accordent  à  Ta.* 
du  service.  »  (Adopté.) 

M.  Bnreaex  de  Pasy,  rapporteur*  U 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vou$  ' 
lie  à  un  aulre  que  j'ai  porté  au  comi'f^'^ 
sions;  vous  connaissez.  Messieurs, Ucar>' 
raie  de  Fr^^nce.  Ce  travail,  infiniment  p^ 
nécessaire,  a  pu  être  déjà  apprécié  p  r  i 
blée.  Les  individus  qui  étaient  emploNê*  i  • 
générale  de  France    faisaient  veniai'lt^^ 
service  public;  aussi,  presque  tous  en 
le  salaire  ;  presque  tous  sont  sortis  de  ^ 
ou  pour  être  placés  dans  lecor|isd<'S  \^^ 

f géographes  militaires, dont  vous^c  ii'" 
a  réforme,  ou  placés  comme  aides  de  - 
près  des  officiers  généraux.  De  tt*os  'e^  • 
qui  y  ont  été  employés,  2  seulemirot  ^' 
occupas  de  ce  travail. 

Voici  les   motifs   proposés  par  '^ 
général  de  la  carte  de  France;  iU  r^- 
que  les  individus  dont  je  vous  ^•^  >^' 
pés,  l'un  depuis  21  ans,  et  l'autre  ^^^'-^ 
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demandent  qu'on  les  comprenne  au  traitement 
que  rAssemolée  jugera  convenable  d'accorder 
aux  ingénieurs-geograpbes  ;  le  service  où  ils 
ont  été  employés  est  supprimé;  et  comme  ils 
sont  privés  de  tout  état,  précisément  parce  qu'ils 
ont  fait  un  service  public,  le  comité  des  pensions, 
à  qui  j'ai  rendu  ce  compte,  m'a  aiilorisé  de  vous 
proposer  de  regarder  ces  particuliers  comme  ef- 
fectivement employés  au  service  public,  et  comme 
réformés  par  les  circonstances,  et  à  leur  accorder 
des  reiraiies  d'après  leurs  appointements  très 
modiquet^,  qui  n'étaient  que  de  1,800  livres  et 
d'après  Tancienneté  de  leurs  services.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  : 

«  Les  travaux  par  lesquels  les  sieurs  Micas  et 
Capitaine  le  jeune  ont  coopéré  à  la  confection 
de  la  carte  générale  de  France,  sous  les  direc- 
teurs nommés  par  arrêts  du  conseil  des  10  août 
et  7  septembre  1756,  seront  comptés  comme  ser- 
vices publics  auxdiis  sieurs  Micas  et  Gapitaitie 
le  jeune:  en  conséquence,  cea  2  particuliers 
seront  conî'idérés  comme  employés  par  l'Ëtat 
depuis  l'époque  à  laquelle  ils  l  ont  été  à  la  carte 
générale  de  France,  jusqu'au  présent  jour;  et, 
attendu  la  cessation  de  leurs  fonctions,  il  leur 
sera  accordé  des  pensions  de  retraite,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  4,  5 
et  6  du  décret  relatif  aux  différents  employés 
supprimés,  et  d'après  les  appointements  fixes 
de  1,800  livres,  attachés  aux  emplois  qu'ils  exer- 
çaient. > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  l'abbë  lUlioB.  Ceci  ne  regarde  point  l'As- 
semblée :  nous  avons  un  bureau  de  liquidation; 
c'est  là  où  l'on  doit  porter  ses  titres,  pour  les 
faire  valoir.  En  conséquence,  je  demande  que  la 
proposition  soit  renvoyée  au  commissaire  du 
roi,  pour  la  liquidation. 

M.  d'Ustoarmel.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  me  parait  d'autant  plus  susceptible  d'être 
admise,  qu'il  est  incontestable  que  les  parti- 
culiers dont  on  vous  parle  ont  rempli  un  ser- 
vice public. 

Jt^  dois  vous  observer,  cependant,  que  les  2 
particuliers  dénommés  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  méritent  des  récompenses.  J'ai  dans  ce  mo- 
aient-ci  un  mémoire  qui  m'a  été  adressé  par 
un  nommé  Fontaine,  qui  a  travaillé  dans  les  dé- 
partements (lu  Nord,  etc.. 

Je  pense  donc  que,  ce  décret  pouvant  avoir 
plusieurs  branches,  il  ne  doit  pas  être  rendu  un 
décret  partiel,  mais  que  l'on  doit  renvoyer  au 
comité  de  liquidation,  qui  proposera  à  l'Assem- 
blée un  mode  de  traitement. 

M.  C^opil-Préfeln.  Messieurs,  je  ne  pré- 
tends pas  déprécier  l'entreprise  de  la  carte  géné- 
rale de  France.  Je  sais  combien  elle  fait  honneur 
à  ses  auteurs;  mais,  toutefois,  c'est  une  entreprise 
et  non  un  travail  national  ;  c'est  aux  entrepre- 
neurs à  payer  leurs  employés.  Si  vous  admettiez 
ce  que  l'on  vous  propose,  il  faudrait  ainsi  pen- 
sionner tous  les  littérateurs  estimables  qui  tra- 
vaillent à  recueillir  les  monuments  des  arts  et  des 
sciences  qui  honorent  notre  nation  et  notre  siècle, 
par  exemple,  les  auteurs  de  l'Encyclopédie.  Si  la 
confection  de  la  carte  de  France  a  été  commen- 
cée au  compte  du  gouvernement,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  a  depuis  été  confiée  à  des  par- 


ticuliers qui  s'en  sont  chargés  par  entreprise.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position du  co  nitê. 

M.  Bureaux  de  Pasy,  rapporteur.  Je  réponds 
à  M.  DiUoo  qu'atin  que  le  commissaire  de  la  liqui- 
dation puisse  s*occuper  de  cette  question,  il  faut 
qu'il  ait  une  base  et  que  vous  ayez  décidé  que  le 
service  dont  il  s'agit  est  un  service  public  ; 
à  M.  Goupil-Préfeln,  que  la  carte  générale  de  la 
France  est  une  opération  du  gouvernement  com- 
mandée par  lui  et  gu'il  n'a  concédée  à  des  individus 
que  parce  qu'elle  fui  coûtait  trop  cher,  à  la  charge 
()ue,  nour  prix  de  leur  travail,  ils  retireraient  les 
bénences  de  la  vente  des  carte:^,  bénéfices  qui 
sont  totalement  illusoires  par  la  suppression  des 
privilèges,  parce  que  les  cartes  sont  pillées  de 
toutes  les  manières,  et  que  c'est  réellement  un 
travail  anéanti. 

Quant  à  M.  d'Bstourmel,  je  le  prie  de  remar- 
quer que  je  ne  demande  pas  des  retraites  pour 
tous  les  individus  qui  ont  pu  travailler  à  la  carte 
générale  de  France.  Je  la  demande  pour  deux 
seuls  individus,  privés  de  toute  espèce  de  res- 
sources, aujourd'hui,  par  l'entreprise  à  laquelle 
ils  étaient  employés,  et  qui  cherchent  un  prix 
qui  les  dédommage  du  sacrifice  de  leur  avance- 
ment qu'ils  ont  fait. 

M.  6«altler-BI«az«t.  Si  on  reconnaît  que 
ces  2  particuliers  méritent  des  récompenses,  il 
faudra  en  donner  à  tous  ceux  qui  ont  travaillé  à 
celte  opération,  et  qui  munis  de  ce  décret  forme- 
raient des  demandes.  Je  demande  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  Caiiihs.  Messieurs,  le  travail  de  la  Gonsi- 
tution  va  être  bi^^ntét  terminé  et  les  séances  du 
matin,  qui  y  étaient  destinées,  pourront  désormais 
être  emi  loyées  aux  autres  objets.  Gomme  l'épo- 
que de  notre  séparation  approche,  les  soirées 
vont  être  nécessaires  à  l'avenir  pour  que  vos  co- 
mités puissent  accélérer  leurs  travaux  et  mettre 
tout  en  règle  pour  être  remis  à  nos  successeurs  : 
il  faut  qu'ils  tiennent  leurs  séances  tous  les 
soirs  et  la  présence  de  tous  leurs  membres  y  est 
nécessaire  ;  or,  cette  assiduité  ne  peut  se  conci- 
lier avec  l'assistance  aux  séances. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  par  plusieurs 
comités  de  vous  demander  qu^il  n'y  ait  plus  de 
séances  du  soir,  hors  les  cas  ou  l'Assemblée  le  ju- 
g<  rail  nécessaire  et  le  décréterait  par  des  raisons 
particulières,  mais  qu'en  même  temps  il  soit  en- 
joint à  tous  les  comités  de  s'occuper  sans  re- 
àche  des  travaux  qui  leur  sont  respectivement 
confiés. 

(Gette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 


1 


H.  liebriin,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  la  municipalité  de  Bordeaux  vient  vous 
demander  des  secours  que  votre  décret  du  5  de 
ce  mois  lui  assure.  Sans  le  préjudice  que  lui  oc- 
casionne momentanément  la  suppression  de  st  s 
octrois,  elle  ne  vous  parlerait  m  de  besoins  ni 
de  secours  :  en  effet,  sa  niiuation  est  avanta- 
tageuse  ;  ses  capitaux  excèdent  ses  dettes.  Mais 
elle  a  actuellement  des  subsistarices  à  assurer  : 
les  récoltes  ont  manqué  cette  année  dans  le  ter- 
ritoire de  Bordeaux  et  dans  plusieurs  départe- 
ments voisins  ;  il  faut  aller  chercher  les  grains 
dans   le  Languedoc  ;  il  faut  faire  des  avances 
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cette  compagnie,  qai,  au  moyen  d'uD  arrange- 
ment  passe  avec  la  rerme,  ee  charf^eait  de  les 
acquitter,  et  vendait  droiU  payés.  Le  fermier  en 
a  conclu  qu'il  n'y  avait  paa  lieu  à  restituer  à 
des  maTiufacturjers  des  droits  dont  ils  ne  pou- 
vaifnt  pas  représenter  de  quittance. 

Votre  comité  d':igriculture  et  de  commerce  n'a 
pas  pu  partager  l'opinion  de  la  ci-devant  ferme 
générale.  Ses  motift  sont  sensibles.  La  décision 
obtenue  par  H.  Orillard  et  étendue  aux  autres 
fabricauis  avait  pourobjet  d'aftraiichir  des  droits 
lesguinées  blanches  du  commerce  rran(;ais,doiit 
l'emploi  devait  remplacer  une  quantité  éRale  de 
toili-s  peintis  étranfière^:.  Cet  objet  n'uur^it  pas 
été  rempli,  si,  en  iiéfinitive,  les  fabricanis  eu-sent 
supporté  dFS  droits  auxquels  l'étranger  n'était 
pas  asBiijeiti  pour  les  toiles  imprimées  qu'il  ap- 
portait en  France-  D'UD  autre  câté,  cette  exemp- 
tion ae  ciiusait  aucun  préjudice  aa  fisc;  car  les 
toiles  tirées  en  blanc  de  )a  Compagnie  des  Indes 
n'ont  fait  que  remplacer  celles  peintes  étran- 

Sëres  qui  étaieni  importées  en  francbise  de 
roitg,  au  préjudice  de  l'industrie  nationale. 
D'après  ces  considéra tioas,  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  après  s'Stre  conci-rté 
avec  votre  comité  des  liuances,  vouk  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

<  L'Assemblée  natioiiale,  considérant  que  la 
décision  du  ministre  des  finances,  dn  2  avril 
1788,  qui  a  on'ouné  que  les  droits  payés  sur  les 
toiles  blanches  provenant  du  commerce  fratiQais 
dans  riiide  seraient  restiiuée  lorsnue  li'silites 
toiles,  après  leur  impression  dans  le  royaume, 
seraient  employées  an  commerce  d'Afrique,  a 
voulu  maître  les  fabriques  nationales  à  portéede 
remplacer,  dans  ce  genre,  celles  étrangères;  que 
cet  l'bjet  n'auiait  pas  été  rempli,  si  le  mode  dans 
le  payement  du  droit  sur  ces  toiles  blanches, 
avaii  pu  dire  i;n  motifde  nepoint  en  accorder  la 
resiiluiiun,  décrète  que  tes  droits  qui  ont  été 
acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blancbes  ache- 
tées de  l'asBOCiaiion  connue  snus  le  nom  de  com- 
pagnie des  Inde»,  et  réiniégrées  dans  les  entre- 
pAts  de  Giiinée  après  avoir  été  imprimée^,  seront 
restitués  de  la  même  manière  que  l'ont  été  ceux 
perçus  sur  les  mêmes  toiles  provenant  du  com- 
merce libre.  • 
(Cl!  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.} 

M.  BMr««nx  de  Pncy,  <n>  nom  du  eomili 
militaire,  Ue^^sieure,  il  reste  dans  l'arméti  ua 
corps,  sur  lequel  vous  n'avez  pas  encore  pro- 
norci'';  c'est  celui  des  iTtginievrs-géographet  mi- 
litairei,f\ui  n'existent  lomme  corps  que  depuis 
le  26  février  1777,  où  ils  o'  t  eu  une  ordonnance. 
Antérieurement  et  i^epuis  1691,  Ils  existaient  al- 
tarhés  à  In  suite  de  l'armée,  en  temps  de  guerre, 
pour  le  dépôt  des  archives;  en  temps  de  paix, 
dans  li'S  pluci's  frontières,  aliacbée  à  des  opéra- 
tions topograpbiques.  D'apiës  la  nouvelle  orgn- 


tendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrèb 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  Le  corps  des  ingéniiurs-géogra^hes  mititaij«. 
créé  par  l'ordonnance  du  roi  du  26  février  li:.. 
est  et  demeurera  supprimé,  à  dater  de  l'é  'oqa; 
de  la  publication  du  présent  décret.  >  {Adopu. 

Voici  l'article  2  : 

Art.  2. 

•  Ceux  des  ingénieors-géographes  mUit«irr^ 
que  le  ministre  de  la  guerre  croira  devoir  rélor- 
mer  recevront  des  pensions  de  retraite,  qui  reroL 
réKléesd'aprésIesappaiiitememsiluntilsjuuisseo 
et  de  la  même  manière  qui  a  éié  réglée  pour  >e 
officiers d'éiat-major des  places,  parles articiet.' 
7  et  8  du  titre  II  de  la  loi  du  10  juillet  1791.  • 

M.  GaBlller-BlMBEat.  Il  me  semble  qn. 
serait  préférable  de  dire:  <■  Ceux  des  iDiiéDi''ur^ 
géo^raiihes  militaires  qui  seront  rerormés  r«t- 
vront,  etc.  » 

H.  BareaHX  à»  ■'■■y,  rapporlnr.  J'adopv- 
l'observation. 

Voici  l'article  modifié  : 

Art.  2. 

'  Ceux  des  ingénieurs-géographes  mîlitair 
qui  seront  réformés  recevront  des  pensions  <.■ 
retraite  qui  seront  réglées  d'après  les  appoioi- 
menlB  dont  ils  jouissent,  et  de  la  même  manie: 

a  ni  a  été  réglée  pour  les  officiers  des  états-mij  ■ 
es  places  par  les  arii 'les  6,  7  et  8  du  litre  11 . 
la  loi  du  10  juillet  1791.  >  {Adopté.) 

Art.  3.  j 

•  Lee  logéni>  ors-géographes  militaires  acni^; 
lement  en  activité,  qui  ne  seront  pas  réfor'  '^ 
auront  le  choix  de  prendre  leur  retraite,  con'. 
mémenl  &  la  loi  du  3  août  1790,  on  de  reiir 
dans  la  ligne,  en  protltaot  des  différentes  tor.:~ 
indiquées  pour  les  remplacements.  ■  {Adopu. 

Arl.  4.  I 

•  Il  aéra  tenu  compte  aux  ingénieare-gëo(m[->. 
militaires  de  tout  le  service  qu'ils  auront  fai' 
celte  qualité  avant  d'être  brevetés  :  c«  leii< 
désigné  communément  sous  le  nom  de  iwmu 
rariat,  leur  Fera  compté  pour  toutes  les  r<T  - 
penses  militaires  qui  s'accordent  &  l'auciem; 
du  service.  •  (Adopté.) 

II.  Bnrcanx  4e  Paajr,  TapporUuT.  Le  com' 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  lairc  •  ' 
lie  à  un  autre  que  j'ai  porté  au  comité  des  f> 
sions;  vous  connaissez.  Messieurs,  la  carte  t- 
raie  de  Prince.  Ce  trjvail,  InflnlmeDt  préceui 
nécessaire,  a  pu  éire  déjà  apprécié  pur  t'Xs:-. 
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demandent  qu'on  les  comprenne  au  traitement 
que  rAssemolée  jugera  convenable  d'accorder 
aux  ingénieurs-geograpbes  ;  le  service  où  ils 
ont  été  employés  est  supprimé;  et  comme  ils 
sont  privés  de  tout  état,  précisément  parce  qu'ils 
ont  fait  un  service  public,  le  comité  des  pensions, 
à  qui  j'ai  rendu  ce  compte,  m'a  auiorisé  de  vous 
proposer  de  regarder  ces  particuliers  comme  ef- 
fectivement employés  au  service  public,  et  comme 
réformés  par  les  circonstances,  et  à  leur  accorder 
des  reiraiies  d'après  leurs  appointements  très 
modiquet^,  qui  n'étaient  que  de  1,800  livres  et 
d'après  Tancienncté  de  leurs  services.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  : 

u  Les  travaux  par  lesquels  les  sieurs  Micas  et 
Capitaine  le  jeune  ont  coopéré  à  la  confection 
de  la  carte  générale  de  France,  sous  les  direc- 
teurs nommés  par  arrêts  du  conseil  des  10  auût 
et  7  septembre  1756,  seront  comptés  comme  ser- 
vices publics  auxdiis  sieurs  Micas  et  Capitaitte 
le  jeune:  en  conséquence,  ces  2  particuliers 
seront  couf^idérés  comme  employés  par  l'Ëtat 
depuis  l'époque  à  laquelle  ils  1  ont  été  à  la  carte 
générale  de  France,  jusqu'au  présent  jour;  et, 
attendu  la  cessation  de  leurs  fonctions,  il  leur 
sera  accordé  des  pensions  de  retraite,  conformé- 
ment aux  régies  prescrites  par  les  articles  4,  5 
et  6  du  décret  relatif  aux  différents  employés 
supprimés,  et  d'après  les  appointements  fixes 
de  1,800  livres,  attachés  aux  emplois  qu'ils  exer- 
çaient. > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  l'abbé  IUIIob.  Ceci  ne  regarde  point  l'As- 
semblée :  nous  avons  un  bureau  de  liquidation; 
c*esi  là  où  Ton  doit  porter  ses  titres,  pour  les 
faire  valoir.  Bn  conséquence,  je  demande  que  la 
proposition  soit  renvoyée  au  commissaire  du 
roi,  pour  la  liquidation. 

M.  d'Ustoarmel.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  me  paraît  d'autant  plus  susceptible  d'être 
admise,  qu'il  est  incontestable  que  les  parti- 
culiers dont  on  vous  parle  ont  rempli  un  ser- 
vice public. 

Je  dois  vous  observer,  cependant,  que  les  2 
particuliers  dénommés  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  méritent  des  récompenses.  Tal  dans  ce  mo- 
oient-ci  un  mémoire  qui  m'a  été  adressé  par 
un  nommé  Fontaine,  qui  a  travaillé  dans  les  dé- 
partements du  Nord,  etc... 

Je  pense  donc  que^  ce  décret  pouvant  avoir 
plusieurs  branches,  il  ne  doit  pas  éire  rendu  un 
décret  partiel,  mais  que  l'on  doit  renvoyer  au 
comité  de  liquidation,  qui  proposera  à  l'Assem- 
blée un  mode  de  traitement, 

M.  C^opil-PréfelB.  Messieurs,  je  ne  pré- 
tends pas  déprécier  l'entreprise  de  la  carte  géné- 
rale de  France.  Je  sais  combien  elle  fait  honneur 
ù  ses  auteurs;  mais,  toutefois,  c'est  une  entreprise 
et  non  un  travail  national  ;  c'est  aux  entrepre- 
neurs à  payer  leurs  employés.  Si  vous  admettiez 
ce  que  l'on  vous  propose,  il  faudrait  ainsi  pen- 
sionner tous  les  littérateurs  estimables  qui  tra- 
vaillent à  recueillir  les  monuments  des  arts  et  des 
sciences  qui  honorent  notre  nation  et  notre  siècle, 
par  exemple,  les  auteurs  de  l'Encyclopédie.  Si  la 
confection  de  la  carte  de  France  a  été  commen- 
cée au  compte  du  gouvernement,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  a  depuis  été  confiée  à  des  par- 


ticuliers qui  s'en  sont  chargés  par  entreprise.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  pro- 
posiiioii  du  co  nité. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Je  réponds 
à  M.  Dillon  qu'atin  que  le  commissaire  de  la  liqui- 
dation puisse  s'occuper  de  cette  question,  il  faut 
qu'il  ait  une  base  et  que  vous  ayez  décidé  que  le 
service  dont  il  s'agit  est  un  service  public  ; 
à  M.  Goupil-Préfeln,  que  la  carte  générale  de  la 
France  est  une  opération  du  gouvernement  com- 
mandée par  lui  et  gu'i  l  n'a  concédée  à  des  individus 
que  parce  qu'elle  lui  coûtait  trop  cher,  à  la  charge 
(lue,  pour  prix  de  leur  travail,  ils  retireraient  les 
bénences  de  la  vente  des  carte.^,  bénéfices  nui 
sont  totalement  illusoires  par  la  suppression  des 
privilèges,  parce  que  les  caries  sont  pillées  de 
toutes  les  manières,  et  que  c'est  réellement  un 
travail  anéanti. 

Quant  à  M.  d'Bi^tourmel,  je  le  prie  de  remar- 
quer que  je  ne  demande  pas  des  retraites  pour 
tous  les  individus  qui  ont  pu  travailler  à  la  carte 
générale  de  France.  Je  la  demande  pour  deux 
seuls  individus,  privés  de  toute  espèce  de  res- 
sources, aujourd'hui,  par  l'entreprise  à  laquelle 
ils  étaient  employés,  et  qui  cherchent  un  prix 
qui  les  dédommage  du  sacrifice  de  leur  avance- 
ment qu'ils  ont  fait. 

M.  fianltler-Blauzat.  Si  on  reconnaît  que 
ces  2  particuliers  méritent  des  récompenses,  il 
faudra  en  donner  à  tous  ceux  qui  ont  travaillé  à 
celte  opération,  et  qui  munis  de  ce  décret  forme- 
raient des  demandes.  Je  demande  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  Camus.  Messieurs,  le  travail  de  la  Gons'i- 
tution  va  être  bientôt  terminé  ei  les  séances  du 
matin,  qui  y  étaient  destinées,  pourront  désormais 
être  emi  loyées  aux  autres  objets.  Gomme  l'épo- 
que de  notre  séparation  approche,  les  soirées 
vont  être  nécessaires  à  l'avenir  pour  que  vos  co- 
mités puissent  accélérer  leurs  travaux  et  mettre 
tout  en  règle  pour  être  remis  à  nos  successeurs  : 
il  faut  qu'ils  tiennent  leurs  séantes  tuus  les 
soirs  et  la  présence  de  tous  leurs  membres  y  est 
nécessaire  ;  or,  cette  assiduité  ne  peut  se  cunci- 
lier  avec  l'assistance  aux  séances. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  par  plusieurs 
comités  de  vous  demander  qu'il  n'y  ait  plus  de 
séances  du  soir,  hors  les  cas  ou  l'Assemblée  le  ju- 
g«  rail  nécessaire  et  le  décréterait  par  des  raisons 
}jariiculières,  mais  qu'en  même  temps  il  soit  en- 
loint  à  tous  les  comités  de  s'occuper  sans  re- 
lâche des  travaux  qui  leur  sont  respectivement 
confiés. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  liebrun,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  la  municipalité  de  Bordeaux  vient  vous 
demander  des  secours  que  votre  décret  du  5  de 
ce  mois  lui  assure.  Sans  le  préjudice  que  lui  oc- 
casionne momentanément  la  suppression  de  st  s 
octroie,  elle  ne  vous  parlerait  ni  de  besoins  ni 
de  secours  :  en  effet,  sa  niiuation  est  avanta- 
tageuse  ;  ses  capitaux  excèdent  ses  dettes.  Mais 
elle  a  actuellement  des  subsistances  à  assurer  : 
les  récoltes  ont  manqué  cette  année  dans  le  ter- 
ritoire de  Bordeaux  et  dans  plusieurs  départe- 
ments voisins  ;  il  faut  aller  chercher  les  grains 
dans   le  Languedoc;  il  faut  faire  des  avances 
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cette  compagnie,  qui,  au  moyen  d'un  arrange- 
ment pasBé  avec  la  ferme,  ee  chargeait  de  les 
acquitter,  et  Tendait  droits  payés.  Le  fernoier  en 
a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  restituer  à 
des  manufacturiers  des  droits  dont  ils  ne  pou- 
vaient pas  représenter  de  quittance. 

Votre  comité  d'agricnlture  et  de  commerce  n'a 
pas  pu  partager  l'opinion  de  la  cindevant  ferme 
générale.  Ses  motifs  sont  sensibles.  La  décision 
obtenue  par  M.  Orillard  et  étendue  aux  autres 
fabricants  avait  pour  objet  d'affranchir  des  droits 
les  guinées  blanches  du  commerce  français,  dont 
l'emploi  devait  remplacer  une  quantité  égale  de 
toiles  peint  s  étrangère^;.  Cet  omet  n'aurait  pas 
été  rempli,  si,  en  définitive,  les  fabricants  eussent 
supporté  des  droits  auxquels  l'étranger  n'était 
pas  assujetti  pour  les  toiles  imprimées  qu'il  ap- 
portait en  France.  D'un  autre  côté,  cette  exemp- 
tion ne  causait  aucun  préjudice  an  fisc;  car  les 
toiles  tirées  en  blanc  de  la  Compagnie  des  Indes 
n'ont  fait  que  remplacer  celles  peintes  étran- 

§ères  qui   étaient  importées  en   franchise  de 
roits,  au  préjudice  de  l'industrie  nationale. 
D'après  ces  considération?,  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  après  s'être  concerté 
avec  votre  comité  des  finances,  voua  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  aue  la 
décision  du  ministre  des  finances,  du  2  avril 
1788,  qui  a  ordonné  que  les  droits  payés  sur  les 
toiles  blanches  provenant  du  commerce  français 
dans  l'Inde  seraient  restitués  lorsque  lt>sdites 
toiles,  après  leur  impression  dans  le  royaume, 
seraient  employées  an  commerce  d'Afrique,  a 
voulu  mettre  les  fabriques  nationales  à  portée  de 
remplacer,  dans  ce  genre,  celles  étrangères;  que 
cet  objet  n'au'ait  pas  été  rempli,  si  le  mode  dans 
le  payement  du  droit  sur  ces  toiles  blanches, 
avait  pu  être  lin  motif  de  ne  point  en  accorder  la 
restitution,  décrète  que  les  droits  qui  ont  été 
acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches  ache- 
tées de  Tassociaiion  connue  sous  le  nom  de  com- 
pagnie des  Iodes,  et  réintégrées  dans  les  entre- 
pôts de  Gtiinée  après  avoir  été  imprimées,  seront 
restitués  de  la  même  manière  que  l'ont  été  ceux 
pergiis  sur  les  mêmes  toiles  provenant  du  com- 
merce libre.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité 
militaire.  Messieurs,  il  reste  dans  l'armée  un 
corps,  sur  lequel  vous  n'avez  pas  encore  pro- 
no(>C(>;  c'est  celui  des  ingénieurs-géographes  mi- 
litaires,  qui  n'existent  comme  corps  que  depuis 
le  26  février  1777,  où  ils  c  t  eu  une  ordonnance. 
Antérieurement  et  liepuis  1691,  ils  existaient  at- 
tachés à  la  suite  de  l'armée»  en  temps  de  guerre, 
pour  le  dépôt  des  archives;  en  temps  de  paix, 
dans  les  places  frontières,  attachés  à  des  opéra- 
tions topographiques.  D*aprés  la  nouvelle  orga- 
nisation que  vous  avez  adoptée  pour  l'armée,  d 
corps  n'a  plukr  que  des  fonctions  surabondantes. 
Le  minisire,  en  con. -séquence,  propose  la  suppres- 
sion du  corps,  et  non  pas  des  individus,  qu'il 
propose  de  placer  selon  leur  grade  dans  la  ligne. 

Dans  le  nombre  de  ces  individus,  il  s'en  trouve 
trois  uu  quatre  qui  ne  peuvent  plus  être  t^n- 
ployés  aux  archives  de  la  guerre,  poir  ètri*  pla- 
cés en  ai  tivité  dans  tes  corps.  Le  ministre  pro- 
pose la  rt  forme  de  ceux*là.  D'après  ces  disposi- 
tions, voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
sition du  miniatre  de  la  guerre,  après  avoir  en- 


tendu le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  corps  des  ingéni(ur&-géogra'*he8  militaire^;, 
créé  par  l'ordonnance  du  roi  du  26  février  1777, 
est  ei  demeurera  supprimé,  à  dater  de  l'éiioque 
de  la  publication  du  présent  décret.  »  {Adapta.) 


Voici  l'article  2  : 


Art.  2. 


«  Ceux  des  ingénieurs-géographes  militaires 
que  le  ministre  de  la  guerre  croira  devoir  réfor- 
mer  recevront  des  pensions  de  retraite,  qui  serooi 
régléesd'aprèslesappointementsdontils  jouissent, 
et  de  la  même  manière  qui  a  été  réfflée  pour  le> 
officiers  d'éiat-major  des  places,  par  les  articles  6. 
7  et  8  du  titre  II  de  la  loi  du  10  juillet  1791.  • 

M.  fiaultler-Biauzal.  Il  me  semble  qu'il 
serait  préférable  de  dire  :  «  Ceux  des  ingénieurs- 
géographes  militaires  qui  seront  réforaiéB  rece- 
vront, etc.  » 

M.  Bureaux  de  Pufly,  rapporteur,  J^adopte 
l'observation. 
Voici  l'article  modifié  : 

Art.  2. 

«  Ceux  des  ingénieurs-géographes  militaires 
qui  seront  réformés  recevront  des  pensions  de 
retraite  qui  seront  réglées  d'après  les  appoint- 
ments  dont  ils  jouissent,  et  de  la  même  manière 

3 ni  a  été  réglée  pour  les  officiers  des  états-niaiors 
es  places  par  les  articles  6,  7  et  8  du  titre  il  de 
la  loi  du  10  juillet  1791.  •»  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  ingéni'  urs-géographes  miUtaires  actuel- 
lement en  activité,  qui  ne  seront  pas  réforiiié-\ 
auront  le  choix  de  prendre  leur  retraite,  confor- 
mément  à  la  loi  du  3  août  1790,  on  de  rentn  r 
dans  la  ligue,  en  profitant  des  différentes  formes 
indiquées  pour  les  remplacements.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Il  sera  tenu  compte  aux  ingénieurs-géographes 
militaires  de  tout  le  service  qu'ils  auront  fait  en 
cette  Qualité  avant  d*être  brevetés  :  ce  temp<, 
di^signe  communément  sous  le  nom  de  surnumé- 
rariat,  leur  sera  compté  pour  toutes  les  récom- 
penses militaires  qui  s'accordent  à  l'ancienneiê 
du  service.  »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Le  compte 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  s- 
lie  à  un  autre  que  j'ai  porté  au  comité  des  pen- 
sions; vous  connaissez,  Messieurs,  la  carte  géné- 
rale dePr^iUce.  Ce  travail,  infiniment  précieux  et 
nécessaire,  a  pu  être  déjà  apprécié  par  TAssem- 
blée.  Les  individus  qui  étaient  employés  à  la  cartf 
générale  de  France  faisaient  véritablement  un 
service  public;  aussi,  presque  tous  en  ont  trouvé 
le  salaire;  presque  tous  sont  sortis  de  ce  travail, 
ou  pour  être  placés  dans  le  corps  des  ingénié  urs- 

f géographes  militaires,  dont  vous  venes  de  décréter 
a  reforme,  ou  placés  comme  aides  de  camp  au- 
près des  officiers  généraux.  De  tous  les  iotiivuius 
qui  y  ont  été  employés,  2  seulement  sont  encor- 
occupés  de  ce  travail. 

Voici  les  motifs  proposés  par  le  directeur 
général  de  la  carte  de  France;  lia  représentant 
que  les  individus  dont  je  vous  parle  acot  occu* 
pés,  l'un  depuis  21  ans,  et  l'autre  depuis  12;  lU 
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demandent  qu'on  les  comprenne  au  traitement 
que  rAssemolée  jugera  convenable  d'accorder 
aux  ingénieurs-geograpbes  ;  le  service  où  ils 
ont  été  employés  est  supprimé;  et  comme  ils 
sont  privés  de  tout  état,  précisément  parce  qu'ils 
ont  fait  un  service  public,  le  comité  deâ  pensions, 
à  qui  j'ai  rendu  ce  compte,  m'a  aniorisé  de  vous 
proposer  de  regarder  ces  particuliers  comme  ef- 
fectivement employés  au  service  public,  et  comme 
réformés  par  les  circonstances,  et  à  leur  accorder 
des  reiraîies  d'après  leurs  appointements  très 
modi^uett,  qui  n'étaient  que  de  1,800  livres  et 
d'après  Tancienneté  de  leurs  services.  Voici  le 
fvrojet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  deâ  pensions,  décrète  : 

«  Les  travaux  par  lesquels  les  sieurs  Micas  et 
Capitaine  le  jeune  ont  coopéré  à  la  confection 
de  la  carte  générale  de  France,  sous  les  direc- 
teurs nommes  par  arrêts  du  conseil  des  10  août 
et  7  septembre  1756,  seront  comptés  comme  ser- 
vices publics  auxdiis  sieurs  Micas  et  Capitaine 
le  jeune:  en  conséquence,  cea  2  particuliers 
seront  considérés  comme  employés  par  l'Ëtat 
depuis  l'époque  à  laquelle  ils  l  ont  été  à  la  carte 
générale  de  Frauce,  jusqu'au  présent  jour;  et, 
attendu  la  cessation  de  leurs  fonctions,  il  leur 
sera  accordé  des  pensions  de  retraite,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  4,  5 
et  6  du  décret  relatif  aux  différents  employés 
supprimés,  et  d'après  les  appointements  fixes 
de  1«800  livres,  attachés  aux  emplois  qu'ils  exer- 
çaient. > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  l'abbë  Dllion.  Ceci  ne  regarde  point  l'As- 
semblée :  nous  avons  un  bureau  de  liquidation; 
c'esi  là  où  Ton  doit  porter  ses  titres,  |)Our  les 
faire  valoir.  Bn  conséquence,  je  demande  que  la 
proposition  soit  renvoyée  au  commissaire  du 
roi,  pour  la  liquidation. 

M.  d'Ustoarmel.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  me  parait  d*autant  plus  susceptible  d'être 
admise,  qu'il  est  incontestable  que  les  parti- 
culiers dout  on  vous  parle  ont  rempli  un  ser- 
vice public. 

h'  dois  vous  observer,  cependant,  que  les  2 
particuliers  dénommés  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  méritent  des  récompenses.  J'ai  dans  ce  mo- 
ment-ci un  mémoire  qui  m'a  été  adressé  par 
un  nommé  Fontaine,  qui  a  travaillé  dans  les  dé- 
parietnents  (iu  Nord,  etc.. 

Je  pense  donc  que,  ce  décret  pouvant  avoir 
plusieurs  branches,  il  ne  doit  pas  être  rendu  un 
décret  partiel,  mais  que  l'on  doit  renvoyer  au 
comité  de  liquidation,  qui  proposera  à  l'Assem- 
blée un  mode  de  traitement. 

M.  Cioepil-Préfeln.  Messieurs,  je  ne  pré- 
tends pas  déprécier  l'entreprise  de  la  carte  géné- 
rale de  France.  Je  sais  combien  elle  fait  honneur 
à  ses  auteurs;  mais,  toutefois,  c'est  une  entreprise 
et  non  un  travail  national  ;  c'est  aux  entrepre- 
neurs à  payer  leurs  employés.  Si  vous  admettiez 
ce  que  l'on  vous  propose,  il  faudrait  ainsi  pen- 
sionner tous  les  littérateurs  estimables  qui  tra- 
vaillent à  recueillir  les  monuments  des  arts  et  des 
sciences  qui  honorent  notre  nation  et  notre  siècle, 
par  exemple,  les  auteurs  de  l'Encyclopédie.  Si  la 
confection  de  la  carte  de  France  a  été  commen- 
cée au  compte  du  gouvernement,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  a  depuis  été  conftée  à  des  par- 


ticuliers qui  s'en  sont  chargés  par  entreprise.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position du  co  nité. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Je  réponds 
à  M.  ûilloo  qu'atin  que  le  commissaire  de  la  liqui- 
dation puisse  s*uccuper  de  cette  question,  il  faut 
qu'il  ait  une  base  et  que  vous  ayez  décidé  que  le 
service  dont  il  s'agit  est  un  service  public  ; 
à  M.  Goupil-Préfeln,  que  la  carte  générale  de  la 
France  est  une  opération  du  gouvernement  com- 
mandée par  lui  et  gu'il  n'a  concédée  à  des  individus 
que  parce  qu'elle  lui  coûtait  trop  cher,  à  la  charge 
(|ue,nour  prix  de  leur  travail,  ils  retireraient  les 
bénences  de  la  vente  des  carie.s  bénéfices  nui 
sont  totalement  illusoires  par  la  suppression  des 
privilèges,  parce  que  les  caries  sont  pillées  de 
toutes  les  manières,  et  que  c'est  réellement  ua 
travail  anéanti. 

Quant  à  M.  d'Bstourmel,  je  le  prie  de  remar- 
quer que  je  ne  demande  pas  des  retraites  pour 
tous  les  individus  qui  ont  pu  travailler  à  la  carte 
générale  de  France.  Je  la  demande  pour  deux 
seuls  individus,  privés  de  toute  espèce  de  res- 
sources, aujourd'hui,  par  l'entreprise  à  laquelle 
ils  étaient  employés,  et  qui  cherchent  un  prix 
qui  les  dédommage  du  sacrifice  de  leur  avance- 
ment qu'ils  ont  fait. 

M.  fianltler-Biauzat.  Si  on  reconnaît  que 
ces  2  particuliers  méritent  des  récompenses,  il 
faudra  en  donner  à  tous  ceux  qui  ont  travaillé  à 
celte  opération,  et  qui  munis  de  ce  décret  forme- 
raient des  demandes.  Je  demande  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  Camus.  Messieurs,  le  travail  de  la  Consti- 
tution va  être  bientôt  terminé  et  les  séances  du 
matin,  qui  y  étaient  destinées,  pourront  désormais 
être  emi  loyées  aux  autres  objets.  Comme  l'épo- 
que de  notre  séparation  approche,  les  soirées 
vont  être  nécessaires  à  Favenir  pour  que  vos  co- 
mités puissent  accélérer  leurs  travaux  et  mettre 
tout  en  règle  pour  être  remis  à  nos  successeurs  : 
il  faut  qu'ils  tiennent  leurs  séances  tuus  les 
soirs  et  la  présence  de  tous  leurs  membres  y  est 
nécessaire  ;  or,  cette  assiduité  ne  peut  se  conci- 
lier avec  l'assistance  aux  séances. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  par  plusieurs 
comiiés  de  vous  demander  qu'il  n'y  ait  plus  de 
séances  du  soir,  hors  les  cas  ou  l'Assemblée  leju- 
g<  rail  nécessaire  et  le  décréterait  par  des  raisons 
particulières,  mais  qu'en  môme  temps  il  soit  en- 
loint  à  tous  les  comités  de  s'occuper  sans  re- 
lâche des  travaux  qui  leur  sont  respectivement 
confiés. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  liebrun,  au  nom  du  comité  des  finances» 
Messieurs,  la  municipalité  de  Bordeaux  vient  vous 
demander  des  secours  que  votre  décret  du  5  de 
ce  mois  lui  assure.  Sans  le  préjudice  que  lui  oc- 
casionne momentanément  la  suppression  dests 
ocirois,  elle  ne  vous  parlerait  ni  de  besoins  ni 
de  secours  :  en  effet,  sa  situation  est  avanta- 
tageuse  ;  ses  capitaux  excèdent  ses  dettes.  Mais 
elle  a  actuellement  des  subsistarices  à  assurer  : 
les  récoltes  ont  manqué  cette  année  dans  le  ter- 
ritoire de  Bordeaux  et  dans  plusieurs  départe- 
ments voisins  ;  il  faut  aller  chercher  les  grains 
dans   le  Languedoc  \  il  faut  faire  des  avances 
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]K)Qr  les  achats,  et  pour  cela  il  faut  (Ure  des  sa- 
crifices. Tous  les  citoyens  riches  et  accrédités 
en  sont  encore  éioigoés  ;  c'est  donc  aux  boulan- 
gers quUI  faut  avoir  recours  :  or,  les  boulangers 
de  Bv)rdeaux  soot  Fans  ressources  ;  ils  ont  é(é 
épuisés  par  des  sacrifices  que  rancienue  admi- 
nistration les  a  forcés  de  faire;  ils  les  calculent 
à  1,500,000  livres.  G^est  sans  doute  beaucoup 
trop  que  1,500*000  livres  :  les  impositious  ne 
sont  pas  encore  as^sises  et  les  sous  additionnels 
ne  peuvent  pas  être  encore  levés  ;  en  consé- 
quence, la  municipalité  réclame  une  avance  de 
800,000  livres,  aux  termes  de  votre  décret  du 
5  août  :  votre  comité  s'est  borné  à  ces  800,000  li- 
vres. 

Bn  conséquence,  le  comité  des  finances,  après 
avoir  vérifie  tous  l  s  faits,  croit  devoir  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  caisse  de  Textraordinaire  avancera  à  la 
municipalité  de  Bordeaux,  sur  Pbypothèque  des 
sols  additionnels  imposés  pour  les  dépenses  de 
1791,  la  somme  de  800,000  livres. 

«  Cette  avance  sera  faite  moitié  en  août  et 
septembre;  l'autre  moitié,  par  égale  portion,  en 
octobre,  novembre  et  décembre.  » 

M.  6aaltlev-M«aiat.  Pourquoi  ne  prenez- 
vous  pas  également  hypothèque  sur  le  16*  qui 
reviendra  a  la  municipalité  dans  la  vente  des 
biens  nationaux? 

M.  liefcriin,  rapporteur,  La  mumcipalilé  de 
Bordeaux  a  cru  qu'elle  devait  laisser  à  TBtat  ce 
produit-là. 

M.  Gaailler-Biaasat.  Je  demande  alors 
qu'il  soit  dit  :  «  sur  l'hypothèque  des  sols  addi- 
tionnels et  de  toute  propriété  ». 


M.  EiebniB,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  d'Allly.  Il  n*y  a  pour  le  surplus  qu'à  as- 
6uj<  ttir  lamuniclDuiilé  purement  et  simplement 
aux  dispositions  au  la  loi  du  5  août. 


M.  L<ebniii,  rappor^r.J'adople,  voici  le  décret 
modifié  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  lia  caisse  de  Textraordinaire  avancera  à  la 
municipalité  de  Bordeaux,  sur  l'hypothèque  des 
sols  additionnels  imposés  pour  les  dépenses  de 
1791 ,  et  de  toute  propriété,  la  somme  de  800,000  li- 
vres, en  se  conformant,  par  ladite  municijialité, 
aux  dispositions  du  décret  du  5  de  ce  mois. 

«  Cette  avance  sera  faite  moitié  en  août  et  sep- 
tembre; Tautre  moitié,  par  égale  portion,  en 
octobre,  novembre  et  décembre.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

U.  LiebroB,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  un 
autre  projet  de  décret  ;  11  concerne  les  recon- 
naissance du  garde  du  Trésor  royal  expédiées  à 
des  particuliers  pour  finance  d*of/ices  municipaux 
supprimés  : 

«  Les  reconnaissances  du  garde  du  Trésor 
royal,  expédiées  à  des  particuliers  pour  finance 
d'offices  municipaux  supprimés  en  1771,  qui 
n'auraient  pas  été  converties  en  quittanct^s  de 
finance,  ni  employées  en  acqui.^iiions  d'offices 
municipaux,  seront  rapportées  aux  commissaires 
généraux  de  la  Trésorie  naUonale,  pour  être  vi- 
sées et  certifiées  par  eux,  remises  ensuite  au 
directeur  général  oe  la  liqui€latioii,pour  être  vé- 
rifiées ;  et,  sur  le  rapport  du  cooiité  central  de 
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liquidation,  l'Assemblée  nationale  en  décri 
la  conversion,  s'il  y  a  lieu,  en  contrats  à  2 
d'intérêts.  » 

M.  DeferauMi.  Je  demande  le  renvoi  de  ce  dé- 
cret au  comité  central  de  liquidation  parce  qu'il 
a  un  rapfiort  intime  avec  ce  qui  conierne  la  li- 
quidation des  officiers  municipaux. 

M.  Eiebran,  rapporteur.  Je  consens  au  renvoi. 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  cen- 
tral de  liquidation.) 

M.  Danchy,  au  nom  du  comité  des  contribua 
Hons  publiques,  L'Assemblée  a  entendu  avec  satis- 
faction le  compte  qui  lui  a  ét(^  rendu  de  Tétat 
du  recouvrement  des  contributions  dans  le  dià- 
trict  de  Gonesse;  je  dois  également  annoncer  à 
l'Assemblée  que  ce  recouvrement  est  aussi  dans 
la  plus  grande  activité  dans  le  département  de 
l'Oise.  11  résulte  d'une  lettre  du  directoire  de  ce 
département  que  les  rôles  d'acomptes  sur  les  con- 
tributions de  1791  y  sont  en  recouvrement  ; 

Qu'avant  même  la  publication  de  la  loi  da 
28  juin,  la  communauté  de  la  Chapelle-Saint- 
Pierre,  district  de  B  auvais,  et  celle  de  Liancourt, 
district  de  Clermont,  se  sont  empressées  de 
payer  Cf  s  acomptes  ; 

Que  la  vente  des  domaines  nationaux  se  fait 
avec  iM  aucoup  d'activité;  que  dans  ce  moment  il 
y  en  a  pour  plus  «te  50  millions  de  vendus,  qui 
ont  été  tstimés  30  environ,  et  qu'il  y  en  a  16  mil- 
lions de  versés  au  Trésor  public. 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  honorable 
de  ces  faits  sera  insérée  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Danehy,  au  nom  des  emnités  des  contribu- 
tions publiques^  d^agriculture  et  de  commerce  et 
des  finances,  présente  un  projet  de  décret  et  de  tarif 
pour  le  transport  des  lettres^  paquets^  or  et  ar^ 
cent,  confiés  à  la  régie  des  postes  aux  lettres; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  d'impositions  vous  a 
successivement  présenté  des  décrets  sur  les  con- 
tributions et  sur  les  revenus  des  diverses  bran- 
ches de  commerce.  Il  lui  reste  deux  objets  im- 
Î sortants  à  vous  proposer  :  les  hypothèques  et 
es  postes;  nous  vous  présentons  aujourd'hui  le 
décret  concernant  le  revenu  des  postes,  tout 
d'abord,  parce  que  le  bail  des  postes  expire  au 
l*'  janvier  1792:  en  second  lieu,  parce  que,  pour 
mettre  de  l'activité  dans  ce  service,  il  est  indis- 
pensable que  l'on  commence  à  l'établir,  et  parée 
que  la  législature  à  venir  ponrrait  n'avoir  pas  le 
temps  de  s'oc«uper  de  cet  objet  assex  tôt  pour 
que  le  service  ne  soit  pas  interrompu. 

D^ailleurs,  le  tarif  actuel  des  postes  ne  peut 
pas  subsister;  il  contient  les  inégalités  les  plus 
marquantes.  L'Assemblée  a  désiré  mettre  le  plus 
de  clané  possible  dans  le  système  des  contribu- 
tions; le  tarif  de  1765  est,  au  contraire,  si  obs- 
cur, si  inégal,  qu'il  n*est  aucun  homme  en  France 
qui  puisse  en  Savoir  les  nombreuses  combinai* 
sens.  Telle  ville  du  centre  jouit  d'une  modéra- 
tion que  telle  autre  ville  n'a  pu  obtenir:  les 
lettres  partant  d'Auxerre  pour  Lyon,  par  exemple, 
payent,  je  crois,  14  sous,  tandis  que  cdles  qui 
partent  de  Paris  pour  Lyon  payent  un  prit  infi- 
niment moindre,  bien  qu'il  y  ait  quarante-dnq 
lieues  de  plus. 

Le  tarif  que  votre  comité  vous  propose  est  an 
contraire  tellement  clair,  qu'il  n'estaucun  homme 
qui  ne  puisse  facUemenl  le  saisir.  Votre  comité 
vous  propose  d'établir  «n  point  central  dtaa 
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chaque  département.  Les  dialancea  entre  lea 
déparlemenls  seront  ralculées  de  point  central 
en  point  central  à  vol  d'oiseau  et  à  raison  de 
2,283  toises  par  lieue.  Il  sera,  par  ce  moyen, 
très  facile  ?ux  taxateurs  de  connaître  les  diffé- 
rentes combinaisons. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  réunis  des  contributions  publiques, 
d'agriculture  et  de  commerce  et  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  1"  janvier  1792,  le  prix  du 
transport  des  lettres,  paquets,  or  et  argent,  sera 
payé  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
décret.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

M  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera  fixé 
un  point  central  dans  chacun  des  83  départe- 
ments. »  (Adopté.) 

Art.  3. 

tt  Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central,  à  vol 
d'oiseau,  et  a  raison  de  2,283  toises  par  lieue.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou 
arrivant  d'un  département  pour  un  autre  sera 
la  même  pour  tous  les  bureaux  des  2  départe- 
ments. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  sera  dressé^  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  une  carte 
de  France,  où  seront  désignés  les  points  de  cen- 
tre de  chague  déparlement,  et  les  bureaux  de 
poste  établis  dans  leur  enceinte.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  [|  sera  de  même  dressé  un  tableau  divisé  en 
6,889  cases.  .    ^.  ^        _ 

a  Chaque  case  indiquera  la  distance  du  point 
central  d'un  département  au  point  central  d'un 
autre,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un  dé- 
partement à  un  autre. 

€  Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposés  aux 
archives  de  TAssemblée  nationale;  un  double  de 
l'un  et  l'autre  seront  aussi  déposés  dans  les  nr* 
chives  des  postes,  et  des  exemplaires  affichés 
dans  tous  les  bureaux  de  poste,  n  (Adopté.) 

Art.  7. 

u  II  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux 
de  poste,  pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets, 
que  du  poids  de  marc.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles 
sans  enveloppe,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas 
un  quart  d'once*  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  La  lettre  avec  enveloppe  ne  pesant  point  au 
delà  d'un  quart  d'once  sera  texée,  pour  tous  les 
points  du  royaume,  un  sol  en  sus  du  port  de  la 
lettre  simple.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Toute  lettre,  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  pa- 
raîtra être  du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once 
sera  pesée.  »  (Adopté.) 


Art.  11. 


«  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart 
d'once  et  au-dessous  d'une  demie-once  payera 
une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. 

(.  La  lettre  ou  paquet  pesant  demi-once  et 
moins  de  trois  quarts  d'once,  payera  double  do 
la  lettre  simple. 

«  La  lettre  où  paquet  pesant  trois  quarts  d^oqce 
et  moins  d'une  pnce  payera  3  foia  le  prix  d^ 
la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  au- 
dessous  de  cinq  quarts  d'once  payera  4  fois 
le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  à  proportioq 
de  quart  d'once  en  quart  d'once.  »  (Adopté,) 

Art.  12. 

<f  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  o^ 
paquets  donnera  lieu  à  une  fraction  de  sols,  cette 
fraction  sera  retranchée  de  la  taxe.  »  (Adopté.) 

H.  Daachy,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  ainsi  congu  : 

Art.  13. 

«  Lorsqu*une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l'un  des  bureaux  de  postes,  sa  taxe  ne 
pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bu- 
reau, » 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  l'article  la  dis- 
position suivante: 

«  A  moins  qu'il  ne  faille  faire  envoi  de  la 
lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
Yoix  dans  les  termes  suivants  : 

Art,  13, 

«  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l'un  des  bureaux  de  poste,  sa  taxe  ne 
pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bu- 
reau, à  moins  qu'il  ne  faille  faire  renvoi  de  la 
lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse.  »  (Adopté,) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

Art.  14  (nouveau). 

«  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés 
comptant.  Il  sera  libre  à  tout  particulier  de  re- 
fuser chaque  lettre  ou  paquet  au  moment  où  il 
lui  sera  présenté,  et  avant  de  l'avoir  décacheté.  » 
(Adopté.) 

Art.  15  (Art.  14  du  projet). 

«  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  bu- 
reau de  poste  dé  igné  pour  la  réduction  des  taxes 
faites  au-dessus  du  tarif,  et  la  remise  de  la  sur- 
taxe sera  faite  au  réclamant  aussitôt  que  la 
lettre  ou  paquet  détaxé,  s'il  y  a  lieu,  aura  été 
renvoyé  au  bureau  où  il  était  adressé.  »  (Adopté.) 

Art.  16  (Art.  15  du  projet). 

«  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé  par 
le  tarif,  les  échantillons  de  marchandises,  pourvu 

3ue  les  paquets  soient  présentés  sous  bande,  ou 
'une  manière  indicative  de  ce  qu'ils  contiennent. 
Le  port  ne  sera  cependant  jamais  au-dessous  de 
celui  de  la  lettre  simple.  »  (Adopté.) 

Art.  17  (Art.  16  du  projet). 

«  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  pério- 
diques sera  la  même  pour  tout  le  royaume  ;  sa- 
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voir  :  pour  ceux  qui  paraissent  tous  les  jours,  lie 
8  deniers  par  chaque  feuille  d'impression;  et, 
pour  les  autres,  de  12  deniers. 

«  La  taxe  sera  de  moitié  pour  les  ouvrages  qui 
ne  seront  que  d'une  demi-feuille;  et  les  supplé- 
ments seront  taxés  en  proportion,  b 

M.  Danehy,  rapporteur.  J'ai  quelques  obser- 
yation:>  à  )<rééenter  sur  cet  article. 

ûani!  l'état  actuel,  quelques  papiers  ci-devant 
(privilégiés,  tels  que  ie  mercure  de  France,  la 
Gazette  de  France,  payent  5  ou  6  d  niers  de  port 
par  feuilles  d'impression.  Les  autres  feuilles  qui 
paraissent  tous  les  jours  payent  8  deniers.  Ces 
taxations  sont  purement  arbitraires;  il  faudra 

aue  dé^ormais  elles  soient  fixées  par  une  loi. 
o>)S  avons  examiné  si  on  pouvait  ajouter  à  ce 
{Mix,  mais  nous  avons  reconnu  que  ce  serait  al- 
er  contre  le  hut  de  l'Assemblée,  soit  i|ue  Ton 
considère  la  question  sous  un  rap()ort  fiscal,  soit 
qu'on  la  considère  sous  le  rapport  de  l'utilité  pu- 
blique. Si  on  augmentait  cette  taxe,  il  n'est  au- 
cun papier  public  qui  pût  être  vendu. 

M.  Gaultler-Blansat.  Je  déclare  que  je  crois 
qu'il  ct^t  très  intéres^^^ant  de  favori:'er  la  circula- 
tion des  journaux.  Mais  je  vois  que  le  prix  du 
port  des  journaux  sera  d^un  vingt-quatrième  du 

Ï>rix  des  lettres.  Le  prix  n'est  sans  doute  pas  suf- 
isant  pour  les  frais  de  la  poste,  et  je  ne  crois  pas 
que  l'envoi  des  journaux  doive  être  à  la  cbar^e 
de  la  nation. 

M.  de  Li«  Roehefoaeanld.  Votre  comité  des 
contributions  publiques  a  examiné  cette  question 
dans  plusieurs  conférences  tenues  avec  le  direc- 
teur des  ^ostes.  Il  est  résulté  de  cet  examen,  non 
seulement  que,  par  le  taux  qui  est  proposé,  les 
frais  de  la  poste  seront  recouvrés,  mais  qu'il  y 
aura  un  peu  d'excédent.  Votre «omité  n'a  [tas  cru 
qu'il  fût  conv<  nable,  ni  même  possible  d'établir 
um-  bruni  be  de  revenu  viaimeni  lucrative  sur  la 
circulation  des  ieuilies  publii^ut  s. 

Si  vous  <  xaminez  cet  objet  so  is  un  point  de  vue 
fiscal,  je  V(us  dirai  qu'en  au(;mentant  le  tarif, 
vous  dimionez  le  produit,  en  rendant  la  circula- 
tion de  plusieurs  feuilles  impossible.  Le  plus  lé- 
ger surhaussement  de  taxe  priverait  de  tout  bé- 
néfice les  auteurs  des  productions  périodiques  les 
plus  utiles,  telles  que  les  journaux  d'agricul- 
ture, de  physique,  d'histoire  naturelle,  de  méde- 
cine, etc.,  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pus 
susceptibles  d'avoir  un  grand  rioml^e  de  fous- 
crpteurs.  Et  les  journaux  que  l'on  aurait  peut- 
être  en  vue  d'i Ciirter  sots  le  poids  d'un  impêt 
'  onéreux  seraient  précisément  ceiiX  que  i'avuie 
curiosité  du  public  ferait  résister  à  la  surtaxe. 
Personne  d'ailleurs  ne  révoquera  en  doute  que, 
de  tous  les  commerces,  celui  des  idées  soit  le 
plus  précieux,  et  je  crois  que  vous  devez  le  favo- 
riser de  toutes  les  maiiières.  (Applaudissements.) 

(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement). 

Art.  18  (art.  17  du  projet). 

«  Les  livres  bruches  qui  seront  mis  à  la  poste 
sous  Lande  ne  seront  t  xés,  dan:^  tout  le  royaume, 
qu'à  un  sol  la  ftuilie.  »  (Adopté), 

Art.  19  (art.  18  du  projet). 

«  L'administration  des  postns  ne  sera  pas  res- 
ponsable des  espèces  monnayées,  maliens  d'or 
ou  d'argent,  diamant?,  et  autres  effets  précieux 
qui  auraient  été  insérés  dans  les  lettres  ou  pa- 
quets. «  (Adopté.) 


Art.  20  (Art.  19  du  projet). 

«  Ceux  qui  voudront  faire  charger  dis  lettres 
ou  paquets  les  remettront  aux  préposés  des 
postes,  qui  percevront  d'avance  le  double  port, 
et  en  chargeront  leurs  registres.  »  (Adopté.) 

Art.  21  (Art.  20  du  projet). 

«  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  chargé  à  la 
poste  ne  sera  pas  parvenu  à  sa  destination  en 
France  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du  jour 
du  chargement,  le  chargeur,  ou  celui  à  qui  Ds 
auront  été  adressés,  pourront  en  faire  la  récla- 
mation ;  et,  faute  de  remise  de  la  lettre  ou  pa- 
quet dans  le  mois  de  la  réclamation,  l'adminis- 
tration des  po>t<  s  sera  tenue  de  payer  au  réclamant 
300  livreâ.  >  (Adopté.) 

Art.  22  (Art.  21  du  projet). 

«  Le  port  des  matières  d*or  et  d'argent,  mon- 
nayées ou  no  I,  sera  par  tout  le  royaume,  de 
5  0/0  de  leur  valeur,  et  Vadmlnistraiion  sera  res- 
ponsable de  la  totalité  de  la  somme  dont  elle 
sera  chargée.  »  (Adopté.) 

Art.  23  (Art.  22  du  projet)^ 

«  L'administration  des  postes  fixera  ie  maxi- 
mum des  sommes  qui  pourront  être  expédiées 
par  chaque  courrier  de  chaque  bureau  de  poste.  • 
(Adopté.) 

Art.  24  (Art.  23  du  projet). 

•  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les  co- 
lonies françaises  seront  affranchis  jusqu'au  port 
de  l'embarquement;  le  port  en  sera  payé  con- 
furmément  au  tarif,  et  2  sols  en  sus.  »  (Adopté.) 

M.  Danehy,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  25,  ainsi  congu  : 

«  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises  d' stinés  pour  le  port  de  débarque- 
ment seront  taxés  à  5  sols. 

«  Ceux  dont  la  destination  sera  plus  éloignée 
Feront  taxés,  conformément  au  tarif,  à  raison  des 
diitances  du  lieu  du  déb'rquement,  à  celui  de 
leur  destinatinn,  et  2  sous  en  sus.  « 

Après  un  échange  d'observations,  l'article,  mo- 
difié dans  son  1°'  paragraphe,  est  mis  aux  voix 
en  ces  termes  : 

Art.  25  (Art.  24  du  projet). 

«  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises,  et  remis  aux  commandants  des  na- 
vires par  les  directeurs  des  postes  du  lieu  de 
leur  dépurt,  seront  taxés  à  4  sols  dans  le  lieu 
d'arrivée,  lorsqu'ils  seront  destinés  pour  le  port 
de  débarquement. 

«  Ceux  dont  la  destination  sera  plus  éloignée 
seront  taxés,  conformément  au  tarif,  à  raison 
des  distances  du  lieu  du  débarquement  à  celui 
de  leur  destination,  et  2  sols  en  sus.  •  (Adopté.) 

Art.  26  (Art.  25  du  projet). 

«  Les  commandants  de  navire  partant  pour  les 
culoni»  s,  ou  d<'s  colonies  pour  la  France,  seront 
t'  nus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui 
leur  Si  ront  remis  par  le  directeur  des  postes  du 
port  de  leur  départ,  et  de  les  remettre,  aussitôt 
leur  arrivée,  au  bureau  des  postes  du  lieu  de 
leur  débarquement. 

«  II  leur  st  ra  payé  en  France  2  sols  par  chaque 
l(  ttre  ou  paquet  qu'ils  recevront  des  préposés 
de  l'administration,  ou  remettront  au  bureau  lin 
la  poste.  »  {Adopté.) 
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Art.  27  (arL  26  du  projet), 

«  Les  lettres  de  Frauce  destinées  pour  les  Btats- 
Unis  de  rAmériqne  septi  nirioDaie,  seront  affran- 
chifs  depuis  1  bureau  de  leur  départ  jusqu*au 
port  de  Lorieiit. 

«  Le  port  sera  conforma  au  tarif.  11  sera  en 
outre  augmenté  de  1  livre  par  chaque  lettre  ou 
paquet  p*  sant  moins  de  I  once,  de  1  1. 10  s.  pour 
ceux  pesait  1  on<  e  et  moins  de  2,  et  ainsi  de 
suite,  en  augmentant  d«^  10  sols  par  once.  » 
{Adopté.) 

Art.  28  (art.  27  du  projet]. 

«  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des  Etats-Unis 
à  Lorienty  payeront  le  même  port  de  1  livre  pour 
ia  lettre  ou  paquet  pesant  moins  de  1  once,  de 
1  I.  10  s.  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  1  once 
et  moins  de  2,  et  ainsi  de  suite,  ei\  augmentant 
de  10  sols  par  once. 

«  Ils  payeront  en  outre  le  port  fixé  pour  le 
tarif  de  Loi  ient  à  leur  destination.  »  {Adopté.) 

Art.  29  {art,  28  du  projet). 

«  La  lettre  simple  envoyée  de  nie  de  Corse  en 
France,  ou  de  France  t  n  Corse,  payera  4  sols 
en  sus  de  sa  taxe,  suivant  le  tarif,  à  raison  des 
distances  d'Antibes  au  lieu  de  sa  destination,  ou 
du  lieu  du  dé,>art  à  Antibes.  »  {Adopté.) 

An.  30  {art.  29  du  projet). 

0  II  ne  sera  rien  cbingé,  quant  à  présent,  à 
la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  des  pays 
étrangers,  ou  destinés  pour  eux,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  des  traités  ou  conventions  existant 
avec  les  différents  offices  des  postes  étrangères, 
non  plus  qu'à  Tobligation  de  raffranchi>sement 
jusqu'aux  frontières  pour  certains  pays,  résul- 
tante des  conditions  desdits  traités  ».  (Adopté,) 

Art.  31  {art.  30  du  projet). 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  entamer 
des  négoi'àalions  avec  les  offices  étrangers  pour 
Tenireiien  o  j  le  renouvellement  des  difiérents 
traités  qui  existent  avec  eux,  pour,  sur  le  compte 
qui  (U  sera  rendu  au  Corps  législatif,  être  par 
lui  définitivement  statué  ce  qu'il  appartiendra  ». 
{Adopté.)  ^ 

M.  Dauehy,  rapporteur.  L'article  32  est  ainsi 
congu  : 

«  Tarif  des  lettres  simples,  relativement  à  la 
distance  : 

«  Dans  rintérieur  du  môme  départe- 
ment    4  sous. 

«  Hors  du  département,  et  jusqu'à  20 

lieues  inclusivement 5  » 

««  De  20  à  30 6  i» 

«  De  30  à  40 7  »» 

«  De  40  à  50 8  » 

«  De  50  à  60 9  » 

«  De  60  à  70 10  n 

«  De  70  à  80 11  » 

«  De  80  à  90 12  » 

«  De  90  à  100 13  n 

«  De  100  à  120 : 14  n 

«  De  120  à  140 15  » 

«  De  140  à  160 16  » 

«  De  100  à  180 17  » 

«  De  180  et  au-delà 18  »» 

Je  ferai  quelq  es  observations  Sur  cet  nrticle. 
Nous  avons  "cru  nécessaire  de  supprimer  d'abord 
^u^age  des  villes  de  poste.  Ces  Villes  de  poste 
avaient  été  établies  à  cause  des  maitres-cour- 

^^  Série.  T.  XXIX. 


riers,  dans  20  villes  du  royaume,  principalement 
dans  le  milieu  de  la  France  :  cela  occasionnait 
un  double  port,  et,  par  exemple,  la  lettre  allant 
de  Ver  ailles  à  Saint-Denis,  quoiquMl  y  ait  fort 
peu  de  distance,  payait  8  sous  parce  qu'elle  pas- 
sait par  Paris,  qui  est  une  ville  de  poste. 

J'observe  ensuite  que  nous  avons  établi  une 
gradation.  Nous  avons  admis  une  différence  pour 
les  lettres  au  delà  de  5  lieues,  parce  que  ce  port 
eût  été  hors  de  toute  proportion.  Toutes  les  let- 
tres qui  actuellement  traverseront  les  yilles  de 
poste,  gagneront;  celles  de  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille, seront  augmentées  ;  mais  j'observe  à  l'As- 
S'mbléeque  dans  rintérieur  du  royaume  presque 
tous  les  états  seront  réduits. 

M.  d'André.  Je  pense  que  le  projet  du  comité 
est  extréiiiement  rigoureux.  En  effet,  il  suffit, 
pour  vous  en  convaincre,  de  vous  citer  deux 
exemples  seuls.  Les  lettres  de  Lyon  à  Paris 
coûtuient  8  sous,  vous  les  portez  à  13  sous;  et 
celles  de  Paris  à  Marseille  coûtaient  10  sous,  on 
les  porte  à  18;  c'est-à-dire  que  pour  ces  pays-là» 
on  double  presque  le  tarif.  Je  suis  persuadé,  sans 
savoir  ce  qu'était  la  taxe  de  Toulouse... 

Un  membre  :  10  sols. 

M.  d'André,  flé  bien,  il  coûtera  15  à  16  sous 
pour  Toulouse,  ce  qui  tierce  le  prix  ordinaire; 
pour  Marseille,  on  double  presque  le  prix,  puis- 
que de  10  on  le  porte  à  18  sous.  L'avantage  que 
présente  M.  le  rapporteur  par  lu  communication 
qu'il  veut  établir  dans  les  traversées,  ne  peut 
contre-balancer  la  surcharge  extraorji maire  qui 
résultera  pour  les  pays  éloignés  du  tarif  de  leur 
correspondance  avec  Paris  ;  et,  en  eflet,  le  com- 
merce des  provinces  avec  Paris  est  le  plus  actif. 
Paris  sera  toujours  le  centre  des  affaires  politi- 
ques et  même  l'entrepôt  des  affairescoiumerciaies. 
Par  conséquent,  et  d'ajirès  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  rapporteur,  Paris  fera  plus  que  la  moitié 
lies  recettes  des  postes,  on  dit  les  trois  quarts,  et 
mon  système  esi  encore  plus  fondé.  U  s'ensuit 
ijue  puisque  vous  ajgmentez  le  tarif  des  lettres 
de  tous  les  points  du  royaume  jusqu'à  Paris,  vous 
augmentez  évidemment  un  plus  grand  nombre  de 
contribuables;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  plus  de 
lettres  surtaxées,  qu'il  n'y  eii  aura  de  diminuées. 

Diaprés  cela,  pour  ne  pas  porter  un  préjudice 
notable  au  commerce,  je  demande  que  le  tarif 
soit  diminué;  et  remarquez,  Messieurs,  que  cette 
taxe  qui  ne  paraîtrait  rien  sur  une  lettre  de  8  sous, 
devient  une  augmentation  considérable  pour  les 
maisons  de  coutmerce  qoi  payent  déjà  par  an  15 
et  1,800  livres  et  quelquefois  plus,  il  y  a  môme  à 
Lyon  des  maisons  qui  payent  plus  de  1,000  écus 
de  ports  de  lettres. 

Une  cbose  à  remarquer,  c'est  qu'il  est  rare  que 
les  lettres  soient  simples  dans  les  lettres  de  com- 
merce :  il  y  a  des  factures,  des  lettres  de  change  ; 
dans  les  lettres  d'affaires,  il  y  a  des  procurations, 
des  titres.  Aussi  en  augmentant  ces  lettres  de 
plus  de  moitié,  vous  augmentez  également  les 
payements,  et  par  conséquent  vous  faites  une 
surcharge  qui  est  véritablement  incalculable. 

Je  demande  donc  que  le  tarif  soit  renvoyé  au 
comité,  atin  que  le  comité  nous  propose  un  tarif 
qui  soit  plus  analogue  aux  anciennes  taxes  ;  et 
s'il  est  nécessaire  de  les  augmenter,  je  demande 
que  cela  soit  presque  insensitile  et  que  l'augmen- 
tation ne  se  trouve  pas  tout  d'un  coup  augmentée 
presque  de  moitié  pour  une  partie  des  provinces 
du  royaume. 
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M.  Regpaa^  [de  Sainjt-Jeari'd'Angély).  La 
propositiqu  ^  >  comiié  me  parait  infiaiment  juste, 
car  il  me  semblé  bien  naturel  que  Tboiume  qui 
demeure,  à  160  lieues;  paye  plus  de  port  pour  les 
lettres  qui  lui  eocit  adrçsséeày  que  celui  qui  ne 
demeure  qu'a  80  i^çues.  Je  demande  ^^nc  que 
Ts^iiciei  çoit  adopté. 


M.  i|oiisi|llloii.  L*a,ugmQq^tion  du  droit  de 
tarif  ppi^ierait  p^ncipàlepient  sur  les  villes  de 

n[nerce,  com^ie  Ta   ^yidemmeot  démontré 
'4ndré.  Bn  cons^uence,  je  demande  que  sa 

proposition  qoit  ^A<i>P^^  ^^  ^^^^  Q^^  '^  propres* 
sion  ne  soit  que  de  ^0  eu  2Q  lieuçs,  a|](  lieu  u*êlre 
de  10  en  10  lieues. 


qimiDU^r  nen  dans  les  premiers  échelons,  i|  peut 
çon^.çnir  et  paraUr^  juste  à  TAss^ni^léQ  de  dimi- 
imer  ^08  là  d^ra^ers*  Bu  pcenant  ce  tepapéra- 
meot,  81  elle  pe^'d  quelque  chose  d^ns  lés  pro- 
duits, elle  doit  calculêjT  que  la  justice  l*exige.  et 
si  elle  veut  augmenter  les  produits,  ce  ne  doit 
paB  être  par  un  moyen  injqste  d*|néga\it^. 

Si  FAssemblée  veut  porter  le  produit  des  pos- 
tas à  un  \flm.  p^i9.  ^le^xé,  il  faut  que  VA^^s^^P^^^^* 
au  lieu  de  4  sous,  pocte  âi  5  sou-^'fçs  prefaières 
lettres,  alor^  il  ré^ulte  un  prodiiit  supporté  éga- 
l^en't  par  to.ys  les  citoyens. 

Voici  quel  serait  mon  projet: 

Je  laisse  dans  i  état  actuel,  le;  tariC  qui  vous 
Wt  proposé  jusqMt'À  CtP  i^eués,  çt  poiii;  les  dislan- 
çf»  supéridùrçiSi  je  propose  : 

De    60  à    80  lieues IQsous. 

De'   80  à  100  lieues* Il      » 

De  100  à  120  lieues 12      » 

De  120  à  150  lieues.:.. 13     n 

De  150  à  180  lieues 14     » 

De  180  et  au-delà 15      » 

ÇLa  priorité  est  a/pcordéQ  ^  la  proposition  de 
M*  Deiermou^  qui  oit  ensuite  mi^e  aux  voix  et 
adoptée.) 

Bo  conséquence,  Tarticle  rnpçUfié  ^  mi3  aux 
voix,  dans  les  t^rme^  suivant^  : 

i^,  32  {art.  31  du  projet): 

Tçrif   de$  .  ieHre^    ^itnples^   x^^^MV^^^^^    ^  ^ 

distance  : 

%  Dana  rinté^fieur  du  môme  départe- 

meçt....* 4  89U8. 

Hors  du  département,  et  joçqu^à  20 

lieuw  îocluqivQUieAt 5  » 

De   20  à    30  iievos....: 6  * 

Ae    30  à   40  UeuQS ^  » 

De   40  à   50Ueiie9 8  > 

Do  50  à  aoiitttt^ ;...;.    9    « 

De   60  4  SOiiemcia :.  10  * 

De   80  à  100  IteuQft il  » 

De  100  à  12a  lieuesr 12  > 

De  120  4  15a  tiques 13  • 

De  150  à.  180  lieuQs 14  » 

De  180  ett  au  delà 15  > 

(Adopté.) 

Art.  33  {art,  32  et  dernier  du  projet). 

H  L'adqiiniatratlou  dea  posteg^  Qst  autorisée  à 
former  des  établissements  de  petites  p$)#tes^  dao^ 
tous  le|l^eux  où  elle  le  jugera  nécessaire. 


0  Les  lettres  portées  par  ces  petites  postes  se- 
ront taxées,  savoir: 

«  La  lettre  simple  pour  Tinlérieur  de 

la  ville 2  sous. 

«  La  lettre  sera  réputée  simple  jus- 
qu'au poids  lie  1  once;  et  lorsqu'elle  pèse- 
ra 1  once  et  moin^  de  2,  elle  sera  taxée.    4      » 

•  Du  poids  de  2  onces  et  moios  de  3. .    6 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  2 
sols  pour  chaque  once. 

«  Pour  le  service  de  Tarrondissement 
la  taxe  sera,  savoir  : 

«  La  lettre  simple 3      » 

«  Au  poids  de  1  once &      ? 

—        de2  onces , 7      • 

«  Et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de 
2  soiis  pour  chaque  once.  »  (Adopté.) 

Un,  membre  du  comité  des  finances  fait  un 
rapport  sur  V indemnité  réclamée  par  les  sieurs 
Lemaire-Pagard  et  C*,  anciens  régisseurs  des 
droits  d'octroi  sur  les  eauxde^vie^  dans  la  ci- 
devanjt  province  d* Artois;  il  s^exprime  ainsi  : 

Messieurs^'vous  avçz  prononcé,  par  votre  décret 
du  12  février  dernier,  la  résiliation  du  bail  de 
la  régie  des  droits  d*octroi  pour  les  eaux-dr-vie 

2ui  se  percevaient  dans  la  ci-devant  province 
'Artois,  vous  avtx,  taot  par  ce  décret  que  par  deux 
précédents  des  16  novembre  et  27  janvier  der- 
niers, chargé  le  département  du  Pas-de-Galais  de 
régler,  après  avoir  pris  avis  des  districts,  Tin-» 
demnité  demandée  par  les  régisseurs,  et  que 
vous  vous  êtes  réservés  de  statuer  définitive- 
ment. Les  préliminaires  ont  été  remplis  par  les 
différents  corps  administratifs,  et  cW  la  déci- 
sion définitive  que  je  vous  propose  au  nom  du 
coociilé  des  finances. 

Pour  décider  cette  affaire,  il  y  a  3  ques- 
tions à  examiner  :  \^  Y  a-t-il  lieu  à  indemnité? 
2''  Sur  quelle  base  cette  indemnité  doit-elle  être 
réglée  ?  Sera-t-elle  à  la  charge  du  Trésor  public, 
ou  de  fancienoe  province  d'Artois? 

Sur  la  prlîmière  question,  j'observerai  que  les 
sieurs  Lemaire-Pagard  et  G»,  anciens  rôrâ- 
àeurs,  demandaient  à  compter  de  clerc  à  maître 
de  la  seconde  année  de  leur  régie  qui  menait 
d'expirer;  jiiais  leur  demande  ne  s'étendait  pas 
sur  ràvenir. 

La  résiliation  n'a  été  prononcée  par  le  décret 
du  12  février  que  sur  la  demande  formelle  du 
directoire  qui  avait  été  provoquée  par  les  citoyens 
d'Arras.  Cette  résiliation  aurait  éié  la  conséquence 
nécessaire  des  décrets  intervenus  depuis,  qui  ont 
substitué  de  nouvelles  contributions  aux  an- 
ciennes. Les  régisseurs  n'ont  été  privés  de  leur 
régie  que  parce  que  la  nécessité  publique  Ta 
exigé  :  ils  ont  donc  droit  à  une  iademoité  résul- 
tant de  cette  privation*  et  ce  principe,  consacré 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  s'ap- 
plique d'autant  plus  naturellement  à  cette  rir- 
constance  présente,  que.  la  régie  a  existé  dan  j 
les  temps  les  plus  dimciles.  et  que  les  régisseurs 
perdent  Tespèrance  très  fondée  qu'ils  allaient 
réparer  leurs  pertes  dans  un  avenir  plus  tran- 
quille. Mon  ans  sur  cette  question  est  qu'il  v  a 
lieu  à  indemnité. 

Je  passe  à  la  seconde  question 

H.  €}o«ppé.  Si,  sur  la  première  quesUou  la 
négative  passe,  il  est  Inutile  que  M.  le  rappor- 
teur continue. 


M.  éVBiBim 


h  Toua  yenei  d'entendre  la 


•  I 
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proposition  qui  a  été  faite  de  discuteur  d'abord 
ie  principe  :  «  Y  a-t-ii  lieu  à  indt^muitê,  ou  non?  » 
Je  crois  que,  comme  le  comiié  n'est  pas  res- 
ponsable et  qu'il  faut  un  agent  responsable  dans 
cete  affaire,  le  tout  doit  être  renvoyé  au 
commissaire  liquidateur. 

M.  le  Rapporteur.  Je  supplie  ('Assemblée  de 
croire  que  cette  proposition  est  insidieuse  et 

Eourrait  lui  faire  commettre  une  grande  erreur, 
e  commissaire  de  liquidation  n'e^t  proposé 
qu'à  la  lii|uidation  des  dettes  de  rçtaiit,  et  la 
gran<le  question  qu'on  veut  vous  soumettre 
dans  cette  affaire,  préjugerait  eu  faveur  des  régis- 
seurs contre  la  naiioii. 

M.  Marlineaa.  Il  est  de  toute  impossibilité 
de  renvoyer  cette  affaire  dans  fétat  où  el^e  est 
au  commissaire  liquidateur.  Quelle  t  st  et  quelle 
doit  être  la  fonrtionducoiup^ss^ire  liquidateur? 
C'est  d'examiner  les  titres  qui  lui  sont  présentés, 
à  l'effet  de  voir  si  ce  qu'on  demande  est  bien 
légitimer^ent  dû.  M^is  je  ne  crois  pas  que  sa  p;ils- 
sion  soit  de  jufçcr  une  question  de  droit. 

Or,  la  question  qui  vous  est  soumise  en  ce 
moment  est  une  pure  ques  ion  de  droit  qu'il 
n'appartient  pas  au  commis8aij;e  de  juger;  et  si 
l'affaire  lui  était  renvoyée  il  faudrait  qu'il  la 
renvoyât  lui-mémç  à  l'Assemblée  nationale  ou  à 
un  tiibunai.  Bnieudous  le  rapport,  et  alors  nous 
examitierons  la  question  de  savoir  si  cette 
affaire  doit  être  soumise  à  l'Assemblée,  ou  ren- 
voyée à  un  tribunal,  ou  au  cojjQiQ'Bsaire  liqui- 
dateur. 

M.  de  Croix.  J'o];»serve  que,  dan^  tous  les  cas, 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  discuter  la 
question  de  droit,  car,  quoi  lu'il  y  ait  eu  une 
discussion  contradictoire  dans  les  comités,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  totalité  de^  ju^es  doit 
être  instruite;  que  jamais  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  entendre  une  discussion  contradictoire  : 
ce  serait  mé  ne  porter  an  juî^ement. 

L'Assemblée  n  aionale  a  décrété  dernièrement 
encore  dans  sa  Gonstiiution  qu'elle  ne  porf'.rait 
jamais  de  jugemeni.  Il  y  a  ici  plusieurs  parties  : 
il  y  a  le  Trésor  public,  les  régisseurs,  la  province 
entière.  Il  me  paraît  qu'il  est  impossible  que 
l'Assemblée  décide  sans  les  entendre ,  et  que 
Taffaire  doit  être  renvoyée  à  un  tribunal. 

M,  Brlols-Beaametz.  Peut-ôire  l'affaire  au- 
rait-elle été  portée  devaot  les  tribunaux,  si  les 
décrets  antécédents  n'avaient  essentiellement 
ord  (Dde  à  vos  comités  de  s'en  instruire,  et  de 
vous  en  faire  1h  rapport.  Car  i|  est  vrai  que  par 


qu'il  serait  dQ  aes  indemnités,  mais  prévoyant 
qu'il  pourrait  en  être  dû,  a  ordonné  que  le  dé- 

Iiartement  serait  entendu  à  cet  égard,  et  sur 
'avis  du  département,  que  le  comité  des  finances 
prendrait  connaissance  de  l'affaire,  en  rendrait 
compte  à  l'Assemblée  qui  statuerait  défloitive- 
ment  sur  l'indemnité,  s'il  y  avait  lieu.  De  sorte 
que  le  comité  des  flnances  n'a  pas  pu  se  dispen- 
ser de  faire  le  raoport  de  l'affaire  à  l'Assembiée. 
L'Assemblée  doit  maintenant  examiner  non 
pas  si  elle  admettra  une  compéience,  mais  de 
quelle  manière  il  est  plus  utile  à  la  chose  pu- 
blique, et  aux  intérêts  particuliers  que  l'on  ré- 


qu'uuB  indemnité  quelconque  ne  p^ut  être  refu- 
sée; il  y  a  même  une  portion,  d'indemnité  qui 
est  évidemqient  due  depuis  le  preukier  jan- 
vier 1791;  il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  ne  sont 
pas  réclamées  avec  moins  de  justicn;  mais  la 
source  de  cette  indemnité  me  paraît,  à  moi,  être 
dans  la  résiliation  du  traité,  résiliation  qu<3  la 
nation  a  portée  lorsqu'elle  a  voulu  rendre  uni* 
forme  le  mode  de  perception  de  Timpôt;  car, 
quant  à  moi,  le  ne  pense  pas  que  la  réclamation 
de  l'indemnité  puisse  procéder,  en  aucune  ma- 
nière, des  périt  s  qu'ont  faites  les  régisseurs. 

Kn  effet,  par  U9  arli.le  du  traité,  ils  étaient 
soumis  &  toutes  les  pertes  qu'ils  éprouveraient 
sans  avoir  droit  à  qne  indemnité,  et  il  est  arrivé 
de  ce  fait,  qu'ils  ont  volontairement  supporté 
des  pertes  lors  de  là  Révolution,  parce  qu'ils  ont 
cru  alors  qu'il  éiait  plus  utile,  à  la  cbose  pu- 
blique et  à  leurs  propres  intérêts,  de.se  sou- 
mettre à  des  i)erte3  que  d'indispos  r  l'S  esprits 
des  habitants  du  pays  contre  une  forme  de  ré^ie 
qui  n'était  pas  déjà  vue  d'un  trop  bon  œil.  Dans 
le  temps,  ils  ont  calculé  qu'il  était  utile  de  savoir 
perdre  à  propos,  parce  qu'ils  savaient  qu*iis  au- 
raient deux  années  de  jouissance  et  qu'ils  pou- 
vaicit  s'indemnitter  des  pertes  qu'ils  avaient 
éprouvées. 

Q  l'est-il  arrivé  m  eontraireY  Le  changement 
que  Vous  avez  introduit  leur  a  retranché  2  an- 
nées de  jouissance  dans  lesquelles  ils  f^e  seraient 
indemnisés  de  Tannée  de  perte,  et  il  en  est  ré- 
sulté matière  à  u,ne  action  en  indemnité;  car, 
sans  ce  reirauchemenl  de  jouissaice,  il  n'y  avait 
pas  matière  à  indemnité;  et  sous  ce  a|pport,  il 
n'y  a  guère  que  l'Assemblée  qui  puisse  juger 
si  elle  a  donné  lieu  à  indemuiié.  par  le  décret 
qu'elle  a  rendu.  Il  me  parait  que  celte  discus- 
sion ne  doit  pas  être  bien  longue';  caV  je  pense 
que  PAsseoiblée  peut  décréter  actuell^mt  nt  s'il 
y  a  lieu  à  résiliation,  oa  renvoyer  au  commis- 
saire liquidateur. 

M.  Merlin.  Si  la  question  ne  poi^vait  concer- 
ner^ d'une  part^  que  la  nation  ;  c^  l'autre,  los 
régisseurs  d  octroi,  je  souticndraU  que  le  com- 
missaire liquidateur  est  très  compétent  pour  con- 
naître de  ces  affaires;  mais  il  ma  parait  que  la 
question  intéresse  une  tierce  partie,  savoir  :1e 
département  du  Pas-de-Calais;  ^  certes  vous  ne 
pouvez  pas  renvoyer  ce  département  par^ievant 
les  commissaires  liquidateurs,  ou  du  moins  il 
faudrait  un  décret  pour  cela. 

D'un  autre  côté,  il  me  parattjpaitbien  inconsti- 
tutionnel de  juger  dans  cett^  Assemblée  le  dé- 
fiartement  du  Pas-de-Calais  sa^s  l'avoir  entendu, 
l  faut  d'ailleurs  qu'il  y  ait  contre  u  i  jugement 
rendu  au  désavant  ge  d'un  département,  ouver- 
ture à  la  voie  de  requête  civile.  Gomme  il  y  a 
ouverture  à  la  requête  ci^trile,  il  faut  certaine- 
ment qu'une  collection  de^municipalités  formant 
un  département  soit  traUée  comme  une  munici- 
palité isolée;  et  comme  i^ne  municipalité  isolée 
ne  pourrait  pas  être  jujgée  dans  cette  Assemblée, 
et  qu'elle  aurait  le  droit  de  demander  le  renvoi 
de  Taffaire  devant  les  tribunaux,  je  crois  que 
vous  ne  poavez  pas  vous  dispenser  de  l'ordon- 
ner, c'est  &  quoi  je  conclus. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  tendant  à  renvoyer  l'affaire  devant  les 
tiibunaux  et  décrète  ce  renvoi.) 

M.  BrMs-Beaaveti.  Je  demande  le  renvoi 
au  tribunal  du  1*'  arrondissement  de  Paris  où  est 
située  la^trésQ^riQ  ntitionale. 


^^«..-s  NAnoioï. 
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""*  .  FwpvMD,  te  8  lOÛl  1791. 

MnnAit'itr  le  tWsi'ienL 

..'  '"'^ée  Miio"»»-  *«'  ""  pi"'"'res,  de  toua 
*T  f,, JafenÎM»>  •""'  »«"*  *  "°''«  counaiB- 
le-il'oimiuc  -j^  rtPj*rt  "Ui  raaoœuvrea  des 
**"":.irjujVl^"'<.  ^>  «"'i  prtparalifB  de  gt.erre 
^un,  i"'* '\"'i:|,.A.  j^ovuiilu  ileiiors:  nous  avotis 
f  ^^iiKJ'w  l^urw  *  «  «ujet  8U  ministre  de 
^.ri«u«  «««'«'  J»'  '*  Kwre,  aux  comités 
I  iHi.  rw"  j  j^  r»vh>'iol>e»,  et  à  l'Assemblée  tib- 
!'""»îi'  il  u'jïwii»  i»iuwi  ce«8é  de  demander 
■1* fa'lJ"**'**  Itwiaiirt  des  ieconrapuor  cette 
îr'miK'ro  J">  Cl'  *•'  i"l«lL'Tni'iii  dépourvue  i  nous 

•  y,.,-rr\U*n>r'lualre  vers  lABBemblée  natio- 
u^lo  el  **"*  '"  w'***'"*  <l8  rintéritnr,  tant  dob 

«  t»  t^»u<l^  lUIlitHlrfl  noua  apprend,  par  ta 
icUiv  kttt  it*  jullvi.  qu'il  aérait  puurru  &  la  dé- 
!i>ui«  J«  \H  IW  rt\>»Udra   par  les  mesureB  géné- 
viii'd  uwl  WMtt'nl   prlaei  pour  la  dért^nse  dea 
Ks»'tim«.  vW)>ul*  K^yonne  jusqu'à  Gollioure;  et 
k>  'xiiit  ti<*  vio  U  ituirn  t  fait  pan  au  commao- 
sU  I   (\iiUUti«  4t'  W  ilôpirtement,  di 
(\,.M  |^\v>i«ltl>'«  t(u  rtil  d'BapagUfl  i 
rt^^'  vMt*,  tX  M  r\w  tmprtaseuieDl  à 
^o\^.  u»  Kii^Mt  il«>  Iroupea  s'il  Bni 
iM«'iit>ii>i>iii>i  1)111  (>xltt«Mi>'*e<it;  tfl  a  ei 
IVff  I  >t»  mt»  dcmxndoB  <•' 

•  N  Ui  riuui  looiinf 
htrtt  |tart,  par  notie  U 
uni  au  cuiiilte  m>liii 
guarret  iits  diapo«itio 

(1)  C«u  téanM  Ml  inc 


.  .•  .!>  i'sisie  dtt  plus  eu  i.u-j 

,.    ...uis  prompt  et  exiraordinaire 

...    a  canoDs,  indépendamment    <le 

.,    ^M^  DUOS  être  accord'-  en   ^e^tu   di-s 

,!..„.  ,t.acrales  qui  seront  prises  pour  la  dé- 

~.^   ..s  ïrooiiëres  de  l'Eminre;    il  uous  re.>;e 

,„.  I.  -idui  i  ?ous  inalruire,  Uonaieur,  ilea  évé- 

K  U'  i(9  uliérieurfi,  >'tà  vQus  Taire  coimattreen- 

.u,-4  (lins  pariicuIiiTement  notre  position. 

-  .^JUB  teiions  de  recevoir  la  nouvelie  certaine 
du  débarquement  de  deux  régim<  nts  e^na^noisa 
Biircelone,  le  10  juillet  dernier,  ut  de  rarrivée. 
dma  le  pori  de  cetie  ville,  de  3  Tai^'Beaux  de 
ligne  et  de  2  fréifates.  L'un  de  cua  régimentj 
est  destiné  pour  Puycerda,  où  il  sera  rendu  le 
9  da  courant,  «t  l'autre  puur  Gampredon,  places 
flilaées  snr  la  frontière  qui  esi  déjà  a~sez  garnie 
de  troupes  espagnole».  Le  nombre  va  y  être 
porté  à  environ  16,0U0  hommes.  On   travaille  i 

f;randi^  force  au  ch&ieau  de  Figuiëres,  et  on  a 
ait  10,000  lits  pour  la  Karnisou  de  cette  ville. 

«  Les  méconienls  continuent  plus  que  jamais 
d'émigrer,  et  aucun  ne  rentre  en  France  ;  ils  se 
rassemblent  en  Catalogne,  où  il  y  a  des  geai 
préparés  pour  coudoyer  les  émigrants   (i>i  n'ont 
point  de  racultès.  Des  leitrea  iinercrpiees  oou>      . 
unt  appris  qu'eu  iiernier  lien  il  eai  sorti  de  Bj-      I 
gnéres,  an  département  di'  Haute-G3roiiDr,30c> 
devant  gentilshommes  qui  ont  franchi,  à   main       i 
armée,  lee  barrières  pour^e  rendre  en  Espagne; 
qu'on  uttend  là  uu  personnage  po'ir  comitiander 
leB  é'iiigrants  Trançais;  qae  ceux-ci  se  proposent 
d'entrer  en   France    avec   l'armée    espagnole,  «t 

3ue  rinvaBJon  de  noire  territoire  doit  avoir  lieu 
aits  le  couriint  de  ce  mois,  et  aa  plus  tard  ea 
septembre  proctiain. 

■  Nuns  venons  de  communiquer  noa  alarmei 
à  M,  de  Cliolli't,  commandant  de  la  deuxième  di- 
vision. Cal  oftlcier  général  estime  qu'il  y  a  rieui 
diingers  à  craindre,  cemi  d'une  oariirise  ou  ca- 
misadede  la  part  <ie  Français  réfugiés  en  Bsh- 

5 ne  et  celui  d'une  descente  sur  nos  cdte«  p>r 
Bî  troupes  espaguoles  qui,  avec  des  biteaui 
plats  et  un  vent  fort,  peuvent  venir  d'Oran  où  il^ 
n'ont  plusà  oum battre.  Il  est  convenu  au  guri'lm 
avec  nouK  de  la  nullité  de  noa  moyens  de  dé- 
fense, du  manque  d'artillerie  puur  la  défense  dH 
plaees,  et  de  celui  des  troupes  de  ligne  dont  l« 
nombre,  y  compris  les  malades,  oe  va  pu  ^^' 
delà  de  1,300  hommes  dans  tome  l'éiendue  au 


ter  sur  uM 


,  Uontieor, 
la  garde  dï- 
lapeip«- 
l'esprit  po- 
.rogr*B  poor 
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Tiendrons  avec  peine  que  le  fanatisme  semble 
les  dtHacber  de  jour  en  jour  de  la  Constiiution, 
surtout  dans  la  partie  frontière  du  départeuient. 
L'évoque  d'Urgel  en  Espagne,  dont  le  diocèse 
comprend  la Geidagne  espagnol*,  y  a  fait  r-ir-  u- 
1er  un  mandement  contre  la  constitution  civile 
Uu  clergé,  qui  excommunie  tous  ceux  qui  ont 
part  à  l*exécutioa  de  cette  loi. 

«  La  poste  répand  t  lUS  les  jours  des  paquets 
au  timbre  de  TA-^semblét^  nationale,  qui  contien- 
nent les  écrits  les  plus  séditieux.  On  est  parvenu 
par  là  à  égarer  les  esprits,  au  point  qu^on  a  osé 
aitt'Uter  à  la  cocarde  nationale,  et  que  le  désor- 
dre est  à  son  comble.  Les  tribunaux  réclament 
en  vaiu  la  force  publique.  On  ne  peut  pas  plus 
remployer  contre  les  ennemis  intérieurs  que 
contre  la  nation  voisine  qui  nous  menace.  Ttlie 
est,  Monsieur,  notre  position;  elle  est  des  plus 
critiques.  C'est  pour  la  dernière  fois  que  nous 
réclamons  les  secours  quVUe  nécessite,  et  nous 
ne  serons  plus  garants  des  événements. 

€  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  des  Pyrénées-Orien* 
taies.  » 

M.  Darnaadat.  Depuis  quatre  mois  on  attend 
des  fusils  dans  ce  départenentet  on  n*en  reçoit 
aucun.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettie  au 
comité  diplomatique,  afin  que  ce  comité  nous 
rende  incessamment  compte  de  cet  objet  qui  est 
infiniment  important. 

M.  Georges.  Sur  la  distribution  de  95.000  fu- 
sils décrétée  par  l'Assemblée  nationale»  Glermout 
et  Varennes  en  ont  à  peine  reçu  vingt-cinq. 

M.  le  Président.  Je  dois  instruire  TAssemblée 
que,  suivant  un  état  remis  par  le  ministre  de  la 
gueri  e  au  comité  militaire,  il  est  prouvé  que  tous 
les  fusils  sont  partis  pour  leur  destination.  C'est 
à  cause  de  Téloignemeut  sans  doute  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  parvenus  dans  les  départements 
du  Midi,  et  il  est  ci  rtain  qu'ils  vont  arriver  in- 
cessamment à  destination. 

M.  Darnaadat.  Il  est  certain  qu'il  y  a  des  dis- 
positions prises  en  Espagne;  on  sait  que  la  cour 
a  rendu  nu  décret  qui  a  fait  quitter  10,000  Fran- 
çais de  Madrid. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  lettre  du 
déparlement  des  Pyrénées-Orientales  au  pouvoir 
exécutif. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  nommé  quatre 
commissaires  pour  se  transporter  cbes  les  mi- 
nistres et  les  entretenir  de  la  question. 

M.  Refpnaad  (de  Saint-Jean-d'Àngély),  C'est 
demeurer  trop  longtemps  dans  une  cruelle  in- 
certitude; vos  comités  ont  fait  leur  devoir;  que 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  fassent  le  leur;  il 
est  temps  enfin  de  dire  aux  ministres  qu'ils  sont 
responsables  de  la  sûreté  du  royaume  qui  leur 
est  confii^.  Je  demande  que  les  ministres  de  la 
guerre,  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur, 
soient  mandés  à  l'Asst  mblée  pour  l'instruire  do 
1  é  at  de  leurs  relations  avec  le  cabim  t  de  Ma- 
drid et  des  mduvement.^  des  troupes  étrangèresi 
et  pour  lui  rendre  compte  des  mesurer  qu'ils  ont 
dû  prendre.  i>our  la  sûreté  de  l'Etat.  Je  demande 
enfin,  que  l'Assemblée  donne  ses  ordres  aux  mi- 
nistres, pour  les  mesures  qu'elle  entend  prendre 
et  de  1  exécution  desquels  ils  répondront  sur  leur 
tête.  {ÀpplaudiuemenU.) 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  minis- 
tres de  la  guerre,  des  affaires  étrangères'  et  de 
l'intérieur  seront  appelés  à  l'heure  de  deux 
heures.) 

M.  Bonsslon  demande  la  parole  pour  faire 
part  à  l'Assemblée  des  nouvelles  inquiétudes 
qu'éprouvent  les  propriétaires  des  rentes  et  re- 
devances; il  expose  que,  dans  les  di^partements 
du  Lot,  de  la  ûordogne  et  de  Lot-et-Garonne,  des 
séditieux  trompent  le  peuple,  en  lui  persuadant 
qu'il  ne  doit  rien  payer,  puisque  TAssemblée 
n*a  pas  prononcé  sur  tous  les  troubles  duQuercy; 
il  demande  que,  puis  lue  les  commissaires  en- 
voyés dans  cette  contrée  ont  fait  distribuer  leur 
rapport,  le  comité  féodal  f>oit  tenu,  dans  le  plus 
court  délai,  de  faire  le  sien  sur  cet  objet  et  à 
jour  fixe. 

Un  membre  du  comité  féodal  assure  l'Assem- 
blée que  le  (omité  va  être  convoqué  pour  s'oc- 
cuper du  rapport  demandé. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 

\^  D'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Cherbourg,  qui  demandent  la  con- 
Sf^^rvation  de-^  bibhottièques  des  moines  dans  cha- 
que département. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

2^  D'une  adresse  des  officiers  du  tribunal  de 
Castres  qui  manifestent  leurs  sentiments  sur  le 
décret  du  16  juillet  et  leur  amour  pour  la  loi. 

3^  D'une  lettre  de  M.  Jennings  de  KUmaine, 
Irlandais^  capitaine  réformé  du  6*  régiment  de  hus- 
sards, qui  présente  à  l'Assemblée  nationale  son 
serment  civique. 

Un  membre  demande  que  le  retrait  de  subro- 
gation soit  assimilé  au  retrait  féodal. 

Un  membre  demande  que  le  retrait  connu  sous 
le  I  om  de  rabattement  soit  également  abrogé. 

(Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité féodal.) 

M.  le  Préaldeat  annonce  qu'il  a  reçu  une 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  l'in- 
forme du  désir  que  témoigne  M.  Rocbambeau  de 
voir  M.  Bouilé,  membre  de  l'Assembtén  nationale, 
continuer  ses  fonctions  de  commissaire  dans  les 
départements  du  Nord  où  sa  présence  est  utile. 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  de  ré- 
pondre à  M.  Rochambeau  que  M.  fioullé  restera 
dans  sa  mission  tant  que  sa  présence  serait  né- 
cessaire.) 

Un  membre  du  comité  des  rapports  demande 
que  l'Assemblée  tienne  samedi  soir  une  séance 
extraordinaire  pour  entendre  des  rapports  rela- 
tivement à  diverses  procédures  instruites  au  ci« 
devant  cbàtelet  de  Paris. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Loais  MoBiieroB,  au  nom  des  comités  de 
marine  et  des  colonies^  fait  ufi  rapport  sur  Vétat 
des  Mes  de  France  et  de  Bourbon;  il  s'exprime 
aiiiSi  : 

Messie  irs,  l'Ile  de  Bourbon  réclame  votre  pro- 
tection et  des  secours,  avec  la  conRance  que 
lui  inspire  votre  intérêt  pour  vos  colonies,  et 
avec  cette  sollicitude  que  provoque  son  éloigne- 
meut  de  la  métropole,  et  les  dangers  qui  la  me? 
nacent. 


BOO 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  celle  motion.) 

En  cooséqueoce,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
▼oix  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  la  demande  en 
indemnité  des  sieurs  Lemaire-Pagard  et  Compa- 
gnie, anciens  régi:iseu(  s  des  droits  d'octroi  qui  se 
percevaient  sur  Tes  eaux-de-vie  dans  la  ci-de\ant 
province  d'Artois,  devant  les  juges  qui  en  doivent 
conoattre.a 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  rappelle  à  TAssemblée  le  dé- 
cret rendu  au  commencement  de  la  séance  qui 
ordonne  que  cellf  s  du  suir  n'auront  lieu  désormais 
(|u'(  xtraordinairement,  et  lorsgue  ^Assemblée  en 
indiquera  ta  tenue  pour  des  objets  urgents,  et  que 
celles  du  matin  commenceront  à  neuf  heures 
précises. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  OE  M.  VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séanee  du  jeudi  18  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétuires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  des  Pyré^ 
nées'ùrieniales^  ainsi  conçue  : 

«  Perpignan,  le  8  août  1791. 

■  Monsieur  le  Président. 

m  Nous  avons  rendu  un  compte  exact,  soit  à 
l'Assemblée  nationale,  soit  aux  ministres,  de  tous 
les  événements  qui  sont  venus  à  notre  connais- 
sance, et  qui  ont  rapport  aux  manœuvres  des 
ennemis  du  dedans,  et  aux  préparatifs  de  gnerre 
et  aux  hostilités  de  ceux  du  detiors  :  nous  avons 
écrit  différenies  lettres  à  ce  sujet  au  ministre  de 
rintcrieur,  à  celui  de  la  guerre,  aux  comités 
militaire  et  des  recherches,  et  à  TAssemblée  na- 
tionale, et  n*aYons  jamais  cessé  de  demander 
avec  la  plus  vive  instance  des  secours  pour  cette 
frontière,  qui  en  est  totalement  dépourvue  ;  nous 
avons  même  dépéché,  le  4  juillet  dernier,  un 
courrier  extraoraioaire  vers  l'Assemblée  natio- 
nale et  vers  le  ministre  de  Tintérieury  tant  nos 
besoins  sont  pressants. 

«  Le  comité  militaire  nous  apprend,  par  sa 
lettre  du  18  juillet,  gu*il  serait  pourvu  à  la  dé' 
fense  de  cette  frontière  par  les  mesures  géné- 
rales qui  seraient  prises  pour  la  défense  des 
frontières,  depuis  Bayonne  jusqu'à  Gollioure  ;  et 
le  mini>tre  de  la  guerre  a  fait  part  au  comman- 
dant militaire  de  ce  département,  des  disposi- 
tions favorables  du  roi  d'Bspagne  à  regard  des 
Français,  et  de  son  empressement  à  nous  ren- 
voyer un  renfort  de  troupes  sM  survenait  des 
événements  qui  Texlgea^sent;  tel  a  été  jusque-là 
l'eff  t  de  nos  demandes  et  de  nus  soins. 

«  Nuus  nous  sommes  empressés  ensuite  de 
faire  part^  par  notre  lettre  du  27  juillet  dernier, 
tant  au  comité  militaire  qu'au  ministre  de  la 
guerre,  des  dispositions  hostiles  de  TBâpagoe  à 

(i)  Gttte  MA&co  est  incomplet*  an  MenUeuf. 


notre  égard,  de  rapproche  de  troupes  sur  nos 
frootièies,  de  ses   préparatifs  de  guerre,    enfin 
des  hostilités  qui  ont  été  déjà  commis  s.  Nous 
avons  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur  et 
à  TAssemblée  nationale,  par  nos  lettres  du  28  juil- 
let et  du  3  du  courant,  de  la  séquestration  qui  a 
été  faite,  par  ordre  du  roi  d*ËS|)agoe,  des  biens 
nationaux  situés  sur  le  territoire  de  cette  pu  s- 
sance,  et  nous  avons  persisié  de  plus  en  plus  à 
demander  un  secours  prompt  et  extraordinaire 
en  troupes  et  en  canons,  indépendamment   de 
celui  qui  peut  nous  être  accora<'  en  vertu  des 
mesures  générales  qui  seront  pri:^es  pour  la  dé- 
fense des  frontières  de  l'Empire;  il  nous  reste 
maintenant  à  vous  instruire.  Monsieur,  des  évé- 
nements ultérieurs,  n à  vous  faire  connaître  en- 
core plus  particulièrement  notre  position. 

«  Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  certaine 
du  débarquement  de  deux  régimt  nts  e^na^nolsà 
Barcelone,  le  10  juillet  dernier,  et  de  rarrivée, 
dans  le  port  de  cette  ville,  de  3  vai.^seaux  de 
ligne  et  de  2  frégates.  L*un  de  ces  régiments 
esi  destiné  pour  Puycerda,  où  il  sera  rendu  le 
9  du  courant,  et  Tautre  pour  Gampredon,  places 
situées  sur  la  frontière  qui  est  déjà  a>sez  garnie 
de  troupes  espagnoles.  Le  nombre  va  y  être 
porté  à  environ  16,000  hommes.  On  travaille  à 

Î grande  force  au  château  de  Figuières,  et  on  a 
ait  10,000  lits  pour  la  garnison  de  cette  ville. 

c  Les  mécontents  continuent  plus  que  jamais 
d'émigrer,  et  aucun  ne  rentre  en  France  ;  ils  se 
rassemblent  en  Catalogne,  où  il  y  a  des  gens 
préparés  pour  soudoyer  les  émigrants  q>ii  n*ont 
point  de  lacultés.  Des  lettres  interceptées  nous 
ont  appris  qu*en  iiernier  lieu  il  est  sorti  de  Ba- 
gnères,  au  département  de  Haute-Garonne,  30  ci- 
devant  gentilshommes  qui  ont  franchi,  à  main 
armée,  les  barrières  pour  se  rendre  en  Espagne  ; 
qu'on  attend  là  un  personnage  pour  com/nander 
les  éinigrants  français;  que  ceux-ci  se  proposent 
d'entrer  en  France  avec  l'armée  espagnole*  et 

3ue  l'invasion  de  notre  territoire  doit  avoir  lieu 
ans  le  courant  de  ce  mois,  et  au  plus  tard  en 
septembre  prochain. 

f  Nous  venons  de  communiquer  nos  alarmes 
à  M.  de  Gholiet,  commandant  de  la  d<^uxième  di- 
vision. Gel  officier  général  estime  qu'il  y  u  deux 
dangers  à  craindre,  celui  d*une  surprise  ou  ca- 
misade  de  la  part  de  Français  réfugiés  en  Espa- 

§ne  et  celui  d'une  descente  sur  nos  côtes  par 
es  troupes  espagnoles  qui,  avrc  des  bateaux 
plats  et  un  vent  fort,  peuvent  venir  d*Oran  où  ils 
n'ont  plus  à  combattre.  Il  est  convenu  au  suridus 
avec  nous  de  la  nullité  de  nos  moyens  de  dé- 
fense, du  manque  d'artillerie  pour  la  défense  des 
places,  et  de  celui  des  troupes  de  ligne  dont  le 
nombre,  y  compris  les  malades,  ne  va  pas  au- 
delà  de  1,200  nommes  dans  toute  retendue  du 
département,  et  de  Timpossibilité  où  il  est  d'ap- 
peler un  seul  bataillon  d'infanterie  de  la  divi- 
sion qu*il  commande,  pour  le  porter  sur  uos 
frontières. 

i:  Si  nous  tournons  nos  regards.  Monsieur, 
sur  nos  ressources  particulières,  sur  la  garde  na- 
tionale et  la  disposition  des  esprits,  la  perspec- 
tive devient  plus  effrayante  encore;  Fesprii  pu- 
blic n'a  pas  fait  chez  nous  assex  de  progrès  pour 
faciliier  la  formation  de  Ij  garde  naiioi>al*«  S'I- 
dét',  suivant  Ih  hesoin  des  circonstances.  L^in5- 
cription  s'en  fait  lentement.  L'un  peut  d'autant 
moins  compter  ici  sur  Cftte  ressource,  que  la 
population  n'y  est  pas  d'ailleurs  cousidérable*  ei 
qu^elle  suffit  a  peine  à  Tagriculture. 
«  Quant  i  la  dispoeitton  des  esprits»  Boas  eoo» 
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viendrons  avec  peine  que  le  fanatisme  semble 
les  diHacher  de  jour  en  jour  de  la  Coastitulion, 
Burtont  dans  la  partie  frontière  du  département. 
L'é?èque  d'Urgel  en  Espagne,  dont  le  diocèse 
comprend  la  Gerdagne  espagnol',  y  a  fait  cir> u- 
1er  un  mandement  contre  la  constitution  civile 
du  clergé,  qui  excommunie  tous  c^ux  qui  ont 
part  à  l'exécution  de  cette  loi. 

«  La  poste  répand  t  lUS  les  jonrs  des  paquets 
au  timbre  de  rA-^semblée  nationale,  qui  contien- 
nent les  écrits  les  plus  séditieux.  On  est  parvenu 
par  là  à  égarer  les  esprits,  au  point  qu^on  a  osé 
attenter  à  la  cocarde  nationale,  et  que  le  désor- 
dre est  à  son  comble.  Les  tribunaux  réclament 
en  valu  la  force  publique.  On  ne  peut  pas  plus 
remployer  contre  les  ennemis  intérieurs  que 
contre  la  natiun  voisine  qui  nous  menace.  Ttlie 
est,  Monsieur,  notre  position;  elle  est  des  plus 
critique».  C'est  pour  la  dernière  fois  que  nous 
réclamons  les  secours  qu'elle  nécessite,  et  nous 
ne  serons  plus  garants  des  événements. 

f  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales. » 

M.  Darnaadat.  Depuis  quatre  mois  on  attend 
des  fusils  dans  ce  départenentet  on  n*en  reçoit 
aucun.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettie  au 
comité  diplomatique,  afin  que  ce  comité  nous 
rende  incessamment  compte  de  cet  objet  qui  est 
infiniment  important. 

M.  Georges.  Sur  la  distribution  de  95.000  fu- 
sils décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  Glermont 
et  Varennes  en  ont  à  peine  reçu  vingt-cinq. 

M.  le  Président.  Je  dois  instruire  TAssemblée 
que,  suivant  un  état  remis  par  le  ministre  de  la 
guene  au  comité  militaire,  il  est  prouvé  que  tous 
les  fusils  sont  partis  pour  leur  destination.  C'est 
à  cause  de  l'éloignemeut  sans  doute  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  parvenus  dans  les  départements 
du  Midi,  et  il  est  et  rtain  qu'ils  vont  arriver  in- 
cessamment à  destination. 

M.  DarBaadat.  Il  est  certain  qu'il  y  a  des  dis- 
positions prises  en  Espagne;  on  sait  que  la  cour 
a  rendu  nu  décret  qui  a  fait  quitter  10,000  Fran- 
çais de  Madrid. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  lettre  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  au  pouvoir 
exécutif. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  nommé  quatre 
commissaires  pour  se  transporter  chez  les  mi- 
nistres et  les  entretenir  de  la  question. 

M.  Regnawd  {de  Saint-Jean-d'Àngély).  C'est 
demeurer  trop  longtemps  dans  une  cruelle  in- 
certitude; vos  comités  ont  fait  leur  devoir;  que 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  fassent  le  leur;  il 
est  temps  enfin  de  dire  aux  ministres  qu'ils  sont 
responsables  de  la  sûreté  du  royaume  qui  leur 
est  confié.  Je  demande  que  les  ministres  de  la 
guerre,  des  affaires  étrangères  et  de  l'i  térieur, 
soient  mandés  à  TAsst  mbiée  pour  l'instruire  de 
1  é  at  de  leurs  relations  avec  le  cabim  t  de  Ma- 
drid et  des  mciuvements  des  troupes  étrangères, 
et  pour  lui  rendre  compte  des  mesurer  qu'ils  ont 
dû  prendre  i>our  la  sûreté  de  TBiat.  Je  demande 
enfin,  que  TAssemblée  donne  ses  ordres  aux  mi- 
nistres, pour  les  mesures  qu'elle  entend  prendre 
et  de  1  exécution  desquels  ils  répondront  sur  leur 
tète.  {ÀpplaudUsemerUs.) 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  minis- 
tres de  la  guerre,  des  affaires  étrangères'  et  de 
rio térieur  seront  appelés  à  l'heure  de  deux 
heures.) 

M.  BonssIoB  demande  la  parole  pour  faire 
part  à  l'Assemblée  des  nouvelles  inquiétudes 
qu'éprouvent  les  propriétaires  des  rentes  et  re- 
devances; il  expose  que,  dans  les  départements 
du  Lot,  de  la  Dordogne  et  de  Lot-et-Garonne,  des 
séiiitieux  trompent  le  peuple,  en  lui  nerruadant 
qu'il  ne  doit  rien  payer,  puisque  l'Assemblée 
n*a  pas  prononce  sur  tous  les  troubles  du  Quercy; 
il  demande  que,  puis  lue  les  commissaires  en- 
voyés dans  cette  contrée  ont  fait  distribuer  leur 
rapport,  le  comité  féodal  soit  tenu,  dans  le  plus 
court  délai,  de  faire  le  sien  sur  cet  objet  et  à 
jour  fixe. 

Un  membre  du  comité  féodal  assure  l'Assem- 
blée que  le  (omité  va  être  convoqué  pour  s'oc- 
cuper du  rapport  demandé. 

M.  le  Présldeat  fait  donner  lecture: 

1«  D'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Cherbourg^  qui  demandent  la  con- 
servation de-"  biblioUièques  des  moines  dans  cha- 
que département. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

2*  D'une  adresse  des  officiers  du  tribunal  de 
Castres  qui  manifestent  leurs  sentiments  sur  le 
décret  du  16  juillet  et  leur  amour  pour  la  loi. 

3^  D'une  lettre  de  M.  Jennings  de  KiUnaine^ 
Irlandais  f  capitaine  réformé  du  6*  régiment  de  hus- 
sards, qui  présente  a  l'Assemblée  nationale  son 
serment  civique. 

Un  membre  demande  que  le  retrait  de  subro- 
gation soit  assimilé  au  retrait  féodal. 

Un  membre  demande  que  le  retrait  connu  sous 
le  >  om  de  rabattement  soit  également  abrogé. 

(Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité féodal.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  Tin- 
forme  du  désir  que  témoigne  M.  Rocbambeau  de 
voir  M.  Bouilé,  membre  de  l'Assembié«'  nationale, 
continuer  ses  fondions  de  commissaire  dans  les 
départements  du  Nord  où  sa  présence  est  utile. 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  de  ré- 
pondre à  M.  Rochambeau  que  M.  fioullé  restera 
dans  sa  mission  tant  que  sa  présence  serait  né- 
cessaire.) 

Un  membre  du  comité  des  rapports  demande 
que  l'Assemblée  tienne  samedi  soir  une  séance 
extraordinaire  pour  entendre  des  rap|)orts  rela- 
tivement à  diverses  procédures  instruites  au  ci- 
devant  chàtelet  de  Paris. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Loals  Moaneron,  au  nom  des  comités  de 
marine  et  des  colonies^  fait  un  rapport  sur  Vétat 
des  Mes  de  France  et  de  Bourbon;  il  s'exprime 
aii'Si  : 

Messie  irs.  Plie  de  Bourbon  réclame  votre  pro- 
tection et  des  secours,  avec  la  confiance  qae 
lui  inspire  votre  intérêt  pour  vos  colonies,  et 
avec  cette  sollicitude  que  provoque  son  éioigne- 
meut  de  la  métropolet  et  les  dangers  qui  ki  mer 
nacent. 
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*\.,  *  (I  irs.-.n>.i  a  H-s  itevv;*,  lîoir  vaua  lOTit.  r  à 
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ci.ii'eurs,  avec  lis  mâoie»'  pouvoirs  |iir^  ceus 
tti-i'urdêa  aux  autres  culonies  :  nous  d^")ti9  dqs 
observer  que  le  ministre  de  la  marine  ;iii»  cette 
mesure  trf'B  néi'eaaaire. 

Oue  d'après  les  nouvelles  rpfDPB  de  P;aiiii:iiiirv 
et  de  Chanilernagor,  l'Assemblée  naliom  ••.  -i  ei  è 
veut  conserver  son  cominerfe  d:ina  ll-!<*.  don 
s'ofi'  uper  de  l'organiaaiinn  de  ces  établisse-  ■  enis. 

Que  ces  mômes  rommis^iiires  pourroit  -v  p.^-- 
ter  r->r;ilein"nt  iiprès  avoir  terminé  leurs  trli^ux 
aux  lies  de  Franc  et  de  Bourbim. 

MhIb  en  D'envisageant  dans  le  momenl  préseTt 
que  la  sûreté  de  ces  deux  colonie',  leur  ai^Tid 
élulBnemenl  de  la  métropole,  leur  position  dans 
la  ci'uouHtanceti'une  guerre  possible,  la  difficulté 
de  Ciimrnuniquer  avec  elles,  les  lenleurs  d'une 
correspondance  peu  actiTe,  tous  ces  motif.' ont 
déterminé  vos  comités  réunis  à  tous  proposer  le 
proj'  t  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  n;itiouale,  après  avoir  enlemla 
ses  comités  de  marine  et  des  lolonies,  voulant 
réunir  tous  les  moven^  propres  à  assurer  la  Iran- 
qiiillitéMpfllesdeFianceet  de  Bourbon,  riiiciier 
l'organisation  qui  leur  esl  propre,  et  l'étubiisae- 
ment  des  lois  qui  dniveiil  les  faire  pariicn  er  à  la 
ré^'enéraiiun  rie  l'Empire; 

t  Coasidérani  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  elle 
a  ani'oncê  qu'if  serait  envoyi^  des  instructions  a 
lou'eates  colonjes,  et  qu'en  faisant  précéder  celle 
mi  sure  d'un  degré  de  puissance  capable  de  réu- 
nir les  esprits,  ellu  en  a  conlié  les  dispositions  & 
di'B  commissaires  civils  qui  ont  né  envoyés  dans 
touti'x  les  Bulres  coluniee; 

•  Qu'il  entre  ég^ilement  dans  ses  voes  de  faire 
jouir  les  Iles  de  frimce  el  de  Bourbon  des  mêmes 
avanlagea,  afin  de  conduire  paisiblement  leurs 
habitants  au  vœu  commun  à  tous  ceux  qui  dési- 
rent le  bien,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 

•  11  6"ra  envoyé  l  commissaires  civils  a  x 
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Art.  2'. 

«  Lesdits  commissaires  seront  chargés  de  re- 
mettre à  chaque  assemblée  coloDiale  desdites  lies, 
la  collection  complète  des  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  nationale  ju?qu*au  jour  de  leur  dé- 
part, et  semblable  expédition  deâ  instructions  dé- 
crétées pour  Saint-Domingue,  pour  faciliter,  le 
vœu  qu'elles  auront  à  présenter  au  Corps  légis- 
latif en  France. 

Art  3. 

«  Ils  feront  prêter  et  recevront  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  des  troupes  de  terre  et  dé 
mer,  s*il  n'a  eu  lieu,  le  serment  décrété  par  TÂs- 
sembiée  nationale. 

Art  4. 

«  Us  prendront  connaissance  de  toutes  Içç som- 
mes dues  au  Trésor  public  par  les  habitants  des- 
dites lies,  et  se  concerteront  avec  leurs  assemblées 
Coloniales  pour  assurer,  ees  créances  et  en  pro- 
curer le  recouvrement  et  le  versement  au  Trésor 
public. 

Art.  5. 

«  Ils  se  feront  remettre  p^r  les  àd|;ninistrateur8 
de  la  colonie  où  ils  sçrout  situés,  i!état  (jesmeii* 
bies  et  immeubles  appartenant  à  la,  nation;  ils 
en  sépareront,  de  concert  avec  eux  et  deux  com- 
missaires de  rassemblée  coloniale,  tout  ce  qui 
tiendra  à  la  défense,  aux  forlitications  et  aux 
besoins  de  rBtat,  et  feront  vendre  tout  ce  qui 
aura  été  jugé  onéreux  et  inutile,  dont  le  produit 
sera  versé  au  Trésor  public* 

Art.  6. 

«  Ils  s'entendront  avec  l'asîsemblée  coloniale 
pour  les  mesures  à  nrendre  pour  la  conservation 
des  réserves  nationales,  et  pour  empêcher  la  dé- 
vastation des  terrains  particuliers. 

Art  7. 

c  Us  seront  autorisés  à  prendre  connaissance 
de  la  situation  actuelle  des  finances  desdites  co- 
lonies; ilseï)  examineront  la  comptabilité,  et  t^ 
concerteront  avec  les  assemblées  coloniales  pour 
connaître  les  abus  et  les  moyens  d'y  obvier;  ils 
seront  spécialement  chargés  de  présenter  les  ré- 
formes et  changements  indispensables  pour  par* 
.venir  à  la  meilleure  et  à  la  plus  économique  admi- 
nistration :objet8dont  ils  rendront  compte, comme 
de  tous  autres,  le  plus  tôt  possible. 

Art.  8. 

«  Les  arrêtés  pris  par  les  assemblées  générales 
desdites  colonies,  approuvés  par  les  gouverneurs, 
y  seront  provisoirement  exécutés,  comme  ayant 
force  de  loi.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M*  lionls  lIoiiBAroii,  rapporteur.  Messieurs, 
on  a  reçu  hier  des  lettres  de  aaini-Domingue,  qui 
annoncent  que  le  décret  du  15  juin  y  a  été  reçu. 
Il  y  a  eu  quelque  fermentation  dans  les  esprits, 
m  lis  on  présume  que  tout  se  terminera  amia- 
bli'ment. 

M.  Re^nand  {de  Saint-Jean-^ Angély),  S'il 
était  possible  de  savoir  d'une  manière  précise 

Suels  sont  ceux  qui  ont  reçu  des  lettres  de  Saiat- 
omingue,  il  serait  bon  de  les  inviter  à  commu- 
niquer ces  dépêches,  pour  ne  laisser  rien  de 
vague  sur  ces  objets,  et  qu*ou  ne  nous  paisse 


pas  reprocher  d'avoir  induit  en  erreur  sur  ce 
qui  s'est  pas$é  &  Saint-Domingue.  Il  est  Lçanor- 
tant  de  savoir  la  vérité  et  de  ne  rien  déguiser. 

M.  Baibey.  C'est  ^'autant  p)as  Vécessairé. 
qu'on  dit  que  le  décret  a  été  brûlé  en  arrivant 
aux  colonies.  {Murmurez.) 

H'.  Trellliiirai  II  naralt  fort  extt'aoï'din&fre 
que  l'on  entretienne  l'Assemblée  de  qùelqaeb 
bruits  populaires  et  des  sottiâes  qui  se  débiVeùt 
aux  4  coins  de.  la  capitale.  Quand  bu  rece- 
vra des  ùouvelles  ôfâcielles,  dles  setodt  luds 
dans  l'Assemblée,  et  l'oii  jugera.  Je  demande 
qu'on  pas^e  à  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  cobsnltée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  imnét  Ae  Haréalh,  au  noum  du  Comité 
d^agfieûlture  et  de  commerce,  fait  un  rappoirt  re- 
latif à  un  projet  de  canal  destiné  à  fournir  de 
Peau  à  la  viUe  de  toûrmn  ;  il  propose  le  prbjet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d*agricuttbré  et  tfe  cbm- 
merce,  lâi  approuvé  le  projet  de  énnal.proposé  par 
le  sieur  Barbe,  tendaât  à  procurer  ilé  Teau  à  la 
ville  de  Tournon,  à  y  établir  des  moulins  et  à 
arroser  les  campagnes  qu'il  traversera  ;  autorise 
le  sieur  Barbe  à  construire  à  ses  frais  Itedit  ca- 
nal, aux  conditions  portées  par  son  projet,  qui 
restera  Sinnexé  &  la  minuté  du  présent  décret  ; 
et  sera  ladite  construction  exécutée  suivant  len 
dispositions  des  lois,  sotas  l'inspection  du  dlreb- 
toire  de  disttict  de  Metenc,  et  sous  la  direction 
de  celui  du  département  de  l'Ardèche.  » 

(Ce  décret  est  diis  aux  Voix  et  adopté.) 

H.  Ctonplllean.  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre.  -.    , 

M.  Millet  doit  faire  un  .rapport  sur  la  navigation 
des  rtoières  de  Juin!è;  d'Essônnes  et  du  Rrnnard,  «1 
sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  à  la  Loire^  près 
d'Ortëans.  Avant  qu'il  commencé  son  rapport, 
j'observe  que  le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce n'a  renvoyé  que  le  seul  plan  qu'il  vt)us 
présente  à  Texamen  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  que  cependant  pluBieure 
autres  plans  lui  ont  été  proposés.  De  plus,  l'favi^ 

Sue  l'adniiilistration- des 'ponts  et  chaussées.  Il 
onné  sur  ce  pian  ne  peut  être  d'aucun  poida. 
puisque  l'administration  y  dit  expressément  qu'il 
lui  faudrait  de  plus  amples  reUsetgoements,  et 
que  si  l'utilité  de  ce  canal  lui  est  déooonttoée, 
elle  n'est  pas  encore  convaiiictte  de  sa  possibilité. 
Je  demande  donc  l'ajournement  du  rapport  et 
le  renvoi  à  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées de  tous  les  plans  Relatifs  a  i^e.  capal  ;  les 
ponts  et  chaussée^  examineront  et  alors  on  pourra 
décider. 

M*  Millet  é^  Harfmnj  rapporteur.  Il  est 
vrai  que  quelque^  nouveaux  plans  qjxt  été  repais 
an  comité  lorsqu'il  avait  déjà  termiijaé  sop  rap- 
port ;  niais  le  pla^  que  nous  vous  proposdns  pa- 
rait avoir  Tassentiment  généra;  et  q'ailleur^.u 
est  infiniment  pr^^nt  d'occuper  des  ouvriers; 
le  projt*t  est  depuis  uq  an  au  comité ,  et  il  fau- 
drait attendre  5  ou  6  mois. pour  avoir  un  nou- 
veau rapport  des  pontp  et  chaussée^,  finfin.  cette 
administration  ne  demande  des. renseignements 
que  sur  la  partie  de  ce  projf^  qui  est  relative  au 
canal  ;  quant  à  rautr?,jil  ii'esi  p(is)>esoin  de  fen- 
seigniements  pour  savoir  que  des  rivières  qui  ont 
été  navigables  peuvent  l'être  encore. 
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Il  est  juste  d'ailleurs  que  Tentreprise  soit 
donnée  à  la  première  personne  qui  a  conçu  le 
projet  du  canal;  car  si  l'on  donnait  la  préfé- 
rence à  ceux  qui  prétendent  avoir  des  moyens 
d'exécution  plus  parfaits,  on  n*en  finirait  pas. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Il  est 
dans  ce  moment  du  plus  grand  intérêt  jpour  la 
tranquillité  publique  d*occupér  des  ouvriers,  ei 
pour  lecommerce  de  rcnire  les  rivières  d'Ëssonnes 
et  de  Juine  navigables;  Tadoption  du  projet  ser.i 
le  SHul  moyen  de  donner  à  des  ouvriers  sans 
occupations  et  par  conséquent  à  la  disposition  de 
nos  ennemi!^,  un  ouvrage  à  la  fois  utiln  à  la  sû- 
reté publique  et  à  rulilité  générale.  Doit-on  si 
crifier  l'intérêt  général  à  Tifitérêt  particulier,  et 
retarder  de  6  mois  c(^tle  utile  entreprise,  par  la 
raison  qu'un  individu  qui  n'offre  aucune  res- 
ponsabilité, aucun  fonds,  présente  un  nouveau 
plan? 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Millet  de 
Mureau  fera  son  rapport.) 

M.  Millet  de  Mareaa,  au  nom  du  comité 
d'agjicuLture  et  decommerce^  a  en  conséquence  la 
parole  ei  fait  le  rapport  suivatit  : 

Messieurs, 

Le  projet  de  décret  que  votre  comité  d'agr- 
culiure  et  de  commerce  me  charge  de  vous  pré- 
senter, est  d'une  telle  importance;  les  motifs 
qui  en  ont  déterminé  les  articles  sont  si  com- 
pliqués, qu'ils  exigent  d'être  précédés  d'un  lai»- 
port  circonstancié  qui  prévienne  toute  difOculté 
dans  la  discussion. 

Les  rivières  d'E-sonnes  et  de  Juine,  dite  d'E- 
tampes,  ont  été  jadis  navigables;  et  1  utilité  de 
cette  navigation  a  été  si  fortement  sentie  depiâs 
plus  d'un  siècle,  que  nombre  de  projets  se  sont 
succédé,  et  que  leurs  auteurs  ayant  profité  suc- 
cessivement des  lumières  de  leurs  prédécesseurs, 
les  entrepreneurs  actuels  sont  parvenus  à  la  per- 
fection de  celui  qu'ils  vous  présentent,  et  le  suc- 
ces  en  parait  aussi  sûr  au'il  est  désirable. 

Il  est  inutile  d'eritrer  dans  aucun  détail  devant 
une  Assemblée  aussi  instruite  sur  l'utilité  géné- 
rale des  canaux,  surtout  dans  un  royaume  comme 
la  France  :  semblables  aux  vaisseaux  du  corps 
humain,  ils  portent  successivement  la  vie  du 
centre  à  la  circonférence,  et  de  la  circonférence 
au  centre,  et  deviennent  une  source  d'abondance 
et  de  prospérité. 

Si  les  Romains,  si  cette  grande  nation  dont 
nous  admirons  les  beaux  monuments,  ne  nous 
rn  a  point  laissé  dans  ce^enre,  c'est  par  sa  par- 
faite ignorance  des  rtremiers  principes  de  l'hy- 
draulique ;  ignorance  démontrée  par  la  construc- 
tion des  magnifiques  aqueducs  qui  existent 
encore. 

Les  canaux  doivent  se  diviser  en  deux  classe^^  ; 
les  grands,  d'une  utilité  générale,  doivent  être 
exécutés  par  la  nation;  et  les  petits,  n'intéres- 
sant que  quelques  départements,  doivent  être 
entrepris  nar  les  administrations,  ou  par  ded  com- 
pagnies sûres,  sous  leur  protection  et  sous  leur 
surveillance  ;  mais  tous  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  du  Corps  législatif,  qui  seul  peut 
embrasser  le  bien  général,  et  empêcher  que  les 
iniéiêts  ne  le  croisent,  ou  que  du  moins  un  uetit 
Intérêt  soit  anéanti  devant  celui  qui  sera  majeur. 

La  p  éfére  ice  que  l'on  doit  donner  à  des 
c<>mi>agnies  pour  la  construction  et  l'établisse- 
uient  de  ces  sortes  d'ouvrages,  narall  bien  plus 
avantageuse  pour  la  nation,  et  lui  assure  une 


richesse  future.  On  sait  que  tous  ceux  qui  cons- 
truisent pour  leur  propre  jouissance,  travaillent 
toujours  avec  plus  de  force,  d'activité,  de  zèle 
et  d'économie.  La  solidité  lenr  importe,  si  la 
durée  de  leur  jouissance  est  reculée  jusqu^à  une 
époque  éloignée.  Les  bénéfices  de  l'établissemt  nt 
étant  fixés  sur  ceux  qui  profitent  de  sa  commo- 
dité ou  de  la  position  locale,  et  ne  portant  que 
sur  des  particuliers  ou  sur  des  denrées,  ils  ne 
pèsent  pas  sur  la  nation,  et  ils  procure  t  au 
contraire  en  général  une  surabondance  dan^  les 
objets  commerciaux  ;  les  fonds  que  les  compagnies 
versent  dans  ces  sortes  d'ouvrages,  que  la  na- 
tion serait  contrainte  de  tirer  de  ses  coffres  et  de 
prendre  sur  les  impôts,  sont  un  nouveau  fonds 
mouvant,  qui,  se  répandant  dans  toute-  les  -lasses 
de  la  société,  procure  à  tous  les  individus  des 
moyens  de  travail,  et  souvent  dans  des  cantons 
qui  n'ont  point  de  manufa<  ture  en  activité.  Ainsi, 
en  soumettant  ces  compagnies  à  toutes  les  con- 
ditions qui  assurent  les  ruccès.  ou  du  moins  qui, 
en  cas  d'interruption,  rendent  utiles  les  parties 
commencées,  la  nation  s'épargne  un  dépense 
onéreuse; et  en  n'aliêriani  la  propriété  en  détion)- 
ma<!ementque  pour  un  terme  fixe,  à  l'expiration 
(ie  rénoque,   elle   entre    dans   une    propriété 


navitration  proposée,  et  je  prouverai  jusqu'à 
l'évideme  que  tous  les  intérêts  se  réunissent  à 
presser  l'exécution  du  projet  présenté. 

Vous  avez  décrété.  Messieurs,  ïe<  19  et  21  oc- 
tobre dernier,  qu'il  serait  construit  un  canal  dit 
navigation  qui  doit  ouvrir  une  communication 
plus  facile  de  la  capitale  à  la  Manche.   Plus  C" 

Srojet  a  offert  d'avantagées,  plus  il  était  important 
'en  assurer  Texécutiôn  prompte  et  facile.  Par 
ce  décret,  il  a  été  imposé  au  sieur  Brûlé,  entre- 
preneur de  cet  intéressant  ouvrage,  des  conditions 
préalables;  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  encore  rem- 

fdi  une  des  plus  essentielles,  celle  qui  assure 
'existence  de  la  première  finance.  Cette  condi- 
tion omise  semble  faire  naître  la  nécessité  d'im- 
poser aux  entrepreneurs  qui  se  présentent  iK)ur 
demander  l'exécution  d*i>n  projet  de  ce  même 
genre,  une  loi  plus  précise;  car  il  doit  paraître 
indiscret  d'occuper  les  moments  précieux  •  e 
l'Assemblé»',  pour  obtenir  des  décrets  favorables 
à  un  établissement,  8*il  ne  doit  jamais  avoir  lieu 
par  défaut  de  fonds;  tandis  qu'aucun  particulier 
ne  doit  jamais  présenter  une  entreprisse  utile  et 
dispendieus  ,  sans  joindre  à  ses  moyens  d'exécu- 
tion la  soumission  de  capitalistes  bien  connus 
par  leur  solidité.  Néanmoins,  des  considérations 
particulières  peuvent  porter  à  adoucir  la  rigueur 
delà  loi,  et  c est  ce  qu'il  convient  d'examintr. 
La  comparaison  du  projet  du  sieur  Brnlé,  l'im- 
portance de  sa  construction,  par  proportion  à 
celui  qui  est  l'objet  de  ce  rapport,  conduira  >ans 
doute  au  règlement  de  cette  première  con- 
dition. 

Ces  canaux  sont  tous  fondés  sur  l'utilité  du 
commerce,  sur  la  communication  fdus  direne  de 
département  à  département  et  deTétrangeràrinte- 
rieur  du  royaume.  Mais  la  construction  de  l'un  est 
bien  plus  i  >  portante  que  celle  de  l'autre,  à  rais«»  i 
de  ses  embranchements  et  de  la  distance  qu'il  doi' 
parcourir:  aussi  sa  dépense  est-elle  proporiiom  ee. 
L'autre,  d  une  étendue  bien  pins  b')rni  e,  quoiqut? 
non  moins  intéressant,  dans  vwe  distance  de 
28  à  30  lieues,  n'occasionnera  qu'environ  3  mil- 


iio  s  de  dépense  :  or.  cette  somme,  très  forte  pour 
un  particuticri  ne  1  est  paa  néanm 


néanmoins  pour  une 
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compagnie;  il  parait  essentiel  pour  le  bien  des 
entrepreneurs,  etfiliis  encore  pour  celui  du  cona- 
merce  et  dvs  propriétés,  principe  de  la  plus  grande 
considéiatioQ  pour  des  législateurs,  que  U'S  Tonds 
de  chs  entrepreneurs  soient  jfrê's  avant  que  Tou- 
vrage  rotcmeiice,  puisque,  d'un  nutre  côté,  il 
ne  se  présente  aut'une  raison  de  fait  qui  exige 
la  fixation  d*UQ  délai. 

Âprèâ  avoir  pourvu  à  la  réalité  des  fond^  à 
fournir  par  les  entrepreneurs  de  cette  navigation, 
il  parait  encore  essentiel  d'as-^urer  Texécution  de 
roiiVtage,  la  t^olidité  de  sa  construction,  de  ^es 
écluses,  de  ses  ponts,  de  ses  chemins  de  halage, 
en  un  mot  de  tout  ce  qui  doit  composer  son 
en>erable;  et  c.etie  utile  jirévoyance  fera  un  des 
articles  essentiels  du  décret  que  j'aurai  Tlionneur 
de  vous  prés^enter. 

La  proposition  de  rendre  navigables  les  rivières 
d'ËssO'ines,  de  Juine  et  du  Remard,  qui  vous  est 
faite,  n'est  pas  un  projet  nouveau,  ainsi  que  nous 
vous  l'avons  déjà  observé;  il  n'est  question  que 
de  reprendre  W  cours  d'une  navigation  qui  exis- 
tait en  partie  en  1490.  Or,  si,  àceueéfioque,  celte 
navigation  fut  reconnue  utile,  à  combien  plus 
forte  raison  doit-elle  être  démontrée  intéressante 
dans  un  temps  où  les  besoins  de  l;i  vie,  multi- 
pliés en  tout  genre,  ont  donné  au  commerce  une 
aciivité  qui  s'étend  dans  les  4  parties  du  inonde. 

L'Bssonnes  prend  sa  source  dans  le  Gàtinois,  la 
Juine  dans  la  fieauce,  le  Ri^mard  dans  la  forêt 
d'Orléans  :  les  deux  premières  se  réunissent  à 
3  lieues  de  Gorbeil,  où  elles  confluent  dans  la 
Seine.  Successivement  divers  ingénieurs  et  pro- 
pri^iai'es  ont  voulu  reprendre  cette  navisation 
so<  s  les  rois  Louis  XII,  Louis  XIII,  Louis XIV  et 
Louis  XV;  on  voit,  par  les  pièces  et  lesi  mémoires 
joinrs  à  ce  rapport,  que  cette  navigation  a  existé 
pendant  2  siècles;  mais  les  péages,  los difficultés 
que  tes  navigateurs  éprouvaient  de  la  part  des 
seigneurs  d*un  côté,  de  l'autre  la  disette  des 
fonds^  la  mauvaise  administration,  la  né^'ligen«e 
dans  l'entretien,  tout  concourut  en  un  mot  à  la 
faire  abandonner. 

Cependant  les  vallées  q  le  ces  rivières  arrosent 
sont  des  plus  fertiles;  mais  la  plupart  des  prai- 
ries sont  mauvaises,  marécageuses;  l'air  y  est 
malsain,  infecté  par  les  stafrnations;  les  vapeurs 
y  sont  fiévreuse^^  et  meur  riôres. 

Ainsi  donc  la  santé  des  habitants,  des  proprié- 
taires, la  nourriture  des  animaux,  les  besoins  de 
l'agriculture,  tout  concourt  à  demander,  à  exiger 
même  un  établissement  qui  vous  est  présenté  par 
des  plans  et  devis  qui  ne  laissent  rien  à  dé^'irer. 

Le  sieur  Dransy,  ingénieur,  connu  par  s  s  ta- 
lents en  hydraulique,  par  les  moyens  qu'il  vous 
offre,  a  trouvé  rinestimable  avantage  de  conser- 
ver toutes  l's  usines  établies  sur  tout  le  c  uns  de 
cette  rivière;  tandis  que  i^es  prédécesseurs  vou- 
laient les  détruire  et  sacrilier  ainsi  à  l'ambition 
de  faire  un  beau  canal,  une  multitude  de  mou- 
lins à  farine,  d'autant  plus  intéressant*',  qu'ils 
sont  construits  sur  des  rivières  douct  s,  paisibles, 
tranquilles,  jamais  sujettes  à  aucun  gonflement 
désastreux,  et  qui  ne  gèlent  |)oint.  Cet  ingénie  r 
qui  a  porté  la  perfection  des  moulins  à  fanne  i\ 
son  plus  haut  période,  se  profio-e,  aucontruirt-, 
dVil  auf|ment'r  le  nombre  à  vtdonté,  de  rendie 
ceux  qui  existent  plus  forts,  plus  productifs,  et  de 
conserver  avec  scrui  ule  toutes  les  chtites.  Lor.-- 
qu*on  considère  que  les  départements  qui  avoi^^i- 
ne  it  ces  rivières  abondent  en  blés  et  graica  de 
toute  esnè«e,  on  est  C'uvaincu  que  ces  vues  d'u- 
tilité publique  mériientla  plus  grande  protection. 

On  reconnaît  encore,  par  l'examen  de  ce  pro- 


jet, que  les  moyens  de  dessèchement  proposés 
sont  assurés  et  qu  '  tout  concourt  à  le  constituer 
utile  et  indispensable. 

Les  vues  des  anciens  ingénieurs,  ou  entrepre- 
neurs de  cette  navigation,  s*éi<  ndoient  jusqu*à 
Rocheplatp,  sur  l'Essoiines,  et  à  Yèvre-le-Châtel, 
sur  le  Remard,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  distante 
de  35,815  toisent  du  conflient  a  la  Seine;  mais 
le  sieur  Dransy  demande  de  la  pousser  jus<{u*à 
la  Loire,  en  traversant  la  forêt  d*Orléans,  par  un 
(anal  de  21,900  toises,  qui  partira  de  Pithiviers, 
et  qui  ira  confluer  à  ce  fleuve  à  une  1  eue  au- 
dessus  d  Orléans;  cette  augmentation,  qui  met  le 
comble  à  Tutilité  de  cette  navigation,  la  rend 
plus  importante  au  commerce  ei  général. 

Mais  si  cet  établissement  est  utile  au  commerce, 
s'il  présente  à  tou:<  les  propriétiâres  riverains  des 
richesses  nouvelles  par  l'amélioration  de  leurs 
pniiries,  en  les  desséchant;  par  la  salubrité  de 
l'air,  en  donnant  cours  aux  eaux  stagnantes;  par 
un  dét)ouché  journali<T  et  facile  qui  augmentera 
la  valeur  de  leurs  denrées,  de  leurs  fermes;  par 
Toccasion  des  voitures  d'eau,  qui  rendront  leurs 
voyages  commodes  et  moins  coûteux  :  de  qu<  l'e 
importance  cette  navigation  u'es^el[e  pas  pour 
la  capitale?  Aussi  dans  tous  les  te  U:  s  les  (irévôls 
d  s  marchands  et  les  échevins  de  Paris  non  seu- 
lement ont  protégé  de  tout  leur  pouvoir  la  navi- 
gation d'  c  '8  rivières  muis  encore  ils  sont  entrés 
dans  la  dépense  qu'a  occasionnée  son  entretien. 

Outre  u  le  ab)ndance  de  blé.^^',  de  farines  que 
Paris  p<  ut  tirer  des  province;^  de  Beauce,  d.i  uà- 
tinois  et  de  celles  que  la  Loire  arrose,  elle  doit 
encore  en  attendre  une  multitude  bien  considé- 
rable do  diverses  denrées  en  vin^',  bols,  foi*  s, 
pailles;  et  ce  qui  doit  être  encore  pour  elle  d'une 
ronsidération  assez  importante,  c'est  la  perspec- 
tive de  ne  jamais  manquT  de  grès  d'une  excel- 
lente qualité,  qu'elle  ne  peut  plus  tirer  que  de 
Fontainebleau,  celui  d*Btampes  étant  épuisé,  et 
qui  se  trouve  sur  les  bords  de  rBï^sonnes  en  masses 
énormes. 

Oii  peut  reconnaître  dans  te  mémoire  de  l'in^'é- 
nieur,  et  dans  le  supplément  qui  y  est  joint,  que 
sa  prévoyance  s'est  étendue  sur  tout  ce  qu'un 
ouvrage  aus.-i  majeur  peut  laisser  à  désirer  : 
1<»  .^ur  la  8  di  tité;  2®  sur  la  construction,  le  nom- 
bre (>o  ses  écluses, leur  placement  |très  «tes mou- 
lins 3**  sur  les  ponis  en  pierres  pour  la  commo- 
dité des  passages  partout  où  ils  sont  nécessaires, 
et  des  petit  pont:;  de  supplément  en  bois,  d'un 

?f<'0re  de  mécanique  très  ingénieux  pour  leur 
orce  et  leur  déplacement  facile;  4<>  sur  les  halla- 
ges, les  poris,  les  fossés  dt>  des8é<  heinent;5®  t-ur  le 
ras'semblement  d''.^  eaux  dts  sources,  des  réser- 
voirs; en  un  mot  sur  tout  ce  qui  peut  concourir 
à  la  perfection  de  l'ouvrage,  et  le  rendre  plus 
utile  aux  usines  et  plus  rommode  au  public,  en 
respectant  (  i  conservant  e  i  même  tenips  dans 
toute  leur  plénitude  les  d^oit^  <ies  propri'taires, 
avec  reti*' saiie  é<'on  luiie  qui  doit  sans  réplique 
contribue"  à  i'auginentat  on  de  la  valeur  des 
terres,  des  près,  des  hois  et  des  denrées  en  gé- 
néral. 

Mais  la  beauté  de  cet  ensemble,  et  tous  I(ss|i6- 
cieux  avantag(>  qu'un  exposé  idgéiiieux  etadro  t 
pourrait  rendre  plus  piquants  encore,  devrait  êiiv. 
absolument  rejeté,  s'il  n'avait  pas  reçu  l'appro- 
baiio  I  de  ceux  qui,  plus  particulièement  éclairé- 
par  leur  intérêt,  doivent  déterminer  la  loi  qu'on 
sul  licite. 
Par  Votre  décret  du  6  octobre  dernier,  Mes- 
i  urs,  vous  avez  renvoyé  la  demande  du  sieur 
Grignet,  moteur  et  entrepreneur  du  projet,  et 
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1.  IHaiMMt...  Soit,  d'ici  an  15  septembre^ 
des  état-  ct*rtitiés  par  eux  <îe  toutes  les  sommes 
qu'ils  ont  rev'ci-s  et  dépensées  rou"  leur  portion 
de  service  public  pendani  Tannée  17^0  et  les  six 
prenaiers  ruois  de  1791 . 

Je  lieu  ande  aussi  que  le  trésoner  de  la  caisse 
de  Texiraordmaire  donne  i'éiat  général  de  tous 
les  assignats  qu'il  a  reçus  et  de  leur  emploi  ;  cet 
état  divisé  en  deox  colonrie:^  contiendra,  dans 
Tone,  les  assii^nals  versés  au  Trésor  public  en 
supplémeLl  des  dépensas  coarante^^  et  dans  Tao- 
tre,  les  assignais  employés  en  liquidation  de 
charges  et  en  extiocticn  de  ta  dette  arriérée  de 
1  Etal.  {Applaudissement^,)  Vous  comparerez  ces 
états  avec  ceux  qui  vous  ont  déjà  été  fournis  par 
le  trésor  nationaJ,  et  par  ià  vous  pourrez  avoir 
un  résuitat  à  peu  p.'ès  satisfaisant. 


dot-d\VrsçeneuiU  et  ea   ordonne   une   un.'nc;v,a 
li^.'nordbie  dans  son  procés-verbol.) 


M.  Veraler,  rapporteur.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Malouet;  ses  vues  m'ont  paru,  comme 
à  rAssemblée,  très  sages  ;  mais  je  demande  qu^ 
ma  proposition  soit  reuvoy^^e  au  comité  des  H- 
Dances,  qui  y  réfléchira  et  pourra  vous  présenter 
le  moyen  le  plus  expédiiif. 


.  Voici  ma  rédaction... 


Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité. 

M.  llal*«eC.  J'y  consens. 

(L*Asst'mblée  consultée  renvoie  la  proposition 
de  M.  Malouet  au  comité  des  finaoces,  quVlle 
charge  de  rédiger  et  de  lui  présenter  un  projet 
de  décret  dans  3  jours.) 

ti.  le  Préflideat  lève  la  séance  à  dix  heures 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VICTOR  DE  BROGLIB. 
Séance  du  mercredi  17  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  nenf  heures  du  matin. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  du  samedi  13  août,  au  soirt  qui  est 
adopté. 

Lecture  est  faite  ensuite  d'une  adresse  des 
administrateurs  du  district  d'Auray^  dans  le 
département  du  Morbihan,  à  laquelle  est  jointe 
une  soumission  de  M.  de  Villeneuve)  d'entre- 
tenir à  ses  frais  deux  gardes  nationales.  On  fait 
observer  dans  l'adresse  que  M.  de  Villeneuve 
posséiuit  ci-devant  un  bénéfice  du  revenu  de 
4,000  livres,  réduit,  par  iVilet  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  à  1,646  livres. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  de  M. de 
Villeneuve,  et  ordonne  qu'il  «n  Fera  lait  mention 
honorable  da  'S  le  procès- verbal.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à 
rAssembUe  d'une  lettre  de  M.  Cadot-d'Arge- 
nexiil,  à  laquelle  était  jointe  une  croix  de  Saint- 
Lazare,  dont  il  était  décoré,  et  dont  il  fait  hom- 
mage à  la  patrie. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  de  M.  Ga- 

(1)  Cette  léaiMe  ett  iofiomplète  aa  JtfMliénr. 


M*  rfjLMea^  au  no-m  du  comiU  <i\'m;'i'.u-.<^ 
ment^  présente  un  projet  de  dccrift  rt;U:i  vt 
logement  du  directotrif  du  dUtrict  de  Crcp^.  i^p*:'^ 
tement  de  L'Oise. 

Ce  projet  ie  décret  est  ain<i  a^"çj  : 

«  L'Assemblée  nationale  :  ouï  le  rapfHjrt  de  s^  i 
comité  dVm[  lacem^ant,  autorise  le  directoi-e  :a 
dist'ict  de  Crèoy,  au  département  de  l'Oise.  i 
acquérir,  aux  trais  des  administres^  et  dij:>  .»  > 
formes  prescrites  par  les  decnt?  de  l*Asc<e'.îj  :.ve 
nationale  pour  la  vente  des  bit-ns  nationaux,  .i 
partie  de  la  maison  conventuelle  de  Ni  :.- 
Arnoult,dan^  laquelle  le  di rec'oi retient aoty;  c- 
ment  ses  séances,  et  consistant  en  uu  bAti  'i:  -. 
séparé  du  reste  de  ta  maison;  cette  partie  ae  a 
maison  évaluée  3,o36  livres,  telle  quViie  e^: 
désignée  par  le  procès-verbal  dressé  par  Lc-..> 
6ocauet«  exptTt  du  5  mai  deruier. 

«  Autorise  éiialement  le  directoire  à  faiiv  p".^ 
cédera  l'adjudication,  au  rabais, des  ouvrages  ci 
arrangements  intérieurs  à  faire  j>oar  lepa:.- 
ment  des  bureaux  dans  le  bdtimeut  susdt,  su* 
le  devis  estimatif  sus-dalé,  pour  le  montant  ^>» 
ladite  adjudication  être  supporté  p^tr  le>a:^ 
administrés.  » 

(L'Assemblée, après  quelque  discu8sious,décrv::r 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce  projet  de 
décret.) 


M.  PnigBeB,  rapporteur^  propose  alors  d'au- 
toriser les  administrateurs  du  district  deOf-tH')  4 
louer  les  bâtiments  nu'ii  avait  pro^tosé  tout  d  ulx  .^i 
de  leur  permettre  d  acheter  et  d'y  faire  thxvd  les 
réparations  nécessaires. 

(Cette  nouvelle  proposition  est  favorableoie  rt 
accueillie.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  est 
mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  dt»  $o  i 
comité  d'emplacement,  autorise  le  uirectoirt^  da 
district  de  Grépy.  au  département  de  TUii^ts  à 
louer,  aux  frais  des  administrés,  et  pour  deux 
annexes,  la  partie  de  lu  mnison  tonventuelle  do 
Saint-Arnoult,  dans  laquelle  le  directoire  tient 
actuellement  ses  séances,  et  consistant  en  U'.i 
bâtiment  séparé  du  reste  de  la  maison;  cttie  par- 
tie de  maison  évaluée  3,1^36  livres,  telle  que  le 
est  désignée  par  le  prucés-verbal  dressé  par  Lou  s 
Bocquet,  expert,  du  5  mai  dernier, 

«  Autorise  également  le  directoire  à  faire  pro* 
céder  à  radjudication,  au  rabais,  des  ouvrages 
et  arrangements  intérieurs  à  faire  pour  le  idait • 
ment  des  bureaux  dans  le  Intiment  susdit,  si>r 
le  devis  estimatif  sus-daté,  |)our,  le  montant  >  e 
ladite  adjudication,  être  supporté  par  IvmIu 
administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prngnoii,  au  nom  det  comités  mUituin' 
et  d'emplacement  réunis.  HessienrB,  lu  décret  du 
19  septembre  1790,  qui  organise rarlillerle,  porte 
qu*il  y  aura  42  élèves  à  la  suitH  de  ce  corps,  et 
qu'ils  seront  ras.<emblés  dans  une  école  destiti«'c 
pour  cet  objet. 

Pour  se  conformer  à  celle  di^po^^ition  et  mit 
plir  le  but  de  l'Assemblée,  le  ministre  sVht  Lut 
rendre  compte  des  diverses  demandes  qui  lut  font 
arrivées,  et  singulièrement  decidlcs  dCR  vtlU*^  «i*- 
Toul  (t  Gliàlon}<,  qui  se  di^putiiient  cet  ^*tablih>.t*- 
m<  nt.  Il  a  envové  sur  les  lieux  un  ofUcier  piii"- 
risar  du  corps  ae  rarlilleriei  muni  de  loute«  b  « 
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conseil  «  que  le  roi  ne  faisant  pas  exécuter  cette 
eDirepriS'  pour  son  compte,  ce  serait  sa  propo- 
sition qui  serait  exécutée,  et  qu'on  lui  donnerait 
le  privilège  pour  faire  ce  rétablissement  avec  la 
compagnie  que  le  conseil  n'ignorait  pas  qu'il 
avait  ».  " 

D'après  Tarrôt  qu'on  vient  de  citer,  en  se  re- 

Ê osant  sur  les  assurances  du  ministre,  le  sîpur 
lubois  ne  renouvela  sa  demande  qu'en  1774. 
Successivement  il  s'est,  dit-il,  adressé  aux  di- 
vers contrôleurs  généraux,  et  en  dernier  liiu  à 
M.  Lambert;  toutes  ses  rériamalions  sont  de- 
meurées sans  effet;  enfin  la  Révolution  lui  a  ou- 
vert une  nouvelle  voie,  et  il  rédame  aujourd'hui 
di'S  droits  fondés  sur  les  anciens  privilèges  de 
ceux  qu'ils  disent  représenter  :  ils  demandent 
que  sur  des  plans  et  devis  par  eux  ancienne- 
ment fournis  sur  cette  navigation,  il  leur  soit 
permis  de  la  renouveler  et  de  la  pous>er  d'un 
côté  jusqu'à  Btumpes,  et  de  l'autre  jusqu'à  la 
forêt  rrOréans.  Sans  doulej  les  fonds  utiles  à 
cette  entrepri.^e  sont  à  leur  disposition  ;  mais  il 
n'a  été  fourni  aucune  soumission  de  le  r  part. 

Le  sieur  Dubois,  fortement  convaincu  de  ses 
droits,  de  son  privilège  sur  le  n  nouvellement  de 
celle  navigation,  pense  qu'il  n'y  a  aucune  raison, 
aucune  concurrence  qui  puisse  le  déposséder; 
ses  motifs  sont,  dit-il,  fondés  sur  des  travaux, 
des  sollicitations  continuelles  depuis  plus  de 
30  ans,  sur  des  dépenses  particulières  qu'il 
porte  à  30,000  livres,  sans  y  comprendre  celles 
fuites  par  Mme  de  Sainte-Colombe.  Il  ro:>clut  1 1 
proleste  :  1°  contre  l'arrêt  du  conseil  rendu  en 
1762;  2<*  contre  celui  rendu  en  septembre  1789; 
3<^il  proteste  contre  tous  les  décrets  qui  auraient 
pu  et  pourraient  encore  être  surpris  à  l'Assem- 
blée  nationale,  contraires  à  son  droit  légitime; 
4°  enfin  il  s'oppose  à  leur  exécution  en  tant 
qu'ils  sont  préjudiciables  à  ^es  droits,  etc. 

Les  sieurs  Grignet,  GeMret  et  Jars,  d'un  autre 
côté,  se  présentent  comme  propriétaires  d'usines 
établies  sur  l.i  rivière  d'Bssonnes,  comme  ayant 
monté  dans  ces  usines  une  fabrique  d'ustensiles 
en  cuivre.  Geite  fabrique,  par  les  transports 
qu'elle  occasionne,  a  fait  entrer  dans  leurs  vues 
économiques  le  projet  de  renouveler  une  navi- 
gation importante;  l'ingénieur  auquel  ils  se 
sont  adressés,  ^rand  hydruuiicien  pratique,  qui, 
depuis  25  à  30  ans,  a  construit  vur  ces  rivières 
une  quantité  prodigieuse  de  moulins,  d'nsin-  s 
en  tout  genre  et  pour  TBlaf ,  et  pour  les  hô  itaux, 
et  pour  les  particuliers;  qui.  par  con^équent, 
connaît  ces  rivières,  et  les  vallées  qu'elles  arro- 
sen',  leur  sol  et  les  usages  de  la  contrée,  pou- 
vait mieux  que  to  t  autre  créer  des  moyens  pour 
obvier  à  tous  les  inconvénients  qui  résultaient 
de-i  anciens  projets.  Munis  de  son  avis,  il  se  sont 
pré -entés  au  conseil  du  roi  en  1788,  pour  obtenir 
la  faculté  de  faire  les  nivellements,  les  plans  et 
devi>  en  réS'jltant,  etc.  :  cette  démarche  était 
autorisée  par  l'arrêt  du  conseil,  rendu  le 
26  mai  176/,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Vu  au  conseil  d'Etat  les  requêtes  et  mémoires 
présentés  respectivement  parles  sieurs  Thomas  Ar- 
Doult,  architecte,  juré^expert,  et  compagnie,  le 
sieur  Dubois  <ie  la  Rouance,  avocat  au  parlement, 
Jacqut'S  Burdouin,  Munsart.  architecte  du  roi, 
Gliai  les-Siinon  Yvonet,  avocat  au  parlement,  le 
sieur  marauis  de  Tralui^ue,  tendant  à  ce  qu'il 
plût  à  Sa  Majesté  leur  permettre,  et  à  leur  hoirs, 
etc.,  de  rétaolir,  à  leurs  frais,  la  navigation  sur 
les  rivières  de  Juine,d*E9sonnes,  etc.  Le  roi,  dans 
son  conseil,  a  débouté  lesditi^  Ârnouli,  Dubois  de 
la  Rouance,  Uansart,  Yvonet  et  de  Tralaigue,  de 


leur  demande  concernant  là  navigation  des  ri- 
vières d'Btampes,  d'Bssonnes  et  du  Remard;  leur 
défend  de  se  dire  à  TaVenir  entr^'preneurs  de  la 
navigation  desdites  rivières,  se  réservant  Sa  Ma- 
jesté de  pourvoir  d  Vélablissement  desdits  canaux 
ainsi  qu^il  ûppartiehdra,  » 

Le  prononcé  précis  de  cet  arrêt,  disent  ces 
entrepreneurs,  a  dtl  leur  faire  connaître  que  Sa 
Majesté  s'' étant  réservé  de  pourvoir  à  rétablisse^ 
ment  desdits  canaux^  ils  pouvaient  en  solliciter 
Tentrepr  ise,  sans  avoir  à  craindre  aucun  reproche 
de  la  part  de  ceu)c  qui,  avant  le  débouté,  pou- 
vaient former  quelques  réclamations  spécieuses. 
Ges  associés  ne  pouvant  deviner  quelle  avait 
pu  être  la  raison  ae  ce  débouté,  ils  avaient  cru 
l'entrevoir  dans  le  vtt  des  pièces;  en  effet,  ce  vu 
de  pièces,  fort  étendu,  s'exprime  ainsi  : 

«r  Et  de  la  part  du  sieur  Dubois  de  la  Rouance, 
se  prétendant  auteur  du  projet,  et  des  mémoires 
présehtés  au  cohsëil  sous  le  nom  du  sieur 
Àrnoult,  tendant  à  ce  que  le  privilège  soit  accordé 
au  nom  du  sieur  Dubois,  etc. 

«  Bt  dé  la  part  du  sieur  Mansart,  aux  fins  :  1^  de 
côfnbattre  les  prétentions  du  sieur  marquis  de 
Tbalaiguf^,  etc. 

tBi  de  la  part  du  sieur  Yvonet,  aux  fins:  l^^de 
combattre  les  prétentions  des  sieurs  Àrnoult, 
Dubois,  de  la  RoUance,  Mansart,  etc. 

<  Et  de  la  part  du  marquis  de  Tralaigue  ten- 
dant :  l*'  à  combattre  les  prétentions  du  sieur 
Mansart  et  autres,  etc. 

«  Les  mémoires  du  sieur  Dubois  de  la  Rouance, 
tendant  à  combattre  les  prétentions  du  sieur 
Mansart,  du  sieur  Yvonet  et  du  marquis  de 
Tralaigue  à  la  navigation.  » 

Les  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars  ont  dû 
conclure  de  ce  vu  de  pièces,  que  tous  les  combat- 
tants  opposés  on  faits,  divisés  d'intérêt,  n'étant, 
ni  les  uns  ni  les  au'r  s,  appuyés  par  des  titres 
probatifs  de  leur  privilège  prétendu,  ils  avaient 
été  rois  d'accord  par  un  débouté  pur  et  simple  ; 
et  ce  débmité  a  paru  d'autant  plus  juste  qu'il 
était  notoire  qu'originairement  le  sieur  Lamber- 
ville,  en  son  temps  ingénieur  de  grand  mérite, 
avait  le  premier  conçu  ce  projet  de  navigation, 
qu'il  en  avait  pris  les  nivellemeots,  fait  les  plans 
et  devis,  et  que,  par  ces  plans,  cet  ingénieur 
n'avait  point  ménagé  ni  conservé  les  usines, 
qui  depuis,  par  leur  augmentation  en  nombre, 
et  surtout  en  monims  à  farine,  sont  devenues 
impoi  tantes,  précieuses  et  même  sacrées  pour  la 
nation  en  général,  et  que  tous  les  entrepreneurs 
ou  ingénieurs  qui  sont  venus  après  Lamberville 
n'ont  travaillé  que  d*après  ses  plans  et  ses  priuci- 

Ses  ;  d'où  il  est  également  no'oire  que  c  '  fut  une 
es  raisons  décisives  qui  dicta  le  aébouté  de  cet 
arrêt.  Or,  continuent  ces  entrepreneurs,  peut-on 
nous  imputer  &  crime  d'être  venus  avec  des 
noyens  >ûrs,  conformes  aux  intentions  protec- 
trices des  propriétés,  demander  à  rétablir  une 
navigation  qui  depuis  vingt  ans  était  au  concours? 
Et  ne  doit-on  pas,  au  contraire,  acr.uillir  et  pré- 
férer tout  citoyen  zélé  qui,  par  ses  études  et  son 
expérience,  est  parvenu  à  accorder  le  bien 
général  avec  tous  les  avantages  des  propriétés 
lorales  ? 

Si  le  sietir  Dubois,  qni  originairement  a  man- 
qué son  objet  par  défaut  dn  droits  et  de  moyens, 
qui,  malgré  sort  débouté,  prét^^nd  n'avoir  jamais 
cessé  sessollicit:Uions,  etlesi*urdeRomainville, 
représentant  M"*  de  Sainte-Colombe,  n'ont  pu 
parvenir  à  obtenir  le  privilè&^e,  le  premier  sur- 
tout doit  s'en  prendre  an  peu  de  re^60Urce  et  au 
pea  d'habileté  qu'il  a  manifesté  ;  en  vain  dira-(- 
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il,  «j'ai  avancé  dans  mes  sollicitations  que  je 
con  erverais  les  usines  au  moyens  dt^  canaux  de 
dérivaiion;  j*ai  dit  que  je  pousserais,  si  on 
Texigeuit,  ma  navigation  just^n'iiu  canal  d'Or- 
léans »,  ces  paroles,  ces  promes^^es  v;igues,  qui 
marquent  touj(3urs  dn  l'incertitude  dans  Tindi- 
vidu  qui  les  Taii»  et  dont  Texécuiion  ne  pouvait 
éire  que  du  ressort  d*un  ingénieur,  n'ont  point 
fait  et  n'ont  pu  faire  impession  sur  l'esprit  du 

fouvernement,  et  le  gouvernement  n*d  pu  consi- 
érer  un  homme  qui  ne  parlait  des  opérations 
du  génie  civil  et  de  Thyuraulique  que  comme 
avocat. 

C'est  d:in8  cet  état  et  c'est  dans  cet  esprit  que 
l'arrêt  du  conseil  est  intrvenu;  Sun  exécution 
a  donné  lieu  à  dts  opérai  ions  liispendieuses,  et 
qui  ont  été  terminées  sans  la  moindre  opposition, 
après  plu^i  d'un  un  de  travail,  et  sur  les  lieux 
mém^s. 

Appuyés  I  ar  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
véritable  à  la  chose,  par  des  députés  d'Orléans^ 
par  1(  s  cahiers  de  cette  ville  et  par  les  propriétaires 
riverains,  les  sieur8Grignet,Gerdri'tet  Jars  se  sont 
présentés  à  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, avec  les  plans,  les  devis  estimatifs,  avec 
même  un  projet  de  tarif  :  le  tout  est  Touvrage 
de  l'ingénieur  qui  a  été  employé  par  les  com- 
mlssaiies  du  roi  des  eaux  et  forêts.  Par  un 
premier  d^crt^t  de  rAssemblte  nationale,  I  ur 
demande  a  été  renvoyée  aux  départements  de 
Seioe-el-Oi^e  et  du  Loiret.  Ils  ont  obtenu  les 
avis  It'S  plus  favorables  de  ces  départements, 
des  dir  ctoires  des  districts,  et  surtout  de  la 
municipalité  de  Paris,  de  l'assemblée  du  com- 
merce d'Orléans  ;  tous  ont  accueilh  les  plans  de 
l'ingénieur  et  Fes  n.oyens,  comme  infailhbles;  et 
c'est  en  les  rapportant  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  qu'ils  ont  appris  que  le  sieur 
Dubois  et  la  dame  de  Sainte-Colombe  faisaient  la 
même  dema  d<'. 

ils  ne  ^  auraient  sn  persuader  qu'après  avoir 
obtenu  un  arrêt  du  conseil  pour  rétablir  une 
navigation  qui  était  au  concours;  qu'après  avoir 
travaillé  avec  toute  la  publicité  qu'un  ouvrage, 
protégé  par  le  gouvernement,  autorise,  sansavuir 
éprouvé  ni  réclamation,  ni  opposition;  après 
avoir  obtenu  un  premier  rlécret  de  l'Assemblée 
nationale,  après  avoir  obtenu  les  avis  des  dé- 
partements, des  directoires  et  des  municipalités; 
après  avoir  liépencé  des  sommes  considérables. 
On  puisse  leur  prélever  des  personnes  qui  n'o  t 

?lus  ni  droits  ni  qualités  depuis  le  mois  de  mai 
767,  en  supposant  qu'elles  aient  pu  en  avoir  un, 
même  apparent,  avant  cette  époque,  et  qui  ne 
produisent  rien  qui  puisse  entrer  en  parallèle. 
D'après  c^tte  raison  ces  entrepreneurs  con- 
cluent à  ce  qu'il  leur  soit  accor<té  le  rétabliSvSi- 
ment  de  cetu^  iiavl~alion,  aux  conditions  qu'il 
voMS  p'aira.  Messieurs,  de  leur  imposer. 

Quant  à  1  article  essentiel  des  fonds  à  réaliser, 
ces  entrepreneurs  se  sont  soumis  à  déposer  une 
somme  étiuivalente  à  celle  jugée  nécessaire  par 
l'ingénieur,  pour  rendre  à  sa  perfection  tt  lie 

fiartie  du  canal  dési>;né  en  passant  par  Gorbeil, 
ieu  où  les  deux  rivières  réuiiies  confluent  à  la 
Seine,  et  de  fournir  successivement  la  somme  re- 
lative à  la  i  artie  suiv.inte  de  ce  mên<e  canal;  et 
ils  s'engagent  à  contmuer  ainsi  par  partie,  tmt 
que  l'entière  ueifection  «le  cette  navif;ation,  jus- 
qu'à son  c  nfliieni  à  la  Loire,  l'exigera. 

Cetir  pioposiiion  partielle  iie  fournir  les  fonds 
ne  peut  convenir  pour  un  objet  de  cette  impor- 
tance; elle  ne  peui  entrer  dans  la  sagesse  de  vos 
vues,  parce  que:  1*  il  importe  de  donner  de  l'ou- 


vrage, comme  on  l'a  déjà  essentiellement  prouvé, 
à  une  multitude  de  bra<  oisifs,  et  il  y  en  a  dans 
toute  l'étrndue  de  pays  que  doit  traverser  le 
canal  projeté;  conséquemment  il  parait  intiis- 
pensable  qu'il  soit  établi  des  ateliers  en  même 
temps  sur  divers  points  de  son  cours;  2^  plus 
cette  navigation  intéresse  le  commerce,  et  fdus 
il  est  urgent  qu'elle  puisse  être  achevée  en  moins 
de  temps;  3*  ce  ne  serait  pas  remp'ir  le  vœu  des 
départements,  directoires  et  municipalités,  qui 
toutes  demandent  des  assurances  positives  sur 
l'exécution  entière  de  la  navigation,  à  ciuse  des 
motifs  d'utilité  générale,  et  à  cause  des  gênes  que 
les  anciennes  reprises  et  les  abandons  ont  occa- 
sionnées en  divers  temps  aux  propriétés  qui  les 
ont  souffertes. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rapporter,  Messieurs, 
les  prétentions  motivées  des  deux  compagnies 
différentes  :  l'une  plus  anciinne  présente  îles 
moyens  qu'on  ne  peut  juger,  et  des  droits  au 
moins  équivoques;  l'autre,  fécondée  par  le  lalent 
et  l'expéiince,  vous  offre  des  moyens  clairs  et 
qui  paraissent  sans  contradiction. 

Ainsi,  en  accordant  aux  sieurs  Grignetr  Gerdiet 
et  Ja'S,  le  décret  qu'ils  sollicitent  et  eu  les  sou- 
mettant à  recevoir  des  sieurs  Dubois  Romain- 
ville  et  de  M"**  de  Sainte-Coombe  des  actions 
jusqu'à  la  concurrence  d  un  cinquié  ne  du  mon- 
tant de  la  dépense,  dans  laquelle  il.s  feront  entrer, 
ainsi  que  l( s  sit urs  Grigi  «i,  Gerdnt  et  Jars,  le> 
dépen>e3préliminairesei  légal!  ^Qu'ils  justifieront 
avoir  faites  pour  cet  objet;  ennn,  en  imposaMt 
à  cette  compag*  ie  les  obli^'ations  de  suivre  les 
plans  du  sieur  Dransy,  qui  sera  chargé  de  l'exé- 
cution, vous  rendrez  une  égale  justice  à  tous  les 
prétendants,  et  vous  assurerez  la  bonté  de  l'exé- 
cution, en  la  mettant  entre  les  mains  de  i'iogé- 
oieur  qui  jouit  d'une  confiance  générale. 

Les  e(itre[»renetirs  demandent  qu'il  leur  soit  fait 
don  perpétuel  et  irrévocable,  à  leurs  hoirs,  sao> 
cesseurs  et  en  pleine  propriété  incommutabie, 
etc. 

Cette  demande  ne  peut  être  accordée  sans  con- 
trarier vos  principes  constitutionnels.  Le  fond 
du  canal  de  celte  navigatioUf  i^es  bords,  seji  che- 
mins de  halage,  ses  ponts,  ses  éclus*  s,  ses  étangs, 
ses  réservoirs,  ses  ports  ;  tous  ses  objets  ne 
peuvent  et  ne  doivent  être  aliénés  que  pour  uti 
temps  limité,  pendant  lequel,  au  moyen  d'une 
indemnité  (|ui  sera  accordée  à  prendre  sur  les 
bateaux  qui  monteront  et  descendront,  eu  égard 
à  l'espèce,  poids  et  qualité  des  maicliaodises. 
des  denrées  et  même  sur  les  voyageurs  qu'ils 
contiendront,  cesenirepreneurs  seront  rembourt^ 
de  leurs  fonds  d'avance  et  des  intérêts  qu'auront 
occasionnés  la  construction  de  l'ouvrage  et  son 
entretien. 

Mais  les  magasins,  les  bateaux,  les  maisons, 
les  usines,  qu'ils  auront  coobtruits  sur  les  bords 
de  cette  navi^'ation  sous  votre  autorisation  ;  tous 
ces  objets  bâtis  à  leurs  frais  et  indé|)eudants  de 
la  navigation,  formeront  pour  eux,  leurs  hoirs 
ou  ayants-cause  une  propriété  rebelle  et  irrévoca- 
ble» parce  qu'à  Texpiiation  de  l'époque  Qxée, 
toute  indemnité  ac  ordée  sur  le  public  pas8<  ra 
au  prolii  de  la  nation,  alors  chargée  de  sou  entre* 
tien  ;  sauf  aux  entrepreneurs  à  tirer  de  leurs 
magasins,  maisons,  usines,  buteaox,  Id  pa  ti 
qu'ils  jugeiont  convenable  par  la  vente  ou  la 
locution  de  leuis  propriétés. 

Ainsi,  8ur  ces  principes,  ce  n'est  pas  un  privi- 
lège qu*ilestquestioi  d'accorder;  mais  de  laisser 
ouverture  à  une  simple  sf)éculation,  à  laquelie 
tout  ciioyefli  tout  propriétaire,  peut  avoir  druit 
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demandent  qu*on  les  comprenne  an  traitement 
que  rAssemolée  jugera  convenable  d'accorder 
aux  ingénieurs-geograpbes  ;  le  service  où  ils 
ont  été  employés  est  supprimé;  et  comme  ils 
sont  privés  de  tout  état,  précisément  parce  qu'ils 
ont  fait  un  service  public,  le  comité  des  pensions, 
à  qui  j*ai  rendu  ce  compte,  m'a  aulorise  de  vous 

Î proposer  de  regarder  ces  particuliers  comme  ef- 
ectivement  employés  au  service  public,  et  comme 
réformés  par  les  circonstances,  et  à  leur  accorder 
des  retraites  d'après  leurs  appointements  très 
modiquvs,  qui  n'étaient  que  de  1,800  livres  et 
d'après  rancienneté  de  leurs  services.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  deâ  pensions,  décrète  : 

«  Les  travaux  par  lesquels  les  sieurs  Micas  et 
Capitaine  le  jeune  ont  coopéré  à  la  confection 
de  la  carte  générale  de  Francci  sous  les  direc- 
teurs nommés  par  arrêts  du  conseil  des  10  août 
et  7  septembre  1756,  seront  comptés  comme  ser- 
vices publics  auxdiis  sieurs  Micas  et  Capitaine 
le  jeune:  en  conséquence,  ces  2  particuliers 
seront  considérés  comme  employés  par  TËtat 
depuis  l'époque  à  laquelle  ils  1  ont  été  à  la  carte 
générale  de  France,  jusqu'au  présent  jour;  et, 
attendu  la  cessation  de  leurs  fonctions,  il  leur 
sera  accordé  des  pensions  de  retraite,  conformé- 
ment aux  régies  prescrites  par  les  articles  4,  5 
et  6  du  décret  relatif  aux  différents  employés 
supprimés,  et  d'après  les  appointements  lixes 
de  1,800  livres,  attachés  aux  emplois  qu'ils  exer- 
çaient. > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  l'abbé  DUIob.  Ceci  ne  regarde  point  l'As- 
semblée :  nous  avons  un  bureau  de  liquidation; 
c*esi  là  où  Ton  doit  porter  ses  titres,  f>our  les 
faire  valoir.  Bn  conséquence,  je  demande  que  la 
proposition  soit  renvoyée  au  commissaire  du 
roi,  pour  la  liquidation. 

M.  d'Esioarmel.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  me  parait  d*autant  plus  susceptible  d'être 
admise,  qu'il  est  incontestable  que  les  parti- 
culiers dont  on  vous  parle  ont  rempli  un  ser- 
vice public. 

Jh  dois  vous  observer,  cependant,  que  les  2 
particuliers  dénommés  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  méritent  des  récompenses.  J'ai  dans  ce  mo- 
ment-ci  un  mémoire  qui  m'a  été  adressé  par 
un  nommé  Fontaine,  qui  a  travaillé  dans  les  dé- 
partenientsdu  Nord,  etc.. 

Je  pense  donc  que,  ce  décret  pouvant  avoir 
plusieurs  branches,  il  ne  doit  pas  être  rendu  un 
décret  partiel,  mais  que  l'on  doit  renvoyer  au 
comité  de  liquidation,  qui  proposera  à  l'Assem- 
blée un  mode  de  traitement. 

M.  GoapU-Préfeln.  Messieurs,  je  ne  pré- 
tends pas  déprécier  l'entreprise  de  la  carte  géné- 
rale de  France.  Je  sais  combien  elle  fait  honneur 
à  ses  auteurs;  mais,  toutefois,  c'est  une  entreprise 
et  non  un  travail  national  ;  c'est  aux  entrepre- 
neurs à  payer  leurs  employés.  Si  vous  admettiez 
ce  que  l'on  vous  propose,  il  faudrait  ainsi  pen- 
sionner tous  les  littérateurs  estimables  qui  tra- 
vaillent à  recueillir  les  monuments  des  arts  et  des 
sciences  qui  honorent  notre  nation  et  notre  siècle, 
par  exemple,  les  auteurs  de  l'Encyclopédie.  Si  la 
confection  de  la  carte  de  France  a  été  commen- 
cée au  compte  du  gouvernement,  U  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  a  depuis  été  confiée  à  des  par- 


ticuliers qui  s'en  sont  chargés  par  entreprise.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position du  co  iiité. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Je  réponds 
à  M.  DiUon  qu'atin  que  le  commissaire  de  la  liqui- 
dation puisse  s^occuper  de  cette  question,  il  faut 
qu'il  ait  une  base  et  que  vous  ayez  décidé  que  le 
service  dont  il  s'agit  est  un  service  public  ; 
à  M.  Goupil-Préfeln,  que  la  carte  générale  de  la 
France  est  une  opération  du  gouvernement  com- 
mandée par  lui  et  qu'il  n'a  concédée  à  des  individus 
que  parce  qu'elle  lui  coûtait  trop  cher,  à  la  charge 
i|ue,  nour  prix  de  leur  travail,  ils  retireraient  les 
bénences  de  la  vente  des  carte:«,  bénéfices  qui 
sont  totalement  illusoires  par  la  suppression  des 
privilèges,  parce  que  les  cartes  sont  pillées  de 
toutes  les  manières,  et  que  c'est  réellement  un 
travail  anéanti. 

Quant  à  M.  d'BstourmeL  je  le  prie  de  remar- 
quer que  je  ne  demande  pas  des  retraites  pour 
tous  les  individus  qui  ont  pu  travailler  à  la  carte 
générale  de  France.  Je  la  demande  vont  deux 
seuls  individus,  privés  de  toute  espèce  de  res- 
sources, aujourd'hui,  par  l'entreprise  à  laquelle 
ils  étaient  employés,  et  qui  cherchent  un  prix 
qui  les  dédommage  du  sacrifice  de  leur  avance- 
ment qu'ils  ont  fait. 

M.  Guulller-Blauzut.  Si  on  reconnaît  que 
ces  2  particuliers  méritent  des  récompenses,  il 
faudra  en  donner  à  tous  ceux  qui  ont  travaillé  à 
celte  opération,  et  qui  munis  de  ce  décret  forme- 
raient des  demandes.  Je  demande  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  Camus.  Messieurs,  le  travail  de  la  Coosû- 
tution  va  être  bientôt  terminé  et  les  séances  du 
matin,  qui  y  étaient  destinées,  pourront  désonnais 
être  emi  loyées  aux  autres  objets.  Comme  l'épo- 
que de  notre  séparation  approche,  les  soirées 
vont  être  nécessaires  à  Tavenir  pour  que  vos  co- 
mités puissent  accélérer  leurs  travaux  et  mettre 
tout  en  règle  pour  être  remis  à  nos  successeurs  : 
il  faut  qu'ils  tiennent  leurs  séances  tous  les 
soirs  et  la  présence  de  tous  leurs  membres  y  est 
nécessaire  ;  or,  cette  assiduité  ne  peut  se  conci- 
lier avec  l'assistance  aux  séances. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  par  plusieurs 
comités  de  vous  demander  qu^il  n'y  ait  plus  de 
séances  du  soir,  hors  les  cas  ou  l'Assemblée  le  ju- 
gt  rait  nécessaire  et  le  décréterait  par  des  raisons 
particulières,  mais  qu'en  même  temps  il  soit  en- 
joint à  tous  les  comités  de  s'occuper  sans  re- 
lâche des  travaux  qui  leur  sont  respectivement 
confiés. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Eiebrun,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  la  municipalité  de  Bordeaux  vient  vous 
demander  des  secours  que  votre  décret  du  5  de 
ce  mois  lui  assure.  Sans  le  préjudice  que  lui  oc- 
casionne momentanément  la  suppression  de  si  s 
octrois,  elle  ne  vous  parlerait  ni  de  besoins  ni 
de  secours  :  en  effet,  sa  niiuation  est  avanla- 
tageuse  ;  ses  capitaux  excèdent  ses  dettes.  Mais 
elle  a  actuellement  des  subsistances  à  assurer  : 
les  récoltes  ont  manqué  cette  année  dans  le  ter- 
ritoire de  Bordeaux  et  dans  plusieurs  départe- 
ments voisins  ;  il  faut  aller  chercher  les  grains 
dans   le  Languedoc  ;  il  faut  faire  des  avances 
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«  «lulki^^-BiaoBal.    Je    demande  alors 

*  ^  1  "  ;-i  :  "  ^^^  l'hypothèque  des  sols  addi- 
,  .^'i  cl  do  toule  propriété  ». 

>^.  i«%«brMQ,  rapporteur^  J'adopte. 

V.  a  .4llly.  Il  nW  a  pour  le  surplus  qu'à  as- 

^u^  Uit  ianiuniclDulilé  purement  et  simplement 
Mi\  dispositions  ae  la  lui  du  5  août. 

M.  Liebran,  rap/7or(«ur.J'adopte,  voici  le  décret 
moditié  : 

«  L'Assemhlée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

M  La  caisse  de  Textraordinaire  avancera  à  la 
municipaliié  de  Bordeaux,  sur  l'hypothèque  des 
8oU  additionnelâ  imposés  pour  les  dépenses  de 
1791 ,  et  de;  toule  propriété,  la  somme  de  800,000  li- 
vres, en  se  confordiant,  par  ladite  municipalité, 
aux  dispositions  du  décret  du  5  de  ce  mois. 

«  Cette  avance  sera  faite  moitié  en  août  et  eep- 
tembre;  Tautre  moitié,  par  égale  portion,  en 
octobre,  novembre  et  décembre.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M,  l^ebrnn,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  un 
autre  projet  de  décret  ;  il  concerne  les  recon- 
naisiances  du  garde  du  Trésor  royal  expédiées  à 
des  particulie7'8  pour  finance  d'offices  municipaux 
supprimés  : 

«  Les  reconnaissances  du  garde  du  Trésor 
royal,  expédiées  à  des  particuliers  pour  finance 
d'offices  municipaux  supprimés  en  1771,  qui 
n'auraient  pas  éié  converties  en  quitlancts  de 
finance,  ni  employées  en  acquisiiions  d'offices 
municipaux,  seront  rapportées  aux  commissaires 
généraux  de  la  Trésorie  nationale,  puur  être  vi- 
sées et  ceriiliées  par  eux,  remises  ensuite  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  être  vé- 
rifiées ;  et,  sur  le  rapport  du  comité  central  de 
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_      Je  demande  le  renvoi  de  ce  dé- 
I  ^^!*r^  central  de  liquidation  parciî  qu  il 
^.  ^  ./tC  intidie  avec  ce  qui  concerne  la  11- 
.  i]^  des  ofliciers  municipaux. 

f.  i^^bran,  rapporteur.  Je  consens  au  renvoi. 
, L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  cen* 
rx)  de  liquidation.) 

M.  Daaehy,  au  nom  du  comité  des  contribua 
fions  publiques.  L'Assemblée  a  entendu  avec  satis- 
faction le  compte  qui  lui  a  éa*  rendu  de  I  état 
du  recouvrement  des  contributions  dans  le  dis- 
trict de  Gonesse;  je  dois  également  annoncer  à 
l'Assemblée  que  ce  recouvrement  est  au^'si  dans 
la  plus  grande  activiié  dans  le  dépariemeiit  de 
l'Oise.  11  résulte  d'une  lettre  du  directoire  de  ce 
département  que  les  rôles  d'acomptes  sur  les  con- 
tributions de  1791  y  sont  en  recouvrement  ; 

Qu'avant  même  la  publication  de  la  loi  du 
28  juin,  la  communauté  de  la  Ghapelle-Saint- 
Pierre,  district  de  B  auvais,  etcellede  Liancourt, 
district  de  Clermont,  se  sont  empressées  de 
payer  ces  acomptes  ; 

Que  la  vente  des  domaines  nationaux  fo  f^iit 
avec  ixaucoup  d'activité;  que  dans  ce  momeDi  il 
y  en  a  pour  plus  de  50  millions  de  vendus,  qui 
ont  été  (  stimés  30  environ,  et  qu'il  y  en  a  16  mil- 
lions de  versés  au  Trésor  public. 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  honorable 
de  ces  faits  sera  insérée  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Danehy,  au  nom  des  éemiiés  dei  contribu- 
tions publiques^  d'agriculture  el  de  commerce  et 
des  finances,  pi  é^enln  un  projet  de  décret  et  de  tarif 
pour  le  transport  des  lettres^  paquets,  or  et  ar- 
gent, confiés  à  la  régie  des  postes  aux  lettres; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  d'impositions  vous  a 
successivement  présenté  des  décrets  sur  les  cor- 
tributions  et  sur  les  revenus  des  diverses  bran- 
ches de  commerce.  Il  lui  reste  deux  objets  im- 
portants à  vous  proposer  :  les  hypothèques  et 
les  postes;  nous  vous  présentons  aujourd'hui  te 
décret  concernant  le  revenu  des  postes,  tout 
d'aburd,  parce  que  le  bail  des  postes  exiâre  au 
!«' janvirr  1792:  en  second  lieu,  parce  que,  pour 
mettre  de  l'activité  dans  ce  service,  il  est  indis- 
pensable que  l'on  commence  à  l'établir,  et  pane 
que  la  législature  à  venir  pourrait  n'avoir  pas  le 
temps  de  s'occuper  de  cet  objet  assez  tôt  pour 
que  le  service  ne  soit  pas  interrompu. 

D'ailleurs,  le  tarif  actuel  des  postes  ne  peut 
pas  subsister;  il  contient  les  inégalités  les  plus 
marquantes.  L'Assemblée  a  désiré  mettre  le  plus 
de  clané  possihle  dans  le  système  des  contribu- 
tions ;  le  tarif  de  1765  est,  au  contraire?,  si  obs- 
cur, si  inégal,  qu'il  n'est  aucun  homme  en  France 
qui  puisse  en  savoir  les  nombreuses  combinai- 
sens.  Telle  ville  du  centre  jouit  d'une  modéra- 
lion  que  telle  autre  ville  n'a  pu  obtenir  :  le? 
lettres  partant  d'Auxerre  pour  Lyon,  par  exemple, 
payent,  je  crois,  14  sous,  tandis  que  celles  qui 
parient  de  Paris  pour  Lyon  payent  un  prii  inli- 
niment  moindre,  hien  qu'il  y  ait  quarante-cir  q 
lieues  de  plus. 

Le  tarif  que  votre  comité  vous  propose  e^t  au 
coi'traire  tellement  clair,  qu'il  n'estaucun  homme 
qui  ne  puisse  faciïemeni  ie  saisir.  Votre  coiuité 
vous  propose  d'établir  «m  point  eentrai  dan» 
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cha(|ue  département.  Les  distancée  entre  les 
départements  seront  calculées  de  point  central 
en  point  central,  à  ?ol  d'oiseau  et  à  raison  de 
2,283  toises  par  lieue.  li  sera,  par  ce  moyen, 
très  facile  aux  taxateurs  de  connaître  les  diffé- 
rentes combinaisons. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  réunis  des  contributions  publiques, 
d'agriculture  et  de  commerce  et  des  flnances , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*». 

«  A  compter  du  1*'  janvier  1792,  le  prix  du 
transport  des  lettres,  paquets,  or  et  argent,  sera 
payé  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
décret.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera  fixé 
un  point  central  dans  chacun  des  83  départe- 
ments. »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central,  à  vol 
d'oiseau,  et  a  raison  de  2,283  toises  par  lieue.  » 
{Adopté.) 

Art.  4. 

«  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou 
arrivant  d'un  département  pour  un  autre  sera 
la  même  pour  tous  les  bureaux  des  2  départe- 
ments, »  {Adopté,) 

Art.  5. 

«  Il  sera  dressé,  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  une  carte 
de  France,  où  seront  désignés  les  points  de  cen- 
tre de  cbaque  déparlement,  et  les  bureaux  de 
poste  établis  dans  leur  enceinte.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  [l  sera  de  môme  dressé  un  tableau  divisé  en 
6,889  cases. 

c  Chaque  case  indiquera  la  distance  du  point 
central  d'un  département  au  point  central  d'un 
autre,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d'un  dé- 
partement à  un  autre. 

c  Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposés  aux 
archives  de  TAssemblée  nationale  ;  un  double  de 
l'un  et  l'autre  seront  aussi  déposés  dans  les  ar« 
chives  des  postes,  et  des  exemplaires  affichés 
dans  tous  les  bureaux  de  poste.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  11  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux 
de  poste,  pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets, 
que  du  poids  de  marc.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles 
sans  enveloppe,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas 
un  quart  d'once.  •  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  La  lettre  avec  enveloppe  ne  pesant  point  au 
delà  d'un  quart  d'once  sera  taxée,  pour  tous  les 
points  du  royaume,  un  soi  en  sus  du  port  de  la 
lettre  simple.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Toute  lettre,  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  pa- 
raîtra être  du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once  1 
sera  pesée.  »  {Adopté.)  I 


Art  11. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d*uu  qaart 
d  once  et  au-dessous  d'une  demieH)noe  pavera 
U(ie  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  ample. 

V  La  lettre  ou  paqutt  pesant  demî-once  et 
moins  de  trois  quarts  d'once,  payera  double  do 
la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quaru  d^ooce 
et  moins  d'une  once  payera  3  fois  le  orix  de 
la  lettre  simple. 

«  La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  au- 
dessous  de  cinq  quarts  d'once  payera  4  fois 
le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  à  proportiou 
de  quart  d'once  en  quart  d^once.  •  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou 
paquets  donnera  lieu  à  une  fraction  de  sols,  cette 
fraction  sera  retranchée  de  la  taxe.  •  {Adopté.) 

..  *.•.  .'^•!î«^I».*'*VP«»"<«»r,  donne  lecture  de 
rarticle  13,  ainsi  conçu  : 

Art  IS. 

«  Lorsqu*une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l'un  des  bureaux  de  postes,  sa  taxe  ne 
pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bu- 
reau. » 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  Tarlicle  la  dis- 
position suivante: 

«  A  moins  qu'il  ne  faille  fUre  envoi  de  la 
lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse.  • 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art  13. 

c  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l'un  des  bureaux  de  poste,  sa  taxe  ne 
pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bu- 
reau, à  moins  qu'il  ne  faille  faire  renvoi  de  la 
lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse.  »  {Adopté,) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

Art.  14  {nouveau). 

«  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés 
comptant.  Il  sera  libre  à  tout  particulier  de  re- 
fuser chaque  lettre  ou  paquet  au  moment  où  il 
lui  sera  présenté,  et  avant  de  l'avoir  décacheté.  • 
{Adopté,} 

Art.  15  {Art.  14  du  projet). 

«  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  bu- 
reau de  poste  dé.  igné  pour  la  réduction  des  taxes 
faites  au-dessus  du  tarif,  et  la  remise  de  la  sur- 
taxe sera  faite  au  réclamant  aussitôt  que  la 
lettre  ou  paquet  détaxé,  s'il  y  a  lieu,  aura  été 
renvoyé  au  bureau  où  il  était  adressé.  •  (Adopté.) 

Art.  16  (i4rt  15  du  projet). 

«  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé  par 
le  tarif,  les  échantillons  de  marchandises,  pourvu 

3ue  les  paquets  soient  présentés  sous  bande,  ou 
'une  manière  indicative  de  ce  qu'ils  contiennent. 
Le  |)ort  ne  sera  cependant  jamais  au-dessous  de 
celui  de  la  lettre  simple.  »  (Adopté,) 

Art.  17  (Art.  16  du  projet). 

«  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  pério- 
diques sera  la  même  pour  tout  le  royaume  ;  sa- 
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«  Art.  9.  Ce  canal  sera  traité  à  lY^rard  des 
iaipo&itioos  (umme  4e  sçront  les  autres  étabiis- 
scmeuts  (Je  ce  genre. 

«  Art.  10.  Pour  indemniîser  les  entrepreneurs 
des  frais  du  ro8.«é  de  de^^séchemeiit,  indépendant 
de  la  navigation,  ei  dont  le  seul  but  est  le  des- 
sèchement des  prairies  et  la  salubrité  de  l'air 
des  pays  voisins,  ils  seront  autorisés  à  cons- 
truire, sur  les  côtés  du  canal  et  à  la  chute  îles 
écluses,  de^  usines,  moulins  et  autres  établisse- 
méats,  sans  que  cela  puisse,  sous  aucun  pré- 
texte, nuire  ou  préjvtdicier  à  la  navigation,  à 
l'agriculture  et  aux  autres  établissements  déjà 
construits. 

«  U  sira  établi,  à  chaque  prise  d'eau  dans  le 
canal,  des  repaires  iudicalirs  de  l'eau  néi:es- 
SMire  à  la  navigation,  et  les  entrepi-eneurs  ne 
pourront  disposer  que  de  celles  surubondntes. 
^  «  Art.  11.  Le^s  propriétés  d'usines  et  de  mou- 
lins déjà  existants  st ront  inviolatilement  rts- 
pectéeÀ;  on  ne  pourra  toucher  à  aucune,  à  rai- 
son dts  opérations  nécessaires  à  la  navigatiun, 
avant  d'avoir  constaté,  par-devant  la  municipi- 
lité  du  lieu,  la  hauteur  de  iVau  à  la  vantie-ou- 
vrière;  et  celle  du  coursier,  la  hauteur  da  Teau 
dans  le  coursier;  et  il  en  sera  dressé  un  procës- 
Ycrbal  pour  constater  que  les  propriétés  des  an- 
ciennes usines  n'auront  point  été  âminuées  ;  ou 
y  fera  mention  de  l'avantage  qu'elles  auront  pu 
recevoir,  afin  qu'il  ne  soit  plus  rien  changé  par 
^  suite  pour  relèvement  des  eaux. 

«  Art.  12.  Oaus  les  longs  intervalles  d'une 
usine  à  l'autre,  lorsqu'il  st^  rencontri^ra  une  pente 
trop  considérab  e  pjur  que  le  sol  de  l'usine  infé- 
rieure puisse  la  supporter,  on  sera  obligé  de  cons- 
truire une  écluse,  .^ans  rien  chatigt^r  aux  chutes 
tant  de  Tusi  e  sup^^ri^ure  que  de  Tinférieure.  il 
sera  permis  aux  entepreneurs  d'y  consiiuire  de 
nouvelles  usines,  qui  leur  appartiendront  en  toute 
propriété;  cepen  laut,  avant  la  construction,  soit 
des  écluses,  soit  des  usines,  il  sera  dressé  un 
procès- ver hal  de  Li  situation  des  lieux,  pour  qu'ils 
soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité. 

«*  Art.  13.  Les  entrepreneurs  de  la  navigation 
auront  le  droitd'établir  sur  ce  canal, des  coches, 
diligences,  galioies  et  batelets,  pour  le  transport 
des  voyageurs,  dans  la  quantité  qui  sera  jugée 
convenable  p  'ur  Tulilité  du  service  public  :  et 
tous  mariniers  et  conducteurs  pourront,  concur- 
remment avcc  les  entrepreneurs,  charger  et  con- 
duire les  personnes  et  toute  espèce  de  marchan- 
dises, moyennani  les  droits  du  canal  qui  seront 
fixés  par  le  tarif. 

«  Art.  14.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de 
faire  poser  à  leurs  frais  le  iontidu  canal,  à  partir 
de  la  jonction  à  la  Loire  à  Orléa<  s,  jusquà  la 
Seine,  des  bornes  indicatrices  de  la  quantité  de 
lieues,  divisées  en  demi*iieue,  en  quart  dif  lieue, 
et  numérotées. 

«  Art.  15.  Les  entrepreneurs  auront  la  faculté 
de  prendre  le  mois  le  plus  convenable  dans  l'an- 
née, pour  II!  curage  du  canal,  seulement  depuis 
Orléans  jusqu'à  Ëcrennes,  le  surplus  de  cette  na- 
vigation n'en  étant  pas  susceptible. 

«Ils  auront  en  outre  la  liberté  de  détourner 
toutes  les  eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal, 
et  d'y  amener  toutes  celles  qui  pourraient  lui 
être  nécessaires,  surtout  dans  la  partie  delà  forêt 
d'Orléans. 

«  Art.  16.  En  considération  de  l'entreprise,  de 
son  inprtancH  et  des  grandes  dépen-es  qu'ellv^ 
oecasiontie,  les  entrepreneurs  jouiront,  penda'  t 
SO  ans  (dans  lesquels  le  terme  fixé  pour  l'a- 
chèvement du  canal  n'est  point  compris),  du 


droit  de  péage  qui  sera  dérrélé,  et  aprè^  ce  temps, 
ce  canal  et  ses  dépt^ndanc^s  appartiendront  à  U 
nation;  m  lis  les  trieurs  G'-ignet,  Gerdret  el  Jars 
conserveront  la  propriété  absolue  : 

«  1<>  Des  magasins  qu'ils  auront  constmii^-, 
maisons,  auberges,  moulins  et  généralement  de 
tous  les  établissements  qu'ils  auront  faits,  tint 
sur  le  bord  du  canal  et  des  rivières,  que  sur  les 
terrains  qu'ils  auront  acquis. 

ff  2*'  Des  francs-bords  et  contre- fossés  dudit  ca- 
nal et  des  rivières,  à  la  charge  de  souffrir,  sans 
indemnité,  le  dépôt  des  vases  provenant  du  cure- 
ment  du  canal  et  des  rivières,  ainsi  que  des  ma- 
tériaux nécessaires  aux  réparations,  sans  qu'ils 
f missent  s'opposer  à  ce  qu'il  st>it  fait  des  quais  pour 
'utilité  des  communautés  riveraines. 

•  11  sera  fait  défense  à  toutes  pet  sonnes  de  les 
troubler,  tant 'tans  la  confection  des  ouvrages  U"- 
ces-aires  à  ladite  entreprise,  que  dans  la  perception 
des  droits  qui  leur  seront  a('c»rdés,  d'y  app^ritr 
empéch  mentni  retard,  sous  peined'èire  fiouraui- 
vies  suivant  la  rigueur  des  lois,  et  de  tousdéitens, 
dommages  et  intérêts. 

«  Il  sera,  en  outre,  ordonné  que  nonobsrant  tons 
procès  et  différends  qui  pourraient  être  intentés 
aux  entrepreneurs,  pour  raison  de  laiite  entre- 
prise, empêchement  ou  opposition  quelconque  (en 
attendant  le  prononcé),  ils  seront  autorisés  à  pour- 
suivre leur  travail  jusqu'à  perfection  de  la  navi- 
gation qui  ne  pourra  être  différée,  le  moindre  re- 
tard pouvant  entraîner  des  inconvénients  d'une 
très  grande  importance. 

•  Art.  17.  Les  entrepreneurs  mettront,  dans 
3  mois  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret,  les  travaux  en  activité,  et  ils  ne 
pourront  néanmoins  les  commencer  sans  avoir 
justifié,  par  des  soumissions  souscrites  par  des 
capitalistes  reconnus  solvables  auprès  des  dépar- 
te:nents  de  Seine-e'-Oi>e  et  du  Loiret,  la  sûreté 
de  la  totalité  des  fonds;  à  défaut,  ils  seront  dé- 
chus à  cette  épjque  du  bénéfice  du  présent  dé* 
cret. 

«  ArL  18.  Les  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars 
seront  tenus  de  recevoir  les  fonds  qui  leur  sero  t 
remis  par  le  sieur  Dubois,  avocat  au  oarlement 
(le  Paris,  et  1<'  sieur  Romainviile,  jusqu'à  la  con- 
currence de  300,000  livres  chacun,  dans  laqui-lie 
somme  lesdits  sieurs  Dubois  et  Romainviile  pour- 
ront donner  pour  comptant  le  montant  des  dé- 
penses qu'eux  ou  les  personnes  qu'ils  représen- 
tent ont  fuites  relativement  à  leur  projet  de 
navigation  des  rivières  d'Bssonrtes  et  d'Etampe?, 
lesquelles  dépenses  seront  instituées  par  quit* 
tances  et  états  en  bonne  forme.  A  défaut  par 
lesdits  sieurs  Dubois  et  Romainviile  de  remettre 
ces  fonds  dans  3  mois  à  compter  de  la  sanc- 
tion du  pré.^^eit  décret,  ils  seront  également 
déchus  de  tous  droits  et  prétentions.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  CUivpilleav.  Je  prie  H.  le  rapporteur  de 
vouloir  bien  donner  lecture  de  l'avis  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Millet  de  Mvreau,  rapporieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  observer  dans  mon  raitport  que  la 
navigation  dont  il  est  question  consiste  en  deux 
parties  très  distinctes.  Le  rapport  des  ponta  et 
chaussées,  en  demandant  des  renseignement*',  ne 
l»eut  avoir  lieu  que  sur  la  f^etite  partie  de  c  • 
canal,  qui  doit  joindre  ces  rivières  à  la  Seine,  à 
Gorbeii.  Voici  cet  avis  : 
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«  Am  des  ponts  et  chaussées  sur  le  projet  et 
les  moyens  ae  rendre  navigables  les  rivières  de 
Juiney  dite  d'EtampeSy  jusau*à  la  forêt  d^Orléans^ 
pour  la  communication  de  la  Seine  à  la  Loire^ 
partant  de  CorbeU. 

«  L^assemblée  des  ponU  et  chaussées,  après 
avoir  examioé  le  projet,  pense  que,  pour  porter 
un  jugement  sur  ra?aatage  quipourratt  être  tiré 
sur  soQ  exécution,  il  conviendrait  d'avoir  des 
plans,  sondes,  et  les  renseignements  demandés 
sur  la  nature  du  sol  du  terrain,  ainsi  que  sur  le 
volume  d'eau  qu'on  peut  espérer  de  la  partie  de 
la  forêt  d'Orléans  que  le  canal  doit  traverser,  et 
de  celle  des  étangs  d^Ambers,  entre  lesquels  il 
place  les  plans  et  le  détail  estimatif  de  tous  les 
ouvrages  à  faire  pour  Texécution  de  la  naviga- 
tion de  la  rivière  de  Juine  jusqu'à  Eiampes,  et  de 
celle  d'B^^soimes  et  de  Gorbeil  jusqu^à  Pitbiviers, 
et  du  canal  ouvert  à  Pithiviers  jusqu'à  Orléans; 
et,  attendu  que  cet  établissement  présenterait 
des  avantages,  dont  les  députés  du  commerce 
seraient  les  meilleurs  juges,  l'assemblée  des 
ponts  et  chaussées  désirerait  qu'ils  fussent  d'a- 
bord consultés,  et  dans  le  cas  d'un  avis  favorable 
de  leur  part,  les  sieurs  Gerdret  et  G"*  pourraient 
être  autorisés,  par  un  décret  de  TÂssembiée  na- 
tionale, à  faire  les  opérations  relatives  .à  celte 
importante  entreprise.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  la  construction  de  ce  canal,  ne  peuvent 
pas  arguer  de  la  demande  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

M.  Camas.  J'ai  remarqué  3  choses  dans  le 
projet  de  décret  : 

À  Tarticle  5,  il  est  dit  que  les  entrepreneurs 
ne  pourront  se  mettre  en  possession  d'aucune 
propriété  qu'après  le  paiement  réel  et  effeciit  du 
prix  de  ces  propriétés.  Gela  est  juste,  sans  doute, 
mais  je  crois  qu'il  faudrait  ajouter  qu'ils  ne 
pourront  entreprendre  aucun  travail  sur  des 
tonds  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  sans  en 
avoir  opéré  le  payement. 

Je  vois  ensuite  à  l'article  15,  que  les  entrepre- 
neurs auront  la  liberté  de  détourner  toutes  les 
eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal  et  d'y  ame- 
ner toutes  celles  qui  pourraient  leur  être  néces- 
saires. Je  voudrais  qu'il  fût  dit  :  sans  nuire  à 
aucun  particulier. 

Bntin,  à  l'article  16,  je  remarque  que  les  entre- 
preneurs seront  autorisés  à  poursuivre  leur  tra- 
vail et  à  rachever,  nonobstant  tout  procès  et 
différends,  empêchements  ou  oppositions  qui 
pourraient  leur  être  intentés  à  raison  de  leur 
entreprise.  Je  crains  que  cette  disposition  ne  soit 
nuisible  au  principe. 

Je  voudrais  donc  qu'une  action  en  justice  ne 

§ût  pas  suspendre  le  travail,  mais  je  ne  vou- 
rais  pas  que  l'on  pût  passer  outre  et  aller  de 
l'avant  sans  avoir  un  jugement  au  moins  provi- 
soire. 

M.  Millet  de  Mureau,  rapporteur.  Ces  ob- 
servations là  sont  bot>ne8,  je  les  adopte.  Tout 
ce  qui  tend  à  assurer  la  propriété  doit  être 
adopté. 

M.  Despatys  de  C!oarleiliea.  J'observe  que 
l'article  8  n'indemnise  pas  assez  le  meunier.  Je 
demande  que  l'indemnité  soit  lixée  à  dire  d'ex- 

gert;  il  pourra  prendre  pour  base  la  quantité  de 
lé  qtie  le  moulin  peut  moudxa  en  an  joar. 


M.  Mlllel  de  Marean,  rapporteur.  J'adopte* 
(La  discussion  est  termée.) 

H.  Millet  4e  Mnreaa,  rapporteur.  Voici,  av^c 
l^s  amendements,  le  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
d'agricuUure  et  de  commerce,  de  la  demande  des 
sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars^  Je  rétablir  à  leurs 
frais  :  i^"  la  navigation  sur  la  rivière  de  Juine,  dite 
d'Ëtampes,  depuis  cette  ville  jusqu'à  so^  embou- 
chure dans  la  rivière  d'Bssonnes; 

«  2''  La  navigation  sur  la  rivière  d'Bssonnes 
depuis  sa  jonction  dans  la  Seine, à  Gorbeil,  jusqu'à 
sa  source  ^u-dessus  de  Pithiviers,  en  passant  par 
Bssonnes,  la  Ferté-Alais  et  Malesherbes,  et  un 
floUage  sur  le  ruisseau  le  Remard,  dans  la  partie 
de  son  cours  à  travers  la  forêt  d'Orléans,  pour  en 
faciliter  Texploitation  du  bois; 

«  3^  D'établir  une  nouvelle  navigation  depuis 
Pithiviers,  en  traversant  partie  de  Ta  forêt  d  Or- 
léans, jusqu'à  la  Loire; 

«  Ouï  le  rapport  du  vœu  des  directoires  des 
départements  de  Paris,  di-  Seine-et-Oise,  du  Loi- 
ret, des  directoires  de  district  d'Btampes,  de 
Gorbeil,  de  Pithiviers,  des  municipahtés  de  Paris, 
Gorbeil,  Pithiviers,  Malesherbes,  B  aulne,  Boi- 
^neville,  Gironville,  Boanevault,  Moâse,  Vaires, 
Boutigny,  Guinne ville,  la  Ferté-Alais  et  Bssonoes; 

«  Ouï  le  rapport  du  sieur  Dransy,  Ingénieur 
nommé  par  arrêt  du  conseil  du  iô  avril  1789, 
pour  examiner  la  possibilité  et  le  détail  de  con- 
struction: 

«  Ouï  le  rapport  de  l*administrat^on  centrale 
des  ponts  et  chaussées  ; 

c  Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Les  sieurs  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  G<* 
sont  autorisés  d'ouvrir,  construire  et  rétablir  à 
leurs  frais,  conformément  aux  plans  et  devis 
fournis  par  le  sieur  Dransy,  ingénieur,  qui  res- 
teront annexés  à  la  minute  du  présent  décret,  et 
sous  la  conduite  de  cet  ingénieur  : 

«  1^  La  navigation  de  la  rivière  de  Juine,  dite 
d'Btampes,  depuis  cette  ville  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  rivière  d*Bssonnes  ; 

«  2"*  La  navigation  sur  la  rivière  d'Bssonnes, 
depuis  sa  jonction  dans  la  Seine  à  Gorbeil  jusqu'à 
sa  source  au-dessus  de  Pithiviers,  en  passant  par 
Bssonnes,  la  Ferté-Alais  et  Malesherbes,  et  un 
Hottage  sur  le  ruisseau  le  Bernard,  daos  la  partie 
de  son  cours  à  travers  la  forêt  d'Orléans,  pour  en 
faciliter  l'exploitation  du  bois; 

•  3*  D'établir  une  nouvelle  navigation  depuis 
Pithiviers,  en  traversant  la  partie  de  la  lorêt 
d'Orléans,  jusqu'à  la  Loire. 

Art.  2. 

«  Les  rivières  auront  au  moins  36  pieds  de 
large  à  leur  superficie,  et  5  pieds  de  tmuteur 
d*eau;  il  leur  sera  donné  une  plus  grande  hau- 
teur et  largeur  dans  les  lieux  où  elle  c>era  jugée 
utile;  elles  seront  redressées  partout  où  il  sera 
nécessaire,  et  il  sera  établi  des  anses  de  retraite 
dans  If  s  lieux  convenables,  pour  la  plus  grande 
facilité  de  la  navigation  ; 

«  Toutes  les  bram-hes  qui  subdivisent  ces  ri- 
vières, et  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'usines  ou 
moulins,  si-ront  reuniea  au  corps  de  rivière  prin- 
cipal, et  leur  embouchure  sera  fermée  solide- 
ment avec  des  palplanches  et  corrois  devant  et 
derri^ 
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Art.  3. 


«  Les  sieurs  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  Gîe  établi- 
ront des  ponts  en  pierre  partout  où  cette  naviga- 
tion traversera  les  grandes  routes,  en  su  concer- 
tant à  cei  effet  avtc  Tingénieur  dti  district  ou  du 
département;  des  chemins  de  halage  de  18  pieds 
de  large,  un  contrt'-fosf>é  pour  te  dessèchement 
des  terrains,  qui  aura  6  pieds  de  large,  et  dont 
la  profondeur  sera  toujours  de  niveau  au-dessous 
deTusine  inférieure;  le  franc«5ord  opposé  aura 
12  pieds  de  large,  et  on  y  établira  un  conire- 
fossé  servant  au  dessé<hempnt  de  cette  partie. 
On  ajoutera  aux  chemins  de  halage,  francs-bords 
et  contre- rossés,  les  lalus  néceésaired  pour  le 
soutien  et  la  solidité  des  terres. 

c  II  sera  établi  à  <-baqae  retenue  d'eau  une 
écluse  le  plus  près  possible  de  l'usine  ;  et  à  chaque 
endroit  où  il  se  trouvera  un  chemin  churrctier, 
il  sera  établi  sur  l'écluse  un  pont  mouvant  en 
bois. 

Art.  4. 

«  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à 
cette  entreprise,  savoir  les  terrains  néces.^aires  à 
l'élargissement  delà  rivière,  ceux  pour  le  chemin 
de  halage,  les  talus,  les  francs-bords,  les  contre- 
fossés  suivant  les  dimensions  données  à  l'article 
ci-de.«RU  ,  If  s  terrains  nécessaires  aux  aoses  de 
retraite  oans  les  campagnes,  de  600  toises  en 
600  toises  ;  ceux  nécessaires  aux  remblais  des 
terres  où  besoin  sera;  enfin  ils  seront  aussi  au- 
torisés à  fai'e  acquisition  dans  les  villes  des  ter- 
rains qu'ils  jugeroitt  nécessaires  à  Té  abli-sement 
d'un  port  où  passera  le  canal  :  l'estimation  en 
sera  faite  par  des  experts  nommés  de  gré  à  gré, 
ou  par  le  directoire  des  districts;  et  s'il  arrivait 
quelques  difticultés  à  cette  occasion,  elles  seront 
terminées  par  les  directoires  des  départements. 

«  Le  propriétaire  d'un  luTiiage  oivisé  par  le 
canal,  pourra,  lors  du  contrat  de  vent»',  obliger 
lessieu  s  Grignet,  Gerdtet  et  Jars  d'acquérir  les 
parties  restantes  ou  portions  d'icelies,  pourvu 
toutefois  (juVlles  n'excèdent  pas  celles  acquises 
pour  ledit  canal  et  ses  dépendances.  Si  la  partie 
restante  d'un  béritiige  se  trouvait  cependant  ré- 
dui  e  à  un  demi-arpent,  ou  uu-de^sous,  les  en- 
trepreneurs i^eront  obligés  à  les  acquérir,  s'ils  en 
sont  requis  par  les  propriétaires. 

Art.  5. 

•  Ils  ne  pourront  faire  aucuns  travaux  sur  des 
fonds  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  i  i  se 
mettre  en  pos  ession  d  aucunes  propriétés  qu'a- 
près le  payement  réel  et  elfectif  de  ce  qu'ils  de- 
vront acquitter:  si  on  refuse  de  recevoir  le 
payement,  ou  en  cas  de  difficultés,  la  consigna- 
tion de  la  somme  à  payer  sera  fuite  dans  le  dépôt 
public  que  le  directoire  du  département  ordon- 
nera, et  sera  considéiée  comme  payement,  après 
qu'elle  ai.ia  été  notifiée:  alors,  toutes  les  opposi- 
tions et  autres  empêchements  À  la  prise  de  pos- 
session seront  de  nui  eflet. 

Art.  6. 

«  Après  la  quinzaine  du  payement  ou  de  la 
consignation  dûment  iiotifiée,  les  eotrepreneurn 
seront  autorisés  à  se  mettre  en  possession  des 
bois,  pâlis,  piailles,  tern  s  à  ehunips,  emblavées 
ou  non,  QUI  se  trouvi-nt  dais  remplacement 
dudit  canal  et  ges  dépendauces. 

Art.  7. 
<  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils  acquer- 


ront pour  la  construction  du  ranal  et  de  ses 
dépendances,  pourraient  être  chargés,  seront  pur- 
gées en  la  forme  ordinaire  ;  mais  il  ne  leur  sera 
.  xpédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre-  de  ra- 
tification par  le  tribunal,  pour  tou;^  les  biens 
dont  Is  hypothèques  auront  été  purgées  pendant 
ce  mois. 

Art.  8. 

«  Ils  seront  autorisés  à  détourner  les  eaux 
pour  Tapprofondissement  de  la  rivière;  maie, 
s'il  y  a  quelques  moulins  qui  soient  en  chômage 
par  cette  raison,  le  meunier  sera  indemnisé  à 
dire  d'experts. 

Art.  9. 

«  Ge  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  impositions, 
comme  le  seront  les  autres  établissements  de 
ce  genre. 

Art.  10. 

«  Pour  indemniser  les  entrepreneurs  des  frais 
du  fossé  de  dessèchement,  indépeniaot  de  la 
navigation,  et  dont  le  seul  but  est  le  dessèche- 
ment des  prairies  «t  la  salubrité  de  l'air  des 
pays  voisins,  ils  seront  autorisés  à  construire, 
sur  les  côtés  du  canal  et  à  la  chute  des  écluses, 
des  usines,  moulins  et  autrt'S  établissements, 
sans  que  cela  puisse,  sous  aucun  prétexte,  nuire 
ou  préjudicier  à  la  navigation,  à  ragriculture  et 
aux  autres  établissements  déjà  construits. 

«  Il  sera  établi,  à  chaque  prise  d'eau  dans  le 
canal,  des  repaires  indicatifs  de  l'eau  nécessaire 
à  lu  navigation,  et  les  entr>  preneurs  ne  pourront 
disposer  que  de  celles  surabondantes. 

Art.  11. 

«  Les  propriétés  d'usines  et  de  moulins  dt'jà 
existants,  seront  inviolablement  respectoes;  on 
ne  pourra  toucher  à  aucune,  à  raison  des  opé- 
rations nécessaires  &  la  navigation,  avant  d'avoir 
constaté,  par-iievant  la  muiicipalité  du  lieu,  la 
hauteur  de  Teau  à  la  vanne  ouvrière;  et  elle  du 
coursier,  à  la  hauteur  de  l'eau  dans  le  coursier , 
et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbai  pour  cons- 
tater que  les  propriétés  des  aocienues  usines 
n'auront  point  été  diminuées;  on  y  fera  mention 
do  l'avantai^e  qu'elles  auront  pu  rcevoir,  alia 
qu'il  ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  pour 
relèvement  des  eaux. 

Art.  12. 

*  Dans  les  longs  intervalles  d'une  usine  à 
Taulre,  lor^q  l'il  se  rencontrera  une  pente  trop 
considérable  pour  que  le  sol  de  Tusine  inférieure 
puii^se  la  suppoiter,  on  sera  obligé  de  coo^lrui^e 
une  écluse,  sans  rien  changi^  aux  chutes  tant 
de  l'usine  supérieure  que  d*  l'inférieure;  il  f^xa 
;  ermis  aux  entrepreoeursd'y  constiuire  de  nou- 
velles usines,  qui  leur  appartiendront  en  toute 
propriété:  cependant,  avant  la  con-truction,  sait 
des  écluses,  soit  des  usines,  il  sera  dresié  un 
prorès-veibal  de  la  situation  des  lieux,  pour 
qi'ils  soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité. 

Art.  13. 

«  Les  entrepreneurs  de  la  navigation  auront 
le  droit  d'étattlir  sur  ce  canal,  des  coch  s,  dili- 
g' mes,  galiotes  et  batelets,  pour  le  tr<>os|.ort 
des  voyagt'urs,  dans  la  quantité  qui  sera  jug«^e 
convenable  po>jr  l'utilité  du  service  public  ;  et 
tous  mariniers  et  conducteurs  pourrons,  concur- 
remment avec  les  entrepreneurs,  ctuirger  et  con« 
duire  les  personnes  et  toute  espèce  de  marchan- 
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dises,  moyennant  les  droits  du  canal  qui  seront 
fixés  par  le  tarif. 

Art.  14. 

«  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  faire  poser 
à  leurs  frais  le  long  du  canal,  à  partir  de  la 
jonction  à  la  Loire  a  Orléans,  jusqu'à  la  Seine, 
des  bornes  indicatives  de  la  rjuantité  de  lieues, 
divisées  en  demi-lieue,  en  quart  de  lieue,  et  nu- 
mérotées. 

Art.  15. 

«  Les  entrepreneurs  auront  la  faculté  d(*  pren- 
dre le  mois  le  plus  convenable  dans  Tannée, 
pour  le  curage  du  canal,  seulement  depuis  Orléans 
jusqu'à  Bcrennes;  le  surplus  de  celte  navigation 
n*en  étant  pas  susceptible. 

«  Ils  auront,  en  outre,  la  liberté  de  détourner 
toutes  le^i  eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal, 
et  d'y  amener  toutes  celles  qui  pourraio.nt  lui 
être  nécessaires,  surtout  dans  la  partie  de  la 
forôt  d'Orléans,  sans  nuire  aux  propriétés,  ou, 
s'il  y  est  fait  quelque  dommage,  en  indemnisant 
à  dire  d'experts. 

Art.  16. 

«  En  considération  de  l'entreprise,  de  son  im- 
portance, et  des  grandes  dépenses  qu'elle  occa- 
sionne, les  entrepreneurs  jouiront,  pendant  50  ans 
(dans  lesquels  le  terme  fixé  pour  l'acbèvemeni 
du  canal,  n'est  point  compris),  du  droit  de  péagi* 
qui  sera  décrété;  et  après  ce  temps,  ce  canal  et 
ses  déftendaiices  apparti^^ndront  à  la  nation  ; 
mais  les  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars  conser- 
veront la  propriété  absolue  : 

«  Des  magasins  qu'ils  auront  construits,  mai- 
sons, auberges,  moulins,  et  généraiemeui  de  tous 
les  établissements  qu'ils  auront  faits,  tant  sur  le 
bord  du  caoai  et  des  rivières,  que  sur  les  ter- 
rains qu'ils  auront  acquis  ; 

«  2^  Des  francs-bords  et  contre-fossés  dudit 
canal  et  lies  rivières,  à  la  cbarge  de  souffrir, 
sans  indemnité,  le  dépôt  des  vases  provenant  du 
curement  du  canal  et  des  rivières,  ainsi  que  des 
matériaux  nécessaires  aux  réparations,  sans 
qu'ils  puissent  s'opposer  à  ce  qu  il  soit  fait  des 
quais  pour  l'utilité  des  communautés  riveraines. 

«  Il  sera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les 
troubler,  tant  dans  la  confection  des  ouvrages 
nécessaires  à  ladite  entreprise,  que  dans  la  per- 
ception des  droits  qui  leur  seront  accordés,  d'y 
apporter  empêchement  ni  retard,  sous  peine 
d'être  poursuivies  suivant  la  rigueur  des  lois,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

•  Usera,  en  outre,  ordonné  que,  nonobstant  tous 
procès  et  différends  qui  pourraient  être  intentés 
aux  entrepreneurs  pour  raison  de  ladite  entrt  - 

Î>rise,  empêchement  ou  opposition  quelconque 
en  attendant  le  prononcé),  us  seront  autorisés, 
après  s'être  pourvus  devant  le  tribunal  des  lieux 
et  en  vertu  de  jugement,  à  poursuivre  leur  tra- 
vail jusqu'à  perfection  de  la  navigation,  qui  ne 
pourra  être  différée  ,  le  moindre  retard  pouvant 
entraîner  des  inconvénients  d'une  très  grande 
importance. 

Art.  17. 

r  Les  entrepreneurs  mettront  dans  3  mois  à 
compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  dé- 
cret, les  travaux  en  activité,  et  ils  ne  pourront 
néanmoins  les  commencer  sans  avoir  justifié,  par 
des  soumissions  souscrites  par  des  capitalistes 
reconnus  solvables,  auprès  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  du  Loiret,  la  sûreté  de  la  tota- 
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lité  des  fonds  :  à  défaut,  ils  seront  déchus  à  cette 
époque  du  bénélice  du  présent  décret. 

Art.  18. 

«  Les  sieurs  Grignet,  Geriiret  et  Jars  seront 
tenus  de  recevoir  les  fonds  qui  leur  seront  remis 
par  le  sieur  Dubois,  avocat  au  parlement  de 
Paris,  et  le  sieur  Romalnvill«',  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  300,000  livres  chacun,  dans 
laauelle  somme  lesdiis  sieurs  Dubois  et  Romain- 
ville  pourront  donner  pour  comptant  le  montant 
des  dépenses  qu'eux  ou  les  personnes  qu'ils  re- 
préretitent  ont  faites  relativement  à  leur  projet 
de  navigation  d'fissonnes  et  d'fitamp  s;  lesquelles 
dépenses  seront  justifiées  par  quittances  et  états 
en  bonne  forme.  A  défaut  par  Usdiis  sieurs  Du- 
bois et  Romainviile  de  remettre  ces  fonds  dans 
3  mois  à  compter  de  la  sanction  âii  présent  dé- 
cret, ils  seront  également  déchus  de  tous  droits 
et  prétentions.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  milel  d«  Mvreau,  rapporteur.  Il  me 
reste.  Messieurs,  à  vous  proposer  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  sur  le  canal  : 

Tarif  des  droits  du  canal  d^  Orléans  à  Essonnes,  et 
qui  doivent  être  payés  pour  les  personnes,  mar^ 
chandises,  bateaux  et  trains  de  bois  ci-après 
énoncés,  suivant  le  vœu  de  la  ville  d'Orléans, 

«  Pour  les  marchandises  encombrantes,  comme 
plumes,  laines,  bouteilles,  bourres,  et  autres 
marchandises  de  pareille  qualité,  ainsi  que  cer- 
tains meubles  et  ouvrages  embarrassants,  on 
payera,  par  quintal  et  par  lieue  de  2,283  toises, 
depuis  Orléans,  Étampes,  ou  route,  jusqu'à  Gor- 
beil »  1.    «s.    4  d. 

«  Pour  retour  de  Gorbeil 
et  route  à  Orléans,  par 
quintal  et  par  lieue »         »       2 

«  Pour  toute  autre  mar- 
chandise non  encom- 
brante, comme  fer,  plomb, 
cuivre,  toile,  papier,  cuir 
tanné  ou  non  tanné,  mar- 
rons ou  chàtaif^nes  en  bal- 
lot et  en  caisse,  savon, 
sucre,  poivre  et  bouteilles 
qui  seront  encaissées,  par 
quintal  et  par  lieue »         »       3 

«  Bn  retour »         »       2 

«  Le  poinçon  de  vin  et 
autres  liqueurs,  mes  re 
d'Orléans,payera  par  lieue  »         13 

«  Le  poinçon  de  lie,  me- 
sure d'Orléans »         1         » 

«  Un  bateau  de  foin, 
chargé  à  la  tenue  de 
22  pouces  d'eau,  payera 
par  lieue 5         »       » 

«  La  bascule  de  poisson 
à  22  pouces  d'eau,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 
tillac »       4       » 

•  Un  bateau  de  châ- 
taignes, à22poucesd'eau, 
payera  par  lieue  et  par 
pied  de  tillac 5     10       » 

«  Un  bateau  de  fruits  à 
la  tenue  de  22  pouces 
d'eau,  payera  par  lieue  et 
par  pied  de  tillac •  5       »       » 
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fm  [AwmblttMtioiiil* 

<  De  12  toises,  même 
tenue  d'éân,'  payera  par 
Ûeue  et  parpied  ie  tilltc. 

■  De  10  loiees,  pavera 
par  lieue  et  par  piea  âe 

s,  pajen 
r'pted  de 

i,  pkyen 
ir  jiedde 

itktvé  de 
dB  cfiilt^ 
terme  ne 
a.jpaytrà 
ie^deill^ 

«  pçÀÏM- 

eotie    de 

22poùce«  d'ean,  payera 

par  lieneet  jnr  pied  de  tll- 

lac 

■  '.  ^ut'Kitéàta  qti  eîtc*- 
dera  n  ténue  de  22  povceS 
d'eau,  payera  en  pniitoS 
tion  de  l'exeédmot. 

.8  a^vrcb»V^fça,  pajfen 
par  lieue  et  par  pied  Se 

lillac 

'"'•  Chaque  ceMdetoleefl 
de  [Ancliei  d'tiii  tioutn 
dïpaiticieur,  pafrtra  par 
Iteueet  parpied  detiirae. 

■  Ch^trheceol  de  toiaes 
de  Àlanita«8  d'un  pouce 
ef  demi,  comitie  mem- 
bniKS,  payera  par  lieue  et 
par  pieu  de  lillac 

>  ChaiiDecentde  toises 
de  bols  de  lable,  commo 
noyer,  orme, etc.,  payera 

Sir  lieue  et  par  pied  de 
Uac 

•  Le  millier  de  lattes 
carrées  ou  échalaH,  à 
20  bottes  pour  1000, 
payera  par  lieue  et  par 
pied  de  Utiac 

•  Le  millier  de  laites  à 
cooTTir,  i  40  battes  pour 
1000,  psyen  par  lieue  el 
par  pied  detfllac 

■  Le  millier  demerrains 
à  bire  poincooi,  paven 
par  lieue  et  par  fled  de 
fiUic 

'  Chaque  corde  de  bois 
hitaDt2  voies  t/2,  payera 
par  lieae  et  par  pied  de 
lillac 

<  Un  train  de  bois  d'é- 

Îoari  ssage ,  ou  pi  anches  de 
4  toises  de  long,  paven 
par  liene  et  par  pïea  de 

lillac .*?:... 

•  Uq  train  de  bois  à 
brûler,  payera  par  lieoe 
el  par  pied  de  liliac. . .  ■ 

■  Ud  balcaa  chai^de 
grès,  pavés  ou  p*««"  «i» 
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taille,  à  la  tenue  de 
22  pcwseï  d'eau,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 

lillac 4  1.    >  f.  ■>  d. 

'  Le  millier  d'ardoises, 
ftrand  carré  ,  papra 
par  lieoe  el  par  pua  de 
tillae i •        3 

•  (In  bateaa  de  fataow 
fa  la  tenue  de  21  ponces 
d'eau,  payera  par  lieue  et 

par  pied  de  tillae 5       •       • 

■  Un  bateau  de  poterie 
da  terra  ,  méou  taose, 
payetapar  lieoe  et  par 

piadde  tillae 4       i       > 

■  Les  marinierB  et  coq- 
dQcteurs  qui  conduiront 
des  personoea  dans  leon 
codiea,  ((aliotea  en  ba- 
teaux, payeropt  par  litue 

et  par  penoooe •       1       3 

•  Qnast  aux  cocbea,  on  se  coulormera  au  prix 
qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale  pour 
ceux  de  la  Seine,  de  IToune  et  de  Briare.  ■ 

(Ce  tarir  est  mis  ani  votl  et  adopté.) 

H.  Cana^,  mu  ^gn  im  eo^iU  dt»  penàamt, 
préunU  mt  protêt  dt  dionl  inier^tahf  de  eeiui 
dv  i  aoit  1T90  mt  let  pentioiu. 

Ce  pnqet  de  dicr«t  e«l  aissi  eoo$a  : 

•  LUaseubtée  uatmiile,  oui  te  rapport  4e  aoa 
comité  des  paosiraB,  décrète  ce  qni  mM  : 

Irt  i" 

■  L'artisia  ?  du  lilre  is'  du  d^ret  da  3  aaùt  1791 , 
qui  porte  qae,  dans  le  cas  de  défiât  de  patri- 
moine, la  Teavfl  d'nn  iMOMie  mort  dans  la  coon 
de  Mm  serrica  pobHc  pourra  obleoir  uaa  pen- 
sion alimentaire,  et  les  wtuVt  61m  élevés  box 
dépens  de  là  aatioa,  s'entend  des  Teuvea  et  en- 
faota'  des  ndlitatres  el  autres  foaeti*aoalf«s  po- 
blicB  qui,  étant  adueUemeot  evployéa,  BenraM 
de  blessures  r«cmé  dais  l'exercise  de  tean  fme- 
tions,  en  de  naladias  )|ue  l'oa  copualfa  avoir 
été  cauflêsB  par  l'fxerciea  des  mêmes  iMeUoris. 

4rt2. 

■  La  dispoaîtioa  de  l'artielti  11  di  mèoM  titre, 
qui  porte  qu'il  ne  pourra  étn aecofdé  de  peosioB 
a  I  eax  qui  JouisseM  d^ppointeraents,  gages  «■ 
bor)orairM,iie  s'appliqae  pat  asxjDgee  «  p^x 
ui  aux  membres  des  corps  aduiinistnnK,  ItsqaMB 
jouiront  des  peasions,  q«'4lB  auront  ménlées, 
qooiqoils  r«CM*snt  limlwniilé  attribuée  k  Icors 
foaeiions.  ' 

Art.  i. 

•  La  dfsposMMi  da  l'wtiele  18  du  nêm»  Utn, 
qui  porte  que  tfads  qaiaient  été  le  gréde  oa  Icf 
tonetiona  d'an  pensionné,  sa  paoïiM  m  pourra 
jamais  axoéder  ta  somme  de  10,000  tivrea  t'ea- 
teud  en  ce  ses*,  <fm,  dans  tons  tes  est  et  qaeti 
qoe  flusrat  les  appoiaienents,  Dr  ns  penvnt  êtn 
rninntéa  nnnr  HAInrminpr  '- ^.  .    - 
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créanciers  des  pensionnaire^  »  fopdés  en  titre, 
pour  entretien,  nourriture  et  logeibefit.  » 

M.  Eianjnlnals  demanda  Ift  division  :  il  trouve 
qa'il  y  a  des  inconvéoient^  ^  admettre  dès  6X7 
ceptioQs  du  genre  de  celles  qui  sont  édictées  par 
Tarticle  2  du  projet  de  décfej;  (Jqnt  }\  deniandb 
le  renvoi  au  comité;  il  convient,  cependant,  mie 
les  juges  de  paix  qui  ne  jouissent  que  (pin  tnii- 
tement  de  600  livres  doivent  béi^é^cter  de  èett|9 
disposition. 

(L'Assemblée,  consulté^,  adopte  le  d^crçt  pro- 
posé par  M.  G^mps.) 

M.  €}«iii«s,  rapporteur  y  préseote  iençuite  un 
projet  de  décret  portant  ré^ablûseme^f  de  pen- 
sions. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
<  L^Asaemblée  nationale,  pu!  le  rapport  d|9  son 
comité  des  peusions,  qui  lui  a  rpodu  pompte  (|e8 
états  dressés  par  le  directeur  cénéra)  de  la  liqui- 
dation, annexés  au  préae^  décret^  et  des  vitri- 
fications relatives  auxdiU  '^i^ts/  p^m  p^r  le 
directeur  général,  décrète  g^e  l,ei  pensions  éùon- 
cées  au  premier  état,  moqtâujt  i^)95Q  j.'S's,  4  d., 
rétablies  conformément  audit  elat^  ledpelisiQpà 
comprises  au  second  éta^,  igoi)^n|  à  78,135  1. 
10  s.,  recréées  conforq^ém^  nuàii,  ^lat  ;  les 
secours  portés  au  troisiëajjs  mt,  montapl  ^ 
17,400  livres;  les  secoufs  j^ç^te^  a^u  àuairfeme 
état,  montant  à  12,900  libres,  s^ro/it  ^ayé(33  sur 
les  fonds  gui  y  ont  été  destinés  par  les  décrois  du 

3  août  1790  et  20  février  1791,  mx  perfionnes 
dénommées  dans  lesdits  él^ts  et  pour  les  som- 
mes énoncées  à  Tégard  àfi  flj^ûn^' déciles,  de  la 
manière  et  aux  condition^  pj^rt^^  p^r  la  loi  du 

4  juillet  dernier.  *  '  *  ' 

PRBMIBR  ÉJÂT.. 

PENSIONS  I^T^I^IÇS. 
SUPPLÈMC^iT^ 

Naissance  de  17(4. 

Villeneuvb-Playose  (Prançois-Ântoinç-j^alfJtiÂ- 
xar  de),  né  le  6  janvier  }716^  apdenné  ÀptifLon 
de  AAi  L  13  s.  1  d.  ;  17  ^np  seulement  aé  ser- 
vices dans  la  marine  defuj^jr  gp^^ë';  ^j^u/ejjiant 
de  vaisseau. 

Rétablie  comme  ayan| 
rendu  des  services  à  TE- 
lat  (art.  10.  titre  III) 

Benissein  (Jean -Bap- 
tiste de),  né  le  11  mars 
1716,  ancienne  pension 
de  265  I.  10  s. 

Nomination  au  grad^ 
de  lieutenant  dans  le  ré- 
giment du  commissaire 
général,  du  14  juin  1743; 
réforme  du  28  septembre 
1748;  concession  con- 
forme à  l'article  8  de  l'or- 
doonance  du  15  septem- 
bre 1748,  contenant  ré- 
forme d'un  escadron  du 
régiment  du  commissaire 
général,  par  laquelle  U 
est  accordé  aux  lieu- 
tenants réformés ,  don  I 
les  brevets  seraient  du 


441  1.  13  8.  4  4. 


1«'  août  1743  ou  anté- 
rieurs, 300  livres  de  pen- 
sion de  réforme. 

Rétablie  (art.  7,  ti- 
tre III) 

Chauvin  d'Offran- 
V1LLE  (Jean  David),  né  le 
15  avril  1716;  ancienne 
pension,  7,337  )•  10  s. 
produiâani:  net  en  1789, 
5,250  livres. 

Service  dans  les  gardes 
françaises,  du  28  mal  1756 
au  16  avril  1780,  époque 
de  sa  promotion  au  grade 
de  maréchal  de  camp  t 
10  campagnes. 

Rétablie  comme  offi- 
cier général  (art.  5  ,  ti- 
treUI) 5,250 


265  I.  fO  Bii  .  4 


»*♦» 


355 


Naissances  de  1718. 

Cours,  dit  Gourion 
(Antoine-Henri  de),  né  lé 
5  janvier  1718;  pension 
de  355  livres. 

21  ans  de  services, 
commencés  en  novembre 
1734,  finis  en  1756  dans 
le  grade  de  capitaine  | 
8  campagnes  ;  concession 
du  6  février  1756,  anté- 
rieure aux  règlements 
faits  dans  le  département 
de  la  guerre,  le  premier 
desauels  est  du  12  no- 
vemore  1763. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III).  Loi  du  23  août 
1790 

RÉvoL  (Joseph),  né  le 
31  janvier  1718  ;  ancienne 
pensiou  de  443  I.  15  s. 

25  ans  de  services,  du 
31  janvier  1734,  époque 
des  16  ans  d*àge  au  13  jan- 
vier 1759,  indépendam- 
ment de  6  années  anté- 
rieures, ce  service  fin} 
dans  le  grade  ^e  ms^jor  ; 
2  cam[)agne8  :  côncesâion 
du  13  janvier  1759,  anté- 
rieure aux  règlements  ; 

Rétablie  (art.  6,  li- 
tre III) 

ViENNB(François-Louis), 
né  le  10  février  1718;  an- 
cienne pensiou  de  6,000  li- 
vres. 

25  ans  de  services  de 
1732  au  10  février  1759J 
grade  de  lieutenant  gé- 
néral; 10  campagnes. 

Rétablie  pour  4,200  li- 
vres, produit  net  en  1789. 

(art.  5  et  9,  titre  III)..       4,200 

Davach  de  These-Del-      '     ' 
PHIN  (Jean),  né  le  27  fé- 
vrier 1718  ;  ancienne  pen- 
sion ^e  837  1. 10  s.     ^ 

25  ans  de  services,  com- 
mencés le  1«' janvier  1734, 


44S 


.15 


^ 


1 
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fiais  le  28  juillet  1759 
dans  le  grade  de  comman- 
dant de  batailloD  ;  11  cam- 
pagnes; concessions  des 
12juinet28juiUetl759, 
antérieures  aux  règle- 
ments. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 

Bblbgeuf  (Pierre-Nico- 
la8),né  le  9  mars  1718  ;  an- 
cienne pension  de  921  1. 
5  s.,  net. 

26  ans  de  services*  com- 
meocôs  le  11  juin  1735, 
iinis  le  2  mars  1762  dans 
le  grade  de  major  ;  7  cam- 

§agnes  ;  concessions  des 
1  murs  1754  et  2  mars 
1762,  antérieures  aux  rè- 
glements. 

Rétablie  (art.  6,  li- 
tre III} 

Là  Barthe  de  Thermes 
(Antoine),  né  le  9  mars 
1718;  ancienne  pension 
de  442 1.,  10  s.,  concession 
pour  réforme  dans  lo 
grade  de  capitaine  de  ere- 
nadiers,  conforme  à  rar- 
ticlc  23  de  l'ordonnance 
du  25  novembre  1762,  qui 
a  prononcé  ladite  ré- 
forme. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 

GouYRET  (Jacques),  né 
le  10  mars  1718;  an- 
cienne pension  de  132  I. 
15  s.  :  concession  pour 
réforme  dans  le  grade  de 
cornette  de  dragons^  con- 
forme à  l'article  72  del'or- 
donnance  du  21  décem- 
bre 1762,  qui  a  prononcé 
ladite  réforme. 

20  ans  de  services 
commencés  comme  dra- 
gon, 72  ans  d'&ge. 

Rétablie  pour  600  li- 
vres; loi  du  19  janvier 
1791 

PuaÉRB    DE    VALKRAR- 

GUES  DE  Glavin  (Gbarles- 
Antoine),  né  le  31  mars 
1718  ;  ancienne  pension 
de  443  1.  15  s.  net. 

20  ans  et  plus  de  servi- 
ces, du  31  mars  1734  au 
7  juillet  1754,  non  com- 
pris 6  mois  antérieurs 
aux  16  ans  d'âge,  le  tout 
dans  différents  grades 
d'officier,  et,  en  dernier 
l.eo,  avec  rang  de  capi- 
taine; 9  cainpagnes  :  con- 
cession du  7  juillet  1754, 
antérieure  aux  règle- 
ments. 

Rétablie  (art.   6,  ti- 
tre ill).  Loi  du  23  août 
1790 

DULAU   D'AlLEMANT 

Henri Louie),  né  le  6 avril 


8371.  10  s.  »  d. 


921 


442     10 


600 


443      15 


1718;  anciennepension  de 
1,475  livres  net. 

28  ans  de  services  à 
compter  du  6  avril  1734, 
Hois  comme  lieutenant- 
colonel  le  14  j>.in  1762, 
non  compris  6  mois  anté- 
rieurs aux  16  ans  d  &ge; 
11  campagnes  :  conces- 
sion du  14  juin  1762  an» 
térieure  aux  règlements. 
Rétablie  (art.  6.  ti- 
tre III.) 

Le  Mercier  de  Renau- 
couRT  (Pierre-Adrien),  né 
le  29  avril  1718;  an- 
cienne pension  de  265  1. 
10  s.  net. 

27  ans  de  services  mili- 
taires, savoir  :  15  ans  du 
commenc«>ment  de  1734  à 
1749,  et  12  ans,  de  1750  à 
1763;  plusieurs  campa- 
gnes, 2  blessures  consta- 
tées, concession  conforme 
à  Particle  2  de  Tordoo- 
nance  du  18  décembre 
1748,  portant  suppression 
du  régiment  de  Boufflers- 
Walon,  sous  la  qualité  «te 
capitaine  réformé  de  ce 
régiment. 

Rétablie    (art.    6,  ti- 
tre 111) 

La  Croix  de  Guevrière 
DE  Saint-Vallier  (Nico- 
las-Amédée  de),  né  le 
4  mai  1718;  ancienne  pen- 
sion de  443  i.  15  s.  net. 
24  ans  de  services  du 
4  mai  1734  à  1759,  non 
compris  4  ans  et  3  mois 
antérieurs  au  16  ans 
d*àge,  et  finis  comme  ca- 
pitaine; 6  campagnes: 
concession  du  sO  mars 
1759,  antérieure  aux  rè- 
glements. 

Rétablira  (art.  6,  ti- 
tre III) 

Galvimont  de  Saint- 
Martial  (Jean-Alain),  né 
le  14  mai  1718,  ancienne 
pension  de  443  I.  15  s. 
net. 

24  ans  de  services  com- 
mencée le  22  déct*m- 
bre  1735,  interrompus 
en  1737,  (ontinués  du 
16  mai  1739,  finis  dans 
le  grade  de  capitaine  en 
1762;  12  campagnes,  con- 
cession du  30  novembre 
1761,  antérieure  aux  rè- 
glements. 
Rétablie   (art.    6,   ti- 

titrelll) 

Trotter  (Henri-Victor), 
né  le  26  mai  1718  ;  an- 
cienne pension  de  708  li- 
vres :  concession  con- 
forme à  l'article  27  de 
l'ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1762,  concernant 


1,475  1.  »  s.  »  d. 


265     10 


443      15 


443     15 
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les  carabiniers,  par  la- 
quelle il  a  été  réformé 
dans  le  gracie  de  c<ipi- 
taioe. 

Rétablie  pour  680  li- 
vres, prodait  net  en  1789 
(art.  7  et  9,  litre  III) 

Des  Brosses  de  Goulet 
(Jos(  ph-Nii*oias),  né  le  31 
mai  1718  ;  ancienne  pen- 
sion :  1®  par  brevet  sur  le 
Trésor  public,  5,098  I. 
15  s.;  2»  sur  Tordre  de 
Saint-Louis,  3,000  livres; 
total,  8,598  1.  10  s. 

33  ans  de  services,  de 
l'époque  de  16  ans  d'âge 
an  !•'  février  1768,  outre, 
7  mois  antérieurs  à 
ladite  première  époque; 
grade  de  maréchal  de 
camp;  14  campagnes. 

Rétablie  pour  6,000  li- 
vres, maximum  fixé  pour 
les  semblables  cas  (art.  5, 
titre  III) 

AUBBRT  DE  GOURSERAG 

(Fr  inçoi?),  né  le  3  juin 
1718,  ancienne  pension  : 
1*>  par  brevet  sur  le  Tré- 
sor public,  3^868  I.  5  s«. 
CM  deux  parties  de  266 1. 

5  s.  et  de  3,600  livres; 
2""  sur  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  3,000  livres  ;  total, 
4,1661.5.8. 

42  ans  de  services  de 
marine,  du  10  janvier  1734 
au  14  mars  1776,  finis 
dans  le  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau  ;  5  cam- 
pagnes de  guerre  et  6  em- 
barquements en  paix, 
quelques  blessures  :  con- 
cessions, savoir  :  pour 
les  266 1. 5  s.,  du  24  mars 
1758;  pour  300  livres, 
du  1"  janvier  1773  ;  et 
pour  les  3,600  livres,  du 
14  mars  1776,  toutes  3 
antérieures  au  seul  rè- 
glement fait  pour  la  ma- 
rine, en  date  du  24  juin 
1788. 

Rétablie  pour  3,225  li- 
vres, les  parties  paya- 
bles au  Trésor  public 
n'ayant  produit  que 
2,925  livres  en  1789  (art.  6 
et9,  titrellÔ 

.     Olivier    de    Sbnozan 

I  (Anne-Nicole  de  Lamoi- 

jinon,    veuve),    née     le 

6  juin  1718.  ancienne 
pension  de  tâ,125  livres 
|ri  2  parties  réunies  au 
\ônie   brevet;     ronces- 

<n  pour  9,000  livres  du 

9epteml»re  1765,  con- 

^  par  arrêt  du  con- 

'u  9  juillet  1767  et 

*  patentes  do  mémo 

jbregistrées  en    la 

^a|  des  comptes  de 


680  1.   »  s.  »  d. 


6,000 


3,225 


Normandie,  le  17  novem- 
bre suivant. 

Rétablie  quant  à  cette 
partie  pour  3,000  livres 
maximum  (art  8,  titre  III). 

MONTFORT  (  François - 
Madeleine),  né  le  22  juin 
1718,  ancienne  pension 
de  2,261  1.  13  s.  4d. 

22  ans  de  servi  es,  de- 
puis Tépoque  des  16  an? 
d'âge,  outre  18  mois  an- 
térieurs, jusqu'au  10  mai 
1756,  et  finis  dans  le  grade 
Qe  colonel  ;  8  f^iège»  et 
campagnes,  3  blessures 
constatées. 

Rétablie  pour  1,725  li- 
vres, produit  net  en  1789 
(art.  6  et  9,  titre  III).... 

Mellont  (Laurent  de), 
né  le  11  août  1718;  an- 
cienne pension  de  354  li- 
vres net. 

28  ans  de  services,  de 
1734  au  {•'  mars  1763, 
Unis  dans  le  grade 
de   capitaine;    9    cam- 

fagffes  :  concession  du 
"  mars  1763,  antérieure 
aux  règlements. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 

Perrichon  (Jacques-An- 
dré), né  le  22  août  1718; 
ancienne  )>ension  de 
885  livre'S. 

27  ans  de  service<i, 
comptés  de  l'époque  des 
16  ans  d'âge,  non  com- 
pris 8  mois  antérieurs,  el 
finis  dans  le  rang  de  lieu- 
tenant-colonel ;  conces- 
sion d'avril  1762,  anté- 
rieure aux  règlements. 

Rétablie  pour  850  li- 
vres, produit  net  en  1789, 
sur  le  pied  de  1,000  livres 
brut  (art.  6  et  9,  ti- 
tre III) 

VossEY  (  François-Jo- 
seph), né  le  5  septe  ibre 
1718  ;  ancienne  pension 
de  266  1.  5  s.  et  1,593  li- 
vres; total,  1,859  I.  5  s. 

28  ans  de  services,  de- 
puis l'époque  des  16  ans 
d'ftge,  non  compris 
10  mois  antérieurs  et  jus- 

Î[u'en  1763,  finis  par  ré- 
orme dans  le  grade  de 
lieutenant-colonel  de  ca- 
valerie ;  10  campagnes  : 
concession  pour  la  pre- 
mière partie  du  30  no- 
vembre 1756,  antérieure 
aux  règlements;  autre, 
pour  la  seconde,  con- 
forme aux  ordonnances 
des  l*'  décembre  1761, 
et  21  décembre  1762, 
qui  ont  successivement 
prononcé  ladite  réforme. 
Rétablie  pour  1,575  li- 


3,000  K   »  s.  »  d. 


1,725 


354. 


850 


Bkiioiiala.J 

vreB,  produit  net  en  1 789i 
sur  )f!  pied  de  2,100  »■ 
vreR  brut   (art.  6  et   '<      ,  ^- 

Tressemanbs  -  BHUNB' 
(ChariBB),  né  le  19  seP,' 
lembre  1718.-  ntti-iei'°f 
wnsion  de  1,325  li"^!; 

29  ans  de  aervice»<^ 
mencéa  le  6  juiWa'  t'^^ 
comme  garde  àe  'f  ^^ 

1764.    avec    ^"^J^^O 


4  CBmpJWDes  «  «„    ja 
)(     .œO.™"»""!;'   M 

^iJr   le  départemeat  M 

fa   marine.  .^  ,. 

'"néiiblie  pour  1-200  J^ 
^,M  produit  net  en  1789 
*;rie  pied  de  1.500  li- 
%%  brut  (art.   é  et  9. 

Jitrein) 

"gevignt  (Théodore- 
icnace),  Dé  le  12  octobre 
17I8;  ancii-nne  penaioii 
je  885  IiTres  :  conceasion 
pour  réforme  dans  le 
erade  de  capiuine  du 
piment  Roval-Suëdoût 
cunforaie  &  rarlicle  54 
de  l'ordonnnance  du  21 
décembre  1762,  coocer- 
liant  les  régiments  d'io- 
ranterieallemaade. 

Hétablie  pour  850  !!• 
Très,  produit  net  en  1789, 
sur  le  pied  de  1,000  11- 
vres  brut  (art.  6  et  9,  ti- 
tre UI) 

ALLOD(Pierre-fitienne), 
né  le  22 octobre  1718;  aa- 
cieane  penaiou  de  455  li- 

20  ans  de  services  com- 
mencés 80  1737,  HniB 
comme  capital  ae  en 
1753;  9  campagnes,  plu- 
sieurs blessures  :  concps- 
sion  d  u  22  décembre  1  ^b^, 
antérieure  aux  rëglt- 
ments. 

Rétablie  pour  450  11- 
Tres,  produit  net  efl 
1789,  surle  pied  de  500  li- 
vres brat  (art.  6  et  9,  ti- 
tre III) 

flOtXlSR  DE  LORMÉDB 
(Jacques-Guillaume),  ué 
le  26  octobre  1718;  an- 
cienoe  peosioQ  de  355  li- 
vres. 

22  ans  de  serrices, 
comptés  de  l'i^poque  del 
16  ans  ii'&ge,  non  compris 
10  mois  antérieurs,  fiais 
dans  le  grade  de  capital  nei 
le  6  décem  bre  1 756 1 8  cam- 
pagnes: concession  dn5 


IShU 


465 


' '•  '"  /,flcrtiioepenBionde7081i- 
frres:  concession  con^ 
/  forcne  à  l'article  23  da 
jVdonnance  du  25  no- 
Tembrel762,  portant  sup: 
pression  de  pluMeura 
régiments  d'infanterie 
française,  par  laquelle  il 
a  été  réformé  dans  le 
grade  de  major  du  ré- 
giment de  Roy  al-Lorraine. 

Rétablie  pour  680  li- 
vres, produitnet  en  1789, 
sur  le  pied  de  800  livres 
brut  (art.  7  et  9,  titre  Ul). 

Cauvigny  de  Bodton- 
viLUEBs  (Bernard-Hec- 
tor), né  le  15  novembre 
1718,  ancienne  pension 
de  532  1.  10  s.  net. 

27  ans  de  services  comp-, 
tés  de  l'époque  des  16  ans 
d'ftge,  non  compris  un  an 
antérieur,  et  finis  dans  le 
grade    de    capitaine    le 

5  avril  1762;  7  campagnes, 
conceBsiondu5avrill762; 
antérieure  aax  règle- 
ments. 

Rétablie  (art  6.titreni). 

MËNAGB  DU    BODUE  DB 

Bellbville  (Cbarlee-AI- 
pbonse),  né  le  21  no- 
vembre 1718;  ancienne 
pension  de  355  livres  net. 
20  ans  de  services  dq 
1"  octobre  1734  ai( 
l"Join  1755,  finis  danp 
le  grade  de  capitaine  : 

6  campagnes  :  conces- 
sion dn  1"  juin  1755,  an- 
térieure aux  règlements. 

Rél&blie(art.6;titreim. 

Gabkibson  de  Giscias 
(Jean-Robert),  né  le  25  dé- 
cembre 1718  ;  ancienne 
pension  de  355  livres  net. 

23ansdeBervice>',com- 
mencéfl  en  1739,  fiais 
dans  le  grade  de  capi- 
taine le  1"  juin  1763} 
14  campagnes  :  conces- 
sion de  celle  dernière 
époque,  antérieure  aux 
règlements. 

Rétablie  (art.6,tflrelllj, 

Ddbois  Dufhesne  de 
Libersàc  (Pierre),  né  le 
25  décembre  1718;  an- 
cienne ppasion  de  266  I. 
5  s.  et  108  livres  ;  total 
974  I.  5  s. 

28  ans  de  services,  com  p- 
lés  de  l'époque  des  16Ba8 
d'&^e,  non  compris  un 
an  aniérit^ur,  et  nais  par 
réforme  dans  te  grade  de 
commandant  de  batail- 
lon, le  15  mars   1763; 


hsà 
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10  campagnes  :  conces- 
sion pour  la  première  par- 
tie du  21  octobre  1760,  an- 
térieure aux  règlements  i 
autre,  pour  là  seconde 
partie,  coo forme  à  l'or* 
donnance  du  lO  décem* 
bre  1762,  qui  a  prononcé 
ladite  réforme. 

Rétabliepour  935  livres,' 
produit  net  en  1789, 
(art.  6,  7  et  9,  titre  III). 

Total  du  premier  état. 


995 

\ 

il 

3S,99ë  1. 

b  k. 

i  •  • 

4  d. 

SBCOND  ttkt 

PÉI«ïSIONS  RÈCkËËËS. 
SUPPLÉMfi^t. 

NaUiances  de  \7\%i 


GuviBR  (Georges),  né  le 
13  mars  1716;  ancienne 
pension  de  786  1.  13  s. 
Sd. 

43  ans  de  services  dans 
un  résiment  suisse,  com- 
mences comme  soldat 
le  1«'  octobre  1734,  finis 
le  26  avrU  1778  ;  13  cam£2 
pagnes;  total  56  aos; 
grade  de  lieutenant  pen- 
dant les  6  dernières  an- 
nées. 

Recréée  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de 
lieutenant  en  177d  (art. 
19et20,iitrel";  4,2et3j 
tilre  U) ; 

DuPERCHB  (François- 
Charles),  né  le  31  mars 
171 6«  ancienne  pension 
de  354  livres. 

31  ans  de  services,  com- 
mencés en  1736,  discon- 
tinués en  octobre  1763, 
repris  le  22  juin  1767,  fi' 
nis  Je  9  décembre  1771  \ 
3 campagnes; total  34 ans, 
grade  de  capitaine  depuis 
1761. 

Recréée,  eu  égard  ad 
traitement  de  capitaine^, 
en  1771,  pour  60Ô  livres 
(art.  19  et  20,  titre  I«'  i 
1,2  et  3,  titre  U) i 

ÛESFOSsés  (Gbarles)  né 
le  10  avril  1716;  ancienne 
pension  de  1,593  livres, 
produisant  net,  en  1789, 
1,440  livres. 

36  ans  de  services  dani 
les  dragons,  commencée 
le  1"  mal  1732,  finis  le 
18  juin  1768;  14  cam- 
pagnes; total.  50  ans: 
Î;rade  de  lieutenant-co^ 
onel  pendant  les  2  derr 
niers  mois,  celui  de  ca^ 


^\.    &  8.  b  dk 


eoo 


pitaine  les  19  années  pré» 
cédentes. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traitement  de  capi- 
Uine  en  1768  (art.  17  et 
20,  litre  !•';  1,  2  et  3,  ti- 
tre II) 

HuTRB  (Joseph),  né  le 
3  juin  1716;  ancienne 
pension,  2>000 livres. . . . 

49  ans  de  services  de 
chirurgien  dans  la  ma- 
rine, commencés  le 
6  août  1740,  retiré  le 
1"  avril  1789  ;  13  campa- 
gnes d'embarquement  ; 
emploi  de  chirurgien 
aide-major  au  traite- 
ment de  2,000  livres 
pendant  les  23  dernières 
années. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traitement  (art.  19  et 
20,  titre  l*'  ;  4,  titre  Û) 

GhasteigneA  HE  Para- 
dis (Pierre-Adrien),  né  10 
14  août  1716,  ancienne 
pension  de  3,100  livres: 

43  ans  de  services, 
dont  33  dans  les  bureaux 
de  la  police,  jusqu'au 
28  mai  1766;  et  10  ans, 
de  cette  époque  & 
îuin  1776,commeemplo7é 
à  la  loterie  royale  en 
qualité  d'inspecteur,  avec 
traitement  de  1,728  livrei 
par  an. 

Recréée,  eu  égard  audit 
traitement,  pour  1,274  I. 
8  8008  (art.  19  et  20^ 
titre  !•';  5  titre  II) 

La  pension  ne  pouvait 
être  rétablie  attendu  qu*il 
n'y  avait  pas  de  r^le- 
ment  pour  la  concessiout 

Ck>LLART  ou  Tilleul 
(Louis-Antoine),  né  ta 
25  août  1716;  ancienne 
pension  de  6,000  livres. 

30  ans  de  services, 
tant  en  qualité  de  secré- 
taire du  lieutenant-cri-^ 
minel  (service  qui  doit 
être  regardé  comme  pu-^ 
bUc,  attendu  qu*il  était 
attaché  à  cette  place  uA 
traitement  sur  les  fonds 
de  la  police)  que,  comme 
premier  commis  de  là 
police,  avec  appointe- 
ments de  10,000  livres  en 
cett«  qualité,  pendant  les 
3  dernières  années  au 
moins  de  son  activité: 

Recréée,  eu  égard  au- 
dit traitement,  pour 
2,500  livres  (art.  19  et  2O4 
titre  1*';  5,  titre  II)....; 

AUGHOUX  DE  BUZARIN- 

GUES  (iean  -  François  - 
Ignace  a\  né  le  7  sep^ 
tembre  l7l6;  ancienne 
pension  de  1,007  L  10  s. 


1^500  1«  I  s«,  •  iL 


2.000 


1,274       S       r 
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Art.  3. 


«  Les  sieurs  Grigoet,  Gerdret,  Jars  et  Qie  établi- 
ront des  poitts  en  pierre  partout  où  cette  naviga- 
tion traversera  les  grandes  roules,  en  S(;  conc»  r- 
tant  à  cet  effet  avec  l'ingénieur  du  district  ou  du 
départetnent;  des  chemius  de  halage  de  18  pieds 
de  large,  un  contrt^-fosf'é  pour  le  dessèchement 
des  terrains,  qui  aura  6  pieds  de  large,  et  dont 
Ja  profondeur  sera  toujours  de  niveau  au-dessous 
deTusine  inférieure;  le  franc^bord  opposé  aura 
12  pieds  de  large,  et  on  y  établira  un  con (re- 
fossé servant  au  df'sséf  hement  de  cette  partie. 
On  ajoutera  aux  chemins  de  halage,  francs-bords 
et  contre- rossés,  les  lalus  nécessaires  pour  le 
soutien  et  la  solidité  des  terres. 

c  II  sera  étibli  à  <  haque  retenue  d'eau  une 
écluse  le  plus  près  possible  de  l'usine  ;  et  à  chaque 
endroit  où  il  se  trouvera  un  chemin  charrt  tier, 
il  sera  établi  sur  l'écluse  un  pont  mouvant  en 
bois. 

Art.  4. 

«  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à 
cette  entreprise,  savoir  les  terrains  néces.^aires  à 
l'élargissement  de  la  rivière,  ceux  pour  le  chemin 
de  halage,  les  talus,  les  francs- bords,  les  contre- 
fossé  ,  suivant  les  dimensions  données  à  l'article 
ci-desRU  ,  If  s  terrains  nécessaires  aux  anses  de 
retraite  dans  les  campagnes,  de  600  toises  en 
600  toises  ;  ceux  nécessaires  aux  remblais  des 
terres  où  btsoin  sera;  enfin  ils  seront  aussi  au- 
torisés à  fai'e  acquisition  dans  les  villes  des  ter- 
rains qu'ils  jugeront  néces^ail*es  à  l'é  abli-sement 
d'un  port  où  cassera  le  canal  :  Testimation  en 
sera  faite  par  des  experts  nommés  de  gré  à  gré, 
ou  par  le  directoire  des  districts;  et  s'il  arrivait 
quei(jues  difticultés  à  cette  occasion,  elles  seront 
terminées  par  les  directoires  dts  départements. 

«  Le  propriétaire  d'un  liériiage  oivisé  par  le 
canai,  pourra,  lors  du  contrat  de  vente,  obliger 
les  sieu  s  Grignet,  Gerdiet  et  Jars  d*acquérir  ie:^ 
parties  restantes  ou  portions  d'icelies,  pourvu 
toutefois  quVlles  n'excèdent  pas  celles  ai-quises 
pour  ledit  canal  et  8es  dépendances.  Si  la  partie 
restante  d*un  béiituge  se  trouvait  cependant  ré- 
dui  e  à  un  demi-arpent,  ou  uu-de^suus,  les  en- 
trepreneurs sueront  obligés  à  les  acquérir,  s'ils  en 
sont  requis  par  les  propriétaires. 

Art.  5. 

«  Ils  ne  pourront  faire  aucuns  travaux  sur  des 
fonds  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  i  i  se 
mettre  en  posession  d  aucunes  propriétés  qu'a- 
près le  payement  réel  et  effectif  de  ce  qu'ils  de- 
vront acquitter:  si  on  refuse  de  recevoir  le 
payement,  ou  en  cas  de  difficultés,  lu  consigna- 
tion de  la  somme  à  payer  sera  faite  dans  le  dépôt 
public  que  le  directoire  du  département  ordon- 
nera, et  Sera  considéiée  comme  payeuicnt^  après 
qu'elle  atia  été  notifiée:  alors,  toutes  lesopposi- 
tions  et  autres  empêchements  à  la  prise  de  pos- 
session seront  de  nul  eftet. 

Art.  6. 

«  Après  la  quinzaine  du  payement  ou  delà 
consignation  dûment  iiOtihée,  les  entrepreneurs 
seront  autorisés  à  se  mettre  en  possession  des 
bois,  pâlis,  piairies,  tern  s  à  ebanips,  emblavées 
uu  non,  qui  se  trouvent  dans  remplacement 
dudit  canal  et  feos  déiioadances. 

Art.  7. 
<  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils  acquer- 


ront pour  la  construction  du  canal  et  de  ses 
dépendances,  pourraient  être  chargés,  seront  pur- 
gées en  la  forme  ordinaire  ;  mais  il  ne  leur  sera 
.  xpédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre-  de  ra- 
tification par  le  tribunal,  pour  tous  les  biens 
dontl«s  hypothèques  auront  été  purgées  pendant 
(0  mois. 

Art.  8. 

«  Ils  seront  autorisés  à  détourner  les  eaux 
pour  l'approfondissement  de  la  rivière;  mais, 
s'il  y  a  quelques  moulins  qui  soient  en  chômage 
par  cette  raison,  le  meunier  sera  indemnisé  à 
dire  d'experts. 

Art.  9. 

«  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  impositions, 
comme  le  seront  les  autres  établissements  de 
ce  genre. 

Art.  10. 

«  Pour  indemniser  les  entrepreneurs  des  frais 
du  fossé  de  dessèchement,  indépendant  de  la 
navigation,  et  dont  le  seul  but  est  le  dessèche- 
ment des  prairies  et  la  salubrité  de  l'air  des 
pays  voisins,  ils  seront  autDrisés  à  construire, 
sur  les  côtés  du  canal  et  à  la  chute  des  écluses, 
(les  usines,  moulins  et  autres  établissements, 
sans  que  cela  puisse,  sous  aucun  prétexte,  nuire 
ou  préjudicier  à  la  navigation,  à  ragriculture  et 
aux  autres  établissements  déjà  construits. 

«  Il  sera  établi,  à  chaque  prise  d'eau  dans  le 
canal,  des  repaires  iîidicatifs  de  l'eau  nécessaire 
à  la  navigation,  et  les  entrepreneurs  ne  pourront 
disposer  que  de  celles  surabondantes. 

Art.  11. 

«  Les  propriétés  d'usines  et  de  moulins  déjà 
rxistants,  seront  inviolablement  respectées;  on 
ne  pourra  toucher  à  aucune,  à  raison  des  (opé- 
rations nécessaires  à  la  navigation,  avant  d'avoir 
constaté,  par-devant  la  muiicipalité  du  lieu,  la 
hauteur  de  Teau  à  la  vanne  ouvrière;  et  celle  du 
coursier,  à  la  hauteur  de  l'eau  dans  le  coursier, 
et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  pour  cons- 
tater que  les  propriétés  des  ancienues  u>ine8 
n'auront  point  été  diminuées;  on  y  fera  mention 
de  l'avantage  qu'elles  auront  pu  rcevnir,  afin 
qu'il  ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  pour 
relèvement  des  eaux. 

Art.  12. 

*  Dans  les  longs  intervalles  d'une  usine  à 
l*aulre,  lorsqu'il  se  rencontrera  une  pente  trop 
considérable  pour  que  le  sol  de  l'usine  inférieure 
puii^se  la  supporter,  on  sera  obligé  de  construire 
une  écluse,  sans  rien  changer  aux  chutes  taot 
de  l'usine  supérieure  que  d*  l'inférieure;  il  ^era 
«ermis  aux  entrepreneurs  d'y  coostiuire  de  nou- 
velles usines,  qui  leur  appartiendront  en  toute 
propriété:  cependant,  avant  la  construction,  soit 
des  écluses,  soit  des  usines,  il  sera  dressé  un 
procès-verbal  de  la  situation  des  lieux,  pour 
q  i'ils  soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité. 

Art.  13. 

«  Les  entrepreneurs  de  la  navigation  auront 
le  droit  d'étatdir  sur  ce  canal,  des  coch  s,  dili- 
gn^es,  galiotes  et  batelets,  pour  le  tr.msport 
des  voyagt-urs,  dans  la  quantité  qui  sera  jugée 
convenable  po<ir  l'utilité  du  service  public;  et 
tous  mariniers  et  conducteurs  pourron,  concur- 
remment avec  les  entrepreneurs,  charger  et  con- 
duire les  personnes  et  toute  espèce  de  marcban- 
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litre  I";  1,2  et  3,  litre  II). 

Du  Cassé  (Pierre),  né  le 
7  janvier  1718,  ancienne 
pension  de  800  livres. 

39  ans,  11  mois  de  Fer- 
vices,  commencés  comme 
soldat  le  21  ré?rier  1739, 
finis  le  22  janvier  1779  ; 
7  campagnes  ;  le  tout 
formant  46  ans  :  rang  de 
capitaine  pendant  les  8 
dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  1:  l,  2  et  3, 
titre  II) , 

Leclairb  (Jean-Pierre), 
né  le  8  janvier  1718;  an- 
cienne pension  de  1J65  1., 
10  s. 

43  ans  de  services,  com- 
mencés comme  sergent 
volontaire  en  1736,  finis 
le  19  mars  1780;  15  cam- 
pagnes; le  tout  formant 
58  ans  ;  grade  de  capi- 
taine pendant  les  33  der- 
nières années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  1";  1,2  et  3  titre  II). 

ÂU6IER  (Pierre),  né  le 
24jaiivier  1718;  ancienne 
pension  de  1,0()0  livres.. 

48  ans  de  services,  com- 
mencés comme  cavalier 
en  1736,  Hnis  le  19  jan- 
vier 1785  ;  10  campa- 
gnes; le  tout  formant  58 
ans  ;  grade  de  quartier- 
maître  trésorier  pendant 
les  8  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade,  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20, 
titrée';  1,2  et  3,  titre  II). 

Gaumont  (  Charles  - 
François),  né  le  25  jan- 
vier 1718  :  a  icienne  pen- 
sion de  885  livres. 

35  ans  et  demi  de  ser- 
vices, du  l^*  janvier  1734 
au  9  juiilei  1769;  8  cam- 
pagnes; le  tout  formant 
43  ans,  grade  de  capitaine 
pendant  les  23  dernières 
années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitemfut  de  ce  grade, 
tors  de  la  retraite  (art. 
19  et  20,  titre  I";  1,2  et 
3,  titre  II) 

Charbonnier  (Fran  - 
cois),  né  le  14  février 
1718;  uncienue  pension 
de  600  livres. 

45  ans  de  services,  com- 
mencés comme  soldat  en 
1734,  finis  le  5  avril  1780; 
14  campagnes  ;  le  tout 
formant  o9  ans  :  grade  de 
iont«lltttt«iiat.   Ufotf 
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nant  dans  la  dernière  an- 
née, celui  de  porte-dra- 
peau pendant  les  15  an- 
nées précédentes. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  dernier  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  l*';  1,2  et  3,  ti- 
tre  II) 

Laborets  de  Rospèghe 
(Louis),  né  le  19  février 
1718,  ancienne  pension  de 
1, OCX)  livres. 

35  ans  de  services,  du 
!•'  janvier  1743  au  22 
janviiT  1779  ;  11  campa- 
gnes ;  le  tout  formant  46 
ans:  grade  de  capitaine 
pendant  les  23  dernières 
années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade, 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20.  titre  I"  ;  l,2el3ti- 

PÉNETRBAU  DE  SAU- 
CIERS (Jean  Simon),  né 
le  22  février  1718  ;  an- 
cienne pension  de  531  li- 
vres. 

33  ans  de  services,  du 
12  juin  1734  au  23  juin 
1767;  13  campagnes;  le 
tout  formant  46  ans  : 
grade  de  capitaine  pen- 
dant les  20  dernières  an- 
nées. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  (le  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I»»;  1  et  3,  ti- 
tre II) 1,275 

Ratne  de  (LiNTis  (Jo- 
seph), né  le  15  mars 
1718;  anciennes  pen- 
sions :  1^  sur  le  Trésor 
public,  1593  livres  : 
2"*  sur  Tordre  de  Saint- 
Louis,  1500  livres;  tutai 
3,093  livres. 

41  ans  10  mois  de  ser- 
vices, du  22  septembre 
1735  au  19  août  1T77; 
12  campagnes,  le  tout  for- 
mant 53  ans  :  rans,  puis 
grade  en  pied  de  Tieute- 
nani-colonei  pendant  les 
16  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (an.  19  et  20, 
titre  I";  1. 2et  3,  titr.^  II).       3,600 

Mabont  (Derby),  né  le 
15  mars  1718;  anciennes 
pensions  :  1<*  sur  le  Tré- 
sor public,  2,000  livres; 
2«  gouvernement  payé 
par  les  Etats  de  Langue- 
doc, 480  livres;  total 
2480  livres. 

38  ans  de  services,  du 
5  avril  1742  au  24  juin 
1780;  7  campagnes;  le 

tout  fbrmaat  41  iui  t 
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grade  de  lieutenant-colo- 
nel pendant  les  22  der- 
niers mois  seulement,  et 
rang  de  major  peodantles 
quatre  annëeR  précéden- 
tes. 

Recréée  but  le  pied  du 
traitemeat  de  ce  dernier 
grade  lors  de  la  retraita 
(an.  19  et  20,  titre  1"  ; 
1,2  et  3,  titre  II) t,437  U  10  s. 

RÉGNIER  (pierre-Char- 
M.nôle  13  marslTlSi 
ancien  ne  penaion  de 
3,066  livres,  5  sons. 

45  années  de  serviceSi 
du  18  mare  1734,  époque 
des  16  ans  d'âÀe  (noa 
compris  2  ans  fO  mois 
Ultérieurs)  jusqu'au  8 
avril  1779;  16  campar 
enes;  le  (ont  formant 
61  ans  :  grade  de  lieate- 
nant-colonel  pendant  les 

9  dernières  années. 
Recréée  pour  le  trai- 
tement de  ce  grade  lors 
de  la  retraite  (krt.  19  et 
20,  titre  I";  l,2et  3,  ti- 
tre II) 816OO  I 

Belchahps  (lean-Char- 
ies),  né  le  21  mars  1718; 
ancienne  pension  de 
442  1.  10  H. 

32  ans  de  sernces,  ea- 
voir  :  16  dans  les  trouiies 
de  ligne,  commencéa 
comme  cavalier  le  pre-^ 
mieraoûtl739,interrom-^ 
pus  par  réforme,  dans  le 
erade  de  cornette,  vers  la 
fin  de  mars  1749;  repris 
le  l«iuin  1756,  et  finis 
enl763,etl6autresd&iiB 
la  maréchaussée,  du 
6  mars  1770  au  6  mai 
1786;  8  cumpacnes;  le 
tout  formant  40  ans  : 
grade  et  rang  de  capi- 
taine pendant  les  18  der- 
nières années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitemeat  de  ce  grade 
Jors  de  la  deroiëre  re- 
traite (art.  19  et  20,  ti- 
tre I";  l,2et3,  litre  II).        1,250        <        . 

Bo&iLLOT  (Claude-Sé- 
bastien),  né  le  5  avril 
1718 1  ancienne  pension 
de  398  I.  5  H. 

39  ans  de  services, 
commencés  comme  sol- 
dat le  13  novembre  1738. 
finis  le  7  août  1778; 
15  campagnes;  le  lout 
formant  &4  ans;  2  bles- 
sures constatées  :  grade 
de  lieu  tenant  pendant  les 

10  dernières  années. 
Recréée  pour  le.  trai- 
tement de  ce  grade  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et 
20.litreI";lBt3,Utrem.  «0        t 

HUTiM  (Sylveslre-Nico- 


las),  né  le  15  mai  1718j 
andeane  pension  de 
2,400  livres. 

44  ans  de  services  dans 
les  bureaux  des  parties 
casaelles,  de  jnillet  1740 
au  31  décembre  1784, 
avec  3000  livres  d'appoin- 
tements pendant  les 
3  deriiières  années. 

Recréée  snr  le  pied  de 
ceBKppointementB(art.l8 
et  20,  titre  I";  5,  titre  II). 

BÉBERT  (Hicbel),  né  le 
17  mai  1718;  andenues 
pensions  :  1°  de  295  li- 
vres ;  2"  de  4,280  livres, 
total  4,575  livres. 

43  ans  de  services,  sa- 
voir :  dans  la  gendarme- 
rie, 1742  et  1743;  2  au- 
tres années  ensuite  dans 
les  bureaux  pour  la  ma- 
rine; et  39,  de  novembre 
1746  au  !•' avril  1786,  au 
bureau  de  l'artillerie; 
2  campagnes  de  guerre  ; 
le  tout  formant  45  ans  : 
emploi  de  sons-chef  pen- 
dant les  9  dernières  an- 
nées, avec  4000  livres 
d'nppointcments  à  sa  re 
traite. 

Recréée  sur  le  pied  de 
ces  appotntemenls.  (art. 
19  et  20,  titre  I";  1  et  5, 
litrp  II) 

FocE(Gharlee-Gustave), 
né  le  28  mai  1718;  an- 
cienne pension  :  1°  par 
brevet  sur  le  Trésor  royal 
de  <f"  •  «E  .  -  «"i— 
l'on 
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Drilles  (Franco!?),  né  le 
26  juin  1718,  ancienne 
pensiun  de  885  ti?res. 

33  ans  de  servi- 
œs,  du  14  juin  1744 
au  29  décembre  1777; 
6  campagnes;  le  tout 
formant  39  ans  :  grade 
de  capitaine  pendant 
les  ^  dernières  annéeSi 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
art.  19  et  20.  litre  1~;  1.  , 

et  3,  titre  II) 

GUERLE  (Glande),  né  le 
5  juillet  1718;  ancienne 

fension     de    2,187    U 
Os. 

38  ans  de  services,  du 
1*' janvier  1750  au  31  dé- 
cembre 1787,  dans  les 
bureaux  de  M.  de  Gagnf 
et  M.  Darras,  son  succes- 
seur ;  emploi  de  sous- 
caissier  pendant  les  29 
dernières  années,  ^yec 
2,600  livres  d'appointe- 
ments pendant  les  11  der- 
nières. 

Recréée  sur  le  pied  de 
ces  appointements. (art. 
19  et  20,  litre  I"';  5^  ti«       .  . 
tre  II) 1,430 

Bragh  (FrencaiB- 
Louis),  né  le  28  juillet 
1718:  ancienne  pension 
de    883  U  6    s.  S  d. 

27  ans  et  demi  de  ser- 
vices de  marine»  du 
22  mai  1734  au  15  jan- 
vier 1762;  4  campsgnes 
de  guerre  sur  mer  1 7  em- 
barquements en  paix^ 
3  campaf^nes  sur  terre 
dans  l'artillerie,  le  tout 
formant  38  ans  :  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau 
pendant  les  7  dernières 
années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art» 
19  et  20,  titre  I«  ;  4,  ti- 
tre II) ; 1,180 

Alleyrac  (Elisabeth 
Brigitte  de  Recourt, veuve 
du  sieur  d'),née  le28  juil* 
let  1718  :  ancienne  pen- 
sion de  300  livres. 

Le  mari  au  service 
dans  Tartillerie,  tué  sur 
tes  remparts  de  Bapaume^ 
dans  une  manœuvre  d'ar- 
tillerie; point  de  fortune. 

Recréée  pour  600  li- 
vre? (art.  7,  titre  I) 606 

DUCROQUET     DE     PRÉ- 

couRT  (Pierre- Antoine 
Joseph),  né  le  29  juillet 
1718;  ancienne  pension 
de  1,537  livres. 

43  années  de  servicesi 
de  l'époque  des  16  aot 
d'âge,  non  compris  6  mois 
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antérieurs,  au  29  décem- 
bre 1777  :  7 campagnes  lé 
tout  formant  50  ans  :  rang 
de  lieutenant-colonel  peivr 
dant  les  12  demièreë 
années. 

Recréée  pour  le  traiter 
ment  de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20* 
titre  I~   1,2  et  3  titre  II) 

Martin  de  SiiNT-MAR- 
TiN  (Julien),  né  le  6  sep- 
tembre 1718,  ancienne 
pension  de  398  1.  5  s. 

36  ans  de  services,  con^ 
mencés  comme  soldat  iê 
13  Qovembre  1740|  finis 
le  29  septembre  1777; 
13  campagnes;  le  tout 
formant  49  ans  :  grad^ 
de  lieutenant  pendant  les 

11  dernières  années. 
Recréée  sur  le  pied  du» 

traitement  de  ce  grade  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et 
20,  titre  I«,  1  et  3,  ti- 
tre II) , 

PÉR16N0N  (Mathurin) 
né  le  10  septembre  1718.: 
ancienne  pension  de700  li- 
vres. 

42  ans  de  services,  com* 
mencés  comme  dragon  le 
30  octobre  1738,  finis  le 
4  avril  1781  ;5campagne6, 
le  tout  formant  47  ans  : 

§rade  de  lieutenant  pen- 
ant  les  9  deroièrea  an- 
nées. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitemen t  de  ce  grade 
(art.  19et20,titreP';  1, 

2  et  3  titre  II).. 

Lambert  (Gharles-Fraq- 
is),  né  le  18  septembre 
718,  ancienne  pension 
de  398  1.  5  s. 

Près  de  40  ujnè  4e  ser^ 
vices,  commencés  comme 
soldat  le  29  avril  1737, 
finis  le  21  avril  1777  ; 

12  campagnes,  le  tout  for- 
mant 52  ans  :  grade  de 
lieutenant  pendant  les 
16  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  ^rt.  19  et  20, 
titre  l»';  1,2  et  3,  titre  II) 

Baguet  (Antoine),  né 
le  22  septembre  1718; 
ancienne  pension  de 
2,125  1. 10  s. 

34  ans  de  services  de 
1741  au  29  décembre  1777 
distraction  faite  d'une 
interruption  de  13  mois; 
10  campagnes,  le  tout 
formant  44  ans  :  rang  de 
colonel  pendant  plus  que 
les  2  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  gra^A 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
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«  Art.  9.  Ce  canal  sera  traité  à  l'égard  des 
impositions  (oinœe  ie  seront  les  autres  établis- 
sements de  ce  genre. 

«  Art.  10.  Pour  indemniser  les  entrepreneurs 
des  frais  du  fusi^é  de  de-'séchement,  indépendant 
de  la  navigation,  et  dont  le  seul  but  est  le  des- 
sèchement des  prairies  et  lu  salubrité  de  l'air 
des  pays  voisins*  ils  seront  autorisés  à  cons- 
truire, sur  les  côtés  du  canal  et  à  la  chute  des 
écluses,  de^  usines,  moulins  et  autres  éiablisse- 
menis,  sans  que  cela  puisse,  sous  aucun  pré- 
texte, nuire  ou  préjudicier  à  la  navigation,  a 
l'agriculture  et  aux  autres  établissements  déjà 
construits. 

a  11  sera  établi,  &  chaque  prise  d'eau  dans  le 
canal,  des  repaires  indicatiTs  de  Teaa  néi.es- 
sjiire  à  la  navigation,  tl  les  entrepreneurs  ne 
pourrofit  disposer  que  dç  celles  8urabond>nteé. 

«  Art.  11.  Le^-^  propriétés  d'usines  et  de  mou- 
lins déjà  existants  seront  inviolai^lement  ris- 
pectéeà  ;  on  ne  pourra  toucher  à  aucune,  à  rai- 
son Ut  s  opéralions  nécessaires  à  la  navigaiiun, 
avant  d'avoir  consiaié,  par-devant  la  municipi- 
lité  du  lieu,  la  hauteur  de  l'eau  à  la  vanne-ou- 
vrière; et  celle  du  coursier,  la  hauteur  de  l'eau 
dans  le  coursier;  et  il  en  sera  dressé  un  procès- 
Terba,l  pour  constater  que  le^  propriétés  des  an- 
ciennes usines  n'auront  poiut  été  timinuèes  ;  on 
y  fera  mention  de  l'avantage  qu'elles  auront  pu 
recevoir,  alîn  qu'il  ne  soit  plus  rien  changé  par 
ifk  suite  pour  relèvement  des  eaux. 

«  Art.  12.  Dans  les  longs  intervalles  d'une 
usine  à  l'autre,  lorsqu'il  st- rencontrera  une  pente 
trop  considérab  e  puur  que  le  sol  de  l'usine  infé- 
rieure puisse  la  supporter,  on  sera  obligé  de  consr 
truire  une  écluse,  hans  rien  changer  aux  chutes 
tant  de  l'usi'  e  supérieure  que  de  l'inférieure .  il 
sera  permis  aux  entrepreneurs  d'y  consiruire  de 
nouvelles  usines,  qui  leur  appartiendront  en  louie 
propriété;  cepen  i<iiit,  avaut  la  constraciion,  soit 
des  écluses,  soit  des  usines,  il  sera  dressé  un 
procès-verbal  de  Li  situation  des  lieux,  pour  qu'ils 
soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité. 

V  Art.  13.  Les  entrepreneurs  de  la  navi^'ation 
auront  le  droit  d'établir  sur  ce  canardes  coches, 
diligences,  galioies  et  batelets,  pour  le  transport 
des  voya^ei.rs,  dans  la  quantité  qui  sera  jugée 
convenable  p  lur  l'utilité  du  service  public  :  et 
tous  mariniers  et  conducteurs  pourront,  concur- 
remment avec  les  entrepreneui  s,  charger  et  con- 
duire les  personnes  et  toute  espèce  de  marchan- 
dises, moyennant  les  droits  du  canal  qui  seront 
fixés  par  le  tarif. 

•  Art.  14.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de 
faire  poser  à  leurs  frais  le  lon^du  canal,  à  partir 
de  la  jonction  à  la  Loire  à  Orléai  s,  jusquà  la 
Seine,  des  bornes  indicatrices  de  la  quantité  de 
lieues,  divisées  en  demi-lieue,  en  quart  de  lieue, 
et  numérotées. 

«  Art.  15.  Les  entrepreneurs  auront  la  faculté 
de  prendre  le  mois  le  plus  convenable  dans  l'an- 
née, pour  le  curage  du  canal,  seulement  depuis 
Orléans  jusqu'à  Ëcrennes,  le  surplus  de  cette  na- 
vigation n'en  étant  pas  susceptible. 

•  Ils  auront  en  outre  la  liberté  de  détourner 
toutes  les  eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal, 
et  d'y  amener  toutes  celles  qui  pourraient  lui 
être  nécessaires,  surtout  dans  la  partie  de  la  forêt 
d'Orléans. 

«  Art.  16.  En  considération  de  l'entreprise,  de 
son  imp'rtanct',  et  des  grandes  dépen.-es  qu'ell:* 
occasionne,  les  entrepreneurs  jouiront,  penda:  t 
50  ans  (uans  lesquels  le  terme  fixé  pour  l'a- 
chèvement du  canal*  o'eat  poiiil  Gompri0)t  du 


droit  de  péage  qui  sera  décrété,  et  aprè?*  ce  temps, 
oe  canal  et  ses  dépt^ndances  app^niendront  à  U 
nation  ;  m  lis  les  ?ieurs  Gngnet,  Gerdret  et  Jars 
conserveront  la  propriété  absolue  : 

m  \o  Des  magasins  qu'ils  auront  constrnii*', 
maisons,  auberges,  moulins  et  généralement  de 
tous  les  établissements  qu'ils  auront  faits,  tmt 
sur  le  bord  du  canal  et  des  rivières,  que  sur  les 
terrains  qu'ils  auront  acquis. 

c  2<>  Des  francs-bords  et  contre- fossés  dudil  ca- 
nal et  des  rivières,  à  la  charge  de  souffrir,  snoa 
indemnité,  le  dépôt  des  vases  provenant  du  cure- 
ment  du  canal  et  des  rivières,  ainsi  que  des  ma- 
tériaux nécessaires  aux  réparations,  sans  qu'ils 
pui^sef  1 1  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  des  quais  pour 
l'utilité  des  communautés  riveraines. 

o  11  sera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les 
troubler,  tanlians  la  confection  des  ouvrages  n»'- 
ces-aires  à  ladite  entref^rise,  que  dans  ta  perception 
des  droits  qui  leur  «eroni  ac&ïrdés,  d'y  app^rit  r 
empéch  ment  ni  retard,  sous  peine  d'éire  f^oursui- 
vies  suivant  la  rigueur  des  lois,  et  de  lottsdé)ieas, 
dommages  et  intérêts. 

«  U  sera,  en  outre,  ordonné  que  nonobstant  tous 
procès  et  différends  qui  pourraieni  être  inleniês 
aux  entreprennurs,  pour  raison  de  ladite  entre- 
prise, empêchement  ou  opposition  quelconque  (en 
attendant  le  prononcé),  ils  seront  autorisés  à  pour- 
.  suivre  leur  travail  jusqu'à  perfection  de  la  navi- 
jjation  qui  ne  pourra  être  différée,  le  moindre  re- 
tard f)0uvant  entraîner  des  inconvénients  d'une 
très  grande  importance. 

«  Art.  17.  Les  entrepreneurs  mettront,  dans 
3  mois  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret,  les  travaux  en  activité,  et  ils  ne 
pourront  néanmoins  les  commencer  sans  avoir 
justifié,  par  des  soumissions  souscrites  par  des 
capitalistes  reconnus  solvables  auprès  des  dépar- 
tements de  Seine-ei-Oi>e  et  du  Loiret,  la  sùieté 
de  la  totalité  des  fonds;  à  défaut,  ils  seront  dé- 
chus à  cette  épiique  du  bénéfice  du  présent  dé- 
cret. 

«  Art.  18.  Les  sieurs  Grignet,  Gerdret  et  Jars 
seront  tenus  de  recevoir  les  fonds  qui  leur  sero  t 
remis  par  le  sieur  Dubois,  avocat  au  narlemeikt 
de  Paris,  et  1<'  sieur  Romainviile,  jusqu'à  la  con- 
currence de  300,000  livns  chacun,  dans  laquelle 
somme  lesdits  sieurs  Dubois  et  Romainviile  pour- 
ront donner  pour  comptant  le  montant  des  dé- 
penses qu'eux  ou  tes  personne^  qu'ils  représen- 
tent ont  faites  relativement  à  leur  projet  de 
navigation  des  rivières  d'Bssonnes  et  d*Btampes, 
lesquelles  dépenses  seront  instituées  par  quit- 
tances et  états  en  bonne  forme.  A  défaut  par 
lesdits  sieurs  Dubois  et  Romainviile  de  remettre 
ces  fonds  dans  3  mois  à  compter  de  la  sanc- 
tion du  pré.'^eit  décret,  ils  seront  également 
déchus  de  tous  droits  et  prétenitons.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Govpilleaa.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 
vouloir  bien  donner  lecture  de  l'avis  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Mlliet  de  Mareaii,  rapporteur.  J'ai  Ptioil- 
neur  de  vous  observer  dans  mon  rapport  que  la 
navigation  dont  il  est  question  consiste  en  deux 
parties  très  distinctes.  Le  rapport  des  ponts  et 
chausi'ées^en  demandant  des  ^en^eignemeQt^,  iio 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  |)etîle  partie  de  c* 
canal,  qui  doit  joindre  ces  rivières  à  la  Seine,  à 
Gorbeii.  Voici  cet  avis  : 


«  Agis  des  jumu  e:  c  ii^^i,:,-      ^ 
Us  moyens  de  reuan   i<u.....  ^. 
Juine^  dite  dEUampes^  Jt^n'-^  .  .^    . 
pour  la  eommuniccdiou    <k  m*   «^. .  «- 
partant  de  Corbeil^ 

«  Rassemblée  des  ponts  et  ciiauo^<^  .  ^  - 
avoir  examiné  le  proj^  pense  qu^,  puu  ;  ./•. 
un  jugement  snr  i  aTaotage  qui  pourrai;  cli .  :  • 
sur  son  exécuiioa,  il  oooTîeQUrait  davui'  '.  r 
plans*  sondes,  et  les  reoseiçoements  ucuuaii^icr 
sur  la  nature  an  sol  da  terrain,  ainâi  que  ëur  x*: 
volume  d*ean  qn*on  peut  espérer  de  la  partie  u«; 
la  forêt  d'Orléans  que  le  canal  doit  traverser,  et 
de  celle  des  étaogs  d'Àmbers,  entre  lesquels  il 
place  les  plans  et  le  détail  estimatif  de  tûU6  les 
ouvrages  a  faire  pour  rexécuiion  de  la  naviga- 
tion de  la  rivière  de  Juine  jusqu'à  Biampee,  et  ae 
celle  d'Bssonnes  et  de  Gorbeil  jusqu'à  Pitbiviers, 
et  du  canal  ouvert  à  Pithiviers  jusqu'à  Orléans  ; 
et,  attendu  qne  cet  établissement  présent^-rait 
des  avantages,  dont  les  députés  du  commerce 
seraient  les  meilleurs  juges,  l'assemblée  des 
pontâ  et  chaussées  désirerait  qu'ils  fussent  d'a- 
bord consultés,  et  dans  le  cas  d'un  avis  favorable 
de  leur  part,  les  sieurs  Gerdret  et  G*  pourraient 
être  autorisés,  par  on  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, à  faire  les  opérations  relatives  .à  cette 
importante  entreprise.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ceux  qui  s'oppo* 
sent  à  ia  construction  de  ce  canal,  ne  peuvent 
pas  arguer  de  la  demande  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

M.  C^mas.  J'ai  remarqué  3  choses  dans  le 
projet  de  décret  : 

A  l'article  5,  il  est  dit  que  les  entrepreneurs 
ne  pourront  se  mettre  en  possession  d'aucune 
propriété  qu'après  le  paiement  réel  et  effeciitdu 
prix  de  ces  propriétés.  Gela  est  juste,  sans  doute, 
mais  je  crois  qu'il  faudrait  ajouter  qu'ils  ne 
pourront  entreprendre  aucun  travail  sur  des 
londs  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  sans  en 
avoir  opéré  le  payement. 

Je  vois  ensuite  à  l'article  15,  que  les  entrepre- 
neurs auront  la  liberté  de  détourner  toutes  les 
eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal  et  d'y  ame- 
ner toutes  celles  qui  pourraient  leur  être  néces- 
saires. Je  voudrais  qu'il  fût  dit  :  sans  nuire  à 
aucun  particulier. 

Entin,  à  l'article  16,  je  remarque  que  les  entre- 
preneurs seront  autorisés  à  poursuivre  leur  tra- 
vail et  à  racbever,  nonobstant  tout  procès  et 
différends,  empêchements  ou  oppo>i(ionB  qui 
pourraient  leur  être  intentés  à  raison  de  leur 
entreprise.  Je  crains  que  cette  disposition  ne  soit 
nuisible  au  principe. 

Je  voudrais  donc  qu'une  action  en  justice  ne 

Sût  pas  suspendre  le  travail,  mais  je  ne  vou- 
rais  pas  que  l'on  pût  passer  outre  et  aller  de 
l'avant  sans  avoir  un  jugement  au  moins  provi* 
soire. 

M.  Millet  de  Morean,  rapporteur,  Ges  ob- 
servations là  sont  bonnes,  je  les  adopte.  Tout 
ce  qui  tend  à  assurer  la  propriété  doit  être 
adopté. 

M.  Despatyfl  de  Covrtelllefl.  J'observe  que 
l'article  8  n'indemnise  pas  assi^z  le  meunier.  Je 
demande  que  l'indemnité  soit  fixée  à  dire  d'ex- 
pert ;  il  pourra  prendre  pour  base  la  quantité  de 
blé  que  \é  moulin  peut  moudre  en  an  jour. 
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faciiiier  1  î-.-  ^>. .. 

PithlV'iMH,  (  i:  i^o 

léaiis,  jfjs^u'a  k:  -,,.  , 
«  Ouï  le  r  \.\,-A .   . 

rei,  des   directuir.     <: 
Corbdl,  d<;  l?iiiiiviu>.  <i( 
Gurbt^il,  Piibiviers,  i\iu.< 
tsneville,  Giruu ville,  J;-^  .•  '  ,  . 
Boutigny,  Guiiiiieilie,  \ù.  1'<   :< 

«  Ouï  le  raj)p  ri  uu  ht  ur  U' 
nommé  par  anéi  du  cou.-,  j]  lU, 
pour  examiner  la  po&6iiniii<l'  ti  I' 
struction: 

«  Ouï  le  rapport  de  rudiijiui.-ii  d,.,  .•    \ 
des  ponts  et  chaussée  i>  ; 

c  Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

«  Les    sieurs   Grignet,   Gcrdtct,  J.i.hm  <. 
sont  autorisés  d'ouvrir,  cousiruir<'  ri  m  .iiiir ,( 
leurs  frais,  conformément  aux  plarus  ut  .i>,i> 
fournis  par  le  sieur  ûransy,  ingénieur,  ({ui  Mu- 
teront annexés  à  ia  minute  du  présent  Uc>  ri,  «  i 
sous  la  conduite  de  cet  ingénieur  : 

t  V*  La  navigation  de  la  rivière  de  Juiin*,  ihic 
d'Btampes,  depuis  cetle  ville  jusqu'à  .<on  t'mhuu 
chure  dans  la  rivière  d'Ëssonnes; 

«  2®  La  navigation  sur  la  rivière  d'Iil.sMiniicH, 
depuis  sa  jonction  dans  la  Seine  à  Gorboil  jns  lu'A 
sa  source  au-dessus  de  Pithiviers,  eu  passant  par 
B-sonnes,  ia  Ferlé -Alais  et  Malt-sherbes,  ei  un 
flottage  sur  le  ruisseau  le  Remard,  dans  la  pariin 
de  son  cours  à  travers  la  forêt  d'Orléans,  pour  en 
faciliter  l'exploitation  du  bois; 

«  3*  D'établir  une  nouvelle  navigation  depuis 
Piibiviers,  en  traversant  la  partie  de  la  forôt 
d'Orléans,  jusqu'à  ia  Loire. 

Art.  2. 

«  Les  rivières  auront  au  moins  36  pieds  de 
large  à  leur  euperflcie,  et  5  pieds  de  hauteur 
d'eau;  il  leur  sera  donné  une  plus  grande  hau- 
teur et  largeur  dans  les  lieux  où  file  t«6ra  jugée 
utile;  elles  seront  redressées  partout  où  u  sera 
nécessaire,  et  il  sera  établi  des  anses  de  retraite 
dans  les  lieux  convenables,  pour  la  plus  grande 
facilité  de  la  navigation  ; 

«  Toutes  les  branches  qui  subdivisent  ces  ri- 
vières, et  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'usines  ou 
moulins,  seront  réunies  au  corps  de  rivière  prin- 
cipal, et  leur  embouchure  sera  fermée  solide- 
ment avec  des  palplanches  et  corrois  devant  et 
derriAce. 


tendu  son  âge  et  ses  be^ 

soins 500 

BoRÉ  (Jeanne-Reoée 
Gloaet,  veuve  du  sieur), 
qui  était  ancieo  iospec- 
teur  des  manufactures  de 
}a  généralité  d'^^ençon  : 
naissance  dû  13  no- 
vembre 1710. 

Pension  de  400  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
teodu  son  âge  et  ses 
besoins /  ÇOO 

Vallain   (Renée  Pin-  ' 

guet,  veuve  du  sieur),  qui 
était  commis  du  départe^ 
ment  delà  guerre  au  dé- 
partement des  attires  du 
conseil  :  naissance  du 
1"  février  1711. 

Pension  de  800  livres 
sur  le  Trésor  public  ;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  be- 
soins         spo 

PiNCEPRÉ  (Marie-Angé- 
lique Hetster,  Veuve  du 
sieur  de),  qui  était  com- 
mandant du  bataillon  de 
milice  d'Amiens  :  née 
le  6  mai  1711. 

Pension  de  700  livres 
sur  le  Trésor  public;  se-^ 
cours  de  500  livres,  at- 
tendu  son  âge    et  ses 

besoins 6M 

O'CoNNOR  (Thérèse- 
Charlotte  Jousselin,  veuve 
du  sieur),  née  le  5  juil- 
let 1711. 

Pension  de  600  livreç 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  livres MO 

Garnaud  (Jeanne- Ma-* 
rie  Cormier,  veuve  du 
sieur),  qui  était  lieuter 
naut-invalide;  née  lé 
31  octobre  1711 . 

Pension  de  200  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  hvres,  at- 
tendu son   âge   et    sei 

besoins , , 2QQ 

WOLF  (Blisabetb  de), 
née  le  !•' novembre  1711, 
Pension  de  250  liyreii 
sur  le  Trésor  public,  ei^ 
considération  des  services 
de  soQ  père,  capitaine 
aide-major  de  cavalerie  ; 
secours  de  300  livres,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 

âge  pt  ses  beso^- SOf), 

Fontaine  (ïlarie- 
Jeanne  Vuidor,  veuve  du 
sieur  Guislain)^  ancien 
commis  aux  écritures  du 
port  de  Brest  :  née  le 
10  février  1712. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public;  veuve 
accablée  d'infirmités; 
sans  biens  et  sans  res* 
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sources;    secours    de 
1.   i  gf  n  A,      500  livres 

Le  Tellier  de  Lan- 
BRAY  (  Jeanne -Scbolas- 
tique  Mestadier,  veuve  du 
sieur),  qui  était  capitaine- 
invalide;  née  le  27  mai 
1712. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public;  se^ 
cours  de  200  livres,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 
âge  et  ses  besoins 

CouRTiN  (Marie-Fran- 
çoise-Joseph Datin,  veuve 
du  sieur),  capitaine  de 
grenadiers,  née  le  29  août 
1712. 

Pension  de  300  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu ses  infirmitéé,  son 
âge  et  ses  besoins 

Muller  (Marie  Herga^ 
veuve  du  »eur),  lieute- 
nant au  ré^imtsni  de  Poi- 
tou, née  le  15  novembre 
1712. 

Pension  de  200  livres 
sur  le  Trésor  public,  at- 
tendu ses  infirmités,  son 
âge  et  ses  besoins 

SouET  (Jeanne -Clau- 
dine fioulachoux,  veuve 
du  sieur),  ancien  direc* 
teur  des  salines  de  Salins, 
en  Franche^mté  ;  née  le 
20  novembre  1712. 

Pension  de  2,000  livres 
sur  la  ferme  générale;  se- 
cours de  500  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  ber 
soins s . 

BuLLiER  (Marie),  reli«- 
gieuse,  née  le  27  mai  1713. 

Pension  de  500  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  he^ 
soins ; 

Brun  (Marie-Marguerite 
Guymard  de  Maisonforte, 
veuve  du  sieur),  ancien 
subdélégué  de  Tinten- 
dance  de  Prancbe-Gomté, 
et  procureur  du  roi  au 
bureau  des  finances  de 
Besançon,  née  le  25  juin 
1713.  * 

Pension  de  600  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  200  livres,  at; 
tendu  ses  infirmités ,  son 
âge  et  ses  besoins 

Nevbur  d'Aigueeellb 
(Glaire-Ânglës  de  Saiote- 
Guitte,  yeuve  du  sieur), 
ancien  capitaine  de  gre- 
nadiers au  régiment  de 
Languedoc,  née  le  20  fé^ 
vrier  1714. 

Pension  de  400  livres 
sur  le  Trésor  public;  se- 
cours de  500  Uvres,  at- 
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dises,  moyennant  les  droits  du  canal  qui  seront 
fixés  par  le  tarif. 

Art.  14. 

«  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  faire  poser 
à  leurs  frais  le  long  du  canal,  à  partir  de  la 
jonction  à  la  Loire  à  Orléans,  jusqu'à  la  Seine, 
des  bornes  indicatives  de  la  quantité  de  lieues, 
divisées  en  demi-lieue,  en  quart  de  lieue,  et  nu- 
mérotées. 

Art.  15. 

«  Les  entrepreneurs  auront  la  faculté  di>  pren- 
dre le  mois  le  plus  conyiinable  dans  Tannée, 
pour  le  curage  du  canal,  seulement  depuis  Orléans 
jusqu'à  Bcrennes  ;  le  surplus  de  cette  navigation 
n*en  étant  pas  susceptible. 

«  Ils  auront,  en  outre,  la  liberté  de  détourner 
toutes  ie:«  eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal, 
et  d'y  amener  toutes  celles  qui  pourrai^'.nt  lui 
être  nécessaires,  surtout  dans  la  partie  de  la 
forôt  d'Orléans,  sans  nuire  aux  propriétés,  ou, 
s'il  y  est  fait  quelque  dommage,  en  indemnisant 
à  dire  d'experts. 

Art.  16. 

«  En  considération  de  l'entreprise,  de  son  im- 
portance, et  des  grandes  dépenses  qu'elle  occa- 
sionne, les  entrepreneurs  jouiront,  pendant  50  ans 
(dans  lesquels  le  terme  nxé  pour  l'achèvemenl 
du  canal,  n'est  point  compris),  du  droit  de  péa^c 
qui  sera  décrété;  et  après  ce  temps,  ce  canal  et 
ses  dé()endafices  appartit'odront  à  la  nation  ; 
mais  les  rieurs  Grignei,  Gerdret  et  Jars  conser- 
veront la  propriété  absolue  : 

«  Des  magasins  qu'ils  auront  construits,  mai- 
sons, auberges,  moulins,  et  généralemeni  de  tous 
les  établissements  qulls  auront  faits,  tant  sur  le 
bord  du  canal  et  des  rivières,  que  sur  les  ter- 
rains qu'ils  auront  acquis  ; 

a  2^*  Des  francB-bords  et  contre-fossés  dudit 
canal  et  des  rivières,  à  la  charge  de  souffrir, 
sans  indemnité,  le  dépôt  des  vases  provenant  du 
curement  du  canal  et  des  rivières,  ainsi  que  des 
matériaux  nécessaires  aux  réparations,  sans 
qu'ils  puissent  s'opposer  à  ce  qu  il  soit  fait  des 
quais  pour  l'utilité  des  communautés  riveraines. 

«  Il  sera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les 
troubler,  tant  dans  la  confection  des  ouvrages 
néressaires  à  ladite  entreprise,  que  dans  la  per- 
ception des  droits  qui  leur  seront  accordés,  d*y 
apporter  empêchement  ni  retard,  sous  peine 
d'être  poursuivies  suivant  la  rigueur  des  lois,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

«  Usera,  en  outre, ordonné  que, nonobstant  tous 
procès  et  différends  qui  pourraient  être  intentés 
aux  entrepreneurs  pour  raison  de  ladite  eotrt  - 

Î)rise,  empêchement  ou  opposition  quelconque 
en  attendant  le  prononcé),  ils  seront  autorisés, 
après  s'être  pourvus  devant  le  tribunal  des  lieux 
et  en  vertu  de  jugement,  à  poursuivre  leur  tra- 
vail jusqu'à  perfection  de  la  navigation,  qui  ne 
pourra  être  différée  ,  le  moindre  retard  pouvant 
entraîner  des  inconvénients  d'une  très  grande 
importance. 

Art.  17. 

r  Les  entrepreneurs  mettront  dans  3  mois  à 
compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  dé- 
cret, les  travaux  en  activité,  et  ils  ne  pourront 
néanmoins  les  commencer  sans  avoir  justiKé,  par 
des  soumissions  souscrites  par  des  capitalistes 
reconnus  solvables,  auprès  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  liu  Loiret,  la  sûreté  de  là  tota- 

l**  Série.  —  T.  XXIX, 


lité  des  fonds  :  à  défaut,  ils  seroni  déchus  à  cette 
époque  du  bénétice  du  présent  décret. 

Art.  18. 

«  Les  sieurs  Grigoet,  GerJret  et  Jars  seront 
tenus  de  recevoir  les  fonds  qui  leur  seront  remis 
par  le  sieur  Dubois,  avocat  au  parlement  de 
Paris,  et  le  sieur  Romainviilc,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  300,000  livres  chacun,  dans 
laquelle  somme  lesdiis  sieurs  Dubois  et  Romain- 
ville  pourront  donner  pour  comptant  le  montant 
des  dépenses  qu'eux  ou  les  personnes  qu'ils  re- 
présentent ont  faites  relativement  à  leur  projet 
de  navigation  d'fissonnes  et  d'Btamp  s  ;  lesquelles 
dépenses  seroni  justifiées  par  Quittances  et  états 
en  bonne  forme.  A  défaut  par  U  sdiis  sieurs  Du- 
bois ei  Romainville  de  remettre  ces  fonds  dans 
3  mois  à  compter  de  la  saociion  dii'  présent  dé- 
cret^ ils  seront  également  déchus  de  tous  droits 
et  prétentions.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Millet  de  Mureau,  rapporteur.  11  me 
reste.  Messieurs,  à  vous  proposer  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  siur  le  canal  : 

Tarifées  droits  du  canal  d^  Orléans  à  Essonnes,  et 
qui  doivent  être  payés  pour  les  personnes,  mar~ 
ciiandises,  bateaux  et  trains  de  bois  ci-après 
énoncés,  suivant  le  vœu  de  la  ville  d'Orléans, 


u  Pour  les  marchandises  encombrantes,  comme 
plumes,  laines,  bouteilles,  bourres,  et  autres 
marchandises  de  pareille  qualité,  ainsi  que  cer- 
tains meubles  et  ouvrages  embarrassants,  on 
payera,  par  quintal  et  par  lieue  de  2,283  toises, 
depuis  Orléans,  Etampes,  ou  route,  jusqu'à  Gor- 
beil »  1.    »  8.    4  d. 

«  Pour  retour  de  Gorbeil 
et  route  à  Orléans,  par 
quintal  et  par  lieue »         »       2 

«  Pour  toute  autre  mar^ 
chaodise  non  encom- 
brante, comme  fer,  plomb, 
cuivre,  toile,  papier,  cuir 
tanné  ou  non  tanné,  mar- 
rons ou  ch&tai(^nes  en  bal- 
lot et  en  caisse,  savon, 
sucre,  poivre  et  bouteilles 
qui  seront  encaissées,  par 
quintal  et  par  lieue »         »       3 

«  En  retour »         »       2 

«  Le  poinçon  de  vin  et 
autres  liqueurs,  mes  re 
d'Orléans^payera  par  lieue  »         1       3 

«  Le  poinçon  de  lie,  me- 
sure d'Orléans »         1         » 

«  Un  bateau  de  foin, 
chargé  à  la  tenue  de 
22  pouces  d'eau,  payera 
parlieue 5         »       » 

«  La  bascule  de  poisson 
à  22  pouces  d'eau,  payera 
par  lieue  et  par  pied  de 
tiliac »       4       » 

«  Un  bateau  de  châ- 
taignes, à22poucesd'eau, 
payera  par  lieue  et  par 
pied  de  tiliac 5     10       • 

«  Un  bateau  de  fruits  à 
la  tenue   de   22  pouces 
d'eau,  payera  par  lieue  et 
I  par  pieddetillac..,,»,.  5       »       » 
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LoTAL  <IUrie-Anne- 
Dnale  Prier,  Teon  du 
•iAU),  cipilainMDTalide 
4e  la  BKOiièn  eUae; 
^e  le  fotutbn  ilib. 

~      '       '     150  lims 


cosn  de  200  11 

lada  Kl  infinsilée,  Ma 

Ige  et  Mfl  besoins 

CuantM  (CôBpiK  do 
Tignu,  Tcsre  da  neor 
dry,  né^majfir  k  Ulle; 
Bée  le  17  octobre  n\b. 

9taâoe  de  300  Iîttm 
MT  te  Trtaor  paUic;  ao- 
coan  de  300  livra*,  at- 


AtaUTIB  FAfeUHIIfUlU&.         lis  » 
leodn  i»o  Age  et  sae  b 


Anubt,  dît  Bàftists 
(Blûabeili  LesMMor.Tea  to 
da  stea^,  aoden  bcteor 
des  banaux  da  iwemîer 
commis  des  fiaaooea,  oée 
eo  17i&. 

Peosioa  de  400  IItrs 
sur  le  Trésor  pabUe;  so- 
coare  de  500  liTres,  at- 
teoda  aookge  et  aea  be- 


Totai  da  3*  éiat. 
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QUATRIÈME  ÉTAT. 


RÉPARTITION  DU  SECOURS  DE  150,000  LIVRES,  ACCORDÉ  PAR  LA  LOI  DU  25  FÉVRIER  1791. 

pour  être  distrilmé  aux  penonnes  précédemment  comprises  dans  les  états  et  suppléments  d^états  des 
secours  affectés  sur  la  loterie  royale,  sur  le  Port-Louis  et  sur  les  fermes  générales. 


SOMMES 

PRÉCÉDEMMENT 
ACCORDÉES. 


livres. 

aoo 


600 
300 

500 

250 


300 


700 


1,000 


300 


400 


800 


NOMS     DES     PERSONNES     EMPLOYÉES 

AVEC   LES  MOTIFS   ET  OBSERVATIONS. 


A  la  dame  d'AssiCNT  (demoiselle  Guillard  Desnos),  âgée  de  42  ans. 

Femme  d'un  pauvre  lieutenant  d'invalides,  retiré  à,  rUdtel  pour  cause  d'infir- 
mités, sans  ressources  du  ce  té  de  sa  famille,  qui  a  été  ruinée  par  les  Anglais, 
lors  de  leur  descente  &  Cancale 


*A  la  dame  de  Broé  (demoiselle  Catherine  Guilmin-Trépigny),  Agée  de  57  ans. 

Veuve  d'un  commis  des  finances,  chargée  de  trois  eniants,  oans  un  besoin 
reconnu  pressant 

A  la  demoiselle  de  Bannerot,  la  jeune,  âgée  de  45  ans. 

Réduite  par  la  mort  de  sa  mère,  dans  une  gène  d'autant  plus  grande,  qu'elle 
s'est  dévouée  depuis  longtemps  au  soulagement  de  plusieurs  de  ses  parents 
pauvres  et  qui  sont  encore  à  sa  charge 

A  la  dame  de  Bellouan-d'Avaugour,  âgée  de  60  ans. 

Veuve  d'un  capitaine  de  vaisseau,  mort  après  avoir  sacrifié  sa  fortune  au  ser- 
vice de  l'Etat,  et  sans  avoir  eu  le  temps  de  réparer  ses  pertes,  accablée 
d'infirmités  et  dans  la  dernière  misère 

A  la  demoiselle  de  Beaufort. 

Fille  d'un  ancien  officier  de  dragons,  qui  n'ayant  d'autres  ressources  que  sa 
retraite  d'invalide,  ne  peut  l'aider  &  se  soutenir  au  couvent  des  Brigittines 
de  Douai,  où  elle  est  retirée,  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  les 
travaux  de  son  sexe,  à  cause  de  la  faiblesse  de  sa  vue  et  le  délabrement  de 
sa  santé 

Au  sieur  Berlatmont  aîné  (Claude-Louis-Charles),  Agé  de  68  ans. 

Officier  retiré  A  cause  de  blessures  reçues  A  la  guerre,  et  qui,  après  avoir 
consommé  son  modique  patrimoine  au  service,  se  trouve  avec  ses  quatre  filles 
aux  charges  de  ses  parents 

A  la  dame  BucBOZ  (demoiselle  Mario  Hébert),  Agée  de  36  ans. 

Oans  la  plus  grande  misère  après  des  malheurs,  avec  son  mari  et  deux  enfants 
en  bas  Age 


A  la  demoiselle  Dugretz  (Jeanne-Etienno],  Agée  de  28  ans 

A  la  demoiselle  Dugretz  (Marie-Louise-Nicole),  Agée  de  26  ans 

A  la  demoiselle  Dugretz  (Elisabeth-Charlotte),  Affée  de  23  ans 

A  la  demoiselle  Dugretz  (Marie-Gharlotte-Rose-Cécile- Emilie- Adélalda),   Agée 

do  17  ans 

Filles  d'un  officier  dont  tous  les  ancêtres  ont  été  attachés  au  service,  faisant 

partie  d'une   famille   de  six  enfants,  sans  autre  fortune  que  96  livres  de 

rentes  pour  chacune. 
An  sieur  DAiGLAifÇAT. 
Ancien  officier,  sans  pension,  ayant  servi  tant  en  France  que  dans  les  colonies, 

et  dans  le  plus  grand  besoin  avec  sa  femme  et  deux  enfants 

A  la  demoiselle  Dbsmslliers  (Erançoise-Rose) ,  Agée  de  30  ans 

A  la  demoiselle  Desmelliers  (Charlotte-Flore),  Agée  de  32  ans 

Deux  soBurs,  pauvres  orphelines,    filles   d'un   capitaine  d'infanterie,  dont  la 

fortune  a  été  entièrement  dissipée  au  service. 

Aux  demoiselles  Dupetroux  Saint-Martial,  deux  sœurs 


Orphelines  Y  retirées  auprès  de  leur  sœur,  religieuse  A  la  ci-devant  abbaye  de 
Loûye,  près  Dourdan,  où  elles  n'avaient  pour  subsister  que  les  secours  d'un 
onde  ocelésiastiqae,  qui  so  trouve  forcé  de  tour  retirer  son  assistance. 


* 


SOMMES 

ACCORDÉES. 


livres. 


200 


300 


150 


300 


250 

300 
50 


150 
150 
150 

150 


300 
150 
150 


250 
250 
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|AtMmMé*uiioulM        AjuaitVU  I 


noMMts, 

NOMS    DES    PERSONNES    EMPLOYÉES 

iltC   LU  VOtlFS   >r  OMCMTlTIOHa. 

SOHSES 

tf»w. 
«0 

«0 

MO 
300 
400 

BOO 
KO 

I.IDO 

«W 
300 

■ 

A  U  daniM  ETiH-^HErArt  (d«mota«ne  JunoQ. 

Restée  «Dve  rt'uD  sous-lientenaiil  d'infanUria,  eommisMire  de*  poudres,  aïee 
wtaUé  fnftntf  ea  iia*  Age   dutu  traU,  't!*Bit"  ua  dâUiU  aliirjia  de  moveiu. 

li-tm 

«0 

S» 

«0 

400 

400 

300 

too 

iûo 

ÎOO 

400 

«0 

t» 

F 

Deux  «reurs,  Gll«ii  d'an  capiiaioe  w  régiment  Rojal- Allemand,  mort  aprta  33  ans 
de  lerviMS;  moi  fortune,  avec  leur  mèrt  doot  elle*  prenoeat  ^in. 

da  11  ant. 
FiDiDéfl  pnr  In  deocente  de<  Anglail  à  Canole,  el  ne  inbiislaat  qu'A  l'aide  de 

A  la  demoiselle  G*i  r.HEii  (Anoei,  ig<-e  de  38  ans. 
A   M    Bile   1*0   d'*   tIior#n<i   ininffliianK  pour  se  tMleair  ad  ceavMt  des 

ftiée  de  N>  an». 

A  IHe  rtft  rrnneo;  •)!•  eil  resl**  eharfée  de  dedt  sofanls;  la  pmi  de  bien  que 
nos  mari   \m  avait  laissi  at  qui  eonsiflait  en  au  naisoa  1  Cttncale.  a  été 

à.  h  dam  Lot*.  Agée  d*  64  «m. 

Vourn  d'an  officier  d'adillerw,  etiar|éa  de  «lOàlM  wfanu.sïni  «vtr»  rastources 
poi»  mtiaisler  qne  le»  bLeoIaiis  d«  la  natwD,  et  maoquaai  d^iuojeua  pour 

■ 

Troln  nirura  oriihnlinea,  rKisant  partie  d'une  famille  de  neuf  entants,  resie  de 
troiiD,  rloni  rioq  lllle*  «tni  fiu-IQDe;  l'alaêe  ni  lenme  d'un  capilaiae  d'inho- 
terJD.  qui  n'a  d  iiitrei  biens  que  Ht  appoiotem^nts. 

Heilreo  aui  a&noocladei  de  Bar-lo-Ouo.  Ml  obligée  pour  Tiff»,  depui*  la  mort 

A  la  deaoisalle  M  MUAL.  âg                                                                   ..:..;,.... 
Daui  s<F.ur..  dont  m  infirn                                                                  ,(  pov  léB 
aider  *  y  payer  lanj^pansioi 
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SOMMES 

PRlécÉDEMMEIYT 
ACGOfttÉiSS. 


livret. 
600 


500 


400 


aoo 


500 


1,500 


800 


900 


300 


000 


900 


NOMS    DBS    PERSONNES    EMPLOYÉES 


AVEC  LBS  MOTIFS  ET  OUERTUTRIRSi 


SOMMES 

AC0OR»^BS. 


A  la  demoiselle  0*Gonnor  (Thérèse-^usrteberthe-José^he).     . 

Fille  d'utt  officier  frlUndais  mort  au  serVice  de  France,  restée  Àa&s  ressources 
par  la  moK  de  ion  frèkv,  jeune  ôfâcier  au  régiment  de  Dillon,  ant  l'aidait, 
et  qui  a  été  tué  en  Amérique  dans  la  dernière  guerre;  où  il  8*était  distingué 
dans  plusieurs  occasions. 

A  la  dame  d'ORViLLiER  (demoiselle  Desjardins),  Agée  de  46  ans. 

Dans  la  misère  a?ec  son  fils,  encore  jeune  et  sans  état 


A  la  dame  I^kicokBiN-FoOLOKGok  (demoiselle  Marte-leanne  Poilley),  âgée  de 

45  ans. 
Veuve  chargée  de  cinq  enfants,  dont  trois  filles,  sans  autre  ressource  que  le 

travail  de  leurs  mains,  famille  intéressante  par  ses  vertus  et  son  extrême 

pauvreté 

A  la  demoiselle  Pikbusqub  de  Sait^t-PadoU)  Tainée  (femme  Lamothe) 

A  la  demoiselle  PiïnftDsou^  bs  SAtÂT-PADOO.  cadette , ,.,  • . .  ^  1 1 .  •  .^ ^ . 

Deux  306111*8,  filles  d'un  pâ|ivre  officier  invalide,  couvert  de  blessures,  infirme 

et  rainé  par  la  perte  d'iin  procès  ;  le  mari  dé  rainée  a  perdu  sa  fortune  par 

des  contestations  de  famille. 
Le  père  était  employé  dans  les  précédente  états  pour  300  livres. 


A  la  dame  de  Roquifeuil  (demoiselle  Mahe-Françoiie-Gatherine  Gourdan 
Rebillier). 

Rédatte  avee  soâ  mari;  dtmt  la  fortune  a  été  détraite  pur  un  pToeèâ  suf  Une 
question  d'Etat,  dans  une  telle  misère,  qu'ils  manquent  de  moyens  pour  payer 
même  leur  loyer.. ••.>**v..«k «....«...«t a 


A  la  d^me  Ronault  (FéUcit<^Flore-Efancoiee-Rq9e-Aimée). 

D'une  ancienne  famille  que  des  m^lIleurs  ont  appauvrie;  ci«devant  ohaopinesse 
de  Salle,,  sans  prébende,  privée  de  la  ressource  d'une  pension  et  du  secours 
de  ses  parents,  que  desjperles  récentes  ont  mis  dans  l'impossibilité  de  l'aider, 
pouvant  &  peine  se  sUfnre  1  euvmèmes 

A  la  dame  de  Rehtt  (demoiselle  Du  Bourg) 

A  la  demoiselle,  sa  Ûilp ^. .'....:...... i.«.... 

Cette  dame,  après  avoir  été  ruinée  oar  son  mari,  en  a  été  abandonnée,  il  y  a 
plus  de  20  ans;  retirée  avec  sa  fillo  au  couvent  de  la  Roquette,  à  FariSf  elle 
y  vit  péniblement  de  quelques  charités.  .  j  -■  " 

A  la  demoiselle  Du  RûVEk  (llarie-Anne-Flore-Gâbrio|le)|  âgée  de  4S  an» 

A  la  demoiselle  Du  ROtSR  (Marie-Uenrielte-Hose),  àgee  de, 38  ans.  ^ • . . 

A  ^i  demoiselle  Du  ^oysr  (Marie-iAoch-Félicité),  âgée  de  38  ans..: 1. 

Tiois  ^oeur^  dont  les  ancêtres  se  «ont  distingués  et  rainés  au  service;  dans  uàe 
extrême  pauvreté,  ayant  été  obligées  de  renoncer  à  U  snccei^iou  dé  leur  père. 

S 

A  la  damôiselle  SAiifT-BitEilNE  (Marguerite  Du  verger  do).     . 
Dont  les  ancêtres  se  sont  toas  consacrés  au  service;  ayant  a  peine  un  revenu 
de  150  livres  pour  subsister 


SUPPLÉMENT. 


A  là  dame  DuI^euil  (demoiselle  Charlotte^Fltincotse  Dumeuchet  de  BeiHifioiit), 

âgée  de  B5  ans.  j 

Femme  d'un  officier  qui  l'a  abandonnée,  la-  laissant  avec  an  fis  eo  bas  âge, 

dans  les  embarras  d  un  procès  qui  Ta  com^è^ment  jruinée  .  • « 

A  la  dame  Ducompas  (demoiselle  Mario  de  Vauçaapss^deji  Agée  de  43  ^s. 
Femme  d'un  capitaine  de  dragonsi  chargée  de  six  enfants,  aont  denx,  ui|  garçon 

et  une  fille,  sont  en  état  d'imbécillité,  manquant  de  moyens  pour  fournir  à 

le'iirs  besbiàs. . .  ; » 

Employée  avec  trois  de  see  filles  dads  les  précMents  kiéXi  pour  IKN)  lÎTros. 


I 


livres^ 


SOO 
300 


400 
150 
150 


400 


300 
300 
300 


^00 
200 

too 


150 


'j 
500 


500 


'••VW'.  *«  "/<( 


AuiU.  «'■%   (ff- 


l  >  ,  VjCt  ;*- ,-,«  lr.  faK-n  : 

•A  tjjui.é  <-»  r.y^rX»  'BT  te*  raeoawo^ 

•■>.  f-^-  »  «^it  11,1  rjtr.  le  i-ioi  bU^sp:  I  - 
t»  '^  ¥■  ;  'it....t^i  tt  -Us  fièmuBBaUim  L. 

'  l>4  :;.-•;  qtt»  i*i  Mlfublta  du  aèle   «-: 
lu  (^'-■«r'.'-yr  .1^   nj-fDbPc»  compottrri  te»  c  -    - 

l'jl'ir^t.    iï,r(r(  llmiuutratl'l   Bt   In  maDÎCÎfi&j    -- 

4'^  'i^.an^DKuu  d'  la  HeuM,  de  la  Karnr  - 
•!>?■  A/'lC'jnM;  du  <oamiK  ilet  nrdei  aajio:  &  — 
tt  'J«  lâ  iç>:[idariDFne  de  cei  départemi  ots  ;  ; 
Mvwue  dci  UMiiiec  de  ligiia  (|al,  i^n  cei  arroo— 
U  "vji,  ftf  M)ot  n^nniee  aux  cUoïeni'  qu'ifa  or-: 
bicii  mériUf  de  te  patrie,  «t  qu'ils  oat  tMaorab/'- 
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Varennet^  el  nn  fusil  et  un  sabre  à  chacun  dea 

lardes  nationaux  de  cette  vilie; 
<•  2""  Qu'il  sera  également  donné  une  pièce  d<' 

f^anon  à  la  ville   de   Glermont-en-Argonne,  et 

)00  riisits,  pour  être  distribuées  aux  garde.-*  Qritio- 

liiles.  de  ceuistnct;  à  la  vilie  de  Sainte-Mene- 

lould,  une  pièce  de  canon  et  500  fusils,  pour 

itre  égaleme  \i  distribués  aux  gardes  nationales 

le  et'  district  ; 
«  40  Qu'il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  sur 

es  2  millions  destinés  à  récompenser  des  ser- 

ires  rendus  aux  citoyens  ci-après  dénommés, 

ss  sommes  qui  suivent,  savoir  : 
«  Au  sieur  Orouet,  mattre  de  poste  à  Saintu- 

[enehouid,  30,000  livres; 

«  Au  sieur  S  uce,  procureur  de  la  commune  de 

arennes,  20,000  livres; 

»  Au  sieur  Bayun,  commandant  de  bataillon  de 
1  garde  parisi(*nne,  20,000  livres; 

«  Au  sieur  Guillaume,  commis  de  district  de 
iinte-Menehould,  10,000  livres: 

u  Au  sieur  Le  Blanc  atné,  au  l)ergiste  et  officier 
î  parde  nationale  à  Yarenoe  ; 

«  Au  sieur  Paul  Le  Blanc,  orfèvre  et  lieutenant 
^s grenadiers  de  la  même  ville; 

«  Au  sieur  Justin  tieorge,  capitaine  de  grena- 
ers  à  Varennes; 

«  Au  sienr  Goquillard,  orfèvre  et  officier  de 
irde  nationale  cic  la  même  ville  ; 
«  Au  sieur  Joseph  Ponsin,  grenadier  à  Va- 
nnes; 

•  Au  sieur  Mangin,  chirurgien  à  Varennes; 
«  Au  8ieur  Rolland,  major  de  la  garde  natio- 
le  de  Varennes  ; 
«Au  sieur  Itam,  major  de  la  garde  nationiile 

Cheppy; 

R  Au  Fieur  Carré,  commandant  de  la  garde  na- 

naie  de  Glernont; 

<  Au  sieur  Bédu,  major  de  la  garde  nationali^ 

la  même  ville  ; 

Au  sieur  Thennevin,  garde  national,  el 
filer  du  juge  de  paix  des  I:$lettes  ; 

Ëi  au  sieur  Pénaux,  garde  national  et  ancien 
rrier  «lu  régiment  de  Limousin,  liemeurunt  à 
[)ie-Menehould; 

A  chacun  la  somme  de  6,000  livres. 

Qu'il  sera  pareillement  payé  sur  lesdits 
lillions,  savoir: 

Au  sieur  Reigner,  de  Monblainville  ; 

Au  sieur  de  Lion-Drouet,  de  Honfaucon  : 

Au  sieur    Marie  Barthe«  gendaruie  à  Va- 

les; 

Au  sieur  Fouchez,  ancien  fourrier  du  ré(â- 
t  de  Beizunce,  et  garde  national  de  Va- 
les; 

Kt  au  8ieur  Le  Pointe,  gendarme  à  Sainte- 
3hould, 

A  chacun  la  somme  de  3,000  livres. 
o<»  Que  le  sieur  Veyrat,  marchand  à  Sainte- 
3hould,  et  le  sieur  Gay,  officier  de  la  garde 
)nâle   de  la  même   ville,  recevront  chacun 
somme  de  12,000  livres  pour  avoir  été  griè- 
3Dt  blessés  de  couoâ  de  fe't. 
[)<>  Que  ia  veuve  Gollet,  de  Villers-en-Argonne, 
le  fils,  ^.endarme  à  Sainte-Menehould,  a  été 
reci'vra  la  somme  de  3,000  livre>. 
7"*  Que  le  sieur  Bande,  garde  national  à  Va- 
es,  qui  a  été  attaqué  et  dangereusement 
(^  près  de  Gbàluns,  recevra   la  somme  do 
I  livres. 

$0  Qu'il  sera  payé  au  sieur  Lénio,  gendarme 
rruoiit,  600  livres,  et  au  f^ieur  Pierson,  ge;i- 
e  Burauméraire  en  la  même  ville,  400  11- 


"  9^  Enfin,  que  le  président  est  chargé d'érrire 
une  lettre  particulière  de  satisfaction  aux  direc- 
toires des  districts  de  Glermont  et  Sainte-Mene- 
hould, et  aux  officiers  municipaux  de  Varennes, 
Glermont  et  Sainte-Menehould.  » 

À  droite  :  Quel  total  cela  fait-il  Y 

M.  Vartn,  rapporteur.  200,000  livres.  (Mur- 
muret  à  droite;  applaudissements  à  gauche  el  dans 
les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  mets  le  décret  aux  voix. 

Un  membre  à  gauche  (ironiquement).  Le  renvoi 
à  la  liste  civile. 

M.  Martlneau.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
renvoyé  au  comité  des  finances  et  des  pensions 
réunies,  pour  en  être  fait  iocessamrnent  le  rap- 
port :  les  sommes  proposées  sont  exorbitantes. 
(Applaudissements  à  droite») 

À  gauche  :  L'ordre  du  iour  sur  le  renvoi!  Aux 
voix  le  décret  du  comité  i 

M.  Muf^uet  de  IVanthoo.  Je  m'oppose  au 
renvoi  demandé  par  M.  Martineau  ;.nons  n'avons 
que  trop  dififéré  déjà  à  acquitter  la  nation;  nous 
avons  déjà  attendu  trop  longtemps  à  décerner 
des  récompenses  à  des  citoyens  auxquels  nous 
devons  la  paix  et  la  tranquillité  dont  nous  jouis- 
sons. Voudrait-on  donc  favoriser  de  nouveaux 
attentats  contre  la  nation  en  s'opposaot  aux  ré- 
compenses proposées  pour  ceux  qui  l'ont  si  ttien 
servie  ?  Bt  quelle  est  la  récompense  qu'on  vous 
propose  ?  200,000  livres  pour  ceux  qui  noq.^  ont 
épargné  peut-être  les  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile. S'il  est  un  reproche  à  faire  au  comité,  c'est 
bien  filutôt  d'avoir  mis  des  bornes  trop  étroites 
h  la  munificence  natio  aie.  {Applaudissements  à 
gauche,)  Lorsque  vous  avez  été  iustrwits  du  «lé- 
part  du  roi  si  Ton  fût  venu  vous  proposer  d'en 
arrêter  les  funestes  eflfets^nïoyennaut  une  somme 
de  200,000  livres,  quel  est  celui  d'entre  novs  qui 
s'y  serait  opposét... 

MM.  Foneault-Eiardlniaiie,  de  Folleville  et 

plusieurs  autres    membres  de  l'extrême  droite: 
Moi!  moi! 

M.  Haf^etde  IVanthon.  Quelle  est  modique 
cette  récompebse,  si  ou  la  compare  à  celles  que 
décernait  l'ancien  gouvernement,  non  pas  à  des 
services  rendus,  mais  souvent  à  des  bassesses  et 
même  à  des  délits!  Avez-vous  déjà  oublié  toutes 
les  fastueuses  r^rodigalités  du  Livre-rouge  ?  Gtux 
ifui  les  ont  défendues,  oseraient-ils  s'opposer 
aujourd'hui  à  la  juste  reconnaissance  des  Fran- 
çais? (Applaudissements  à  gauche,)  Rapielez- 
vons  quel  fût  le  mouvement  de  cette  Asi^emblée, 
au  moment  où  Ton  vint  vous  faire  part  de  l'ar- 
restation du  roi  ?  On  sentiment  proiond  de  re- 
connaissance se  manifesta  en  faveur  de  ceux  qui 
avaient  rendu  un  service  9iUsA  signalé  ;  personne 
alors  ne  se  serait  opposé  aux  récompenses  que 
Ton  vous  propose  aujourd'hui;  et  TAssembléene 
crut  devoir  les  diff«'rer  que  oour  pouvoir  mieux 
les  répartir  en  se  faisant  présenter,  par  son  co- 
nité,  un  état  motivé  de  distribution.  Adoptons 
donc  avec  enthousiasme  le' projet  de  décret  et 
trouvons-nous  heureux  de  pouvoir  témoigner  la 
reconnaissance  qui  est  due  à  un  service  aussi 
important.  Je  demande  qu'on  aille  snr-le-chauq» 


■ 


834 


[A886BDl)Uft  natiDOAleJ        ARGHlVfiS  SAELBMEMTAIRB8.        |l»  aol^  iT91  ] 


aux  YOix.  (Murmures  à  droite^  applaudissemenU 
à  gauche.) 

A  gauche  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  Yoîx  le  décret. 

M.  Martineaa.  Mettez  aux  voix  le  renvoi  aux 
comités.  (BruU,)  Tiûsiete  BKkt  ma  motiônv  * 

(L'Assemblée,  oousuttée,  adopte  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Varin.)  ' 

H.  Foveaiilt-l«ardimiillo.  lIonsieTir  le  Pré- 
sident, il  y  a  da  doute  dans  la  délit)éraiion  ; 
beaucoupi  de  meml^vee  de  la  partie  fratiche  n^  se 

sont  pas  levés.  {Murmures  à  gauchi»)  ie  demaDdts 
que  vous  recommenciez  répreuve  et  qu'ensuite 
vous  fassiez  faire  T&ppel  nomioah 

À  gauche:  L'ordre  du  jour  1 

M.    Foaenalt-ljardliiialle.  il  ^aint   d^pe 

délibération  qui  intéresse  directement  la  personne 
du  roi.  (BruU.)  '  '.   ^  ^  > 


A  gauche:  L'ordre  du  jour! 

M.  Rrlevr.  Monsieur  le  Président,  le  décret 
est  rendu  ;  je  demande  Tordre  du  jour. 


M.  le  Président.  On  demande  de  passer  à 

Tordre  du  jour.  '      "•      ♦    .    r  •  . 

A  gauche  :  Oui  1  oui  I 

M.  le  Président.  Je  consulte  UAssemblée. 
(L'Assembtée/consultée,  décrété  qu^ëllë  paffse  à 
Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  Bf  •  Malouet. 

A  droite  :  Non  !  non  ! 

M.  DuKet.  Monsieur    le  Président,  Qiettez 
aux  voix  la  motion  de  'M.  foiic^tflf-'LmïiAaliQ. 

« 

M.  le   Président.  Ikfonsieur  Malouet,  vous 
avez  lapaFole.   ^-   •'" ''   ' 


M.  de  Bols-Reuvray  (s^adressant  au  PrésU 

en 


dent).  Il  y  a  un  artic|e,<Je  la  QpiMjitmwn  gui  fiit 
que  la  personne  dn  roi  est  sacrée.  (Bruit.)  11  es 


ihdigoe'du  fils  d'uq  maréchal  ((d  Fraqcé  'd'^nlëyér 
un  décret  comme  C6|ui-Ià,  je  i^*pbéif ^j  jàmaj^.  ' 


droite.) 


H.  Foneanlt'IiWdinia^le.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  ne  voi^s  ipterpeile  poid(;  m^is  ie  fous 
observe  que  vous  étej  responsabl^i  etje  demande 
^  parler  contre  vous.  (Mplaudissepifnts  à  droite^ 
murmure^  à  gauche)...  le  dis  que  voqs  n'avpz 
pas  le  drpit  de  preapncef  1^  décret  (Bruit.),., 
Vous  avez  rendu  à  vous  sei;!  un  décret  qui  ré- 
compepse  le  plus  grapd  de  tous  les  ^ttqntats... 

(Dps  buéçs  partent  de  la  tribune  publique  qui 
4omiae  |^  côte  droit.) 

}{.  de  ||||f»tl0sier(  se  tournant  vers  cette  tri- 


M.  fioapllleav.  Monsieur  le  Président,  ob  a 
passé  à  Tordre  du  jour,  maintenez  le  décret. 

M.  le  Président.  Je  maintiendrai  le  décrei  ; 
vous  avez  la  parole,  Monsieur  Malooet. 

M.  Feveavit-Eiardiinaiie.  11  m'est  impossi- 
ble d'arrêter  la'  marche  deTAsseiublée  nationale. 

M.  le  Présideat.  Vous  n*avez  pas  la  parole. 

•••Il  •  !•  (  ,  ' 

M.  Poneaalt-Eiardlnialle.  Je  dis  que  la  ma* 

joriié  de  TAssembtée  n'j^taïl  pas  de  Pavis  da  dé- 
cret. (Éruit.) 

A  droite  ;  L'appel  nominal  ! 

M.  de  liels-lleiiyr^y  parle  dans  le  tumulte. 

M.  le  Président.  A  Tordre  I  SfoQsleur  4e  Bois- 
Rouvray.  (Applaudissements  &  gauchf.) 

M.  de  Bols-Ronvray.  Faites  m'y  mettre  par 
un  déèiret,  m^ts'àon  paspar  voUB. 

M.  Foneanlt-Eiardlnialle.  Je  demande  que 
ToD  consulte  de  nouveau  TAssemblêe.' 
(Le  feiléE^ce  6e  rétablit  peu  à  peul) 

M.  le  Président.  Monsieur  Malouet,  veuillez 
faire  votre  rapport. 

M.  Feneanit-Eiardinialie.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  m'inscris  en  faux  contre  Ténobcé  du 
résultat  de  là  (léhbérationJ  (Atr^x  à  ghuche,) 

M.  Malouet,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  j'ai  représenté  à  TAssemblêe,  daps  la 
Béanèé  de  ifiardi  soir,  qu*après  avpir  organisé  le 
Trésor  public  e^  toutes  les  parties  de  radminis* 
tration  des  fînandes,  il  vous  restait,  aVant  notre 
séparation,  à  présenter  à  la  nation  un  éi|t  au 
vrai  d'é  la  fortune  publique.       *  '' 

Ma  proposition  est' devenue  celle  du  cotpité  des 
finances,  qui  Ta  f)*autant  plus  faènbmeot  àdbptéé 
qu'il  avait  à  peu  pra  les  mêmes  Vues.  ' 

Tai  soumis  bier  à  Pexamen  de  ce  comité,  et 
c'est  en  sou  nom.  comm^  ^u  mt'en,  queje  vous 
présente  aujourd'hui  un  projet  de  décret  plus 
etendii  que  celui'  auquel  m  m'étais  k'édnit  dans 
ma*  première  motion;  ce  développémedt  m'a 
paru  nécessaire  pour  assurer  Texécutiou  dû  pre- 
mier compte  sommaire  et  comparatif  qui  vous 
sera  rendu  de  l'hélât  dés  finances.' 

Jusqu'à  présent,  recette,  dépense,  emprunt, 
liquidation,  reoiboursèment,  dettes  courantes, 
dettes  arriérées»  fien  n'est  connu  avec  )iréct- 
sion  ;  rien  n'est  produit  avec  une  garanti^  Suffi- 
sante. 


fixé  an  \"  iapviec  1790,  attendu  que  le  compte 
antérieur  a  été  préseïité  par  M.  Neckér.  Tfii  sous- 
crit à  cet  avis*  du  comité,  pour  né  pas  embar- 
rasser ni  retarder  rexpéditlon  des  états  que  je 
deibandè:'  mais  jf  dois  remarquer  ici  que  les 
états  proauits  par  un  ministre  des  finances,  ne 
peuvent  faire  partie  d'un  compte  effectif  qu'au- 
tant quMls  peuyent  être  vérifiés  pur  d'autres 
états  comparatif,  garantis  par  les  djvers  oMoo- 
nateurs  des  Repenses,  auxquels  Tordonoateur  du 
Trésor  a  distribué  les  fonds  ;  et  tel  eét  IVibjat  es- 
sentiel de  ma  proposition. 
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On  vous  u  donné  beaucoup  d^états  et  de  bor- 
dereaux partiels,  qui  ne  prouve pf  rien,  'et  dont 
on  ne  peut  composer  (néme  hnf  àpèrçit  géiiérâl 
de  la  situation  des  finance^  :  aidsi  il  Ireo  îésulle 
pour  personne  aucune  respoDdkbilité  ;  ce  sont 
des  pièces  fugitives,  qui  qe  seront  dans  aucun 
temps  pièces  comptables»  gi  tous  ne  prenez  enfin 
le  partiWe  reur'fmpHmér'be  cal^ctëre,  en  iixânt 
par''d)ef^  titres  ioAiifB'  l'état  général  dies  recettes 
et  déb  dépëo^etf  ^!  doit' yôuô  erre 'soumis; 'et 
don't  voua  devez  qompte  à  là  nation.    ' 

Le  moyen  d'arriver  ï  ce  but  ésf  extrêmement 
simple,  et  réunit  seulfiment  les  seules  formes  de 
comptabilité  que  puisse  saisir  une  Assemblée 
législïltîve  poirf  erélfcèr  une  ifaspjectiori  efficace 
et  corttïnûe  sùfr  lè^  financeéf;'  '  *      *        '     "  ' 


teroSi 
Messi 
dispensable  d'obtenir. 

La  comptabilité  dont  on  vous  a  beaucqup  parlé, 
mais  qui  W'ékifete  pas  ëbcbre  poti^'votis,  ii'êst 
autre  chose  que  la  réuniô'ù  des  pièces  qui  éta- 
blissent une  recette  et  une  déoense,et'de1àenë8 
qui  la  côntrtrent.  "*    "     '  •'  ' 

Sads  ces  deux  conditions,  il  n'y  a  point  de 
comptabilité  i  il  n'y  a['qù*un  exposé  des  laîts  non 
vérifié^:*  ■       -    f     ^    -      'f-"  •    •  ■ 

Or,  il  est  aisé  de  concevoir  que  vous  ne  pouvez 
jamais  connaître  ni  vérifier  toutes  les  rèceues  et 
dépenses  de  l'Btat,  quaii4  ipème  il  serait  possible 
de  vous  en  soumettre  dans  ce  moment-ci  tous  les 
compter ttfelàaié^r  •    *"    '.-    .    -r. 

Il'ii'est  pas  iûabfns  sensible  que,  si  vous  ne  les 
connaîésez  jamais  q\iel  par  bbtdereaiix;  votre  ids- 
pection  est  nulle  elf  dérisoire.        '  '  ' 

Que  faut-il  donc  faire  pûbr  qu^elIe  soit  efficace, 
pour  aue  vous  puissiez  exercer  dSà  ce  nioment- 
ci  uner  responsabilité  sévère  sur  tous  les  adol^i- 
nisirateors?       '         '  '  "  '"    ^ 

11  faut  établir  des  titres  primitifs  d'une  comp- 
tabilité générale,  à  laquellp  se  rapportent*,  et  sur 
lesquels^  se  vérifient '(ou6  les  doibptés  particuliers 
lors  de  leur  reddition  et  dé  lelil*  jugement.      " 

11  faut  que  ces  titrea  poient  respectivement 
contrôlas  les  uns  par  les  autres;  que  Iqs  étatç  qui 
sortëAt  dPe  la  trësorerie*  puissénj  étfé  comparés 
aux  fécëpiséés  qu'elle  a  fouriiis,  qàabt  à'fahb- 
cetle,  et  aux  états  foinroja  par  tous  les  ordonna- 
teurs, quant  à  la  dépense. 

C'est  alors  feulement  que  ces  états  grénératix 


se  trôuVe  dàtis  les  ëtatEl  èotrespotidantef,  égale- 
ment certifiés  par  les  ordonnateurs."  ' 

Vous  abi'ez  tipnc  alors'ët  àidts  èeulement  un 
état  dé  ëiluàtidti  bxact'des  fliiah'ces;  vouéléon- 
nattrez  cértainéûietit  ce  qui  a  été  reçu,'yfepeni(é, 
et  vous  saurez  à  qui  vous  ep  prendre. 

C'est  de  ces  états  réunis  que  se  composera  un 
tableau  générât  qui  fixera  votre  position.'    '  ' 

Les  diverà** exposés  des  recettes 'et  dépenses 
ainsi  garanties,' rcsterofit  à  la  cUargé'd'eÂ  admir 
nistrateurs  respectifs  e|  dàds  les  cpm^tes  parCl- 
culiei^s  de  chaque  âfépârtem'edt  ;  vous  aure^  là  dés 
pièces  de  comparaison.  ' 

Je  n*ai  pas  nesdin  de  vous  annoncer  qu'elles 
n'existent  pas  éncô're,  et  qu'un  telensemblë  né 
vous  avait  point  été  présenté';  jnàis' j'insiste  sur 
SOI  importance  :  car,  c'est  encore  ube  fois  le 
siul'fnode  de  comptabilité' dont  vous  puisèiez 

Il  est  impossible,  à  moins  de  déprédation  con- 


nues ou  dénoncées,  que*  vous  puissiez  vérifier 
généralement  ou  parliehenient  les  dépenses' de 
chaque'  département;  mais  vous  pouvez  rendre 
cette  vérification  toujours  facile  et  nmaçânte,  en 
ed  fixant  sous  Vd6  ^èux  leis  éléàaents. 

Jôlsqu'à  préseAt  vous'  n'avez  pii  examiner  que 
les  états  du  Trésqr  publié;  sahs  aucune  pièce 
cdtitftfdlètoire  m  qui  pm  sërvii"  ^e  tionfparaféon, 
ou  dut  pt^t  être  &  la  chari»e  des^dmtâfstrateuiis 
qui  ivafent  ir^çu  dd  Thésof  ptfblld.  ■ 

Aujourd'hui,  je  vous  propose  d'établir  cette 
coilibaV8K80tï;'pa[r  celle  deà  élkti»  duf  résOr  public, 
auxmtt^des  dffer»  ordbimsttQurs  et  àU:!^  rdèé- 
pissés  d^s'diVeffS  compt^les;  '     ' 

Vous  savîes^  seulement  qu'il  était  sorti  de  la 
caisse  nationale 'l£int  de  mllUdDs'p^our  la  guérr^ 
et  1^  marine. 

Àajôtf^d'hui  les  ministre^  de  ces  départements 
en  cèrtlfierobt  l^'i^ébetté  et  la  dépetilsèV  et  eë  quMls 
auront  dépensé  b'ar-delà  sera'  la  matière  d*àn 
nouveau  compté  eVd'udëxarnën  dont'votïs  aurez 
les  éléments.^'    '    *^       '    "     "  '* 

Il  est  uué  partie  de  comptabilité  très  impor- 
tante, qui  vous  échibpera'  dans  ce  momedt-çi, 
malgré  les  précautions  que  yiddidjtfe;  c*^t  céjle 
de^tnuniéipàtités  et  corps  adnilnistratifs  qui  ont 
reçQ,  à  quelque  titre  que  ce  soit^  (les  secoure  ou 
avances  de  VBtat,  et  qui  dnt  àdnâinlstré  des  re- 
venus natfonatfx,  vendu  des  fonds  ou  deiï  'par- 
ties de  indbilier  et  d'a'i'geiltériô  d)^  maisotts  ri/!i- 
gieuses  et  des  églîëèà.  '  . .  .^  >.  . 

Le  éoinpte'  du  trésorier  de  Textraordinaire 
appelle  et  mentionne  ceifx'de  bette  mbftitude  dé 
municipalités  et  de  .diptriot^  responsables;  mais 
on  ne  trouvera  éooncè  dans  ce  compte  que  ce 
qu'ils  ont  voulu  payer  èçtns  aactintfti*e  t'ifeur 
cnarge,  quant  à  la^tecetle^  et  qùatità  M  dépeb^e. 
Polir  la  recette,  leur  charge  résulte  des  hrocès- 
verbaux  dç  prise  'de  pos^^ëssloo,  èstim^Hon  et 
adjudication  qui  'dofvent  éfre  représentes.  Pour 
la  dépense,  \ént  chaîne  l'éëuUe  des  ordres  supé- 
rieurs qui  l'onl'autôh^ëeî  etron  peuf  ?eDGlapi^liër 
ici  avec  inquiétiide;  qu'aucuùe  mesuré 'érticàce 
n'a  été  prise  poul' le'wtitrôle  éffe'ctu  de 'celle 
admidistràtibn  et  pour  la  ptompte  reddition  'des 
comptes. 

Une  seule  mesure  générale  pouvait  mettre  en 
sûreté  dTàùssi  graddsMntérëts,  c'eâr'de  placer  Ji 
cdté'dq'  tdué  les  ftdm'idistratëdrs  élus  t)àr  le  peu- 
ple, des  cqptrôleurs  choiÉiii^  par  le  rdi',  et  rècipM- 
SiecSëAt  à  côte  des  agents  du  h)i/ des  cfon\rôléurs 
us  par  le  peuple.  '"'  ' 

Jusqu'à  ce  que'  cette  disposition  op  une  autre 


-y  a  rien  d(  

donné  qn'utte  administration  collective  chargée 
tout  à  la'foi^  de  recette,  dépensé  et  survëillsuice  : 
si  radministratioh  immédiate  reste   eiitrë" les 


n'allouant  que  celles  autorisée^  pa^  lé  uorp^  lé- 
gislatif et  par  le  rèft;  aW^s^éûîèiiébt  1^^  imtét$ 
du  peùpte  seront  en  sûreté.    '   *'  *     " 

Le'déôret  que  je  pt'opo^e  n'est  ceipendant  nas 
indifférent  pour  les  districts  et  le?  ûmpicipiif- 
tés;  c'est  le  premier  moyéil  dëtiieilreèn  evïjjf^nce 
leur  administration,  en  appelant  dans  les  cbinplel 

généraux  qui  vous  seront'  présentés,  les  parties 
e  recetie  qpi  auront  été  yersées  à  la  caisse  de 
rexiràor(iiTïaîre,'èt'éri  pràdoibarit'amei  là  recher- 
ché dé  celles  dont  il  ne  sera  pas  fait  ôiention.' 
'  '  rat  dit  qdë  te  travail  proposé  é&it  â'une'fàcile 
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et  prompte  exécution  :  car  il  ne  s'agit  pas  de 
réanir  toutes  les  pièces  en  forme  de  recette  et 
de  dé|>en8e;  cet  encombrement  de  papiers  vous 
serait  inutile. 

Il  s'agit  d'un  relevé  de  registres  qui  doivent 
se  trouver  en  règle  dans  tous  les  départements, 
comme  au  Trésor  national. 

Mais  ce  relevé  étant  certifié  comparativement 
devient  une  pièce  positive  d'instruction  pour 
vous,  et  une  pièce  comptable  pour  les  admi- 
nistrateurs. 

Tai  suivi  la  même  méthode  pour  i*état  de  la 
dette  publique;  les  titres  qui  la  constatent  se 
trouvent,  ou  au  Trésor  national  ou  au  bureau  de 
liquidation,  ou  dans  ceux  des  divers  ordonna- 
teurs; je  les  fais  tous  concourir  à  la  confection 
de  l'état. 

Bnfln,  pour  compléter  le  tableau  général  de 
la  fortune  publique,  j'ai  cru  que  vous  deviez  de- 
mander au  ministre  des  contributions  un  état 
des  revenus  publics,  de  leur  décroissance  à 
répoque  de  la  suppression  de  chaque  impôt,  de 
leur  remplacement  à  l'époque  des  nouvelles  per- 
ceptions, et  des  charges  qu'éprouvent  les  con- 
tribuables par  le  nouveau  régime. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  mettre  sous 
les  veux  de  la  nation  la  situation  des  affaires 
pubfiques  en  ce  qui  concerne  les  receltes,  dé- 

fenses  et  avances  qu'elle  a  autorisées  depuis  le 
^  janvier  1790,  ainsi  que  l'état  de  la  dette  na- 
tionale, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
présenteront,  d'ici  au  15  s>  ptembre  prochain,  un 
état  général  de  toutes  recettes  et  dépenses  sans 
exception,  qui  ont  eu  lieu,  depuis  le  1^'  jan- 
vier 1790,  jusqu'au  1"  septembre  1791. 

«  Cet  état  sera  divisé,  quant  à  la  recette,  en 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  recettes  ordinaires  seront  corn- 
prises  toutes  les  parties  du  revenu  public,  telles 
qu'elles  ont  été  versées  par  chaque  mois  au  Tré- 
sor national. 

«  Dans  les  recettes  extraordinaires  seront 
compris  tous  les  recouvrements  d'arrérages 
d'impositions,  ceux  des  reprises  et  autres  dettes 
actives  de  l'état,  le  produit  des  emprunts,  tels 
qu'ils  ont  été  versés  chaque  mois  au  Trésor  pu- 
blic. 

«  L'état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  com- 
prises toutes  celles  arrêtées  et  dont  les  fonds 
sont  assignés  par  des  états  de  distribution. 

«  Dans  les  dépenses  extraordinaires  seront 
compris  tous  les  objets  imprévus  acquittés  par 
des  ordres  additionnels  et  postérieurs  à  la  fixa- 
tion des  états  de  distribution,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  dépenses,  et  quelles  que  soient  les 
parties  prenantes. 

«  Dans  l'état  général  ainsi  dressé  seront  rap- 
pelés pur  ordre  de  date  et  par  ordre  de  recette 
et  dépense,  les  états  produits  et  certifiés  par  le-t 
ministres  et  ordonnateurs  du  Trésor  public  qui 
ont  précédé  hs  commissaires  actuels  de  la  tré- 
sorerie. 

Art  2. 

«  L'état  général  des  recettes  et  déjpensea  cer- 
tifié par  les  commissaires  de  la  trâorerie  sera 
balance,  quant  aui  dépenses,  par  les  états  par- 


ticuliers que  sera  tenu  de  produire  chaque  or— 
donnateur  des  dépenses  publiques,  depuis  le 
1«  janvier  1790,  jusqu'au  1"  septembre  1791. 
Lesdiis  états  seront  également  divisés  en  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  3. 

«  Si  dans  les  états  fournis  par  les  ordonna- 
teurs il  existe  des  articles  de  recette  extraordi- 
naire, provenant  d'autres  fonds  que  ceux  renais 
par  le  Trésor  public,  lesdits  articles  seront  em- 
ployés pour  mémoire  seulement. 

Art.  4. 

Les  ordonnateurs  des  divers  services  ne  seront 
tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et  recettes 
qu'ils  ont  dirigées.  Ils  rappelleront,  pour  les 
gestions  qui  leur  sont  étrangères,  les  états  de  si- 
tuation fournis  par  leurs  prédécesseurs. 

Art.  5. 

«  L'état  général  formé  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  sera  vérifié,  quant  aux  recette^*, 
lors  de  la  reddition  des  comptes  particuliers, 
par  les  récépissés  fournis  aux  divers  receveors 
de  l'Btat,  et  à  toute  partie  payante  au  Trésor  pu- 
blic. Ledit  état  demeurera  à  cet  effet  pièce  a  la 
charge  des  commissaires  de  la  trésorerie,  lors 
de  la  reddition  et  jugement  des  comptes  de 
chaque  receveur  de  l'Etat. 

Art.  6. 

«  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
présentera  séparément  un  état  général  de  toat&s 
ses  recettes  et  dépenses  sans  exception,  et  par- 
ticulièrement des  différentes  sommes  d'assignats 
qui  lui  ont  éié  délivrés  depuis  la  première  épo- 
que de  leur  émission.  L'emploi  desdiut  assignatH 
sera  distingué  en  versement  au  Trésor  publir, 
et  emploi  immédiat  en  remboursement  d'offioes, 
rescriptiuns,  arrérages  de  rente,  et  toute  autre 
dette  de  l'Eut. 

«  Les  quantités  brûlées  jusqu'au  1*  septembre 
prochain,  seront  spécifiées  par  époque. 

Art.  7. 

«  La  balance  desdits  états  généraux  et  parti- 
culiers sera  arrêtée  au  comité  de  la  trésorerie^ 

Art.  8. 

«  L'état  de  la  dette  publique  sera  dressé  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  comprendra  : 
i**  la  dette  constituée  ;  2<»  la  dette  exigible  par 
remboursement  à  époque  fixe  ;  3^  la  somme  des 
rembour:ieinents  qui  doivent  s'opérer  d'apièsles 
titres  enregistrés  au  bureau  de  liquiJatiun  ;  à 
l'effet  de  i|Uoi,  le  commissaire  liquidateur  en  n^ 
mettra  l'étai  à  la  trésorerie,  en  y  énonçant,  par 
approximation,  les  parties  non  vérifiées. 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  com- 
plément au  tableau  général  des  affaires  publiques, 
qu'il  lui  sera  présenté  par  le  ministre  des  contri- 
butions un  état  expositif  de  tous  les  revenue 
publics  au  1"^  janvier  1790,  un  état  des  recou- 
vrements à  faire,  soit  sur  Iks  comptables,  soit  sur 
les  parties  arriérées  de  revenu,  de  leur  décrois- 
sance à  l'époque  de  la  suppression  de  chacun 
des  impôts  directs  ou  indirects,  et  de  leur  rem- 
placement à  l'époque  de  la  perception  des  nou- 
veaux impôts  Mul  y  ont  été  substitués,  ainsi  que 
des  diminutions  de  charges  et  impôts  qu'ont 
éprouvées  les  contribuables. 
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Art.  10. 

«  Les  états  et  tableaux  ordonnés  par  les  articles 
précé'ieots  seront  remis  à  la  législature  suivante 
pour  être  vériGés  et  représentés  aux  comptables 
comme  pièces  à  leur  charge,  lors  de  la  reddition 
des  comptes. 

Art.  11. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  la  veille 
du  jour  de  la  clôture  de  8es>£éances,  il  sera,  par 
ses  commissaires,  dressé  procès-verbal  de  Tétat 
de  la  caisse  nationale  et  de  celle  de  Textraordi- 
naire,  lequel  procès-verbal,  imprimé  et  rendu 
public,  sera  remis  en  original  à  la  législature.  » 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Uelley 
d'Af^ler).  Il  me  semble  que  le  nombre  des  arti- 
cles présentés  est  assez  considérable  pour  qu'on 
n'en  puisse  saisir  Tensembie  aune  seule  lecture; 
je  demanderais  Timpression  et  Tajournemeot. 

M.  Tabbë  Croottes.  Si  vous  ordonnez  Timpres- 
sion,  l'exécution  ^st  impossible.  Vous  partirez 
avant  d'avoir  discuté  les  articles  que  Ton  vous 
présente.  Le  projet  a  été  discuté  hier  avec  les 
commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
avec  les  commissaires  chargés  de  l'inspection  de 
tous  les  comptes  ;  et  c'est  après  une  discussion 
de  3  heures  qu'on  a  décidé  qu'on  vous  le  pré- 
senterait. Je  demande  qu'il  soit  mis  sur-le-champ 
aux  voix. 


M.  PerviBi|alère.  le  demanderai  qu'on  ajoute 
un  article  qui  oblige  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  à  vous  rendre  compte  des  ma- 
tières (l'or  et  d'argent  ou  de  la  vaisselle  qui  aété 
portée  aux  hôtels  des  monnaies  depuis  le  1*' jan- 
vier 1790,  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  du  prix 
qu'elles  out  coûté,  et  de  la  manière  dont  ceux 
qui  les  ont  portées  ont  été  acquittés  de  leur 
valeur. 

M.  Halevet,  rapporteur.  Le  préopinant  ne 
fait  pas  attention  que,  dans  un  compte  sommaire, 
mais  général,  mais  comparatif,  il  n'y  a  pas  de 
parties  de  recettes  et  de  dépenses  qui  n'y  soient 
comprises.  Quanta  l'impression,  j'observe,  quoi- 
que je  ne  m'y  oppose  pas,  qu'elle  ne  ferait  que 
retarder  le  travail . 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  projet 
de  décret  présenté  par  M.  nialouet,  sera  mis  sur- 
le-champ  en  délibération.) 

La  discussion  est  en  conséquence  ouverte  sur 
ce  projet. 

Un  membre  :  Il  y  a  environ  2  mois  que,  sur 
une  motion  de  M.  Lameth,  l'Assemblée  décréta 
que  la  municipalité  de  Paris  mettrait  sous  quin- 
zumr  au  plus  tard  l'état  des  dépenses  de  1789  et 
1790  sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  Je  demande 
si  cet  état  sera  compris  dans  le  compte  général 
gu'on  doit  vous  rendre.  (Non  I  nonl...)  En  ce  car^, 
je  propose  de  décréter  que  ce  compte  soit  rendu 
avant  noire  départ. 

M.  Halonet,  rapporteur.  Dans  mes  observa- 
tions à  l'Assemblée  avant  de  lui  lire  le  projet  de 
décret,  elle  peut  se  rappeler  que  j'ai  fait  particu- 
lièrement mention  <ie  la  comptabilité  des  muni- 
cipalités et  des  districts.  J'ai  ot)Bervé  qu'il  était 
impossible  de  comprendre  dans  un  état  som- 
maire les  dépenses  des  départements  et  des  mu- 
nicipalités. Mais,  «  ne*  re  une  foii9,  tout  devant 


aboutir  aux  2  caisses  nationales  et  extraor- 
dinaires, il  résultera  de  l'état  ^'énéral  qui  vous 
sera  fourni  par  les  comoDissaires  de  la  trésorerie, 
les  moyens  certains  de  faire  rendre  les  comptes 
pHrticuIiers  à  chaque  municipalité.  (Marques 
d'approbation.) 

(Les  articles  du  projet  de  décret  présentés  par 
M.  Malouet  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  de  HeBOBville-Vllliers.  Je  demande 
que  l'Assemblée  décrète  formellement  que  le 
compte  de  1789  sera  très  ioces-ammeot  rendu. 

Plusieurs  membres  :  M.  Necker  l'a  rendu. 

M.  Haloaet,  rapporteur.  Je  renvoie  à  cet 
égard,  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  rapport. 

M.  Vernler.  Le  compte  de  1789  rentrera  dans 
ce  compte  que  vous  allez  ordonner  pour  l'ar- 
riéré. 

M.  d'Ailly.  Adopter  la  proposition  de  M.  de 
Menonville,  ce  serait  rendre  inexécutable  le  décret 
que  nous  venons  de  rendre:  nous  avons  con- 
vaincu hier,  M.  Malouet,  au  comité,  que  si  nous 
voulions  remonter  plus  haut  que  1790,  on  nous 
objecterait  l'absence  de  M.  Nècker  et  des  autres 
ordonnateurs  qui  n'avaient  j)eut-èlre  pas  laissé 
les  pièces  de  comptabilité,  je  crois  donc  qne 
nous  devons  atteindre  le  but  que  nous  nou^ 
sommes  proposé  sans  nous  embarrasser  dans 
des  difficultés  dont  nous  ne  pourrions  pas  nous 
tirer.  (Applaudissements.) 

H.  de  MenoBvllIe  -  VlUiers.  II.  Necker 
n'a  pas  rendu  compte.  11  y  a  une  lacune  de 
4  mois  qui  se  trouve  remplie,  je  ne  sais  trop  com- 
ment, dans  les  aperçus  présentés  à  cet  égard. 

M.  Maloael,  rapporteur.  Messieurs,  ces  obser- 
vations-là OUI  été  discutées  au  comité  des  finances, 
mais  ie  n'ai  rien  eu  À  répondre. 

(L'Assemblée  passe  à  iWdre  du  jour.) 

M.  le  Pr^ldent.  L'ordre  du  Jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  du  comité  de  judica- 
ture  sur  le  remboursement  des  offices  des  ci-devant 
justices  seigneuriales. 

M.  Jonye  des  Roehee ,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  vous  ai  fait  au  mois  de  mai  dernier, 
un  rapport  au  nom  du  comité  de  judicature,  sur 
le  remboursement  des  offices  des  ci-devant  jus- 
tices seigneuriales  (1)  ;  voici  le  l*'  article  de 
notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  déjà  pourvu  au 
remboursement  des  offices  royaux  supprimés 
par  les  décrets  des  4  août  1789  et  jours  suivants  ; 

«  (^onvaiicu  qu'il  est  également  de  la  iustice 
de  prendre  en  considération  le  sort  des  oificiers 
des  iuridictions  seigneuriales  aussi  supprimées, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  Les  officiers  des  justices  seigneu- 
riales pourvus  à  titre  onéreux  et  dont  rexercice 
aura  cessé  par  l'installation  des  nouveaux  trib  - 
naux,  seront  reml>our8é8  par  les  propriétaires 
actuels  des  ci-devant  seigneuries,  des  sommes 
qu'i  s  justifieront  avoir  versées  entre  les  mains 
desdiis  seigneurs  ou  en  celés  de  leurs  auteurs, 

(1)  Voyes  ce  doeament,  Archives  parlementaires, 
tome  XaVI,  séance  du  14  mai  1791,  page  80. 
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yrjei^p^^n  -»  m  r'  iH'  *  '«i»*.  wi'^  tilt  a5I  '«irni« 
*♦  •\r^y%jif  tn**''ï^<r'  vn-'«»n*^  *nt  «în'iei  r  ti»*  «^ 

vn  r  II  4t   ./|^t<tti«ùa  «tue  flU^m«^  a*  i^i^ai:  a<u 

«^^.',^  ^  ^^^'iR^.î  a»-^  .*L  ai*  '•^  '«^T-jy:!!!^ 
m^:  t 'V^t  hf^  fa.r  par  W»*  wr.-^r^Uir^w  ar,;*i*<» 
4*>:5i  <t4--t^ant  1'^'  ^p"»^  X^^Af  rr,rr^^rtn  fis»  -ri;- 
ii/>r.'*:rr.^r,t»  par  i^^z^ir.*  f.n  ^«iV^î»»  CrS  T^.tf*, 

^^t  a*i^  ii'',n.i  c.Vr'-^if»,  :«  r^.fry-rai  ac^  e^ear 
^^'*«  fa  >  pa't  «^  4^  »f,n  inrzA,  4anj  lefltc^  oe 

<|i#r  ot'^  sffsrK  irt^^»^«^  me  répocdeal  ioffi- 
.vrfr^rri'fj'.  4^  Totr*?  att*^:  on. 

Pour  «pc/'é^i^rf  «i*4l»fl  à  «a  juf^e  Takor  le 
f^.f^fh^  ^  ifi  J!*/T«H'cn  fa«t  am  •nja^rearf  d'of- 
f.'':**.  '  */•  l<w  jOîifl«'e*  ^  ?':ean%lr«,  il  e«t  à 
p  ^p^/<  ^*;  »e  f  rrr.»-f  or*e  loe»?  bi«u>n^ae  'le  ce» 
ar.tfq»j^  jfjr  î  rti.%ri». 

CM:z  m  P'an'f,  U  jn-tire  rof!*f«toit  éant  la 
frr^^f:ti^ii  cf'i*'  ïn'iifjri'é  pof/liqa-  acc/^rtàit  aox 
if!arai»*^f»  ffjfttre  la  Tfrnpeanci?  «le  la  parti»- 
lé-^^*»,  qfi>l!e  (}\À\>iffA\i  à  te  rootenter  de  la  coai- 
(K,*!  lofi  d^u?rr/jtrj'e  par  les  lot?. 

M\t*r'\U\r*:%  i\tt  ct-ut  ao'orité  publlgoe  dans 
kuf  le  nU/ire,  \^  propn^UirK«  de  fi^fg  accor- 
6'dO.ni  d#r  en»  »ort«i  d*;  proUrctioo§  dans  leur» 
N'T'-fl,  e/»mme  le  roi  darw  wr«  doin:)inf>«,  et  ils 
en  tftixrziftrti  ien  profits  qu'on  appelait  fi^da, 

\ma  anciHiri^s  forrnale«  de^  coq tirma: ions  féo- 
d'tfeii  font  toutes  mentions  de  ce  droit  de  justice. 
Il  éU\i  U  principa'e  prérogative,  comme  le 
ffîveno  l#î  pins  important  des  terre*  nobles. 

Ile  là  d  ne.  dè^  le  bere-  ao  de  la  monan'bie, 
de  la,  dis-je,  rétablissement  do  plus  |iran<l  nom- 
bre (l'S  jai^tice*  mit/neuhales,  etsortoutdeceiles 
des  ffr.inrH  flefs,  les  seul^-s,  dont  les  cbar^es 
aient  iété  mistfs  dans  le  rommerce  (2),  les  seules 


(Ij  MM.  CoopiUPréfeln,  Merlin,  Laojuioais  et  quel- 
iffl^i  autres. 
(t)  Je  os  tettx  ^as  dira  par  là  qu«  toniat  1m  cbargcs 


•j-ns. 


*iî  "  le 


-.np^fuuifmifiiit  làinx  iotih  ï—nis  i  toc* 

lit  àt^sKn-r  viit^'  h^  ia*ll^  «H. 
le  .*<îi!aiina:^»ait£ai  m  -tni^  • 

>-Ti.eiL  î*:ït  ;:ar  Jj'-icTcaay^v    :-f 

r:»*îi'^t.f«  in^'iZ'T.nj^  tv.  tar<  ►-x"  '-  — 

a»  •^TXTt  1  T  ita  t  "nie  fiFC..'e  î^xt*-"' 
Li.:   .  te  •::4  r.a:?  *a«*.urf.  lo.   r-nz:!  :: 
te  'j*^  ;!-?:•!-«  tg aimées   ~ar   ^i:-.*?^  --^  * 

i!a.i-!t^-e  "i^  j.i».  H  aociJi  .'.ent  ^r*  '  — ^ 
1 1 ::>r«-';rt. n?^.  iTireit  in  r^hi^t-ct-  !t:»î:ij_  -  • 
p*ir  ar,  .»-•,  et  3a^tir-:i:'?''t  aTrc  !i*î»  «-  f  _  - 
pi>s  :::  cra::u  ji  ûciT~jr.r»  *e  r^'jiT.fr  z  -= 
atix  tna*^  «<.aT»ri.ie9.  ;a--  :T»?5-»r:^i^  ri  t..  - 
ft^   ti:.-»   zc'ir   f-tt-::'!:!!*  Ij   'îirr.l:cr»-    7  .  , 

:e'^  !  ,47^  .i»«ç   r-ïni'^rî  ba   ^Lies  13  "^.y    . 
Le  r-z-r  te  N-iT^r?,  car  -i*!iip.'»,  :«:c:       --• 
rLrsv.Q   isO*    «~e  criicLiiafie   tfe  :>^.    -A 
•ra.»-»,!::  «ia::?  î»;i    nr^îv.rt  5    vile?.  "23    m>  -i^ 


I  :l 


•le  1  J.O  'Tift.'T^ 


r^ 


«  1 


■H 


.-!:>s  et    :  "S3 

ce  -  *:  a  ^  -i  î.Mi:  »n  ler  1.  -i-  «  :re*  part: .-;:  „  -f*-       r* 
aiat^rTv^  (|iii.  i2'ér»?**i!:î  fori-e  £»**'îfai.  ^  i  -  • 
rr?«tr»écs.  par;c:  a.  l-î-r?,  i  i-r5  t'-^c~  i-x  .     . 
œ.^iOQ     :'.  li  en  é<a::.eci::.  VI>s   ii-t    ^r.    r 
n*^,rT:ee»  la-*  lizarm  <iai4  la-n-^i-tTaïii  :r:-  : 
i  Asiate,  i^'.t  i:e3  anTjCS   ocL^irrî  d-    Tif    • 
•îa's  la  *a:'uî.  et  cfe^e<  oe  S^tiit-ILiU'i-*   ♦•.    .- 
Liiea:!,  da*^?  îe  ':é:arci!ea:  :n  L>:a:ff.  i  :t     . 
CCI-  ..iaaa  e  des  caj  .•i.yinx  xnii  ê:e  :o  se  ■  — 
>e  oyri  {a«,  Mr^farar?,  qu'en  ¥cc*  r*-  r- 
lant  r  n!r.ae   et  r.z^zcrjizce  les  ^n^ti-re*   •    - 
e^rroriaies,  ce  c»fi -îs,  saicat,  d.^a:  les  •:.   .  ? 
poaTd.«?Qi   se  Teodîv,  y   preteciîe    me  r^  :  ■* 
ïitKjlùziîte  de  ces  t'iDn::ai,  ni  de  lai i" 
dûoi  I«rf  cî-<leTact  se  gTieors  çoorrojaiect  a  .7 ,: 
admisinr^ticQ. 

L'io<ié:ermit«at:o.i  da  ressort  et  de  lac  -:-.-> 

te  •  e  ae  ces  iand*ct.ocs,  la  trop  ^niiie  îà:.\.  z 
qu'-lKs  ofîra  ent  «a  ceope  ue»  campa^ae»,  a 
ce  p^-ofile  Qu  u  est  si  interrs^ot  ce  ne  p^iS  :r- 
toaroer  de  ses  (ravanx.  de  pLider  p-jor  les  ..- 
j'ts  d'j  p. 05  mince  ia;érét  A*  ;  U  matti^licii-  ce? 
d»-grés  daprtil  aïKiO^U  e.les  aoiaiicot  1  a.  :a 
n<^  ijence  des  ofîîciers,  le  -lesçoi^Ee  d'oc  j».^-- 
queltQefoii  unique,  celui  des  s.îlEncars  et  .'.:.- 


ifA*  jmQ<jç  fi>f«  f«  TAndireaL  J'étais  jtirP  ^î*  I*  <î:r\'- 
pairie  de  Saint^o*id,  aa  moneai  de  U  S9ppr?«>^  .7 
d«*  j»i*li<?^  s^i^foriil^s,  et  je  ne  devcis  cet  «  fÉ  ^ 
qu'A  t>«îime  doit  m'hooorxit  M.  rarc:)«TS^e  dePiru. 
y^U  de  iopiuamt. 

1/  Tels  CuàirQi  «Qtre  antres  les  si^^:e9  de  Xostcoo* 
ioar,  de  Guiufaod.  de  PtQLhi-fvre,  de  Ga«flMa«e,  ue 
RohaJi  et  de  )^rt  irues.  Ce  dernier  aTait  3  beufeaaDt.v. 
4  coDs^il  ers,  1  proriirenr  et  t  AT<jeat  fiscaL  1  frefti«r 
en  chef,  t  autres  prefD«?r«,  \±  procurvun  et  4  hais^icrs. 
'^iote  de  t  opinant.' 

\i  Les  juçes  y  etaieot  au  nonbre  de  9.  et  k^  aoirvs 
ofliners  eo  proportioo.  U  j  aTait  jusqu*a  1  CMioiis* 
saire  aux  saisies  nrelîTS  et  i  ret-^Teur  des  ttMiafiiaboof 
a  la  Domiaatioo  do  ci-deTaot  doc.  \SvU  de  ftpiMêMt.) 

v3)  Telles  ètaieoi  les  maîtrises  des  eaax  «|  foriu  de 
Laval,  du  ClermoDtuis  et  autres.  {SoU  de  Tif  tasal.. 

(I)  Occnpati  circa  rem  rusticam  in  foram  compelleô  Ji 
non  sunt.  leç,  1,  ff.  de  ferUs.  {NêU  éi  fispHiâil.) 
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convenance  absolue  que»  dans  un  gouyernement 
bien  ordonné,  la  puissance  publique  soit  utf^ 
propriété  privée  :  tout  appelait  la  réforme  que 
vous  avea  afi^rtée  6ur  oe^  point,  dans  l'organi- 
eaiion  judiciaire. 

Tout  TOUB  faisait  également  un  devoir  de  eup- 
prioQer  l'hérédité  et  ki  vénalité  des  offices  ;  Thé- 
redite  au  niôyeude  laquelle  assurés  de  succéder 
aux  places  de  leurs  përps,  comme  à  leur  patri- 
moine, les  fils  nlambitionnaient  pas  de  succéder 
à  leurs  vertus;  la  vénalité  qui,  prodiguant  &  la 
fortune  des  récompenses  dure  au  mérite,  étouffait 
le  germe  de  l'émulation.  De  telles  institutions  ne 
doonaieqt  à  l'Etat,  partout  où  elles  s'étaient  in- 
troduites, que  des  fonctionnaires  incapables,  né- 
gligents et  présomptueux  (1).        • 

nais  autant  il  serait  absurde  de  conclure  des 
détails  ddus  lesquels  je  suis  entré  sur  l'antiquité 
et  la  consistance  des  justices  seigneuriales,  que 
vous  euspiei  dû  maiineuir  ces  tribunaux  et  fer^ 
mer  les  yeux  sUr  les  abus  de  leur  composition, 
autant  il  est  raisonnable  d*en  tir^r  cette  ôonsé- 
quence  :  que  tout  citoyen  pouvait,  sans  indiscré- 
tion, regarder  ces  Juridictions  comme  indeslruo^ 
tibies,  et  en  y  prenant  un  état,  se  flatter  dVn 
jouir  avec  la  môme  sécurité  que  d'un  office 
royal. 

Bh  I  comment  les  titulaires  de  ces  sortes  de 
charges  n'en  auraient-ils  pas  eu  cette  opinion? 
L'auteur  de  ï'Bsptit  det  uns  lui*-méme,  livre  II, 
chapitre  IV,  be  sootieqt^it  ptts  que  les  justices 
seigneuriales  sont  de  Tessénce  de  la  xhonarphie  ; 
et  livre  V,  chapitre  XII,  que  la  vénalité  est 
bonne  dans  cette  espèce  de  gpuvernement?  Pera- 
t-on  un  crim«  à  on  praticien  de  village  de  n'avoir 
pas  été  plus  clairvoyant  qne  Montesquieu  ? 

Mais,  dit-ou,  les  lois  défendaient  le  commerce 
des  offices  seigneuriaux  ;  les  traités  faits  pour 
ces  acquisitions  étaient  donc  une  sorte  de  délit. 


appui  d 

conséquences  qu'en  e^  tire,  les  oirdonoancis  dé 
1356,  1493,  1560  et  1579,  rendues  eontre  la  vé-^ 
nalité,  et  on  les  cite  comme  particulières  aux  justi- 
ces seigneuriales.  ' 

GVst  Ifc,  Messieurs,  que  se  rencontre  l'erreur. 

Par  l'ordonnance  de  l356,Charle8  V.aiors  régent 
du  royaume,  ne  défend  pas  aux  seiffneors  de 
vendit  leurs  offices,  il  se  propose  seulement  de 
les  détourner  de  ce  commerce,  eu  y  rpnonçarrt 
lui-même.  <  Nous  qui  voulons  montrer  bons 
«  exemples  aux  hauts  justiciers  et  autres  sujets, 
«  dit-il/ avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
«  prévôtés,  tabellionages  et  autres  offices  apparte* 
«  nant^  au  fait  de  justice,  ne  seront  ptns  vendus 
u  dorénavant.  » 

L'ordimnance  de  1493  défend  de  même  qu'au- 
cun achète  office  de  Président,  conseiller  ou  au- 
tre office  en  la  cour;  à  quoi  elle  ajoute  :  «  et 
semUabiement  d'autre  office  de  Judicaiure  dans 
le  royaume.  » 

Hais  on  voit  que  si  cette  dernière  disposition 
peut,  dans  sa  généralité,  s'appliquer  aux  sei- 
gneurs, ce  n'est  du  moins  que  seéoodairement. 

(1)  Hereditaria  honorum  et  bononim  publicûrom  eue- 
eessio  et  à  patribos  in  filios  eiiam  imperitos  rerum, 
el  causœ  cur  ea  conseqanolur  contiouatio  efficit  ipst)S 
succestores  insolentes  et  obliviosos.  (Poiib.,  lib.    V{.) 

Voyez,  «ur  ce  sujet,  Platon,  livre  VIII,  De  ta  Repu- 
Uiquc;  Ariatot ,  11,  Polit.,  c.  11;  Sénèoae,  Epit.  115; 
Girard,  Ûe  Vétat  et  iuceèi  de$  affaires  de  France ^  etc. 


La  suppression  de  la  vénalité  dans  les  justieea 
féodale^,  ^st  donc  encore  subordonnée  a  sen  abo* 
litiou  dans  les  sièges  rojfaux. 

Mêmes  dispositions  dans  l'ordonnance  de  1560. 
G'est  après  6'être  interdit,  par  l'article  90;  la 
vente  des*  offices  de  ses  justices,  que  par  l'ar- 
ticle 4Ô,  Charles  IX  fait  la  même  pronibition,  von 
4  toqs  le§  s^igneui^s,  qiai^  4  çew  qui  tep^iint 
de  lui  des  terres  dq  domaine. 

Ces  fè^ements,  ^u  surplus,  reçqrent  si  peu 
d'pxécution  à  l'époque  mém^  p<l  ils  furent  pro- 
fpulgués  qDe,  par  pQe  ordonnance  rendue  3  9n.s 
seulement  après  1^  dernier^  dont  jevienç  de 
parler,  la  yeaalj^  des  offices  seigueiiriaqx  fut 
reppnnué  (|ans  pue  loi  formelle.  LViicle  27  de 
Tordonnance  de  Ro^^isîJlon,  publiée  en  1563, 
es(  coqçup  en  ce9  ternift^.  «  [ies  baut^  justiciers 
c  pqurropt  ^  leur  plaisir  et  volonté  destituer 
«  leurç  juge?  ;  sinon,  ^q  cas  que  ceuxrci  eiissent 
«  été  ppfjryu?  pour  récpu^pen^e  de  services  pu 
«  aijtrc  titre  onéreux.  »  Ou  ^utre  Utre  onéreuxl 
Cabtjs  delà  vénalité  ^ùbsUt^if  dqpc  ^  cj^Ueépp- 
que.  d^^is  lé^  justices  sejgneuriales  comme  dans 
lèi^  piégés  royaux,  malgré  les  défenses  portées 
dans  les  ordonnances  de  1356,  1493  et  1560;  et 


elle  y  subsisiajt  avecritppri^batioiiau  iqoins  im- 
plicite des  Ipig.'  •     ' 

C'est  ce  qui  fit  renouveler  en  1579  la  projiiW- 
tion  de  yen (lrele.<  charges  de  judicature,  laqulle 
ne  s'é^eàdit  encore  aux  justices  sei^neuhales, 
qu'après  âvoî^  été  décrétée  pbnr  les  justices  dtt 
roi,  et  Aui,  malheureusement,  ne  i^çut  pas  plus 
d!Vxéciitlbn  daùs  les'  unes  que  dans  lés  autres. 

Faut-il  donc  tant  crier  au  délit,  'à  la  simonie, 
si  ces  ordonnances,  auelque  sages  qu'elles  fus- 
sent, ont  ét^ 'enfreintes  dans  le^'  aotiiaines  cl-r 
devant  nobles  lorsque  communes  aux  justices 
royales,  et  à  b'elles  aes  seigneurs,  leurs  auteurs 
eux-mêmes^  leé  rois,  alors  nos  législateur^,  après 
avoir  reconnu  la  nécessité  de  doni^ér  l'exemple 
de  l'abolition  d^un  pa^reil  abus,  le  pron:<geaient 
au  contraire  ouvertement  dans  tout  rBmpire? 
De  rînexécution  absolue  de  ces  lois,' tout' bJn  es- 
prit conclura,  ou  q^'il  n*a  pas  été  hlus  ^permîs 
d*acquénr  un  bfllce  l'oyal  qu'un  office  seigneu- 
rial, ou  qu'on  a  traité  de'  rutî  avec  le  prince, 
comolede  r'autre  avec  un  particulier,  sous  la  fqi 
publique,  sous  la  foi  de  la  désuétude  xlês  réglée 
qui  en  avaient  défendu  la  vente.  Lorsque  l'inob- 
servation d*une  ioï  est  géiiéî'alé,  '  y  'contrevenir 
n'est  plus  une  prévarication  ;  l'érreui'  commune 
fait  lé^droii:  ' 

On  objecte  Tarticle  4  desdécrels  du  4  août  1779, 
suivant  leqîiel  lés  iustrees  seigneuriales  sbntiâup: 
primées  sans  indemnité,  et  Ton  en'  infère  qu  il 
n'est  dû  autun  remboursement,  aucune  indem- 
nité aux  officiers  de  cis  justices. 

On  confond  évidemment,  et  contre  tonte  rai- 
son, par  uil  tel  argument  le  droit  de  justice  ap- 
parfpnant  aux  ci-aevant  seigneurs,  '  avec  l'exer- 
cice d^  ce  droit  par  leurs  officiera. 

Les' seigneurs,  par  Teffei  des  décrets  (lu  4  août, 
perdent  la  propriété  de  leurs  justices,'  et  feurS 
officiers  en  perdeut  l'exercice  ;  voilà  ce  qu'ils 
ont  de  commun.' 

Mais  le  décret  portant  que  la  justice  est  sop- 
printée  sans  iddemnlté,'  ne  dit  rien  de  semblable 
a  l'égard  de  l'exercice  dé  cette  mê  •  e  justice, 
et  la  raison  de  cette  différence  est  s  nsible. 

L'Assemblée  nationale  a  pu  anéantir  sans  in- 
demnité, des  druits  qui  portaient  atteinte  à  la 
souveraineté  nationale  ;  quelque  anciens  qu'ils 
fussent,  ils  n'étaient  qu'une  usurpation  ;  mais 
elle  a  dû  respecter,  et  elle  a  respeeié'én  effet  deft 
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cODtrats  qo]  ne  lui  faisaientancua  préjudice,  et 
qui  aSBuraieat  à  lies  liera  des  pronriëiés,  elles 
retabll  les  principes  d'ua  gauTernement  libre, 
■nais  elle  n'a  pas  enleadu  leur  donner  un  errei 
rétroactif.  L'abolition  du  régime  féodal  n'em- 
portsil  pas  l'anûlbilalion  des  traités  auxquels  il 
avait  donné  lieu. 

Ainsi,  en  nous  résumant  sur  ces  premières  ob- 
jections des  opinions  en  favior  de  la  question 
préalable,  nulle  imprudeace  ne  peut  être  vala- 
blement imputée  aux  officiers  oeigneuriBUX.  11b 
ont  traité,  sous  la  Foi  publique  d'ofUies  qui, 
depuis  plusieurs  siècles,  étaient  dans  le  com- 
Ce,  et  dont  rien  ne  présageait  la  suppression. 


lité,  lorsqu'on  en  a  fait  grâce  aux  oflinerB  royaux 
qui  7  étaient  plus  expressément,  plus  formelle- 
ment, et  Conjours  primitivement  compris. 

Enfin  les  décrets  du  4  août,  ne  parlant  que 
du  droit  de  justice  appartenant  aux  seigneurs  ne 
sauraient  s'élendre  aux  coQVtntions  par  eux  failes 
pour  l'exercice  de  te  droit  avec  leurs  offlcierB. 
Dès  lors,  on  ne  peut,  bou«  aucun  prétextR,  con- 
tester qu'il  soit  dû  un  remboursement  aux  titu- 
laires d'offices  sei^nieuriaux  sujjprimf^s.  *  La 
Conslitulion  garantit  rioviolabilile  des  proprié- 
tés. * 

(L'opîDlon  de  M.  Guillaume  est  interromone  (!) 
par  l'entrée,  dans  l'Assemblée,  des  ministres  de  la 
guerre,  dps  afi'aîres  étrangères  t:t  de  l'intérieur, 
mandés  par  un  décret  rendu  au  commencement 
de  la  séance.) 

H.  le  PrésIdeBL  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale a  déi:rété  ce  mutin  que  MU.  les  miuistreB 
de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  et  de  l'inté- 
rieur Beraienl  enleiidus  k  l'heure  de  2  heures; 
elle  iiésirait  «avoir  deM.  le  mimstredi-  la  guerre 
l'ëlaL  BCtufl  de  la  défecre  des  rroutiëres  du  cdté 
de  l'Espagne,  du  nombre  dt^s  truupes  de  ligne 
qui  V  BOGi  employées,  ainsi  qui:  tes  mesures  & 

(irendre  pour  fournir  à  ta  ville  de  Bayonoe  les 
Durnitares  qu'elle  a  demandées  en  artillerie  et 


(irendre  pour  fournir  à  ta  ville  de  Bayonoe  les 
Durnitnres  qu'elle  a  demandées  en  artillerie  et 
munitions.  Je  prie  monsieur  le  ministre  de  la 
guerre  de  vouloir  bien  instruire  l'Adsomblée  A 
cet  égard. 

H.  Da^rtall,  minittn  de  la  gverre.  Monsieur 
le  Président,  au  mouieni  oti  les  craintes  se  sont 
portf'es  (lu  cOté  des  [fontiérea  d'Espagne,  les 
ordres  ont  été  donnés  pour  mettre  les  places, 
autant  qu'il  serait  possible,  en  état  de  défense. 
I)  y  a  plus  de  3  mot^  que  j'ai  écrit  pour  cela  aux 
directeurs  de  l'artillerie  et  i  ct;ux  da  géni>-. 
J'ai  même  employé,  il  v  a  déi&  a^seï  longiemps, 
une  compagnie  d'artillerie  a  Bayonue  et  une 
amra  coupagute  d'artillerie  &  P>-rpigaaa,  pour 
travailler  aux  opérations  île  leur  ressort,  j'^i 
eavoTé  égalt-menl  des  officiers  d'artillerie,  pour 
travailler  aux  baiieries  et  &  tous  les  auties  tra- 
vaux de  ce  genre-là. 

Les  moyens  de  défense  ne  sont  pas  très  gramls 
sur  cette  froniiËrt-,  et  ce  n'est  p&a  étonnaol. 
Df  puis  longtemps  on  était  dans  U  pluB  grande 
sécurité  du  c6te  de  l'Espagne.  Jamais  le  gonvei- 
Dt-ment  n'avait  pensé  i  rieo  Caire  aux  fortif~- 
tious  1  aussi  elles  ne  sont  pas  en  très  bon  ' 
mais  benrrusement  le  p  "~  •'fend  par 
inème.  et  depuis  quelq*-  doit  tra 


1er  et  l'on  travaille  efTeciIvemenl  à  Bayoaae,  â 
Perpignan  et  à  Bt-llegarde,  aux  fortifi&itions. 

Quiinl  aux  troupes,  elles  y  sont  en  fort  petiv 
quantité.  Il  ya  4  bataillons  à  Perpignan,  2  à 
Bayonne;  des  escadrons  ont  des  délachemeoLi 
dans  les  différents  endroits,  dans  des  petits  Ton*  , 
dans  les  Pyrénées.  Les  moyens  de  la  Praoi^  sont 
très  grands,  mais  ils  ont  des  bornes.  150,000  bom* 
mes  de  troupes  réglées  que  nous  avons  oe  peu- 
vent pas  être  répandus  sur  toute  la  surfac»  de 
la  France,  c'est-i-dire  sur  celle  de  800  lieaes.  Si 
on  en  voulait  mettre  partout,  on  n'en  aurait  oDlie 
part  Buffisamm  nt. 

Il  a  donc  fallu  porter  la  plus  grande  partit;  de 
l'armée  sur  les  frontières  de*  ci-devant  provincKs 
de  Flandres  et  d'Alsace.  Cependant  nous  avins 
des  troupes,  non  pas  sur  les  frootières  de  l'Es- 
pagne, mais  sur  celles  do  Dauphiné;  en  Provi^nce, 
dans  les  départements  du  G.ird  et  des  Bouches-du- 
Rhâiii',  il  y  a  caviron  40  bataillons  qui  pour- 
raient être  portés  asseE  ororaptement  sar  les 
rrontiëres  d'Bspasne,  si  cela  était  nécessaire,  oo 
tout  au  moins  une  partie.  Bu  erfet,  une  grande 
partie  de  ers  trau|)es  a  été  envoyée  pour  main- 
tenir la  tranquillité  de  l'intérieur  et  non  pas 
pour  la  défense  extérieure  i  on  pourrait  donc  le^ 
y  porter. 

Quant  aux  gardes  national''B,  Vt  mesures  ont 
été  prises  dans  cette  région  comme  pour  tout  le 
reste  de  la  France,  dèt>  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  les 97,000  gardes  nationaux  et  que 
la  répartition  en  a  été  faite.  Lorsque  j'ai  été 
cbirgé  du  soin  de  faire  former  le  corps  de 
gardes  nationales,  qui  est  destiné  &  se  joindre 
aux  troupes  de  ligne,  contre  les  ememiB  exié- 
rietirs,  j'y  ai  mis  toute  l'activité  possible. 

J'ai  envoyé,  36  heures  après  le  décret  qui  m'a 
confié  ce  soin-là,  les  ordres  aux  direcloir^-s  <lu 
département  pour  qu'ils  s'ocrup^ot  A  mettre  eo 
exécution  le  reniement  comernant  la  formation, 
rn  un  mot  toutes  les  mesures  à  prenilre,  ai  si 

au'une  lettre  circulaire  à  tous  le^  commaodanis 
e  troupes  de  ligne  dans  les  dépariements  fron- 
tières il  dans  tous  ceux  qui  les  avoisiueni.  Tuut 
cela  a  été  mis  à  l'impreasioa  et  envoyé  dans 
toute  la  France.  Les  ordres  et  les  instructions 
sont  môme  faits  de  manière  que,  sans  qu'ils  en 
reçoivent  d'autres  d'ici,  les  directoire»,  en  se 
concertant  avec  les  officiers  généraux,  peuvent 
tout  de  salle  employer  ces  gardes  nationales  à 
mesure  qu'elles  se  formeront  en  batalUons.  Voili 
le»  dispositions  qui  ont  été  priseB. 

Je  n'ai  pu  avoir  encore  df  rénonse  sur  le  ré- 
sultat de  ces  divers  objets.  J'imsgine  que  l'on  y 
met  le  même  léle  que  partout  ailleurs,  et  je 
pense  que  les  directoires  y  procèdent  avec  la 
même  ardeur  qu'ils  ont  manifestée  jnsqu'è  pré- 
sent, pour  tout  ce  qui  inléress*^  la  Cunstiiution 
et  la  sOr<-té  de  l'Etat.  Si  donc  on  s'est  porta  avic 
célérité  à  l'exécutiun  de  ces  ordres,  je  p«ise  qu'il 
y  s  des  moyens  suffisants  pour  Otre  en  étal  de 
hdreté,  surtout  d'après  les  moyens  dunt  leiBs- 
pagnols  peuvent  disposer,  moyens  qui  peovetit 
très  facilement  s'évaiuer  et  en  très  peu  de  temps 
nous  iQ  aurions  certainement  de  supérieurs. 

Ce  matin  je  rae  suis  fait  rendre  compte  des 

moyi'ns  que  nous  pou  «OUI  avoir  en  subsistances. 

'  auoique  nous  ue  nous  suyons  pas  occupés  <le 

l)jets-lfc  autant  que  des  autres,  csthodani 

lae  NOUS  avions  &  Perpign  m  et  ft  Bsyoaoa 

pntretfnir  nnvimn  311  m  Ml  hnmmM  iu>n> 
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je  crois  que  nous  sommes  encore  à  cet  égard  en 
état  d*eDtretenir  ce  dont  nous  pouvons  avoir 
besoin  dans  le  moment  présent. 

Plusieurs  membres  :  Les  armes  et  les  muni- 
tions. 

M.  Rof^er.  Je  voudrais  savoir  le  nombre  de 
troupes  que  les  Espagnols  ont  sur  les  frontières. 

M.  Ramel-lVof^aret.  Je  suis  très  satisfait  pour 
ma  part  de  ce  que  vient  de  dire  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  Je  crois  aussi  que  les  Espagnols 
seront  toujours  fidèles  à  leur  traité  d'alliance 
avec  la  France,  et  quils  se  rappelleront  que  nous 
l'avons  renouvelé  solennellement  Tannée  der- 
nière. Cependant  la  crainte  des  habitants  de  la 
contrée  exige  qu'on  prenne  quelques  précautions 
pour  les  rassurer  contre  les  mouvements  des 
puissances  voisines. 

Sous  ce  rapport,  j'ai  à  demander»  au  nom  du 
département  de  l'Aude,  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  leur  fournir  une  plus  grande  quantité  de  fu- 
sils, et  surtout  quelques  pièces  de  canon.  J'ob- 
serve gue  le  département  du  Lot  a  de  grandes  rou- 
tes qui  communiquent  avec  l'Espagne  par  le  fort  de 
Mont-Louis.  11  serait  possible  que  les  Espagnols, 
si  jamais  ils  voulaient  entrer,  tentassent  de  le 
faire  de  ce  côté-là.  11  Si  rait  donc  nécessaire  de 
faire  transporter  par  cette  route  quelques  pièces 
de  canon  sur  les  frontières.  Garcassonne  en  avait 
autrefois,  mais  ils  lui  furent  pris  lors  des  guer- 
res d'Italie. 

Je  demande  à  M.  Duportail  s'il  sera  possible 
d'envoyer  dans  le  départeinent  de  l'Aude  4,000 
fusils  et  au  moins  4  pièces  de  canon  à  Garcas- 
sonne. J'ajoute  encore  qu'il  n'y  a  point  d'ofti- 
cier  général  qui  commande  dans  ce  dfépartement, 
et  qu  il  serait  très  importaut  qu'il  y  en  eût  un. 

M.  Da|H>rUiil,  ministre  de  la  guerre.  J'observe 
qu'il  y  a  pour  oiticiers  généraux  dans  ce  dépar- 
ment,  M.  Ghollet,  lieutenant  général;  M.  Ducbil- 
lau  est  à  Bayonne.  Quant  aux  armes,  il  a  été  dé- 
livré, en  conséquence  des  décrets  de  i'Assemblé»\ 
au  département  des  Pyrénées-Orientales,  2,709 
fuj>ils;  au  département  de  l'Ariège,  4.078;  au 
département  des  Hautes-Pyrénées,  4,144  ;  au  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  3,195;  429  de  ces 
rusils,  destinés  au  dépanement  des  Hautes-Pyré- 
nées» faisaient  partie  des  1,300  arrêtés  par  la  mu- 
nicipalité de  Bourg-la-Reine  (Murmures)^  «tt  dis- 
tribués par  elle  aux  gardes  nationaux  de  son 
district.  Nous  n'avons  pas  pu  les  ravoir  encore. 

Il  y  a  à  Peroignan  5,000  fusils,  modèle  1777,  à 
Bayonne,  2,000  fusils,  même  modèle;  voilà  tout 
ce  que  nous  avons  de  fusils  dans  ces  pays-là,  par 
conséquent,  il  faut  en  être  très  économe.  Vous 
voyez,  monsieur  le  Président,  d'après  l'état  que 
je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  qu'il  y  a  plus 
de  14,000  fusils  distribués  aux  départements  du 
Midi.  Par  conséquent,  si  on  arme  des  gardes  na- 
tionales, il  faudrait  que  les  départements  voulus- 
sent bien  les  armer  avec  les  fusils  qu'ils  ont  en 
leur  possession. 

Quant  aux  canons  qui  peuvent  exister  dans  ces 
départements,  il  est  bien  vrai  qu'on  n'y  est  pas 
également  ricbe  en  affûts,  parce  que  ce  pays  a 
été  négligé  depuis  fort  longtemps  pour  la  partie 
militaire.  Mais  comme  j*y  ai  envoyé  deux  corn- 


que  vous  avez  décrétée,  a  des  ordres  particulier; 
pour  faire  travailler  avec  la  plus  grande  activité. 


M.  DariMiidlat.  L'essentiel  dans  tout  ceci  est 
de  rassurer  le  public.  J'ai  demandé  des  fusils  et 
j'en  demande  encore.  Je  ne  pense  pas  d'ailleurs 
qu'il  faille  donner  une  si  grande  solennité  aux 
préparatifs  de  l'Espagne.  En  ce  qui  concerne 
Garcassonne,  j*avoue  que  je  n'ai  pas  entendu  sans 
surprise  demander  des  fusils  et  des  canons  pour 
cette  ville  puisque,  pour  y  arriver,  il  faut  passer 
auparavant  sur  nos  corps.  (Appla'udissements.) 

M.  le  Président  (s'adressant  à  M.  de  Mont' 
morin).  Monsieur,  TAssemblée  nationale  a  désiré 
que  vous  lui  donniez  connaissance  de  ce  qui 
peut  vous  être  parvenu  sur  l'augmentation  de 
garnison  que  l'Espagne  entretient  sur  les  fron- 
tières, ainsi  que  sur  les  motifs  auxquels  ces  ar- 
mements doivent  être  attribués. 

M.  de  Hontmortii,  ministre  des  affaires  étran" 
gères.  11  v  a  trois  ou  quatre  mois  que  M.  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  me  communiqua  le  projet  de 
sa  cour  d'établir  éur  les  frontières  un  cordon.  Je 
le  communiquai  au  comfté  diplomatique  qui  en 
rendit  compte  à  l'Assemblée.  Rien  n'a  changé  de- 
puis, et  le  mouvement  de  troupes  qu'on  aperçoit 
a  présent  ne  tient  qu'à  cette  disposition.  7e  n'ai 
rien  aperçu  qui  puisse  nous  faire  craindre  quel- 
ques hostilités  de  la  part  de  l'Espagne.  Le  nom- 
bre des  troupes  qui  sont  sur  ces  frontières  ne 
monte  pas  à  6,000.  Ce  n'est  pas  avec  de  pareils 
moyens  qu'on  peut  tenter  des  invasions  dans  un 
grand  pays. 

Quant  à  notre  situation  politique  avec  l'Espa- 
gne, si  j'osais  le  dire,  elle  est  supendue.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  TEspagoe  a  dé- 
claré qu'il  ne  reconnaissait  que  comme  un  simple 
charge  d'affaires,  que  comme  un  simple  agent 
de  la  nation,  l'ambassadeur  envoyé  ;  et,  en  con- 
séquence, il  ne  l'admet  qu'à  traiter  les  affaires 
pariicuiières.  Dans  les  affaires  plus  générales, 
les  affaiies  politiques,  il  n'est  point  écouté. 
Quand  il  eu  veut  parler,  par  la  raison  qu'un  ne 
lui  reconnaît  dans  l'Espagne  aucun  caractère,  il 

n'est  point  écouté. 

Cette  disposition  ne  dépend  absolument  que 
des  circonstances  que  TAssemblée  est  occupée 
avec  la  plus  grande  activité  de  faire  cesser.  Elle 
ne  doit  nous  donnt;r  aucune  crainte  sur  les  vues 
de  l'Bspagne  relativement  à  nous.  Je  crois  que 
nous  pouvons  être  rassures  sur  les  craintes  d'bos- 
liiité.  Peut-être  arrivera-t-il  quelques  voies  de 
fait^  comme  il  en  arrive  presque  dans  tous  les 
temps  entre  les  peuples  qui  ont  des  pâturages 
indivis,  d'où  11  résulte  des  querelles,  mais  qui 
n'ont  jamais  eu  de  suite.  On  nous  a  menacés 
dernièrement  d'une  invasion  de  l'Espagne.  On 
croyait  déjà  voir  les  Espagnols  entrés  en  France; 
et  cependant,  ayant  été  aux  éclaircissements,  il 
s'est  trouvé  qu'il  n'v  avait  rien  du  tout.  Les  me- 
naces qu'on  nous  fait  actuellement  se  termine- 
ront de  même.  Je  ne  connais  aucune  inquiétude 
à  en  avoir. 

M.  Fréteaii-Saliit-Jael.  Quant  à  ce  qui  re- 
garde la  frontière  d'Espagne,  l'Assemblée  peut  se 
rappeler  que  lorsqu'il  lui  fut  rendu  compte  des 
mouvements  très  actifs  que  s'étaient  donnés  les 
districts  d'Oléron,  d'Ortnez  et  d'Ustaritz,  pour 
prévenir  l'invasion  dont  on  avait  cru  être  me- 
nacé de  la  part  de  TEspagne,  tous  ces  bruits  se 
trouvèrent  sans  aucun  fondement.  Il  a  été  rendu 
compte  à  l'Assemblée  d'un  procès-verbal  fait 
avec  beaucoup  de  soin,  envoyé  par  le  district 
d'Ustaritz,  et  duquel  il  résulte  que,  vériflcaUou 
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,.1  lOL ,\  la  auurce  de  la  Ga- 

\obori.t«J-  Il  purail  que  l'on 

t:tf    iiuu|>tss  jusqu'ft  800   et 

..^.  U'i  iiiiparlriueniE  se  eont 
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■  ■     '  '  .\  .-iiiiiiiioe  \><-Ml  bien  compter  que  le  co- 

.'d  ctii  pL^  luuiiqué  (le  l'en  ioBiruire. 

,  '  Mil  |iiMi-ëiie  ft  iiânlrer  quel'oQ   ne  proTo- 

<i  ji,>s  ilu 'l<'ijliér<i[io<i£  uubli'iuej  «nr  ces  ob- 

'  :    1,1  .tiiii',  iluhulu  luji,  le  seul  objet  qui  pause 

.1  'i.  '  1^  s[>i|ioiiijili!  du  l'AB8<-Qii>lée,  estlert-tard 

w  >.iiLivir  iii'B  lusiU  1  encore  les   départements 

Mil  ni.  l'iaii^iitiH'ilit  t|ue  ie  ce  qu'ils  o'eo  ont  pas 
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appuyant  la  proposition 
luiiiBuu,  je  cToh  qu'il  681  de  mon 
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■L  I*  PrteMeat.  Je  tous  donnerai  la  parole 
^>-'<^  qiierAsaemblee  aura  entendu  H.  ie  aiiui:- 

uv  ae  l'intérieur.  >■ 

[.Sadrettant  à  M,  Deletsart).  Monsieur,  l'AsFem- 
b'é«  a  désiré  que  tous  lui  dooniei  coiinaiBsaDL.e 
■le  i'élat  dans  lequel  se  trouve  ta  distribulioo  (Je? 
armes  qu'elle  vous  a  chargé  de  distribuer  aux 
gardes  Qationales  dans  les  déiiartemeiitsfl'oatièr'rS 
de  l'Espagne  et  des  moyens  qui  ont  été  pris  p  lur 
■    ■  ■    leur  dcÈ- 


M.  Dcléaaar^  tmnUtTe  de  t'intérUitr,  Heâ- 
sieurs,  celte  disLriljfitiOQ,  dsjis  sou  pripcipe,  a 
Bouiïert  Quelques  retards,  tes  ftjsila  n'ont  p-J 
êireexpéiTiés  jusqu'à  ce  qu'iU  eussent  été  rem- 
placés par  d'autres,  afin  de  n'ëire  pas  priaau  dé- 
pourvu. L'Asseiiibiëe  uatiouale  a«aît  d'aill'-urs 
ordonné  que  l'on  y  graverait  .un  À  et  un  N.  Ceu^ 
opération  a  encore  entraîné  quelques  délai;  ; 
oiais  déjà  depuis  looglemps,^  et  par  des  envoie 
EuccesijifH,  la  totalité  des  Uisils,  si  elle  n'e&t  pomt 
arrivée  k  sa  destination  c8t  au  moins  en  mouve- 
ment pour  y  arriver. 

Les  cummissatred  aa  transport  m'ont  surre^- 
sivement.  rendu  compte  des  mesures  qu'ils 
avaient  prises  à.  cet  égard,  i'ai  2  états  eous 
tes  yeux  qui  m'ont  ëié  reaiis  le  mois  ueraier  ei 
qui  coatieunent  la  ooie  des  envois  «uci:esBirfl.  A 
la  véritéiquelqnes-UDS  de  ces  envois  ont  été  re- 
tardés par  1<'B  corps  adminisiratiTs.  On  e  cité  k 
l'Assemblé  aaiionale  la  municipalilé  de  Bourg-la- 
Reine,  qui  s'est  permis  d'arrêter  1,300   fusils,    e( 

3ui  a  inviié  tes  municipeliléd  vbislnes  t  se  reo- 
re  chez  elle  pour  en  faire  le  partage. 

Dès  qae  Ces  tuils  ih'bnt  été  coiiuu<i,  ]e  le?  ai 
dërerés  au  département.  J'ai  donné  les  ordres  les 
plus  précis  pour  Taire  restituer  les  Tusits,  et  je 
crois  qu'une  grande  partie  de  cette  re.-tituliun 
esi  elTectùéé.  Les  Ir^is  seront  payés  par  là  mu- 
nici|ulité  qui  s'est  permis  un  pareil  acte;  et  en 
dëtinlilve,  led^parieineiit  verra  s'il  j  k  lieu  à  in- 
fliger des  peines  plus  sévères. 

à  l)Ale,  les  fusils  ont  éié  aussi  arrêtés:  mais  les 
municlMuliiés  ont  été  éclairées,  et  les  envois  de 
fusils  o'éprouvtront  plus  d'obstacles. 

J'ai  écrit  it  togi  les  départeœenli  pour  les 
prévenir  de  ces  envois  et  ana  ou'ils  premienl  des 
mesures  pour  leur  laisser  la  plus  grande  liberté 
de  passage. 

Tel  est  l'état  des  cboses  et  j'ose  dire  qae  mai  n- 
tenant  cette  affaire  est  consommée.  {Applauduse- 
menti). 

M.  ■*k#aiil<-rré.  Rlm  n'pjtt  lilnii  nMnnini 
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core  témoigné  hier  ià-dessus  les  plus  grandes 
ia  quiétudes. 

Tout  le  moDde  sait  qu'il  est  arrivé  des  dépar- 
tements de  la  MeuBe  et  de  la  Moselledes  députés 
gui  sont  venil6  â^tlcllio^  des  ftiit&de  la  plus  haute 
importance.  Us  se  plaignent  que  la  frontière  est 
dégarnie  ;  qde;  tiuôi  qtt^Itiés  pâràiësétit  jnédacéés, 
on  a  fait  étirer  dés  g«irnl«>oùil  deà  rilled  les  plus 
exposées,  pbûlr  tfes  botlt;ehtrer  dabk  riméMéur: 

On  n  rëmahj[Qé  àteb  étoniiemeiil  qilë  Ton 
établissait  lin  bâmp  îi  15  lieues  de  IH  frontière, 
tandis  que  Thibnviiië  et  ^^àutrès  places,  exposées 
aux  premières  attaqués  de  Tehtietdl,  éoni  dé- 
garnies. 

Je  tiens  à  la  main  un  ihémoire,  énvdyé  |iar  1q 
mai^e  dé  Thionville  au  côdiitô  lUilitaire,  qui  est 
effrayant  npn  seulement  pat*  rimportan'ce  des 
faits  qd'il  contient,  mais  pair  la  précision  a?ec 
laquelle  c^ls  fàità  ^ont  articules. . 

Un  in.embtç  dé  yol^re  comité  dlplpinatique^  qui 
mérite  toute  votre  copfiabce^  a  teoioighé,  à  ptu^ 
sieurs  de  ses  bollègues,  clés  lUquiétuoes  fondées 


.  ma^s  SI  m.  rreieau  n^^joui 
même  confi[aoc€(  à  ces  avjs,  je  demanderai. ta 
permission  de  faire  quelques  auestion^  à  MM- les 
ûiinistrés.  lApplaïKiissetnenis  dans  lei  tribunes.) 

M.  Ifrëtf au-Sâliil-^ust.  il  est  ii^possibïe»  eh 
effet,  de  dissimuler  à  TÀssedibieé  que  le  retard 
des  meÀUres  tendant  &  réaliser  ses  décrets  soit 
pour  l'a.rmemént  et  le  rapprochement  des  gardes 
nutionalesy  soit  sur  1^  manière  de  garnir  les  pos- 
tes et  lès  villes,  a  jeté  les  départements  frontiè- 
res dans  une  certaine  inquiétude. 

Des  lettres  du.6  août,  de  la  ville  de  Strasbourg, 


au  comité  diplomatique  des  officiers  opunlcipaux, 
députés  dc)  ta  ville  de  Yêrdiin,  qui  on,(  été  appuyés 
par  les  députés  des  départements  i[Oi^ins.  ils  ont 
exposé  que  la  ville  de  Verdun  était  entièrement 
sans  défense,  et  elle  est  à  8  lieues  seulement  de 
la  frontière.  ,    ^  ^      . 

Dans  l'instant  où^ces  officiers  municipaux  ont 
été  députés,  (a  ville  de  Verdun  n'avait  que 
200  hommes  de  cavalerie  ehviron  pour  toute  ffH" 
nison,  et  les  magasins  Iqs ,  plus  précieux  en  ap- 


donner  dès  ordres  à  Pinstant  nour  faire  arriyqr 
nn  bataillon  de  gftrdes  nationales,  un  4e  trçippes 
deli^ne,  e>  ce  qui.^çrait nécessaire, pour  couvrir 
Verdun,  qui  n'est  effeativement  séparé  de  la  fron- 
tièjce  que  par  Mû.atmédj:.  .  .  

On  ne  peut  pas  4>^^IV.ul^i  ^<>Q  pl^i&QM^iiya 
dep  retards  daçjs  Vexécu^ioii  dés  onesure^  i^elati- 
ve9  à  rarqàoment  et  £^u/a^pproç|)eoient  des*  gardes 
aationàleâ.  le miniélre  dé.l^  guârr^ a étëi^ur  1^ 
pplnt  4^  demander  à  rAssemhlée.  un  décret  qui 
e  charge&t  8pécialeme4t  de  cett^  opération,  il 
-être  essentiel  qyç  |?t  forma^iod  d*un 


f. 

serait  peut 

camp,  ou. un  rassemtijemëoi;  quelconque,  déjà 
ordonné  par  ràêçèmblée  pour  les  gardes  natio- 
Dalesdes  dépar^ments  d^  rin^érieur  s'effectuât; 
il  8(  rait  à  désirer  que  ces  ordres  s'exécutassent 
promptement  ;  il  en  résulterait  une  grande  tran- 
quillité pour  les  esprits,  et  comme  chaque  jour 


annonce  de»  défections,  malheureuses  d'un  très 
grapd  nombre.  4'offic;iersi  )iue  npn-seaiument 
ceux. du  régimenNeJieustrie^  mais  méme.de^ 
offlciers.de  carabimers  ,SQnt  passés  de  l'autre 
côté  du  Rbia,  il8^raili.jk  désirer  qué>  vu  ratioiote 
que  portent^  U  cçnfi^ce  et  ii  la  sécurité  publi- 
que Des  hruits^là^  ils  fuissent  tmi  à  coup  étouffés 
par  l'exécutioa  de  mesures  aussi  sages,  et  qui 
paraissent  aussi  faciles  et  aussi  naturelles  que 
ce. rassemblement  des  ^fardes  nationales. 

J'ai  dit,  et  je  pense  que  cela  est  infiniment  ur- 
gent, le  croi^  âu'il  serait  iudispeQsable  qu'il  y 
eut  uti commandant  général  QommépourJa  corps 
de  ces  gardes  nationates  dont  on  formera  un  cor* 
don  destiné  ài.  couvrir  l'Ue  de  France;,  et  que» 
pendant  que  les  lieutenants  .{^ênéraiix  qui  oom- 
mandent  les  troupes  de  ligne  sur  Ja  frontière 
emploieront  celles  qui  leur  seront  données,  on 
plaçftt  les  gardes  nationales  en.àvant  deia.capir 
taie  de  manière  à  soutenir  lés  efforts,  généraux  et 
à  couvrir  la  partie  de  nos  irontiôres  que  des 
places  de  guerre  ne  couvrent  pas.  Je  crois  qu'il 
est  indispeasahle  que.cela  soit  fait  prooipt^ment. 

Les  lieutenants  généraux  qui  commandent  les 
divisions  dej'armée sont  affectés,  autantgue  QOUS4 
de  ce  que  lés  mesures  prises  pour  le  retablisso- 
ment  de  la  discipliné  sont  en  retard.  Leurs  inquié- 
tudes sont  consignées  dans  des  lettres  à  des  par- 
ticuliers que  l'on  a  vues;  Par  conséquent^  il  est 
indispensablederassemblerenfinet  de  faire  mar- 
cher lesgdrdes  nationales;  Je  le  dis  ici  puisqu'on 
me  farce  à  le  dire,  j'ai  fait  l'impossible  pour 
presser  l'exéeution  de  cesnu^sures;  mais  je  crois 
que  lorsqu'ellefl  seront  prises*  la  nation  pourra 
rester  tranquille.  Jusque  lài  il  y  a  lieu  à  marquer^ 
de  la  part  d6  l'Assemblée,  la  plus  vive  sollici* 
tude  pour  voir  enfin  ses  ordres  exécutés. 

M.  IHipôrtall,  ministre  de  la  guerre'.  Je  répon- 
drai d'abord  au  &it  que  l'oa  a  avancé,  que  les 
frontièrfs  étaient  dégarnies.  Avant  d'examiner 
si  elles  sont  garnies  autant  qu'elles  doivent  l'être, 
je  pourrais  demander  si  les  troupes  de  ligne  sont 
ailleurs  que  sur  les  frontières;  car  il  est  évident 

S  ne  si  tout  ce  que  nous  en  avons  est  sur  la  fron- 
ère,  s'il  y  a  quelque  partie  de  frontière  qui  soit 
dégarnie«  c'est  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  troupes 
de  ligne  dans  le  moment  actuel.  Si  nos  frontières 
se  trouvent  moins  gardées  qu'elles  ne  devraient 
l'être,  cela  vient  de  ce  que  j'ai  été  obligé  d'en 
tirer  très  vite,  et  de  faire  rentrer  dans  rihtérieur 
les  régiments  de  Nassau  et  de  Berwickqui  étaient 
en  insurrection. 

La  preuve  que  j*ai  cherché  à  réparçr. celte 
nerte-là  tout  de  suite,  c'est  que  le  régiment  Royal- 
Roussillon  qui  était  à  Versailles,  est  parti  avant- 
hier  pour  Sarrelouis  et  le  régiment  d'AustrasIe 
qui  est  à  Besançon,  a  reçu  l'ordre  d'aller  à  Tbion- 
vlUOi  La  preuve  que  les  frontières  ne  sont  pas 
aussi  dégarnies qu  on  veni  bien  le  dire*  c'est  que 
M«  de  Beitnont,  qhi  commande  dans  ce  cantop, 
ne  m'a  demandé  que  6  bataillons  de  plus.  Les 
ordres  ont  été  expédiés  aujourd'hui  à  cet  effet. 
Au  moyen  de  quoi  il  aura  tout  ce  qu'il  demande. 

M.  de  Rochambeau  avait  demande  i  6  escadrons  ; 
les  ordres  sont  partis,  et  plusieurs  de  ces  esca- 
drons sont  en  marche.  M.  de  Vritzingen,  qui 
commande  dans  la  seconde  division,  a  demandé 
un  renfort,  mais  vaguement,  sans  en  fixer  le 
nombre.  Il  y  a  déjà  b  bataillons  pris  à  Rouen  du 
régimi^ntdeSaiis-oamade  et  d'un  autre  régiment 
qui  est  en  Normandie,  qui  ont  reçu  des  ordres, 
n  recevra  donc  un  renfort  de  5  bataillous  et  de 
5  escadrons. 
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Ainsi  nous  avons  pourva  aux  besoins  qne  cha- 
que officier  géaéraf  pouvait  avoir  autant  qu'il 
est  potfsible.  Car,  à  present,  si  Ton  demandait  dn 
mettre  plus  de  troupes  sur  lafrontière,  Je  deman- 
derais à  TAssemblée  nationale  si  son  dessein  est 
de  retirer  de  l'intérieur  du  royaume,  c'est-ànlire 
du  Gomtat  d'Avignon  et  du  département  du  Gard, 
les  troupes  qui  y  sont  ;  oous  n'avons  plus  à  en 
prendre  que  là.  Ainsi  il  faut  nécessairement  avoir 
recours  a  nos  autres  moyens  qui  sont  ceux  des 
gardes  nationales. 

Sur  cela,  on  se  plaint  du  retard  qui  a  été  ap- 
porté dans  ces  mesures  ;  mais  je  prendrai  la  li- 
berté d'observer  que  les  derniers  décrets  qui  ont 
été  remius  relativement  aux  gardes  nationales, 


mes  mesures  d'avance^  j'ai  envoyé  tous  les  ordres 
nécessaires.  Je  ne  puis  rien  faire  de  plus  ;  mais 
je  ne  doute  cependant  pas  du  succès  de  ces  me- 
sures-là sous  très  peu  de  temps;  et  les  nouvelles 
que  j'ai  reçues  des  départements  voisins  annon- 
cent qu'on  se  porte  avec  zèle  à  se  faire  inscrire. 
Ainsi  je  crois  qu'on  tirera  de  ce  moyen  tout  ce 
qu'on  doit  en  attendre. 

Quant  au  désir  qu'on  a  manifesté  de  voir  former 
des  camps,  il  est  certain  que  nous  n'avons  pas 
une  assez  grande  quantité  de  iroupes  de  ligne 
sur  les  flrontièrt* s  pour  former  des  camps.  Ils  ne 
peuvent  donc  être  formés  que  quand  les  gardes 
nationales  seront  rassemblés  en  assez  grand  nom- 
bre pour  pouvoir  remplacer  dans  les  places  les 
troupes  de  ligne  qui  y  sont.  D'aiUeuts  mémecette 
m*  sure  de  former  des  camps,  quoique  je  l'adopte, 
doit  être  prise  avec  certaines  précautions. 

11  f.jut  faire  une  réflexion  générale  ;  c'est  que 
toutes  les  mesures  que  nous  prenons  comme  dé- 
fensives, n'ont  pas  d'inconvénient  viâ-à-vis  de 
létranger,  mais  les  mesures  qui  sont  un  peu  of- 
fensivts  en  ont.  Un  camp  que  nous  formons  en 
appelle  un  de  dehors  ;  et  nous  devons  nous  at- 
tendre, que  quand  nous  aurons  des  camps  sur 
nos  frontières,  peu  de  temps  après  nous  enten- 
drons dire  que  les  puissances  voisines  vont 
former  des  camps  :  ce  sont  là  les  lois  générales  de 
la  politique  et  de  la  guerre.  Il  ne  faut  pas  donner 
à  toutes  nos  mesures  T'ostensibilitê  qu'on  pourrait 
leur  donner.  11  faut  les  prendre  avec  toute  la  cé- 
lérité et  l'activité  que  nous  pourrons;  mais  je 
crois  qu'il  ne  faut  pas,  en  les  précipitant,  nuire 
à  la  chose  même  par  les  alarmes  que  oous  pou- 
vons donner  lorsque  nous  ne  sommes  pas  même 
en  état  peut-être  de  remplir  tous  ces  objets-là 
avec  autant  de  réalité  (|ue  nous  pourrons  le  faire 
par  la  suite.  (AffplaudissemenU.) 

M.  le  Présldiest  [^adressant  auxminiitres). 
L'Assemblée  est  satisfaite  des  éclaircissements 
que  vous  venez  de  lui  donner. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ANNRXB 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSBMKJftB  NATIONALE 
DU  JBUDl  18  AOUT  1791. 

Observations  de  M.  Ponon,  membre  de  VAuem^ 
blée  nationale,  sur  le  rapport  fait  à  VAssem^ 
blée  nationale  concernant  le  projet  de  rendre 
navigables  les  RiviÉRES  DE  JuiNE ,  D'BssoNNES 
ET  DU  Remard,  et  sur  un  nouveau  canal  à  cons- 
truire d'Orléans  à  Paris^  présenté  par  les  sieurs 
Dransi^  Gerdret  et  O  (1). 

Je  comptais  parler  sur  ce  projet,  et  dé  nontrer 
à  l'Assemblée,  que  les  bases  du  rapport  qu'on 
lui  a  fait  sont  de  la  plus  haute  et  de  la  plus  évi- 
dente insufHsance,  pour  ne  pas  dire  plus.  J'avais, 
à  cet  effet,  rédigé  à  la  bâte  mon  opinion;  je  la 
faisais  imprimer  pour  la  distribuer,  je  croyais 

Sue  cette  affaire  serait  traitée  à  l'une  des  séances 
u  soir;  on  les  supprime  le  mercredi  17  août, 
et  le  jeudi  18,  à  l'entrée  de  la  séance,  on  pré- 
sente ce  rapport,  qui  n'avait  point  été  annoncé 
la  veille,  et  le  décret  proposé  passe  avec  préci- 
pitation. J'étais  retenu  chez  moi  par  une  indis- 


de  réfléchir  sur  le  rapport  et  de  le  comparer 
avec  ce  que  je  dis  ;  ils  verront,  peut-être,  que  leur 
religion  fut  surprise,  que  l'honneur  de  l'Assem- 
blée exige  que  ce  décret  soit  suspendu,  jusqu'à 
ce  que  l\>n  ait  pris  des  informations  ultérieures. 
Je  le  dis  hautement;  la  Goostitutioti  est  violée 

Ear  ce  décret;  la  Gonâtitution  garantit  l'inviola- 
ilité  des  propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  in- 
demnité de  Celles  dunt  la  nécessité  publique,  lé- 
galement constatée,  exi(;erult  le  sacntîce. 

Le  sacrifice  des  propriétés  est-il  ici  légalement 
constaté?  Non,  il  ne  Test  pas. 

Le  sacrifice  des  propriétés  serait  légalement 
constaté,  si  on  avait  pns  les  précautions  néces- 
saires pour  s'assurer  que  le  projet  que  l'on  veut 
exécuter  est  utile,  et  que  l'on  ne  peut  en  exécu- 
ter un  plus  avantageux  dans  le  même  sens;  et 
si  on  avait  encore  acquis  les  connaissances  né- 
cessaires pour  décider  que  ce  projet  est  possible. 

Or,  ici,  on  n'a  point  examiné  si  le  projet  du 
sieur  Dransy  ne  pouvait  pas  être  remplacé  par 
un  projet  plus  avantageux  que  le  sien  ;  on  n'a 
même  pas  voulu  voir  un  projet  présenté  avant  le 
sien;  on  n'a  point  examiné  si  son  projet  est  pos- 
sible; on  a  même  prononcé  contre  l'avis  de  1  As- 
semblée des  artistes,  que  l'Assemblée  nationale  a 
établi  pour  s'aider  de  leurs  lumières;  donc  il 
n'est  paîs  démontré  que  le  sacrifice  des  propriétés 
soit  nécessaire  :  donc  on  a  prononcé  contre  la 
Constitution  :  donc,  il  est  du  devoir  de  l'Assem- 
blée de  suspendre  l'exécution  de  son  décret» 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  examiner,  et  qu'eue  ait 
de  nouveau  examiné  cette  affaire. 

L'un  des  plus  grands  ennemis  de  l'Assemblée 
nationale,  est  la  précipitation,  et  une  trop  grande 
confiance  dans  ses  comités.  J'assure  que  les 
sieurs  Dransy  et  Gerdret  n'exécuteront  pas  le 
canal  qui  est  décrété;  je  prédis  qu'ils  feront  beau- 
coup de  mal,  et  aucun  bien. 

Siané  :  PONCIN, 

Député  à  rAssemblé^  nationale, 
membre  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce. 

(i)  Voyei  ci-d6ttttf,  mémo  téaooo. 
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Opinion  de  M.  P.  Poneln,  député  à  V Assemblée 
nationale^  contre  le  rapport  sur  la  NAVIGATION 

DES  RIVIÈRES  DE  JUINE.D'ESSONNES,  OU  REMARD, 

et  sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  à  la  Loire^ 
près  d'Orléans. 

Messiears, 
Patiaque  les  préteodnes  bases  du  rapport  qui 
vous  fut  présenté  ;  je  rétablis  des  faits  inexacte- 
ment  rendus;  j'examine  des  questions  très  inté- 
ressantes dont  on  n'a  point  parlé,  quoiqu'on  se 
soit  fort  étendu  sur  des  questions  secondaires  ; 
et  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez,  à  présent,  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
préseoté. 

On  lit,  dans  le  préambule  du  projet  de  décret, 
que  le  .^ieur  Dransy  fut  nomme,  par  arrêt  du 
conseil  du  15  avril  1789,  pour  examiner  la  pos- 
sibilité et  le  détail  de  construction  de  la  naviga- 
tion dont  il  s*a(;it. 

J'ai  le  dispot'itif  de  cet  arrêt  sous  les  yeux,  et 
j'y  vois  que  le  sieur  Dransy  n»;  fut  pas  nommé 
commissaire  par  le  gouvernement  ;  pourquoi 
celte  inexactitude,  qui  peut  avoir  quelque  con- 
séquence, en  ce  qu'elle  tend  à  faire  doimer  à 
ce  dernier  une  confiance  résultant  de  sa  pré- 
tendue qualité  de  commissaire  nommé  par  le 
gouvernement,  qu'on  ne  lui  accorderait  peut-être 
pas  d^u ne  manière  aussi  étendue,  si  Ton  savait 
qu'il  n'a  reçu  directement  aucune  commission 
du  gouvernement. 

Le  sieurDransy,  dont  on  vous  a  tant  parlé,  est- 
il,  oui  ou  non,  individuellement  et  pécuniaire- 
ment intéressé  dans  la  concession  que  l'on  sol- 
licite? 

Oui,  Messieurs,  il  est  individuellement  et  pé- 
cuniairement intéressé  dans  cette  concoi^sion; 
voici  mes  preuves  : 

Parmi  les  pièces  de  cette  affaire,  l'on  en  trouve 
une,  qui  commence  par  ces  mots  :  MM.  Dransy 
et  Grignet  ont  offert  de  rendre  navigables,  à 
leurs  frais,  les  rivières  d'Essonnes,  de  Juine,  etc  ; 
elle  est  accompagnée  d'un  billet  d*envoi,  dn 
31  janvier  de  cette  année,  tinisfant  par  cette 
expression  valeat  dilectissimiu  inter  dUectos: 
et  signé  Bonier.  J'ignore  quel  est  ce  signataire, 
et  je  sais  à  qui  elle  fut  envoyée;  mais  il  est 
certain  qu'elle  prouve  que  le  sieur  Dransy  est 
intéressé  dans  cette  afCure. 

Je  le  rapproche  de  l'article  1^  du  projet 
de  décret  soumis  à  votre  discussion  ;  je  vois  que 
Ton  veut  faire  décréter  que  le  canal  dont  il 
s'agit,  sera  exécuté  sous  la  conduite  du  sieur 
Dransy. 

Cette  disposition  est  contraire  aux  principes  ; 
les  concessionnaires  d*un  canal  sont,  sous  un 
point  de  vue,  responsables  des  événements, 
puisque  leur  fortune  dépend  du  bon  ou  du  mau- 
vais succès  de  leurs  entreprises  :  il  faut  donc 
qu'ils  soient,  dans  tous  les  temps,  maîtres  de 
choisir  leurs  coupérateurs;  pourquoi  veut-ou  les 
en  empécber  ici?  Il  me  semble  que  les  sieurs 
Dransy  et  Gerdret,  auront  désiré  cette  disposition, 
afin  d  écarter  la  surveillance  nationale,  ou  au 
moins  afin  de  l'affaiblir,  et  de  pouvoir,  au  moyen 
de  leur  associé,  plus  aisément  faire  ce  qu'ils 
croiront  utile  à  lourd  intérêts. 

Ce  dtssein  que  j'entrevois,  rapproché  de  l'énoncé 
de  la  pièce  rappelée,  me  prouve  de  plus  en  plus 
que  le  sieur  Dransy  est  Individuellement  et  pécu- 
niairement intéressé  dans  lu  concession  que  Ton 
sollicite.  Ce  fait  prouvé,  je  demande  si  l'opiniun 
isolée  de  l'ingénieur  Dransy  suffit  pour  ordonner 

1~  Sérb.  t.  XXIX. 


la  construction  du  canal  gu'il  veut  faire;  non  : 

Çarce  qu'il  serait  partie,  témoin,  expert  et  juge. 
OUB  nu  pouvez  pas  adopter  une  pareille  in- 
conséquence; on  ne  devrait  même  pas  vous 
la  proposer. 

J'ai  dit  que  le  sieur  Dransy  est  seul  de  son 
opinion,  et  le  rapport  semble  insinuer  le  con- 
traire; on  y  lit,  page  11  :  «  L'administration 
«  centrale  des  punis  et  cbaussées,  en  convenant 
«  de  l'importance  et  de  Tutilité  de  cette  naviga- 
«  tion,  désirerait  seulement  quelques  reuseigne- 
«  ments  de  plus  pour  la  partie  du  canal,  afin  de 
«  mieux  juger  soit  de  sa  possibilité,  soit  de  la 
«  quantité  d*eau  qui  doit  l'alimenter;  mais  la 
«  navigation  des  rivières  ayant  existé,  et  cette 
«  partie  étant  la  plus  considérable  et  la  plus 
«  utile,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet  ouvrage 
«  soit  commencé  le  plus  têt  possible.  » 

J'oppose  à  net  énoncé  les  termes  mêmes  dont 
s*est  servi  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
dans  sa  délibération  du  30  juin  dernier;  les 
voici  :  «  11  lui  est  impossible  d'avoir  un  juge- 
ment sur  ce  projet,  sans  avoir  pris  communi- 
cation des  plans  du  canal,  des  nivellements,  des 
sondes,  des  devis  estimaiifs  détaillés.  » 

Vous  pouvez  voir  à  présent.  Messieurs,  si  l'ad- 
ministration des  ponts  et  cbaussées  ne  désire 
que  quelques  renseignements  de  plus,  pour  une 
partie  quelconque  du  canal  que  Ton  veut  exé- 
cuter. 

11  est  donc  évident  que,  de  toutes  les  per- 
sonnes de  l'art,  le  sieur  Drausy  seulement  a 
manifesté  une  opinion  sur  ce  canal,  mais  vous 
vous  rappelez  aussitôt  que  vous  ne  pouvez  y 
prendre  confiance,  parce  qu'il  serait  partie,  té- 
moin, expert  et  juge;  parce  que  l'assemblée  des 
ponts  et  chaussées  déclare  que,  faute  de  pièces, 
elle  ne  peut  asseoir  un  jugement  sur  ce  projet. 

L*opinion  de  l'adminiâtration  des  ponts  et 
chaussées  devait,  d'après  vos  principes,  consi- 
dérablement influer  dans  cette  affaire  ;  on  chercha 
à  la  faire  considérer  comme  inutile  et  super- 
flue, en  disant  que  la  navigation  des  rivières 
avait  déjà  existé  ;  il  est  vrai  qu'il  a  existé  autre- 
fois une  navigation  depuis  Etampes  jusqu'à  Gor- 
beil;  mais  il  est  faux  qu'elle  ait  été  plus  étendue 
sur  les  trois  rivières  (1).  Ces  faits  sont  attestés  par 
le  mémoire  que  le  sieur  Dubois  fit  imprimer  en 
1752,  parfaitement  connu  du  sieur  Dransy,  puis- 
qu'il s'est  trouvé  dans  ses  pièces,  et  par  M.  Delap 
lande,  dans  son  ouvrage  sur  la  navigation  du 
royaume  :  donc  l'opinion  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  n'est  point  affaiblie  par  l'ob- 
servation du  sieur  Dransy,  et  elle  n'est  pas  à  né- 
gliger comme  il  l'insinue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  canal  d'Orléans  à  Pithi- 
viers  (2)  étant  un  ouvrage  absolument  neuf,  qui 


suffisamment  dans  le  rapport  page  11,  en  ne 
parlaut  que  de  la  navigation  que  l'on  suppose 
avoir  existé  autrefois  sur  la  Juine,  l'Essonnes  et 


vigation  depuis  Pithiviers,  en  traversant  la  partie 
de  la  forêt  d'Orléans,  jusqu'à  la  Loire  «,  comme 
si  l'on  avait  tous  les  renseignements  nécessaires 

1(1)  La  Juioe,  TEssoiines  et  le  Remard. 
]t)  On  Terra  ci-après   que   l*eiécuUon   de  ce  canal, 
telle  que  le  sieur  Dransy  la  propose,  fut  autrefois  j osée 
impossible.  {Noie  de  M.  Ponein.) 
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et  prompte  exécution  .-  car  il  ne  8*agit  pas  de 
réaoir  toutes  les  pièces  ea  forme  de  recette  et 
de  dépense;  cet  encombrement  de  papiers  tous 
serait  inutile. 

Il  s'agit  d'un  relevé  de  registres  qui  doivent 
se  trouver  en  règle  dans  tous  les  départements, 
comme  au  Trésor  national. 

Mais  ce  relevé  étant  certlBé  comparativement 
devient  une  pièce  positive  d'instruction  pour 
vous,  et  une  pièce  comptable  pour  les  admi- 
nistrateurs. 

J'ai  suivi  la  même  méthode  pour  l'état  de  la 
dette  publique;  les  titres  qui  la  coostatent  se 
trouvent,  ou  au  Trésor  national  ou  au  bureau  de 
liquidation,  on  dans  ceux  des  divers  ordonna- 
teurs; je  les  fais  tous  concourir  à  la  confection 
de  l'état. 

EnBn,  pour  compléter  le  tableau  général  de 
la  fortune  publique^  j'ai  cru  que  vous  deviez  de- 
mander au  ministre  des  contributions  un  état 
des  revenus  publics,  de  leur  décroissance  à 
l'époque  de  la  suppression  de  chaque  impôt,  d«; 
leur  remplacement  a  l'époque  des  nouvelles  per- 
ceptions, et  des  charges  qu'éprouvent  les  c^o- 
tribuables  par  le  nouveau  régime. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  L*Âssemblée  nationale  voulant  mettre  sous 
les  veux  de  la  Dation  la  situation  des  affaires 
pubfiques  en  ce  qui  concerne  les  recettes,  dé- 

Îenses  et  avances  qu'elle  a  autorisées  depuis  te 
•*  janvier  1790,  ainsi  que  Tétat  de  la  dette  na- 
tionale, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
présenteront,  d'ici  au  15  s<  ptembre  prochain,  un 
état  général  de  toutes  recettes  et  dépenses  sans 
exception^  qui  ont  eu  lieu,  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1790,  jusqu'au  1*'  septembre  1791. 

•  Cet  état  sera  divisé,  quant  à  la  recette,  en 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  recettes  ordinaires  seront  com- 
prises toutes  les  parties  du  revenu  public,  telles 
qu'elles  ont  été  versées  par  chaque  mois  au  Tré- 
sor national. 

«  Dans  les  recettes  extraordinaires  seront 
compris  tous  les  recouvrements  d'arrérages 
d'impositions,  ceux  des  reprises  et  autres  dettes 
actives  de  l'état,  le  produit  des  emprunts,  tels 
qu'ils  ont  été  versés  chaque  mois  au  Trésor  pu- 
blic. 

«  L'état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  com- 
prises toutes  celles  arrêtées  et  dont  les  fonds 
sont  assignés  par  des  états  de  distribution. 

«  Dans  les  dépenses  extraordinaires  seront 
compris  tous  les  objets  imprévus  acquittés  par 
des  ordres  additionnels  et  postérieurs  à  la  fixa- 
tion des  états  de  distribution,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  dépenses,  et  quelles  que  soient  les 
parties  prenantes. 

<  Dans  l'état  général  ainsi  dressé  seront  rar»- 
pelés  psir  ordre  de  date  et  par  ordre  de  recette 
et  dépense,  tes  états  produits  et  certifiés  par  len 
ministres  et  ordonnateurs  du  Trésor  public  qui 
ont  précédé  Us  commissaires  actuels  de  la  tré- 
sorerie. 

Art  2. 

«  L'état  général  des  recettes  et  dépenses  cer- 
tifié par  les  commissaires  de  la  trésorerie  sera 
Imlancé,  quant  auii  dépenses,  par  les  états  par- 


ticuliers que  sera  tenu  de  produire  chaque  or- 
donnateur des  dépenses  publiâmes,  depuis  le 
!•'  janvier  1790,  jusqu'au  1"'  septembre  1791. 
Lesdiis  états  seront  également  divisés  en  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  3. 

«  Si  dans  les  états  fournis  par  les  ordonna- 
teurs il  existe  des  articles  de  recette  extraordi- 
naire, provenant  d'autres  fonds  que  ceux  remis 
par  le  Trésor  public,  lesdits  articles  seront  em- 
ployés pour  mémoire  seulement 

Art.  4. 

Les  ordonnateurs  des  divers  services  ne  seront 
tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et  recettes 
qu'ils  ont  dirigées.  Ils  rappelleront,  pour  les 
gestions  qui  leur  sont  étrangères,  les  états  de  si- 
tuation fournis  par  leurs  prédécesseurs. 

Art.  5. 

«  L'état  général  formé  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  sera  vérifié,  quant  aux  recettes, 
lors  de  la  reddition  des  comptes  particuliers, 
par  les  récépissés  fournis  aux  divers  receveurs 
de  l'Btat,  et  à  toute  partie  payante  au  Trésor  pu- 
blic. Ledit  état  demeurera  à  cet  effet  pièce  a  la 
charge  des  commissaires  de  la  trésorerie,  lors 
de  la  reddition  et  jugement  des  comptes  de 
chaque  receveur  de  l'Etat. 

Art.  6. 

«  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
présentera  séparément  un  état  général  de  toutes 
ses  recettes  et  dépenses  sans  exception,  et  par- 
ticulièrement des  différentes  sommes  d'assignats 
qui  lui  ont  été  délivrés  depuis  la  première  épo- 
que de  leur  émission.  L'emploi  desdits  assignatH 
sera  distint^ué  en  versement  au  Trésor  publii-, 
et  emploi  immédiat  en  remboursement  d'uffioes, 
rescriptions,  arrérages  de  rente,  et  toute  autre 
dette  de  i'BUt. 

«  Les  quantités  brûlées  jusqu*au  1*  septembre 
prochain,  seront  spécifiées  par  époque. 

Art.  7. 

«  La  balance  desdits  états  généraux  et  parti- 
culiers sera  arrêtée  au  comité  de  la  trésorerie^ 

Art.  8. 

«  L'état  de  la  dette  publique  sera  dressé  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  comprendra  : 
1^  la  dette  constituée  ;  2*  la  dette  exigible  par 
remboursement  à  époque  fixe  ;  3*  la  somme  des 
remboursements  qui  doivent  s'opérer  d'apièsles 
titres  enregistrés  au  bureau  de  liquiJaliun  ;  à 
l'effet  de  i)Uoi,  le  commissaire  liquidateur  eu  re- 
mettra l'étal  à  la  trésorerie,  en  y  énonçant,  par 
approximation,  les  parties  non  vérifiées. 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  com- 
plément au  tableau  général  des  affaires  publiques, 
qu'il  lui  sera  présenté  par  le  ministre  des  contri- 
butions un  état  expositif  de  tous  les  revenus 
publics  au  1^  janvier  1790,  un  état  des  recou- 
vrements à  faire,  soit  sur  les  comptables,  soit  sur 
les  parties  arriérées  de  revenu,  de  leur  décrois- 
sance à  l'époque  de  la  suppression  de  chacun 
des  impôts  directs  ou  indirects,  et  de  leur  rem- 
placement à  l'époque  de  la  perception  des  nou- 
veaux impôts  qui  Y  ont  été  subsutués,  ainsi  que 
des  diminutions  de  charges  et  impôts  qu'ont 
éprouvées  les  contribuables. 
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eès-verbal  de  la  séance   du  mardi  16  août,  au 
matin,  qui  est  itdopié. 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M,  de 
Fay,  membre  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  mauvais  état  de  ma  saoté  ne  me  permet- 
tant absolument  plus  d'assister  à  ses  séances, 
j'ai  l'honneur  de  supplier  l'Assemblée  de  m*ac- 
corder  un  coogé  pour  retourner  dans  ma  famille 
recevoir  les  soins  que  je  ne  saurais  attendre 
ici. 

«  J*ai  l'honneur  de  vous  observer,  Mon^^ieur  le 
Président,  q  e  je  n*ai  demandé  aucun  congé  d<'* 
puis  l'ouverture  de  l'Assamblée,  <  t  que,  sans  le 
fâcheux  étal  de  ma  Faute,  je  me  serais  fait  un  de- 
voir siutant  qu'un  honneur  de  ne  pas  abandonner 
mes  ronctions. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc.,  etc. 

«  Signé  :  DE  Fay, 
«  député  du  département  du  Loiret,  • 

M.  Boaehe.  G^est  un  excellent  citoyen  qui  est 
réellement  mala  le. 
(Le  congé  est  accordé.) 

Un  membre  obtient  la  parole  sur  le  décret 
rendu  le  17  août  courant,  et  n  nvoyant  par-de- 
vant les  thbunnux  la  demande  en  indemnité  des 
sieurs  Le  Maire-Pagard  et  Compagnie,  anciens  ré- 
aisseurs  des  droits  d'octroi  sur  les  eaux-de-vie  dans 
la  ci'devant  province  d^Artois  (1).  Il  demande 
qiM  soit  ajouté  à  ce  décret,  par  rorme  d'excep- 
tion, la  disposition  suivante  : 

«  Sauf  ce  qui  concerne  la  régie  faite  depuis  le 
i"'  janvier  jusqu'au  19  février  de  la  présente  an- 
née, et  dont  le  r<  nvoi  doit  être  ordonné  par-de- 
vant le  commissaire  liquidateur.  » 

Un  membre  demande  que  le  décret  soit  rem- 
placé par  trois  articles  dont  il  donne  lecture. 

M.  Craaltler-Blaniat  et  plusieurs  membres 
obtiennent  successivement  la  puroie  et,  tout  en 
approuvant  la  justesse  des  deux  premiers  articles, 
dont  le  second  renferme  Taddition  proposée  par 
le  premier  opinant,  prétendent  que  ieô^  article 
doit  être  retranché  comme  inutile. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  leî^  deux  pre- 
miers articles  du  nouveau  projet  et  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  3'.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  pour  remplacer  le  décret  rendu  le  17  août 
sur  le  même  ohj«  t  : 

*  L'Assemblée  nationale  décrète:  1*  que,  sur 
l'indemnité  prétendue  par  le  sieur  Le  Maire-Pa- 
gard et  G'®,  anci«'ns  rép^isseurs  des  droits  et  oc- 
trois qui  se  percevaient  sur  les  eaux-de-vie  dans 
la  ci-devant  province  d'Artois,  les  parties  sont 
renvovi^es  par-devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître;  et  en  ce  qui  concerne  les  29  u)ois 
pendant  lesqu-ls  la  ré^ie  a  eu  lieu  au  nom  ai 
pour  le  compte  de  la  ci-devant  province  d* Artois, 
et  le  rem'  our>ement  des  enchères  ou  fomts  d'a- 
vance dans  la  proportion  degdits  29  mois;  sans 
cependant  e:  tendre  rien  préjuger  sur  ladite  in- 
demnité etrembourscrent,  ni  «^ur  la  question  de 
savoir  par  qui  les  sommrs  qui  pourront  être  al- 
louées auxdits  Le  Maire-Paiiard  et  G'^  devront 
être  payées  ; 
«  ^''Que  lesdits  Le  Maire-Pagard  et  G*«  présente- 
Ci)  Voy.  ci-deHOi,  séanoe  du  1*7  août  1791,  page  496 
et  tttiv. 


ront  leur  comnte  de  régie,  depuis  le  l«'janvierl791 
jusqu'au  19  février  dernier,  époque  de  la  résilia- 
tion de  leur  tniité,  au  commissain^  du  roi,  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  pour  y  être  arrêté 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  sur  le^ 
liquidations.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dlonlfi  dn  Séjoar,  au  nom  du  comité  cen- 
tral de  liquid€Uion,  présente  un  projet  de  décret 
concernant  la  liquidation  ^t  le  remboursement  de 
diverses  parties  de  la  dette  de  VEtat. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de 
son  comité  central  de  liquidation,  qui  lut  a  rendu 
comme  des  vérifications  et  rapp  Tts  faits  par  le 
commis?:aire  du  rtâ,  directeur  générai  de  la 
liquidation,  déciète  qu'en  conform  té  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette 
Î)ublique,  et  sur  les  fonds  destinés  à  Taciuit  'e 
alite  dette,  il  sera  payé  aux  parties  r^i-après 
nommées,  et  pour  les  causes  qui  vont  être  pa- 
reillement exprimées,  les  sommes  suivantes; 
savoir  : 


1^  Arriéré  du  département  de  Ja  maison  du  roi. 

Écurie.  Fournitures,  gages  et  traitements^ 
pour  Us  années  1788  et  1789; 

Brunet,  chef  de  cui- 
sine         1,982  1.    8  s.  »  d. 

Lasalle,  pour  loyer —  9(X) 

Gourlier,  garçon  de  cui- 
sine    275 

Garoeville,  garçon  de 
cuisine 150 

Avisse,  garçon  de  cui- 
sine   150 

Masson,  garçon  de  cui- 
sine    150 

Desportes,  garçon  de 
cuisine 300 

Godeffroy  père,  officier 
des  chasses 200 

Godeffroy  fils,  officier 
des  chasses 100 

De  Sieurac,  médecin. .       3,600 

Le  chevalier  Sonillaud.  24ô      15 

Mesnard  de  Ghoury , 
commissaire  général  de 
la  maison  du  roi 5,000 

De  Relly,  écuyer-cour- 
lier 144 

Guenard,  trompette. . .  284      10 

De  Bruffe,  pour  indem- 
nité de  chevaux 2,000 

Lucas,  pour  loyer 2 ,  400 

Griveau,  notaire 660 

Paulmier,  atix  droits 
de  la  veuve  Le  Prince.  • .       2,600 

Dubois,  dentiste 600 

Deumier,  ferrurier...       8,292 

La  veuve  de  Kochefort, 
cocher Tl       » 

Carré  cadet,  palefre- 
nier   238      15 

La  veuve  Duchesne,  pa- 
Jefrenier 112     10 

La  veuve  Breton,  dit 
iamain,  palefrenier 137     10 


a 


N 
M 

II 


i^^ll 


ff^o 
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II 


La  veuve  Levasseur, 
poriier 

Richard,  palefrenier.. 

Martin,  palefrenier. . . . 

Nicault,  palefrenier... 

Panlin^  lÂlefrenier. . . . 

Robardet,  palefrenier. . 

La  fille  de  Harang,  pa- 
lefrenier   

La  Rtivioe,  pHiaeuP. .  .- 

Lebel,  palefrenier^ .... 

La  veave  de  La  Pierre, 
palefrenier 

Laurent  cadet,  palefre* 
nier 

Merone,  garde-chasBe^ 


137  1.  10  s.  »  d. 


805 
34J3 
343 
437 

112 

f    '■ 

102 

84» 

150 

219 
78 


» 

15 
IS 
10 
10 

II* 


II 

15 


10 


» 

» 
m 


■•T 


36  parties   prenantes. 

Total 28,7461.    5  8.    i  d. 

I  asBSBESsaBsbasBS 


Donze  femmes  de  cbambre  ordinaires  de  Madame 

RliBabelh. 


Bernard 

Ter^iat 

Yanblarenbergb-  •••... 

De  Monglroust 

Navarre 

Delau...* » 

De  Saint-firice 

8    parties    prenantes. 
Total 


200  L 

400 

400 

400 

400 

400 

400 

400 


»  s. 


d. 


n 
» 


3,000  1,  >  ^  »  d. 


GocfTernement  de  la  Muette. 
Epfiployés  et  foumUzeurt. 


Pion,  charpentier 

Rivet 4 

Lefranc,  charretier 

Delion,  peintre  et  vitrier» 

Femme  Filleul,  eoncierge 
du  château  de  la  Muette. 

L'abbé  Gavoty,  secondaire 
du  chapelain  de  Ma- 
drid  

Hollande,  adjoint  à  la  con- 
ciergerie au  château  de 
la  Muette... rf 

Provini^,  garçon  de  bras. . 

La  Tache  Dufay,  ancien 
intendant  chargé  des  dé: 
tails  du  château 


1,436.  M7  p..  td 

750       n       p 

446  .     S       . 
t.?5&       7       Ç 

17,777       f       ^ 


600 


1,500 
•  K5 


t,875 


• 


9 


9 


9  parties  prenantes.  Total.     25,835  L   9  8.   6  d, 


Bâtiments  du  roL 

< 

Employai  des  bureaux  de  radministratianf 

pour  1789. 

Remond,  chef  du  bureau 

de  la  direction  géné^ 

raie 80D  i«  •>  s.  »  d 

Le  SueuTi  commis <•       1«300       •'     » 


Desmarquets  l'aîné,  com- 
mis  

Desmarquets  le  jeune, 
commis 

Raveueau,  commis 

Ghoin,  commis 

De  la  Roche,  commis. . . , 

Yiliers,  commis 

Houdart  de  la  Motte,  com- 
milB ' 

Rubeis,  commis 

Vaultier,  commis 

Matique,  commis 

Montucla  ^b,  commis. . . 

Goinon,  commis. . . , 

Oudart,  comnlis 

Rioud,  garQûn  de  bureau. 

Leroy 

Damaudin,  architecte. .  i 


800  1.  »  8.  »  d 


800 
800 
1,496 
800 
800 

800 

800 

800 

800 

800 

1,200 

800 

400 

2,100 

2,250 


B 
t 

» 

n 

» 
w 
» 


18  parties  prenantes.  Total     18,346  1.   »  s.  »  d 


A  regard  des  sommes  réclamées  par  les  sieurs 

Remond,  Le  Sueur,  Desmarquets  lialoé,  Desmar- 
quets le  Jeune,  Raveneau,  uhoin,  De  la  Roche, 
ViÛers,  Houdart  de  la  Motte,  Rubeis.  Vaultier, 
Mati(|ue,  Vontucla,  Gbinon,  Oqdârt,  Rii)ud,  ci- 
dessus  noipmés,  pour  Fuppléiheqt  d*appointe- 
ments  pendant  lesq  premiers  mois  de  1790.  l'As- 
semblée natiQpa)e  4ecr^te  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
liquidation. 

Département  de  Ghoisy. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour  les 
■  années  1785,  1786,  1787,  1788  et  1789, 


Rosetty,  fumiste 

Galissart,*  serrurier... 

Îlerney^  épicier 
ub(n,]arainler....... 

Lefellier,  charron 

Rivière,  menuisier.... 

Yaugéols,  menuisier . , 

Mar^and,  paveur.... 

La  succession  de 
Drop9y  père 

La  succession  de 
Dropsy  fils....-* 

Schneider,  ébéniste... 

Gerbure,  tonnelier.... 

Basset,  tailleur 

De  Lahaye,  tanneur..* 

Gbovillard,  terrassier.  • 

Garniei;,  terrassier. . . . 

Arigon,  murchand  4ci 
charbon ....,,..., 

Jpnnet,  chaudronnier. 

Verbfsrecb,  soulptoOr.* 

?ulQ3,  marinier 
eu  ve  Goupil,  sculpteur 

Sappey,  ferblantier... 

La  compagnie  des  Ven- 
tilateurs   

Langelio,  treillageur.  • 

La  succession  Sjndrié 
père • 

Les  héritiers  Jérôme 
Sandrié  et  Charles  Bnée.  • 

Sandrié  fils  atné,  char- 
pentier....»..*» 


8,391 1. 

340 
3,816 
9  265 
1,114 
35,959 
9,982 
2,649 

,  4  s. 

>  ' 
14 
16 

5 
12 

9 
12 

t  » 

5d. 

Il 

9 
9 

9 

S 
4 

i 

1,812 

5 

9 

414 

233 

33 

551 

A 

15 

1 

Jl 
9 

577 
2,240 

a 

9 

6 

II 

1.16! 

8,208 
560 
125 
917 

» 

5 
3 

» 
7 

9 

9 
9 
9 

9 

7 

1,000 
2,525 

5 
12 

4 
1 

9,419 

4 

6 

5,700 

1 

1 

8,037 

16 

1 
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Hunoalt,  couvreur — 

Lucas  et  Gondola ,  plom- 
biers  • 

François  Pécbet,  serru^- 
rier 

Jean  Baptiste  Joncquet, 
serrurier * 

Laurent  Garants^ 
marchand  de   sable.... 

Gbarles  de  Rgovray, 
Yanoier 

Jean•MarieHumbert,8e^ 
rurier .« « 

Pbellpon,  maçon 


5,540 

17 

1 

1 

9,924 
5ïl 

19 

1 

4 

1 

6 

II 

6 

438 

6 

» 

954 

15 

1 

i 

.    153 
1,255 

1  ..»  • 


M 

16 


1 


35  parties  prenantes. 

Total 129,389  1.  19  s.  7d. 


âSb 


Département  de  Yincennes. 

Entrepreneurs  y  ouvriers  et  fournisseurs^  pendant 
les  années  1782,  1783,  1784,  1785,  1786,  1787, 
1788é?M789.  "     '      '"    ^    ^    ' '"^ 


1 

i 

\ 


»? 


Poiceré,  menuisier....  1Q,774  ).  14  4.  4  d 

Nicolas  Andesse,  ancien  '              ' 

serrurier ......'....  5,734 

La  succession  Thi|)ault,  ' 

peintre 3,92f 

La  8ucces8io(i  Dropsy 

père.... 52 

La  succession  Dropsy 

fils : ...•: 681 

La  compagnie  des  Ven- 
tilateurs  , 41?     ^- 

flopper,  poélier 365      -6     |l 

SandriéaefiièYre 553 

Gbamel,  couvr^iur 18,692 

Andeile  fils,  serrurier.  !^,U6 


3 
3 

1 

t 

iO 
«6 
16 


10  parties  prenantes. 

îotal 4^,3031.128.    5  d. 


Manufacture  des  Glaces. 

Les  associés  de  la  manufacture  des  glaces,  pour 
fournitures  de  glaces,  foites  dauâ  les  bâtiments 
du  roi,  aux  départements  de  Paris,  Gompiègne, 
Marly,  Versailles  leti  Fontainebleau,  pendant  les 
années  1780, 1785  et  1786.      93,479       8      10 

1  partie  prenante.  Total.     93,4?9  i.    8s.  10  d; 


Les  entrepreneurs  de  Sainte-Geneviève. 

L'AssemM^e  nationale  décrète  que  les  entre- 
preneurs dô  Saintè-Genevieve  ci-après  nommés 
fieront  payés  des  sommes  cmi  vont  être  détail- 
lées, à  compte  de  plus  fortes  à  eux  dues,  sa- 
voir : 

Poucet,  entrepreneur 
de  mâçonnerte. ..'......'.    255 ,000 1 . 

Bouilletie,  charpentier.    ^ 40 .000 

Gérard ,  serrurier .  : . . .      50 ,000 

Uorard,  serrurier 25.000 

Le  Terrier,  marbrier. . .     '3  ;d00 

Julien  ërDajoiis,  ou-       '  ' 


tt  s. 

» 
» 


I»  d. 


vriers  pour  la  sculpture 

eu  figures 25,000  1.  »  s.  »  d. 

Delar  fils,  Bculpteur. . .  30,000  »        » 
Tbibout,  fondeur,  cise- 
leur   30,000  »       • 

Lucas  et  Gondoin,  plom- 
biers   20,000  » 

Bribion,  architecte. ...  '4 ,009  i> 

Bauvillaint.l.'* 1,750  • 

Rondelet 1;500  » 

Seufflotle  Romain,  lus»        

pecteur 1,800  » 


m 
I» 


m^m^-^-^>^m 


13  parties  prenantes 

Total 481,45ÛL    «s. 


d. 


K»i» 


2^  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

(•    .'      f  •        M        '-■      '.  ,     .      '.««1,1' 

Appointements  et  traitements^  pour  les  6  der^ 
niers  mois  de  1788,  à  diff^ents  ^ouyerrîeurï  et 
lieutenants  généraux  des  provinces'  et'  pUiçes 
frontiètes.      '  '  


20,460  1. 
g,  195 


De  Montmorency- 
Luxembourg,  lieutenant 
général  en  Flandre 

De  Goigny,  gouverneur 
de  Gambrai >  •  • , 

Desbrosses  de  Goules, 
comme  mari  et  maître  deç 
droits  4^  son  épou^^  lé- 
gataire universelle  dq 
Louis-Gbarles  Marmain  dé 
Saint-André  de  Vercelle, 
son  aïeul ^,45Q 

Langeron,  gouverneur 
de  Bergues 7^^ 

Montboissier,  gouver- 
neur de  Bellegarde 5,6}0 

De  Juigné,  goavepneur 
d'Arras V.....      1},524 

Mancini  de  Nivefnois, 
lieutenant  général  e^ 
Lorraine S}>96P 

De  Talaru,  gouverneur 
de  Strasbourg./. 7tQSÛ 

Montmorin,  gouver- 
neur de  Belle-Iale 7 ,  O&B 

Gharles-GasparddeGler- 
mont-Tonnerrow  •  • 4 1 03^ 


»  s.   »  d. 


» 


p 


f 


■Tr 


10  parties    prenantes. 

Total....    109,587  1.  i»  3.    f  d. 


^fsssmSf^sff^s^ 


?f^  Arriéré  du  département  des  finances. 


École  vétérinaire  iAlfort.  Entrepreneursy  oti- 
vriers  et  fournisseurs,  pendant' tes '  ànnéàê  1785 


à'1789. 

Bellet,  couvreur 

Et  néanmoins }' Assem- 
blée nationale  èbarge 
ragentduTrésof  pu|)llc  de 
poursuivre  la  Justifica*- 
tioii  de  la  somme  de  sept 
mille  buit  cent  vingt-cinq 
livres  siize  sols,  sur  la- 

Suelle  It)  payement  dudit 
elfet  avait  été  assigné, 
suivant  la  décision  du 


lu 


t .-» 


4.229  \.  10  s.  8  d. 
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ministre,  dul0ioiDl789, 
produite  i»ar  ledit  fieilel, 
et  restée  es  mains  du 
commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  ia  li- 
quidation. 

Gharre,  maître  tapis- 
sier  

Ghasseiaire,  chaudron? 
nier 

Masson,  marchand  bou- 
cher  

Bachoux,  marchand 
d'arbres 

Perrier  frôres,  ingé- 
nieurs  

Laurent,  plombier .... 

Daubenton,  professeur 

Vicq  d*A2ir,  professeur 

Fourcroix,  professeur. 

Broussonnet,  profes- 
seur  

Boulogne,  fournisseur. 


791  1 

.  »  8. 

»  d. 

29 

10 

» 

127 

• 

» 

1,018 

9 

» 

2,947 
975 

1,500 
900 
750 

» 

10 

» 

» 

» 

n 

750 
4,320 


» 


» 

B 


12  parties  preoantes. 

Total 14,107  1.  19  s.    8d. 


Commerce. 

Officier$,  inspecteurs^  élèves  de  V administration 
du  commerce^  pour  appointements  pendant  Us 
6  derniers  mois  de  17o9. 


Lazowgky.  inspecteur 
ambulaot    des     manu- 


1 ,300  1. 
1,500 
2,500 
2,000 


factures 

Milne  péreetfils,  méca^ 
niciens  anglais 

Bruyard,iDspecteuram- 
bulant  des  manufactures. 

Lepage,  inspecteur  am^ 
bulant  des  manufactures. 

Muguet,  auteur  des 
fours  à  plâtre  et  à  chaux. 

Rosa,  serrurier 

Bullot,  menuisier 

Veuve  Doré,  inspec- 
teur des  manufactures.. 

Abeille  fils,  secrétaire 
du  bureau  du  commerce 

Château,  fourrier,  ins- 
pecteur des  manufactures 

Guingamp,  sous-inspec- 
teur des  manufactures.. 

Furcy  de  la  Bouloy,  fa- 
bricant de  coutil 

Leblond,  tonnelier. . . . 

Gailaux,  graveur 20,839 

Yitat,  inspecteur  de 
manufactures 

firis8on,iinspecteur  am- 
bulant des  manufactures. 

fiertholet,  de  l'Acadé- 
mie des  sciences ........ 

Dupont,  inspecteur  gé- 
néral du  commerce 

Fribert  fils,  inspecteur 
des  manufactures 

Gonart  du  Perron,  ins- 
pecteur des  manufac- 
tures  

Vaudermont,  de  l'Aca- 
démie des  sciences 


»  s. 


225 
100 
100 

200 
2,670 
1,500 

900 

1,000 
344 


1,500 
ItSOO 
3,000 
4,000 
1,500 


d. 


1,426 
1,400 


il 


Dambourneyr,  secré- 
taire perpétuel  de  l'Aca- 
démie de  Rouen 

Jubié,  inspecteur  des 
manufactures 

Sarrazin,  fabricant  de 
de  bas,  à  Lyon 

Manon,  député  du  com- 
merce de  Pans 

Marc  frères,  entrepre- 
preneurs  d^une  mannfac» 
tnrede  siamoise 

Rolland  de  LaPlatrière, 
inspecteur  de  manufac- 
ture, à  Lyon 

28  parties  prenantes. 
Total 


750  1.  ^8.  •  d 

1,500         •  • 

150         »  » 

4,000         »  * 

1 ,789  4  • 

2,166  18  4 

60,220  1.  17  B.  4  d. 


Gagea  du  Conseil. 

Pajotde  Marcheval,  an- 
cien conseilierd'Etat. . . .      19,480  1. 

Defioniiairedes  Forges, 
ci-devant  maître  des  r^ 
quêtes • 14, 145 

L'abbé  Bertin,  ancien 
conseiller  d'Btat 13,770 

Huet<rAmbrun,  ci-de- 
vant maître  des  requêtes.       7.800 

Chardon,  ci-devant  maî- 
tre des  requêtes 9,225 

De   Niquet,   d-devanC 

{premier  président  du  par- 
ement de  Toulouse 3,715 

Joly  lie  Fleury,  ancien 
premier  président  du  par- 
lement de  Paris 37,941 

Hocquart.  ci-devant 
procureur  général,  et  en- 
suite premier  président  de 
la  cour  des  aides  de  Paris     20^700 

D'Ambray,ci-devanlavo- 
cat  général  au  parlement 
deParis 10,300 


k  s.   »  d. 


13      4 


9  parties  prenantes.  Total    137,276  1.  13  s.    4  d 


Gratification  annuelle. 

Bergerot,  ci-devant  directeur  du  conlentienx 
desgrandes  gabelle8,pour 
Tannée  1789 1,2001.     s.  »    d. 


1  partie  prenante.  Total       1,2001.     s.  »   d. 

4"»  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 
Dettes  exigibles. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  lé- 
gitimes de  rStat,  pour  les  causes  qui  vont  èire 
expliquée:^,  les  particuliers  ci-après  nommés  ;  en 
conséquence  décrète  qu'ils  seront  payés  dessom- 
mes suivanie-,  savoir  : 

Marie-Amélie-Joseph  de  Plaog,  veuve  d'An- 
toiie-Joseph  Poux,  marchand  brasseur  à  Douai,  de 
la  somme  de  deux  mille  sept  cent  quatre  vingt* 
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livre,  seize  sols  trois  deniers»  pour  payement  des 
améliorations  faites  à  la  maison  et  brasserie 
nommée  TÂnge  Gardien,  qu*elie  tenait  à  loyer 
des  ci-devant  religieux  Minimes  de  Douai,  aveq 
les  intérêts  à  compter  du 

18  a?ril  1791,  ci 2,795  1.    16  s.  3  d. 

Pierre  Boursier,  avoué 
au  tribunal  du  district  de 
Sentis,  de  la  somme  de 
dix-neuf  livres  seize  sols 
neuf  deniers,  pour  frais 
par  lui  faits  au  ci-devant 

Ïiréiidial  de  Senlis,  pour 
es  religieux  de  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Saint- 
Deois-en-France,avec  les 
intérêts  àcompterdu  jour 
de  la  remise  de  ses  pièces 
et  mémoire  au  district,  ci  19       16     9 

François  Bprit,  mar- 
chand a  Neufcb&teau,  de 
la  somme  de  quatorze 
cent  quarante-six  livres 
seize  sols  neuf  deniers, 
pour  différentes  fourni- 
tures de  consommation 
par  lui  faites  aux  reli- 

fieux  des  ci-devant  ab* 
ave  de  Mureau,  ordre  de 
Premoniré,  et  monastère 
de  Saint-Pierre  de  Gbàte: . 
nay,ordrede  Saint-Benoit,  ' 
depuis  le  commencement 
de  Tannée  1789, Jusqu'au 
21  novembre  1790  seule- 
ment, avec  les  intérêts  à 
compter  du  29  mai  1791, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
contre  lesdits  religieux 
et  sur  leur  traitement  de 
1790,  pour  le  surplus  de 

ses  réclamations,  ci 1 ,446       16       9 

Jean -Charles  Pierret, 
receveur  des  devoirs  à 
Ctiatel-Audren,  de  la  som- 
me de  six  cent  quatre- 
vingt  livres,  pour  ce  qui 
reste  dû  à  la  régie  des 
fermes  lie  Bretagne  par 
les  Pères  Récollets  de  la 
ville  de  Ghatel-Audren , 
pour  les  vins  à  eux  déli- 
vrés des  magasins  de  la- 
dite régie,depuis  le  l«'jan- 
vier  1790  jusqu*au  1^^'jan- 
vier  1791,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  9  avril 
1791  ;  à  la  charge  d'im- 

Ïmter  ledit  payement  sur 
es  traitements  auxqueis 
Ifsdits  Récollets  ont  aroit 
en  vertu  des  décrets  pour 

l'année  1790,  ci 680       •       • 

Lucas,  ci-devant  procu- 
reur au  ci-devant  présidial 
de  Rennes,  de  la  somme 
de  huit  cent  six  livres 
cinq  sols,  pour  frais  de 
procédure  par  lui  faits 
pour  la  ci-devant  commu- 
nauté des  Garmes  de  Bou- 
dous  ,  et  la  ci -devant 
abbaye  de  Beaulieu,  dis- 
trict de  Rennes,  avec  les 


intérêts  à  compter  du 
10  novembre  1790,  pauf 
la  retenuedesimpositions 
royales  sur  lesdit.s  intérêts 
écnus    le    31    décembre 

1790,  et  la  retenue  d'un 
cinquième  sur  iceux,  à 
compter  du  1^  janvier 

1791,  ci 

Jean-Marie  Malherbe,  ci- 
devant  procureur  au  pré- 
sidial de  Rennes,  de  la 
somme  de  cent  quarante- 
huit  hvres  treize  sols, 
pour  frais  de  procédure 
contre  les  ci-devant  Béné- 
dictins de  Marmoutier? , 
avec  les  intérêts  à  5  0/0, 
à  compter  du  jour  du 
dépôt  de  ses  pièces  et  mé- 
moire au  directoire  du 
district,  sauf  la  retenue 
d'un  cinquième  sur  les- 
dits intérêts,  ci 

Somer  le  jeune,  facteur 
d'orgues  à  Paris,  de  la 
somme  de  mille  soixante- 
six  livres  dix  sols,  n^stint 
d'^  celle  de  3,633  livres,  . 
qui  lui  était  due  pour 
réparations  et  augmenta- 
tions faites  à  l'orgue  des 
ci-devant  religieuses  Bé- 
nédictines de  la  Yille- 
TBvêque,  faubourg  Saint- 
Honoré,  à  Paris,  avec  les 
intérêts  de  la  totalité  de 
la  créance  de  3,633  livres, 
à  compter  du  19  octobre 

1790,  date  de  la  remise 
des  pièces,  jusqu'au  8  juin 

1791,  date  de  Varrêté  du 
département,  à  compter 
duquel  jour,  les  intérêts 
ne  courront  plus  que 
pour  la  somme  de  mille 
soixante-six  livres  dix 
sols,  qui  lui  reste  encore 
du({  du  montant  de  sa 
créance,  ci 

Pierre  Monder  Desgran- 
ges, de  la  somme  de  cinq 
mille  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livrP8,pour 
fournittjre  de  bois  par 
lui  faites  pendant  l'année 
1790  et  années  antérieu- 
res,aux  ci-devant  abbayes 
des  Alloix  et  de  la  Règle, 
district  de  Limoges,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
16  mars  1791,  ci 5,897 

Etienne  Raquinard,  fer- 
mier à  rHermitage,paroi8- 
sede  Villeneuve-le-Clomte, 
de  la  somme  de  deux 
mille  cent  cinquantt-.inq 
livres  dix  sois,  faiî^ant, 
avec  pareille  somme  qu*il 
a  reçu  ou  dû  recevoir  du 
receveur  du  district  de 
Meaux,  celle  de  4,311  li- 
vres qui  lui  était  due  pour 
fourniture  de  blé  et  au- 
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Ires  denrées  par  lui  fait^ 
aux  religieuses  du  PonW 
aux-Dames  pe  dant  l'an- 
née 1790,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  jour  dv^ 
dépôt  de  ses  pièces  e^ 
mémoire  au  directoire 
du  district.sauf  la  retenue 
d^s  impositions  royales 
dur  lesdlts  intérêts  juB<^ 
qu'au  31  décembre  1790, 
et  la  retenue  d'un  clo- 

?uième    à    compter  du 
•'janvier  1791,  ci 

Jean-Fraoçois  de  Ga- 
brèresy  de  la  somme  de 
dix  mille  cinq  cent  qua- 
tre-?ingt-douie  liyres  dix- 
huit  sois,  à  lui  due  par 
les  ci-devant  religieux 
chanoines  réguliers  dû 
chapitre  Notre-Dame  d*Au- 
brac,  pour  les  réparations 
et  augmentatipns  d*ou- 
vraffes  qii*ii  a  fait  faire  à 
la  dômerie  d*Aubrac,  et 
dont  ledit  chapitre  était 
tenu  vis-à-vis  des  écono^ 
mes  généraux  de  France, 
en  qualité  d'héritier  du 
feu  sieur  Guifard:  de  la- 
quelle somme  il  lui  sera 
délivré  une  reconnais* 
sance  définitive  de  liqui- 
dation, comprenant  : 

1«U 
somme 
princi- 
pale de. 

2«Les 
intérêts 
liquidés 
jus  — 

u'au 

6  fé- 


9,i86l.  18  s.  6 


5 


vr  1  er 

1790... 

3«Les 

frais... 


918    12 
487     7 


6 


10,5921.  18  6.» 


Avec  les  Intérêts  seule- 
ment pour  ladite  somme 
principale  de  neuf  mille 
cent  quatre-vingt-six  li- 
vres dix-huit  sols,  six  de- 
niers, à  compter  du  26  fé- 
vrier 1790,  ci 

Raymond-François  Mau- 
citoyen  de  Pezenas,  de  la 
somme  *de  deux  mille 
cent  livres  par  lui  prêtée 
au  ci-devant  chapitre  de 
Pezenas,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  24  novem- 
bre 1790,  ci 

De  Livry.  ci-devant  évê- 
que  de  Callinique,  de  la 
somme  de  deux  cent 
vingt-trois  livres  seiie 
sols  huit  deniers,  pour  le 
montant   des   arréragea 


2.m 


I.  10  8 

■r   ■ 


1 


10,592     18 


2.*î!? 


d'uqe  pension  de  cinq 
cents'  whàs  »ur  la  ti-de- 
Vànt  abbaye  de  Haoi,  de- 
puis le  21  Juillet  jusqite^ 
et  cènmris  le  91  décem- 
bre 1789,  ci , 

"  Peconnet  fi(ls,  juge  da 
tribunal  du  district  de  Li- 
moges, de  la  somme  db 
douze  cent  soixante  livres 
par  lui  prêtée  à  la  ci-de- 
vaut  communauté  d  e 
Sainte-Ursule,  de  la  ville 
de  Limoges,  avec  les  in-^ 
térêts  à  partir  du  26  mars 
1791^  sauf  la  déduction 
des  impositions  royales 
surlesdits  intérêts,  ci... 
Lespinasse  L^pgeac,  ci- 
devant  prieur  de  laRéolle, 
de  la  somma  de  cent 
cinquante  -  quatre  mille 
cinq  cent  soixante-dix-^ 
sept  livres  un  sol  neuf 
deniers  en  capital  ou  in- 
térêts, dont  il  avait  ob- 
tenu la  restitution  par  un 
arrêt  d  u  grand  conseil,  du 
10  février  1789,  et  du  se- 
cond arrêt  contradic- 
toire du  même  tribunal, 
du  31  mars  1790,  ci.... 


Rentes  perpétuelles. 

Louis  Gouvet  est  dé- 
claré créancier  légitime 
de  i'Btat,  de  deux  cents  11? 
vres  deux  sols  de  rente 
perpétuelle,  en  deux  parr 
ties, savoirs  cen(  vingt  li- 
vres, au  principal,  au  de- 
nier vingt-cinq,  de  troi^ 
mille  livres,  exempte  dé 
toutes  retenues,  et  quatre- 
vingt  livres  deux  sols,  eu 
principal,  au  denier  vingt, 
de  seize  cent  deux  livres, 
sujette  aux  retenues,  dont 
les  arrérages  lui  seront 
payés  à  compter  du  jour 
quMls  seront  justifiés  être 
dus  ;  en  conséquence,  il  lu| 
sera  délivré  une  recon- 
naissance de  liquidation, 
valant  contrat  desdites 
Deux  parties  de  rente. 

15  parties  prenantes, 
Total 


5®  Jurandes  et  maîtrises. 

Ploqnes,  Hngère 

Denoêl,  lingere 

Lavisée,  femme  Chau- 
vin, lingêre....' 

Dinançeau,  lingère. . . . 

Fiacre,  femme  nevette, 
lingêre. 4 « 
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»  '  '  .* 

Dieudonné  d'Arfia,  lin- 

gère.... ..'.--.. ^ 

Ferret,  femme  Guilbertf 

liDgère r* 

Lobbez,  Uneère 

Amaoduc,  libgère. . . . 

Gànoeroo,  Htigère.... 

Etienne  Porieret,  lin^ 
géré 

Délagréf  liogère 

Lachaiid,  linffôre 

Fouchiii  lingei^ 

Talendier,  liti^ère 

Mira,  liDgère 

Fialtenér,  li  gère * 

Alexis  Baillai  d,  liogère. 

Le  Roi,  -liogèi^e 

Bourgeois,  lin^ère. . .  • 

Péry,  lingère 

Jolivet*;  femipe  Noël, 

liogère.. :....Vv 

Piomie«  marchand  de 

vin;,.... •...♦. 

Belouze,  marchand  de 
vio 

Femme  Marie  Mailiy, 
marchand  de  Via 

Delacopr,  mi^rçband  de 
vio ...«^ 

Larchevèque,  mar- 
chand de  vio.Ak. 

ûesquilhet,  marchand 
de  Tin «4» 

Jean -Pierre  Vautrin, 
marchand  de  vinw 

Joseph  Cri  non,  mar<- 
chahil  de  vin  t<.  ^ 

Louis  YauthiérB,  mar^ 
chand  de  vin •' 

Jean -Louis  Palhiot , 
marchand  de  vin 

Janooo,  marcbaod  de 
vin '. i 

Qodart,    marchand   de 

vm: •• 

Guyot,  marchand  de 
vin.». V % 

Montet^  marchand  de 
vio. M 

Leblanc,  marchand  de 
vin ' 

DuponI,  marchand  de 
vin^ *. '. 

Sànnois^  marchand  de 
vin  .....'•^..,'* 

Pillard,*  marchand  de 
vin 

Haguelon,  marchand  de 
vin 

Jean  la  Ruotte,  mar- 
chand de  vin....<* 

Sigaud>,  marchand  de 
vin .'. 

Mathieu,  marchand  de 
vin <. 

Hérard,  marchand  de 
vin 

Parisot,  marchand  de 
vin '. 

Forgeot,  marchand  de 
vin 

Licroux,  marchand  de 
vm '.....•ii. .»...« 
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Hardy,  marchand  de 
vio...» 

Bachot,  marchand  de 
vin » 

Galicier,  marchand  de 
vin. ....  4 

Ricarent,  marchand  de 
vin ;é...%.* 

Brisson,  marchand  de 
vin i 

Gurnot,  marchand  de 
vin *....i 

Tanron,  marchand  de 
vin.l...% 

André,  femme  Gouco-* 
mer,  limonadier 

Besombes,  limonadier. 

Brard,  veuve  Ménidre, 
femme  Angelot,  limona^- 
dier 

Dunouy,  limonadier... 

Ménigca,  limonadier... 

Paris,  limonfadier 

Leullier,  limÉuadier . . 

Qhaumiont,  limbnadier. 

Gôrnetle,  liatiàtiadier. . 

Autreville,  (M  Laroche, 
limonadier... i'.l 

Lamotte,  limonadier.. 

Briet,  limonadier 

Boulanger,  Uinonadier. 

Jbteny/iimdnafiiier. . . . 

Qbulon,  limohadier.... 

Iferchànd,  limonadier. 

Des  Bssae  s,  femme  Bo- 
dinV  limonudieif; 

Lëgrand,  liodonadier .  • 

Dutpuiâ,  lîmènadier... 

Haugard,  limonadier.. 

Vacossin,  liâichiadier.. 

Vallon;  limobadier. . .  « 

Lauredll  liinenadier... 

Palette,  limoiiafdier. . . . 

Bouquet,  limonadier .  • 

Robbes,  limonadier. .  • 

Goffe.  Iimonaiiier 

Hailé,  limonadier 

Audraux,  limonadier. . 

Le  François,  limona- 
dier..........  

Félicité  Manicié,  limo- 
nadier. .1....»^: 

Ringrié^  limonadier. . . 

DÉrra9,  limonadier. . .  « 

Pauquet,   cMitidelier. . 

Fàuquet,  épicier 

Vincent,  épicier 

Guy,  è(iiciei^..i 

Gbubert;  épicier 

Savoy 6,  épicier 

Thierry,  épicier 

Goutuner,  épicier 

Henry-Brice  Thierry, 
épicier 

Courtois,  épicier « 

De  la  Groue,  épicier.. 

Madot,  épicier 

Bignon,  épicier 

Aubry^  épicier 

Bureau,  épicier 

Poulletier,  épicier.... 

Gonseir,  épicier 

Guelanu ,  épicier 

Hariéi  épicier • 
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_,  épicier 

Frère,  yeaveConet,  épi- 
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DeUporte,  épicier 

91 

10 

Bae^  épicier 

Perrj,  épidéP 

745 

Ferry,  chandelier 

Hibert,  épider 

92 

■  5 

Cliéroiie,  épicier 

D'Autllon,  énirier 

L'Bvéqne.  épiclEr 

695 

2 

U  Htsie,  Oiaiidelier. . 

398 

LeHsBle,  épicier 

92 

5 

Germont,  épicier 

91 

11) 

Paye,  épicier 

93 

5 

lîeriDaia  Ré,  cordon- 
nier  

187 

Carpentier,  cordonnier. 

177 

1(1 

Graadvaax,  cordon- 

Dier 

Piot,  cordonnier 

180 

13 

6a relot.  cordonnier... 

183 

U 

LetMr,  conlonnier 

196 

K 

Deiaporle,  cordonnier. 

105 

1 

Gallien,  cordonnier... 

193 

H 

Watel,  cordonniir 

m 

9 

182 

7 

SéiMstiea,  cordonnier. 

165 

H 

112 

1 

Cllevalier.  cordonnier. 

30 

Girard,  cordonnier... 

116 

10 

DuTray,  cordoriiii>-r. .. 

86 

9 

Fortier,  cordonniir... 

89 

1» 

KermoTan,    enrdon- 

nier 

186 

'/ 

Jacqny,  cordOQDier. . . 

Jainker,  corduonier... 

Tribout,  cordonnier. .. 

Vlen,  cordoDaier 

Bouiiqne,  cordonnier. . 

VBBseur,  corduonier. . 

HuBBon,  cordonnier... 

Cou  tu  rea  u ,  cordoon  i  er. 

Keleo,  cordonnier.  ■- ■ 

Allart,  cordonnier 

Oudart,  cordonnier... 

Nan,  cordonnier 

Aosielpio,  boulanger.. 

HuchOQ,  boulanger... 

Huchori,  Iwnlanger... 

Adam,  bonnetier 

Duviniige,  boulanger. 

Lemallre,  boulaosiiT. , 

Lucotte,  boulanger... 

Dey,  bonnetier 

Puulmier,  bonnetier.. 

ConBiant,  boulanger. .. 

DeBrossës,  boulanger.. 

Antoine  DesfosBéB,  bou- 
langer  

Dubier,  bonnetier 

Vi  irent,  sous  le  nom  de 
Gurnet,  bonnetier 

Gr&odier,  boulanger.. 

MonniD,  boulanger.... 

Boucher,  boulanger.  ■ . 

Sr.uli,  pelletier 

Ducharme,  boulanger.  - 

Deatorta,  boulanger... 

Dotour,  boulanger.... 
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[Assamblée  natiotuaa.] 

Devé,  femme  Pinel  de 

Grandchamp,  drapier.. 

Bergerac  drapier 

Duhoy,  drapier 

Termois»  drapier 

Âugier,  draper 

Legrand,  urapier 

RioQ,  drapier 

Gb.ihot,  coutelier 

Gossio,  fourbi r'seur.... 

Ricard,  coutelier 

Brun,  lourbisseur 

Mascée  arquebusier... 

Dubrey,  fourbi8>eur... 

Robin,  arquebusier... 

Barthélémy,  coutelier. 

GodignuD.  coutelier. . . 

Montuin  François   Le- 
febvre,  cordonnier 

Gabriel  Âdum,  cordon* 
nier 

Gbiique,  cordonnier... 

Fouc,  cordonnier, 

Jusepb-Gharles  Yanden- 
brande,  cordonnier 

Faust,  cordonnier.,. . . 

Glaude-Glémeut  Lirot, 
pàtissier-traitfur 

Sur  la  réclamation  de 
Loui^•Noël  Galibert,  habi- 
tant du  taubourgSaint-Ao- 
toioe,  qui  demaude  lerem- 
buursement  du  dixième 
annuel  qu'il  a  payé  pen- 
dant 14  ans,  pour  exer- 
cer le  commerce  de  a)ar- 
chand  mercier,  TAssem- 
blée  natiotiale  décrète 
qu'il  n'y  a  pa»  lieu  à  li- 
quidailun,  attendu  que 
ledit  Galibert  est  compris 
dans  l'exclusion  pronon- 
cée par  le  dernier  article 
de  la  déclaration  du  roi, 
du  16  décembre  1776,  et 
qu'il  n'est  point  du  nom- 
bre des  ouvriers  qui 
étaient  admis  à  payer 
leur  maîtrise  en  10  an- 
nées. 

Dettes  des  communautés 
d'arts  et  métiers  sup- 
primées par  le  décret 
du  2  mars  1791. 

François,  ancien  pro- 
cureur, principal  loca- 
taire de  la  maison  où 
était  la  communauté  des 
marchauds  faïenciers,  yi- 
triers,  potiers  de  terre  de 
la  ville  de  Paris,  la  som- 
me de  cinq  cent  quarante- 
sept  livres;  savoir  :  qua- 
tre cents  livres  pour  loyer 
et  indemnité,  et  cent  cin- 
quante-sept livies  pour 
réparations  locatlves  et 
rétablissement  des  lieux 
au  même  état,  ci 
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822  1. 

4  8. 

5  d 

432 

12 

9 

562 

11 

5 

144 

4 

3 

795 

9 

9 

545 

6 

11 

470 

18 

185 

5 

175 

4 

2i9 

15 

78 

15 

191 

10 

174 

» 

/ 

337 

» 

76 

18 

328 

5 

68 

16 

8 

191 

2 

3 

91 

14 

8 

191 

2 

3 

186 

9 

9 

188 

13 

11 

561      10 


546 


276  parties  prenantes. 
ToUi 


90,811  1.  17  s.  »  d. 


François  Royer,  pour  les  financei^  principales 
et  accessoires  des  offices  de  greffier  en  chef, 
ancien,  alternatif  et  triennal,  civil  et  criminel 
des  ci-devant  bailliage  et  siège  présidial  de  Ghau- 
mont  en  Bassigny,  de  la  prévôté  dudit  lieu,  et 
des  autres  offices  y  réunis,  avec  les  indi^mnités 
de  Jpinville  et  Piney,  ensemble  de  Toftice  de 
greffier  en  chef  créé  ffur  édit  de  décembre  1699, 
la  somme  de  cent  vingt-deux  mille  pept  cent 
soixante-quatorze  livres  dix-neuf  sols  neuf  de- 
niers, avec  les  intérêts  à  5  0/0,  à  compter 
du  1«'  octobre  1790;  à  la  charge  par  Jui 
de  rapporter  les  originaux  ou  duplicata  dû- 
ment en  forme,  délivrés  par  les  gardes  des 
regL^res  du  contrôle  général  des  finances,  et  les 
expéditions  en  forme  des  contrats  d'engagement, 
de  faire  décharger  du  contrôle  lesdites  quitiancea 
de  finances,  et  de  justifier  de  ses  droits,  et  d*une 
possession  quarantenaire,  tant  par  lui  que  par 

ses  auteurs,  ci 122,774  J.  19  s.    9  d, 

René  Etienne  Dumont, 
pour  les  finances  princi- 
pales et  accessoires  des 
offices  domaniauxde 
greffier  en  chef,  ancien, 
alternatif  et  triennal,  qua- 
triennal,  et  autres  titres 
desdiis  offices,  et  les 
originaux  ou  duplicata  en 
forme,  délivrés  par  le 
garde  des  registres  du 
contrôlegénéral,  des  quit- 
tances de  finances  dé- 
chargéesdesdits  registres, 
et  de  justifier  d'une  pos- 
session de  40  années  des- 
dits greffes,  par  lui  ou 
par  ses  auteurs,  ci 79,362 

Droits  tTéchangê. 

SoUigny,  ayant -cause 
des  sieur  et  dame  de  la 
Haye-le-Gomte,  pour  la 
finance  principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é- 

I  change  dans  le  ci-devant 

'  fief  de  Beauduboiri,  situé 
paroisse  de  Gbamblat,  la 
somme  de  soixante  11- 
vre^s  Avec  les  intérêts  à 
compter  du  10  juin  1790, 

ci.. 60 

Gourcy,  pour  la  finance 
principale  de  l'acquisi- 
tion des  droits  d'échange 
dans  la  paroisse  de  Ma- 

§ny-le-Freu8e,  la  somme 
e  deux  cents  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter 
du  14  juin  1791,  ci.....  200 

Marie  -  Joseph  -  Gabriel 
Leroux,  pour  la  finance 
principale  de  l'acquisi- 
tion des  droits  d'écbauge 
dans  1  étendue  du  ci-de- 
vant fief  de  Rozelles  et 
hameau  de  Guichy,  la 
somme  de  deux  cents 
livres,  avee  les  intérêts 
àcompterdu  18  juin  1791, 
« 200 


II...  1    •! I 

t.  ;   ( -n-w 

., .{.,.,.  t..  M  .1.. 


.       --■..ixiiij>.         Il»  •ont  ï""!-! 

.  cc  f%*  ÎDtéréts  des- 

■  >  joiuinee,  4  compler 
.-  :>  juin  1771. 

Lall^;l■^uD^  poar  ta  ii- 
:i,.iioe  jinncit^ale  de  l'ar- 
juisition  liai  4:oiie  à'é- 
ciian^edane  l«6  paroisses 
iJi:S.iCcey,Ve««-r,.'LrEODge 
<ie  itoucej  f  t  auLret  beuL, 
lii  Bomme  di'  eu  ceiiU 
livres,  aT«;  lee  iméi*iF  à 
compter  du  18  jam  17^1 
ci 60( 

DeBpehe'7,ay3.ct  raDae 
de  BuiEii'sel.  linur  la  fi- 
nance priiicii«le  de  l'ac- 
quiBition  dt«  droiiB  d"é- 
clÉaD!!«  dans  le  ci-drYaot 
fief  de  lit  M  iit-Derrepnee, 
circonBiiUiceB  et  dépcr)- 
d^iQct^B,  iaBjmmf  ded-DX 
ceiitE!  liTr©:,  avec  he  lo- 
tp'ëtf  à  comiiier  da  23imii 
1791.  ci 20 

Hfon-Lonie  delà  Fon- 
laiDe,  pour  la  fÎDaiicc 
priDCipale  de  l'acquiei- 
tiOD  oee  droits  d'échange 
daiiE  l'ete  idne  de  t*  pa* 
n>i(iSe  d  Oilery,  la  Bomme 
de  ceci  *mgt 'livre?,  aiec 
les  interdis  à  comptn-  du  . 
19iuii  1791.  Cl 13 

Lh  TrécDoill-  :  1*  pour 
la  finnn'-e  pnncii  aie  de 
l'acquigiiion  lies  droite  d'é- 
cbaG^e  daos  le  ci-derant 
comié  de  TaillebourE, 
ci 800  L 

2'  Pour  l3  fi- 
Dance    princi  - 


I  •( 


[ÀAMsnbiâe  DAtionAle.] 
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^m 


Ayec  les  intérôts  des- 
dites sommes  à  compter 
du20JQiDl791. 

Aux  ayaots  cause  de  Le 
Teliier  Louvois,  pour  la 
iioance principale  et  deux 
sols  pour  livre,  de  Tacqui- 
siiion  desdroitsd'échange 
dans  le  ci-<ievant  marqui- 
sat de  Louvois,  terre  et 
seigneurie  de  Mutrey,  et 
liefs  dépendants  cfadit 
marquisat,  la  somme  de 
quatre  mille  neuf  cent 
cinquante  livres,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
20  mm  1791,  ci 

firunet  d'Bvry  :  !•  pour 
la  finance  principale  de 
Facqulsition  des  droits 
d' échange  dans  la  paroisse 
d'Bvry  et  ci-de?anl  fief 
d'Egrumay,  ci.       200  1. 

2*»  Pour  la  fi- 
nance princi- 
pale de  l'acqui- 
sition des  droits 
d'échange  dans 
la  ci-devant  ba- 
ronnie  de  Gha- 
tel-Montagne  et 
dépendances,  ci 


500 


Faisant 
total 


au 


7001. 


Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes,  à  compter 
du  22  juin  1791. 

Legendre  d'Ammevillé, 
pour  la  H nance  principale 
de  l'acquisition  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant seigneuries  de  la 
Grimoiiiére  et  de  la  Per- 
rière, la  somme  de  trois 
cents  livres,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du 
22  juin  1791,  ci 

D'Acqi^ériat.  pour  la  fi- 
nance principale  de  Fac- 
qulsition des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  de  Rochegude,  1^ 
somme  de  cent  cinquante 
livres,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  28  juin  1791, 
ci 

Aux  ayants 
cause  d'Auvet, 
l*'  pour  la  fi- 
nance princi- 
pale ne  1  ac- 
quisi^on  des 
droits  d'é- 
change .  dans 
l'étendue  du 
ci  -  devant 
marquisat  ^ 
d'Auvet  Manéu- 
ville  et  dépen-  ..    , 

dances,  çK-^f       450  !• 

r   Pour  la 


4,950  1,  »  s.  *  à. 


700        » 


âôû 


isA     ;     i 


finance  princi- 
pale de  l'ac- 
Suisition  des 
roits  d'é- 
change dans 
les  Cl -devant 
fiefs  de  Long- 
champ  et  Bru- 
net,  ci 120  1. 

S*"  Pour  la 
finance  prin- 
cipale de  Tac- 
âuisition  des 
roits  d'é- 
change dans 
la  ci-devant 
seigneurie  de 
Martigny  et  dé- 
pendances, ci.       250 

4*  Pour  la 
financé  princi- 
pale de  l'ac- 
3ui8ition  des 
roits  d'é- 
change dans 
rétendue  de 
la  prévôté  de 
Saint-lxmes  et 
Dubuot-Ha- 

rang,   ci 200 

5<»  Pour  la 
finance  princi- 
pale de  Tac- 
Sui^ition  des 
roits  d'é- 
change dans 
les  ci-devant 
fiefs  de  Marti- 
gny et  de  Gler- 
iande,    ci —       120 

6*  Pour  la 
finance  princi- 
pale de  l'ac- 
âuisiiion  des 
roits  d'é- 
change dans  le 
ci-devant  fief 
de  Dauphin,  ci.        60 

7»  Pour  la 
finance  prin- 
cipale de  l'ac- 
quisition des 
aroits  d'é- 
change .dans 
les  ci-devant 
fiefs  de  Beaus- 
eerée,  de  Se- 
mur  et  de 
Maubrient.  ci.       250 

8«  Pour  la  fi- 
nance princi- 
pale de  l'ao- 
quisition  des 
droits  d'é- 
change dans 
la  paroisse  de 
seul,  et  les  ci- 
devant  fiefs  de 
Bois- Neuville- 
sur-Anne  et  de 
Fonlenilie,  ci.       150 

^  Pour  la 
finance  prin- 
cipale de  l'ac- 


mm 


VkmamhUn 


ÎBMitîoo  des 
roits  d*é- 
cbaoge  daos  la 
paroisse  de  Bo- 
gefroy,  ci.... 
10»  Pour  la 
finance  prin- 
cipale de  rac- 
Suisilion  des 
roits  d'é- 
change dans  la 
ci-devant  sei- 
gn^^urie  d'An- 
viilers  et  dé- 
pendances, et 
le  ci- devant 
fiefdeReventi- 
gnyt  ci 


150  1 


250 


Faisant    au 
toUi 2,000  i« 


Avec  les  intérêts  des- 
dites somme»,  à  compter 
du  27  juin  1791. 

De  Lenoncourt,  pour  ta 
finance  principale  del^ao 
auisiiion  des  droits  d'é- 
cnange  dans  la  paroisse 
de  Noyers  et  le  ci-devant 
de  Moin  ville,  la  somme 
de  trois  cents  livres»  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
27  juin  1791,  ci 

Gusieux,  pour  la  finance 
principale  de  IVquisi- 
lion  des  droits  d'éciianjge 
des  ci-devant  seigneuries 
de  Gussieux  et  aUniers 
it  dépendances,  la  somme 
dequatrer^nts  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
4  juillet  1791,  ci 

De  Rei'de,  pour  la 
finance  principale  de  Tac- 
quisitiou  des  droits  d'é- 
change dans  les  paroisses 
de  Mur  et  de  Vilierd,  et 
les  fiefs  du  Grand-Roseau 
et  Promenteau  et  dépen- 
pendances,  la  somme  de 
trois  cents  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
12jnilletl791,  ci 

Veuve  La  Fontaine  d*Ot- 
lery,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  l'acquisition  des 
droits  d'échange  dans  la 
paroisse  de  Montecourt, 
et  le  ci-devant  fief  de  Li- 
serolles.  la  somme  de 
cent  cinquante  livres, 
avec  lesiniéréts  à  compter 
du  16juilletl79l,ci.... 

Aux  ayants  cause  de 
Saleur,  représentant 
Fayet,  pour  la  finance 
principale  de  l'acquisition 
des  droits  d*é(iiaoge 
dans  la  paroisse  de  Tisiop 
et  les  ci-devant  fiefs  de 
Binetetde  Blaovilie,  la 
somme  de  quatre  cents 
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livres,  avec  les  intérêts 
à  compter  du  18  juil- 
let 1791,  ci 

Sugny  :  i*^  pour  la  fi- 
naut  e  principale  de  Tac- 
quisition  des  droits  d'é- 
change dans  les  ci-devant 
fiefs  (le  Sugny,  Arfeuilie 
et  i'Amerlie,  paroisse  de 
Saint  -Just-en-  Chevalet, 
ci 1501. 

2^  Pour  l'acqui- 
sition principale 
des  droits  d'é- 
change dans  le 
ci-devant  fief  et 
directe  de  Biefar- 
dan,  ci 60 


2,000  1.   •  s.   »  d. 


5,250 


300 


400 


300 


150 


Total....    2101. 


Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes  à  compti.  r 
du  18  juillet  1791. 

Tbillaye,pour  la  finance 
principale  de  Tacqui  - 
sitionaes  droits  d'échange 
dans  la  ci-devant  sei- 
gneurie de  Mesnil-Meru- 
ger,  lasommede  400  livres 
avec  les  intérêts  à  com  pter 
du  19  juillet  1791,  ci... 

Lailltvauit  :1*  pour  la 
finance  principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  d'é-!- 
change  dans  le  ci-devant 
fief  de  Laillevault,  pa- 
roisse de  Champagne,  en 
la  ci-devant  élection  de 
Sentis,  ci 801. 

2^  Pour  la  fi- 
nance principale 
de  l'acguisition 
dt  s  droits  d'é- 
change dans  le 
ci-devant  fief  de 
Gompiégne,  situé 
paroisse  de  Cham- 
pagne,ci 60 

Total....    1401. 


Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes,  à  compter 
du  20  juillet  1791. 


4001.    »  8.    •  d. 


210 


400 


140 


24  parties  prenantes. 
Total 216,4071.  13s.   9  d. 


c  A  l'égard  de  la  réclamation  de  la  dame  La- 
combe,  veuve  Olivier,  receveur  général  des 
finances  de  Lyon,  qui  demande  la  continuation 
de  trois  pensions,  montant  ensemble  à  la  somme 
de  6,000  livres,  en  trois  partie^,  qui  lui  avaient 
élé  accordées  à  différentes  époques;  en  outre,  un 
supplément  de  pension  de  400  livres,  et  une 
somme  de  3,000  livns  une  fois  payée,  pt*ur 
compléter  les  indemnités  qu'elle  prétend  lui  être 
dues,  tant  à  cause  des  pertes  qu'elle  a  éprouvées 

Sar  la  suppression  de  l'office  de  receveur  général 
es  finances  de  Lyon,  doot  sou  mari  était  ppurru» 
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que  de  celles  que  son  père  avait  essayées  dans 
I  exploita' iO(i  des  mines  de Rive-de-Gier,  TAFsem- 
blêo  nationale  décrète  qu*ii  n'y  a  lieu  à  accorder 
aucune  îndemaité  à  la  dame  Lacombe,  veuve 
Olivier,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  pour  se  faire 
délivrer  le  décompte,  et  obtenir,  s*il  y  a  lieu,  le 
payement  des  arrérages  desditts  pensions  échues, 
jusqu'à  l'époque  de  leur  suppression  ;  charge  au 
surplus  son  comité  des  pensions  de  lui  faire  son 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
gratification  ou  à  secours. 

c  A  l'égard  de  la  réclamation  de  Yerniquet, 
architecte,  auteur  du  plan  de  Paris  qui  demande 
le  payement  de  la  somme  de  10,000  livres  qui 
lui  resie  duc  d'une  ordonnance  de  60,000  livres 
à  lui  accordée  pour  l'exécution   dudit  plan,   et  1 

Sour  parfait  payement  des  dépenses,  frais  et  dé- 
ourses  par  lui  faits  pour  l'entreprise  dudit 
plan  :  l'Assemblée  nationale  décrète  qu*il  n'y  a 
pas  lieu  à  liquidation  sur  la  demande  dudit  Yer- 
niquet. 

a  A  regard  de  la  réclamation  de  la  dame  Le- 
comte,  fiiti*  du  jsieur  De>enfans,  entrepreneur  de 
la  fourniture  des  charrois  de  l'armée  du  Bas- 
Rhin,  qui  demande  :  l""  un  capital  de  78,350  livres, 
pour  raison  de  la  perte  que  .son  père  a  éprouvée 
sur  des  contrats  qai  lui  ont  été  donnés  en  paye- 
ment, et  sur  lesquels  il  a  perdu  35  0/0,  avec  les 
intérêts  de  ce  cipital  pendant  32  ans  ;  2"*  une 
somme  de  192,000  livres,  pour  prix  de  174,551  ra- 
tions de  fourrage,  qui  auraient  dû  être  fournies 
des  magasins  du  roi  aux  équipages  de  Destnfans; 
S"*  une  pomme  de  50,000  livres,  pour  indemnité 
des  pertes  et  du  dé  érissemeni  des  équipages 
pendant  la  retraite  d'Hanovre  :  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'il  n'y  a  pai?  lieu  à  liquidation 
sur  la  deman  e  de  ladite  dame  Lecomie,  attendu 
que,  d'après  l'article  3  de  son  décret  du  17  juil- 
let 1791,  des  réclamations,  reproduites  aujour- 
d'hui par  la  dame  Lecomte,  ayant  éié  rejetées 
par  les  ministres  à  différentes  époques,  et  no- 
tamment en  1775,  par  M.  de  Saint- Germain,  et  en 
177(5  par  H.  de  Moiitbarrey,  ne  peuvent  [dus  être 
représentées,  sauf  la  couFervation  à  ladite  dame 
Lecomte  it  à  ?a  fille,  à  titre  de  rente  viagère, 
des  pi  usions  qui  leur  ont  été  accordées,  et  qui 
se  trouvent  réduites  par  les  retenues  à  la  somme 
de  2,250  livres,  aux  termes  de^  brevets  qui  en 
ont  été  expédiés,  le  tout  suivant  les  décrets  du 
3  août. 

«  A  l'égard  de  la  réclamation  du  sienr  de 
Souillac,  chef  d'escadre,  commandeur  de  Tordre 
de  Saint-Louis,  ancien  gouverneur  général  des 
établissements  français  à  l'est  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  qui  demande  une  indemnité  de 
85,629  1.  13  9.  1  d.,  ou  plutôt  la  remise  de  cette 
somme  qu'il  doit  à  l'Etat,  tant  pour  fournitures  à 
lui  faites  des  magasins  du  roi  à  l'Ile  de  France, 
que  pour  le  montant  d'un  emprunt  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  au  trésorier  de  la  colonie  de  Pon- 
dichéry,  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  a  délibérer. 

«  A  la  charge  par  les  unes  et  les  autres  parties 
ci-dessus  nommées  de  se  conformer  aux  lois  de 
l'Etat,  pour  obienir  reconnaissance  délinitive  de 
liquidation,  et  obtenir  leur  remboursement  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  DefermoB,  au  nom  du  comité  de  la  ma-- 
fine.  Je  viens  vous  proposer,  au  nom  du  comité 
de  la  marine,  une  exception  qu'il  a  cru  que 
vous  adopteriez  d'après  les  faits  dont  je  vais 
vous  rendre  compte. 

l-*  SÉRIE.  T.  XXIX. 


M.  Gauthier,  qui  avait  en  France  le  titre  d'in- 
génieur-consiructeur,  fut  envoyé  en  Espagne  par 
les  ordres  du  roi.  Il  y  est  resté  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  y  a  formé  la  marine  espa- 
gnole, a  obtenu  en  Espagne  des  grades  militaires 
et  un  traitement  fort  avantageux.  Enfin,  après 
vingt  et  quelques  années  de  service,  iJ  a  obtenu, 
avec  un  rang  distingué  dans  la  marine  militaLire 
espagnole,  un  traitement  de  20,000  livres  de  re- 
traite, quoiqu'il  conserv&t  son  activité  militaire. 
Dans  cet  état,  le  ministre  de  France  a  cru  quMl 
convenait  au  bien  de  la  marine  française  de 
rappeler  M.  Gauthier.  11  lui  en  a  fait  faire  la 
proposition  par  le  ministre  de  France  en  Es- 
pagne. Les  propositions  ont  été  faites  à  M.  Gau- 
thier, qui  les  a  acceptées,  et  il  est  passé  en 
France  en  1784.  Ces  conditions  sont  contenues 
dans  la  lettre  que  voici  : 

«  D'après  tous  les  comptes  qui  ont  été  rendus 
de  vos  talents,  j'ai  pensé.  Monsieur,  que  vos  ser- 
vices étaient  utiles  à  la  marine  française.  Le  roi 
a  apirouvé  que  vous  rentnissiez  à  son  service. 
Je  n'ai  plus  qu'à  stipuler  yos  intérêts  et  le  trai- 
tement qu'il  convient  de  vous  accorder,  pour 
vous  dédommager  des  avantages  dont  vous  jouis- 
sez. J'ai  écrit  à  M.  de  Montmorin,  que  je  propo- 
serais au  roi  de  vous  donner  le  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau  et  la  croix  de  Saint-Louis, 
rniisque  vous  avez  obtenu  celle  de  Charles  en 
Espagne,  et  que  vutre  état  d'argent  serait  com- 
posé de  12,000  livres,  savoir  :  l^"  de  6,000  livres 
sur  la  caisse  des  pensions;  2''  de  3,000  livres 
comme  capitaine  de  vaisseau;  3*  de  3,000  livres 
comme  directeur  des  constructions  dans  quel- 
qu'un des  ports  du  roi. 

«  Si,  par  de  nouvelles  vues,  j'avais  quelque 
autre  destination  a  vous  donner,  elle  ne  sera  ja- 
mais au-dessous  de  celle  que  je  viens  de  vous 
proposer;  et  quoique  vous  paraissiez  fixé  par  ce 
projet,  je  me  réserve  le  droit  de  vous  employer 
d'une  autre  manière,  et  cela  sera  sans  ooute; 
mais  il  faut  une  base  indépendante;  des  circons- 
tances. Cet  état  joint  à  la  retraite  de  8,000  livres 
que  vous  avez  en  Espagne,  vous  en  fournira  un 
(le  20,000.  Avec  les  avantages  honorifiques  que 
je  vous  offre,  cela  doit  vous  contenter.  » 

Aujourd'hui,  par  l'effet  de  vos  décrets,  M.Gau- 
thier perd  la  [tension  de  8,000  livres  qu'il  avait 
tn  Espagne.  Il  ne  peut  pas  davantage  conserver 
le  traitement  de  divers  grades.  Ainsi  il  serait 
réduit  à  un  traitemeqt  de  5,000  livres  pour  con- 
tinuer de  servir,  ou  à  une  pension  de  6,000  li- 
vres, et  encore  la  pension  serait-elle  réduite 
d'après  les  règles  prescrites  par  vos  décrets.  Le 
comité  a  pensé  que  M.  Gauthier  étant  passé  au 
service  de  France,  à  des  conditions  fixées  entre 
lui  et  le  département  de  la  marine,  il  était  de 
toute  justice  de  lui  assurer  son  traitement. 

Voici  le  décret  que  votre  comité  vous  pro- 
pose : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète  que  les  appointe- 
ments de  M.  François  Gauthier,  capitaine  de  vais- 
seau et  directeur  de  construction,  seront  de 
12,000  livres  tant  qu'il  sera  employé,  et  qu'ils 
lui  seront  payés  sur  ce  pied  à  compter  du 
1«'  janvier  179i,  à  la  déduction  de  ce  qu'il  pour- 
rait avoir  reçu  à  titre  de  pension  ou  autrement, 
depuis  cette  époque.  » 

M.  de  lloiirBaxel.  11  faut  lui  laisser  toucher 
sa  pension  de  8,000  livres  eu  Espagne. 


M.   MMi 


rapporteur.    Le  décret   est 
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(■   iiiolird    en  acÛTilé, 

.    >,    A  'Vi;!!:  à  laquelte  vous 

..I    '>, -I    h'i  doimiiiies  natio- 

,  .    .  1  .i,.-  cu  ■;   itciiarleuiedis  où  cttte 

,.,i>o  .11»  Uil'ii;.'ulto5.  U  miniBire  di^s 

,  .,'■[.,    j.  K's    i.lusifurs  conférences,  a 

..  ,  V  ^i'!»-'"'  <>^'u^  lt!3  i-unsei^'Di'inentsgui 

',  Ml,,,,,  'i  .  i-'u.-.  èii;y  uti!f8  pour  accélérer  cetie 

\,,ii  ir  iHv  l'iï'ji'Uio  ilécrel: 
.  1.  \-iiiiil''i'o  Li,ilii>(iale.  sur  l,e rapport  fcU  au 
i,  .■„  ,ii  r,i-B  iDiiiHos  R'uuis,  desconinbUlioiiapu- 
iii.iiiLs  ilos  iluuiLii[io.-<,  d'aliénaiioo,  ecclésiits- 
11,1111^  ut  >i.s  ItiiaiiiTa,  tlécri'te: 

..  \it.  fM-cKi'ui^iiiBfurBnu^iODanxde  l'eiiregis- 
irniitiiit,  iloiiuiiiius  ut  droits  rfiutiîs,  leurs commia 
vl  iiivioisrii  luiuiuuiKeruut,  dans  la  quinzaine  de 
lu  Mul'iiiatiiiii  du  piOH<:Dt  déciet,  la  régie  qui 
i.iir  u  élfi  wntlôe  pac  Ifs  décret^  des  9  mais, 
|ii  U  1H  mai  ilbriiLera,  Je  (OUB  les  domaj^es  na- 
iiixiuuv,  cori'urels  »u  ticorporel^,  non  aliénés  ou 
[ii,ii  uupiintiii'H,  sanç'aucuue  distiiicUoQ  (\i!  leur 
(,ri(iiii<i,bi)ltitu'llHcon8is(ententiirreE,pré^,  vignes, 
i,|iaiii|iaiti),  atjritre,  Itirrage^,  maison^,  'moulins, 
UniiKid,  iMHis,  reiites,  racliats,  lods  et  ventes,  et 
iiiiifi'H  liântai^es  oii  droits  ci-devajit  féodaux, 
Liul  tikOH  uue  caBuelB,et.  les  administreront  pour 
ID  i:i'iii|iie  du  la  natioii,  eôua  la  ^inveilUnce  des 
(:i>ii>.i  u'iuiitilatcatirs. 

•.  i;eua-clDe  pourroiit^emettreni  se  m^ioteoic 
liH  uiinim-'wu  a'aucuns  ëdiffceq  [jalionau^i,  ^'jIs 
ii'v  ont  ëti  autorisés  par  lùi  iécrtii  ^a  Co;ps 
P^iflalif. 

il  Art.  'i.  le  minUtre  des  contributions  publi- 
inii^it  veill'ra  i  ce  qu'en  exâculîon  de^  lois  reu- 
i|lii!<j.  pouf  réublir  U  nation  daus  là  propriété 
ul  poiHi-SHion  de  qudques  domaines  corporels 
iiu  iiti:orpare1Si  là  n'eie  s'un  mette  eu  possession 
Kituti  i[<:l-ii,  et  les  auminisirt;  comme  les  autres 
di(Ui4iJii:»  riulionaux- 

•  Art-  'S.  U  régie  ser»  pareillement  chargée  de 
suivr-;  «t  dé  fiJire  le   recouvrement  du  produit 
(1(^11   Ijiiiii  tuti'inaiix,  d'u|>r"s  les  ailjjtidicaiioiis 
dontdtfd  ':X|.fl' 
l»«r  lr«  l'rf;|>os' 

.  Art.  *,  Toi 
tirifLiiix,  (le  Ul 
dMiim  ini^orp:  ' 
IVjpofjuii  II- 

iIh  (H;rori' 


_\i  lu  pai 
rett'  ur  du 
Bironi  VI:'- 
dialtict  tli:  \. 
talion  d'un  c 
teuf,  et  oiiî^c 

.  Art.  û.  ii.i- 
du  préi-enl  déii 


.  i.ncis  seront  arrêtés  par  les  direcloires  de 
I  ia,ue  district,  en   présence  d'un  prépoî^é  du  U 

e^i-i.  LeedilB  regi.^tres  demeureront  en  la  |.a— 
-L'ssioQ  desdiis  nceveiirs,  à  la  charge  de  les  r  ■- 
[ji-esenler  toutes  fois  et  quantes  à  qui  de  droit, 
iiotammentaux  préposés  dr  ladite  ré^ie,  pour  en 
prendre  tels  extraits  ou  copies  qu'ils  jugeront 
l'onvi'nables,  et  que  lesdits  receveurs  seront  t  • 
nus  de  certilier.  Il  sera  adres-^é  au  comtni-sairi.- 
administrateur  de  la  caisse  de  rextraordin.iir>- 
copie  des  arrêtés  desdirs  reetsires,  ceititiée  par 
le  receveur  dedistrict  et  par  le  piépoeé  qui  ;iur.L 
été  présent  à  l'arrêté,  laquelle  copie  sera  colla- 
tionnée  par  les  membres  du  direc!olredu  dis- 
trict. C'^t  envoi  sera  fait  par  le  receveur  lie 
chaque  district,  sans  aucun  délaf. 

"  Art.  6.  Les  préposés  de  la  régie  prendront, 
sans  aucun  retard,  les  extraits  minlionnés  en 
l'article  ci-iie;BUH,  et  su  feront  repré^nter  par  K-s 
fermiers  et  reuevabks  :  1°  les  uaux  ou  aulr-s 
titres  dé  leur  jouissance  ;  2°  les  quittauces  dca 
pavements  par  eux  laits  relativement  aux  ai- 
riéès  1789,  1790  et  1791  ;  et,  sur  Je  tout,  lesdii^ 
préposés  seront  lenus  de  fo:mer  l'étal  indicatif 
des  eoniiueï  dont  chaque  (ermier' ou  détenteur 
de  domaines  nationaux,  ou  cbugue  aequéreur  di; 
droits  incorporels  se  trouve  redevable  ;  ils  dres- 
seront pareillement  l'Ëtrit  des  sommes  restant 
â  recouvrer  sur  les  adjudications  des  bois  i>os- 
sédéa  ci-devant  par  des  communautés  ecclésia - 
tiques  ou  bénéficiers,  faites  avant  1790. 

«  Art.  7.  Les  commis  et  préposes  pourront 
aussi,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  néces- 
saire, prendre commuuicaiiot)  sans  trais,  et  fiiie 
des  extruils  ou  copies  des  titres,  registres  et  do- 
cuments déposés  aux  archives  de*  aéiiartemi-nts 
ou  districis;  ils  pourront  oiême  s.'  faire  remet- 
tre, sous  récépissé  les  titres  nécessaires  au 
fe_couvrement,  ou  seo  faire  délivrer  îles  citpii-s 
par  les  directoires  de  départements  oa  de  dis- 
tricts. 

•  Art.  8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de 
renouveler  des  baux  de  domaines  oatiouaux,  iis 
seront  faits  à  la  poursuite  et  ditigence  des  [re- 
posée da  ta  régie  devant  le  directoire  du  distnci 
de  t&  situatiun  des  biens,  dans  la  forme  et  aux 
cnnditmns  prescriteg  par  le  décret  du  23  octobru 
1790. 

•  Dans  le  cas  où.  quelques  objets  ne  pourraient 
être  affermés,  ils  seront  régis  de  la  manié  e  qui 
sert  jugée  la  plus  avantageuse  par  ledéparteiu.  ai, 
sur  la  proposition  du  préposé  de  la  récite  et 
l'avis  du  district. 

«  Art. 9.  Lesbauxpassésen  conforniiléd^'B[ir^- 
cédents  décrets  seront  niamtinus  ;  mai^  tous  les 
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rout  lenus 
naiioD  d'.'s 


vances  en 

,re. 

corporels 
et  autres 

sjji  i-n  to- 
parlje  lu' 

1  poorru.t 
lées,  mais 
ïrméfflent 


[Assemblée  aalioiiale.]         ARCHIVES  PARLEfilENTAlHES.         [19  août  1791.] 


563 


0  Art.  11.  Les  régisseurs,  leurs  commis  ou  |)ro- 
posés  tiendront  la  main  à  ce  que  les  fermiers 
t't  locataires  de  biens  nationaux  fassent  toutes 
les  réparations  dont  ils  seront  tenus  fiar  leurs 
baux;  et,  quant  aux  autres,  elles  seront  ordon- 
nées sur  la  l'équisition  du  directeur  de  la  régie 
par  le  directoire  du  département,  et  Tadjudica- 
tion  en  sera  faite  par  Je  directoire  de  district. 
Pourront,  cependant,  les  directoires  de  départe- 
ment, autoriser  les  préposés  de  la  régie  à  faire 
sans  adjudication  les  dépenses  ([ui  n'excéderont 
pas  50  liTres. 

«  Les  dépenses  autorisas  pour  ces  objets  se- 
ront payées  sur  les  ordonnances  des  dirctoires  de 
département  et  eisregistrées  par  le  directeur  de 
la  régie,  par  le  receveur  de  ladite  régie  au  chef- 
lieu  du  district  de  la  situation  des  biens,  et  les 
quittances  qu*il  recevra  sur  ces  ordonnances,  lui 
seront  passées  pour  comptant. 

c  Art.  f?.  Les  régisseurs  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  a  la  conservation  des  do- 
maines nationaux,  de  prévenir  et  d'arrêter  les 
Sreseriptions  ot  les  u^urf  étions;  ils  feront  faire, 
ans  le  plus  bref  délai,  par  leurs  commis  et  pré- 
posés, d^s  états  exacts  de  toqs  les  domaines  na- 
tionaux corporels  et  incorporels,  suivant  lei  mo- 
dèle joint  au  présent  décret  ;  il  sera  remis  un 
double  de  cet  état  aux  archives  du  département, 
et  un  autre  au  commissaire  du  roi,  pour  la  caisse» 
de  l'extraordinaire. 

«  Art.  13.  Les  ventes  des  domaines  nationaux 
seront  mentionnées  sur  cet  état  à  mesure 
qu'elles  seront  faites,  on  y  portera  aussi  pat  sup- 
plément les  articles  omis  ou  recouvrés  au  profit 
de  la  nation. 

«  Art.  14.  Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  par- 
tie seulement  des  objets  compris  dans  un  même 
bail,  les  dispositions  des  articles  12  et  13  du 
décret  du  18  avril  dernier  seront  exécutées, 
et  les  préposés  de  la  régie  feront  au  fermier, 
sur  le  prix  de  son  bail,  la  diminution  qui  aura 
été  réglée. 

«  Art.  15.  Les  domaines  nationaux  incorporels, 
vendus  aux  municipalités  avant  la  publication 
de  la  loi  du  20  marâ  dernier,  et  qui  existent  en- 
core entre  leurs  mains,  ne  pourromt  être  aliénés 
par  elles  que  sur  des  offre?  d'en  porter  le  prix 
a  20  fois  le  retenu  net  des  droits  dus  en  ar- 
gent, et  à  22  fois  le  revenu  net  des  droits  dus 
en  nature;  les  autres  domaines  nationaux  à 
aUes*  vendus  ne  pourront  égallsment  être  aliénés 


au'aux  conditions  prescrites  par  les  précédents 
écrets. 

«  Art.  16w  Jusqii^'à  G6  q^e  les  municipalités  aient 
aliéné  les  domaines  nationaux  qu*etles  ont  ac- 
quis, ils  seront  régis  pomme  les  autres  par  les 
préposés  de  fa  régie  des  droits  d'enregistrement, 
et  les  revenus  en  seront  versés  dans  la  caisse  du 
district,  à  compte  de  tous  les  intérêts  dus 
par  lesdites  municipalités  du  prix  d^leui^s  acqui- 
sitions. 

«  Art.  17.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du 
14  novembre  dernier,  pour  le  payement  du  prix 
du  rachat  des  droits  ci^evant  féodaux  apparte- 
nant à  la  nation,  auront  lieu  pour  le  rachat  de 
tous  les  autres  droits  incorporels  nationaux. 

«  Art.  18.  Les  cens,  rentes  et  autres  droits 
incorporels  nationaux  de  prestation  annuelle, 
pour  le  rachat  desquels  il  aura  été  fait  des 
offres,  continueront  d'être  perçus  au  profit  de  la 
nation  jusqu'au  payement  du  premier  terme  du 
rachat. 

«  Art  19.  Les  droits  de  lots  et  ventes,  et  autres 
droits  casuels  pour  lesqeuls  il  aura  été  fait  des 
offres,  seront  éteints  à  compter  du  jour  des  offres, 
le  payeinenl  du  premier*  terme  est  fait  dans  le 
délai'  presedt  ;  et  autrement  les'  offres  setont  sans 
effet,  et  les  droits  auxquels  il  y  aura  ett  ouverture 
seront  perçus. 

c  Art.  20.  Lorsque  les  acquéreurs  de  droits 
incorporels  nationaux,  vendus  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  20  mard  dernier,  soit  séparé- 
ment, soit  conjointement  avec  d'autres  biens, 
devront  encore  tout  ou  partie  du  prix  ûé  leur 
acquisition,  les  délateurs  desdits  droits  qui  vou- 
dront led  acneter  seront  tenus  d'en  faire  liqui- 
der le  rachat  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
droits  incorporels  possédés  par  la  nation  ;  et  le 
montant  de  la  liquidation  sera  perçu  par  les 
agents  de  la  réçte  des  domaines,  et  versé  dans 
la  caisse  dfù  district  enf  déduction  ou  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  sera  dû  par  les  acquéreurs 
du  pn^i^  de  leur  çiCq^iii^Hioa^ 

«  Art.  21.  Les  débiteurs  qui  voudront  racheter 
des  droits  incorporels  vendus  par  la  nation, 
pourront  exiger  des  acquéreurs  la  représenta- 
tion tant  de  leur  contrat  d'acquisition  que  de 
la  quittance  au  prix  d'icelle  ;  et  à  défaut  ou  au 
refus  de  ladite  représentation,  le  rachat  sera 
liquidé  et  payé  comme  il  est  dit  en  riirtfcle 
précédent.  > 


AnNKXcS. 
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1. 


CI-DEVANT  FEODAUX 

tenant  à  la  nation^  à  quelque  titre  que 
municipalités  et  non  encore  revendus 
4791,  à  cause  des  domaines  dont  les 
bureau. 

voir  : 


Note  sur  la  manière  de  remplir  cet  état. 

Gel  état  doit  être  foarni  mois  par  mois. 

Les  numéros  doiyent  être  inscrits  en  marge  de  chacun  des  articles  do 
droits  on  prestations.  Il  y  aura  autant  de  numéros  que  Tétat  contiendra 
d'articles,  et  chaque  état  commencera  par  le  numéro  1*'.  Ainsi,  lorsque 
la  citation  dMn  article  antérieur  deviendra  nécessaire  on  énoncera  le  nu- 
méro (tant)  de  Tétat  fourni  pour  le  mois  de..... 

A  l'égard  des  noms  des  chefs-lieux  des  domaines,  etc.,  il  suffira  de  les 
inscrire  en  marge  du  premier  article  de  la  série  des  droits  dépendant  de 
ce  domaine. 

Il  en  sera  de  même  des  noms  des  municipalités  et  cantons. 

Dans  la  colonne  de  la  désignation,  il  faudra  qualifier  le  droit,  exprimer 
la  quotité,  expliquer  par  qui  et  poor  quelle  cause  il  est  dû,  et  ajouter 
les  autres  détails  qui  pourront  le  bien  faire  connaître. 


POIDS 
comman 

de 
la  mesure. 


PRIX 
common 

de 
l8  mesure. 


PRODUIT 

total 
par  innée. 


NOMS 

■T   QUALITÉS 

des  corps  on  in- 
dividus  qui 
joaissiient  de 
ces  droits  avtnt 
que  li  nation 
en  soit  rentrée 
en  possession. 


COLONNE 

destinée  à  porter 
les  rachats  qui 
seront  faits  de 
ces  droits,  leur 
date  et  leur 
montant. 


COLONNE 

destinée  à  porter 
les  articles 
omis  ft  recoo- 
Trés  au  profit 
de  la  nation. 


OBSERVATIONS. 


II. 


DOMAINES  CORPORELS 


titre  que  ce  soit  y  même  de  ceux  aliénés 
revendus  dans  Vétendue  du  bureau 
1"  octobre  1791. 


voir  : 


Notes  sur  la  manière  de  remplir  cet  état. 

Cet  état  doit  être  fourni  mois  par  mois. 

Les  numéros  doiyent  être  inscrits  en  marre  de  chaeun  des  articles  de 
biens  ;  il  y  aura  autant  de  numéros  que  rétat  contiendra  d'articles,  et 
chaque  état  commencera  par  le  numéro  l*'.  Ainsi,  lorsque  la  citation 
d'un  article  antérieur  deviendra  nécessaire,  on  énoncera  le  numéro  [tant) 
de  l'état  fourni  pour  le  mois  de 

A  l'égard  des  noms  des  corps  de  domaines,  etc.,  il  suffira  de  les  inscrire 
en  marge  du  premier  article  de  la  série  des  biens  dépendant  de  ce  domaine. 

Quant  aux  noms  des  municipalités  et  cantons,  il  faudra  les  inscrire, 
non  seulement  à  côté  des  noms  des  corps  de  domaines,  mais  encore  en 
marge  de  chaque  article  de  biens  qui  se  trouvera  situé  dans  d'autres  munici- 
palités ou  cantons  que  ceux  où  se  trouvera  le  corps  de  domaine. 

Dans  la  colonne  intitulée  :  Nature  et  consistance  des  biens,  il  faudra 
désigner  leur  espèce,  exprimer  la  quotité  d'arpenta  ou  autre  mesure  locale  ; 
enfin  déterminer  les  élémenta  de  chaque  mesure,  en  articulant  combien  elle 
renferme  de  toises  de  6  pieds  de  roi. 


NOMS 

des 

fermiers 

on 

détenteurs. 


ÉPOQUES 

du 

commencement 

et 

de  l'expiration 

des  baux. 


PRODUIT 

net 

annuel 

des  biens. 


NOMS 

BT   QDAUTÉS 

des  corps  ou  in- 
diTidus  qui 
jouissaient  des 
biens  avant  que 
la  nation  en  soit 
rentrée  en  pos- 
session. 


COLONNE 

destinée  à  porter 
les  Tentas  qui 
seront  fSItes 
desdits  biens, 
Is  data  et  ie 
montant  de  ces 
▼entes. 


COLONNE 

destinée  i  portar 
les  srticles 
omis  ou  recou- 
vrés au  profit 
delà  nation. 


OBSERVATIONS. 


tm 


lAsMmblée  oaiionale.]         ARCHIVES  PÀRLÉMËNtAlRES.         119  août  1791.] 


(L*A88emblée  décide  qu'elle  délibérera  article 
par  article  sur  ee  projet  de  ééctuU) 

M.  DefermoB,  rapporteur,  ^it  uqe  nouveUe 
lecture  de  Tarlide  1*% 

Vn  membre  deiDandë  (}tt'il  soit  âjotité  au  der- 
nier alinéa  de  cet  article  après  les  t)QotÉ.:  «  s'ils 
n*y  oDt  été  atttoriâés  s  c^ltii-ci  :  A  Épébial'émeut  ». 

M.  ttefermon^  rapporïeur^  adopte  c^t  amende* 
ment. 

En  conséquence.  Tarticle  1"'  est  piis  aux  yoix 
dans  les  termes  suivdî)ti^  : 

«  L'Assemjblée  nationale,  ^ur  te  rapport  fiait  dti 
nom  de  ses  coiiiitéb  réunis  des  côn^nuilbn^  t^u- 
bliques,  des  domaines,  d'aliénàtibd ,  ecclésias- 
tique et  des  finances,  décrète  : 

Art.  1". 

•  Les  régisseurs  nationaui  d6  Tenrejsifttre- 
ment,  domaines  et  droitei  réunjs.  leurs  <  ommis 
et  prépusés  cpmjaa/^nceropt,  dans  la  quinzaine  (le 
la  publication  dû  p'és^nt  décret.  In  r^gi«  qui  l^ur 
a  été  confiée  par  les  décrets,  dès  9  va^rs*  16  et 
18  mai  derniers»  de  tous  lesdonjiaines  pationaux, 
corporels  ou  incorporels,  non  aliénés  oii  non  snp*- 
primés,  sans  aucune  distinction  de  leur  origine, 
soit  qu'ils  consistent  en  terres,  prés,  vignes, 
cbamparls,  agriers,  ternges,  maisons,  moulins, 
usnes,  cens,  rentes,  racnats,  lods  et  ventes,  et 
autres  héritages  ou  droite  ci-devant  féodaux,  tant 
fixes  que  casuels,  et  les  administreront  pour  le 
compte  de  la  nation,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs. 

«  Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  mainte- 
nir en  possession  d'aucuns  éditîces  nationaux, 
s'ils  n'y  ont  été  autorisés  spécialement  par  un 
décret  an  Gorpd  législatif.  »  (Adopté.) 

Les  articles  2,  3,  4  et  5  sont  successivement 
mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes 
suivants  ; 

Art.  ï. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  vieii^ 
lera  à  ce  qu*en  exécution  des  lois  rendues  pour 
rétablir  la  nation  «lans  la  propriété  et  possession 
de  quelqUfp  domaines  corporels  on  incorporels, 
la  régie  s'en  mette  en  possession  sans  délai;  et 
les  administre  comme  les  autrëà  domaines  natio- 
naux. »  {Adopté.) 

Art.  3. 

u  La  régie  sora  pareillement  cbargiée  de  suivre 
et  de  faire  le  recouvrement  du  produit  des  bois 
nationaux,  d'après  les  adjudications  dont  des 
expéditions  en  forme  lui  seront  remises  par  les 
préposés  de  l'administration  forestière.  »  (Adapté,) 

Art.  4. 

«  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux, 
de  même  que  le  prix  du  rachat  des  droite  incor- 
porels qui  ne  seront  pas  rentrés  à  l'époque  du 
présent  décret,  ne  pourront  être  payés  gd*ei)trè 
les  mains  des  préposés  de  (a  régie;  ils  seront 
tenus  de  poursuivre  le  payement  de  tous  les  re- 
venus et  droits  échus,  ainsi  que  du  prix  des 
adjudications  et  bois,  aux  termes  convenus  par 
lesdites  adjudications.  Bo  cas  de  retard  de  la 
dart  des  débiteurs  ou  adjudicataires,  le  directeur 
de  la  régie  décernera  des  contraintes  qui  seront 
visées  par  le  président  diji  tribunal  de  district  de 
la  bltualion  des  biens,  sul*  la  repré^entalion  d*un 
extrait  du  titre  obligatoire  du  débiteur,  et  mises 
à  exécution  satlâ  autre  fbrmallté.  •  {Adopté.) 


Art.  5. 

«  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  registres  des  receveurs  de  dis- 
tricts seront  arrêtés  par  les  directoires  de  chaque 
district,  en  présence  d'un  préposé  de  la  régie. 
Lesdils  registres  demeureront  en  la  possession 
deidits  receveurs,  à  la  charge  de  les  représenter 
toutes  fols  et  quantes  à  qui  de  droit,  notamment 
aux  préposés  de  ladite  régie,  pour  en  prendre 
tels  i^xttaits  ou  copies  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, et  que  lesdits  receveurs  seront  tenus  de 
oenitier.  lii^era  adressé  au  commissaire  adminis- 
trat('ur  de  la  caisBO  de  rextraor'linaire  copie  des 
arrêtés  desdijts  registres,  certifiée  par  le  rece- 
veur d^  district  et  par  le  r>réposé  qui  aura  été 
présent  à  l'arrêté;  laquelle  copie  sera  collation- 
née  par  les  membres  du  directoire  du  district. 
Cet  envoi  sera  faii  par  le  receveur  de  chaque 
district  Sans  aucun  délai.  »  {Adopté.) 

M.  Oefermon,  rapporteur  ^  fait  lecture  de 
rariicle  6. 

Plusieun  membres  proposent  sur  cet  article 
divers  amendements  tendant  : 

1^  A  nietitefiiu  lieu  des  mots  :  «  chaque  acqué- 
reur de  droite  incorporels  •, ceux-ci  :  «  chacun  de 
Cl  ux  qui  auront  fait  le  rachat  de  droits  incorpo- 
rels »  ; 

2®  A  suppripaer  les  mois  :  «  ou  bénificiera  »  et 
à  ajouter  à  I4  fin  de  l'article  ceux-ci  :  «  et  en 
poursuivront  le  recouvrement  ». 

M.  Defermon,  rapporteur ,  adopte  ces  divers 
amendements  et  additions. 

En  conséquence,  Tarticle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Les  préposés  de  la  régie  prendront,  sans  au- 
cun retard,  les  extraits  mentionnés  en  l'article 
ci-dessus,  et  se  feront  représenter  par  les  fer- 
taiier9  JBt  redevables  :  1®  les  baux  ou  autres  titres 
de  leur  jouissance;  2®  les  quittances  des  P&y**- 
ments  par  eux  faits  relativement  aux  années  1789, 
1790  et  1791  ;  et,  sur  le  tout,  lesdits  préposés  ^e• 
ront  tenus  de  former  l'état  indicatif  des  sommes 
dont  chaque  fermier  ou  dét^^nteur  de  domaines 
hatipnaux,  oU  chacun  de  ceux  qui  auront  fait  le 
ractiat  de  droits  incorporels,  se  trouve  redevable  ; 
ils  dresseront  pareillement  l'état  des  sommes  res- 
tant 4  recouvrer  sur  les  adjudications  des  boa 
possédés  ci-devant  par  des  communautés  ecclé- 
siastiques, faites  avant  1790,  et  en  poursuivront 
le  recouvrement.  »  (Adopté.) 

Les  :irticl>s7el8soiit  sucpessivement  mis  aux 
voix,  sans  changement,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

H  i^es  connais  et  préposés  pourront  aussi, 
toutes  les  fols  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  pren- 
dre communication  sans  frais,  et  faire  des  ex- 
traits ou  copies  des  titres,  registres  ou  documeiiis 
déposés  aux  archives  des  départements  ou  dis- 
triets  ;  ils  pourront  même  se  faire  remettre,  5oii> 
récépissé,  les  titres  nécessaires  au  recouvrement, 
ou  s^^n  faire  délivrer  des  copies  par  les  direc* 
toires  de  département  ou  de  districts.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Lorsqu'il  î  aura  lieu  de  faire  ou  de  renou- 
veler des  baux  de  domaines  nationaux,  ils  s»*- 
rodt  faits  &  là  poursuite  et  diligence  des  pré- 
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posés  de  la  régie,  devant  »edir«^oiM  du  district 
de  la  situation  des  biens,  dans  la  forme  et  aux 
condition!  prescrites  par  le  décret  du  23  octobre 

17Q0 

«  banô  le  (As  où  cmelcjuea  objets  ne  pour- 
raient être  affermés,  Uô  seront  régis  de  la  ma- 
nière am  sera  iugée  l^  plus  avantageuse  par  ]h 
d&llmenC  iSr  lâ^pr^itioa  du  préposé  de 
la  régie  et  l'avis  du  district.  »  {AdopU.) 

M.  Belermon.  ra4>por'ttar,  do^no  lecture  dç 
l'article  9  et  propose  d^jouter  après  1^  toots  ; 
«  de  îûôme  nature .  :.  ceux-ci  \  «  non  affermés.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

Un  membre  propose,  parjimendemeîilL  djB  flx^ 
l'évaluation  prévue  par  l*articlè  d'après  Je  prix 
commun  des  marchés  du  camwi  ^e  la  fluinïame 
antérieure  et  du  mois  postérieur  à  FécbéaiïClB 

du  terme.  .    ,    .x  x 

(Cet  ameudement  est  adapte.) 

En  conséquence^  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termeè  suivants  t 


Art.  9. 
«  Lee  baax  passés  en  conformité  deô  préoé- 
denlB  décrets  seront  maintenus  ;  mais  tous  les 
fermiers  de  dOJUttines  bationaux  dont  le  prix  de 
bail  sera  en  denré^ô^  et  tous  redevables  de  rentes 
ou  autres  droits  de  même  nature,  non  aiieriBeô, 
seront  tenus  de  payer  en  argent,  daorès  une 
évaluation  des  denrées  prise  au  greffe  du  chef- 
lieu  du  disirict  de  \a  situation  des  bietis  feur  je 
orix  cbmoiun  dès  marchés  de  la  qtiui«ine  aUté- 
rieure  et  du  mois  postérieur  à  Téchéance  des 
termes.  Les  champarts,  agriers,  terrages  et  au- 
tres redevances  en  quotité  de  ftiiits,  se  perce- 
vront en  nature.  »  {Adopté.)     ^^    ^^    ^  ,«        . 
Les  articles  10,  11,  \X  13,  14,  15  et  [%  sont 
successivement  mis  aux  voix  sans  changement 
dane  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 
«  Le^  baux  des  domaines  corporels  et  des 
champarts,  agriers,  terrages  et  ^u^^s  droUs 
semblables,  pourront  être  faits,  soit  ed  totalité 
par  paroisse  ou  territoire,  soit  partiellement  par 
lots  ou  cantons,  suivant  que  les  régisseurs  les- 
limeront  plus  convenable;  ils  pourront  être  faits 
pour  une  ou  plusieurs  années,  mais  toujours  à  la 
chaleur  des  enchères  conformément  au  décret  des 
23  et  28  octobre  1790.  »  (Adopté,) 

Art.  11. 
«  Les  régisseurs,  leurs  cothoiis  pu  préposés, 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  fertniers  et  loca- 
taires de  biens  nqitionaux  fassent  toutes  les £éoa- 
rations  dont  ils  seront  tenus  par  eurs  baui.  et. 
Quant  aux  autres,  elles  seront  prdonnéeâ  wr  1$ 
réquisition  du  directeur  de  la  régie  par  le  direc- 
toire du  département,  et  radjudicalion  en  ^er^ 
faite  par  le  directoire  de  district.  Pourrpnt 
cependant  les  directoires  de  département  autohser 
les  préposés  de  la  régie  à  faire  feans  ailiudication 
les  dépenses  qui  n'excéderont  pas  50  livres. 

«  Les  dépenses  autorisées  poiir  ces  objets  seront 
pavéns  sur  les  ordonnances  des  directoires  de 
département  et  enregistrées  par  le  direcieurdela 
régie,  par  lie  receveur  de  ladite  régie,  au  cbef-lieu 
du  district  de  la  situation  des  biens  ;  el  Içs  quit- 
tances qu'il  recevra  sur  ces  ordonnances  lui 
seront  passées  pour  comptant.  »  (Adopté.) 

Art  12* 


veiller  à  la  conservation  des  domaines  nationaux, 
de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et  les 
usurpations;  ils  ferpot  faire,  daps  le  pla^  bref 
délai,  par  \em  commiô  et  jpréposés,  deé  éta  s 
exâct$  de  touà  l'efii  domaines  nationaux  f  fPorels 
etlnc'orpovelô,  âoivaniTe  moflèjejoiat  aupjéfcen» 
défe^et  (1);  fl  àerà  renu>  flu.doabH  de  ôet  étal 

aui  ai-chivès  i\ù  M^^^^^^^\^^ 
commissaire  dû  toi.  pour  fâ  tjaisàe  de  l'exlrà- 

ordînaire.  »  (Adopté) 

Art;  lîk 

«  Leô  vfentëâ  des  âpmatnèU  ^^^*^!î^ftli  ^^^?o 
mentionnées  sur  cet  état  à  mèàure  «u'm;!  fe- 
ront faites,  et  on  y  portera  aussi  par  suPPl^méiat 
les  articles  omis  .ou  recouvrés  au  protu  ae  «a 
nàlîon.  »  (Adopté.) 

Art.  li 

•  Dans  le  cas  d'aliénatiop  à'nnej^^e^u\e^ 
ment  dès  objets  côtùptlë  dsniutt  tbêmb  bMi,  les 

dispositions  de^  artlcli'9  i\ fl  lh^^i^AJ? 
lÔ  avril  dernier  seront  eXèCJJt^.tl?  .^i^^P^^^^ 
posés  de  la  régie  feront  àtt  V^^^^^^^MiF^ 
Se  son  bail,  lacliminution  qm  aura  été  réglé*?.  » 

(Adopté.) 

Art.  15. 


.  Les  domaines  natloftaOJ  î*^£?.^P^r^l^r,5^i5^î 
aux  munidpalitéS  îivtltit  là  PPWicalibn  de  là  M 
du  20  mars  S^rnier,  et  ♦^ni  exUtçpl  enfcorfe  ert  re 
leurs  mains,  ne  pourront  être  aliénés  par  elles 
nue  sur  dea  offres  d'iA  mmv  te  prit  â^  fbis 
le  reventi  net  des  droits  dhs  f"  ïi^gem,  et  à  K  ^  s 
le  revemi  net  des  dtbità  dus  eft  nalttï^;  res  au- 
tres domaines  natiçmaux  .^  ^les  vendus,  ne  pour- 
ront également  être  aliénés  qu'aux  ^;onditjon8 
fréscrUeè  par  les  précêdehts  dècrbte.*  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Jusqu'à  ce  que  îb  niu^î^ulUéâ  ilènt  àUM 
les  domaines  ûatioîiaux  qu'elles  Oui  im^j^m 
seront  régis  comme  les  autres  par  les  Pl'epoâêé 
de  la  régie  des  ^r^té  d'eQfegistPSiûent,  et  les 
revenus  en  seront  versés  dans  la^  caisse  du  dis- 
SI  compte  de  tôu?  Jeâ  intêtêts.daspar  lesr 
dUès  raunicli)alités,du  priît  de  leurâ  acqùisittofig.. 

(Adopté.) 


évaluBiion  plus  avantageuBe,  aûn  d'accélérer  les 

"t&emblée  renvoyj,  «jette  nwpositibli  aux  co- 
rnues d'aliétiatioii  et  dô  reôdalité.) 

M.  DefeWta*»,  rafpàrmt]  dottlie  >tetnre  .^e 
farlicle  17  et  propose  «'y  ajouter  la  disposition 

""l^ETconséq.ieoWi  iw  payements  fcertiot  faits 
ainsi  qu'il  suit,  deux  dixiè.ues  ^fn»  "f  mois  de 
îa  liauiilâtibn  consotrinlrt;  tin  ttltienw  uaM  le 
Sois  suivant,  et  Ùh  diiièmé  «w*  ChacUttdM 
Sois  suivant  ;  et  les  cinq  »<^tr^f^W|>Pf|  M^» 
en  6  mois;  de  manière  qub  '».  lûtàlitè  dU  paje- 
laent  soit  effectuée  dans  lé  coure  dé  2  art»  6t 
10  mois.  •  ^   .    i-  \ 

Kn^îqtrce^iV»^  a)Uaûx  Vol.  dans 
les  lern  es  suivants  : 
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AN.  17. 


«  Le5t  délais  accordés  par  le  décret  du  14  no- 
vembre d»*rnier  pour  le  payement  du  prix  du 
rachat  des  droits  ci-deyant  féodaux  appartenant 
à  la  nation,  auront  lieu  nour  le  rachat  de  tous 
les  autres  droits  incorporels  nationaux.  En  cor- 
séquence,  les  payements  seront  faits  ainsi  qu'il 
suit  :  deux  dixièmes  dans  le  mois  de  la  liquida- 
tion consommée;  un  dixième  dans  le  mois  sui- 
vant, et  un  dixième  dans  chacun  des  deux  sui- 
vants ;  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  6  mois  en 
6  mois;  de  manière  que  la  totalité  du  payement 
soit  effectuée  dans  le  cours  de  2  ans  et  10  mois.  > 
(Adapté.) 

M.  DeferaioB,  rapporteur^  propose  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

Art.  18  (nouveau). 

c  En  jprocédant  à  la  liquidation  des  droits  in- 
corporels, il  ne  Fera  fait,  pour  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  aucune  déduction  sur  le  prix 
de  leur  rachat.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  pour  amendement  que  les 
dispositions  des  articles  18  et  19  du  projet  ne 
puissent  avoir  d'effet  que  pour  les  offres  qui  au- 
ront précédé  la  publication  du  décret,  et  que 
pour  ces  offres  on  suive  les  dispositions  des  aé- 
crets  des  3  mai  et  12  novembre  1790. 

M.  Defermon,  rapporteur,  adopte  cet  amen- 
dement et  donne  en  conséquence  lecture  des  ar- 
ticles modifiés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  19  (art.  iS  du  projet). 

c  Les  cens,  refîtes  et  autres  droits  incorporels 
nationaux  de  prestation  annuelle,  pour  le  rachat 
dequels  il  sera,  à  l'avenir,  fait  de?  offr«  s,  conti- 
nueront d*étre  perçus  au  profit  de  la  nation  jus- 
qu'au payement  du  premier  terme  du  rachat.  » 
(Adopté.) 

Art.  20  (art.  19  du  projet). 

«  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits 
casuels  pour  lesquels  il  sera,  à  Tavenir,  fait  des 
offres  seront  éteints  à  compter  du  jour  des 
offres,  si  le  payement  du  premier  terme  est  fuit 
dans  le  délai  prescrit  ;  et  autrement  les  offres 
seront  sans  effet,  et  le^^  droits  auxquels  il  y  aura 
eu  ouverture  seront  perçus.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

Art.  21  (nouveau). 

«  Les  offres  meutionnée!*  dans  les  deux  arti- 
cles préoftdents  seront  faites  au  bureau  de  la 
régie  dans  rarrondi^semant  duquel  .'<oni  situés 
en  tout  ou  en  majeure  partie,  les  biens  grevés 
des  droits  à  racheter.  •  (Adopté.) 


M.  DefermoB,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  20  du  projet  de  décret. 

Pluiieurs  membres  présentent  divers  amende- 
ments, uyant  pour  objet  d'exprimer  : 

1«  Que  cet  article  ne  concerne  que  les  acqué- 
reurs particuliers  ; 

2^  Que  le  rachat  dont  il  est  question  doit  être 
fait  au  taux  prescrit  pour  les  particulier!^. 

iCes  amendements  sont  adoptés.) 
la  conséquence,  Tarticle  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 


Art.  22  (art.  20  du  projet). 

«  Lorsque  les  particuliers  acquéreurs  de  droits 
incorporels  nationaux,  vendus  avant  la  public- 
tioii  (te  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparé- 
ment, soit  conjointement  avec  d'autres  bien?, 
devront  encore  tout  ou  partie  du  prix  de  leur 
acquisition,  le^^  débiteurs  aesdits  droits  qui  vou* 
dront  les  racheter  seront  tenus  d'en  faire  liqui- 
der le  rachat  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
droits  incorporels  possédés  par  la  nation,  et  au 
taux  prescrit  pour  les  particuliers;  et  le  mon- 
tant de  la  liquidation  sera  perçu  par  les  agents 
de  la  ré^ie  des  domaines,  et  versé  dans  la  caisse 
du  district  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  dû  par  les  acquéreurs,  du  prix 
de  leur  acqusition.  »  (Adcfpté.) 

L'article  21  et  dernier  du  projet  de  décret  est 
mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  23  (art.  21  du  projet). 

«  Les  débiteurs  qui  voudront  racheter  des 
droits  incorporels  vendus  par  la  nation  pour- 
ront exiger  des  acquéreurs  la  représentation 
tant  de  leur  contrat  cTacquisition  que  de  la  quit- 
tance ou  prix  d'icelle;  et,  à  défaut  ou  au  relus 
de  ladite  représentation,  le  rachat  sera  liquid*^ 
et  payé  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  » 
(Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  iuUe  de  la  dUcutsion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  judicature  sur  le 
remboursement  des  offices  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  (1). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
laume pour  continuer  son  opinion  interrompue 
à  la  séance  précédente. 

M.  GnillaiiBie.  J'ai  examiné  hier.  Messieurs, 
dans  la  première  partie  de  mon  opinion  (2)  la 
question  de  savoir  si  les  offices  des  ci-devant 
justices  seigneuriales  devaient  être  remlioursés, 
et  j'ai  conclu,  avec  votre  comité,  pour  Taffirma- 
live. 

J'examine,  maintenant,  par  qui  doit  se  faire  le 
remboursement  des  offices  seigneuriaux  et  c'est, 
dans  celte  seconde  partie  de  la  discussion,  que  je 
répondrai  aux  autres  objections  qui  ont  été  laites 
contre  le  rapport. 

Votre  comité  vous  propose  de  mettre  le  rem- 
boursement des  offices  seigneuriaux  à  la  charge 
des  i  ropriétaires  actuels  des  terres  d'où  dépen- 
daient les  justices  ;  mais  d'honorables  membres 
ne  voient  pas  par  quel  motif  les  détenteurs  det< 
ci-devant  fiefs,  qu'ils  supposent  être,  pour  la 
plupart,  des  tiers  acquéreurs,  pourraient  être 
grevés  d'une  telle  obligation. 

Ici,  Messieurs,  les  officiers  seigneuriaux  sont 
sans  intérêt;  car,  dèsqu'il  leur  est  dû  un  lem- 
boursement,  il  faut  qu'ils  l'obtiennent,  ou  des  ci- 
devant  {Seigneurs,  ou  de  la  nation. 

Je  ne  parle  donc  plus  que  pour  l'intérêt  public, 
pour  l'intérêt  de  la  justice. 

Messieurs,  le  fondement  de  l'obligation  des  ci- 
devant  seigneurs  envers  leurs  officiers  que  l'on 
parait  méconnaître  est  écrit  en  toutes  lettres 
dans  les  premières  règles  de  l'équité  naturelle, 
dans  les  adages  les  plus  communs  de  la  juris- 

(i)  y^j,  ci-dessus,  séance  da  18  août  1791,  pafe  537. 
(S)  Voir  ci-dessus,  séance  du  iS  août  1791,  paye  838, 
la  première  partie  de  Topinion  de  M.  GuiUaame. 
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prudence;  dans  cet  axiome  par  exemple:  qu'un 
contrat  ne  peut  exister  sans  cause  .(1);  et  dans 
cette  autre  règle:  quMI  n'est  permis  a  qui  que  ce 
soit  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (2). 

Ces  principes  reçoivent  une  application  directe 
et  incontestable  à  celui  qui  a  vendu  lui-même 
les  offices  de  sa  seigneurie,  ou  qui  en  représenit' 
à  titre  universel,  le  vendeur.  Il  y  aurait,  en 
effet,  une  révoltante  injustice,  à  ce  que  l'un  ou 
l'autre,  profitant  d'un  marché  qui  n'existe  plus, 
au  détriment  de  son  cocontractant,  gard&t  le 
prix  d'un  office  dont  la  souveraineté  nationale 
aurait  frustré  son  acquéreur. 

La  nation  résilie  leur. marché.  Or,  quel  est 
encore  l'effet  ordinnire  et  naturel  de  l'annihila- 
tion d'un  contrat?  N'est-ce  pas  que  les  parties 
soient  remises  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant 
de  le  souscrire  ?  Seraient-elles  donc  dans  cet  état 
primitif,  si,  l'acheteur  étant  privé  de  la  chose, 
ce  vendeur  restait  nanti  du  prix  (3)?  Quelle  jus- 
tice y  aurait-il,  par  exemple,  que  Madame  Beau- 
fn  mont  gard&t  le  prix  des  ofno  s  par  elle  ven- 
dus, il  y  a  6  ans,  dans  sa  terre  de  Prancogney  (4) 
et  que  son  juge  perdit  10,000  livres  et  chacun 
de  ses  procureurs  2,000  livres,  que  leur  ont 
coûté  des  offices  dont  ils  n'ont  pas  joui  ? 

Donc,  d'abord,  le  vendeur  ou  son  représentant 
à  titre  univen-el  doivent  restituer  à  I  officier  la 
finance  qu'ils  ont  reçue.  Sans  cela,  il  faudrait 
faire  perdre  aux  survivaneiers  mêmes  ce  qu'ils 
ont  payé  pour  de  simples  expectatives  qui  ne 
se  sont  pas  réalisées,  et  d'absurdité  en  absurdité, 
aller  jusqu'à  dire  que  l'officier  qui  devait  tout  ou 
partie  du  prix  de  sa  charge  à  un  ci-devant  sei- 
gneur, serait  encore  tenu  de  lui  en  faire  le  paye- 
ment. 

La  difficulté  parait  plus  grande  vis-à-vis  du 
tiers  acquéreur. 

Je  conviens  gu'un  su(  cesseur,  à  titre  singulier, 
n'est  pas  indéfiniment  tenu  des  engagements  de 
son  autenr;  il  est  constamment  obligé  à  leur 
exécution,  lorsqu'il  en  a  été  chargé  par  son  con- 
trat, ou  lorsqu'il  les  a  approuvées  par  quelque  acte 
que  ce  soit. 

Or,  peut-on  dire  que  l'acquéreur  d'une  terre 
ayant  une  justice  considérable,  et  dont  les  offices 
avaient  été  vendus  avant  son  entrée  en  jouis- 
sance, ne  se  soit  pas  obligé,  par  son  contrat,  à 
Tentretien  de  cette  même  justice,  etconséquem- 
meot  à  IVxécution  des  conventions  faites  pour 
en  procurer  l'exercice  ? 

Peut-on  le  dire  surtout,  lorsque  cet  acquéreur 
a  profilé  de  cette  aliénation  antérieure,  soit  eu 
donnant  de  la  terre,  un  moindre  prix,  que  si  les 
charges  en  eussent  été  libres  et  encore  aliénables; 
soit  en  recevant  lui-même  les  droits  casueU  de 
provisions,  de  paulette,  d'annuel  et  de  mutations 
résultant  de  ces  ventes  antérieures? 

Le  tiers  acquéreur  s'e^t  donc  par  son  propre 
fait,  et  même  pour  son  utilité  personnelle,  chargé 
des  obligations  de  son  prédécesseur  ;  dés  lors, 
l'action  que  son  titulaire  a  contre  lui  n'est  bien 
à  la  vérité,  comme  on  l'a  dit,  ni  l'action  person- 
nelle, ni  Faction  hypothécaire;  mais  c'est  l'action 
rescisoire,   Faction  utUis  in  rem,   qui  ne  peut 


(1)  Voyez,  au  digesie,  les  lois  7,  §  4.  d^  pactU;  57, 
deactionià.  et  115  dereg.jur.  {Note  d$  Voptnant.) 

(2)  Jure  Daiure  œquum  est,  neminem  cum  alterius  detri- 
meoto  et  injuria  fieri  locupletiorem.  Leg.  Î06,  ff.  de  reg. 
jurit,  [Note  de  Fopinant») 

(3)  Iniquum  est  emptorem  carere  re  et  prelio.  {Note 
de  V opinant.) 

(4)  Départemeol  de  la  Haate-Saône  {Noté  de  Vopinant.) 


s'exercer  que  contre  le  propriétaire  actuel,  contre 
le  détenteur  du  gage,  à  quelque  titre  qu'il  possède. 

Le  tiers  acquéreur  d*une  terre,  dont  les  offices 
avaient  été  aliénés  avant  son  acquisition,  est  de 
même  que  le  vendeur  direct  de  ces  charges,  ou 
celui  qui  le  représente  à  litre  universel,  soumis 
à  leur  remboursement,  et  tout  ce  qui  nous  reste 
à  examiner  est  de  savoir  quel  doit  étce  le  mode 
de  ce  remboursement.  C'est  l'objet  de  la  troisième 
partie  du  rapport,  et  elle  n'a  pas  encore  été  dis- 
cutée. 

Messieurs,  les  offices  seigneuriaux  héréditaires 
étaient  en  tout  semblables  aux  offices  royaux. 

Les  uns  et  les  autres  donnaient  les  mêmes 
droits,  attribuaient  les  mêmes  fonctions  à  leurs 
titulaires,  dans  les  lieux  de  leur  exercice  res- 
pectif. 

Us  étaient  également  assujettis  aux  mêmes 
redevances  de  paulette,  de  huitième  denier,  de 
provisions. 

Les  seigneurs  de  grands  fiefs  avaient,  comme 
le  roi,  leurs  parties  casuelles,  dans  lesquelles  ils 
faisaient  tomber  les  offices,  à  défaut  de  payement 
des  droits  annuels. 

Les  charges  seigneuriales,  comme  les  offices 
royaux,  étaient  dans  le  commerce;  on  les  a>:he- 
tait,  on  les  vendait  ;  elles  entraient  dans  les 
successions,  dans  les  partages,  dans  toutes  les 
transaction:'  sociales. 

Enfin,  si  les  tribunaux  reconnaissaient  la  vali- 
dité des  actes,  dont  les  offices  royaux  étaient 
l'objet,  et  le  gouvernement,  les  corporations  que 
formaient  les  titulaires,  il  en  était  absolument 
de  même  à  Tégard  des  offices  seigneuriaux  héré- 
ditaires. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27  juillet 
1685,  rt'ndu  en  faveur  de  François  Goussot,  lieu- 
tenant de  la  justice  de  NeverSj  a  jugé  contre  le 
duc  de  Mivernois,  que  celui-ci  ne  pouvait  pas 
empêcher  cet  officier  de  résigner,  et  de  vendre 
sa  charge. 

En  1d93,  le  fisc  mit  des  taxes  sur  dififérentes 
communautés  d'officiers  et  imposa  à  600  livres 
relie  des  malheureux  huissiers  de  Ghàlons-sur- 
Marne,  qui  tenaien*  leurs  irovisions  de  l'évêque. 

De  tant  de  simihtudes  entre  ces  offices  et  les 
offices  royaux,  il  suit  invinciblement  que  si  le 
possesseur  d'une  charge  seigneuriale  a  pu  en  être 
frustré  pour  cause  d'utilité  publique,  comme  on 
n'en  peut  douter,  du  moins  n'a-t-il  dû  l'être 
qu'aux  mêmes  conditions  que  l'officier  royal. 

Il  ne  faut  donc  pas  de  mode  particulier  de 
liquidation  pour  les  offices  seigneuriaux,  et  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  je  combats  cette  partie 
du  rapport  qui  vous  est  soumis. 

Le  comité  de  judicature  prend  pour  bases 
successives  de  la  liquidation  qu'il  vous  présente; 
1<>  révaluation,  s'il  en  a  été  fait  une  ;  2^  à  défaut 
de  l'év.iluation,  la  finance  originaire;  3®  et,  dans 
le  cas  seulement  où  le  titre  de  cette  finance  ne 
serait  pas  représenté,  le  dernier  contrai  authen- 
tique d'acquisition. 

Je  soutiens.  Messieurs,  que  ce  mode  est  vicieux, 
en  ce  qu'il  s'écarte  de  ce  que  vous  avez  décrété 
pour  it'S  officiers  rovaux. 

Suivant  les  lois  des  2  et  6  septembre  dernier, 
relatives  aux  offices  royaux  de  judicatur*,  vous 
avez  voulu  que  les  titulaires,  qui  avaient  été 
assujettis  à  i'edit  de  1771,  fussent  liquidés  sur  le 
I  ied  de  leur  évaluation. 

Vous  avez  dit  ensuite,  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'avaient  cas  été  soumis  à  l'évaluation,  qu'ils 
seraient  remboursés  sur  le  pied  du  dernier 
contrat  d'acquisition. 
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Tous  n'ayet  réduit,  enfin,  le  tilulaire  stipprimé 
au  iimple  prix  de  sa  fittancf*,  que  dans  le  seul 
cas  où,  ayant  été  mis  en  demeure  d'évaluer,  il 
n'aurait  pas  jugé  à  propos  de  le  faire. 

Le  même  esprit  a  dicté  vos  lois  destl  et  24  dé- 
cembre dernlei'S  relatives  aux  officiers  royaux  mi- 
nistôtiels.  L'articie  19  de  cette  dernière  porte: 
«  que  ceux  qui  n'auront  pas  <^tê  soumis  à  l'èva- 
«  luation  seront  remboursés  sur  le  pied  des  con- 
«  trats  d'acquisition,  et  &  leur  défaut,  sur  le  pied 
<t  d'  la  finance  ». 

L'évuluatioB  et  le  prix  des  contrats  ont  donc 
toujours  ëlé  préférés  à  la  finance  primitive,  là- 
quelle  n'a  été  prise  pour  règle  qu'à  défaut  de 
ton  le  autre  base. 

Les  raisons  qui  ont  fait  ainsi  ranger  ed  demiet' 
ordre  le  prix  originaire  des  offices,  élant  d'éler- 
nt  lie  vérité,  ne  sont  pas  seulement  applicables  à 
im  fsenre  d'office:  elles  conviehnenl  égalethent  4 
tous.  C'est  ce  que  votre  comité  a  imprimé  dans 
an  de  ses  rapports  : 

•  La  base  du  reinboUrsemetit  sur  pied  des  con- 
«  trats,  lorsqu'on  n^a  pais  été  soumis  à  Tévalua- 
«  tion,  y  est-il  dit,  ne  peut  pas  èlrè  regardée 

•  comme  une  mesure  pnrticuliere,  et  qui  ne  con- 
c  vienne  qu'à  une  certaine  classe  d'officiers,  il 
«c  est  évident  que  c'est  une  mesure  générale  que 
«  l'équité  vous  a  fait  adopter, et  dont  l'équité  sol- 
«  licite  aussi  l'application,  dans  le  même  cas,  à 
«  tous  les  officiers  daUs  quelque  ciaf^se  qu'il  fuille 
«  les  ranger  (t).  » 

Il  n'y  aurait  donc  pas  moins  d'itjjustice,  de  l'a- 
veu mélne  de  voire  comité,  à  reraliourser  un 
officier  seigneurial  tjti'un  officier  royal,  sur  le 
piçd  d'une  finance  dont  la  valeur  est  agjourd'hui 
décuplée  par  là  progression  du  prix  de  l'argent, 
lorsqu'il  représenté  un  contrat  authentique  d'ac- 
quisition. 

Que  ceux  qui  ont  été  soumis  à  des  évaluations 
subissent  la  loi  qu'ils  se  sont  faite  à  eux-mêmes; 
ils  seront  déjà  liquidés  d'une  manière  assez  ri- 
goureuse, puisqu'ils  ne  profiteront  pas,  comme 
ceriaiiis  officiers  royaux,  de  la  rectification  et 
des  classements  ordonnés  eh  leur  faveur. 

Mais  que  du  môin?  le  sort  des  officiers  seigiieU- 
riaut  ne  soit  pas  encore  aggravé  par  une  inter- 
version de  vos  principes;  et  qu'on  ne  préfère  pas, 
par  rapporta  eux,  la  finance  au  contrat,  lorsque, 
I  ar  rapport  aux  officiers  royaux,  on  a  constam- 
ment préféré  le  contrat  à  la  finance. 

u  Mais,  vous  a-t-on  dit,  les  seigneurs  étaient 
«  étratig(*rs  aux  actes  postérieurs,  aux  premiènf? 
«  aliénations  de  leurs  offices,  et  consé^uemment 

•  i  s  ne  peuvent  pas  être  tenus  de  l'accroissement 
«  de  valeur  que  ces  charges  ont  reçues  dans  le 

•  commerce.  » 

Quoi  1  celui  qui  a  vendu  un  office  poUr  être 
héréditaire  et  perpétuel,  ou  son  représentant  & 
titre  universel,  peuvent-ils  de  bonne  foi  se  dire 
étrangers  aux  traités  faits  en  conséqnenie? 

Bt  quant  aux  tiers  acquéreurSj  n  ont-ils  pas 
pris  les  choses  dans  Fétat  où  elles  se  trouvaient, 
on  plutôt  n'ont-ils  pas  formellement  apiruuvé 
cet  état,  soit  en  donnant  un  moindre  prix  de  leur 
acquisition,  soit  en  recevant  les  droits  auxquels, 
eux,  ou  leurs  auteurs,  avaient  asujetti  les  reven- 
tes d'offices  ! 

Bnfin,  par  rapport  aux  uns  comme  aux  autr<  s, 
ces  droits  par  eux  perçus  pendant  tant  de  temps, 
joints  aux  intérêts  de  la  finance  primitive,  ou  de 
la  somme  équivalente  que  les  tiers  arquô;  <  urs 

(i)  Rapport  du  comité  de  judicature.  sur  les  offices  des 
ei^ilevant  avocats  aux  conseils  (Note  âé  Vopinant,) 


ont  payée  de  moins,  né  les  in  lemnîseront-ils  pas, 
et  bien  au  delà,  de  la  différence  qui  pourra  pq 
trouver  entre  le  prix  du  titre  originaire,  et  celui 
des  dernières  aliénations? 

La  charge  de  sénéchal  de  Guingamp,  par 
exemple,  vendue  40,000  livres  au  titulaire  actuel, 
a  été  créée  il  y  a  150  ans,  sur  le  pied  de  32,000  li- 
vres; cet  office  produisait  au  8eigneur4,000  livres 
de  droits  de  provisions,  et  200  livres  d'annuel. 
10  mutations  survenues  peut-être  depuis  l'érec- 
tion de  cette  charge,  jointes  à  la  finance  primi- 
tive, aux  intérêts  qu'elle  a  produits^  et  aux  droite 
de  paulette,  ont,  dès  lors,  pu  rendre  au  seigneur 
plus  de  300,000  livres. 

Craihdra-t-on  donc  que  des  hommes  riches  qui 
ont  joui,  pendant  des  siècles,  de  Ces  revenus  ex- 
orbitants, qu'ils  s'étaient  créés  eux-ojômes,  si^t 
des  malheureux,  soient  grevés,  à  leur  tour,  él 
une  seule  fois,  de  la  modique  somme,  dont  le  de- 
nier contrat  peut  excéder  la  finance  primlUve? 
et  regardera-t-on  comme  excessives  pour  le  i'em- 
boursement  de  leurs  officiers,  des  valeurâ  dont 
ces  ci-devant  seigneurs  ont  profité  peiidant  si 
longtemps  pour  rassieite  de  leurs  tortionnaires 
impositions? 

Messieurs,  vous  avez  à  voUs  déterminer  ici 
entre  deux  classes  d'hommes  qui  sont  dans  des 
positions  opposées;  d'une  part, ce  sont  de  grande 
propriétaires,  de  riches  terriens,  dont  la  Révolu- 
tion, quoi  qu'ils  en  disent,  assure  \â  fortune;  et 
de  l'autre,  ce  sont  des  pères  de  famille  ordinai- 
rement peu  aisés,  à  qm  >a  régénération  die  Tor- 
dre judiciaire  fait  perdre  d'autant  plus  absolu- 
ihcnt  le  genre  d'Industrie  qui  les  alimentait, 
qu'indépendammentdes  restrictions  mises  àl'exer- 
cice  de  leur  état,  ils  ne  peuvent,  pour  ta  plupart, 
soutenir  la  concurrence  avec  les  officiers  d^ 
villes,  et  les  autres  sujets  que  vous  avez  admis  a 
la  postulation. 

Mais  cessant  ces  considérations,  et  par  la  sim- 
ple analogie  qui  exli^te  entre  les  offices  seigneu- 
riaux et  les  offices  royaux,  il  faut  que  le  mode 


pour 

valuation^  _  _  _ 
quisition  soit  préféré  à  la  finance  nriuntive^  et 
que  cette  finance  ne  soit  nrise  pour  base  de  rem- 
boursement, que  dans  les  ueux  cas  prévus  p&r  vos 
lois,  savoir  :  lorsque  les  titulaires  ayant  été  nais 
en  demeure  d'évaluer  auront  refuse  de  le  faire 
ou  lorsqu'ils  pe  pourront  représenter  ni  éva- 
luation ni  contrat  authentique  d'acquisition. 

J'ai  supposé  Jusqu'ici  les  questions  que  nous 
agitons,  encore  entières,  et  dans  celle  hypothèse, 
j'ai  prouvé,  je  crois,  avec  le  seul  secours  de  vos 
princi|)e8,  cette  triple  proposition  :  qu'il  est  dû 
un  remboursement  uux  ofllciers  seigneuriaux; 
que  ce  remboursement  leur  est  dû  par  les  déteo- 
teuis  actuels  des  fiefs;  et  qu'il  leur  est  dû  sui- 
vant le  mode  décrété  pour  les  offices  royaux. 

Mais,  vous  avez.  Messieurs,  jugé  toutes  ces 
questions  par  des  décrets  j^olenuels,  et  je  ne  puis 
les  pai^ser  sous  silence,  puisqu'ils  me  fournissent 
la  plus  respectable  des  autonlé.^. 

Je  veux  parler  des  décrets  que  vous  avez  reû- 
dns  les  15  mars  et  14  juillet  derniers. 

Par  le  premier,  vous  av^^z  anéanti,  et  la  do- 
nation par  laquelle  la  cour  avait  acheté  d'une 
province  entière  le  secours  que  lui  dt  vait  Gnodé 
contre  les  attentats  d'un  parlement  séditieux,  et 


vouô  àjppàheûait,  et  que  riëàumoidé  où  vous  aVàit 
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encore  fait  payer,  contre  une  rente  double  de  sa 
valeur. 

Par  le  second,  votis  avez  également  déclare 
nulle,  comme  l'effet  du  dol,  comme  contraire 
aux  jois  tie  FEtat,  comose  le  fruit  d'une  cupidité 
câminelie,  la  cession  que  Mazarin,  premier  mi- 
nistre, s'était  faite  &  lui-même,  sous  le  nom  de 
son  maître  mineur,  de  200  villes,  villages  ou  châ- 
teaux-forts. 

Mais,  Messieurs,  en  anéantissant  ainsi  les  alié- 
nations illégales  du  Çlermontois  et  du  Sunigaw, 
voue  n'avez  pas  Voulu  que  les  représentants  des 
donataires,  quoique  bien  légitimement  expro- 
priés, restassent  grevés  du  remboursement  des 
offices  qu'ils  avaient  créés  dans  les  domaines 
dont  yo(is  exerciez  le  r^^rait;  et  pour  unir, 
comme  vous  l'avez  toujours  fait,  la  générosité  à 
la  justice^  après  avoir,  par  les  premiers  articles 
(le  ces  (iécreis,  aonplé  lés  actes  frauduleux 
qui  en  étaient  Tobjel  principal,  voici  re  que  vous 
av^z  ordonné  relativement  a  ces  charges  : 

«  Les  finances  des  offices  créés  par  Louis  de 
«  Bourbon,  douatair«^  primitif  ou  par  ses  succes- 
«  seurs,  dans  le  Glermoûtols.,  et  dont  le  prix  a 
«  été  retiré  par  eux,  porte  le  \^^  décret,  seront 
«  rembûur^eà  par  le  îrésor  public,  » 

«  Pourront^  est-il  dit  dans  le  2%  les  titulaires 
»  d'offices  de  ^udicature,  officiera  municipaux, 
«  greffiers ,  huissiers,  dans  l'étendue  des  ci- 
«  devant  comités  de  rpr'etté;  61  autres  seî^neu- 
«  ries,  qui  on^  acquis  lesdits  places  des  succes- 
«  seurs  et  ayants  xauà^  du  r3xdina}  ilazario* 
•(  présenter  lej^^fs  titres  et  quittances  ue  finances 
«  au  çomçilss/îire  du  roi,  dire  leur  ^  la  îjqni- 
«  dation,  et  le  remboufsemeut  leur  en  sera  fait 
«  par  le  Ti:ésOr  public,  i  . 

G(^ries„  Messi^urs.  les  charges  créées  par  Louis 
de  Bourbon,  t>af  Mazârin  et  par  leUrs  ayants 
causé,  et  dontjl^  ont. retiré  le  prix,  sont  bien 
constarhment  des  pfScês  seigneuriaux.. 

Certes  aussi,  s'il  n^eût  été  rie.ii  dû  aux  titu- 
laires à  raisoQ  de  la  8uj[)pre3Sion  de  leurs  charges, 
vous  vous  seriez  bien  gardés  de  grever  i'Ëlât  de 
leur  rembourBenient. 

Lo'^s  donc  jque  TAsserublée  nationale  prenant 
en  con^^idération  les  perles  qu'elle  faisait  éprou- 
ver, soit  au  petit-fils  du  grand  Gondé,  $oil  h 
M"'"'  Palentinois,  héritière  de  Mazarin,  a  chargé 
le  Trésor  public  du  remboursement  de  ces  offices, 
elle  a  jugé  bien  formellement  : 

l""  Que  le  remboursement  de  ces  ofQcep»  quoique 
seigneuriaux,  étaient  dus  aux  titulaires; 

2^  Que.  cessant  li^  circonstance  parilculiêre  de 
l'expropriation  des  détenteurs  actuels  du  Gler- 
montois  et  du  Sunt»aw,  ce  remboursement  au- 
rait été  i  leur  charge. 

Mais  yoiis  ave?  décidé  de  plus,  Messieurs,  qu^^ 
ce  remboiirsement  ne  devait  pas  se  faire,  suivant 
un  mode  particulier,  puisque  ruil  et  1  autre  de 
vos  décrets  portent  expressément  que  les  offices 
dont  il  s'agit  seront  liquidés  dans  la  même  forme 
et  aux  taux  décrétés  pour  les  offices  de  même  na- 
ture, étant  à  la  charge  de  TËtat. 

Maintenant,  Me^^sieurs,  ce  ne  serait  pas  a^sez 
pour  remplir  l'objet  de  ces  décrets,  qui  est  u«.e 
égalité  parfaite  entre  les  ofliciers  seigneuriaux  et 
les  officiers  royaux,  que  vous  préiérassiez,  à  dé- 
f'iut  d'évaluation,  le  contrat  authentique  à  la 
finance  primitive;  il  faut  de  plus  que  vous  ac- 
cordiez une  Indemnité  à  la  classe  des  oniciers 
seigneuriaux,  connue  sous  la  dénomination  d'of« 
iici  rs  ministériels. 

Je  conviens  que  l'action  rescisoire  en  vertu  de 
laquelle  les  titulaires  vont  demander  leur  rèm- 
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boursement  aux  propriétaires , actuels  des  fiefs, 
n'étant  fondée  sur  aucune  o^igation  que  ceux* 
ci  aient  contractée;  mais  ayant  pour  base  que,  le 
contrat  anéanti,  le  venieur  se  trouve  .posséder 
sans  causq,  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  du  traité;  je 
conviens,  dls-je,  que  ce  vendeur  ou  sun. représen- 
tant* ne  peuvent  être  tenus  des  dommages. et  in- 
térêts d'ulie  éyictioii  qui  n'est  pas  dé  leur  iTait. 

lirais  rappere;s-vous.  Messieurs,  les  rs^isons  qui 
vous  ont  déterminés  a.  accorder  une  indemnité 
^ux  officiers  royaux  ministériels,  indépendaipr 
daent  du  req^bglirsement  de  leurs  finances,  au- 
(fuel  vous  auriez  pu  strictement  vous  boro*  r;  et 
jugez  si  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  officiers  des 
seigneurs.. 

«  Go  supprimant  les  procureiirs^  vous  direat 
alors  vp$  coniités,  «  la  nation  leur  fait  perdre 
«  évidemment  la  clientèle  qu'ils  avaient  .acq^uises 
((  par  un  contrat  licite.  G^éiait  dans  leurs  mains 
(•  une  valeur, aussi  certaine  que  le  titre  même 
u  de  rôfBcq.  et  gui  contribuait  à  en  augmenter 
«  le  pro  luit.  Dè^.  que  la  nation  supprime  l'un, 
«  elle  niét  les  procureurs  d;ind  t'inipo^sibiliié  abso- 
«  lue  de  titrer  parti.de  l'autre.  Il  faut  donc  qii'elle 
«  les  indemnise  de  tous  deux. 

«  G'est  moins  le  surcroit  des  charges  publiques, 
u  que  cette iniemuité  occasionnera, que  les  pnn- 
«  cipes  d'équité  sur  lesquels  elle  est  fondée,  qui 
«  doivent  être  pris  en  coosidération. 

«  Ces  charges,  d'ailleurs  bien  examinées  en 
f  politique,  deviendront  toujours  infiniment 
«  moins  lâcheuses, quand. elles  seront  partagées 
«  entre  tous  les  citoyens  de  TEmpire,  que  si  on 
«  les  laissait  peser  tout  entières  sur  un  moins 
a  srand  nombre  d'individus  qui  en  seraient  in- 
«  failliblement  écrasés. 

a  L*tiumanité  ne  permet  pas  que  l'on  traite 
«  aussi  rigoureusement  une  classe  d'hommes, 
«  qui,  formant  une  portion  importante  de  la  sb- 
«  ciété,  ne  pourrait  pas  être  saicriliée  sans  un 
«  dommage  sérieux  pour  la  chose  publique  ;  ainsi, 
V  la  justice,  la  politique  et  Thumanilé  se  réiinis- 
<  sent  pour  solliciter,  en  favéiir  des  procureurs, 
u  l'indemnité  dont  il  s'agit,  p 

Et  vous  avez.  Messieurs,  adopté  ces  principe-^; 
et  vous  avez  accordé  cette  indemnité  aux  ofû- 
ders  royaux  ministériels  I 

Si  donc,  aux  termes  des  décrété  des  15  mars 
et  14  juillet  derniers,  les  officiers  des  justices 
seigneuriales  doivent  être  traités  comme  ceux 
dont  le  remboursement  est  à  la  charge  de  l'Etat, 
si  môme,  par  ces  décrets,  ceux  de  S  iUigaw  et  du 
Glermonfois  î^ont  déjà  assurés  de  Têtre,  tout  (pro- 
met aux  autres  officiers  ministériels  des  justices 
seigneuriales,  outre  leur  rembourseméiit  par  les 
seign'urs,  une  indemnité  de  la  part  de  la  nation 
qui  les  a  supprimés,  indemnité  telle  qu'en  o  it 
obtenu  les  officiers  de  même  nature,  qui  tenaient 
leurs  provisions  dti  prince,  et  ceux  dont  vous 
avez  pris  sur  vous  le  remboursement. 
.  Je  demande  donc  que  les  ofliciers  seigneu- 
riaux soient  remboursés,  et  qu'ils  le  soienl  pour 
la  finance  par  les  détenteurs  actuels  des  fiefs, 
auxquels  les  justices  étaient  attachées. 

J'ajoute,  coDlorméuient^  à  vos  décrets  des 
15  mars  et  14  juillet  derniers,  qt^e  ce  rembour- 
sement doit-être  fait,  non  comme  on  vous  le 
propose,  suivapt  uu  mode  particulie;*.  mais  dans 
la  même  forme  et  aux  taux  décrétés  poiir  les 
offi  es  de  même  nature,  étant  à  la  charge  de 
l'Etat. 

En  conséquence,  je  conclus  à  ce  qu'en  adop- 
tant les  deux  premières  partie^  du  projet  dé  «lé- 
cret,  qui  vous  est  soumis,  la  troisième,  relàlive 
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à  la  liquidation,  soit  renvoyée  au  comité,  pour 
en  être  fait  une  nouvelle  rédaction,  et  cepen- 
dant que  vous  décrétiez,  dès  à  présent,  en  prin- 
cipe, que  les  officiers  seigneuriaux  «le  judicatnre 
seront  liquidés  suivant  Tes  lois  des  2  et  6  sep- 
te  libre  derniers  ;  les  officiers  ministériels,  d'a- 
près celle  des  21  et  24  décembre  suivants,  et 
qu'il  sera  dès  lors  fourni  à  ces  derniers,  outre  le 
remboursement  de  leurs  finances  i  ar  les  ci- 
devant  seigneurs,  une  indemnité  sur  le  Trésor 
public,  égale  à  celle  décrétée  pour  les  officiers 
royaux  de  même  nature,  et  telle  gne  vous  l'avez 
déjà  accordée  aux  officiers  seigneuriaux  du 
Gtermontois  et  du  Suntgaw. 

Si  vous  pouviez  rejeter  ces  propositions, 
non  seulement  vous  distingueriez,  contre  la  te- 
neur de  vos  lois,  les  officiers  seigneuriaux  de.^ 
officiers  royaux,  mais  encore  vous  feriez  deux 
classes  ée^  officiers  d' s  seigneurs,  et  vous  trai- 
teriez plus  favorablement  ceux  qui  ont  eciem- 
mofit  acheté  leurs  charges  des  usurpateurs  du 
domaine  national,  que  ceux  qui  ont  contracté  de 
bonne  foi  avec  dO'^  propriétaires  légitimes.  On  ne 
pont  craindre  de  votre  part  ni  une  telle  inconsé- 
quence, ni  une  pareille  injustice. 

M.  Merlin.  Je  conviens  de  l'antiquité  des 
offices  seigneuriaux  ;  je  conviens  des  arrêts  de 
Parlement  q  'on  a  cité!^,  et  nota^ninent  de  ceux 
rendus  en  1781  et  1783  ;  je  sais  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  ne  pouvaient  dépouiller  de  leurs 
offices  ceux  qui  les  avaient  acquis  à  titre  oné- 
reux sans  les  rembourser  ;  mais  j'atteste  à  toute 
l'Assemblée  que  la  question  que  l'on  prétend 
avoir  été  jugée  par  les  décrets  d'août  1789  n'a 
pas  même  été  effleurée. 

Quel  peut-être  le  titre  des  officiers  seigneu- 
riaux pour  deioander  leur  rembour^elnent,  soit 
aux  ci-devant  s<  ignenri^,  soit  à  la  nation  ?  Ce  ne 
peut-être  ni  leur  contrat  de  vente,  ni  leur  sup- 

Eressio'i  :  je  conteste  la  validité  de  pareils  titres. 
es  deux  plus  célèbres  jurisconîiultes  de  Bour- 
gogne, Verrier  et  Lange,  disent  formellement  : 
«  Si  les  offices  viennent  à  être  supprimés,  le  ven- 
deur n'en  peut  être  responsable.  »  Denizart  sou- 
tient les  mêmes  principes,  et  en  donne  plusieurs 
exemples  dans  sa  collection. 

Je  répète  que  si  un  seigneur  avait  lui-même 
supprimé  les  offices  qu'il  avuit  rendus,  il  devrait 
en  rembourser  le  prix  ;  mais  je  suutieus  que  les 
offices  seigneuriaux  qui  ont  été  vendus  par  les 
seigneurs,  ne  peuvent  être  remboursés  ni  par  la 
nation,  qui  n'en  a  point  touché  le  prix,  ni  par 
les  sei;.'neurs  qui  n*ont  point  concouru  à  leur 
suppression. 

En  conséquence,  je  vous  propose.  Messieurs, 
d'adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  son  comité  de  judicature,  relativement 
au  rembourseme'*t  des  officiers  seigneuriaux  ;  et 
néanmoins  déclare  remboursables  par  la  nation 
ceux  desdits  offices  dont  la  première  finance  a 
été  versée  dans  le  Trésor  public,  quoique  depuis 
ils  aient  passé,  par  des  écnan^i^es  ou  autres  actes 
émané<4  du  roi,  dans  les  mains  des  seigneurs 
particuliers.  > 

M.  Band^ln.  Les  titulaires  d'offices  seigneu- 
riaux n'étuieut  411e  des  enga^iste-:  ;  ce  qu'un  ap- 
pelait la  vente  des  offices  n'était  qu'une  récep- 
tion de  finances,  et  non  pas  aliénation  de  la  jus- 
tice. On  pouvait  rentrer,  quand  on  voulait,  <ians 
la  propriété  de  ces  ulttces,  et  il  me  serait  facile 


de  prouver  que  les  possesseurs  des  fiefs,  que  les 
seignrurs  justiciers  sont  très  avantagés  par  le 
régime  que  vous  avez  établi.  (Ifurmur^^  à  droite,) 
Les  ci-devant  seigneurs  étaient  obligés  de  sa- 
larier les  officiers  de  ju^tice;  ils  étaient  tenus  de 
Poursuivre  les  procédures  criminelles,  et  ce  fut 
[.  l'abbé  Brray  qui,  par  un'*  opération  très 
étrange,  les  dégagea  de  ce  dernier  engagement. 
Au  reste,  les  seigneurs  justiciers  avaient  certai- 
nement usurpé,  dans  ceite  partie,  un  patrimoine 
public. 

Il  ne  s'agit  pas  de  rompre  les  contrats  passés 
avec  des  vendeurs  particuliers;  mais  il  s'agit 
seulement  d'empêcher  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs de  fiefs  profitent  illégitiniemeiit  de  la  fi- 
nance des  offices. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  le  projet  du  comité 
soit  adopté.  6n  conséquence,  je  demande  que 
vous  réduisiez  la  question  à  ces  termes:  <<  Les 
officiers  seigneuriaux  seront-ils  ou  ne  seront -ils 
pas  remboursés  de  leurs  offices  supprimés  parles 
propriétaires  des  justices? 

M.  ^•apll-Préfelii.  Des  maximes  qui  doi- 
vent diriger  la  décision  d<  s  questions  que  pré- 
sente le  remboursement  des  offices  seigneuriaux 
sont  écrites  dans  nos  lois  civiles.  La  question  est 
de  savoir  si  les  ci-devant  seigneurs  haut-justi- 
ciers seront  tenus  ou  non  de  r<  mbourser  les  of- 
fices seigneuriaux.  Sous  ce  point  de  vue-là,  ce 
n'est  pas  une  loi,  c'est  un  jugement  que  l'on 
vous  propose  de  rendre  :  on  vous  propose  de  ju- 
ger le  procès  entre  les  officiers  et  les  seigneurs 
haut-justiciers.  Gomme  il  y  a  diverses  circons- 
tances et  diverses  hypothèses  dans  le  nombre 
immense  des  justices  seigneuriales,  l'Assemblée 
ne  peut  établir  un  principe  général  sans  injus- 
tice pour  quelques  particuliers,  et  sans  lésion 
pour  la  nation.  J'ajoute  que  ces  procès  peuvent 
être  dans  le  cas  d'être  jugés  diversement.  D'après 
cela,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  continuer 
la  discussion.  Je  conclus  à  ce  que  ces  questions 
sur  les  remboursements  des  offices  seigneuriaux 
soient  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

M.  Eiftarendean.  Vous  ne  pouvez  pas.  Mes- 
sieurs, adopter  le  renvoi  proposé.  Les  juges  doi- 
vent être  aujourd'hui,  et  ne  sont  par  la  Consti- 
tution, que  les  applicateurs  de  la  loi.  Oi,  je  vous 
demande  comment  ils  appliqueront  une  loi  qui 
n'existe  pas.  Assurément  la  suppression  des 
lustices  seigneuriales  n'a  pas  été  prévue  ftar  les 
lois,  puisqirelle  a  été  pronom  ée  seulement  par 
la  Constitution.  Quand  donc  les  ofllciers  se  pré- 
senteront pour  obtenir  le  remboursement  de 
leurs  offices,  je  vous  demande  si  les  tribunaux 
qui  n'auront  aucune  loi  d'application  ne  seront 
pas  obliKés  de  recourir  au  Corps  législatif  pour 
savoir  de  quelle  manière  ils  prononceront.  Il  est 
a bi'olument  nécessaire  que  l'Assemblée  s'explique 

et  fasse  connaître  la  règle  qui  doit  être  suivie,  et 
il  serait  du  plus  grand  danger  et  d'un  abus  fti- 
neste  de  laisser  les  tribunaux  sans  décision  et 
sans  point  d'appui  en  semblable  matiér^  :  le  dé- 
cret qui  doit  être  rendu  ne  sera  pas  un  jugement 
mais  une  loi,  en  vertu  <ie  laquelle  tout  sera  dé- 
terminé  d'une  façon  claire  et  précise. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  aux  tribunaux  et  j'appuie  les  conclusions 
du  comité.  (Marques  (^approbation.) 

M.  Trenehet.  J'insiste  aussi  sur  la  question 
préalable  sur  la  motion  d'ordre.  Je  croi^  que  deux 
mots  saffisent  pour  la  décider.  Le  premier,  c'est 
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qu*il  est  impossible  de  quaiiSer  de  jugement  uoe 
loi  qui  a  pour  objet  de  régler  te  sort  de  deux  clas- 
ses de  cituyens  très  uombreuses  les  unes  contre 
les  autres;  si  ce  n*est  pas  là  la  matière  d'une  loi, 
je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'une  loi. 

On  vient  d'agiter  ici  la  question  de  savoir  en 
thèse  générale  si  ces  officiers  seigneuriaux  de- 
vaient être  rembouri^és  par  les  seigneurs  ou  par 
la  nation.  Vous  venez  d'entendre  la  diversité  di  s 
opinions  sur  cette  question.  A  quoi  devez-vous 
vous  attenire  si  vous  renvoyez  aux  tribunaux? 
C'est  que  les  tribunaux  rendront  une  foule  de 
jugements  contradictoires  et  différents  sur  cette 
question.  (Applaudissements.)  Le  renvoi  aux  tri- 
bunaux est  une  excellente  chose  pour  donner  de 
Tuccupation  à  MM.  les  avocats  et  à  MM.  les  avoné.^. 
Mais  SI  vous  voulez  supprimer  les  procès,  il  faut 
décider  la  question.  (Applaudissements,) 

M.  Robert.  Si  l'on  renvoie  aux  tribunaux,  il 
y  aura  bientôt,  sur  cet  objet  difficile  et  délicat, 
547  jurisprudences  différentes. 

M.  DelaTlgne.  Nous  devons  donner  l'exemple 
aux  législateurs  de  ne  pas  rendre  des  jugements, 
de  ne  pas  exercer  le  pouvoir  judiciaire,  et  de  ne 
nous  occuper  que  d'objets  législatifs.  L^éiabiisse- 
ment  des  justices  seigneuriales  a  des  nuances 
diverses  dans  toutes  les  partie'^  du  royaume  :  dans 
les  unes,  ces  offices  ont  été  aliéoés  par  les  ci- 
devant  seigneurs;  dans  les  autres,  il  y  a  eu  des 
traités  de  tout  genre  à  raison  de  ces  offices 
seigneuriaux.  Il  est  impossible  que  la  loi  puisse 
atteindre  avec  une  justice  exacte  toutes  les  hypo- 
thèses, toutes  les  transactions.  Je  pense  comme 
M.  Goupil  qu'il  faut  tout  renvoyer  par-devanl  les 
tribunaux. 

M.  Crarat  aîné.  Je  ne  connais  pas  ce  que  c'est 
qu'une  loi,  si  ce  n*esi  un  acte  qui  doit  s'appli- 
quer à  un  grand  nombre  de  cas,  et  qui  intéresse 
plusieurs  citoyens.  Il  y  a  dans  le  royaume  une 
quantité  énorme  de  justices  seigneuriales,  et  il  y 
a  des  aliénations  à  diverses  époques  de  la  paît 
des  ci-devant  seigneurs.  Ces  questions,  qui  naî- 
tront de  ces  transactions,  de  ces  aliénations  d'of- 
fices seigneuriaux,  sont  agitées  par  les  auteurs 
en  sens  contraire.  On  trouve  des  autorités  pour 
et  contre.  Vous  allez  livrer  des  familles  pauvres 
et  nombreuses  au  fléau  des  procès  et  à  oes  dis- 
cussions interminables  et  ruineuses. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion d'ordre  et  sur  la  demande  de  renvoi  faite  pur 
M.  Goupil. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  M.  Goupii- 
Préfeln  tendant  au  renvoi  devant  les  tribunaux.) 

M.  Chiapll-Prëfeln.  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  décret  de  M.  Merlin,  tendant  à 
ce  qu'il  n  y  ait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
du  comité  en  reversant  le  remboursement  de^ 
officiers  seigneuriaux  à  ceux  qui  justifieraient 
avoir  versé  la  première  finance  au  Trésor  public. 

M.  lianrendeaa.  Si  vous  adoptiez  le  projet  de 
M.  Merlin,  vous  reluiriez,  je  vous  l'assure,  une 
grande  quantité  de  familles  à  l'indigence;  vous 
leriez  une  injustice  dont  vous  n'êtes  point  capa- 
bles. Je  demande  que  PAssemblée  adopte  le  pro- 
jet du  comité. 

iM.  IjaBjolnals.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Merlin  comme  la  seule  conci- 


liable  avec  la  justice,  avec  la  loi,  avee  l'honneur 
même  de  l'Assemblée. 

M.  Andler-llasslllaii.  J'appuie  la  motion  de 
M.  Merlin  et  je  demande  que  la  question  soit  posée 
ainsi  :  «  Les  officiers  seigneuriaux  seront-ils,  ou 
non,  remboursés  du  prix  de  leurs  offices?  » 

M.  Ménard  de  La  Oroye.  Messieurs,  souve- 
nez-vous qu'il  e^t  dit  dans  la  déclaration  des 
droits  que  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  pro- 
priété, sans  une  indemnité  préalable.  Or,  la  fi- 
nance des  offi::es  seigneuriaux  est  une  véritable 
propriété.  Il  s'agit  de  savoir  si  tes  officiers  sei- 
gneuriaux doivent  être  remboursais,  ou  si  les  ci- 
devant  seigneurs  doivent  profiter  de  leurs  finances. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
M.  Merlin. 

M.  Merllii.  Dans  la  seule  province  de  Bretagne, 
il  y  aura  8,000  ufficiers  seigneuriaux  à  rem- 
bourser. Jugez  d'après  cela,  Messieurs,  combien 
il  en  coûttra  à  la  nation  pour  rembourser  les 
offices  lie  la  généralité  du  royaume.  Les  objec- 
tions des  préopinaots  ne  sont  que  des  paralo^ 
gismes. 

Certainement,  et  je  le  répète,  les  seigneurs  qui 
n'ont  p:)S  eux-mêmes  supprimé  les  offices,  et  la 
nation  qui  n'eu  a  pas  touché  la  finance,  ne  peu- 
vent les  rembourser. 

Je  persiste  dans  mon  opinion. 

M.  Régnier.  Je  déclare  que  je  suis  d'accord 
en  principe  avec  les  adversaires  du  comité,  et 
cependant  il  m'est  impossible  de  ne  pas  adopter 
ravis  du  comité.  Ce  ne  sont  pas  les  officiers  sei- 
gni  uriaux  que  l'Assemblée  a  supprimés.  (Excla- 
mations.) Je  sens  très  bien  que,  le  droit  qu'avaient 
les  s  ig  *eurs  de  faire  administrer  la  justice  étant 
supprimé,  les  offices  de  ceux  qui  aaministraient 
en  leur  nom  la  justice,  se  trouvent  supprimés 
par  une  conséquence  nécessaire,  mais  il  u  en  est 
pas  moins  vrai  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ont  porté  sur  le  droit  seigneurial  dont 
les  seigneurs  étaient  propriétaires,  et  non  pas 
sur  les  offices  qui  en  émanaient. 

Je  sais  que  le  seigneur  peut  dire  :  «  Vos  offices 
ont  été  supprimés  par  une  force  majeure,  et  je 
n'en  suis  pas  responsable:  je  ne  puis  pas  vous 
faire  jouir  plus  longtemps  du  droit  que  je  vous 
avais  conféré  »  ;  mais  le  seigneur  peut-il  ajouter 
avec  la  même  justice  :  «  je  ne  suis  pas  tenu  de 
vous  rembourser  la  finance  que  vous  avez  versée 
en  mes  mains.  »  Non,  Messieurs,  l'officier  peut  dire 
au  seigneur  :  «  Je  vous  ai  donné  ma  finance  pour 
jouir  de  l'avantage  de  l'office;  vous  ne  pouvez 
glus  me  garantir  ces  avantages  :  rendez-moi  ma 
tinan  e.  >  Il  est  donc  juste  que  ceux  qui  ont  tou- 
ché la  finance  des  offices  qu'ils  avaient  vendus, 
soient  tenus  de  les  rembourser.  (Applaudisse- 
ments,) 

Plusieurs  membres  :  A  demain  I  à  demain  I 
(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de  la 
discussion  à  demain.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 

M.  de  Phéllaes,  commissaire  de  l'Assemblée 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin^ 
reudcomptedurésultat  de  sa  mission  et  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  en  exécution  de  votre  décret  du 


au 
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21  juillet,  je  me  suis  rendu  à  Landau,  et  de  là 
successivement  dans  les  différentes  places  du 
Haut  et  du  Bas-Khin. 

Je  nefatiguerai  point  l'Assembléepar  des  détails, 
il  lui  Taut  des  rér^uFtats,  et  je  rafs  lui  soumettre 
ceux  que  j'ai  recueillis  dans  la  mission  dune  elfe 
m'a  honoré.  Les  places  deguerre  des  départements 
du  Haut  et  du  Bks-Rhin  sont  absolument  à  l*abri 
de  surprise.  Les  plus  importantes  peuvent,  dans 
ce  moment,  soutenir  '  un  sTésë;  et  si  ceux  qui 
seraient  chargés  de  les  défenare  manquaient  de 
s'y  faire  honneur,  ce  ne  serait  pas  faute  de 
moyens  matétfeis  de  résistance. 

Indépendamment  des  précautions  relatives  aux 
forteresses,  les  dispositions  qui  doivent  favoriser 
les  mouvements  des  troupes  hors  dos  places  sont 
éga hument  prévues  ;  les  caissons  sont  chargés, 
m  pièces  sont  au  pare  toutes  montées.  Les  ma- 
gasins des  vivres  et  ceux  des  fourrajfes  sont 
approvisionnés  et  s'augmentent  lournellement. 
ïnfiD,  à  Pexception  des  besoins  des  n^itaux,  dont 
on  s'occupe  avec  fe  plus  grande  activité,  et  qui. 
sous  très  peu  dcf  temps,  ne  laisseront  rien  à  dé- 
sirer, les  troupes  peuvent  entrer  en  campagne, 
sans  crainte  crêire  ou  retardées  ou  contrai  lées 
par  le  défaut  des  acce39oire8. 

Dans  cet  instant  les  garnisons  sont  affaiblies 

Ear  le  grand  nombre  de  détachements  qu'exfge 
ï  police  intérieure  et  surtout  h  garde  des  pas- 
sages des  frontières  :  ces  détachements  s'élèvent 
à  2,000  hommes  de  troupes  â  cheval  et  â 
1,550  hommes  d'infanterie;  ce  qui  diminue  no- 
tablement la  fi»rce  des  garnisons,  et  ce  qui,  d'ail- 
leurs, nuit  à  Hnstructitm  des  corps  milftaires 
qui  9  '  trouvent  ainsi  morcelés  ;  mais  cet  incon- 
vénient passager  disparaîtra  à  l'arrivée  des  gardes 
nationales  destinées  â  Servir  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  fias-Rhin. 

J'ai  cru  au^si  devoir  proposer  à  l'officier  gé- 
néral commandant  dans  ces  départements  une 
dispositton  que  le  ministre  de  ra  guerre  a  ap- 
prouvée depiiFs  ;  c'ebt  de  retirer  des  ch&teaux  de 
Landskroon,  Port-Mbrtier,  Ik  Peiite-Pîerre  et  Lich- 
tiemberg,  les  compagnies  d^invalidcs,  qui  seules 
en  formaient  les  garnisons,  et  de  les  remplacer 
par  des  détachements  des  garnisons  voisines. 
Led  points  dont  if  s'agit  sont  de^  postes  avancés 
qui  demandent  la  plus  grande  surveillance  et  le 
service  le  plus  actif;  on  a  droit  de  l'attendre  dû 
zèle  de  ces  vieux  militaires;  mais  il  serait  injuste 
d'exiger  de  l'épuisement  de  leurs  forces  une  ac- 
tivité qui  n'appartient  qu'à  la  vigueur  de  Tâge. 

C'est,  MeSMeurs.  à  votre  comité  militaire  et  au 
ministre  de  la  guerre  que  je  rendrai  compte  en  dé- 
tail dte  l'élatactuelde  la  frontière  nue  je  viens  de 
parcourir,  et  que  jeteur  indiquerai,  soit  les  dis- 
positions du  moment,  soit  les  précautions  futures 
que  mes  relations  avec  les  chefs  militaires  m*ont 
fliir  imaginer  pour  l'Utilité  de  l'a  chose  publique^ 

Je  me  borne  à  cet  exposé,  et  je  crois  devoir 
vous  engager  à  vous  défier  et  de  la  multiplicité 
et  de  l'exagération  des  nouvelles  :  elles  pren- 
nent de  l'importance  en  circulant  ;  celle,  par 
exemple,  qu'un  vous  annonça  hier,  relative  aux 
12,000  Hessois,  dont  6,000  doivent  être  en  mar- 
che, est  loin  de  mériter  une  croyance  complète. 
J'étais  à  Strasbourg  uuand  elle  y  parvint  ;  elle  y 
fit  d'autant  moins  dlmpressicm,  que  dkus  cette 
ville,  qui,  par  sa  situation  et  ses  rapports  exté- 
rieurs, était  beaucoup  plus  à  portée  que  Paris  de 
eomparer  le  bruit  avec  tes  circonstances  gui  ront 
occasionné^  rièti  ne  prouvait  qu'il  fût  fondé  :  et  ce 
qui  doit  accroître  votre  doute,  c^èst  que  si,  depuis 
répoque  dont  je  parle,  cette  rameur  eût  acquis 


la  moindre  probabilité,  il  est  indubitable  que 
H.  Dietrich,  à  la  surveillance  duquel  vous  avez 
dû  cette  nouvelle,  n'eût  pas  manqué  de  vous  ia 
conllrmer.  Je  pense  encore  que  l'Assemblée  n<i- 
tionale  doit  se  tenir  en  garde  contrt?  1*  s  plaintes 
peu  fondées,  go'^elle  i^cueflle  de  temps  à  autre 
contre  des  individus  que  l'on  incoilpe,  par  cei  i 
même  qu'ils  ont  raison,  parce  qu'ils  reftisent  u  • 
se  prêter  à  des  projets  ufclés  par  le  patfiolisi  e 
et  le  désir  du  bien,  mais  dans  lesqueU  le  zèl  • 
qui  les  inspire  se  fait  remarquer  beaucoup  plus 
que  les  lumières  qui  devraient  les  diriger. 

Enfin,  Mcssieurn,  je  dois  vous  dire  que  tons  U-^ 
hommes  éclairés,  tous  les  militaire^)  daûs  lesqoeU 
l'Assemblée  a  droit  de  prendre  confiarice,  a^'ac.  or- 
dent  :  1^  à  approuver  les  dispositions  générales 
décrétées  par  rAssemblée,  et  exécutées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  défense  du  royaam*.-  : 
2''  qu'ils  se  réunissent  tous  à  croire  que  d..n> 
l'hypothèse  une  hostilité  de  la  part  des  puissance? 
étrangères,  les  di^p^irtements  da  fthin  seraîe:.t 
menacés,  mâiB  seulement  d^ns  l'iniention  oe 
nous  obliger  à  partager  nos  forces,  et  de  favo'  i- 
ser  par  là  l'invasion  qu'ils  ne  croient  pratical>le 
que  sur  la  ftontrère  uii  nord';  3*  «tue,  piir  cette 
raison  même,  ils  regardent  corn  ne  une  m*  sure 
capitale  celle  que  vous  avez  aiioptêe;  savoir  :  1  é- 
tabilssciment  cnm  déndt  cent1*ar  considérable  '-^ 
gardes  nationales  et  àe  troupes  de  ligne,  ei  dut 
la  majeure  partie  serait  de  troupes  à  cheval,  dont 
la  defstraaiion  serait  de  couvrir  Paris,  et  de  ^e 

Borter  avec  prompiîtU'ie,  soit  sur  fa  Mi  u^'e  <  t  'a 
o-elle,  soit  eur  les  provinces  Bef^iicj'îes,  selon 
que  l'indiquerait  la  direction  des  efforts  aux  ineN 
il  faudrait:  résisCi^r. 

Je  (iois  encore  vous  faire  connaître.  Messieurs, 
le  zèle,  le  patriotisme  dés  citoyens  de  Strasbourp. 
qui  fournissent  des  ateliers  volontaires  pour  os 
travaux  de  la  p'ace...  celui  de  gardes  national  s 
qui»  tant  dans  cette  première  vme  qu'à  Lau^tau. 
s^xercent  avec  les  troupes  dé  ligne,  et  dont  ^in^^- 
truction  esi  d«^jà  assez  avancée  pour  qu'à  Stra*;- 
bourg  on  se  soit  pi  rmis  Ri  formation  d'&ne  com- 
pagnie de  canonni'ers  qui  font  très  bien  le  servir 
Q»  s  pièces:  on  va  leiïT  dérivrer.fe  fa  poudre  peur 
les  berfecticnner  à  ce  genre  d'exercice. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un  «1  • 
MM.  lés  secrétàfres  d'une  lettre  du  ininUlre  des 
contributions  publiques^  ainsi  cooQue  : 

«Parie,  le  1^ août  179t. 

«  Monsieur  le  Président, 

t  Je  crois  devoir  Vous  instruire  des  difrérenie< 
mesures  q;ui  ont  été  prises  pour  feiécutioa  ue 
la  Ibi'  concernant  la  fabrication  des  pièces  de 
15  sous  et  30  sous,  des  pièces  da  cuivre,  et  enfin 
pour  la  fabribatiou  dfetf  espèces  proveaant  du 
métal  des  cloches. 

«  Dans  Us  derniers  jours  de  la  secpaine  der- 
nière, le  graveur  généraf,  IL  Dupré,  avait  déUvré 
les  poinçons  dés  pièces  de  t5  sous  è^  l'bôtel  d" 
la  Monnaie  de  Paris  ;  cependant  par  un  de  ci? 
contre-temps  dont  il  est  impossible  de  deviner 
les  causes,  et  que  lu  perfection  de  rkrC  erl^abi- 
letédt^  Tàrtiste  ne  peuvent  prévenir  ni  empêcher, 
quelques-un?  ont  été  foulés,  ou  se  sont  cas:^'^^ 
sous  le  balancier  :  mais  ils  ont  été  sur-le-champ 
remplacés  par  dautres.  De  sorte  qpe  j^e  put- 
assurer  aussi  l'Assemblée  nationale  et  je  pu^ 
assurer  que  la  fabrication  des  pièces  ue  15  soi> 
à   la   Monnaie   de   Paris,   eiï  auiourd*hui  e 
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pleine  activité.  Pana  les  premiers  jours  de 
rette  semaine,  le  graveur  général  a  aussi  délivré 
des  poinçons  pour  les  Monnaies  de  Lyon,.  Mar- 
seille et  Strasbourg.  Ceux  pour  la  Monnaie  de 
Lille  ont  été  expédiés  hier,  et  ceux  de  Metz  par- 
tiront aujourd'nui.  De  même  seront  expédiés 
8uc(ies8lvement  tous  ceux  destinés  pour  les 
Monnaies  de  Bordeaux,  Toulouse,  Rouen  et 
Orléans;  et  dans  la  semaine  prochaine  les  six 
autres  Monnaies  eu  seront  pourvues. 

«  Pour  les  pièces  de  30  sous,  le  poinçon  est 
déjà  avancé  ;  mais  j'ai  ordonné  au  graveur  géné- 
ral de  terininer  de  préférence  les  coins  des  piè- 
ces de  deux  sous  à  fabriquer  avec  le  métal  des 
cloches,  par  les  considérations  dont  je  vais  avoir 
rhonneur  de  rendre  compte  à  TAssemblée.  Je 
dois  auparavant  vous  (aire  connaître  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  (abricatioa  des  pièces  de 
15  sous. 

«  Le  directeur  en  tiendra  toujours  en  réserve 
une  quantité  suffisante  pour  satisfaire  toutes  les 
personnes  qui  apportent  à  la  monnaie  des  matiè- 
res d'argent.  Elles  doivent,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 5  du  décret  du  29  juillet  1791,  recevoir  sans 
aucune  retenue  la  méuie  quantité  de  grains  de 
fin  en  monnaie  fabriquée;  d'dn  autre  côté  la 
trésorerie  nationale  aura  soin  dé  faire  entrer,  le 
plus  qu'il  sera  possible,  de  ces  pièces  de  15  sous 
dans  le  prêt  des  troupes  de  la  capitale  et  des 
environs;  enfin,  Técbange  de  ces  pièces  ne  de- 
vant être  effectué  que  contre  des  pièces  de  6  li- 
vres, parce  qu'autrement  la  trésorerie  nationale 
se  trouverait  forcée  de  faire  des  achats  de  numé- 
raire très  considérables,  je  me  propose  d'accepter 
Ie^4  offres  d'échange  qui  ont  déjà  été  faites  par  les 
différents  S|.ectacles  de  la  capitale.  Les  différen- 
tes sections  de  Paris  vont  être  prévenues  égale- 
ment de  cette  coudition  nécessaire  de  l'échange, 
et  qu'il  leur  sera  distribué  également  des  pièces 
de  T5  sous,  lorsqu'elles  pourront  les  remplacer 
par  d'autres  espèces. 

Espèces  de  cuivre. 

«  La  fabrication  des  espèces  de  cuivre  se  con- 
tinue dans  les  différents  hôtels  des  Monnaie.-) 
jusiju'à  ce  que  là  fabrication  de  celles  provenant 
du  métal  des  cloches  soit  eu  activité  :  elles  s'éle- 
vaient suivant  les  bordereaux,  jusqu'au  14  de  ce 
mois,  à  877,893  1.  15  s;  et  je  ne  doute  pas  que 
ceux  q,ui  me  parviendront  dans  le  cours  de  ceite 
semaine  n'en  portent  le  produit  au  delà  d'un 
million. 

1  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de 
ce  mois,  qui  règle  lés  fbrmes  de  la  distribution 
entre  les  différents  départements»  a  été  envoyé 
dans  toutes  les  Monnaies,  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs :  et  je  puis  assurer  qu'il  a  eu  son 
exécution  à  Paris,  lundi  dernier.  Les  départe- 
ments de  Paris,  Seine-et-Oise,  Seiue-el- Marne, 
Aube  et  Yonne,  ont  reçu  d'abord  leur  contingent, 
à  l'époque  du  décret  lis  se  partagent  les  psoduits 
de  la  fabrication  dé  la  semaine  deruiëre  dont  le 
bordereau  leur  SI  été  en.voyé,  et  lundi  prochain, 
ils  recevront,  de  même,  leur  contingent  dans  la 
fabrication  de  cette  semaine. 

«  La  distribution  continue  toujours  de  Efi 
faire  dans  la  capitale  par  les  48  sections;  lundi 
prochain,  la  distribution  sera  plus  considérable; 
elle  se  ft^ra  en  partie  eju  espèces  da  métal  de 
cloches,  et  je  me  suis  concerté  avec  MM-  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pour  qu^'à 
partir  du  même  jour'  les  sections  fussent  aiissi 
à  portée  de  distribuer  des  assigqats  de  5  livres. 


i  Espèces^  provenant  du  métal  des  cloches. 

«  Cette  fabrication  est  enfin  commencée  depuis 
quelques  jours.  Ou  s'occupe  en  ce  moment  de  la 
monn.iie  des  médailles,  et  tout  y  est  disposé  pour 
que  les  balanciers  des  hôtels  des  Monnaies 
puissent  aussi  travailler  incessamment  sm:  ces 
espèces. 

«  M.  Quvivier,  qui  s'est  chargé  seulement  des 
poinçons  des  pièces  d*un  sol  et  dont  l'Assemblée 
nationale  a  accueilli  les  offres  avec  les  applau- 
dissements que  méritent  le  zèle  et  le  patriotisme 
de  cet  estimable  artiste,  va  livrer  aussi  des 
poinçons  pour  la  Monnaie  de  Rouen,  et  les  four- 
nira successivement  aux  différents  hôtels  des 
Monnaies,  dans  Tordre  que  |e  lui  ai  prescrit. 
D'un  autre  côté,  aussitôt  que  ie  graveur  général 
aura  terminé  son  poinçon  des  pièces  de  deux  sous, 
il  en  fera  la  livraison  aux  hôtels  des  Monnaies 
dans  un  ordve  inverse.  L'Assemblée  nationale 
sentira,  sur-ie-(  hamp,  les  avantages  de  cette  com- 
binaison, d'après  laquelle  les  Monnaies  se  trou- 
veront plus  promptemenCeô  activité;  elles  pour- 
ront, en.  effet,  travailler  presque  toutes  à  la.  foi^ 
les  unes  avec  les  poinçons  de  12  deniers,  les  au- 
tres avec  les  poinçons  de  deux  sous,  en  attendant 
qu'elles  soient  approvisionnées  également  de 
poinçons  de  l'une  ei  Pautre  espèce.  Ce  dé'parte- 
meui  se  trouvera  favorisé,  et  le  bienfait  de  La  Jx)i 
doit  s'étendre  à  tout  l'Empire. 

«  U  me  reste  â  rendre  compte  des  mesures  oui 
ODt  été  prises  pour  faire  exécuter  partout  fala- 
^rication  des  nouvelles  espèces  provenant  du 
métal  des  cloches  ;  l'atelier  établi  aux  portes  de 
la  ville  est  en  pleine  activité;  le  métal  des  cloches 
mêlé  avec  du  cuivre  s^y  coule  en  lafues;  les 
travaux  du  département  ont  été  suivis  su<!cersi- 
vement  à  Griaillot  et  dans  les  ateliers  de  MM.  Per- 
rier  ;  on  construit  des  fourneaux  dans  l'ancienue 
maison  des  Gélestins;  et  toutes  les  opérations 
du  départ,  de  l'alliage  et  du  moulage  s'exécute- 
ront a  la  fois. 

«  M.  Tabbéi  Sicard,  instituteur  de  l'établisse- 
ment des  sourds  et  muets,  à  qui  cette  maison  a 
été  consacrée  par  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, s'est  [)rêté  avec  le  plus  grand  zèle  à  toutes 
les  dispositions  du  local  qui  ont  été  dem  mdées. 
L'homme  qu'anime  le  véritable  amour  du  bien 
n'est  jamais  stérile  en  moyens  de  servir  la  chose 
publii|ue. 

«  Tous  qes  travaux  sont  dirigés  avec  un  zèle 
infatigable;  M.  Auguste  a  admis  à  ses  opérations 
tous  les  artistes  qui  y  sont  accourus,,  et  que  je 
lui  ai  adressés;  et  ceux-ci  vont  reporter  dans 
leurs  départements,  la  conoaissance  de  ses  pro- 
cédés. 

«  D'après  ces  mesures  préalables,  j'aperçois  à 
présent  les  moyens  de  former  des  établissements 

Srincipaox  dans  le  royaume  pour  les  opérations 
e  la  distribution  de  l'alliage;  les  manufactures 
de  Maroitos  et  de  Romilly  approvisionneront  les 
Monnaies  de  Rouen  et  de  Lille  ;un  établissement 
à  Sâiumur  alimentera  les  Monnaies  de  Nantes  et 
de  La  Rochelle,  et  en  partie  celle  d'Orléans,  qui 
recevra,  des  ateliers  de  Paris,  le  su{)plément  oéces- 
saire,  et  ainsi  des  autres.  Déjà,  j'ai  adressé  aux 
différents  dhrectoires,  les  instructions  nécessaires 

§our  faire  effectuer  la  descente  et  le  transport 
e  ces  objets  soit  aux  hôtels  des  Monnaies,  soit 
aux  lieux  qui  sont  désignés  pour  les  opérations 
da  départ. 

«  Enfin  les  résultats  qui  vont  m'être  remis  par 
les  hôtels  des  Mounaies,  sur  les  opérations  de 
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M.  ÀuguBte,  BUT  celles  de  H.  d'Âgny,  pour  le 
moulage  en  lainei»,  et  sar  de  nouveaux  procédés 
proposi^s  par  M.  Gauthier,  me  mettront  à  portée 
sous  quelques  jours  d'arrêter  les  bases  et  les 
conditions  du  marché,  en  exécution  du  décret. 

«  Je  viens  de  mettre  sous  les  yi'ux  de  TAssera- 
blée  nationale  des  détails  de  ce  qui  e>i  achevé 
ou  de  ce  qui  va  Tétre  incessamment,  pour  que 
se8  intentions  soient  promplement  exécutées;  il 
il  serait  impossible  d*y  mettre  plus  de  zèle,  d'ac- 
tivité et  de  dévouement.  En  considérant  les  ré- 
sultats déjà  obtenus,  et  le  concours  de  forces, 
de  lumières  et  de  patriotisme  qn*a  apporté  à  cet 
objet  la  commission  des  Monoai'*^,  ainsi  que 
toutes  les  personnes  et  tous  les  artistes  qui  la 
secondent  et  qui  Tentoureni^  il  y  aurait  sans 
doute,  de  ma  part,  diaprés  tous  ces  moyens^,  trop 
de  rér^erve  à  n^en  point  espérer  de  succès.  {Àpplat^ 
dissemenU.) 

«  Je  suis  etc... 

«  Signé  :  TarbÉ.  » 

Plusieurs  membres  :  L^impression  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  Timpression 
de  la  lettre  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques.) 

M.  Dapré.  J'observerai,  Messieurs,  qu'il  se  fa- 
brique dans  ta  Monnaie  de  Paris  45,000  livres  de 
pièces  de  15  sols  par  jour:  cette  quantité  e^t 
beaucoup  plus  que  suffisante  pour  le  prêt  des 
troupts  et  pour  les  appoints  du  Trésor  public. 
D'un  autre  côté,  M.  le  ministre  dit  qu'il  regarde 
comme  une  mesure  indispensable  que  les  pièces 
de  15  sols  ne  puissent  être  échangées  que  contre 
des  écus  de  6  livres;  mais,  Messieurs,  le  peuple 
n'a  pas  d'écus  de  6  livres  et  prendre  une  ëein- 
blable  mesure,  c'est  l'exclure  du  bienfait  de  la 
distribution. 

Je  demande  donc  qu'à  mesure  que  les  pièces 
de  15  sols  seront  fabriquées,  l'excèdent  disponi- 
bje  soit  envoyé  dans  chacune  des 48  sections  pour 
être  appliqué'aux  besoins  du  peuple  et  être  dis- 
tribué avec  la  monnaie  de  cuivre  en  échange  des 
assignats  de  5  livres. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
motion  au  comité  pour  agir  de  concert  avec  le 
ministre. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Dupré  au  comité  des  monnaies 
pour  en  faire  le  rapport  à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  PrésMent  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSBHBLâB  MâTIONâLB. 

PRÉSIOBMCB  DB  M.  VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séance  du  mardi  20  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès^verbal  de  la  séance  du  jeudi  18  août  1791 
au  matin,  qui  est  udopté. 

M.  le  Présldlent  donne  connaissance  d'une 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


lettre  du  sieur  Soufflot  Le  Romain,  en  date  d'hier, 
par  laquelle  il  lui  adresse  un  billet  de  100  livres, 
destiné  par  les  tailleurs  de  pierre  de  la  nou- 
velle église  de  Sainte-Geneviève  (en  exécution 
de  Id  soumission  Qu'ils  ont  faite  le  4  de  ce  mois, 
(Je  prélever  pareille  somme  sur  le  montant  de 
leurs  salaires  de  chaque  mois),  pour  Tentretien 
des  gardes  nationales  qui  sont  parties  pour  les 
frontières. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  et  à 
l'exactitude  de  ces  ouvriers  et  ordonne  qu'il  s^ ra 
fuit  mention  honorable  de  leur  don  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

M.  Prof^Ben,  au  nom  du  comité  d^emplace- 
ment,  présente  : 

1*  Un  projet  de  décret  relatif  au  logement  de  la 
municipalité  de  Bordeaux. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui'  le  rapport  de  Fon 
comité  d'emplacement,  autorise  la  municipalité 
de  Bordeaux  à  acquérir,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  l'ancien  col- 
lège de  la  Madeleine,  de  Bordeaux,  les  b&timints 
et  terrains  endépeudaut,  pour  y  placer  le  corps 
municipal  ;  à  la  charge  de  verser  le  prix  de  l'ac- 
guisition  dans  la  caisse  du  district  :  Taotorise 
également  à  vendre  l'ancien  hôtel  de  ville  et  ses 
dépendances,  pour  être,  le  prix  de  la  vente,  em- 
ployé jusqu'à  due  concurrence  en  pa>ement  de 
la  somme  à  laquelle  se  trouvera  monter  l'adju- 
dication qui  leur  sera  faite  du  collège  de  la  Ma- 
deleine, en  vertu  du  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

2^  Un  projet  de  décret  relatif  à  Vemplacement 
de  VHôtet-Iheu  de  la  ville  de  D%eu%e,  département 
de  la  Meurthe, 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
sou  comité  dVmplacement,  autorise  les  admmis- 
trateurs  et  le  bureau  de  THôtel-Dieu  de  ûieuze, 
département  de  la  Meurthe,  à  acquérir,  dan^  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  de  rÀssemblée 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  la 
maison  des  capucins  de  la  ville  de  Dieuxe,  avec 
toutes  ses  dépendances,  pour  y  placer  l'Hôtel- 
ûien  de  ladite  ville  de  ûieuze; 

«  Les  autorise  également  à  vendre,  dans  les 
mêmes  formes,  les  bâtiments,  terrains  et  empla- 
cements occupés  par  ledit  Hôtel-Dieu,  pour  èire, 
le  prix  qui  proviendra  de  la  veute,  versé  dans  la 
caisse  du  district^  et  employé  jusqu'à  due  con- 
currence au  payement  du  montant  de  i'adjadica- 
tion  de  la  maison  des  capucins.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Oarat  aine,  au  nom  du  comité  de  Consti-^ 
tution.  Me;?sieurs,  je  suis  délégué  par  le  comité 
de  Constitution  pour  vous  faire  un  rapport  très 
court  sur  une  réclamation  du  sieur  Lafargue^ 
juge  de  faix  du  canton  de  Ribagnac,  Voici  ce 
dont  il  s  agit  : 

Dans  le  canton  de  Ribagnac,  département  de  la 
Dordogoe,  le  sieur  Lafargue  a  été  nommé  juge 
de  paix  ;  il  eut  plusieurs  concurrents,  et  un  joor 
il  trouva  à  8a  porte  ce  placard  :  «  Si  tu  es  juge  do 
paix  malgré  moi,  ta  mort  est  sûre  malgré  toi.  • 
Néanmoins  le  sieur  Lafargue  accepta  la  place  de 
juge  de  paix  ;  quelque  temps  après,  il  fui  dénoncé 
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au  tribunal  de  Bergerac  comme  prévaricatear 
aux  lois.  Cette  dénonciation  fut  signée  par  plu- 
sieurs citoyens;  mais  on  attesta  que  cette  dé- 
nonciation était  sans  aucun  fondement  ;  car  le 
sieur  Bostavet  qui  avait  été  un  des  concurrents  du 
sieur  Lafargue,  lors  de  la  nomination  à  la  place 
de  juge  de  paix,  avait  été  recueillir  plusieurs  si- 
gnatures, et  avait  en  quelque  sorte  forcé  des  ci- 
toyens à  signer  la  dénonciation. 

Le  directoire  du  département  intervint  dans 
cette  affaire  ei  il  ordonna  que  le  sieur  Lafargue 


nouveaujuge  de  paix  :  i 

semblée  primaire  vola  à  l'unanimité  que  le  sieur 
Lafargue  resterait  en  fonctions. 

Le  comité  a  pen^é  que  la  conduite  du  dépar- 
tement était  coniraire  à  vos  principes^  qui  vou- 
laient que,  toutes  les  fois  qu'il  s'élevait  q^uelques 
difficultés  sur  ces  sortes  de  dénominations  ou 
fonctions,  elles  fussent  portées  à  TÂssemblée  na- 
tionale :  d'ailleurs,  il  a  vu  que  le  vœu  de  l'as- 
semblée primaire  qui  avait  voté  à  l'unanimité 
la  continuation  des  fonctions  du  sieur  Lafargue, 
lui  était  très  favorable,  et  prouvait  contre  ses  ad- 
versaires. 

Bn  conséquence,  il  m'a  cbargé  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
a  été  fait,  au  nom  du  comité  de  Ck)nstitution, 
sur  la  réclamation  gui  lui  a  été  présentée  par 
le  sieur  Lafargue,  juge  de  paix  du  canton  de 
Ribagnac,  district  de  Bergerac,  département  de  la 
Dordogne,  contre  3  délibérations  du  directoire 
dudit  département,  des  23  décembre  1790,  27  jan- 
vier et  24  février  1791,  relatives  à  la  nomination 
dudit  sieur  Lafargue  à  la  place  de  juge  de  paix 
dudit  canton  de  Ribagoac,  et  à  une  procédure 
commencée  à  sa  requête  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Bergerac;  décrète  que  les  3  délibérations 
du  directoire  du  département  de  la  Dordogne, 
ci-dessus  mentionnées,  sont  et  demeurent  nulles 
et  comme  non  avenues;  lève  le  sursis  provoqué 
par  ledit  directoire  à  l'instruction  de  la  procé- 
dure criminelle  commencée  devant  le  tribunal 
du  district  de  Bergerac,  à  la  requête  dudit  sieur 
Lafargue  à  la  place  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Ribagnac,  et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  l'exé- 
cution du  présent  décret.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  ttëgouen.  Messieurs,  Ibb  ouvriers  employés 
aux  travaux  du  nouveau  bassin  du  Havre  ont  dé- 
posé entre  les  mains  des  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  municipalité  du 
14  août  présent  moi-',  une  somme  de  300  livres 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  gardes  nationales 
envoyés  sur  les  frontières.  Je  suis  chargé  par 
celte  municipalité  de  présenter  cette  somme  à 
l'Assemblée  avec  l'hommage  du  dévouement  de 
ces  ouvriers  à  la  chose  publique  et  à  la  Consti- 
tution. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  et  à  la 
générosité  de  ces  ouvriers  et  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  leur  don  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

H.  Vernler,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  le  rapport  d*une  demande  de  la  commune  de 
Berehères  à  Veffet  d'être  autorisée  à  acquérir  la 
maison  et  Vemplacement  du  four  devant  banal 
de  cette  localité^  propose  le  projet  de  décret  sui- 

Tant: 

!»•  SéiUE.  T.  XXIX. 


«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  d'aliénation  et  des  finances,  autorise  la 
commune  de  Berchéres-rEvôgue,  district  de 
Chartres,  département  d'Eure-et-ioir,  à  acquérir 
la  maison  et  l'emplacement  du  four  ci-devant 
banal  dudit  lieu,  et  à  se  présenter  aux  enchères 
pour  obtenir  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Hartlneau.  Il  me  semble  que  lorsqu'on 
oblige  les  communes  à  vendre  leurs  propriétés 
pour  payer  leurs  dettes,  ce  n'est  pas  le  moment 
de  les  autoriser  à  en  acquérir  de  nouvelles.  Les 
banalités  sont  supprimées.  Si  on  les  recrée  en 
faveur  des  communes,  il  faudra  établir  des  admi- 
nistrateurs pour  les  exploiter  ;  c'est-à-dire,  ouvrir 
la  porte  à  de  nouveaux  abus.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  fiaultler-Blauiat.  Je  demande,  non  pas 
la  question  préalable,  mais  l'ajournemeoi.  Il  peut 
être,  en  effet,  très  utile  d'établir,  dans  les  lieux  où 
le  bois  est  rare,  des  fours  où  les  particuliers 
puissent  apporter  leur  bois  et  cuire  en  commun. 

Un  membre  :  Le  comité  d'aliénation  s'estaperçu, 
par  la  correspondance  qu'il  a  avec  les  départe- 
ments, qu'il  s'est  commis  des  abus  énormes  en 
cette  partie,  que  les  directoires  autorisaient  toutes 
sortes  d'acquisitions  inutiles.  11  doit  vous  présen- 


pour  prendre  ._„ 

mes'jres  convenables  relativement  soit  au  projet 
d'acquérir,  soit  à  la  suspension  de  la  vente  de 
l'objet  dont  il  s'agit. 

i  L'ajournement  et  le  renvoi  sont  adoptés.) 
Sn  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  le  projet  de 
décret  qui  lui  a  été  présente  à  l'instant  par  ses 
comités  d'aliénation  et  des  finances,  et  le  renvoi 
au  comité  d'aliénation,  lequel  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  suspendre  l'adjudication 
définitive  de  l'objet  dont  la  commune  de  Ber- 
ehères, district  de  Chartres,  département  d'Eure- 
et-Loir,  demande  à  faire  l'acquisition.  >» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  judicature  sur  le 
remboursement  des  offices  des  ci-'devant  justices 
seigneuriales  (1). 

M.  Jonj^é  des  Roehes,  rapporteur.  Messieurs, 
hier,  plusieurs  opinants  ont  jarlé  diversement 
sur  le  remboursement  des  offices  seigneuriaux; 
il  s'agit  aujourd'hui  de  fixer  la  question. 

Le  comité  de  judicature  s'est  trouvé,  en  exa- 
minant la  question  qui  vous  est  soumise,  dans  le 
même  embarras  que  celui  où  parait  se  trouver 
l'Assemblée.  Il  a  donc  divisé  cette  question  en 
3  classes,  la  première,  qui  doit  exclusivement 
nous  occuper  avant  toute  autre,  est  le  point  de 
savoir  si  les  officiers  seigneuriaux  seront  ou  non 
remboursés. 

Les  raisons  qui  ont  été  alléguées  hier  pour  la 
négative  ne  m'ont  point  du  tout  convaincu.  On 
s'est  efforcé  de  comparer  ces  offices  avec  des  do- 
maines corporels,  et  l'on  est  parvenu  à  traiter 


(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  août  1791,  page  568. 
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cette  propriété  comme  la  propriété  d'ane  terre  ou 
autre  biea  acquis  à  titre  singulier. 

M.  Merlin  a  prétendu  que  L'office  étant  aliéné 
par  le  haut  justicier,  comme  Taurait  pu  être  une 
terre,  la  propriété  en  a  péri  entre  les  mains  de 
l  officier.  Le  naut  justicier  n*aliène  pas  son  droit, 
il  ne  fait  qu'en  déléguer  l*e.xercice,  moyennant 
dnance.  Qu*un  coup  de  foudre  écrasât  une  mai- 
son ainsi  aliénée,  je  demande  si  Tacquéreur  de 
la  jouissance  ne  serait  pas  fondé  à  dire  :  je  vous 
ai  donné  mon  argent  pour  que  vous  me  fassiez 
jouir;  donnez-moi  une  jouissance  équivalente, 
ou  rendez-inoi  mon  argent.  (Murmures.)  Mais  la 
considération  sur  laquelle  j'insiste  principale- 
ment, c'est  que  les  ci-devant  geisneurs  n'ont  pas 
eu  le  droit  de  vendre  leurs  offices.  Je  ne  m'ap- 
puierai pas  Bur  des  jurisprudences  versatiles, 
mais  sur  l'ordonnance  de  Blois,  renouvelée  par 
un  article  des  Etats  de  1674,  qui  défend  aux  pro- 
priétaires des  oflices  seigneuriaux  de  vendre  di- 
rectement ou  indirectement  ces  offices:  et  Ton 
ne  peut  pas  prétendre  que  les  seigneurs  ont  eu 
un  droit  contraire,  parce  que  quelques  arrêts  du 
(  onseil  et  du  parlement  ont  toléré  et  reconnu  ces 
ventes.  L'usage  de  vendre  leurs  offices  n'a  pu 
être  introduit  que  par  les  seigneurs  eux-mêmes; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  ici  à  la  maxine  «  error 
communis  facit  jus  ».  L'usage,  qui  est  le  propre 
ouvrage  de  ceux  qui  y  avaient  intérêt,  ne  peut 
faire  loi  en  leur  faveur.  Je  demande  si  les  ci-de- 
vant seigneurs  doivent  être  récompensés  de  la 
contravention  qu'ils  ont  commise  à  la  loi.  Pour 
l'intérêt  de  qui  cet  usage  a-t-il  été  introduit?  Pour 
l'intérêt  des  seigneurs,  et  par  eux.  Par  qui  a-t-il 
été  confirmé?  par  quelques  arrêts  particuliers  de 
cours  supérieures  composées  de  hauts  justiciers. 
Mais  n'est-il  nas  évident  qu'ils  n'ont  pu  se  faire 
une  jurisprudence  à  eux-mêmes?  D'ailleurs,  les 
arrêts  du  conseil  et  du  Parlement  n'ont  jamais  pu 
être  regardés  comme  loi  du  royaume,  ce  n'étaient 
que  des  jugements  ;  et  les  jugements  ne  sont  que 
rapplication  de  la  loi  que  les  anciens  tribunaux 
faisaient  plus  ou  moins  exactement. 

Ces  vérités  frappantes  vous  conduisent  natu- 
rellement, dans  un  instant  où  la  fortune  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  est  menacée,  à  la  con- 
séquence que  voici.  Les  ci-devant  seigneurs  n'a« 
valent  pas  le  droit  de  vendre  les  offices  dont  la 
vente  est  nulle  ;  donc  ils  doivent  en  restituer  le 
prix.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  le  rembour- 
sement doit  être  fait  par  les  seigneurs  justiciers,  et 
le  décret  cité  hier  pur  M.  Merlin  u*y  a  rien  de 
contraire  :  il  ne  s'applique  qu'aux  seigneurs  qui 
ont  acquis  des  biens  du  domaine  de  l'Etat. 

On  a,  sans  cesse,  passé  hier  du  principe  à  la 
con8é9uence.  On  vous  a  fait  un  calcul  effrayant 
du  prix  de  ces  remboursements.  11  est  à  remar- 
quer que  le  plus  grand  nombre  des  justices  sei* 
gneunales  était  donné  à  titre  gratuit,  ou  à  un 
très  petit  taux,  et  moyennant  quelques  droits  de 
provision.  Voici  donc  co  calcul  ue  millions  écarté. 

On  a  voulu  encore  influer  votre  décision  en 
vous  touchant  sur  le  sort  des  ci-devant  sei- 
gneurs. Or,  je  demande  ce  qu'ils  perdent  à  la  sup- 
pression des  justices  seigneuriales?  Des  droits 
iioDorifiques,  quelques  droits  de  mutatiot),  et 
quelques  amendes  qui  compenraient  à  peine  les 
fïais.  Plusieurs  hauts  justiciers  étaient  obligés 
de  payer  leurs  officiers.  Vous  voyez  donc  qu'il 
n'est  pas  vrai,  qu'ils  soient  ruioés  par  cette  sup- 

EreSfion.  Mais,  ailleurs,  vous  verrez  ces  miséra- 
les  officiers  tributaires  des  seigneurs,  et  ceux- 
(!i  percevoir  sur  eux,  dans  un  court  espace  de 
temps,  20  ou  30  fois  la  valeur  des  offices.  Se- 


rait-ce justice  d'obliger  encore  les  oflicieTs  à  per- 
dre leurs  finances  ? 

Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix  le  prin- 
cipe, que  les  acquéreurs  d'offices  seigneuriaux 
à  titre  onéreux,  seront  remboursés.  Ensuite,  nous 
passerons  aux  autres  questions. 

M.  Herlin.  Pour  répondre  au  préopinant,  il 
suffit  de  lire  l'article  36  du  titre  II  du  décret  du 
15  mars  1790,  article  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  pourra 
être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant 
acquis  de  particuliers  par  vente  et  autre  titre 
équipollent,  des  droits  abolis  par  le  présent  dé- 
cret, aucune  indemnité  ni  restitution  de  prix...  » 

M.  6arat  a\né.  Dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu,  plusieurs  opinants  ont  fait  différents  syl- 
logismes qui  m'ont  paru  des  preuves  invincibles 
pour  l'opinion  que  j'embrasse. 

Premier  syllogisme  :  personne  ne  peut  être 
reçu  à  invoquer  les  lois  contre  lesquelles  il  a 
péché  lui-môme.  C'est  un  principe  éternel  de 
la  raison  ;  or,  si  les  lois  défendaient  aux  ci-de- 
vant seigneurs  de  vendre  leurs  offices  seigneu- 
riaux, elles  défendaient,  par  cela  môme,  aux  ci- 
toyens de  les  acquérir. 

Second  syllogisme  :  ce  qu'on  appelait  autrefois  * 
justices  seigneuriales  était  une  prérogative  com- 
plexe qui  se  composait  à  la  fois,  pour  les  sei- 
gneurs, du  droit  de  nommer  des  juges  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  et  pour  les  juges,  une  fois 
nommés,  du  droit  de  rendre  la  justice.  Or,  vous 
avez  indistinctement  détruit  sans  indemnité  cette 
prérogative  qui  ee  composait  de  ees  2  droits 
a  la  fois;  vous  avez  donc  détruit  sans  indemnité 
et,  du  même  coup,  l'un  et  l'autre  de  ces  droits  ; 
et  conséquemment  les  juges  ne  doivent  pas  plus 
être  remboursés  que  les  ci-devant  seigneurs. 
(Mouvements  divers.)  Je  demande  la  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  du  tout! 

M.RewbdII.  Je  demande  à  parler  contre  l'ajour- 
nement que  l'ondemande  sur  tout  le  projet  du  co- 

mité.J'airhonueur,cependant,d'observerai'A86eai- 
blée,  quele projet  du  comité  a  2obje(8  très  distincts 
et  très  séparés  ;  l'un  concerne  le  remboursement 
à  faire  parles  seigneurs,  d'objets  que  les  seigneurs 
ne  devaient  pas  toucher;  l'autre,  est  le  rembour- 
sement à  faire  par  la  nation,  comme  chargée  de 
biens  dont  la  nation  vient  de  s'6in()arer.  Nous 
avons,  par  exemple,  lesbieosderévéchéde  Stras- 
bourg, dont  nous  nous  sommes  emparés,  et  i'é- 
vêché  a  obtenu  10  fois  des  {lettres  patentes  en- 
registrées qui  sont  des  lois  publiques,  à  lu  faveur 
det^quelles  le  chapitre  et  l'é vêché  ont  vendu  les 
offices.  Je  demande,  Messieurs,  s'il  est  proposable 
de  dire  que  l'Assemblée  nationale  a  eu  le  droit 
de  s'emparer  des  biens  de  Tévêché  de  Strasbourg 
et  de  ne  pas  rembourser  les  officiera  qui  ont 
acquis  sur  la  foi  des  lois  du  royaume.  Je  crois 
qu  il  ne  faut  que  cette  réfiexion  pour  rejeter  l'a- 
journement. 

M.  Baudoin.  Je  dis  que  l'on  doit  ajouroer 
la  question,  et  par  rapport  aux  ci-devant  sei- 
gneurs particuliers,  et  par  rapport  aux  objets 
qui  soDt  maintenant  dans  la  masse  des  biens  na- 
tionaux. Considérez  que  la  législature  prochaine 
n'est  pas  loin  d'être  rassemblée.  D'ailleurs,  il 
faudrait  ajourner,  quelle  que  fût  l'égogue  du 
rassemblement  de  nos  successeurs.   En*.  eAl, 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [20  août  1791.] 


879 


TAssembléc  actuelle  est  composée  en  grande 
partie  de  propriétaires,  qui  ont  intérêt  à  s'opposer 
aux  remboursements  des  particuliers  qui  de- 
mandent à  être  remboursés.  Ajoutez,  encore,  que 
la  diversité  d'opinions  que  vous  yoyez  dans  cette 
Assemblée  demande  des  éclaircissements  ulté- 
rieurs. Laissons  mûrir  ces  réflexion?,  laissons 
ceux  qui  prononceront  sur  celte  grande  que^ion, 
si  les  personnes  qui  ont  tlnancé  pour  obtenir 
des  ofnces  seigneuriaux  étaient  yraiment  pro- 
priétaires d'une  partie  des  justices  sei|p;neuriales, 
ou  si  elles  avaient  seulement  un  exercice  attaché 
à  la  nomination  volontaire  de  l'administration 
de  la  justice  des  seigneurie,  qui,  pouvant  rem- 
bourser, étaient  consèquemment  les  maîtres  de 
refuser  le  droit  d*exercice.  Je  conclus  Tajoume- 
ment  à  la  prochaine  législature. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  C^MSsey.  Je  n'ai  qu'une  raison  à  opposer 
à  l'ajournement.  (Aux  voix!  aux  voixl)  Voilà 
4  jours  que  l'on  discute  sur  ce  projet  de  dé- 
cret; il  est  certain  que  la  question  est  dou- 
teuse ;  mais,  pourtant,  il  parait  que  les  opinions 
peuvent  se  résoudre  en  cet  instant;  et  pourq^uoi? 
parce  que  cela  ne  tieot  pas  à  des  éclaircisse- 
ments de  fait  :  cela  lient  à  l'examen  d'un  con- 
trat, et  à  la  suite  de  l'exécution  de  ce  contrat. 
Je  ne  m'explique  point  sur  .la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  ou  non  une  Indemnité,  parce  que 
dans  l'état  des  choses,  elle  ne  glt  point  en  faits, 
elle  est  purement  question  de  droit.  Gonséquem- 
ment  après  3  jours  de  délibération  on  peut  bien 
décréter  le  4<'.  Et  voici,  encore  un  motif  plus 
pressant  :  à  supposer  qu'il  y  eût  une  résolu- 
tion pour  éconduire  la  demande  des  ofticiers 
seigneuriaux  en  indemnité,  il  en  est  une  partie 
qui  tient  des  provisions  du  roi,  sur  la  présen- 
tation des  seigneurs  ;  il  en  est  une  partie  dont 
la  finance  a  été  versée  dans  le  Trésor  public.  Eb 
bien  !  sous  prétexte  de  cet  ajournement,  vous 
les  évinceriez,  vous  les  recaleriez  et  vous  leur 
feriez  un  tort  irréparable.  Je  dis  donc  que  vous 
ne  pouvez  pas  prononcer  l'ajournement. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  Le  renvoi  à  la 
prochaine  législature  ! 

MM.  Chassey,  Gaoltler-Biauiat  et  Lan- 
Jnlnais.  On  n'a  pas  dit  :  à  la  prochaine  législa- 
ture. 

Voir  diverses  ;  SI!  si  I  —  Non  !  non  I 

M.  le  Président.  Je  pose  la  question  d'ajour- 
nement pur  et  simple. 

M.  Régnier.  Je  demande  la  priorité  pour 
Tajournement  à  la  prochaine  législature. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  ijernière  motion.) 

H.  Herlln.  Je  demande  la  division  et  je  de- 
mande à  lire  un  proiet  de  décret  qui  renferme 
l'amendement  de  M.  Caïassey. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  ! 

M.  Chassey.  Je  demande  à  être  eoteuda  pour 
la  division. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 


(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment à  la  prochaine  législature  du  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  de  judicatare.) 

Plusieurs  membres  soutiennent  que  l'Assemblée 
n'a  entendu  déi  réter  qu'un  ajournement  indé- 
fini et  non  pas  un  ajournement  jusqu'à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ce 
point  défait. 

(L'Assemblée,  consultée,  confirme  son  vote 
d'ajournement  à  la  prochaine  législature.) 

M.  Chassey.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la 
décision  de  fAssemblée;  personne  n'est  plus 
que  moi  soumis  à  ses  décrets;  mais  je  crois  en- 
trer dans  ses  vues  en  lui  proposant  une  chose 
gui  lui  paraîtra,  sans  nul  doute,  invariablement 
juste  et  sur  laquelle  il  est  impossible  de  ne  pas 
statuer  en  ce  moment.  Je  ne  parle  pas  des  jus- 
tices seigneuriales;  mais  il  y  a,  au  comité  de  li- 
quidation et  au  bureau  de  judicature,  des  difli- 
cuUés  sur  la  liquidation  de  certains  offices  dont 
voici  la  nature  : 

Il  est  des  offices  pour  lesquels  les  officiers 
étaient  tenus  de  prendre  des  provisions  du  roi 
sur  la  présentation  du  seigneur  et,  à  ce  sujet,  ils 
payaient  droit  de  marc  d'or,  tous  les  droits  de 
mutations  et  autres;  voilà,  Messieurs,  les  offi- 
ciers pour  lesquels  l'ai  demandé  la  parole.  Le 
jugement  des  difiicultés  soulevées  à  l'égard  du 
mode  de  leur  liquidation,  avait  été  renvoyé 
après  que  vous  auriez  statué  sir  le  sort  des 
officiers  des  justices  seigneuriales.  Maintenant 
que  vous  venez  de  prononcer  Tajournement  à  la 
procbaine  législature  et  t^ue,  par  conséquent,  la 
guestion  reste  toujours  indécise,  il  va  y  avoir 
incertitude  au  comité  de  judicature.  Je  demande 
donc,  Messieurs,  que  ces  officiers  qui  ont  versé 
leurs  finances  primitives  au  Trésor  public,  qui 
sont  véritableinent  des  officiers  royaux,  puisque 
les  seigneurs  n'avaient  sur  eux  que  le  droit  de 
présentation,  et  qu'ils  étaient  pourvus  par  le  roi| 
que  ces  officiers,  dis-je,  pour  lesquels  il  s'élève 


seront  payés  par  la  nation  ou  par  ceux  qui  ont 
reçu  leurs  finances.  (Murmures.) 

Je  dis,  qu'on  ne  peut  pas  ajourner  cet  objet  à 
la  première  législature,  et  je  demande  qu'il  en 
soit  fait  un  rapport  particulier  très  incessamment. 
(Murmures.) 

Un  membre  :  L'Assemblée  décidera  ces  ques- 
tions partiellement  lorsqu'on  lui  fera  le  rapport 
de  ces  liquidations.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  réu- 
nis des  domaines^  de  la  marine,  des  finances, 
d'agriculture  et  de  commerce  et  d^aliénation,  con- 
cernant rétablissement  d*une  administration  fo- 
restière. 

M.  PIson  dn  Galand,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  chargé  vos  comités  réunis  de^  domai- 
nes, de  la  marine,  des  finances,  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  et  d'agriculture,  de  vous 
présenter  le  plan  d'une  nouvelle  administration 
forestière.  Par  la  loi  du  11  septembre,  tous  nous 
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avez  tracé  les  éléments  de  ce  travail  en  déclarant 


règles  pour  la  vente  de  ces  domaines,  et  que  les 
actions  et  contestations  quelconques  seraient 
portées  aux  tribunaux  de  districts.  Ainsi,  vous 
avez  flxé  les  bases  principales  de  notre  travail, 
l^établissement  d'administration  forestière  parti- 
culière, et  la  séparation  de  Tadmlnistration  con- 
servatoire et  de  la  juridiction.  Il  n*est  pas  besoin 
de  vous  prouver  la  nécessité  d'une  administration 
particulière  pour  la  conservation  de  3  raillions 
d'arpents  detM)is,  produisant  annuellement  20  mil- 
lions do  revenu^  revenu  que  les  améliorations 
qui  seront  la  suite  du  régime  que  vous  allez  éta- 
blir porteront  à  30  millions.  Les  forêts  ci-devant 
domaniales  ou  ecclésiastiques  doivent  devenir 
ainsi  entre  les  maios  de  la  nation  un  objet  im- 
portant de  revenu  public,  une  ressource  pour  la 
marine  infiniment  précieuse,  et  qui  aura  l'avan- 
tage politique  de  rendre  l'entretien  de  notre  ma- 
rine indépendant  des  nations  étrangères. 

Une  discussion  approfondie  a  convaincu  vos 
comités  que,  selon  la  mesure  indiquée  par  vos 
décrets,  un  cor]  s  ou  administration  centrale  de- 
vait être  la  base  de  cette  administration,  tant 
pour  surveiller  les  administrations  secondaires 
et  diriger  d'une  manière  uniforme,  dans  tout  le 
royaume,  Texéculion  des  lois  forestières,  que  pour 
combiner  les  intérêts  respectifs  de  chaque  dé- 
partement avec  celui  de  la  nation,  soit  en  exa- 
minant les  projets  d'amélioration  et  en  en  sou- 
mettant les  résultats  au  Corps  législatif,  ^soit  en 
faisant  connaître  à  celui-ci  les  sommes  annuelles 
que  l'on  peut  retirer  du  revenu  des  bois,  et  en 
préparant  ses  résolutions  sur  les  dépenses  néces- 
saires à  la  marche  de  cette  administration. 

Trois  classes  de  préposés  employés  dans  les  dé- 
partements et  les  districts  sous  les  ordres  de  cette 
administration  centrale  ont  paru  nécessaires  pour 
assurer  la  bonne  administration  et  la  bonne  ex- 
ploitation des  bois,  savoir  des  gardes,  des  ins- 
pecteurs et  des  conservateurs.  Les  gardes  seront 
chargés  de  la  visite  journalière  des  forêts,  de  pré- 
venir et  de  constater  les  délits,  et  de  reconnaître 
les  délinquants  dans  l'étendue  de  leur  garde.  Les 
inspecteurs  seront  chargés  d'une  visite  chaque 
mois  dans  l'étendue  de  leur  inspection^  pour  s*as- 
surer  eux-mêmes  de  l'exactitude  du  service  des 
gardes,  reconnaître  eux-mêmes  les  délits  que  les 
gardes  auraient  oublié  de  constater  et  les  eu  rendre 
responsables.  Enfin,  les  conservateurs  serontchar- 

§és  d'une  surveillance  sur  l'exactitude  du  service 
ans  cette  partie. 

La  nécessité  de  ces  soins,  pour  la  conservation 
des  bois,  avait  été  reconnue  dans  la  même  ad- 
ministration, mais  avec  moins  d'étendue.  Les 
gardes-marteaux  étaient  assujettis  à  des  visites 
e  nuit,  les  maîtres  particuliers  à  des  visites  de 
six  mois  en  six  mois,  et  les  grands  maîtres  à  des 
visites  continuelles;  mais  ces  visites  s'exécu- 
taient avec  inexactitude.  Les  maîtres  avaient  des 
ressorts  trop  étendue,  trop  inégaux  pour  en  exi- 
ger rigoureusement  l'assiduité  de  service.  Les 
grands  maîtres  avaient  la  même  excuse,  et  le 
gouvernement,  souvent  insouciant  et  toujours 
ot)éré,  manquait  de  moyens  pour  donner  du  res- 
sort à  cette  administration. 

Après  les  soins  de  la  conservation,  viennent 
ceux  de  la  vente  et  adjudication.  Les  opérations 
préliminaires  de  balivage  et  de  martelage  dési- 

§nent  aux  marchands  et  adjudicataires  l'étendue 
e  bois  qui  est  en  vente,  et  les  arbres  qui,  dans 


cette  étendue,  en  font  partie  ou  sont  exceptés. 
À  la  vérité,  une  rectification  ultérieure,  sous  le 
nom  de  récolement.  assure  que  le  marchand 
n'est  pas  sorti  des  limites  qui  lui  étaient  pres- 
crites, qu'il  n'a  coupé  que  les  arbres  compris  dans 


traçait 

de  la  vente;  le  garde-marteau,  sous  les  yeux  de 
la  maîtrise,  marquait  les  arbres  qui  devaient  être 
vendus  ou  réservés  après  l'exploitation:  la  maî- 
trise venait  reconnaître  la  coupe,  et  vérihait  l'état 
et  l'identité  des  arbres  conservés  dans  son  en- 
ceinte. 

On  a  reproché  à  cette  partie  de  Tancienne  ad- 
ministration de  pécher  tout  à  la  fois,  par  une  trop 
Èrande  solennité  et  par  défaut  de  surveillance, 
'opération  se  faisait  sous  les  yeux  de  la  maîtrise 
collectivement;  mais  chaque  officier  ayant  sa 
fonction  particulière  :  le  procureur  du  roi  celle 
de  requérir,  le  creffier  celle  d'écrire,  le  choix  et 
le  triage  des  arbres  roulait  presque  entièrement 
sur  le  garde-marteau,  et  non  seulement  la  pro- 
priété nationale  lirait  peu  d'avantages  du  con- 
cours des  préposés,  mais  la  responsabilité*  se 
divisant  entre  eux,  son  effet  s'affaiblissait  et 
devenait  presque  entièrement  nul.  C'étaient  les 
mêmes  officiers  qui  étaient  ensuite  chargés  de 
faire  le  récolement,  de  vérifier  leurs  fautes,  s'ils 
en  avalent  commis  dans  le  choix  des  arbres; 
de  punir  les  malversations  du  marchand  ou  des 
adjudicataires,  s'ils  avaient  refusé  de  les  recon- 
naître. 

Le  contrôle  n'existait  réellement  que  dans  les 
visites  des  grands  maîtres;  mais  la  rareté  de  ces 
visites,  la  difflculté  de  les  exiger,  en  rendaient 
l'effet,  pour  ainsi  dire,  illusoire.  Vos  comités  ont 
trouve,  dans  Torganisation  qu'ils  tous  proposent, 
des  moyens  de  subvenir  avantageusement  aux 
opérations  pour  les  marques  particulières.  Deux 
inspecteurs,  chargés  chacun  de  marteau  particu- 
lier, seront  tenus  de  faire  le  choix  des  baliveaux 
et  des  arbres  réservés;  l'un  sera  l'inspecteur 
nommé  du  district;  son  coopérateur  sera  choisi 

f^ar  le  conservateur  ou  le  préposé  supérieur  de 
'arrondissement,  chargé  communément  de  la 
même  fonction.  Ces  deux  préposés  s'éclaireront 
mutuellement,  et  leur  responsabilité  se  multi- 
pliera sans  s'affaiblir  :  étrangers  l'un  à  l'autre, 
l'empreinte  de  deux  marteaux  est  une  sauvegarde 
plus  sûre  contre  la  fraude  ou  les  falsifications  ; 
leur  coTnteUiçeoce  anticipée  avec  les  marchands 
ou  adjudicataires  est  à  peu  près  impossible. 

Les  conservateurs  ou  préposés  supérieurs  sont 
ensuite  spécialement  chargés,  dans  leur  visite 
annuelle,  de  vérifier  l'état  de  balivage  et  de 
martelage,  et  d'en  rendre  un  compte  spécial;  et 
voilà  d^à  un  premier  contrôle  de  supériorité. 
Les  récolements  ou  vérifications  des  coupes, 
auxquelles  leurs  autres  occupations  pourront 
bien  ne  pas  leur  permettre  d'assister,  seront 
faites  au  moins  sous  leurs  ordres  et  en  leur 
nom,  par  un  inspecteur  de  leur  dé.tendance  qu'ils 
commettront  à  cet  effet,  et  qui  ne  doit  pas  être 
le  même  que  celui  qui  aura  procédé  au  oalivage 
et  martelage  ;  et  les  conservateurs  doivent  consta- 
ter personnellement  l'état  des  coupes  et  exploita- 
tions, et  en  rendre  compte;  ils  doivent  vérifier 
tous  les  procès-verbaux  de  balivage,  de  marte- 
lage et  de  récolement. 

Ainsi,  vos  comités  estimant  avoir  atteint  le 
plus  haut  degré  de  perfection  pour  obvier  aax 
fraudes  ou  au  mauvais  choix  des  arbres  dans 
les  ventes.  Des  tournées  annuelles,  faites  par  les 
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membres  de  l'administration,  doivent  éclairer 
encore  le  service  local  des  départements,  et  pré- 
venir jusqu'à  la  pensée  de  la  connivence,  par  le 
danger  continuel  d'être  surpris  dans  un  moment 
inattendu.  Les  soins  de  ramélioration  doivent 
marcher  de  front  avec  ceux  de  la  conservation 
et  de  la  jouissance. 

Les  conservateurs  ou  préposés  supérieurs  des 
déparlements  sont  chargés  de  rendre  compte  an- 
nuellement des  améliorations  dans  les  bois  de 
leur  arrondissement.  Us  sont  chargés  de  fournir 
des  renseignements  annuels  sur  le  prix  des  bois 
de  chauffage  et  de  construction,  afin  d'éclairer 
l'administration  centrale  sur  les  marchés  les  plus 
avantageux;  et  les  membres  ou  commissaires  de 
cette  administration  sont  chargés  de  vérider, 
dans  leurs  tournées  annuelles,  les  divers  projets 
qui  leur  seront  présentés. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  les  corps  adminis- 
tratifs dussent  être  charges  de  celte  administra- 
tion. Ce  n'est  que  par  une  surveillance  extrême- 
ment active  qu'on  peut  maintenir  l'exactitude  du 
service;  ce  n'est  qoe  par  des  connaissances  ru- 
rales, et  par  des  notions  locales  acqnises  par  l'ex- 
périence, qu'on  parvient  à  des  améliorations,  et 
ce  n'est  que  par  des  opérations  longues  et  péni- 
bles qu'on  prévient  les  abus  et  la  fraude  dans 
les  coupes  et  dans  les  adjudications,  ou  qu'on  en 
obtient  la  réparation.  Nous  avons  pensé  cepen- 
dant que  les  conservateurs,  en  même  temps  qu'ils 
instruiraient  l'administration  centrale  du  résultat 
de  leurs  visites,  devaient  aussi  en  instruire  les 
corps  administratifs,  et  que  ceux-ci  devaient 
avoir  la  faculté  de  faire,  quand  ils  le  jugeraient 
convenable,  des  visites  pour  vérifier  les  comptes 
rendus  par  les  conservateurs,  et  dénoncer  les 
abus,  soit  à  l'administration  centrale,  soit  au  roi, 
soit  au  Corps  législatif. 

Telle  est,  Messieurs,  l'idée  sommaire  du  plan 
qui  vous  est  présenté,  et  dont  les  détails  se  trou- 
vent suffisamment  développés  dans  le  projet  de 
décret  que  voici  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I''. 
Des  bois  soumis  au  régime  forestier, 

«  Art.  1*'.  Les  forêts  et  bois  dépendant  du 
ci-devant  domaine  de  la  couronne,  et  des  ci- 
devant  apanages;  ceux  ci-devant  possédés  par 
les  bénéficiers,  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques, séculiers  et  réguliers,  et  généralement 
tous  les  bois  qui  font  ou  pourront  faire  partie 
du  domaine  national,  seront  l'objet  d'une  admi- 
nistration particulière. 

«  Art.  2.  Les  bois  nationaux,  ci-devant  aliénés 
à  titre  de  concession,  engagement,  usufruit,  ou 
autre  titre  révocable,  seront  soumis  à  la  même 
administration. 

«  Art.  3.  Les  bois  possédés  en  groerie^  prairie, 
segrairie,  tiers  et  danger  ou  autrement,  indivis 
entre  la  nation  et  les  communautés,  y  seront  pa- 
reillement soumis. 

«  Art.  4.  Les  bois  appartenant  aux  communau- 
tés d'habitants  seront  soumis  à  ladite  adminis- 
tration, suivant  ce  qui  sera  déterminé. 

«  Art.  5. 11  en  sera  de  même  des  bois  possédés 
par  les  maisons  d'éducation  et  de  charité,  et  par 
l'ordre  de  Malte. 

«  Art.  6.  Les  bois  appartenant  aux  particuliers 
cesseront  d'y  être  soumis,  et  chaque  propriétaire 
sera  libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer  à 
l'avenir  comme  bon  lui  semblera. 


TITRE  II. 


Organisation  de  l'administration  forestière. 

«  Art.  1«'.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi, 
une  administration  centrale,  sous  le  titre  de  con- 
servation générale  des  forêts  ;  ses  membres  se- 
ront an  nombre  de  5,  et  auront  le  titre  de 
commissaires  de  la  conservation  générale. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  de  la  conservation 
n'agiront  qu'en  vertu  d'une  délibération  prise 
en  commun,  à  la  pluralité  des  SDffrages,  et  tien- 
dront registre  de  leurs  délibérations,  nui  seront 
signées  par  les  membres  présents  à  chaque  sé- 
ance. 

«  Art.  3.  Us  nommeront  leur  président  annuel- 
lement, et  le  même  membre  ne  pourra  être  réélu 
qu'après  un  an  d'intervalle. 

'«  Art.  4.  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la 
conservation,  lequel  sera  chargé  de  tenir  les  re- 
gistres des  délibérations,  de  signer  les  expédi- 
tions, et  du  dépôt  des  papiers,  sous  les  précau- 
tions qui  seront  jugées  convenables. 

«  Art.  5.  La  conservation  présentera  à  l'Assem- 
blée nationale  l'état  des  commis  et  employa 
nécessaires  dans  ses  bureaux,  pour  ledit  état 
être  décrété  ainsi  qu'il  conviendra. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  sous  les  ordres  de  la  con- 
servation générale  un  nombre  de  conservateurs, 
proportionné  à  l'étendue  et  à  la  distance  relative 
des  forêts,  dans  les  départements  où  ils  seront 
employés. 

«  Art.  7.  Il  sera  établi,  sous  chaque  conser- 
vateur, un  nombre  suffisant  d'inspecteurs,  dé- 
terminé sur  les  mêmes  bases. 

«  Art.  8.  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur, 
le  nombre  de  gardes  nécessaires  a  la  conserva- 
tion des  bois. 

«  Art.  9.  Le  nombre  et  la  répartition  des  pré- 
posés de  la  conservation  générale  seront  fixés 
par  un  décret  particulier,  sauf  les  changements 
qui  pourront  être  faits  dans  la  suite,  après  avoir 
pris  l'avis  des  commissaires. 

tt  Art.  10.  En  attendant  le  bornage  général 
des  bois  et  des  coupes  en  dépendant,  il  y  aura 
dans  chaque  division  forestière  un  nombre  suf- 
fisant d'arpenteurs  attachés  au  service  de  la  con- 
servation. 

>  Art.  11.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs 
une  ou  plusieurs  places  d'élèves,  lesquels  tra- 
vailleront sous  leurs  ordres  pour  acquérir  les 
connaissances  propres  à  être  admis  aux  emplois. 
Le  nombre  en  sera  déterminé  par  la  conserva- 
tion générale. 

«  Art  12.  Lorsqu'un  élève  aura  3  ans  d'acUvité 
et  rage  qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être 
délivré  une  commission  de  suppléant,  en  vertu 
de  laquelle  il  sera  susceptible  de  remplir  les 
fonctions  des  inspecteurs,  lorsqu'il  sera  délégué 
à  cet  effet. 

t  Art.  13.  Les  préposés  de  la  régie  d'enregis- 
trement dans  chaque  district  seront  chargés  du 
recouvrement  des  produits,  1  our  en  faire  le  ver- 
sement, ainsi  que  des  autres  deniers  de  leur  re- 
cette. 

«  Art.  14.  Les  corps  administratifs  rempliront 
le^  fonctions  de  surveillance  et  autres,  qui  leur 
seront  déléguées. 
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TITRE  m. 


Ifomination  aux  emplois,  incompatibiLité 

et  révocation, 

«  Art.  1^.  Tous  les  agents  de  TadmiDistration 
forestière  devront  être  âgés  de  25  ans  accomplis, 
être  instroils  des  lois  concernant  le  fait  de  leur 
emploi,  et  avoir  les  connaissances  forestières 
nécessaires. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  de  la  conservaliOD 
générale  seronl  nommés  par  le  roi  ;  ils  seront 
choisis,  pour  cette  fois,  parmi  Us  personnes 
ayant  le  plus  de  connaissance  dans  l'administra- 
tion des  forêts.  A  l'avenir,  ils  seront  pris  parmi 
les  conservateurs;  et,  à  partir  du  1"  janvier  1797, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  5  ans  d'exer- 
cice en  cette  qualité. 

c  Art.  3.  La  conservation  générale  nommera 
son  secrétaire  et  les  employés  des  bureaux. 

«  Art.  4.  Les  conservateurs  seront  nommés 
parie  roi, entre 3  sujets  qui  lui  seront  présentés 
par  la  conservation  générale,  et  qui,  pour  cette 
rois  et  jusqu'au  1®'  janvier  1707,  seront  pris 
parmi  les  sujets  les  plus  expérimentés  dans  la 
matière  forestière.  Après  celle  époque,  il  ne 
pourra  être  présenté,  pour  les  places  de  conser- 
vateur, que  des  inspecteurs  ayant  an  moins  5 
ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

«  Art.  5.  La  conservation  générale  nommera 
à  toutes  les  autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué 
relativement  aux  gardes  des  bois  mentionnés 
aux  titres  X  et  XL 

«  Art.  6.  A  compter  du  1*^  janvier  1797,  les 
inspecteurs  ne  pourront  être  nommés  que  parmi 
les  élèves  ayant  au  moins  3  ans  d'aciivité,  et 
ils  devront  connaître  les  règles  et  la  pratique  de 
l'arpentage.  Jusqu'à  cett'^  époque,  la  conserva- 
tion générale  dirigera  ses  clioix,  comme  il  est  dit 
dans  rarticie  14,  et  pourra  donner  des  commis- 
sions de  suppléant,  hors  la  classe  des  élèves. 

■  Art.  7.  Les  gardes  seront  nom 'né;)  parmi  les 
personnes  domiciliées  dans  le  département  où 
lisseront  employés;  la  conservaiioa  générale 
s'assurera  de  leur  capacité,  et  ils  devront  pro- 
duire un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par 
le  directoire  de  leur  district. 

t  Art.  8.  Les  gardes  actuellement  en  place 
continueront  leurs  fonctions,  sauf  les  change- 
ments qui  seront  ju^és  nécessaires  dans  la  dis- 
tribution de  leur  service. 

t  Art.  9.  Les  gardes,  après  10  ans  d'exercice, 
seront  susceptibles  d'être  nommés  aux  places 
d'inspecteurs,  conime  les  élèves,  lorsqu'ils  réu- 
niront les  connaissances  requiFes. 

«  Art.  10.  Immédiatement  après  la  nomination 
des  commissaires  de  la  conservation  générale, 
le  roi  en  donnera  connaissance  au  Corps  légis- 
latif; le  ministre  donnera  connaissance  de  celle 
des  conservateurs  aux  départeiuiMit,-?  dans  les- 
quels ils  devront  exercer  leurs  fonctions,  et  la 
conservaliun  générale  donnera,  tant  aux  dépar* 
temenis  qu'aux  dislricts,  l'état  des  inspecteurs  et 
des  gardes  qui  exerceront  dans  leurs  arrondisse- 
ments; elle  fera  pareillement  connaître  aux  mu* 
nicipalités  les  gardes  qui  devront  exercer  dans 
leurs  territoires. 

«  Art.  11.  Les  agents  de  la  conservation  four- 
niront des  cautionnements  en  immeubles,  savoir: 
les  commissaires  jusqu'à  concurrence  de  40,000 
livres;  les  conservateurs  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  livres;  les  inspecteurs  jusqu'à  concur- 


rence de  10,000  livres;  les  arpenteurs  ju8(|aà 
concurrence  de  300  livres  ;  et  les  gardes  jus- 
qu'à coat  urrence  de  3,000  livres. 

«  Art.  12.  Les  divers  agents  de  la  conserva- 
tion prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict de  leur  résidence,  de  remplir  avec  exac- 
titude et  fidélité  les  fonctions  qui  leur  Feront 
conOées  ;  ils  seront  tenus  de  représenter  au 
tribunal  racte  de  leur  nomination,  celui  de  lear 
cautionnement,  leur  extrait  de  naissance  et 
l'acte  de  leur  serment  dans  le  grade  qu'ils  au* 
ront  dû  remplir  auparavant,  ou  leur  commission 
d'élève  8*il  s'agit  de  passer  à  des  fonctions  de 
suppléants  ou  à  la  place  d'inspecteurs.  Les  com- 
missaires du  roi  serout  préalablement  ouïs. 

u  Art.  13.  Toutes  les  places  de  conservation 
forestière  seronl  incompatibles  avec  celles  de 
membres  des  corps  admmistratifs,  des  munici- 
palités et  des  tribunaux  ;  et  ceux  qui  pourront 
être  nommés  à  ces  dlilérentes  places  seront  te- 
nus d'opter. 

u  Art.  14.  Nul  agent  de  la  conservation  ne 
pourra  tenir  hôtellerie,  ni  auberge,  vendre  du 
vin  en  détail,  faire  le  commerce  de  bois,  ni 
exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier  à  bois, 
directement  ni  indirectement. 

<*  ArL  15.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  em- 
ployé sous  un  conservateur,  son  parent  ou  allié 
jusqu'au  second  degré  inclusivement. 

u  Art.  16.  Toutes  les  places  de  la  conserva- 
tion seront  à  vie,  et  néanmoins  les  employés 
pourront  être  révoqués  ainsi  qu'il  va  être  déter- 
miné. 

«  Art.  17.  La  révocation  des  commissaires 
et  des  conservateurs  ne  pourra  être  faite  que  par 
le  roi,  sur  l'avis  de  la  conservation  générale; 
Us  autres  préposés,  ainsi  que  les  gardes  de  tous 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  pourront 
être  révoqués  par  une  simple  délibération  de  la- 
dite conservation. 

«  An.  18.  Les  conservateurs  pourront  provi- 
soiremetit  susi^endre  les  gardes  de  leurs  fonc- 
tions, et  commettre  à  leur  remplacement,  à  la 
charge  d'en  donner  incessamment  avis  à  la 
conservation  générale  pour  statuer  déûnilive- 
menl. 


TITRE  IV. 
Fonctions  des  gardes, 

«  Art.  l«^  Les  gardes  résideront  dans  le  voisi- 
nage des  forêts  et  triages  confiés  à  leur  garde  ; 
le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le  con- 
servateur de  l'arrondissement. 

«  Art.  2.  Ils  seronl  tenus  de  faire  des  visites 
journalières  dans  l'étendue  de  leur  gardOt  pour 
prévenir  et  constater  les  délits  et  recoonaitre  les 
délinquants. 

«  Art.  3.  Ils  dresseront  jo:ir  par  jour  des  pro- 
cès-verbaux de  tous  les  délits  qu'ils  reconnais 
Iront. 

«  Art.  4.  Ils  spécifieront  dans  leurs  nrocè.«- 
verbanx  le  jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu  de 
délit,  les  personnes  et  le  nombre  des  délinquants, 
lorsqu'ils  seront  parvenus  à  les  connaître,  Vee^ 
sence  et  la  grossei)r  des  bois  coupés  ou  enlevés, 
les  insipuments,  vcitures  et  attelages  employés, 
la  qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et 
ffénéralement  tontes  les  circonstances  propres  à 
faire  connaître  les  délits  et  les  délinquants. 

«  Art.  5.  11<^  suivront  les  bois  de  délit  dans  les 
lieux  où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront 
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en  Géqucstre  :  mais  ils  ne  pourront  s'introduire  dans 
les  ateliers,  o&iinQeDts  et  cours  adjaceniesi  qu'en 
présence  d*un  officier  municipal  ou  par  aotoriié 
de  justice. 

«  An.  6.  Us  séquestreront  les  bestiaux  trouvés 
en  délit,  ainsi  que  les  iostruments,  voitures  et 
attelages  des  délinquants. 

«  Art.  7.  ils  signeront  leurs  procés-verbaux  et 
les  affirmeront  dans  les  24  heures,  par  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  domicile,  et 
à  son  défaut  par  devant  Tun  de  ses  assesseurs. 

«  Art.  8.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre 
aura  été  fait  en  présence  d*un  officier  munici- 
pal, ledit  olficier  y  sera  dénommé,  et  1<)  garde 
prendra  la  signature  avant  i'aftirmation,  à  moins 
que  ledit  officier  ne  sache  ou  veuille  signer  ;  et 
alors  il  en  sera  fait  mention: 

«  Art.  9.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bes- 
tiaux, instruments,  voitures  ou  attelages,  il  les 
mettra  en  séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  juge  de  paix;  et  aussitôt  après  l'aftiriiiation 
de  son  procès- verbal,  il  en  sera  fait  une  expé- 
dition qui  demeurera  entre  les  mains  du  greffier, 
pour  en  être  donné  communication  à  ceux  qui 
réclameront  les  objets  saisis. 

«  Art  10.  Les  gardes  auront  un  registre  qui 
leur  sera  délivré  pjr  la  conservation  générale, 
et  qu'ils  feront  coter  et  parapher,  à  chaque 
feuillet,  par  le  président  du  directoire  de  leur 
district,  sur  lequel  ils  transcriront  régulièrement 
leurs  procès-verbaux  par  ordre  de  date  ;  ils  signe- 
ront chaque  transcription,  et  inscriront  en 
marge  du  procès-verbal  le  folio  de  son  enregis- 
trement. 

«  Art.  11.  Ils  feront  parvenir  leurs  procès- 
verbaux,  dûment  affirmés,  à  leur  inspecteur, 
au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  leur  date,  et 
inscriront  en  marge  de  la  transcription,  sur  leur 
registre,  la  date  de  l'affirmation  et  de  l'envoi. 

«  Art.  12.  Ils  constateront  régulièrement,  sur 
le  même  registre,  les  chablis  ou  arbres  abattus 
par  les  vents,  dans  retendue  de  leur  garde,  et 
en  donneront  avis  à  leur  inspecteur.  Ils  veille- 
ront à  la  conservation  dc.^dits  arbres,  ain:^i  qu'à 
celle  de  tous  bois  gisant  dans  les  forêts. 

«  Art.  13.  Ils  assisteront,  à  toute  réquisition, 
les  préposés  de  la  conservation  dans  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  les  commissaires  des  corps  ad- 
ministratifs dans  tes  visites  quMls  feront  dans 
les  forêts;  ils  exhiberont  leur  registre,  et  signe- 
ront, lorsqu'ils  en  seront  requis,  les  procès-verbaux 
qui  seront  dressés,  ou  diront  la  cause  de  leur 
refus. 

"  Art.  14.  En  cas  d'empêchement  par  maladie, 
les  gardes  en  donneront  avis  à  l'inspecteur,  au 
plus  lard  dans  les  3  jours,  pour  faire  suppléer 
a  leur  service  par  les  gardes  voisins,  qui  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur 
seront  donnés  pour  cet  effet. 

«  Art.  15.  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter 
du  lieu  de  leur  service  saus  nécessité,  et  sans  la 
permission  de  l'inspecteur  ;  cette  permission  ne 
pourra  être  donnée  an  delà  de  8  jours  que  par 
le  conservateur.  11  sera  suppléé  au  service  de 
l'absent,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE    V. 
Ponctions  des  inspecteurs. 

«  Art.  1«.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  ré- 
sider dans  le  district  où  ils  exerceront  leurs 
fonctions,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la 
conservation  générale. 


«  Art.  2.  Ils  veilleront  à  l'exactitude  du  ser- 
vice des  gardes;  et  feront  suppléer  ceux  qui  se 
trouveront  empêchés  ou  absents. 

«  Art.  3.  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de 
leur  inspection,  et  réitéreront  leurs  visites  toutes 
les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

c  Art.  4.  Ils  se  feront  accompagner  de  proche 
en  proche,  dans  leurs  visites,  par  les  gardes, 
dont  ils  se  feront  représenter  les  registres;  ils 
vérifieront  l'état  des  forêt?,  et  en  rendront  compte, 
ainsi  que  de  Tétat  des  bornes  et  clôtures;  ils 
constateront  spécialement  les  délits  et  accidents 
que  les  gardes  auraient  négligé  de  constater,  pour 
les  en  rendre  responsables. 

"  Art.  5.  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes 
et  exploitations  lors  de  leurs  visites,  rendront 
compte  de  leur  état,  et  constateront  les  malver- 
sations qui  pourraient  y  être  commises. 

«  Art.  6.  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite, 
rétat  exact  des  chablis  et  arbres  de  dôlit  qui 
auront  été  reconnus. 

«  Art.  7.  Ils  constateront  annuellement  l'état  des 
glandées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre 
de  porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir  y  êtie  mis  en 
panage. 

«  Art.  8.  Ils  procéderont,  chacun  dans  leur  ins- 
pection, à  l'assiette  des  coupes,  conformément 
aux  ordres  que  le  conservateur  leur  transmettra 
de  la  part  de  la  conservation  générale. 

«  Art.  9.  Ils  feront,  sous  les  ordres  du  conser- 
vateur, les  balivage*  et  martelages  des  ventes  as- 
sises ;  pour  cet  effet,  ils  auront  chacun  un  mar- 
teau particulier  qui  leur  sera  remis  par  la 
conservation  générale,  et  dont  ils  déposeront 
Tempreinte,  tant  au  secrétariat  de  leur  déparle- 
ment, qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au 
greffe  des  tribunaux  de  leurs  districts  respectifs. 

«Art.  10.  L'inspecteur  local  procédera  au  ba- 
livage et  martelage,  conjointement  avec  un  autre 
inspecteur  qui  sera  délégué  à  cet  effet,  à  moins 
que  le  conservateur  n*y  lasso  procéder  en  sa  pré- 
sence ;  et  dans  tous  les  cas,  2  préposés  mar- 
queront, chacun  de  leur  marteau,  les  arbres  qui 
devront  l'être  (sauf  les  baliveaux  de  l'fige  du 
taillis,  qui  pourront  n'être  marqués  que  d'un 
seul  marteau). 

«  Art.  11.  Les  inspecteurs  rempliront  les  for- 
malités nécessaires  pour  parvenir  aux  ventes;  ils 
assisteront  les  conservateurs  lors  des  adjudica- 
tions, et  les  suppléeront  lorsqu'ils  en  seront 
chargés. 

«  Art.  12.  Ils  feront,  sous  les  ordres  dos  conser- 
vateurs, le  récolement  des  ventes  usées  ;  l'ins- 
pecteur local  y  procédera  pareillement  avec  un 
autre  inspecteur  délégué  à  cet  effet,  lorsque  le 
conservateur  n'y  sera  pas  présent. 

«  Art.  13.  Les  inspecteurs  rempliront  les  au- 
tres fonctions  forestières  qui  leur  seront  dé'éguées 
par  la  conservation  générale. 

Art.  14.  Us  dresseront  des  procès-verbaux  par- 
ticuliers de  leurs  différentes  opérations. 

«  Art.  15.  Us  auront  des  registres  qui  leur  se- 
ront délivrés  par  la  conservation  générale,  et 
3u'ils  feront  coter  et  parapher  par  le  président 
u  directoire  de  leur  district;  ils  y  enregistre- 
ront leurs  différents  procès-verbaux  par  ordre  de 
date;  l'inspecteur  local  sera  chargé  de  l'enre- 
gistrement des  procès-verbaux  de  balivage  et  ré- 
colement; ils  signeront  leurs  enregistrements  et 
eu  rapporteront  le  folio  en  marge  des  procès- 
verbaux  . 

«  Art.  16.  Ils  auront  des  registres  différents, 
savoir  :  un  pour  ce  qui  regardé  les  bois  natio- 
naux actuellement  possédés  par  l'Etat  ;  un  autre 
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pour  les  bois  nationaux  concédés  à  titre  révo- 
cable;  un  troisième  pour  les  bols  indivis;  et  an 
quatrième  pour  les  autres  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

«  Art.  17.  Ils  adresseront  leurs  procès-verbaux 
de  visite  de  chaque  mois  à  leur  conservateur,  au 
plus  tard  dans  la  première  quinzaioe  du  mois 
suivant,  et  en  adresseront  en  même  temps  une 
copie  certifiée  au  directoire  de  leur  district. 

«  Art.  18.  Us  déposeront  les  plans  et  procès- 
verbaux  d'assiette,  balivage  et  récolement  au  se- 
crétariat du  directoire  et  district,  dans  la  quia* 
zaine  après  la  clôture  des  opérations,  et  en 
enverront  préalablement  copie  certifiée  à  leurs 
conservateurs.  Ils  inscriront  en  marge  de  leurs 
enregistrements  la  mention  et  la  date  des  envois 
énoncés  dans  les  2  articles  précédents. 

o  Art.  19.  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur 
un  registre  particulier,  également  coté  et  pa- 
raphé, de  la  réception  des  procès-verbaux  qui 
leur  seront  envoyés  ou  remis  par  les  gardes,  et 
ils  en  feront  mention  sur  les  procès-verbaux. 

«  Art.  20.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'as- 
sister leurs  supérieurs  en  fonctions  à  toute  réqui- 
sition, ainsi  que  les  commissaires  des  corps  admi- 
nistratifs, dans  les  descentes  et  vérifications  que 
lesdils  commissaires  feront  dans  retendue  de 
l'inspection  ;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber 
leurs  registres,  s*ils  en  sont  requis,  et  de  signer 
dé  même  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés, 
ou  d'exprimer  ia  cause  de  leur  refus. 

«  Art.  21.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  va- 
quer à  leurs  fonctions  pour  cause  de  maladie, 
ils  en  donneront  avis  au  conservateur,  pour  être 
remplacés  par  d'autres  inspecteurs,  ou  par  des 
suppléants,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  qu'ils  recevront. 

N  Art.  22.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur 
arrondissement  sans  cause  légitime,  et  ne  pour- 
ront le  faire  plus  de  8  jours  sans  la  permission 
du  conservateur,  et  plus  de  20  jours,  sans  celle 
de  la  conservation  générale;  il  sera  suppléé  à 
leur  absence,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

TITRE  VI. 
Fonctions  des  conservateurs, 

«  Art.  i*'.  Les  conservateurs  feront  leur  rési- 
dence dans  Tun  des  chefs-lieux  du  département 
de  leur  arrondissement. 

u  Art.  2.  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le 
service  des  préposés  de  cet  arrondissement,  et 
feront  suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas  va- 
quer à  leurs  fonctions. 

«  Art.  3.  Ils  correspondront  avec  la  conserva- 
tion générale,  l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l'exac- 
titude du  service,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  la  conservation»  Texploitation  et  Ta- 
mélioration  des  bois,  et  transmettront  et  exécu- 
teront les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

«  Art.  4.  Ils  feront  au  moins  une  visite  géné- 
rale par  année  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement, et  y  feront  des  visites  particulières  toutes 
les  fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

•  Art.  5.  Ils  se  feront  accompagner,  dans  leurs 
visites,  par  les  inspecteurs  et  par  les  gardes,  de 
proche  en  proche  ;  ils  examineront  leurs  regis- 
tres, qu'ils  se  feront  représenter,  ainsi  que  les 
Srocès-verbaux  des  gardes  ;  ils  vérifieront  l'état 
es  forêts,  bornages  et  clôtures,  les  délits  commis 
dans  l'intervalle  d'une  tournée  à  l'autre,  l'état 
particulier  dea  assiettes,  balivages  et  marte- 


lages, coupes  et  exploitations,  et  s'assureront  si 
les  règlements  sont  observés,  et  si  les  délits, 
abus  ou  malversations  ont  été  dûment  constatés 
par  les  gardes  (t  par  les  inspecteurs,  chacun 
pour  ce  qui  les  concerne. 

«  Art.  6.  Us  rendront  compte  de  leurs  vérifi- 
cations, et  constateront  exactement  les  délits, 
malversations,  contraventions  ou  négligences 
qu'ils  reconnaîtront. 

«  Art.  7.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  lear 
sont  subordonnés,  tous  les  avis  qu'ils  jugeront 
être  bons  ;  et  dans  le  cas  où  ils  les  trouveraient 
en  malversation  ou  négligence,  ils  en  instrui- 
ront incessamment  la  conservation  générale  pour 
aviser  au  parti  convenable. 

«  Art.  S.  Les  conservateurs,  en  procédant  à 
leur  visite,  feront  l'examen  et  rendront  compte 
des  changements  de  coupes  et  aménagements, 
des  coupes  extraordinaires,  des  travaux  de  rece- 
page,  repeuplements,  dessèchements  ou  vui- 
dangef*,  et  des  autres  améliorations  dunt  les  fo- 
rêts leur  paraîtront  susceptibles;  ils  s'informeront 
et  rendront  pareillement  compte  du  prix  des 
bois  dans  les  principaux  lieux  de  chaque  dépar- 
tement. 

«  Art.  9.  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs 
visites,  indiqueront  aux  inspecteurs  l'assiette 
des  coupes  de  Tannée  suivante,  conformément 
aux  ordres  qu'ils  auront  reçus  de  la  conserva- 
tion générale. 

«  Art.  10.  Us  auront  un  marteau  particulier 

2ui  leur  sera  remis  par  la  conservation  générale, 
uquel  ils  déposeront  l'empreinte,  tant  au  secré- 
tariat des  directoires  de  déparlement,  qu'aa 
secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des  tribu- 
naux de  district,  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement, pour  s'en  servir  dans  les  opérations 
qui  le  requerront. 

a  Art.  11.  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  les  balivages  et  martelages,  et  ils  commet- 
tront l'inspecteur  qui  procédera  avec  l'inspec^ 
teur  local,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  procéder  aux- 
dites  opérations  en  leur  présence. 

0  Art.  12.  Us  indiqueront  le  jour  dea  adjudi- 
cations ;  ils  en  préviendront  les  directoires  du 
département  et  du  district  où  les  coupes  seront 
assises,  et  donneront  les  ordres  nécessaires  pour 
les  affiches  et  publications. 

«  Art.  13.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges 
et  conditions  des  adjudications,  et  en  feront  re- 
mettre copie  au  secrétariat  du  district  où  elles 
devront  être  passées,  pour  que  les  marchands  ou 
enchérisseurs  puissent  en  prendre  connaissance; 
ils  feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur 
syndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  dis- 
trict. 

tf  Art.  14.  Us  assisteront  aux  enchères  etadja* 
dications,  et  ne  laisseront  allumer  les  feux  que 
lorsque  la  mise  à  prix  leur  paraîtra  se  rapprocher 
de  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

«  Art.  15.  Ils  feront  incessamment  procéder 
aux  adjudications  des  cbabUs  et  arbres  de  délit 
gisant  dans  les  forêts,  ou  saisis  sur  les  délia- 
quants,  et  à  celle  des  panages  et  glandées. 

c  Us  pourront  commettre  les  inspecteurs  de 
leur  arrondissement  pour  les  adjudications  énon- 
cées en  l'article  précèdent,  et  autres  semblables 
menus  marchés  ;  mais  ils  ne  pourront  être  sub- 
stitués pour  les  ventes  ordinaires  ou  extraordi* 
naires  que  par  commission  de  la  conservation 

Séoérale,  hors  les  cas  pressants  de  nécessité  où 
s  pourront  se  faire  suppléer  par  l'inspectear 
local. 
«  Art.  17.  Us  feront,  autant  qu'ils  le  pourront, 
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les  récolemenls  des  venles  usées,  assistés  de 


penteur  qui  sera  chargé  des  opératioas  de  réar- 
pentage au  nom  de  la  conservation  générale. 

«  Art.  18.  Us  seront  tenus  de  commettre  pour 
le  récolement  un  autre  inspecteur  que  celui  qui 
aura  assisté  Tinspecteur  local,  lors  des  balivage 
et  martelage,  et  ils  commettront  pareillement  pour 
le  réarpenta$!e  un  autre  arpenteur  que  celui  qui 
a  procédé  à  Tiissietle. 

<  Art.  19.  Les  conservateurs  donneront  leur 
coriseotement  à  la  délivrance  des  congés  de  cour, 
lorsqu'ils  trouveront  que  les  adjudicataires  au- 
ront satisfait  à  leurs  obligations. 

«  Art.  20.  Us  vaqueront  à  toutes  les  commis- 
sions particulières  dont  ils  seront  chargés  par  la 
conservation  générale. 

«  Art.  21.  Us  dresseront  des  procès-verbaux 
circonstanciés  des  différentes  opérations  dont  ils 
sont  chargés. 

«  Art.  22.  Ils  auront  pour  chaque  département 
les  registres  qui  leur  seront  remis  par  la  conser- 
vation générale  ;  ils  les  feront  coter  et  parapher 
f^ar  le  président  du  directoire  du  département. 
Is  y  enregistreront  leurs  procès-verbaux  par 
ordre  de  date,  et  rapporteront  en  marge  de  chaque 
procès- verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces 
registres  sont  au  nombre  de  4,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  16  du  titre  précédent. 

«  Art.  23.  Au  plus  tard,  dans  les  2  mois  de  la 
clôture  de  leurs  visites,  les  conservateurs  en 
adresseront  les  procès- verbaux  à  la  conservation 
générale,  et  en  expédieront  des  copies  certifiées 
aux  directoires  de  département,  pour  ce  qui  con- 
cernera chacun  d*eux.  Us  inscriront  la  date  de 
ces  envois  en  marge  des  enregistrements  pres- 
crits par  Tarticle  précédent. 

<(  Art.  24.  Ils  adresseront  tous  les  3  mois,  à  la 
conservation  générale,  les  résultats  des  visites 
des  inspecteurs,  de  leurs  arrondissements,  avec 
Tétat  des  ventes  de  chablis  et  arbres  de  délit  qui 
auront  eu  lieu  d'un  trimestre  à  l'autre,  et  feront 
partiellement  les  mêmes  expéditions  au  directoire 
de  chaque  département. 

«  Art.  25.'  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adju- 
dications, ils  en  dresseront  l'état  contenant  Tin- 
dication  et  la  contenance  des  coupes,  la  quantité 
des  arbres  vendus  ou  réservés,  les  nom»  surnom 
et  demeure  des  adjudicataires,  avec  le  montant 
du  prix  des  ventes  et  les  termes  dans  lesquels  il 
doit  être  payé  ;  Us  adresseront  un  double  certifié 
de  cet  état  a  la  conservation  générale,  et  un  pa- 
reil double  à  chaque  directoire  de  département, 
pour  ce  qui  le  concernera. 

Art.  26.  Incessamment  après  les  récolements, 
ils  dresseront  l'état  des  surmesures  ou  défauts 
de  mesures  qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes, 
et  en  enverront  expédition  certifiée,  tant  à  la 
conservation  générale,  qu'aux  directoires  de  dé- 

Sartement  et  de  district,  et  aux  préposés  chargés 
es  recouvrements,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. 

An .  27.  Ils  seront  tenus  d'assister,  lorsqu'ils 
en  seront  requis,  les  commissaires  de  la  conser- 
vation générale,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  les  commissaires  des  administra- 
tions de  département  dans  les  descentes  et  visites 
SDi'ils  feront  dans  les  forêts  du  département;  ils 
gneront  de  même,  s'ils  en  sont  requis,  tes  pro- 
cès-verbaux qui  seront  dressés,  ou  exprimeront 
la  cause  de  leur  refus. 
Art.  28.  Us  ne  pourront  s'absenter  sans  cause 


légitime,  et  qu'en  vertu  d'une  permission  de  la 
conservation  générale. 

TITRE  VIL 

Fonetiom  des  eammiisaires  de  la  conservation 

générale» 

«  Art.  1*'.  Les  commissaires  de  la  conservation 
seront  tenus  à  la  résidence,  sauf  les  tournées  et 
inspections  générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

c  Art.  2.  Us  veilleront  à  l'exécution  des  lois 
forestières,  à  l'exactitude  du  service  dans  toutes 
les  parties;  ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les 
ordres  et  commissions  nécessaires. 

ce  Art.  3.  La  conservation  générale  déléguera 
annuellement  2  de  ses  membres  pour  faire 
ensemble  ou  séparément  les  visites  et  tournées 
qui  seront  jugées  convenables. 

«  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  Texactitude  et  la  fidélité  du  ser- 
vice, et  l'avantage  des  propriétés  forestières; 
elles  auront  lieu  pendant  4  mois  chaque  année, 
et  plus,  lorsqu'il  sera  nécessaire. 

u  Art.  4.  Les  commissaires  de  la  conservation 
se  feront  accompagner  dans  leurs  tournées  par 
tels  préposés  sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera, 
sans  nuire  à  l'activité  du  service. 

«  Art.  5.  Us  vérifieront  spécialement  le  sujet 
de  plaintes  qui  auront  été  adressées  à  la  con- 
servation, ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux 
ils  recevront  les  renseignements  des  corps  admi- 
ni.«tratif8  qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos»  nommer  des  commissaires  pris  dans  leur 
sein,  pour  être  présents  à  leurs  visites  et  opéra- 
tions, et  leur  faire  telles  observations  et  réquisi- 
tions qu'Us  jugeront  convenables. 

«  Art.  6.  Us  dresseront  des  procès-verbanx  cir- 
constanciés de  leurs  visites,  quMls  remettront  sous 
les  yeux  de  la  conservaUoo  à  leur  retour.  Si 
dans  le  cours  de  leurs  tournées  Us  reconnaissaient 
des  malversions  ou  des  opérations  vicieuses,  ils 
en  référeront  sur-le-champ  à  la  conservation, 
pour  ordonner  ce  qu'elle  jugera  convenable,  et 
cependant  Us  pourront  provisoirement  suspendre 
la  suite  desdites  opérations. 

«  Art.  7.  La  conservation  générale  ordonnera 
annuellement  les  coupes  qui  devront  avoir  Ueu 
dans  les  divers  départements  du  royaume,  con- 
formément aux  aménagements  ou  à  l'ordre  exis- 
tant. La  quantité  desdites  coupes  dans  chaque 
département  sera  mis  sous  les  yeux  du  Corps  lé- 
gislatif, avec  un  apergu  des  produits  présumés. 

«  Art.  8.  La  conservation  examinera  et  pro- 
posera les  changements  qui  lui  paraîtront  utiles 
dans  l'ordre  des  coupes  ou  aménagements,  et 
lorsque  lesdits  changements  auront  été  approuvés 
par  le  Corps  législatif  et  sanctionnés  par  le  roi, 
elle  sera  tenue  de  s'y  conformer. 

«  Art.  9.  Si  jpendant  l'intervaUe  des  sessions  du 
Corps  législatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus 
de  nois  de  construcUon  ou  de  chauffage  qui  exi- 
geassent des  coupes  extraordinaires,  la  conserva- 
uon  pourra  y  pourvoir  de  l'ordre  spécial  du 
pouvoir  exécutif;  et  il  en  sera  rendu  compte  à  la 
prochaine  session  de  la  législature. 

«  Art.  10.  La  conservaUon  proposera  chaque 
année  les  projets  de  bornage,  clôture,  recepage, 
repeuplement,  dessèchement^  vidanses  et  autres 
travaux  nécessaires  ou  utiles  à  ramélioration  des 
bois;  elle  joindra  à  ses  projets  l'état  des  dépen- 
ses par  aperçu,  et  fera  exécuter  les  travaux 
lorsqu'ils  auront  été  décrétés  par  le  Corps  légis- 
latif et  sanctionnés  par  le  roi. 
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•  Ait.  11.  Elle  dressera  pareillement  chaque 
anoée  IViat  des  produits  effectifs  des  coupes  et 
adjudications  de  l'année  précédente,  Télat  de 
situation  des  tra?aux.  en  actiyité,  et  celui  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  qui  auront 
en  lieu  ;  ces  différents  états  seront  remis  sous 
les  yeux  du  Corps  législatif • 

«  Art.  12.  Il  sera  remis  de  même  chaqne  année 
sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  le  résultat  des 
visites  (les  conservateurs,  et  un  double  des 
procès-verbaux  de  visite  des  commissaires  de 
tournée. 

«  Art.  13.  Les  commissaires  delà  conservation 

fénérale  ne  pourront  s'absenter  ?ans  un  conjîé 
e  la  conservalion  approuvé  par  le  ministre  ;  il.^ 
ne  pourront  être  moins  de  3,  présenta  aux 
délibérations. 

TITRE  Vlll. 

FoncHotu  det  corps  administratifs 
et  des  municipalités j  relativement  à  ladmiîiistra- 

tion  forestière. 

«  Art.  I""'.  Les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités sont  chargés,  chacun  dans  leur  terri- 
toire, et  selon  Tordre  de  leur  institution,  de 
veiller  à  la  conservation  des  bois,  et  de  fournir 
main-forte  pour  cet  effet,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  k  s  préposés  de  la  conservalion. 

«<  Art.  2.  Les  oiTiciers  municipaux  assisteront, 
sur  les  réquisitions  qui  leur  en  seront  faites,  aux 
perquisitions  des  bois  de  délit  dans  les  ateliers, 
D&timcnts  et  enclos  adjacents  où  lesdits  bois 
auraient  été  transportés. 

«  Art.  3.  Les  corps  administratifs  pourront, 
quand  bon  leur  semblera,  visiter  les  bois  natio- 
naux, et  autres  soumis  au  régime  forestier  dans 
l'étendue  de  leur  territoire,  pour  s'assurer  de 
Texactitude  de  la  fidélilé  des  prépos(''a,  drcs?er 
des  proces-verbau.x,  et  les  envoyer  avec  leurs  avis 
et  ODservatioDs,  soit  à  la  conservation  générale, 
soit  au  r  ouvoir  exécutif  ou  au  Corps  législailf, 
pour  prendre  les  mesures  qui  seront  jugées 
convenables. 

«  Art.  4.  Les  directoires  de  districtsde  la  situa- 
tion des  bois  procéderont  aux  adjudications  des 
ventes,  ainsi  qu'à  celles  des  travaux  relatifs  à 
l'entretien  ou  amélioration  desdils  bois  ;  et  ils 
pourront  commettre  les  municipalités  des  lieux 
pour  les  menus  marchés,  dont  le  montant  ne 
paraîtra  pai^  devoir  s'élever  au-dessus  de  la 
somme  de  200  livrcs.Uuant  aux  adjudications  des 
travaux  qui  s'étendront  dans  plusieurs  districis, 
il  y  sera  firocédé  par  devant  le  directoire  du 
département. 

<'  Art.  5.  L(s  directoires  qui  auront  procédé 
aux  adjudications  recevront  les  cautions  et  cer- 
titicateurs  de  cautions  des  adjudicataires,  en 
présence  et  du  consentement  du  procureur- 
syndic  et  du  préposé  de  la  régie  des  droits  d'en- 
registiement,  chargé  du  recouvrement.  Quant 
aux  adjudications  pour  lesquelles  les  munici* 

f^alités  auraient  été  commises,  les  cautions  et 
eurs  cirtitlcateurs  seront  reçus  du  roosente- 
ment  du  procureur  do  la  commune. 

«  Art.  B.  Les  directoires  de  districts  accorde- 
ront les  congés  de  cour,  ou  décharges  d'exploi- 
tation, d'après  le  consentement  des  conserva- 
teurs, et  en  dresseront  acte  au  bas  des  procôs- 
verbaux  de  récolement  déposés  en  leurs  secré* 
tariats. 


TITRE  IX. 
De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

«  Art.  1^.  La  poursuite  des  délits  et  malver- 
sations commis  dans  les  bois  nationaux,  et  des 
contraventions  aux  lois  forestières,  sera  faite  au 
nom  et  par  les  agents  de  la  conservalion  géné- 
rale. 

«  Art.  2.  Les  actions  seront  portées  immédiate- 
ment devant  les  tribunaux  de  district  de  la 
situation  des  bois. 

«  Art.  3.  Néanmoins  les  jufçes  de  paix  pourront 
donner  mainlevée  des  bestiaux,  iostruments, 
voitures  et  attelages  séquestrés  par  les  gardes, 
dans  leur  territoire,  en  exigeant  bonne  et  sufQ- 
santc  caution  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  objets  saisis,  et  en  faisant  satisfaire  aux  frais 
de  séquestre. 

«  Art.  4.  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  ré- 
clamés dans  les  3  jours  de  la  sécfuestration, 
lesdits  juges  en  ordonneront  la  vente  à  i'encbère 
au  marché  le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait 
afficher  le  jour  24  heures  à  l'avance;  et  les 
deniers  de  fa  vente  resteront  déposés  entre  les 
mains  de  leurs  greffiers,  sons  la  déduction  des» 
dits  frais  de  séquestre,  qui  seront  modérément 
taxés. 

«  Art.  5.  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  délits  constatés  par  les  procès-ver- 
baux des  gardes. 

«  Art.  6.  Les  conservateurs  seront  chargés  de 
la  poursuite  des  malversations  dans  les  coupes  et 
exploitations,  et  de  celle  des  contraventions  aux 
lois  forestières. 

«  Art.  7.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner 
lieu  la  responsabilité  des  agents  de  la  conserva- 
tion seront  poursuivies  par  elle. 

«  Art.  8.  Les  actions  en  réparation  de  délits 
seront  intentées  au  plus  lard  dans  les  3  mois 
où  ils  auront  été  reconnus,  lorsque  les  délin- 
quants seront  dési^^nés  par  les  procès-verbaux; 
à  défaut  de  quoi  elles  seront  éteintes  et  prescri- 
tes. Le  délai  sera  d'un  an,  si  les  délinquants  n'ont 
pas  été  connus. 

«  Art.  9.  Usera  donné  copie  des  procès-verbaux 
aux  prévenus;  les  assignations  indiqueront  le 

tour  de  Taudience,  qui  sera  la  première  après  la 
luitaine  ;  et  faute  par  les  assignés  de  comparaî- 
tre au  jour  indiqué,  il  sera  statué  par  défaut,  sans 
autre  délai  ni  formalité. 

«  Art.  10.  Les  oppositions  aux  jugements  ren- 
dus par  défaut,  ne  seront  reçues  que  pendant 
la  huitaine,  à  dater  de  leur  signification,  et  à  la 
première  audience  après  leur  opposition,  sans 
autre  formalité. 

«  Art.  11.  L'instruction  sera  faite  à  l'audience; 
il  ne  pourra  être  fourni  que  de  simples  mémoires 
sans  Irais,  sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des  ques- 
tions de  propriété. 

«  Art.  12.  Si,  dans  une  Instance  en  réparation 
de  délit,  il  s'élève  une  question  incidente  de  pro- 
priété, la  partie  qui  en  excipera  sera  tenue  (rap- 
peler le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  situation  des  bois,  et  de  lui  fournir  copie 
de  ses  pièces  dans  la  huitaine  du  jour  où  elle 
aura  proposé  son  exception  ;  à  défaut  de  quoi  il 
sera  provisoirement  passé  outre  au  jugement  do 
délit,  la  question  de  propriété  demeurant  ré- 
servée. 

«  Art.  13.  Les  procès-verbaux  feront  preuve 
suffisaole  dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  et 
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l'Assemblée  actuelle  est  composée  en  grande 
partie  de  propriétaires,  qui  ont  intérêt  à  s'opposer 
aux  remboursements  des  particuliers  qui  de- 
mandent à  être  remboursés.  Ajoutez,  encore,  que 
la  diversité  d'opinions  que  vous  voyez  dans  cette 
Assemblée  demande  des  éclaircissements  ulté- 
rieurs. Laissons  mûrir  ces  réflexion?,  laissons 
ceux  qui  prononceront  sur  cette  grande  question, 
si  les  personnes  qui  out  tlnancA^  pour  obtenir 
des  offices  seigneuriaux  étaient  vraiment  pro- 
priétaires d'une  partie  des  justices  seigneuriales. 
ou  si  elles  avaient  seulement  un  exercice  attache 
à  la  nomination  volontaire  de  l'administration 
de  la  justice  des  seigneur-^,  qui,  pouvant  rem- 
boui*ser,  étaient  conséquemment  les  maîtres  de 
refuser  le  droit  d'exercice.  Je  conclus  rajourne- 
ment  à  la  prochaine  législature. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Ouissey.  Je  n'ai  qu'une  raison  à  opposer 
à  PajournemeDt.  (Aux  voix!  aux  voixl)  Voilà 
4  jours  que  l'on  discute  sur  ce  projet  de  dé- 
cret; il  est  certain  que  la  question  est  dou- 
teuse ;  mais,  pourtant,  il  parait  que  les  opinions 
peuvent  se  résoudre  en  cet  instant;  et  pourquoi? 
parce  que  cela  no  tieot  pas  à  des  éclaircisse- 
ments de  fait  :  cela  tient  à  l'examen  d'un  con- 
trat; et  à  la  suite  de  Pexécution  de  ce  contrat. 
Je  ne  m'explique  point  sur  .la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  ou  non  une  indemnité,  parce  que 
dans  Pétat  des  choses,  elle  ne  glt  point  en  faits, 
elle  est  purement  question  de  droit.  Conséquem- 
ment après  3  jours  de  délibération  on  peut  bien 
décréter  le  4«.  Et  voici,  encore  un  motif  plus 
pressant  :  à  supposer  qu'il  y  eût  une  résolu- 
tion pour  éconduire  la  demande  des  ofticiers 
seigneuriaux  en  indemnité,  il  en  est  une  partie 
qui  tient  des  provisions  du  roi,  sur  la  présen- 
tation des  seigneurs  ;  il  en  est  une  partie  dont 
la  finance  a  été  versée  dans  le  Trésor  public.  Eh 
bien  !  sous  prétexte  de  cet  ajournement,  vous 
les  évinceriez,  vous  les  reculeriez  et  vous  leur 
ferlez  un  tort  irréparable.  Je  dis  donc  que  vous 
ne  ponvez  pas  prononcer  l'ajournement. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Le  renvoi  à  la 
prochaine  législature  ! 

M31.  Chassey,  Gaultler-Blaiisat  et  Lan- 
Julnals.  On  n'a  pas  dit  :  à  la  prochaine  législa- 
ture. 

Voix  diverses  :  Si  !  sll  —  Non  !  non  I 

M.  le  Président.  Je  pose  la  question  d'ajour- 
nement pur  et  simple. 

M.  Réguler.  Je  demande  la  priorité  pour 
Tajournement  à  la  prochaine  législature. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  dernière  motion.) 

M.  Merlin.  Je  demande  la  division  et  je  de- 
mande &  lire  un  projet  de  décret  qui  renferme 
Tamendement  de  M.  (Inassey. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  ! 

M.  Chassey.  Je  demande  à  être  eotenda  pour 
la  division. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 


(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment à  la  prochaine  législature  du  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  de  judicature.) 

Plusieurs  ?n^m6r^«  soutiennent  que  l'Assemblée 
n'a  entendu  dé(  réter  qu'un  ajournement  indé- 
fini et  non  pas  un  ajournement  jusqu'à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ce 
point  défait. 

(L'Assemblée,  consultée,  confirme  son  vote 
d'ajournement  à  la  prochaine  législature.) 

M.  Chassey.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la 
décision  de  f Assemblée;  personne  n'est  plus 
que  moi  soumis  à  ses  décrets  ;  mais  je  crois  en- 
trer dans  ses  vues  en  lui  proposant  une  chose 
qui  lui  paraîtra,  sans  nul  doute,  invariablement 
juste  et  sur  laquelle  il  est  impossible  de  ne  pas 
statuer  en  ce  moment.  Je  ne  parle  pas  des  jus- 
tices seigneuriales  ;  mais  il  y  a,  au  comité  de  li- 
quidation et  au  bureau  dejudicature,  des  diffi- 
cultés sur  la  liquidation  de  certains  ofQces  dont 
voici  la  nature  : 

Il  est  des  offices  pour  lesquels  les  ofQclers 
étaient  tenus  de  prendre  des  provisions  du  roi 
sur  la  présentation  du  seigneur  et,  à  ce  sujet,  ils 
payaient  droit  de  marc  d'or,  tous  les  droits  de 
mutations  et  autres;  voilù.  Messieurs,  les  offi- 
ciers pour  lesquels  i'ai  demandé  la  parole.  Le 
jugement  des  (lirilcultés  soulevées  à  l'égard  du 
mode  de  leur  liquidation,  avait  été  renvoyé 
après  que  vous  auriez  statué  sur  le  sort  des 
officiers  des  justices  seigneuriales.  Maintenant 
que  vous  venez  de  prononcer  l'ajournement  à  la 
prochaine  législature  et  que,  par  conséquent,  la 
question  reste  toujours  indécise,  il  va  y  avoir 
incertitude  au  comité  de  judicature.  Je  demande 
donc.  Messieurs,  que  ces  officiers  qui  ont  versé 
leurs  finances  primitives  au  Trésor  public,  qui 
sont  véritablement  des  officiers  royaux,  puisque 
les  seigneurs  n'avaient  sur  eux  que  le  droit  de 
présentation,  et  qu'ils  étaient  pourvus  par  le  roi« 

Sue  ces  ofhcicrs,  dis-je,  pour  lesquels  il  s'élève 
es  difficultés  dans  les  bureaux  de  la  liquidation, 
soient  formellement  exceptés  de  l'ajournement, 
qu'on  statue  sur  leur  sort,  et  que  Ion  dise  s'ils 
seront  payés  par  la  nation  ou  par  ceux  qui  ont 
reçu  leurs  finances.  (Murmures.) 

Je  dis,  qu'on  ne  peut  pas  ajourner  cet  objet  à 
la  première  législature,  et  je  demande  qu'il  en 
soit  fait  un  rapport  particulier  très  incessamment. 
(Murmures.) 

Un  membre  :  L'Assemblée  décidera  ces  ques- 
tions partiellement  lorsqu'on  lui  fera  le  rapport 
de  ces  liquidations.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  réu- 
nis des  domaines,  de  la  marine,  des  finances, 
d^agriculture  et  de  commerce  et  d'aliénation^  con- 
cernant Vétablissement  d*une  administration  fo- 
restière. 

M.  PIson  du  Galand,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  chargé  vos  comités  réunis  des  domai- 
nes, de  la  marine,  des  finances,  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  et  d'agriculture,  de  vous 
présenter  le  pian  d'une  noavelle  alministration 
forestière.  Par  la  loi  du  11  septembre,  vous  nous 
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«  Art.  6.  Us  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  le  titre  IV  du  présent  décret,  si  Cc. 
n'est  qu'après  avoir  affirme  leurs  procès-yer- 
beaux  concernant  les  délits  ordinaires  de  p&tu- 
rage  ou  de  maraudage,  on  vol  de  taillis,  ils  les 
déposeront  au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en 
avertiront  le  procureur  de  la  commune  pour  faire 
les  poursuites  requises,  conformément  aux  lois 
de  police  ;  mais  ils  adresseront  à  Tinspecteur 
tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les  délits 
commis  dans  les  quarts  de  réserve,  et  les  vols  de 
futaie. 

c  Art.  7.  La  conservation  et  l'exploitation  des 
bois  des  communautés  d'babitants  sera  surveil- 
lée ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

«  Art.  8.  Lesdits  bois  seront  visités  par  les 
préposés  de  la  conservation;  savoir  :  paf  les 
inspecteurs  au  moins  2  fois  chaque  année,  et 
une  fois  par  les  conservateurs.  Ils  seront  pareil- 
lement visités  au  besoin  par  les  commissaires  de 
la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le 
même  objet  que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles 
seront  pareillement  constatées. 

«  Art.  9.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises 
en  exploitation  que  d'après  le  procès- verbal  d'as- 
sielte,  balivage  et  martelage  de  l'inspecteur  local, 
conformément  aux  divisious  de  coupes  et  aména- 
gements. 

«  Art.  10.  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus 
grand  avantage,  jugeraient  à  propos  de  vendre 
leurs  coupes  ordinaires,  au  lieu  de  les  partager 
en  nature,  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  directoire  du  district,  rendue  sur 
l'avis  de  l'inspecteur,  et  visée  par  le  directoire 
du  départemeuL 

a  Art.  11.  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou 
de  quart  de  réserve  ne  pourra  être  faite  qu'en 
vertu  de  la  permission  du  pouvoir  exécutif,  qui 
ne  S' ra  accordée  que  pour  cause  de  nécessité,  et 
sur  l'avis  des  corps  administratifs  et  de  la  con- 
servation générale.  Il  sera  procédé  aux  assiettes, 
balivage,  martelage  desdites  coupes,  ainsi  que 
dans  les  bois  nationaux. 

«  Art.  12.  Aucune  roupe  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire ne  pourra  être  vendue  que  par-devant  le 
directoire  du  district,  en  la  forme  qui  aura  lieu 
pour  les  ventes  do  bois  nationaux.  Il  sera  pro- 
cédé aux  adjudications  à  la  diligeDce  du  procu- 
reur de  la  commune  et  en  présence  du  mairn  ou 
d'un  autre  officier  municipal. 

«  Art.  13.  Les  deniers  provenant  des  ventes 
extraordinaires  seront  versés  par  l'adjudicataire 
entre  les  mains  du  trésorier  du  district,  pour 
être  employés,  sur  les  ordonnances  du  directoire 
du  district,  visées  par  celui  du  département, 
conformément  aux  aispositions  qol  auront  per- 
mis lesdites  coupes. 

«  Art.  14.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  sujettes  au  récolement,  et  les  ad- 
udicataires  ou  entrepreneurs  devront  obtenir 
eur  congé  de  cour,  ou  décharge  d'exploitation. 
11  suffira  que  le  récolement  des  coupes  ordi- 
naires soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

«  Art.  15.  Les  habitants  ne  pourront  enlever 
leurs  chablis  qu'ensuite  de  la  visite  et  reconnais- 
sance de  l'inspecteur. 

«  Art.  16.  Les  travaux  de  recepage^  repeuple- 
ment et  autres,  nécessaires  à  l'entretien  et  amé- 
lioration, seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exécu* 
tif,  d'après  lei  procèa-verbaux  des  préposés  de 
U  conservation  et  sur  l'avis  des  corps  adminis- 
tratifs (lui  entendront  préalablement  les  com- 
munes intéressées. 
«  Art.  17.  La  poursuite  des  délits  commis  sur 


la  futaie  et  dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle 
des  malversations  dans  les  coupes  et  exploita- 
tions, seront  faites  par  les  préposés  de  la  con- 
servation, suivant  ce  gui  est  dit  au  titre  IX.  sauf 
aux  habitants  à  fournir  les  instructions  qu'ils  ju- 
geront convenables^  et  à  se  prévaloir  des  resti- 
tutions et  indemnités  qui  seront  prononcées 
contre  les  délinquants. 

«  Art.  18.  Toutes  les  opérations  des  préposés 
de  la  conservation  générale  dans  les  bois  des 
communautés,  seront  faites  sans  frais,  sauf  les 
vacations  des  arpenteurs  qui  seront  employés  ; 
mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  seront  tenus  de  payer  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistre- 
ment, les  2  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  ad- 
judication outre  et  par-dessus  icelui  et  moyen- 
nant ce,  les  26  deniers  pour  livre,  ci-devant  éta- 
blis, sont  et  demeurent  supprimés. 

TITRE  XIIL 

De  V administration  des  bois  possédés  par  Us  mai- 
sons d'éducation  et  par  Vordre  de  Malte. 

«  Article  unique.  Toutes  les  dispositions  du 
titre  précédent  s^appllqueront  à  l'aaministration 
desdits  bois,  si  ce  n  est  que  les  possesseurs  n'au- 
ront pas  besoin  de  la  permission  prescrite  par 
l'article  10  pour  la  vente  des  coupes  ordinaires, 
et  que  les  poursuites  et  autres  fonctions  attri- 
buées aux  procureurs  des  communes  ou  officiers 
municipaux,  appartiendront  aux  syndics,  procu- 
reurs,  économes,  administrateurs  ou  autres  pré- 
posés desdites  maisons  et  ordre  de  Malte. 

TITRE  XIV. 
Responsabilité. 

«  Art.  l*'.  Les  gardes  seront  responsables  de 
toutes  négligences  ou  contraventions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ainsi  que  de  leurs  mal- 
versations personnelles. 

«  Art.  2.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les 
gardes  seront  tenus  des  indemnités  et  amendes 
encourues  par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  dûment  constate  les  délits  ;  et  le  mon- 
tant des  condamnations  qu'ils  subiront  sera  re- 
tenu sur  leur  traitement,  sans  préjudice  à  toute 
autre  poursuite. 

<•  Art.  3.  Les  inspecteurs  seront  responsables 
do  leurs  faits  personnels,  ainsi  que  des  malver- 
sations, contraventions  et  négligences  des  gardes 
qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

«  Art.  4.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les 
inspecteurs  seront  solidairement  tenus  des  con- 
damnations encourues  par  les  gardes,  sauf  leur 
recours  contre  ceux-ci. 

«  Art.  5.  Los  conservateurs  seront  également 
responsables  de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que 
des  malversations,  contraventions  ou  négligences 
des  Inspecteurs  qu'ils  n'auraient  pas  cons&tées* 

«  Art.  6.  Par  suite  de  cette  responsatdUté.  ils 
seront  solidairement  tenus  des  condamoatiODs 
encourues  par  les  inspecteurs,  sauf  leur  recours 
contre  ces  ueroiers. 

«  Art.  7.  Les  commissaires  de  la  conservation 
générale  seront  responsables  de  leurs  faits  per- 
sonnels, et  spécialement  de  toute  négligence  à 
faire  exécuter  les  lois  dans  les  différentes  parties 
du  régime  forestier. 
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«  Art,  8.  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles 
excéderont  uq  arpent  sur  40,  seront  à  la  charge 
de  ceux  aui  les  auront  commises. 

«  Art.  d.  Les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités seront  responsables  Uu  dommage  souf- 
fert, à  défaut  par  eux  d'accorder  la  mainforte 
nécessaire  pour  la  cooservation  des  bois,  lors- 
qu'ils en  seront  requis;  et  les  ofQciers  municipaux 
requis  d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  dé- 
lits, seront  responsables  de  tout  refus  illégitime. 

TITRB  XV. 
Suppression  de  V ancienne  adminisiratton. 

t.  Art.  1«'.  Les  officiers  des  ci-deyant  grueries 
et  maîtrises,  les  grands  maîtres,  ordonnateurs  et 
généralement  tous  les  préposés,  titulaires  ou  par 
commission,  chargés  de  l'administration  des  forêts 
du  royaume,  cesseront  toutes  fonctions,  lorsque 
les  nouveaux  préposés  entreront  en  activité,  sauf 
ce  qui  a  été  prescrit  relativement  aux  gardes 
actuellement  en  niace. 

'<  Art.  2.  Tous  les  plans,  titres,  procès-verbaux 
et  autres  pièces  concernant  la  propriété  ou  l'admi- 
nistration des  forêts,  étant  aux  greffes  des  ci- 
devant  maîtrises,  seront  remis  au  secrétariat  du 
département  de  leur  établissement,  où  les  prépo- 
sés de  la  conservation  pourront  en  prendre  toute 
communication,  copie  et  extrait  qu'ils  jugeront 
nécessaire.  Quant  aux  plans  et  pièces  déposés  au 
bureau  général  des  eaux  et  forêts,  ils  seront 
remis  au  secrétariat  de  )a  conservation  générale. 

«  Art.  3.  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces 
énoncées  en  l'article  précédent,  au  bas  duquel  il 
en  sera  donné  décharge  aux  dépositaires,  et  un 
double  dudit  état  demeurera  joint  aux  pièces. 

«  Art.  4.  En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  à  de 
nouvelles  règles  d'administration,  l'ordonnance  de 
1669  et  les  règlements  postérieurs  continueront 
à  être  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret;  et  néanmoins  les 
formes  prescrites  pour  l'adjudication  des  biens 
nationaux,  seront  substituées,  dans  la  vente  des 
bois,  à  celles  ci-devant  usitées,  » 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  délibérera  sur  ce 
projet  de  décret  article  par  article.) 

M.  PIson  du  Galand,  rapporteur^  soumet  à 
la  délibération  le  titre  1"  dont  l'article  \^^  est 
mis  aux  voix,  satis  changement,  dans  les  termes 
suivants  : 

u  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  !•'. 
Des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  1". 

<t  Les  forêts  et  bois  dépendant  du  ci-devant 
domaine  de  la  couronne  et  des  ci-devant  apa- 
nages ;  ceux  ci-devant  possédés  par  tes  bénéfi- 
ciers,  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  sé- 
culiers et  réguliers,  et  généralement  tous  les  bois 
qui  font  ou  pourront  faire  partie  du  domaine 
national,  seront  l'objet  d'uoe  administration  par- 
ticulière. »  {Adopté.) 

M.  PisoB  du  Oaland,  rapporteur^  donne 
lecture  de  rariicle  2,  ainsi  conçu  : 

u  Les  bois  nationaux  ci-devant  aliénés  à  titre 
de  concession,  engagement,  usufruit,  ou  autre 


titre  révocable  seront  soumis  à  la  môme  admi- 
nistration. » 

Un  membre  propose  de  remplacer  les  mots  : 
«  Les  bois  nationaux  ci-devant  aliénés...  »  par 
ceux-ci  :  «  Les  bois  tenus  du  domaine  na- 
tional   » 

IGet  amendement  est  adopté.) 
Su  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art  2. 

«  Les  bois  tenus  du  domaine  national  à  titre 
de  concession,  engagement,  usufruit  on  autre 
titre  révocable,  seront  soumis  à  la  même  admi- 
nistration. »  {Adopté,) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  rariicle  3,  aiosi  conçu  : 

«  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  se- 
grairie,  tiers  et  danger  ou  autrement,  indivis 
entre  la  nation  et  des  communautés,  y  seront 
pareillement  soumis.  » 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  cet  article. 

M.  Senrrat  de  I^a  Boullaye  demande  qu'il 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  que  le 
mot  indivis  ne  s'apf)lique  point  aux  bois  pos- 
sédés en  gruerie,  grairie,  etc.  et  que  la  question 
sur  la  légitimité  ou  riilégitimité  du  droit  de 
gruerie  et  de  grairie  sur  le  bois  de  la  forêt  d'Or- 
léans, reste  indécise  jusqu'au  rapport  qui  en  sera 
fait  incessamment  par  les  comités  des  domaines 
et  de  féodalité. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Après  quelques  débats  la  (iroposition  est  faite 
de  rédiger  comme  suit  l'article  3  : 

Art.  3. 

u  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  se* 
grairie,  tiers  et  danger,  ou  indivis  entre  la  nation 
et  des  communautés  ou  des  particuliers,  y  seront 
pareillement  soumis.  »  {Adopté.) 

L'article  4  est  mis  aux  voix,  sans  changement, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'ha- 
bitants seront  soumis  à  ladite  administration, 
suivant  ce  qui  sera  déterminé.  »  (Adopté.) 

M.  Plson  da  Galand,  rapporteur^  donne  lec- 
ture de  l'article  5,  ainsi  conçu; 

«  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par 
les  maisons  d'éducation  et  de  charité,  et  par 
l'ordre  de  Malle.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  après  les  mots  : 
«  par  les  maisons  d'éducation  et  de  charité  > 
ceux-ci  :  «  par  les  établissement  de  mainmorte 
étrangère.  » 

tCet  amendement  est  adopté.) 
\{\  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  5. 

«  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les 
maisons  d'éducation  et  de  charité,  par  les  éta- 
blissements de  mainmorte  étrangère,  et  par  l'or- 
dre de  Malte.  »  {Adopté.) 

L'article  6  et  dernier  du  titre  P'  est  mis  aux 
voix  sans  changement  dans  les  termes  suivants  : 
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Art.  6. 

«'  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesse- 
ront d*y  être  Boumis,  et  chaque  propriétaire  sera 
libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer  à  Fave- 
nir  comme  bon  lui  semblera.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Malouet 

3Qi  la  demande  à  ^occasion  d*un  décret  précé- 
emment  rendu  par  l'Assemblée. 

M.  Halouet.  Messieurs,  je  viens  d^avoir  une 
conférenceavecM.  de  Monlesquiou  sur  les  moyens 
d'exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu  avanl- 
bier  et  tendant  à  faire  dresser  par  les  commis^ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  l'état  de  la  situa- 
tion des  finances  depuis  le  !•'  janvier  1790, 
jusqu'au  1"  septembre  1791  (1).  M.  de  Monles- 
quiou a  reconnu  la  justesse  de  la  première  pro- 
position qui  TOUS  a  été  faite  de  faire  remonter 
ce  compte  jusqu'au  1«'  mai  1789,  époque  de 
Touverture  des  Ëtats  généraux.  Il  est  indispen- 
sable de  remonter  jusqu'à  cette  date,  parce  que 
c'est  celle  où  commence  le  compte  rendu  par 
M.  Necker,  compte  qu'il  ne  conviendrait  pas  et 
qu'il  ne  serait  pas  même  possible  de  distraire  de 
rétat  général  des  finances  que  nous  voulons  faire 
établir. 

fin  l'absence  de  M.  de  Montesquieu,  je  viens 
donc  demander  à  l'Assemblée  que,  dans  le  décret 
qu'elle  a  rendu,  l'époque  du  !«'  mai  1789,  soit 
rétablie  et  substituée  à  celle  du  1"  janvier  1790. 
Remarquez  que,  s'il  s'agissait  d'exiger  moins, 
l'Assemblée  pouvait  avec  raison  réclamer  une 
plus  grande  discussion;  mais  il  est  question 
d'exiger  plus,  de  compléter  le  compte  que  vous 
avez  droit  de  demander. 

M.  Defermon.Ge  décret  que  vous  avez  rendu, 
l'a  été,  non  pas  seulement  sur  la  proposition  du 
préupinant,  mais  encore  sur  la  proposition  de 
l'unanimité  du  comité  des  finances;  aujourd'hui, 
on  vous  propose  de  le  changer,  il  me  semblerait 
que,  pour  cela,  il  faudrait  avoir  porté  la  propo- 
sition au  comité. 

Plusieurs  membres:  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient. 

M.  newbell.  Je  ne  fais  qu'une  réponse  & 
M.  Malouet.  On  vous  propose  aujourd'hui  de 
changer  un  décret  rendu  avant-hier  ;  si  vous 
adoptez,  le  comité  des  finances  vous  fera  peut- 
être  de  nouvelles  observations,  et  vous  propo- 
sera peut-être  de  rétablir  le  décret:  je  crois  que, 
quand  un  décret  est  rendu,  le  moins   qu'on 

Îiuisse  faire,  quand  il  y  a  une  observation  cou- 
re lui,  c'est  de  le  renvoyer  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi  \ 
(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposition 
de  M.  Malouet  au  comité  des  finances  pour  en 
faire  le  rapport  dans  la  séance  de  demain.) 

La  diseussUm  du  projet  de  décret  sur  rétablisse- 
ment de  l'administration  forestière  est  reprise. 

M.  DefermoB  propose,  pour  article  addition- 
nel au  titre  t"*,  que  les  fermes^  délaisse- 
ments et  terres  labourables  enfermées  dans  les 
forêts,  ne  soient  paa  soamlses  à  radmioisiration 
forestière. 


(i) 


Voy.  oi-dascua,  léaacd  da  18  août  1791,  page  536. 


M.  Cianltler-Blanzal  demande  nu'on  charge 
de  celte  administration,  ta  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  motion  de 
M.  Defermon  aux  comités  réunis.) 

M.  Pleon  da  Oalasé,  rapporteur,  soumet  à 
la  délibération  l'article  i^^  du  titre  il,  aiosi 
conçu  : 

TITRE  IL 
Organisation  de  V administration  forestière. 

•  Art.  1«'.  Il  Y  aura,  sous  les  ordres  du  roi, 
une  administration  centrale  sous  le  titre  de 
conservation  générale  des  forêts;  ses  membres 
seront  au  nombre  de  7  et  auront  le  titre  de 
commissaires  de  la  conservation  générale.  » 

M.  Prieur  propose  de  reluire  à  Z,  le  nombre 
de  commissaires  proposés  par  les  comités. 

M.  de  Cernon  répond  que  ce  nombre  sera 
insuffisant  pour  les  tournées,  la  correspondance 
et  les  travaux  de  l'administration  centrale. 

M.  Hlongliie  de  RoqueferC  propose  le  chiffre 
de  5  commissaires  dont  2  pourront  suffire  aux 
tournées  et  3  aux  opérations  de  radministration 
centrale. 

(L'AssenQblée,  consultée,  adopte  le  chiffre  de 
5  rommissaires.) 

Kn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  l*'- 

«  n  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi,  une  ad- 
ministration centrale,  sous  le  titre  de  conserva- 
tien  générale  des  forêts;  ses  membres  seront  au 
nombre  de  5  et  auront  le  titre  de  commissaires 
de  la  conservation  générale.  »  (Adopté,) 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  successivement  mis 
aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  n'agi- 
ront qu'en  vertu  de  délibération  prise  en  commun 
à  la  pluralité  des  suffrages*,  et  tiendront  ^egi:^tre 
de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  par  les 
membres  présents  à  chaque  séance.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

M  Ils  nommeront  leur  président  annuellement, 
et  le  même  membre  ne  pourra  être  réélu  qu'après 
un  an  d'intervalle.  »  (Adopté*) 

Art.  4. 

•  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  conserva 
tion,  lequel  sera  chargé  de  tenir  les  registres  des 
délibérations,  de  signer  les  expéditions,  el  du 
dépôt  des  papiers,  sous  les  précautions  qui  seront 
jugées  convenables.  »  (Adopté.) 

M.  Pleos  d«  Ctalandy  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  5,  ainsi  conçu  : 

•  La  conservation  présentera»  TAssembiée  na- 
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tionale  Tétat  des  commis  et  employés  nécessaires 
dans  see  bureaux^  pour  ledit  état  élre  décrété 
ainsi  qa*ii  conyiendra.  » 

(Apriès  quelques  observations,  cet  article  est 
ajourné  pour  être  reporté  au  titre  III.  —  Voir  ci- 
après,  page  592.) 

M.  Pison  du  Oalasd,  rapporteur^  donne 
lecture  de  Tarticle  6,  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  aura»  sous  les  ordres  ae  la  conservation 
générale,  un  nombre  de  conservateurs  proportion- 
nés à  rétendue  et  à  la  distance  relative  des  forêts 
dans  les  départements  où  ils  seront  employés.  » 

(Après  quelques  observations,  cet  article  est 
également  ajourné  pour  être  reporté  au  titre  111. 
—  Voir  ci-après,  page  592.) 

Les  articles  7  à  11  du  projet  sont  successive- 
ment mis  aux  voix,  sans  changements,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  5  {art.  7  du  projet)  ^ 

«  Il  sera  établi  sous  chaque  conservateur  un 
nombre  suftisant  d'inspecteurs,  déterminés  sur 
les  mêmes  bases.  »  (Adopté.) 

Art.  6  {art.  8  du  projet). 

»  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le 
nombre  de  gardes  nécessaires  à  la  conservation 
des  bois.  >  {Adopté.) 

Ait.  7  {art,  9  da  projet], 

«  Le  nombre  et  la  répartition  dos  préposés  de 
la  conservation  générale  seront  fixés  par  un 
décret  particulier,  sauf  les  changements  qui  pour- 
ront être  faits  dans  la  suite,  après  avoir  pris  Vavis 
des  commissuires.  >  (Adopté,) 

Art.  8  {art.  10  du  projet). 

u  En  attendant  le  bornage  général  des  bois  et 
des  coupes  dépendantes,  il  y  aura,  dans  chaque 
division  forestière,  un  nombre  suffisant  d'ar- 
penteurs attachés  au  service  de  Ja  conserva- 
tion. »  {Adopté.) 

Art.  9  (ar/.  il  du  projet). 

i  11  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou 
plusieurs  places  d'élèves,  lesquels  travailleront 
sous  leurs  ordres  pour  acquérir  les  connaissances 
propres  à  être  admis  aux  emplois.  Le  nombre 
en  sera  déterminé  par  la  conservation  générale.  » 
{Adopté.) 

M.  Defermoii  demande  que  lea  comités 
soient  chargés  de  présenter  un  article  addition- 
nel qui  Axe  les  qualités  nécessaires  pour  être 
reçu  élève. 

(Cette  motion  est  renvoyée  aux  comités.) 

Les  articles  12  à  14  (et  dernier)  du  titre  II  du 
projet  sont  successivement  mis  aux  voix,  sans 
changement,  dans  les  formes  suivantes  : 

Art.  10  (ari.  muprùjef). 

p  Lorsqu'un  élève  aura  3  ans  d'activité  et 
rage  qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être 
délivre  une  commission  de  suppléant,  en  vertu 
de  laquelle  il  sera  susceptible  de  remplir  les 


fonctions  des  inspecteurs,  lorsqu'il  sera  délégué 
à  cet  effet.  »  {Adopté.) 

Art.  11  {art.   13  du  projet), 

»  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement, 
dans  chaque  district,  seront  chargés  du  recou- 
vrement des  produits,  pour  en  faire  le  versement, 
ainsi  que  des  autres  deniers  de  leur  recette.  » 
{Adopté.) 

Art.  12  {art,  14  du  projet). 

**  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonc- 
tions de  surveillance  et  autres  qui  leur  seront 
déléguées.  »  {Adopté.) 

M.  newbell  présente  quelques  observations 
sur  ce  dernier  article;  il  trouve  qu'il  y  a  trop 
peu  de  rapport  entre  Tadminislratiou  des  dépar- 
tements et  celle  des  forêts,  que  cet  isolement 
serait  funeste  au  bien  de  cette  administration  et 
gu'il  serait  fort  utile  de  donner  une  plus  grande 
influence  aux  directoires  des  départements, 
comme  par  exemple  le  droit  de  suspenire  un 
commissaire  conservateur,  un  inspecteur  ou  des 
gardes  qui  seraient  suspects  ou  trouvés  en  délit. 

M.  de  Cernon  répond  que  la  demande  de 
M.  Rewbell  tend  à  énerver,  à  affaiblir  Tadminis- 
tration  forestière  qui  a  besoin  d'indépendance 
et  d'activité,  et  à  établir  des  rivalités  et  des 
obstacles  interminables  dont  le  résultat  serait 
contraire  au  but  qu'on  ?e  propose.  Il  observe  que 
plus  on  fera  dépendre  Tudministraiion  i'orestière 
de  l'administration  des  départements,  plus  on 
propagera  les  abus,  les  vexations,  et  plus  aussi 
on  détruira  la  responsabilité  qui  imprime  le 
mouvement  à  l'administration  fore.^ière. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion  de  M.  Rew- 
belle.) 

M.  Pleon  da  Galand,  rapporteur^  soumet  à 
la  délibération  le  titre  III. 

Les  articles  1  à  6  sont  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 


TITRB  UL 

Nomination  aux  emploiSy  incompatibilité 
et  révocation. 

«  Art.  1".  Tous  les  agents  de  l'administration 
forestière  devront  élre  âgés  de  25  ans  accomplis, 
être  instruits  des  lois  concernant  le  fait  de  leur 
emploi  et  avoir  les  connaissances  forestières  né- 
cessaires. »  {Adapté.) 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale seront  nommés  par  le  roi  :  lisseront  choisis, 
pour  cette  fois,  parmi  les  personnes  ayant  le 
plus  de  connaissances  dans  l'administration  des 
forêts.  A  l'avenir,  ils  seront  pris  parmi  les  con- 
servateurs; et  à  compter  du  {•'  janvier  1797, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  5  ans  d'exercice 
en  cette  qualité.  •  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  conservation  générale  nommera  son  se- 
crétaire et  les  employés  des  bureaux.  •  (Adopté.) 
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pour  les  bois  nationaux  concédés  à  titre  révo- 
cable; un  troisième  pour  les  bois  indivis;  et  un 
quatrième  pour  les  autres  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

•  Art.  17.  Ils  adresseront  leurs  procès-verbaux 
de  visite  de  chaque  mois  à  leur  conservateur,  au 
plus  tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
suivant,  et  en  adresseront  en  même  temps  une 
copie  certifiée  an  directoire  de  leur  district. 

«  Art.  18.  lis  déposeront  les  plans  et  procès- 
verbaux  d'assiette,  balivage  et  récoiement  au  se- 
crétariat du  directoire  et  district,  dans  la  quin- 
zaine après  la  clôture  des  opérations,  et  en 
enverront  préalablement  copie  certifiée  à  leurs 
conservateurs.  Ils  inscriront  en  marge  de  leurs 
enregistrements  la  mention  et  la  date  des  envois 
énoncés  dans  les  2  articles  précédents. 

«  Art.  19.  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur 
un  registre  particulier,  également  coté  et  pa- 
raphé, de  la  réception  des  procès-verbaux  qui 
leur  seront  envoyés  ou  remis  par  les  gardes,  et 
ils  en  feront  mention  sur  les  procè^verbaux. 

«  Art.  20.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'as- 
sister leurs  supérieurs  en  fonctions  à  toute  réqui- 
sition, ainsi  que  les  commissaires  des  corps  admi- 
nistralirs,  dans  les  descentes  et  vérifications  que 
lesdits  commissaires  feront  dans  l'étendue  de 
rinspection  ;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber 
leurs  registres,  s'ils  en  sont  requis»  et  de  signer 
dé  môme  les  procès- verbaux  qui  seront  dressés, 
ou  d'exprimer  la  cause  de  leur  refus. 

«  Art.  21.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  va- 
quer à  leurs  fonctions  pour  cause  de  maladie, 
ils  en  donneront  avis  au  conservateur,  pour  être 
remplacés  par  d'autres  inspecteurs,  ou  par  des 
suppléants,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  qu'us  recevront. 

M  Art.  22.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur 
arrondissement  sans  cause  légitime,  et  ne  pour- 
ront le  faire  plus  de  8  jours  sans  la  permission 
du  conservateur,  et  plus  de  20  jours,  sans  celle 
de  la  conservation  générale;  il  sera  suppléé  à 
leur  absence,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

TITRE  VI. 
Fonctions  des  conservateurs. 

«  Art.  l*'.  Les  conservateurs  feront  leur  rési- 
dence dans  l'un  des  chefs-lieux  du  département 
de  leur  arrondissement. 

u  Art.  2.  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le 
service  des  préposés  de  cet  arrondissement,  et 
feront  suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas  va- 
quer à  leurs  fonctions. 

M  Art.  3.  Ils  correspondront  avec  la  conserva- 
tion générale,  l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l'exac- 
titude du  service,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  la  conservaiion,  l'exploitation  et  Ta- 
mélioration  des  bois,  et  transmettront  et  exécu- 
teront les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

«  Art.  4.  Ils  feront  au  moins  une  visite  géné- 
rale par  année  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement, et  y  feront  des  visites  particulières  toutes 
les  fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

•  Art.  5.  Ils  se  feront  accompagner,  dans  leurs 
visites,  par  les  inspecteurs  et  par  les  gardes,  de 
proche  en  proche  ;  ils  examineront  leurs  regis- 
tres, qu'ils  se  feront  représenter,  ainsi  que  les 
procès-verbaux  des  gardes  ;  ils  verlfleront  l'état 
des  forêts,  borosgea  et  clôtures,  les  délits  commis 
dans  rintervalle  d'une  tournée  à  Tautre,  l'état 
particulier  dea  assiettes,  balivages  et  marte- 


lages, coupes  et  exploitations,  et  s'assureront  si 
les  règlements  sont  observés,  et  si  les  délits, 
abus  ou  malversations  ont  été  dûment  constatés 
par  les  gardes  (t  par  les  inspecteurs,  chacun 
pour  ce  qui  les  concerne. 

<  Art.  6.  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifi- 
cations, et  constateront  exactement  les  délits, 
malversations,  contraventions  ou  négligences 
qu'ils  reconnaîtront. 

«  Art.  7.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur 
sont  subordonnés,  tous  les  avis  qu'ils  jugeront 
être  bons  ;  et  dans  le  cas  où  ils  les  trouveraient 
en  malversation  ou  négligence,  ils  en  instrui- 
ront incessamment  la  conservation  générale  pour 
aviser  au  parti  convenable. 

«  Art.  8.  Les  conservateurs,  en  procédant  à 
leur  visite,  feront  l'examen  et  rendront  compte 
des  changements  de  coupes  et  aménagements, 
des  coupes  extraordinaires,  des  travaux  de  rece- 
page,  repeuplements,  dessèchements  ou  vui- 
dangefi,  et  des  autres  améliorations  dunt  les  fo- 
rêts leur  paraîtront  susceptibles;  ils  s'informeront 
et  rendront  pareillement  compte  du  prix  dea 
bois  dans  les  principaux  lieux  de  chaque  dépar- 
tement. 

«  Art.  9.  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs 
visites,  indiqueront  aux  inspecteurs  l'assiette 
des  coupes  de  Tannée  suivante,  conformément 
aux  ordfres  qu'ils  auront  reçus  de  la  conserva- 
tion générale. 

«  Art.  10.  Ils  auront  un  marteau  particulier 

3ui  leur  sera  remis  par  la  conservation  générale, 
uquel  ils  déposeront  l'empreinte,  tant  au  secré- 
tariat des  directoires  de  département,  qu'au 
secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des  tribu- 
naux de  district,  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement, pour  s'en  servir  dans  les  opérations 
qui  le  requerront. 

«  Art,  11.  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  les  balivages  et  martelages,  et  ils  commet- 
tront l'inspecteur  qui  procédera  avec  l'inspec- 
teur local,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  procéder  aux- 
dites  opératiuns  en  leur  présence. 

«  Art.  12.  Ils  indiq;ueront  le  jour  des  adjudi- 
cations ;  ils  en  préviendront  les  directoires  du 
département  et  du  district  où  les  coupes  seront 
assises,  et  donneront  les  ordres  nécessaires  pour 
les  affiches  et  publications. 

«  Art.  13.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges 
et  conditions  des  adjudications,  et  en  feront  re- 
mettre copie  au  secrétariat  du  district  où  elles 
devront  être  passées,  pour  que  les  marchands  oo 
enchérisseurs  puissent  en  prendre  connaissance; 
ils  feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur 
syndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  dis- 
trict. 

u  Art.  14.  Us  assisteront  aux  enchères  et  adju- 
dications, et  ne  laisseront  allumer  les  feux  que 
lorsque  la  mise  à  prix  leur  paraîtra  se  rapprocher 
de  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

«  Art.  15.  Us  feront  incessamment  procéder 
aux  adjudications  des  chabUs  et  arbres  de  délit 
gisant  dans  les  forêts,  ou  saisis  sur  les  délia* 
quants,  et  à  celle  des  panages  et  glandéea. 

«  Us  pourront  commettre  les  inspecteurs  de 
leur  arrondissement  pour  les  adjudications  énon- 
cées en  l'article  précédent,  et  autrea  seuiblables 
menus  marchés  ;  mais  ils  ne  pourront  être  sab- 
stitués  pour  les  ventes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires que  par  commission  de  la  conservation 
générale,  hors  les  cas  pressants  de  nécessité  où 
s  pourront  se  faire  suppléer  par  riospectear 
local. 

«  Art.  17.  Us  feront,  autant  qu'ils  le  pourront» 
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les  récolements  des  Tentes  usées,  assistés  de 


penteor  qui  sera  chargé  des  opérations  de  réar- 
penlage  au  nom  de  ia  conservation  générale. 

«  Art.  18.  Ils  seront  tc'nus  de  commettre  pour 
le  récolement  un  autre  inspecteur  que  celui  qui 
aura  assisté  Tinspecleur  local,  lors  des  balivage 
et  martelage,  et  ils  commettront  pareillement  pour 
le  réarpentake  un  autre  arpenteur  que  celui  qui 
a  procédé  à  rassietle. 

<  Art.  19.  Les  conservateurs  donneront  leur 
coTiseotement  à  la  délivrance  des  congés  de  cour, 
lorsqu'ils  trouveront  que  les  adjudicataires  au- 
ront satisfait  à  leurs  obligations. 

«  Art.  20.  Us  vaqueront  à  toutes  les  commis- 
sions particulières  dont  ils  seront  chargés  par  la 
conservation  générale. 

«  Art.  21.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux 
circonstanciés  des  différentes  opérations  dont  ils 
sont  chargés. 

«  Art.  22.  Ils  auront  pour  chaque  département 
les  registres  qui  leur  seront  remis  par  la  conser- 
vation générale  ;  ils  les  feront  coter  et  parapher 
par  le  président  du  directoire  du  département, 
ils  y  enregistreront  leurs  procès-verbaux  par 
ordre  de  date,  et  rapporteront  en  marge  de  chaque 
procès- verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces 
registres  sont  au  nombre  de  4,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  16  du  titre  précédent. 

«  Art.  23.  Au  plus  tard,  dans  les  2  mois  de  la 
clôture  de  leurs  visites,  les  conservateurs  en 
adresseront  les  procès-verbaux  &  la  conservation 
générale,  et  en  expédieront  des  copies  certifiées 
aux  directoires  de  département,  pour  ce  qui  con- 
cernera chacun  d'eux.  Us  inscriront  la  date  de 
ces  envois  en  marge  des  enregistrements  pres- 
crits par  Tarticle  précédent. 

«  Art.  24.  lis  adresseront  tous  les  3  mois,  à  la 
conservation  générale,  les  résultats  des  visites 
des  inspecteurs,  de  leurs  arrondissements,  avec 
l'état  des  ventes  de  chablis  et  arbres  de  délit  qui 
auront  eu  lieu  d'un  trimestre  à  Tautre,  et  feront 
partiellement  les  mômes  expéditions  au  directoire 
de  chaque  département. 

«  Art.  25.'  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adju- 
dications, ils  en  dresseront  l'état  contenant  l'in- 
dication et  la  contenance  des  coupes,  la  quantité 
des  arbres  vendus  ou  réservés,  les  nom,  surnom 
et  demeure  des  adjudicataires,  avec  le  montant 
du  prix  des  ventes  et  les  termes  dans  lesquels  il 
doit  être  payé  ;  ils  adresseront  un  double  certifié 
de  cet  état  a  la  conservation  générale,  et  un  pa- 
reil double  à  chaque  directoire  de  département, 
pour  ce  qui  le  concernera. 

Art.  26.  Incessamment  après  les  récolements, 
ils  dresseront  l'état  des  surmesures  ou  défauts 
de  mesures  qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes, 
et  en  enverront  expédition  certifiée,  tant  à  la 
conservation  générale,  qu'aux  directoires  de  dé- 

Sartement  et  de  district,  et  aux  préposés  chargés 
es  recouvrements,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Art.  27.  Ils  seront  fenus  d'assister,  lorsqu'ils 
en  seront  requis,  les  commissaires  de  ia  conser* 
vation  générale,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  les  commissaires  des  administra- 
tions de  département  dans  les  descentes  et  visites 
Sii'ils  feront  dans  les  forêts  du  département;  ils 
gneront  de  même,  s'ils  en  sont  requis,  les  pro- 
cès-verbaux qui  seront  dressés,  ou  exprimeront 
la  cause  de  leur  refus. 
Art.  28.  Us  ne  pourront  s'absenter  sans  cause 


légitime,  et  qu'en  vertu  d'une  permission  de  la 
conservation  générale. 

TITRE  VU. 

Fonciiom  des  commissaires  de   la  conservation 

générale. 

«  Art.  1*'.  Les  commissaires  de  la  conservation 
seront  tenus  à  la  résidence,  sauf  les  tournées  et 
inspections  générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

«  Art.  2.  lis  veilleront  à  l'exécution  des  lois 
forestières,  à  l'exactitude  du  service  dans  toutes 
les  parties;  ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les 
ordres  et  commissions  nécessaires. 

c  Art.  3.  La  conservation  générale  déléguera 
annuellement  2  de  ses  membres  pour  faire 
ensemble  ou  séparément  les  visites  et  tournées 
qui  seront  jugées  convenables. 


elles  auront  lieu  pendant  4  mois  chaque  année, 
et  plus,  lorsqu'il  sera  nécessaire. 

u  Art.  4.  Les  commissaires  de  la  conservation 
se  feront  accompagner  dans  leurs  tournées  par 
tels  préposés  sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera, 
sans  nuire  à  l'activité  du  service. 

«  Art.  5.  Us  vérifieront  spécialement  le  sujet 
de  plaintes  qui  auront  été  adressées  à  ia  con- 
servation, ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux 
ils  recevront  les  renseignements  des  corps  admi- 
nistratifs qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos,  nommer  des  commissaires  pris  dans  leur 
sein,  pour  être  présents  à  leurs  visites  et  opéra- 
tions, et  leur  faire  teUes  observations  et  réquisi- 
tions qu*il3  jugeront  convenables. 

«  Art.  6.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  cir- 
constanciés de  leurs  visites,  qu'ils  remettront  sous 
les  yeux  de  la  conservation  à  leur  retour.  Si 
dans  le  cours  de  leurs  tournées  ils  reconnaissaient 
des  malversions  ou  des  opérations  vicieuses,  ils 
en  référeront  sur-le-champ  à  la  conservation, 
pour  ordonner  ce  qu'elle  jugera  convenable,  et 
cependant  ils  pourront  provisoirement  suspendre 
la  suite  desdites  opérations. 

«  Art.  7.  La  conservation  générale  ordonnera 
annuellement  les  coupes  qui  devront  avoir  lieu 
dans  les  divers  départements  du  royaume,  con- 
formément aux  aménagements  ou  à  l'ordre  exis- 
tant. La  quantité  desdites  coupes  dans  chaoue 
département  sera  mis  sous  les  yeux  du  Corps  lé- 
gislatif, avec  un  aperçu  des  produits  présumés. 

«  Art.  8.  La  conservation  examinera  et  pro- 

§  osera  les  changements  qui  lui  paraîtront  utiles 
ans  l'ordre  des  coupes  ou  aménagements,  et 
lorsque  lesdits  changements  auront  été  approuvés 
par  le  Corps  législatif  et  sanctionnés  par  le  roi, 
elle  sera  tenue  de  s'y  conformer. 

«  Art.  9.  Si  pendant  l'intervalle  des  sessions  du 
Corps  législatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus 
de  bois  de  construction  ou  de  chauffage  qui  exi- 
geassent des  coupes  extraordinaires,  la  conserva- 
tion pourra  y  pourvoir  de  l'ordre  spécial  du 
pouvoir  exécutif;  et  il  en  sera  rendu  compte  à  la 
prochaine  session  de  la  législature. 

«  Art.  10.  La  conservation  proposera  chaqae 
année  les  projets  de  bornage,  clôture,  recepage, 
repeuplement,  dessèchement,  vidanges  et  autres 
travaux  nécessaires  ou  utiles  a  ramélioration  des 
bois  ;  elle  joindra  à  ses  projets  l'état  des  dépen- 
ses par  aperçu,  et  fera  exécuter  les  travaux 
lorsqu'ils  auront  été  décrétés  par  le  Corps  légis- 
latif et  sanctionnés  par  le  roi. 
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•  Art  1t.  E!le  dressera  pareillement  chaque 
anoét;  iV  al  des  proau  ts  effectifs  des  cofji^es  el 
adjodications  de  l'oonée  p^écéJeaie,  l'êiat  de 
sîluation  d'5  travaux  en  actiyité,  el  celui  des 
dépecsrscT'iicairtsetextraordi^jaires  qui  auront 
en  \hu:  ces  ui:férents  éuts  seroni  nrmifl  soof 
les  yeux  «:a  Corps  légis'aiif. 

•  Art.  12.  Il  sera  reiiii?  de  n:ême  chaire  année 
sons  Iff?  yecx  da  Corps  législatif,  le  résultat  des 
VI rite?  I  es  coLservateîirs^  et  on  douî  le  dtrs 
proc^'f-vcrrb::Qx  ce  vi&ite  des  commissaires  de 
tournée. 

■  Art.  1?.  Ls  commissifres  de  h  coaç^rTa*ion 
généTtfîe  :e  r  errent  s'absenter  fars  vn  consê 
ce  la  c..a:«':*v-i:.a  a*  pr-.nve  far  le  m  rjs-.re  ;  \U 
r.e  T^:urr  nt  tire    mcics  de  3,    présecis  aux 

TITi.E  Vlil. 

Fo '. -: fi  ns   ies  ce rps  admin U t ra t r't 
et  les  #.u..v^\'  .  .f:*A  reintive'mni  ù  iadrni^titlrj' 

/i-.'fi  hr^iiicTe, 

•  Art.  1".  L*^?  rcrp?  a-iTinistratifs  et  ^esmuni- 
ciraLi-r-  s:'t  r.  a-iî-,  chacun  daas  Jecr  terri- 
tcre,  et  se..n  r*-rin?  re  It-ur  institution,    de 


TITRE  IX. 
ïk  la  pounuiU  des  actions  foreit'Uru. 

•  Art.  !•.  La  poursuite  des  délits  et  malvcr- 
satioos  commis  dans  les  bois  nationaux,  el  i:âs 
contraventions  aux  lois  forestières,  sera  faite  au 
nom  el  pur  les  ageots  de  la  conserva  loa  géa-^- 
raie. 

•  Arî.  2.  Les  actions  seront  portées  înoséiiate- 
ment  devant  les  tribunaux  de  dsthct  de  la 
siluelion  des  bois. 

•  Art.  3.  Néanmoins  k-s  jug»^  de  pa  x  p-^urro'.t 
dcnrer  mainlevée  «Jes  brsiiaux,  irsirumecis, 
vjïtures  et  atieiages  séju^st-és  par  les  garJ-s, 
dans  leur  territoire,  en  exigeant  bo^ne  ei  su  u- 
sic  te  cauii-»n  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  objets  saisis,  et  en  faisant  satisfaire  aux  i-±\s 
de  sé;nestre. 

;  €  Art-  4-  Si  les  bestiaux  saisis  notaient  ras  r»?- 
clames  dans  les  3  jours  ue  u  séiuestra  i  ::, 
lesdtts  ju?es  en  ordonneront  .a  venir  à  i'encn  jre 
au  marché  le  plus  voisin,  aprtrs  en  avôir  fai: 
afïicher  le  jour  24  heures  à  Tavan^e;  et  les 
de-  iers  d?  fa  vent<»  resteront  d^pj^és  entre  ItfS 
mains  de  leurs  crefliers.  s^us  la  oé  u-ion  des- 
vei  !er  •;  K  -c   servsticn  'ies  t^«is  et  oe  fcuTir  !  «lits  frais  de  séquestre,  qui  seront  modérément 


z:a:r.-f  r'e  [  ur  ce:   ef'et,  lorsqu'ils  en  seront 
re*:;n  s  ;^ar     s  '  r-^'  f-^  de  Ii  cor-s^-rvaiion. 

Arî...  L--  ci-iciers  iruniciiaux  assistcrcrt, 
sur  1rs  '►^q:^^:::..  -  s  qci  le'jr  eiî  sercrJ  faites,  aux 
Dc'Cju:?:*.  .n=  <!  s  *  :•:*  de  délit  dans  ies  steli^^'s, 
fA':  -:t.  t-  e:  •:::■:  û?  aj^arents  où  leMits  bvis 
auruie.l  é  5  tra':s;:.rtés/ 

•  Art.  3.  Les  co-p^  £dn::r:s:ratifs  piurr-nî, 
que:*!  ij2  l  cr  S::^.L!era,  visiter  les  to:^  naîn- 
nacx,  et  uuircs  siui.is  au  rt^.ice  forestier  dans 
l*cic;:.cu-^  ce  Kur  le-r  t. ire,  p.ur  s'assurer  ..e 
rexarîtult  :?  la  tiidré  des  prêjCs  ?,  dr/?>er 
des  {  r.c!s-ver.  iux,  e:  1rs  e::vcye-avTC  eur^av:? 
tt  :^i..rT.:i.Ls.  s^.i  à  h  c-rservaiion  pëDr/.e. 
s:  î  LU  ;  ojv  ir  exécoiif  eu  a-j  Corps  !»?  siî'if, 
rour  rre^-ire  Ics  iLtsures  qui  seront  jugées 
conveLaj.ts. 

«  Art.  4.  Lr^s  -directoires  de  districtsdelasiiua- 
tijn  C'a  s  i«j  s  •  ri'.éitrint  aux  adju.Jicaiio's  des 
vé  .tts,  aiiiSi  qu'à  ce.irs  des  travaux  relut. ts  à 
reitrei  eu  ou  a.x. cl i.* ration  desai  s  iiois  ;  el  ils 
j-^oa^ront  comns'.ttre  1  s  munie: réalités  t^es  l:eux 
peur  les  î.  nus  [::a:cli--s,  uo^jI  le  £i.oata:jl  ne 
paraîtra  i  u-  ce%j.r  s'élever  au-de-su?  de  !a 
s-rnire  e  '2  -i  l-.vr.^s.naani  aux  ajjudioatijii?  ùe^ 
tr-VdUX  «.ui  s'tlvridr-Lt  oans  j  1  .s.curs  u;  s  tries, 
il  y  s -ra  '  •  rooc  ;e  par  devant  le  dircCtcL'e  du 
céi^rte ..:  r,;. 

•  Art  ô.  L  s  'irectoires  qui  auront  procédé 
aux  a";u  i  3*i.r:S  'e:evront  .es  cauUûriS  e:  cer- 
liticateiirs  de  c.':utJLns  oes  adjud  cataires,  en 
présence  tt  tu  •  ors»-ntement  ou  prorureur- 
syn  lie  et  du  p'-  [  se  de  U  réirie  des  uroiis  d  en- 
K'f.sî'-eme  t,  Cî'arré  du  recouvrement.  Ouant 
ar-x   aJ.u/iv  Al  ors  pour  lesquelles  les  munici* 

f)aiias  cl  r  i  Lt  eîé  ct«mnjis<rs,  les  cautioas  et 
turs  r  rt  ti^aier'^  seront   reçus  du  ro  g  sente- 
nu  nt  du  procure  i>r  d*  la  commune 

•  Art.  t'>.  L»s  i.irt^:loires  ce  districts  accjrde- 
ront  les  coPiies  a^  C'ur,  ou  iiéobarires  d'expl.i- 
lation,  d'apès  le  (orseniement  des  conse-va- 
teufs,  e;  tn  ur.s^ero  l  acte  au  bas  dis  proc^^s- 
Terlaux  oe  rtci^.tu.ent  ué[<>sês  en  leurs  Secré- 
tariats. 
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taxés. 

•  A't.  5.  Les  inspect-rrurs  seront  cbirgés  de  ta 
ponrsuîte  des  déiits  constatés  par  les  prônés-ver- 
baux  des  giries. 

«  Art.  6r  Les  conservateurs  seront  char^jes  de 
la  poorsni-e  des  maiversatious  d^ns  ies  coup-^  et 
exploitations,  et  de  ceLe  des  cociraveniioLS  âu\ 
lois  forestières. 

•  Art.  7.  Les  action?  aux  îu^rlles  pourra  Jo  ner 
i:eu  la  rcsroDsabi.ité  ces  ager-ts  ue  la  conse-va- 
tiôâ  seront  poursuivies  par  "eue. 

•  A  "t.  8.  L^  actions  en  rj^aration  de  dé  it? 
seront  inleniées  au  pics  tard  dans  les  3  rj.is 
cù  ils  auront  été  reconnus,  lorsque  les  deiiL- 
quaT7ts  seront  dêsij»^és  pir  :e3  proc  s-Terr-acx; 
à  d  faut  lie  quoi  el  es  seront  été  u  tes  et  présen- 
tes. Le  délai  s<rra  d*ui  an,  si  les  deunquantsn  .ut 
pas  été  ccnnns. 

•  Art.  9.  Il  stra  doncécopîe  desprc-cès-Terbiux 
aux  prévenus;  les  assieniliuus   l:;^^^3ue^o:  t  .e 

tour  dr?  l'auJenoe,  qci  serili  premere  ap-is  la 
l'jilaine;  et  faute  par  les  ass  gats  ue  coojparai- 
tr<*  au  jour  indiqué,  il  sera  statué  r  ar  dcf«ut.  sans 
autre  délit  ni  f^rmali-é. 

•  Art.  10.  Les  opio?iti:os  aux  jujeT.ea's  ren- 
i^u.^  par  défaut,  ne  seror.t  re«;ur8  qce  pe'î.iâot 
îi  1  ni  ai  ce,  à  d.ttr  ie  .ear  siga/icu:  on.  et  à  là 
f  remit* re  £uJience  après  Itur  oppc-Silijn,  sans 
autre  formlité. 

•  Art-  U.  L'mstruction  sera  faite  à  Taudjenoe; 
il  ne  pourra  être  four,  i  aue  de  simp.es  meaioi.'es 
sans  irais,  sauf  les  Câs  où  il  s'e.èreiait  des  qies- 
lions  tie  propriété. 

•  Art.  12.  Si,  dans  une  instance  en  réfaratioo 
■Je  délit,  iisVIève  u:ie  c;ustijn  r.ci  'ente  de  pr^r- 
pMété,  la  r>artie  qui  en  exc.^era  srra  :eau6  da^w 
pt  1er  1er  reçu  renr  général  syndic  au  dé'*ariemebt 
de  la  sit^atljn  des"  bois,  et-îe  lui  louniir  co:;e 
Je  ses  piècrs  dans  la  huitame  du  jour  où  1 1  e 
aura  pro^-osé  son  exception  :  a  deiaot  de  quoi  il 
:î^ra  proTtâoirement  paisse  outre  au  jugement  da 
uelit,  la  question  de  propriété  demeurant  ré- 
serrée. 

•  Art.  13.  Les  p^ocès-reroaux  feront  pmnre 
sufûsaole  dans  tons  les  cas  où  rindeomilé  et 
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l'ameoden^excéderont  pas  la  somme  de  100  livres, 
B*il  Q*y  a  pas  ioscriptioa  de  faux,  ou  s'il  n'est 
pas  proposé  de  cause  valable  de  récusation. 

«  Art.  14.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter 
une  plus  forte  condamnation,  les  procës*verbaux 
devront  être  soutenus  d'un  autre  témoignage. 

«  Art*  15.  Les  procès^verbaux  des  inspecteurs 
et  autres  préposés  de  la  conservation  générale 
feront  foi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'affirmation,  et 
à  quelque  somme  que  la  condamnation  doive 
monter. 

«  Art.  16.  S'il  y  a  appel  des  jugements  obtenus 
par  les  préposés  de  la  conservation,  il  lui  en 
sera  incessamment  rendu  compte;  et  cependant 
le  préposé  qui  aura  agi  en  première  instance 
proposera,  s'il  y  a  lieu,  les  exclusions  ri^seryées 
aux  intimés  par  la  loi,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, et  défendra  sur  l'appel  en  attendant 
l'avis  de  la  conservation. 

«  Art.  17.  Les  préposés  de  la  conservation  ne 
pourront  interjeter  eux-mêmes  aucun  appel  sans 
son  autorisation  ;  etaprès  cette  autorisation,  rap- 
pel sera  suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les 
poursuites  de  première  instance. 

«  Art.  18.  Il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête 
civile,  comme  pour  les  instances  d'appel. 

«  Art.  19.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister 
de  ses  poursuites  ni  acquiescer  à  aucune  con- 
damnation (irononcée  contre  la  conservation  gé- 
nérale, sans  son  autorigation. 

«  Art.  20.  Les  instances  en  cassation  seront 
instruites  et  jugées  avec  la  conservation  géné- 
rale. 

«  Art.  21.  Les  frais  seront  avancés  par  chacun 
des  préposés  chargés  de  la  poursuite,  et  leur 
seront  remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  22.  Les  registres  des  agents  de  la  con- 
servation ne  seront  pas  sujet  au  timbre  ;  leurs 
procès-verbaux  et  les  actes  de  procédure  faits  à 
leur  diligence  ainsi  que  les  jugements  par  eux 
obtenus,  seront  soumis  à  l'enregistrement;  mais 
les  droits  ne  seront  portés  en  recette  que  pour 
mémoire,  sauf  à  les  comprendre  dans  les  dé- 
pens auxquels  les  délinquants  seront  condamnés. 

«  Art.  23.  Lorsque  les  jugements  obtenus,  au 
nom  de  la  conservation,  auront  été  signiOés,  ils 
seront  remis  au  receveur  du  droit  d^enregistre- 
ment,  pour  faire  le  recouvrement  des  condam- 
nations prononcées. 

«  Art.  24.  Le  même  receveur  remboursera  les 
frais  avancés  par  les  préposés  de  la  conserva- 
tion, ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  adjugés 
contre  elle,  d'après  la  liquidation  qui  en  aura 
été  faite  par  le  tribunal. 

«  Art.  25.  Chaque  moii«,  les  inspecteurs  en- 
verront au  conservateur  et  au  directoire  de  leur 
district,  l'état  des  procès-verbaux  qui  leur  au- 
ront été  remis  par  les  gardes  dans  l'intervalle 
d'un  mois  à  l'autre,  avec  celui  des  poursuites 
qu'ils  auront  fuites,  et  des  jugements  qui  auront 
été  rendus;  et  lorsqu'ils  laisseront  des  procès- 
verbaux  sans  poursuite,  ils  en  exprimeront  les 
motifs. 

«  Art.  26.  Tous  les  3  mois,  les  conservateurs 
dresseront  Tétat  des  procès-verbaux,  poursuites 
et  jagements  qui  auront  eu  lieu  dans  leur 
arrondissement,  et  adresseront  ces  états,  tant  à 
la  conservation  générale,  qu*au  directoire  des 
départements  pour  ce  qui  les  concerne. 

«  Ari.  27.  11  sera  annuellement  rendu  compte 
au  Corps  législatif  des  frais  de  poursuite  occa«- 
sionnés  par  les  délits,  malversations  ou  contra- 
ventions, et  des  recouvrements  qui  auront  eu 
lieu. 


TITRE  X. 


De  Vadminisiration  des  bois  nationaux  ci-devant 
aliénés  à  titre  de  concession^  dotiaire^  engage- 
ment, usufruit  ou  échange  non  consommé. 

«  Art.  1«'.  Lesdits  bois  seront  régis  par  la  con- 
servation générale,  ainsi  que  les  antres  bois  na- 
tionaux, sous  les  seules  restrictions  ci-après. 

<  Art.  2.  Les  possesseurs  auront  la  nomination 
des  gardes,  à  la  charge  de  les  choisir  parmi  les 
personnes  ayant  les  qualités  requises  par  l'ar- 
ticle l'^'  du  titre  III;  mais  leur  choix  devra  être 
conQrmé  par  la  conservation  générale,  et  ils  ne 
pourront  les  destituer  sans  son  consentement 
spécial. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  sur  la 
réquisition  de  la  conservation  générale,  et  sous 
la  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  régleront, 
au  besoin,  le  nombre  de  gardes  nécessaires  à  la 
conservation  desdits  hois,  et  le  traitement  qui 
devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

a  Art.  4.  A  défaut,  par  lesdits  possesseurs,  de 
choisir  des  sujets  capables  de  remplir  les  places 
de  gardes,  dans  la  quinzaine  où  elles  seront  va- 
cantes, la  nomination  sera  déférée  à  la  conser- 
vation. 

«  Art.  5.  Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  de 
vendre  de  gré  à  gré,  exploiter  ou  faire  exploiter 
les  bois  dont  les  lois  et  règlements  leur  donnent 
la  jouissance,  en  se  conformant  d'ailleurs  par 
eux  ou  leurs  préposés  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
pour  Tusance  des  autres  bois  nationaux. 

TITRE  XI. 

Du  régime  des  bois  possédés  par  indivis  avec  la 

nation, 

»  Article  unique,  —  Lesdits  bois  seront  régis 
par  la  conservation  générale,  ainsi  que  lus  bois 
nationaux. 

TITRE  XII. 

De  Vadminisiration  des    bois  appartenant   aux 
communautés  d'habitants» 

«  Art  1^.  Les  communautés  d'hahitants  seront 
tenues  de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bois, 
et  d'entretenir  à  cet  effet  le  nombre  de  gardes 
nécessaire. 

a  Art.  2.  Si  une  communauté  négligeait  d'établir 
un  nombre  suffisant  de  gardes,  ou  de  leur  four- 
nir un  traitement  convenable,  le  nombre  et  le 
traitement  seront  réglés  par  le  directoire  du 
district,  à  la  réquisition  et  sur  Favis  de  l'inspec- 
teur. 

«  Art.  3.  Les  communes  auront  le  choix  de 
leurs  Rare! es,  parmi  les  personnes  ayant  les  qua- 
lités requises  par  l'article  1«'  du  titre  III;  mais 
leur  choix  devra  être  approuvé  par  le  conserva- 
teur, et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans  le 
consentement  de  la  conservation. 

«  Art.  4.  A  défaut  par  les  communes  de  faire 
la  nomination  de  leurs  gardes  dans  la  quinzaine 
de  la  vacance  des  places,  la  nomination  sera  dé- 
férée à  la  conservation. 

«  Art.  5.  Lesdits  gardes  fourniront  un  caution- 
nement et  prêteront  serment  ainsi  que  ceux  des 
bois  nationaux. 
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«  Art.  6.  Us  se  conformeront  à  toat  ce  qui  est 
prescrit  par  le  titrt^  IV  du  présent  décret,  si  Cc. 
n'est  qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès-ver- 
beaux  concernant  les  délits  ordinaires  de  n&tu- 
rage  ou  de  maraudage,  ou  vol  de  taillis,  ils  les 
déposeront  au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en 
avertiront  le  procureur  de  la  commune  pour  faire 
les  poursuites  reguises,  conformément  aux  lois 
de  police  ;  mais  ils  adresseront  à  Tinspecteur 
tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les  délits 
commis  dans  les  quarts  de  réserve,  et  les  vols  de 
futaie. 

<  Art.  7.  La  conservation  et  l'exploitation  des 
bois  des  communautés  d'habitants  sera  surveil- 
lée ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

«  Art.  8.  Lesdits  bois  seront  visités  par  les 
préposés  de  la  conservation;  savoir  :  paf  les 
inspecteurs  au  moins  2  fois  chaque  année,  et 
une  fois  par  les  conservateurs.  Ils  seront  pareil- 
lement visités  au  besoin  par  les  commissaires  de 
la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le 
même  objet  que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles 
seront  pareillement  constatées. 

»  Art.  9.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises 
en  exploitation  que  d'après  le  procès-verbal  d'as- 
siette, balivage  et  martelage  de  l'inspecteur  local, 
conrormément  aux  divisions  de  coupes  et  aména- 
gements. 

«  Art.  10.  Les  communautés  qui»  pour  leur  plus 

Î;rand  avantage,  jugeraient  à  propos  de  vendre 
eurs  coupes  ordinaires,  au  lieu  de  les  partager 
en  nature,  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  directoire  du  district,  rendue  sur 
l'avis  de  l'inspecteur,  et  visée  par  le  directoire 
du  département. 

a  Art.  11.  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou 
de  quart  de  réserve  ne  pourra  être  faite  qu'en 
vertu  de  la  permission  du  pouvoir  exécutif,  qui 
ne  S' ra  accordée  que  pour  cause  de  nécessité,  et 
sur  l'avis  des  corps  administratifs  et  de  la  con- 
servation générale.  Il  sera  procédé  aux  assiettes, 
balivage,  martelage  desdites  coupes,  ainsi  que 
dans  les  bois  nationaux. 

«  Art.  12.  Aucune  roupe  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire ne  pourra  être  vendue  que  par-devant  le 
directoire  du  disirict,  en  la  forme  qui  aura  lieu 
pour  les  ventes  do  bois  nationaux.  Il  sera  pro- 
cédé aux  adjudications  à  la  diligence  du  procu- 
reur de  la  commune  et  en  présence  du  mairn  ou 
d'un  autre  officier  municipal. 

«  ArL  13.  Les  deniers  provenant  des  ventes 
extraordinaires  seront  versés  par  Tadjudicataire 
entre  les  mains  du  trésorier  du  district,  pour 
6tre  employés,  sur  les  ordonnances  du  directoire 
du  district,  visées  par  celui  du  département, 
conformément  aux  dispositions  qol  auront  per- 
mis lesdites  coupes. 

«  Art.  14.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  sujettes  au  récolement,  et  les  ad- 
udicataires  ou  entrepreneurs  devront  obtenir 
eur  congé  de  cour,  ou  décharge  d'exploitation. 
11  suffira  que  le  récolement  des  coupes  ordi- 
naires soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

«  Art.  15.  Les  habitants  ne  pourront  enlever 
leurs  chablis  qu'ensuite  de  la  visite  et  reconnais- 
sance de  l'inspecteur. 

«  Art.  16.  Les  travaux  de  recepage^  repeuple- 
ment et  autres,  nécessaires  à  l'entretien  et  amé- 
li<iration,  seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exéca« 
tif,  d'après  les  procès-verbaux  des  préposés  de 
la  conservation  et  sur  l'avis  des  corps  adminis- 
tratifs qui  entendront  préalablement  les  com- 
munes intéressées. 

«  Art.  17.  Ija  poursuite  des  délits  commis  sur 


la  futaie  et  dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle 
des  malversations  dans  les  coupes  et  exploita- 
tions, seront  faites  par  les  préposés  de  la  con- 
servation, suivant  ce  gui  est  dit  au  titre  IX.  sauf 
aux  habitants  à  fournir  les  instructions  qu'ils  Ju» 
geront  convenables^  et  à  se  prévaloir  des  resti- 
tutions et  Indemnités  qui  seront  prononcées 
contre  les  délinquants. 

«  Art.  18.  Toutes  les  opérations  des  préposés 
de  la  conservation  générale  dans  les  bois  des 
communautés,  seront  faites  sans  frais,  sauf  les 
vacations  des  arpenteurs  qui  seront  employés  ; 
mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  seront  tenus  de  payer  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistre- 
ment, les  2  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  ad- 
judication outre  et  par-dessus  icelui  et  moyen- 
nant ce,  les  26  deniers  pour  livre,  ci-devant  éta- 
blis, sont  et  demeurent  supprimés. 

TITRE  XIIL 

De  radministraiion  des  bois  possédés  par  les  maU 
sons  d'éducation  et  par  Vordre  de  Malte, 

a  Article  unique.  Toutes  les  dispositions  du 
titre  précédent  s^appliqueront  à  l'administration 
desdits  bois,  si  ce  n  est  que  les  possesseurs  n'au« 
ront  pas  besoin  de  la  permission  prescrite  par 
l'article  10  pour  la  vente  des  coupes  ordinaire 
et  que  les  poursuites  et  autres  fonctions  attri- 
buées aux  procureurs  des  communes  ou  officiers 
municipaux,  appartiendront  aux  syndics,  procu- 
reurs, économes,  administrateurs  ou  autres  pré- 
posés desdites  maisons  et  ordre  de  Malte. 

TITRE  XIV. 
Responsabilité. 

«  Art.  l*'.  Les  gardes  seront  responsables  de 
toutes  négligences  ou  contraventions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ainsi  que  de  leurs  mal- 
versations personnelles. 

«  Art.  2.  Par  suiie  de  cette  responsabilité,  les 
gardes  seront  tenus  des  indemnités  et  amendes 
encourues  par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  dûment  constaté  les  délits  ;  et  le  mon- 
tant des  condamnations  qu'ils  subiront  sera  re- 
tenu sur  leur  traitement,  sans  préjudice  à  toute 
autre  poursuite. 

<•  Art.  3.  Les  inspecteurs  seront  responsables 
de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que  des  malver- 
sations, contraventions  et  négligences  des  gardes 
qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

«  Art.  4.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les 
inspecteurs  seront  solidairement  tenus  des  con- 
damnations encourues  par  les  gardes,  sauf  leur 
recours  contre  ceux-ci. 

«  Art.  5.  Los  conservateurs  seront  également 
responsables  de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que 
des  malversations,  contraventions  on  négligences 
des  inspecteurs  qu'ils  n'auraient  pas  consultées. 

«  Art.  6.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils 
seront  solidairement  tenus  des  condamoations 
encourues  par  les  inspecteurs,  sauf  leur  recours 
contre  ces  aerniers. 

«  Art.  7.  Les  commissaires  de  la  conservation 
générale  seront  responsables  de  leurs  faits  per- 
sonnels, et  spécialement  de  toute  négligence  à 
faire  exécuter  les  lois  dans  les  différentes  parties 
du  régime  forestier. 
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a  Ârt«  8.  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles 
excéderont  uq  arpent  sur  40,  seront  à  la  charge 
de  ceux  oui  les  auront  commises. 

«  Art.  d.  Les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités seront  responsables  Uu  dommage  souf- 
fert, à  défaut  par  eux  d'accorder  la  mainforte 
nécessaire  pour  la  cooservation  des  bois,  lors- 
qu'ils en  seront  requis;  et  les  of Qciers  municipaux 
requis  d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  dé- 
lits, seront  responsables  de  tout  refus  illégitime. 

TITRE  XV. 
Suppreuion  de  V ancienne  adminUtrtUion. 

«.  Art.  1«'.  Les  officiers  des  ci-devant  grueries 
et  maîtrises,  les  grands  maîtres,  ordonnateurs  et 
généralement  tous  les  préposés,  titulaires  ou  par 
commission,  chargés  de  l'administration  des  forêts 
du  royaume,  cesseront  toutes  fonctions,  lorsque 
les  nouveaux  préposés  entreront  en  activité,  sauf 
ce  qui  a  été  prescrit  relativement  aux  gardes 
actuellement  en  nlace. 

'«  Art.  2.  Tous  les  plans,  titres,  procès-verbaux 
et  autres  pièces  concernantla  propriété  ou  l'admi- 
nistration des  forêts,  étant  aux  greffes  des  ci- 
devant  maîtrises,  seront  remis  au  secrétariat  du 
département  de  leur  établissement,  où  les  prépo- 
sés de  la  conservation  pourront  en  prendre  toute 
communication,  copie  et  extrait  qu'ils  jugeront 
nécessaire.  Quant  aux  pians  et  pièces  déposés  au 
bureau  général  des  eaux  et  forêts,  ils  seront 
remis  au  secrétariat  de  la  conservation  générale. 

«  Art.  3.  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces 
énoncées  en  l'article  précédent,  au  bas  duquel  il 
en  sera  donné  décharge  aux  dépositaires,  et  un 
double  dudit  état  demeurera  joint  aux  pièces. 

«  Art.  4.  En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  à  de 
nouvelles  règles  d'administration,  l'ordonnance  de 
1669  et  les  règlements  postérieurs  continueront 
à  être  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret;  et  néanmoins  les 
formes  prescrites  pour  Tadjudication  des  biens 
nationaux,  seront  substituées,  dans  la  vente  des 
bois,  à  celles  ci-devant  usitées.  » 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  délibérera  sur  ce 
projet  de  décret  article  par  article.) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur^  soumet  à 
la  délibération  le  titre  !«'  dont  l'article  1«'  est 
mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  !•'. 
Des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  1". 

«  Les  forêts  et  bois  dépendant  du  ci-devant 
domaine  de  la  couronne  et  des  ci-devant  apa- 
nages ;  ceux  ci-devant  possédés  par  tes  bénéll- 
ciers,  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  sé- 
culiers et  réguliers,  et  généralement  tous  les  bois 
qui  font  ou  pourront  faire  partie  du  domaine 
national,  seront  l'objet  d'une  administration  par- 
ticulière, n  {Adopté.) 

M.  PisoB  du  Galand,  rapporteur ^  donne 
lecture  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

u  Les  bois  nationaux  ci-devant  aliénés  à  titre 
de  concession,  engagement,  usufruiti  ou  autre 


titre  révocable  seront  soumis  à  la  môme  admi- 
nistration. » 

Un  membre  propose  de  remplacer  les  mots  : 
«  Les  bois  nationaux  ci-devant  aliénés...  »  par 
ceux-ci  :  «  Les  bois  tenus  du  domaine  na- 
tional   >• 

(Gel  amendement  est  adopté.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art  2. 

«  Lies  bois  tenus  du  domaine  national  à  titre 
de  concession,  engagement,  usufruit  ou  autre 
titre  révocable,  Ecront  soumis  à  la  même  admi- 
nistration. »  {Adopté,) 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  se- 
grairie,  tiers  et  danger  ou  autrement,  indivis 
entre  la  nation  et  des  communautés,  y  seront 
pareillement  soumis.  » 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  cet  article. 

M.  Senrrat  de  I^a  Bonilaye  demande  qu'il 
soit  fait  mention  dans  le  procès- verbal  que  le 
mot  indivis  ne  s'applique  point  aux  bois  pos- 
sédés en  gruerie,  grairie,  etc.  et  que  la  question 
sur  la  légitimité  ou  riilégitimité  du  droit  de 
gruerie  et  de  grairie  sur  le  oois  de  la  forêt  d'Or- 
léans, reste  indécise  jusqu'au  rapport  qui  en  sera 
fait  incessamment  par  les  comités  des  domaines 
et  de  féodalité. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Après  quelques  débats  la  [iroposition  est  faite 
de  rédiger  comme  suit  l'article  3  : 

Art.  3. 

«  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grairie,  se- 
grairie,  tiers  et  danger,  ou  indivis  entre  la  nation 
et  des  communautés  ou  des  particuliers,  y  seront 
pareillement  soumis.  »  {Adopté,) 

L'article  4  est  mis  aux  voix,  sa 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'ha- 
bitants seront  soumis  à  ladite  administration, 
suivant  ce  qui  sera  déterminé.  »  {Adopté,) 

M.  PIson  da  Galand,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  5,  ainsi  conçu; 

«  Il  en  sera  de  môme  des  bois  possédés  par 
les  maisons  d'éducation  et  de  charité,  et  par 

l'ordre  de  Malte.  » 

Vu  metnbre  propose  d'ajouter  après  les  mots  : 
«  par  les  maisons  d'éducation  et  de  charité  > 
ceux-ci  :  «  par  les  établissement  de  mainmorte 
étrangère.  » 

ÏGet  amendement  est  adopté.) 
Su  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  5. 

«  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les 
maisons  d'éducation  et  de  charité,  par  les  éta- 
blissements de  mainmorte  étrangère,  et  par  l'or- 
dre de  Malte.  »  {Adopté.) 

L'article  6  et  dernier  du  titre  I*'  est  mis  aux 
voix  sans  changement  dans  les  termes  suivants  : 


sans  changement. 
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Art.  6. 

<'  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesse- 
ront d*y  être  Boamis,  et  chaque  propriétaire  sera 
libre  de  les  administrer  et  den  disposer  à  Fave- 
nir  comme  bon  tui  semblera.  »  {Adopté») 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Malouet 

3Qi  la  demande  à  l'occasion  d'un  décret  précé- 
emment  rendu  par  l'Assemblée. 

M.  Halouet.  Messieurs,  je  viens  d'avoir  une 
coorérenceavecM.  de  Montesquiou  sur  les  moyens 
d'exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu  avant- 
bier  et  tendant  à  faire  dresser  par  les  commis^ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  rétat  de  la  situa- 
tion des  finances  depuis  le  !•'  janvier  1790, 
jusqu'au  1"  septembre  1791  (1).  M.  de  Montes- 
quiou a  reconnu  la  justesse  de  la  première  pro- 
position qui  vous  a  été  faite  de  faire  remonter 
ce  compte  jusqu'au  1^  mai  1789,  époque  de 
Pouverture  des  Etats  généraux.  Il  est  indispen- 
sable de  remonter  jusqu'à  cette  date,  parce  que 
c'est  celle  où  commence  le  compte  rendu  par 
M.  Necker,  compte  Quil  ne  conviendrait  pas  et 
qu'il  ne  serait  pas  même  possible  de  distraire  de 
rétat  général  des  finances  que  nous  voulons  faire 
établir. 

En  l'absence  de  M.  de  Montesquiou,  je  viens 
donc  demander  à  l'Assemblée  que,  dans  le  décret 
qu'elle  a  rendu,  Tépoque  du  r'  mal  1789,  soit 
rétablie  et  substituée  à  celle  du  1^  janvier  1790. 
Remarquez  que,  s'il  s'agissait  d'exiger  moins, 
rÂssemblée  pouvait  avec  raison  réclamer  une 
plus  grande  discussion;  mais  il  est  question 
d'exiger  plus,  de  compléter  le  compte  que  vous 
avez  droit  do  demander. 

M.  DefermoB.Ge  décret  que  vous  avez  rendu, 
V'd  été,  non  pas  seulement  sur  la  proposition  du 
préopinant,  mais  encore  sur  la  proposition  de 
runanimité  du  comité  des  finances;  aujourd'hui, 
on  vous  propose  de  le  changer,  il  me  semblerait 
que,  pour  cela,  il  faudrait  avoir  porté  la  propo- 
sition au  comité. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient. 

M.  newbeli.  Je  ne  fais  qu*uoe  réponse  à 
M.  Malouet.  On  vous  propose  aujourd'hui  de 
changer  un  décret  rendu  avant-mer  ;  si  vous 
adoptez,  le  comité  des  finances  vous  fera  peut- 
être  de  nouvelles  obserTations,  et  vous  propo- 
sera peut-être  de  rétablir  le  décret:  je  crois  que, 
quand  un  décret  est  rendu,  le  moins  qu'on 
puisse  faire,  quand  il  y  a  une  observation  con- 
tre loi,  c'est  de  le  renvoyer  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi  \ 
(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposition 
de  M.  Malouet  au  comité  des  finances  pour  en 
faire  le  rapport  dans  la  séance  do  demain.) 

Ladùcuuion  du  projet  de  décret  sur  rétablisse- 
ment de  V administration  forestière  est  reprise. 

M.  DefermoB  propose,  pour  article  addition- 
nel au  titre  1^,  que  les  ferme^^  délaisse- 
ments et  terres  labourables  enfermées  dans  les 
forêts^  ne  soient  pas  soumises  à  radmloisiration 
forestière. 

(1)  Voy.  oi-destos,  9Uam  do  18  août  1791, page  536. 


M.  Cia«iller-Btansal  demande  qu'on  charge 
éà  celte  administration,  la  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  motion  de 
M.  DefermoQ  aux  comités  réunis.) 

M.  PIson  da  OalaBé,  rapporteur,  soumet  A 
la  délibération  l'article  l^''  du  titre  il,  ainsi 
conçu  : 


TITRE  IL 
Organisation  de  l'administration  forestière 


«  Art.  1«».  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi, 
une  administration  centrale  sous  le  titre  de 
conservation  générale  des  forêts;  ses  membres 
seront  au  nombre  de  7  et  auront  le  titre  de 
commissaires  de  la  conservation  générale.  » 

M.  Prieur  propose  de  réJuire  A  Z,  le  nombre 
de  commissaires  proposés  par  les  comités. 

M.  de  Cernon  répond  que  ce  nombre  sera 
insuffisant  pour  les  tournées,  la  correspondance 
et  les  travaux  de  l'administration  centrale. 

M.  Hlongliis  de  Roquefort  propose  le  chiffre 
de  5  commissaires  dont  2  pourront  suffire  aux 
tournées  et  3  aux  opérations  de  l'administration 
centrale. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  chiffre  de 
5  rommijisalresO 

Kn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  1«'. 

«  n  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi,  une  ad- 
ministration centrale,  sous  le  titre  de  conserva- 
tion générale  des  forêts;  ses  membres  seront  au 
nombre  de  5  et  auront  le  titre  de  commissaires 
de  la  conservation  générale.  »  (Adopté.) 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  successivement  mis 
aux  voix,  sans  changement,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  n'agi- 
root  qu'en  vertu  de  délibération  prise  en  commun 
à  la  pluralité  des  suffrage?,  et  tiendront  registre 
de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  par  les 
membres  présents  à  chaque  séance.  »  (Adopté.) 

ArL3. 

»  Ils  nommeront  leur  président  annuellement, 
et  le  même  membre  ne  pourra  être  réélu  qu'après 
un  an  d'intervalle.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  conserva- 
tion, lequel  sera  chargé  de  tenir  les  registres  des 
délibérations,  de  signer  les  expéditions,  et  du 
dépôt  des  papiers,  sous  les  précautions  qui  seront 
jugées  convenables.  »  (Adopté.) 

M.  PIflos  en  daland,  rapporteur ^  donne 
lecture  de  l'article  5,  ainsi  conçu  : 
k  La  conservation  présenterait  TAssemblée  oa- 
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tiooale  Tétat  des  commis  et  employés  nécessaires 
dans  ses  bureaux,  pour  ledit  état  élre  décrété 
ainsi  qa*il  conyiendra.  » 

(Après  quelques  observations,  cet  article  est 
ajourné  pour  être  reporté  au  titre  111.  —  Voir  ci- 
après,  page  592.) 

M.  Pison  du  Oaland,  Tapporteuf\  donne 
lecture  de  Tarticle  6,  ainsi  conçu  : 

u  11  y  aura»  sous  les  ordres  de  la  conserTation 
générale,  un  nombre  de  conservateurs  proportion- 
nés à  l'étendue  et  à  la  distance  relative  des  forêts 
dans  les  départements  où  ils  seront  employés.  » 

(Après  quelques  observations,  cet  article  est 
également  ajourné  pour  être  reporté  au  titre  111. 
—  Voir  ci-après,  page  592.) 

Les  articles  7  à  11  du  projet  sont  successive- 
ment mis  aux  voix,  sans  changements,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  5  {art.  7  du  projet). 

«  U  sera  établi  sous  chaque  conservateur  un 
nombre  suffisant  d'inspecteurs,  déterminés  sur 
les  mêmes  bases.  »  (Adopté.) 

Art.  6  {art.  8  du  projet). 

»  11  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le 
nombre  de  gardes  nécessaires  à  la  conservation 
des  bols.  »  {Adopté.) 

Art.  7  {art,  9  du  projet). 

u  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de 
la  conservation  générale  seront  fixés  par  un 
décret  particulier,  sauf  les  changements  qui  pour- 
ront être  faits  dans  la  suite,  après  avoir  pris  Vavis 
des  commissaires.  >  (Adopté.) 

Art.  8  {art.  10  du  projet). 

a  En  attendant  le  bornage  général  des  bois  et 
des  coupes  dépendantes,  il  y  aura,  dans  chaque 
division  forestière,  un  nombre  suffisant  d'ar- 
penteurs attachés  au  service  de  Ja  conserva- 
tion. »  {Adopté,) 

Art.  9(ar^ll  du  projet). 

i  11  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou 
plusieurs  places  d'élèves,  lestiucls  travailleront 
sous  leurs  ordres  pour  acquérir  les  connaissances 
propres  à  être  admis  aux  emplois.  Le  nombre 
en  sera  déterminé  par  la  conservation  générale.  » 
{Adopté.) 

M.  Defermon  demande  que  les  comités 
soient  charges  de  présenter  un  article  addition* 
nel  qui  Axe  les  qualités  nécessaires  pour  être 
reçu  élève. 

(Cette  motion  est  renvoyée  aux  comités.) 

Les  articles  12  à  14  (et  dernier)  du  titre  II  du 
projet  sont  successivement  mis  aux  voix,  sans 
changement,  dans  les  formes  suivantes  : 

Art.  10  (art.  12  du  projet). 

»  Lorsqu'un  élève  aura  3  ans  d'actlvitô  et 
Tâffe  qui  sera  ci-après  (ï\é,  il  pourra  lui  être 
délivre  une  commission  de  soppléant,  en  vertu 
de  laquelle  il   sera  susceptible  de  remplir  les 


fonctions  des  inspecteurs,  lorsqu'il  sera  délégué 
à  cet  effet.  »  (Adopté.) 

Art.  11  {art.   13  du  projet). 

»  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement, 
dans  chaque  district,  seront  chargés  du  recou- 
vrement des  produits,  pour  en  faire  le  versement, 
ainsi  que  des  autres  deolers  de  leur  recette.  » 
(Adopté.) 

Art.  12  (art.  14  du  projet). 

M  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonc- 
tions de  surveillance  et  autres  qui  leur  seront 
déléguées.  »  (Adopté.) 

M.  newbell  présente  quelques  observations 
sur  ce  dernier  article;  il  trouve  qu'il  y  a  trop 
peu  de  rapport  entre  Tadminislratiou  des  dépar- 
tements et  celle  des  forêts,  que  cet  isolement 
serait  funeste  au  bien  de  cette  administration  et 
gu'il  serait  fort  utile  de  donner  une  plus  grande 
influence  aux  directoires  des  départements, 
comme  par  exemple  le  droit  de  suspen  ire  un 
commissaire  conservateur,  un  inspecteur  ou  des 
gardes  qui  seraient  suspects  ou  trouvés  en  délit. 

M.  de  €>riion  répond  que  la  demande  de 
M.  Rewbell  tend  à  énerver,  à  affaiblir  Tadminis- 
tration  forestière  qui  a  besoin  d'indépendance 
et  d'activité,  et  à  établir  des  rivalités  et  des 
obstacles  interminables  dont  le  résultat  serait 
contraire  au  but  qu'on  «e  propose.  Il  obs-irve  que 
plus  on  fera  dépendre  Tadministration  forestière 
de  l'administration  des  départements,  plus  on 
propagera  les  abus,  les  vexations,  et  plus  aussi 
on  détruira  la  responsabilité  qui  imprime  le 
mouvementé  radmmistration  fore.^ière. 

(11  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion  de  M.  Rew- 
belle.) 

M.  PIson  da  Graland,  rapporteur^  soumet  à 
la  délibération  le  titre  III. 

Les  articles  1  à  6  sont  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 


TITRB  m. 

Nomination  aux  emplois,  incompatibilité 
et  révocation. 

«  Art.  W.  Tous  les  agents  de  l'administration 
forestière  devront  être  âgés  de  25  ans  accomplis, 
être  instruits  des  lois  concernant  le  fait  de  leur 
emploi  et  avoir  les  conuaissances  forestières  né- 
cessaires. »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale seront  nommés  par  le  roi  :  ils  seront  choisis, 
pour  cette  fois,  parmi  les  personnes  apnt  le 
plus  de  connaissances  dans  Tadministration  des 
forêts.  A  l'avenir,  ils  seront  pris  parmi  les  con- 
servateurs; et  à  compter  du  {•'  janvier  1797, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  5  ans  d'exercice 
en  cette  qualité.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  conservation  générale  nommera  son  se- 
crétaire et  les  employés  des  bureaux.  •  (Adopté.) 
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Art.  4. 

<•  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi, 
entre  les  3  sujets  qui  lui  seront  présentés  par 
la  conservation  générale»  et  qui,  pour  cette  fois, 
et  jusqu'au  1"  janvier  1797,  seront  pris  parmi 
les  sujets  les  plus  expérimentés  dans  la  matière 
forestière.  Après  celte  époque,  il  ne  pourra  être 
présenté,  pour  les  places  de  conservateurs,  que 
des  inspecteurs  ayant  au  moins  5  ans  d'exercice 
en  cette  qualité.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  La  conservation  générale  nommera  à  toutes 
les  autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué  relati- 
vement aux  gardes  des  bois,  mentionnés  aux  ti- 
tres X  et  XL  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  A  compter  du  !•'  janvier  1797,  les  inspec- 
teurs ne  pourront  être  nommés  que  parmi  les 
élèves  ayant  au  moins  3  ans  d'activité,  et  ils 
devront  connaître  les  règles  et  la  pratique  de 
Tarpentage.  Jusqu'à  cette  époque,  la  conserva- 
tion générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit 
dans  l'article  4,  et  pourra  donner  des  commis- 
sions de  suppléant  hors  la  classe  des  élèves.  • 
{Adopté.) 

M.  PIson  du  Oaland,  rapporteur^  propose 
d'insérer  ici  l'article  6,  retranctié  du  titre  IL 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  7  {art.  6  du  titre  II  du  projet). 

«  Il  y  aura,  sons  les  ordres  de  la  conserva- 
tion générale,  un  nombre  de  conservateurs  pro- 
portionné à  l'étendue  et  à  la  distance  relative 
des  forêts  dans  les  départements  où  ils  seront 
employés.  »  {Adopté.) 


cédemment  retranché  du  titre  II  et  de  dire  : 

<i  La  conservation  présentera  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'état  des  commis  et  employés  nécessaires 
dans  SCS  bureaux,  pour,  sur  ledit  état,  être  dé- 
crété ce  qu'il  conviendra. 

«  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  district  où  ils  seront 
employés  ;  la  conservation  générale  s'assurera  de 
leur  capacité  et  ils  devront  produire  un  certificat 
de  bonne  conduite,  délivre  par  le  directoire  de 
leur  district.  » 

M.  Defermon  demande  nue  le  choix  des 
gardes  pui^îse  se  faire  parmi  les  personnes  do- 
miciliées non  pas  seulement  dans  le  district, 
mais  dans  le  département. 

M.  Taant  de  Eia  Boaverle  demande  que  ce 
choix  puisse  également  Ee  faire  parmi  les  an- 
ciens mihtaires. 
(Ces  2  amendements  sont  adoptés.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  8  {art.  7  du  projet). 

u  La  conservation  présentera  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'état  des  commis  et  employés  nécessaires 
dans  Fcs  bureaux,  pour,  sur  ledit  état,  être  dé- 
crété ce  qu'il  conviendra. 


«  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  département  ou  ils 
seront  employés,  ou  d'anciens  militaires  ;  la  con- 
servation générale  s'assurera  de  leur  cupacité,  et 
ils  devront  produire  un  certificat  de  bonne  con- 
duite, délivré  par  le  directoire  de  leur  district.  >« 
{Adopté.) 

L'article  8  du  projet  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  dans  les  termes  suiyants  : 

Art.  9  {art.  8  du  projet). 

«  Les  gardes  actuellement  en  place  continue- 
ront leurs  fonctions,  sauf  les  changements  qui 
seront  jugés  nécessaires  dans  la  distribution  de 
leur  service.  »  (Adopté.) 

M.  PIsondu  Galand,  ra/^por^^ur,  donne  lec- 
ture de  l'article  9  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Les  gardes,  après  10  ans  d'exercice,  seront 
susceptibles  d'être  nommés  aux  places  d^inspec- 
tears,  comme  les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront  les 
connaissances  requises.  » 

Un  membre  propose  :  1^  de  réduire  à  5  ans  le 
temps  d'exercice  prescrit  pour  l'admission  des 
gardes  aux  places  d'mspecteurs;  2^  d'affecter 
aux  gardes  un  nombre  fixe  de  places  d'inspec- 
teurs. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  première 
proposition  et  renvoie  la  seconde  aux  comités  réu- 
nis.) 

En  conséquence,  Tarticle  est  mis  aux  voi:c 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10  {art.  9  du  projet). 

«  Les  gardes,  après  5  ans  d'exercice,  seront 
susceptibles  d'être  nommés  aux  places  d'inspec- 
teurs, comme  les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront  les 
connaissances  requises.  »  {Adopté.) 

L'article  10  du  projet  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  dans  les  termes  suivants  : 

ArL  il  (art.  10  du  projet). 

<  Immédiatement  après  lanomination  des  com- 
missaires de  la  conservation  générale,  le  roi  en 
donnera  connaissance  au  Corps  législatif.  Le  mi- 
nistre donnera  connaissance  de  celle  des  conser- 
vateurs aux  départements  dans  lesquels  ils  de- 
vront exercer  leurs  fonctions,  et  la  conservatiou 
général  donnera,  tant  aux  départements  qu'aux 
districts,  l'éiat  des  inspecteurs  et  des  gardes  qui 
exerceront  dans  leur  arrondissemenL  Elle  ftra 
pareillement  connaître  aux  municipalités  les 
gardes  qui  devront  exercer  dans  leurs  terri- 
toires. »  (Adopté.) 

M.  Pison  da  Galand,  rapporteur^  donne  lec- 
ture de  l'article  11  du  projet,  ainsi  congu  : 

•  Les  agents  de  la  conservation  fourniront  des 
cautionnements  en  immeubles,  savoir  :  les  com- 
missaires jusqu'à  concurrence  de  40,000  livres: 
les  conservateurs,  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  livres;  les  inspecteurs,  jusqu'à  concnr- 
rence  de  10,000  livres;  les  arpenteurs,  jusqu^a 
concurrence  de  3,000  livres;  et  les  gardes,  jus- 
qu'à cooourrence  de  300  livres.  » 

M.  de  C^rnos  demande  que  l'Assemblée  ex- 
cepte les  arpenteurs  de  l'obliga'ion  do  fooralr  un 
cautionnement  en  immeubles. 

M.  PIsMi  d«  Cvalasd,  rapporteur^  repoosie 
cet  amendement. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  u*y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ameDdemeut.) 

M.  Defermoii  propose  de  réduire  le  caution- 
nement des  inspecteurs  à  6^000  livres. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  Tarticle  est  mis  aux  Yoiz  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  12  {art.  11  du  projet). 

«  Les  agents  de  la  conservation  fourniront  des 
cautionnements  en  immeubles,  savoir  :  les  com- 
missaires jusqu'à  concurrence  de  40,000  livres; 
les  conservateu  rs,  j  usqu'àconcurrence  de  20,000  li- 
vres; les  inspecteurs,  jusqu'à  concurrence  de 
6,000  livres;  les  arpenteurs,  jusqu'à  concurrence 
(le  3,000  livres;  et  les  garues,  jusqu'à  concur- 
rence de  300  livres.  »  {Actopté.) 

Les  articles  12  et  13  du  projet  sont  successi- 
ve nent  mis  aux  voix,  sans  changemenc,dans  les 
termes  suivants  : 

Art,  13  {art.  12  du  projet). 

«  Les  divers  agents  de  la  conservation  prête- 
ront serment  devant  te  tribunal  du  district^  de 
leur  résidence  de  remplir  avec  exactitude  et  fidé- 
lité les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  :  ils 
seront  tenus  de  représenter  au  tribunal  l'acte  de 
leur  nomination,  celui  de  leur  cauiionnemenl, 
leur  extrait  «le  naissance,  et  l'acte  de  leur  ser- 
ment dans  le  grade  qu'ils  auront  dû  renaplir  au- 
paravant, ou  leur  commission  d'élève,  s'il  s*agit 
de  passer  à  des  fonctions  de  suppléants  ou  à  la 
place  d'inspecteur.  Les  commissaires  du  roi  se- 
ront préaluDlement  ouïs.  »  {Adopté.) 

Art.  14  {art.  13  du  projet). 

«  Toutes  les  places  de  l'administration  fores- 
tière seront  incompatibles  avec  celles  de  membres 
des  corps  administratifs,  des  municipalités  et  des 
tribunaux  ;  et  ceux  qui  pourront  être  nommés 
à  CCS  différentes  places  seront  tenus  d'opter.  »» 
{Adopté.) 

M.  PlftOB  du  Oalaiid,  rapporteur^  donne  lec- 
ture de  l'article  14  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  te- 
nir hôtellerie,  ni  auberge,  vendre  du  vin  en  dé- 
tail, faire  le  commerce  de  bois,  ni  exercer  ou 
faire  exercer  aucun  métier  à  bois,  directement 
ni  indirectement,  t 

Un  membre  propose  de  substituer  le  mot  «  bois- 
son »  au  mot  c  vin  ». 

Un  membre  propose  d'établir  la  peine  de  desti- 
tution en  cas  de  contraventiu  )  à  1  article. 
(Ces  deux  amendements  sont  adoptés.)         • 

Un  membre  demande  que  l'article  prononce 
aussi  une  peine  contre  ceux  qui  s'associeront 
aux  marcbaiids  de  bois. 
(Cette  demande  est  renvoyée  aux  comités.) 
L'article  modifié  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  15  {art.  14  du  projet). 

«  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir 
hôtellerie  ni  auberge,  vendre  des  boissons  en 
détail,  faire  le  commerce  de  bols,  ni  exercer  ou 
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faire  exercer  aucun  métier  à  bois,  directement 
ou  indirectement,  à  peine  de  destitution.  » 
{Adopté.) 

Les  articles.  15  et  16  du  projet  sont  mis  aux 
voix,  sans  changement,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  16  {art.  15  du  projet). 

«  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous 
un  conservateur,  son  parent  ou  son  allié,  jus- 
qu'au second  degré  inclusivement.  »  {Adopté.) 

Art.  17  {art.  16  du  projet). 

«  Toutes  les  places  de  la  conservation  seront  à 
vie,  et  néanmoins  les  employés  pourront  être 
révoqués,  ainsi  qu'il  va  être  déterminé.»  {Adopté.) 

M.  Plsoii  do  Oalaiid,  rapporteur,  donne  leo- 
ture  de  l'article  17  du  projet,  ainsi  congu  : 

«  La  révocation  des  commissaires  et  des  con- 
servateurs ne  pourra  être  faite  que  par  le  roi, 
sur  l'avis  de  la  conservation  générale;  les  autres 
préposés,  ainsi  que  les  gardes  de  tous  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  pourront  être  révo- 
qués par  une  simple  délibération  de  ladite  con- 
servation. » 


Un  membre  demande  qu'il  soit  ordonné  qu'une 
dé  il)ération  tendant  à  la  révocation  des  com- 
missaires conservateurs  et  préposés  ne  puisse  être 
prise  que  par  4  membres  au  moins. 

(  Cet  amendement  est  adopté.) 

Bn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  ; 


Art.  18  {art.  17  du  projet). 

«  La  révocation  des  commissaires  et  conserva- 
teurs ne  pourra  êtro  faite  que  par  le  roi,  sur 
ravis  de  la  conservation  générale;  les  autres 
I  préposée,  ainsi  que  les  gardes  de  tous  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  pourront  être  révo- 
qués par  une  simple  délibération  de  ladite  con- 
servation. Les  membres  présents  à  la  délibéra- 
tion ne  pourront  être  moins  de  4.  •  {Adopté.) 

L'article  18  et  dernier  du  titre  III  du  projet 
est  mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Art  19  {art.  18  du  projet). 

«  Les  conservateurs  pourront  provisoirement 
suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctions,  et  com- 
mettre à  leur  remplacement,  à  la  charge  d*en 
donner  incessamment  avis  à  laconservation  géné- 
rale, pour  statuer  définitivement.  »  {Adopté^ 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  minisire  de  la  justice,  et  de  la  notice 
quUl  a  adressée  à  M.  le  Président,  des  décrets 
portant  vente  de  biens  nationaux  aux  municipa- 
lités, auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  TBiat. 

Suit  l'état  envoyé  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice : 

c  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justic*^  a  apposé,  le 
15  août  1791,  le  sceau  de  l'Btat  aux  décrets  por- 
tant vente  des  biens  nationaux  aux  municipali- 
tés dont  les  noms  suivent  : 

38 
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23mani791...  Troyes 

34  jnir9  1791..^  Ho^ille^aiix-Cbines 

Art». .  VA'M; .  i\  •  l  ! .  ".  .il 
Beaavezer 

Faucon 

SaltJI-Bdiitm'l...i.IxA(. 
aint-  Etienne  -  de-Bou(< 


i      PAJB ... 

de  JapÔLOsition. 
bu  »ck'An. 


e -. >   15  août  1791. 

[gftiitt-JaliecHlo-$erré. ...  ; 

Tanlanne 

lVesntfi'i.'.v.>...v...4'. 

Bo^lMi)irf '..A ...  .1*4  • 

Iraz^D  nés  #...«.. 

îeninac  ..'.*.'. '. . . . 

iixlèr^s  i  «...•'•.  .\  h\ .'. . . 


«  Le  18,  à  Dain,  Â'oiii  il  suivra  sa  route  'pour 
se  readre  ^  Giv^t,  .  ^  ..      i 

«  Le  6"*  régiment  de  cavalerie,  partaiil  de  Poi- 
liers,  logera  :  l  ^  '-  v 

Le  11  septembre,  à  Mélun'; 

Le  ItïiCb^ùnes! 

Les  13  et  14,  à  Meaux,  d'où  \\  cdritiouerà  sa 
route  pour  fiivçt.»^^     •    ,  ^ 

(L'Assemblée  âulorisô  le  passade  de  ces  troupe,  s 
suivant  la  note  du  ministre  de  la  guerre.) 

M..  Ife  ViriâÉidènt  annoDca  rûhii:e.du  jour  de 
U  .(nrgâ&afne  séance  et  lève  la  sétnce  4  trois 
heures. 


^  mars  1791...{M9KeviU«.j.-'A^ 


8  avril  179l...jBeauvai8 


laooy-sur-Aobe.*. 

logeviirè^; 

Sarrebourg 

Xames 


i...Jbeauvai8  ., 
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ASSEMBLI^  NATIONAL. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VICTOR  DE  BROGUE. 

Séance  du  samedi  20  août  1791,  au  soir  (1). 


K. 


Là  séance  est  t>uverte  à  six  hebres  dé  soir. 


0 


«  Le  mini&ti:^,  Jo^.lftséii^Uf^.itransmet  &  M»  le 
président  de  l'Ass^Wée  iJ%(iipnal€^  iHJqubles      ^  municivàliiés  de  {irand-yal  et,  d'Artguaise, 

appose  le      di^rict  -de  iMglej  des  sociétés  des  amtà  de  ha-  Con- 


,:UnJLe  MM.  les  secrétaires  donne  lecttire  ées 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  féHdtaiion^  adhésion  et  dévouement 


ûnut^s,  aur  chacune  desquelles  il  a 

'sicâiu  de  mat.  '» 


lettre 

sur  le  mouvement  des  troupes  qu 
*int  iBÙr  la  ïrènliè're,  pa^%ô_ 
\li8tflt)'ée  de  S6,Û0Û  toîsbs  de  ^ris. 


If  même  secrétaire  dooM  en ïjjite  lecture  d'une      de  la  Haute-Garonne,  à  Sdinte-TMe,  département 
ttre  et  ûiinB^ote  aummuire  de  la  guerre,  1     '     ~  .....   r.    . 


Ëa  mj!é  \ètlk  nÀfe  \lofn  a!M  dons^ies  ; 

«  A^tit*/lb!7lattûti791. 


stitution\r  séant  à  Briex,  àjÀire,  ii  ÇhantiUy^  à 
Saint-Gaudens-j^p^  €ivrayi,à  Salie»,  dâpàr^meni 


des  Basses^tpfS\  et  des  juçjet  d'à  tribhnal  de  com- 
merce de  la  ville  de  Moissàc. 


se  ren- 
\iëia  n 

:A9resse  di  directoire  'dki  déj^arteineht  îtfï  Bas^ 
'^sés-^Alper,  dés  officiera  ntunictvàux  de  Béalmoni, 
de  Ik  i^àm'nivme  de  là  f{oche^l*AbeiU&,  de  te  j^ar^ 
'^laHonalede  CeÛe,  de  celle  de  Sa^t-MareelUn,  des 
i  m£LA       «•  «rtQ  "^i    V  «I  W^*  ^^  V^^^  ^^  ^^  ^^^^  ^^  canton  de  Castrés,  det 

'\kl  vlS?.  s®lF  \ÏW'^^^\  IC.r  ,  •>  ..  jJL  î  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  établies  a  la 
'^^^  TÎ."^'*^^*  t^îi5..^S  c  jlf*  u.  ^P^^  :?*  refste-de-Buch,  département  de  h  Gironde,  à  Parau, 
[vettentides  .^Voupefe  ^1  dôiyëfat  ^e  Tendre      à  Ihinkerque,  «t  Langon.à  la  Seune,  département 

(ftt  Var,  d  Charente,  à  ^aujon^  aévartemeni  de  la 
thafehte-^nférîekire,  à  lÀrnoux,  à  èàint-MàrceUin, 
à  Macôft,  à  Oex,  à  Penne-sur-le^Lot  et  à  Grefwhfe^ 
^td  adhèrent  eipressémeiit  taux  tlétlÂ^s  f^nd^ 
les  15  et  16  du  mois  derniei',  (}ui  ont  consacré 
rinviolabilité  du  roi. 

tt  Vous  àveï  respecté  ces  gt^ods  l^n6cf))é^  îde 
Topinion  publique,  dit  le  directoire  du  départe- 
ment des  fiasses-Alpes,  en  laissant  au  peuple  la 
liberté,  et  en  conservant  A  là  France  rat  grandeur 
et  la  majesté  de  «où  rd'i.  » 


taionveUïent 

SUIT'  là  f rendiène*  *èt  i^  pâsÉ^ront  en  deçà  de  la 

distance  de  30,000  toises  de  Paris.     •  ^  ^ 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  h^ûmhle  et  très  obéisêbat  Aerviteur, 

««  Signé  :  DUPORTAIL.  » 


î-  f 


•  .1  • 


l^ote  djt  fiiouvement  ,dû  irotipesiqur,wi  se  rendant 
fiur  la  frontière  y  passer  orti  'ien>  deçà  de  ta  dis- 
tance  de  30,000  toises  de  i^àris. 


c  Le  i*'  bataillon  du  2ô«  ri^^tti^t  ^Vlttht 
d'Orléans,  logera  : 

«  Le  30aoùr,à  Heran;, 

h  Le  31  dudit^è^aitohfesj  '  • 

-  €t^i^  septembre,  à  Meanx*,  d'tyùll  confinUérà 
sa  route  poïir  Vérdott'.    - 

«  Le  2«  faataillon^u  thème  TègiteéW,  Arafat 
de  Natale^,  Idgéni  daMs  4es  thènre^  Hetex  fé^'^O, 
21  et  22  septembre,  pour  se  rendre  également  à 
Verdun.     ...  i^'       

<<  Le  21*  régiment  de  cavalerie,  fiartaût'de  ios- 
seiin»  logera  :  •        >  -  *  . 

«  J^s  13. et  14  septembre^  &  HoUdah; 

«  Le  15  dudit,  à  Mantes^ 

«  Le  16.  à  Puntoise  ; 

i<  Le  17,  à  Gonesse  ; 


Adresse  de  la  municipalité  de  Laon.  à  laquelle 
se  tro*nVe  jointe  l'expédition  d'ùnè  délibération 
pttr  ellel[)nse  le  18  juillet  dernier,  sur  la  propo- 
sition des  écoliers  du  coUège  de  w  ftième  ville, 
de  consacrer  la  somay  destinée  pour  Tacquiai- 
tion  ^pâx  qui  devieoentieur^trei^istribués  en 
la  présente  année,  à  la  solde  et  ei^tceiien  d^uo 
citoyen  soldat  oui  marcherait  à  leur  place  contre 
les  ennemis  de  la  Révolution. 

Adresse  des  sous-officiers  et  dragoneuluù^  régi^ 
ment,  en  garnison  à>  Laon^  qui^  inslnùts  que  le 
départ  de  qoelqueàntas  de  lean  officiera  avait 

(1)  Cette  MaoGo  eat  incomplet»  au  moniteur. 
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^âpiM  de  laisodM,  dnami»  ri»  ha  tSôtttKMi- 
tion  de  Blois^  qui  demande  la  démolMoft  deB  fffr^ 
tiiicalioQs  des  ci-deraot  châteaux. 

Adresse  des  sous- officiers,  grem^Hei^^chaMeurt, 
artUl^r^  et  fi^iliars4e  l^.gasrmsm  de^^iwi,  qiii 
réclament  contre  là  calomnie  dont  ils  ont  été  vic- 
times. Ils  attestent  que  jamais  ils  ne  se  sout 


donné  lieu  à  des  éoupçons  Itijuriëtil  pour  eux, 
prouveùl,  pat  <uâe  c(^e  de  la  lettre  qu'ils  wx 
écrite  à  leur  lieutenal^t-céVônel,  qne  lettr  çiâicmr 
poulr  t\)rdt^  et  la  discfliiitie  s'est  éetrstAttimeat 
soulenu,  et  qu'ils  ont  toujours  été  ks  énbeiÉis 
de  la  licence  et  les  fiétleè  observateurs  de  la  loi. 

Àdreffie  de  iu  ^ociéi'é  éks  émis  4e  la  C&nMtU" 
tion  'Séant  à  To^lamè,  qui  Annoncé  ^ue  cette 
ville  a  forint  un  'bata}ll(m  de  gardes  natibffàles 
aukill'airéè,  prêt  &  diriji^er  sa  mâarcbe  vere  les 
It^ntiéres. 

Mresne  Hu  '«tm^  A^^nd  dn  CouMid,  citoyefi 
(rançHBtlè,  qjéA  hit  bomtea^é  à  l*AssembIée  d  un  ! 
discours  qu'il  '9l  prononcé  \i)an^  la  socitété  des 
amis  de  fa  Rèvotntion  de  France,  à  Londres,  le 
14  i^ilUet  deriâer. 

Adressé  'des  ^i^l^n^aires  de  Clerrhcfttt^Ferràfi&t 
département  du  Puy-de-Dôme ,  et  es  XJio^naCy.dé- 
fortement  de  la  Charente,  qui  expriment  les  mus 
Tifs  regrets  dt  ce  qâ^  ces  départements  be^ont  ' 
pas  au  laombré  dt  cét't  cmi  doivent  Tottroir  des 
gïirdes  nationales  auxiliaires.  Ils  Supplient  TAib- 
temblée  de  iettri)erm€ttre  èTailer  àuk  f^obtièt^s. 

Adressée  des  Secrétaires  'et  conwnis  du  dépàrtè- 
temeni  de  VOite,  et  y(u  àistricï  de  Chttillon'Sttr-  \ 
SeinB,  qui  respirent  le  psttriotisùie  le  pluâardBn  t.  ' 

tes  'ùofnrtits  dk  dis^cl  de  ChhfiiWn-^r'SiUne 
offrent  à  la  patrie  le  sol  pout  livre  ée  leuV'S  ap- 
PQintements  pendaiot  ^a(  le  teoiponue.  de^^forces 
extraordinaires  seront  jaécessaûr<es  ^au  «salut  iie 
l'ËUt. 

^4àrifS€^  d^s  àmù  ^e  la  Ôpnstiiûtion.  de  CiufkiU 
qui  célèbrent  avec  transport  le  patuiolisme»  4i 
M.  Clapiers,  capitaine  de  cayaleirie,  comnoaDdant 
un  détacbement  d^us  cette  viUei»  Us  k  désignent 
à  la  bienveillance  de  l'Assemblée. 


Adr^ses  des  dtqyef^  Qfitifs4$^¥fi8<ml,  des  société 
des  amis  de  la  £onsH^tion  séftnt  à  Iffiftel  st  à 
ilûE;,ini!i  «'élèvent  avec  «force  copire  la  déclasatioa 
des  290  membres  de  rassemblée. 

^Àdre^e  4^  sieur  Àtienard,  citoi^en  de  ^atis,  ^i 
fait  hoiQumgeià  TA^aeviblée  <ée  .débook^erles  àm- 
portantes  .qui  rendraient  notre  artillerie  beaueoiip 
plus  ifor^dabloL 

,  •  '  < 

Adresse  des  -eita^ens  /de  la  vùie  d^Arras,  unis 
de  la  €ons(ilufion,  qui  font  une  pétition  d'armes. 

-  Adrâsse  du  àireotaire  du  âisMei  'de  ChÛtemiP&uœ^ 
qui  a  «mvert  une  souBcnption  patrtotUrue  four 
le  payement  «des  (;aid«s  nationaies  'deslûiées  à 
servir  sur  les  frontières. 

Adresse  4ks  9ooiéiés  des  ainhfâe  4a  Gon^tsltttUm 
séani  à  MofUatéan  ei  à  ift^%>  'qui  supplient 
rAssemblée  de  (Mre  des  iois  sor  tes  institntioBB 
atant  de  se  séparer. 


écartés  fiés  règles  âe  là  discipline  et  delà  subor- 
dination. Pour  montrer  la  pureté  de  leurs  Inten- 
tions, ils  font  la  renonciation  libre  et  volontaire 
des  emp^ôtt  auxqufeïs  îïs  àvaleW  droit  d'asDirer 
par  les  décrets.  ^ 

AêreszÈ  ie  la  mmiàpklité  et  de  la  mrdfi  na- 
Uohnle  âe  là  Chupètle-lès-Sdint-Denis:  qui  de- 
maiWen»  p^r  les  Vejives  ïûJorti^iiéefi  des  sieurs 
luUien  «t  Ativrt,  morts  fen  |éfenaaàt  les  droits 
de  la  tït)mfl>une;  la  même  récompense  que  celle 
décernée  ^ux  veuves  des^valpqueurs  d/ela  Bastille, 
et  des  martyre  de  la  ïoi  11  Nancy  et  au  thampîdfl^ 


serment 


Adresse  du  sieur  Héron,  officier  de  Vi 
prête  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
militaire. 

ÀdrÈssè  ie  Ta  so(kêïê  des  amis  de  la  ConsÙtu^ 
tivnde  Pau,  et  d^  celles  de  MoiUqffné-^urnMer  ^t 
de  Candé'SUr'Notrèau,  qui  réclament  une  M  con- 
tre le  duel. 

Adresse  de  la  société  tes  Itmfis  de  kt  €o^stUution 
séant  à  Carcassonnet^  qçii  ^omonce  au'aUe,,a  ou- 

ÏT  £?f  £?Sl^"^^^.'^x^H^^^"^  pour Tentefitien 
deô  volobjtffirps  déclinés  à  ^ervif  «rr  1^  fuon- 

tiête3,  lÂquéire,  dans  un  injstanL  i^est  éieivée  4 
1,244  Hvres. 

Adresse  df s  officiers  mmicwau^  4e  Moue^in, 
contenant  le  procès-verbal  de  la  prestation  du 
nouveau  serment,  fâi^jpfâr  Jeaofûeieri  ftaiflPba- 
taiRon  dès  cbasseurs,  en  garnison  dans  cette 
ville. 


Adresse  du  sieur  lemo9^^^i^k^i^^  ,„, 

dant  à  Vire,  qui  offre  la  somi^e  de  600  Ilv4'es 
pour  l'er^tretien  den  çardfii^.nationales  qui  seront 
au  service  de  la  ,pajtrie,  à  p^efidi^  aur^e  traite- 
ment ecclésiastique  qu'il  reçoit  de  4a  nation. 

Adresse  deJa-etnmMMede^Mêfém^métriet  de 
fiantran^coiâendfùHe  procés-^verhal  d^  Pateniver- 
saire  de  la  fédération  du  14  juilled»  «eélèbré  'par 
les  babitants  de  cette  ville.  ^ 

Adrme  4ês  ùifciiie^  de  'Ly&n,  cùkpdsdîil  tune 
e  ladife'ville,  iAii'dtièrftit  jaVeCî  une 


•  ^  . 

Adresse  et :pétition  des  ofÀôier's  de^  mines,  sela- 
tiyement  à  Iteurs  appointements  et  à  leur  orirani- 
sation.  ^ 

Adresse  des  admdnisfypatewrs  du  dineetéS^e  au 
d/ipaTiement  4u.A«-a,.'%iii  oiil  ouvert  um«om- 
crip^ioa  patriollqi»e  çqur  décorer  de  l^nifeme 
national  igs  TOloptaûies  de  ce  dé|»artement  aux^ 
quels  la  for  tube  43e>permettrait  ipas  cette  dépense. 

pMit^èes.  plime$^ijmtmsr$  de^chmàondeila 
cofpituhi  relativonient  «à  l'exéoiUon  de  leurs  t»a- 
teutQs.  ,   .   . 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture.) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  SaintSeneîi" 
sur-Loire,  qui  supplient  l'Assemblée,  par  les  mo- 
tifs les  plus  pressants,  d'ordonner  que  la  maison 
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coiiveotueUeUes  ci-devunl  bénédictins  de  Saiot- 
fieDoli  sera  conservée  pour  y  placer  uae  école 
nationale. 

Adreue  des  jitges  composant  le  tribuntd  de  la 
Roche-tur-Vo»,  qui,  pénétrés  des  aenlimenU  du 
plus  pur  patriniiBine,  offrent  la  somitie  de  1 ,80U  li- 
vres |iour  l'eiitretii'D  des  sardes  nationale»,  k 
prendre  Burleurtraitemeiit,araiBOnde  450  livres 
par  trimestre,  dont  le  premier  commeoLira  au 
1"  juillet  dentier,  lia  sont  prêts  &  contioner  ceitt: 
contribution,  si  le  besoiu  de  la  chose  publique 
l'exige. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
lion  honorable  de  cette  adresse  dans  le  procés- 
verbal.) 

Lettre  de  M.  H.-J.  Betné,  officier  municipal  de 
Saint-Brieuc,  réélu  électeur  du  département  des 
Côiet-du-Norà,  qui,  désirant  donner  à  ta  patrie  dts 
lireuTBS  réelles  de  bon  amoor  et  de  son  désinté- 
reRsemi-nt,  Tait  l'ub^Dilon  de  tout  traiiement  qui 
pourrait  lui  être  fait  comme  ancien  directeur  des 
économats  de  Saini-Brlenc. 

Cette  lettre  est  ainsi  congoe  : 

■  HoDsieur  le  Président, 
0  Quelque  persuadé  que  je  sots  que  l' Assemblée 
nationale  réglera  le  sort  de  ceux  qui  ont  perdu 
leur  étal,  j'aime  k  penser  que  ceux  qui  ont  quel- 
que autre  resi^ource  donoeroDi  à  la  putrie  des 
preuves  lie  leur  amour  et  de  leur  désiniéresse- 
ment. 

(  G  est  dans  le  eeio  même  de  l'Assemblée  uaiio- 
Dale  que  je  vi-iix  coiislcner  celui  ilont  je  suis 
HDjmé,  el  je  tous  prie.  Monsieur  le  pruaideui,  de 
faire  agréer  à  l'Assemblée  rabandon  du  Iraiie- 
meut  qui  puurra  m'élre  fait  comme  ancien  direc- 
teur d' s  ëi:onomatB  de  l'ancien  ëvéché  de  Sainl- 
Brieiic.  {ApplaudiÈtementt.) 
■  Je  SUIS,  eti'., 

<  Signé  :  H.-J.  BbsnÉ, 
Réélo  électeur  nudépattement  desCAtee- 
Uu-Nord.  ■ 

Lettre  et  adreue  de  M.  Bue,  peintre  de  ["Acadé- 
mie, qui  fait  bommage  de  ses  talents  dans  l'art 
de  la  peinture. 

Pétition  adreitée  à  l'Attemblée  nationale,  par 
plusieurt  citoyen)  dt<  la  Guyane  françaite,  poui' 
servir  de  tuiii;  aus  réciauiiitions  et  doléances  de 
la  majeure  partie  de  celte  11»  contre  l'a^^sembl'  e 
CDloQiale. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion an  comité  colonial.) 

Pétition  prétentée  par  le  sieur  Miaczyntki,  qui 
réclame  le  payemrnt  rt'une  ciéanc (1). 

(L'Assemblef  renvuit;  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

U.  CavBs,  tin  dei  commiuairei  nommé*  pour 
tUTveiller  l'édition  in'qnarto  du  procèt-verbai  de 
l'Auemblée.  iMefSieu's,  M.  BauHuUlii,  vutri'  im- 
prri.eur,  vient  de  me  remeilre,  et  je  dépose  en 
soQ  nom  sur  le  bureau,  un  exemplaire  du  (ire- 
loier  lo.ne  de^  procëe-verba  >s  de  l'Assemblée 
imprimé  sur  velio  et  relié  en  deux  volumes.  Tout 
le  monde  cunnult  le  prix  ne  ces  sortes  d'édition. 
leur  rareté  t-t  leur  beauté.  L'exemplaire  de  celle 


(1)  Voir  ai-tprtï,aux  Anasxs*  da  Is  là&Di 
1«  mimoir*  ailrtsaê  par  H.  Hikctyoïki  i 
naliODals. 


dont  M.  Baudouin  vuus  fait  hommage  est  aoe 
nouvelle  preuve  do  soin  qu'il  donne  à  toni  c- 

3ui  peut  embellir  et  conserver  les  monumems 
es  travaux  de  l'Assemblée. 
H.  Baudouin  me  prie  en  même  temps  de  tous 
annoncer  que  l'impressiun  des  proies- verbaux 
in-quarto  se  conlinue  aussi  rapidement  qu'il  est 
possible.  Dans  ce  moment,  il  a  sous  presse  un 
volume  préliminaire  qui  contiendra  les  discours 
d'ouverture  des  états  généraux  et  le  pror^- 
verbal  di'S  ci-devant  onlres  du  cierge  et  dt:  la 
noble^pe,  et  le  second  votame  du  procès-Y<  rbal 
de  l'Assemblée.  Ce  travail  exi^e  un  long  temps, 
et  c'e^i  lit  le  seul  obstide  qui  s'opposi.-  à  la  li- 
vraison de  ces  deux  volumes. Je  puisaflirmer  que 
celte  é<titiun  eei  ou  ne  peut  mieux  soignée; 
un  apporte  la  plus  grande  attention  à  la  rendre 
exacte  et  complète.  Les  pièces  ori^fioales  sont 
loujo'  rs  comparées  avec  les  copies,  et  Ifs  fautes 
sont  corrigées  avec  le  plus  grand  soin;  il  r  a 
même  des  pièces  que  l'on  ne  peut  retrouver  que 
dans  les  ar<'hives. 

Un  ded  deux  volumes  actuellement  sons  presse 
fera  incessamment  remis  à  chacun  de  vous;  à 
l'égard  des  autres  volumes,  M.  Baudoain  m':\ 
prié  d'annoneer  qu'à  l'épuque  de  notre  départ,  il 
remetiraii  &  chaque  député  uo  ingagi-ment  signé 
de  lai  portant  la  promesse  de  lui  faire  parvenir 
dans  le  lieu  de  son  dO'iiictle,  les  volumes  qui 
resteront  à  fournir  à  mesure  qu'ils  parattront. 

(L'Assemblée  accepte  rofTi'aii'.'e  de  M.  Buudoniu  ; 
elle  oriJonne  qu'il  en  sen  fait  oienlion  honorable 
dans  i^on  pro ce —verbal,  ainsi  que  de  l'annonce 
faite  en  tan  nom.) 

H.  VerBOnillj,  tculpteur  en  bois,  originaire  de 
Suisse,  et  naluraliti  Français,  partit  à  la  birre 
de  l'Assembli^e,  rt  luiTii:  h.imma^ed'un  ouvrage 
de  sculpture  de  sa  composition,  représentant  sooa 
différées  emlilèmes  le  triomphe  de  la  liberté  sur 
le  despotisme. 

Il  s'exprime  ainsi: 

•  Messieurs,  originaire  de  ces  climats  agrestes 
où  la  nalure  semble  avoir  pris  soin  &  nous 
garantir  de  l'invasion  des  tyrans,  iss>i  de  ces 
h  crûmes  pour  lesquels  la  liberié  est  un  besoin 
impérieux  ei  à  i|ui  Guillaume  Tell  l'a  procurer 
depuis  des  t^ièilee,  j'essayerai  vainement  de  vous 
peindre  l'enthiusiasme  dont  j'ai  été  saisi  en 
voyant  les  Français,  lans  leur  course  rapide, 
nous  laisser  loin  dans  la  carrière  où  nous  les 
avions  précèdes.  Mon  âme  s'est  échauffée  d'une 
sainte  ardeur,  et  j'ai  peneé  qu'un  citoyen  vive- 
uent  pénétré  du  iiatriutii'me  et  des  généreux 
elTorts  avec  lesquels  vou:4  avei  détruit  le  desi  o- 
tisme  pourrait  tenter  deretracer,  sous  une  ligure 
emblématique,  leite  victoire  à  jamais  mé'uorable. 
et  d'urtVir  aux  reKarils  des  bous  citoyens,  dans 
un  objet  d'agrément  et  d'utilité,  les  droits  i  u- 
prescriptibles  de  l'bomme,  la  séparation  îles  pou- 
voirs et  les  forccïi  invincibles  résultant  de 
l'union  d'une  nation  libre. 


non  du  monument  que  j'^i  l'honneur  de  vous 

frésenter.  Comme  la  Coostitatioo,  dont  il  est 
emblème,  et^t  i^ans  exemple,  il  est  lui-mtme 
sans  ii:odèle.  Daignez,  Hes^iellrs,  en  agréer  l'hooi- 
uiage  ;  j'obtiendrai  la  récompense  la  plus  flatieose 
pour  un  cœur  liliie.  ■ 

H.  le  PrésldeHt  répood  : 

«  Humiear, 
•  Tout  ce  que  Iw  art*  ont  produit  de  clieft- 
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d'œuyre  depuis  la  Révolution  suffirait  pour  prou- 
ver, sané  le  témoignage  de  rhistoire,  que  ie 
règne  de  la  liberté  e^t  aussi  celui  des  talents  et 
du  génie.  L*artiste,  délivré  des  entraves  d'un 
des  otisme  înquisitorial  et  vexatoite,  donne  un 
libre  essor  à  sa  pensée.  Témoin  des  grands  événe- 
ments qui  ont  signalé  l'époque  de  notre  régéuéra- 
tion,  il  8'empre.^se  de  les  traduire  à  la  postérité 
par  tous  les  moyens  que  lui  fournit  rart  qu'il 
professe. 

L'Assemblée  nationale  accepte  avec  satisfaction, 
Monsieur,  Thommage  de  votre  patriotit^me  et  de 
votre  talent.  Elle  sait  apprécier  l'emblème  ingé- 
nieux qui  retrace  dans  un  seul  (nonumeot  Piimige 
des  fers  que  :  ous  avons  brisés,  et  de  la  liberté 
que  nous  avons  conquise.  Elle  vous  invite  à  assis- 
ter à  sa  séance.  *> 

(L'Assemblée, en  acceptait  l'bommage  offert  par 
M.  Vernouilly,  ordonne  que  meni ion  sera  faite, 
dans  le  procès- verbal,  du  discours  qu'il  a  pro- 
noncé et  de  la  réponse  de  M.  le  Président.) 

M.  Prieur,  architecte,  présente  à  l'Assemblée 
Tesquisse  d*im  monument  destiné  à  consacrer  la 
mémoire  de  la  Révolution,  et  à  fournir  aux  artis- 
tes, depuis  longtemps  &ans  activité,  le  moyeu 
d'immortaliser  la  gloire  de  la  nation. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'bonneur  d'offrir 
à  r Assemblée  nationale,  comme  une  preuve  de 
mon  bommage  respectutmx,  l'esquisse  d'un  mo- 
nument destiné  à  consacrer  l'époque  de  la  Cons- 
titution français*.  La  posténté  aura  peine  à 
croire  les  événements  arrivés  de  nos  jours.  Pé- 
nétré de  reconnaissance  à  la  vue  de  la  sagesse 
de  no?  premiers  législateurs,  de  leur  noble  fer- 
meté, de  leurs  sacrifices  personnels,  avec  quelle 
fermeté  n'approchera- t-el  le  pas  de  leurs  noms 
chéris  gravés  sur  le  marbre  ou  sur  Tairai n  1  J'ai 
pensé.  Monsieur  le  Président,  que  peut-être  nos 
premiers  législateurs  ne  se  sépareront  pas  sans 
décréter  ré'évation  d'un  monument  peu  dispen- 
dienx,  mais  digne  d'une  grande  nation.  Je  vous 
en  offr  le  modèle.  N  serait- il  pas  utile  d'offrir 
aux  regards  d'un  )>euple  libre,  un  objet  qui  pût 
lui  rappeler  s:ins  cesse  le  bonheur?  » 

M.  le  Prëftideiit  répond  : 

«  Monsieur, 

«  C'est  une  conception  vraiment  digne  d'un 
artiste  citoyen  que  celle  d'asseoir  le  temple  de  la 
liberté  sur  les  ruines  du  despotisme.  Le  patrio- 
tisme et  le  génie  s'empresseront,  sann  doute,  à 
l'envi,  de  multiplier,  sous  toutes  les  formes,  les 
monuments  qui  doivfnt  attester  à  la  postérité  la 
plU:-'  Pt'culée  réi'Oque  de  notre  régénération  et  le 
bienfait  d'une  Constitution  plus  durable  que  le 
marbre  et  l'airain.  Parmi  le^  hommages  que  les 
arts  ont  déjà  rendus  h  la  Révolution,  l'Assemblée 
nationale  distingue  avec  satisfaction  celui  que 
vous  loi  offres  en  ce  moment.  Elle  reconnaît 
dans  le  généreux  désiotéressement  de  votre  pro- 
position le  vrai  caractère  du  ^énie  :  elle  prendra 
votre  demanda'  en  considération,  et  vous  invite 
à  assis  ler  à  sa  séance,  n 

(L'Assmblée,  satisfaite  de  l'homma^'e  de 
M.  Prieur,  ordonne  qu'il  sera  fait  mention,  dans 
le  procès-verbal,  de  roffrande  qu'il  lui  a  faite  ei 
de  la  réponse  de  M.  le  Président.) 

Une  députa tion  de  la  compagnie  des  gardes  de 
la  ville  de  Paris  est  introduite  à  la  barre. 


M.  Hay,  officier  commandant^  porte  la  parole 
et  dit  : 

«  Messieurs, 

«  La  compagnie  des  gardes  de  la  ville,  quoique 
l'une  des  plus  anciennes  du  royaume,  n'a  point 
encore  frappé  les  regards  bienfaisantï^  de  l'As- 
semblée nationale.  Tant  qu'elle  a  été  occupée  du 
grand  œuvre  de  la  Constitution  qui  doit  assurer 
pour  toujours  le  bonheur  do  peuple  français  et 
servir  de  modèle  aux  nations  étrangt'^res,  nous 
avons  craint  de  vous  dérober  un  noment;  e 
quelque  désir  que  nous  ayons  eu  tous.  Messieurs 
de  vous  offrir  l'hommage  de  notre  respect  et  de 
notre  dévouement,  en  renouvelant  dans  le  temple 
de  la  liberté  le  serment  que  nous  avons  fait  plus 
d'une  fois  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion, et  d'être  fidèles  à  U  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  nous  nous  sommes  bornés,  jusqu'à  présent, 
dans  la  crainte  d'interrompre  vos  travaux,  à  ad- 
mirer la  sagesse  de  vos  décrets  et  à  les  faire 
exécuter  de  tout  notre  pouvoir. 

«  Vous  allez  enfin  prononcer  sur  notre  sort  ; 
nous  ne  cherchons  pas  à  vous  émouvoir  par  le 
récit  de  tous  les  sacrifice:^  que  nous  avons  faits 
depuis  la  Révolution  :  les  attestations  honorables 
que  la  commune  de  Paris  nous  a  données  de  nos 
services  sont  jointes  aux  autres  titres  que  nous 
allons  mettre  sur  votre  bureau.  Nous  avons  fait 
ce  que  nous  devions,  en  servant  la  patrie  et  la 
cause  de  la  liberté.  Daignez  seulement  vous  oc- 
cuper de  citoyens  sans  état  et  sans  fortune,  fin 
nous  réunissant  à  nos  frères  d'armes  de  la  gen- 
darmerie nationale,  vous  ferez  le  bonheur  de 
304  citoyens,  que  le  plus  pur  patriotisme  ins- 
p  re,  qu  aucun  danger  n'a  effrayés,  et  pour  qui 
la  justice  que  vous  leur  aurez  fendue  sera  un 
nouveau  motif  de  bénir  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution. 

«  Quant  à  moi,  tous  ces  braves  citoyens  sont 
mes  frères  :  je  les  ai  toujours  aimés  et  regardés 
comme  mes  enfants.  Parvenu  à  l'âge  de  76  ans 
révolus,  où  on  ne  peut  nlusespérer  que  quelques 
jours  de  vie,  ma  carrière  est  sur  le  point  de 
finir.  Ma  consolation  sera,  en  la  finissant,  l'espé- 
rance que  j'aurai  de  leur  laisser  ie  bonheur  avec 
le  souvenir  de  tous  les  exemples  que  je  leur  ai 
donnés,  de  mon  assiduité  à  tous  mes  devoirs,  de 
ma  fidélité,  et  de  mon  courage,  dont  j'ai  donné 
la  preuve  en  portant,  le  17  juillet  dernier,  le  dra- 
peau rouge  au  Champ-de-Mars.Un  coup  de  pistolet, 
dirigé  sur  M.  le  maire  ou  sur  ce  drapeau,  a  été 
frapper  à  la  cuisse  un  cavalier  qui  est  mort  de 
sa  blessure,  je  m'en  crois  responsable.  Permettez, 
Monsieur  le  Président,  qu'en  rendant  grâces  à  la 
Providence  du  danger  dont  elle  ma  préservé,  je 
dépose  sur  votre  bureau  un  assignat  de  500  li- 
vres, pour  remplacement  du  malheureux  qui  a 
succombé:  ce  don  est  proportionné  à  mes  faibles 
facultés.  (0»  applaudit  à  plusieurs  reprises,) 

M.  le  Rrésldent  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Le  zèle  vraiment  pntriutique  que  la  compa- 
gnie des  gardes  de  la  ville  de  Pans  a  constam- 
me  t  manifesté,  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  Constitution,  tes  services  essentiels  que 
ce  corps  a  rendus  dans  plusieurs  circonstances 
difficiles,  les  témoignages  honorables  qu'il  a  ob- 
tenus de  la  commune  de  Paris,  tout  vous  assure 
fies  droits  à  l'attention  et  à  l'intérêt  de  l'Assem- 
blée  nationale.  Les  représentants  de  la  nation 
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._  patrie   enVè^s  deà  cîtoyeiw  tpii  _ 

aussi  bien  mérité  d'elle.  L'offrande  que  Yoih  lai 
faites,  MoDsienr,  pour  l'entretieu  djim  fi^^de  na- 
tional, ne  fait  ou'ajouter  à  yo^  titres  de  civUme. 

«  L'Assembla  natlottaffe.  tfni  sait  ^prêc^  tçt 
acte  de  générosité,  me  enar^  dé:  véx\  téttiM- 
gner  son  approbation  parlipulfèrei  ef  voOt  ^- 
yilé,  ainsi  que  vos  coa)pa^ojàs>â'&ifcDes,  à  assister 
à  sa  séance.  »  {Àpplaiiai$sêinenis,y      '  "^  '     ' 

(L'Assemblé*  accepte  i*ôffraDdé  du  comman^ 
dant  de  la  cr^mpagniè  des  ^rdefs  de  la  ylllé  àVVe 
satisfaction  ;  crfe  ordonne  lefeiivoi  âé  leur  péii- 
tition  au  comité  milttatlt^,  et  mejalloif  botforab^, 
(bins  son  procés-terbal,  du  discours  de  la  dépâ' 
tatiou  et  oe  la  répoils^  dc^'Président.) 

H.  WielUar^  {de  Couianees),  au  nom  du  co- 
mité àet  hppohtt,  rené  compter  dé  l(if  pi-océdure 
commencée  par  le  d-d^anf  Chàtelet  He  PiérU 
contre  les  sieurs  Bonne- Savar(ttfK,  de  Maillebois  et 
leurs  çomptices  ptéveMs  du  crime  âe  èonspira- 
tiùn  contre  l'Etat, 

|1  6*exprinxç  ainsi  : 

«  Messieurs,  un  décret  que  tous  are?  rendy  il  y 
a  queiaue  temps,  force  Votre  comité  des  rapports 
de  vooô  parler  encore  aMjourdTim  d'vinç  affaire 
connue^  ae  ^'affaire  de  (B.  fidmié'-Sayardin.  Je  ne 

fiarler^ii  pas  d^es  détails  très  couuutf  de  cette  af- 
àire:  Il  suf^t  dé  dire  que  lé  d*élit  dont  sont 
nrévenua  MM.  Bonne^Vardln,  d^Maillebois  étau- 
tres,  est  une  con$|)iratioq  côntt^ê  \%^\.  I^'aftl^ire 
à  été  renvoyée  au  Chàtelet  de  Pari^;  qui  arait 
l\ttribUtion  de  ces  sortes V^'^^i*''^)  le  Chàtelet 
à  informé,  ij  est  résaM  contre  A|w,  Bonhe-Sa- 
vardin  et  Maillebols  uh  décret  de  prise  ^i^.  corps, 
lié  Qh^telet  a  été  supprimé,  et  râ(fairè  est  resiée 
danô  cet  état. 

Depui9  ce  tempQ,  H.  Bonne-Savardin  est  festé 
dans  les  prisons  du  Chàtelet:  il  demanda  a  être 
jugé,  et  op  ne  peut  le  lui  refuser.  11  çst  qtieçtion 
de  savoir  dana  quel  tribunal  cette  9fjarre  doit 
être  portée.  Jô  crois  quç  ce^  né  doit  paç  souf- 
frir te  moindre  doute,  ôt  que  voii^  devez  ren- 
voyer an  tribunal  d'Oiieanff  ;  mais/ipomme  vops 
s^vez  (jernièi^eoient  reudu  un  dficret  qyi  Ordonrfe 


lui;  nou4  ^voqs  cru  deVoif  noys  cpnformeir  à  ce 
décret. 

Yoiis  connaisses  aspei  r^ffaire  pour  flU^  Poas 
pous  (Ifspenstons  djp  prouver  quil  y  9l  jieti  i  ac- 
cusation. Voici  nqtré  pfojet  de  décret  : 

«  L Assemblée  natiot^io^,  i^prês  avoir  eptendu 
80|i  com)té  des  raopons,  aécréte  qa*il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  sieufs  BonnprS^yardih»  de 
KiâillebQjs  et  complices;  qu'en  cohséqutqèe,  la 
procédure  ihstr^ite  au'  tri^uqal  du  éi-deyant 
Ch4teret  de  Paris  cqnifre  lé  a^eui*  Bonq^-S^v^rdin 
et  coaccusée  ^er^  iffcess^ihmçnt  envoyée  ^p 
tribunal  de  la  haute  cour  halionale  à  Orléans, 
pour  y  être  Pinformatioa  contioi)^.  et  Iç  procès 
lugé  définitivement;  qu'à  cet  eifet,  le  sieur 
Bonoe-Savardin  sera,  sons  le  plus  bref  délai, 
^ansférédaps  1^  prisons  4*0r]éa|[)s.  n 

(Qe  décret  e^i  mis  aux  vqix  et  cfdopté.) 

M,   Yifll|«r4  (^  Çoutanpes)   rend   ensuite 

Effi  d^une  procéat^Tf  instruite  au  ci-devant  Chd- 
d^  Pam  co^^rf  If  ^i^r  ^çrguenot^  accusé 
in^  de  imiq^. 


Messieurs^  j'ai  encore  à  rendre  compte  à  l'As- 
semblée d'une  autre  procédure  dout  elle  a  ^iw 
voyé  Texamen  au  comité  des  rapporte. 
'  M.  Mar^menota  été  aceusé  d'avoir,  le  22  juillet 
1790,  proclamé  à  son  de  tambour,  oans  un  jo^r 
de  fbire^  à  Mbntargis,  quHl  était  défendu  de  pay^f* 
les  droiia  dé  champart;  ()ue  (es  décrets  qui  ordon- 
naient ce  payement  étaient  faux;  qu'ils  avaient 
été  supposés  par  la  noblesse,  et  qui!  était  auto- 
risé, par  les'mafi;istrat3,  à  prodamer  la  défense 
de  payer  les  champarts  ;  qu  il  y  avait  eu,  même 
à  cet  égard,  dans  différents  endroits  voisins,  des 
pottfoeeft  (Plantées  pour  pendre  ceux  qui  payeraient. 
Cet  aoeusé  a  été  traduit  au  Chàtelet,  comme 
apnt  commis  un' crime  de  léëe-natiou;  et^depoii 
13  moi8,  il  est  en  étal  dta  captivité. 

Le  comité  des  rapports  a  pensé  que  ce  ne  devait 
pas  être  le  tribunal  d'Orléans  qui  devait  juger 
cet  homme,  parce  que  la  matiéie  ne  le  corn poN 
tait  paa;  mftia  tu*Qn  devait  renvoyer  eette  affaire 
au  tribiiUBkal  du  district  d«  l^oRtargja  qiù  99t  te 
li(  u  du  délit.  Voici  notre  pr<)jet  de  uécrrt  : 

«  L'Assemblée  Qational9«  apr^  «^voir  entendu 
son  comité  des  rapports  ; 

«  Qéor^e  que  la  proc^uro  intiruile  au  tribu- 
nal du  ci-rden^ut  Cbàtelet  de  Paris  contre  Jacques 
Marguetot  sera  incessamoMUt  eavoyée  ^  tnbiar 
nal  du  district  d^  Moniarais^  pc^r  y  éirQ  le  pror 
ces  juffé  daosle  plus  brefd^l^s  à  ('effet  de  quoi 
ledit  Marguenut  sera  transféré,  au  j^us  (M,  cDins 
les  prisons  de  BHontargis.  »  * 

^  (Ce  décret  esi  mii  aux  voix  et  adopté.) 

M.  PLaiitnlnais,  t^u  nom  des  comités  ecclésiasti- 
que* et  desyensions  réuniSy  présente  un  projet  de 
aécretskr  tes  traitements  et  gratificûtions  àjpayer^ 
sur  té  Tr^soir  public,  aux  ci-devant'  officiers  on 
employés  ecclésiastiqueiou  laïques  qui  avaient  des 
fonctiofÏÈ  relatives  au  service  divîn^  et  qui  étaient 
stipendiés  par*  les,  ci^devant  chapitres  réguliers  o^ 
iéauliers.  ' 

te  piojQt  de  (^^re^  est  Mpsi  conç^  : 

«  [4  49sembléen4tioqa(e,  ouï  \^  rf^pport  4e  ^9 
comUA^  ecclésis^éiique  ^t  4^  pen^iorra  ;  en  exécu- 
tion de  l'article  13  a»  Mtr^  lY  de  la  loi  ^u  2^  août 
1790,  aécrèf^  : 

«  Àft.  1«'.  Les  offieiers  emplojéa,  ecclésiastiques 
ou  laïqueSfdes  diapitres  réguliers  ou  séeuliers  de 
l'un  ou  l'autre  sexe,qui  prouveront  par  écrit  avoir 
été  reçus  à  vie  pour  remplir,  dans  les  églises  des- 
dits cnapitres,  des  fonctions  relatives  au  service 
divin,  auront  pour  traitement  ou  pension  de^ 
retraite,  la  moitié  de  ce  dont  ils  jouisaaientj  en 
ga^e  et  émoluments  ordinaires,  #t  néanoaoias  1a«- 
dite  moitié  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
4Q0  livres.  » 

«  Art.  2.  Il  ep  sera  de  même  à  l'égard  deadits 
mployés' qui,  ne  |)r0(/vant  point  par  écrit  avoir 
té  reçqs  (K)Ur  le  temps  de  leur  vie,  auront  plus 
le  20  ans  de  service  dans  une  ou  plusieurs  églises 
et  plus  de  BO  ans  d'âge;  et  s^ls  ne  réunissent 

Î^as  ces  deux  circonstances,  ils  ne  pourront  pré- 
endre  qu'à  une  gratification  d'noe  année  de  leurs 
§ageB.  qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  la  somme 
e  400  nvres.  » 

«  Ar(.  3.  Lesdites  pensions  et  gratifications  ne 
seront  acconées  qu'à  ceux  qui  étaient  nçus 
avant  le  l""  janvier  1789,  qui  n'avaient  point 
d'autre  état,  et  qui  n'ont  point  obtenu  ou  r^nsé, 
depuis  la  suppression  de  leurs  emplois,  d'autres 
places  analogues  à  celles  qu'ils  remplissaient 
dans  lesdits  cnapitres.  »  '  ' 

«  Art,  4.  Quant  A  ceu;^  qi^i  9va|Qqt  des  peu- 
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Bions  de  retraite  aan»  activitâ,  ils  les  comarre' 
ront  jusqu'à  la  concurrence  de  400  livreB.  • 

■  Art.  %.  Cea  seceure  provisoires,  t^m  ont  âté 
accordés  aux  dits  of&ciers  et  employés  par  léB 
directoires  dedïBlribt  ou  de  ^ëparteuiral,  seroat 
imputia  Bar  tes  peiisions  et  ^raiiQcatloDg  autori- 
sées par  le  préeent  décret.  '■ 

(La  disonSBion  est  ouverte  aur  ca  projet  de 
décret.)  • 

H.  Vftdier,  Je  demaQiie  que  te  maximHm 
defl   traitaiAeBta  et  gratlScaliODS  eoilrMldt  k 

20pliïre8.  ■'  ■     '  ■  '     ■' 

PlMievrs  mett^res  ;  La  qoestion  ppéalabte> 

Vn  merr^re  :  Un  bedeaa  reçoit  plus  qu'an  ca- 
poclo  ou  ÙD  autre  moine  rëtormé.  '        ' 

Un  membre  :  Les  bedeaux  Boat  p6re8  de  fe- 
mille  etsont,  bous  ce  ràppor-t;plus  intérêt  h  aote  que 
les  eotents  de  SaintPrançois.  '     ■  ■    ^r. 

fL'AsBemblép,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  eur  l'ameademenl  de  M.Vadier.)  ' 

îl.§jmninla»\a,rappoTfeiiT.h'Maç:fABmaot  que 
l'on  ilouB  propose  est  a'un»exÉes9f'Teduretèiéar 
Il  e^t  impossible  qu'odes  geos  qui  ont  rendu  d^ 
Bervicea'pefi^dant  20,  30,  40,  50  atia,  aient  une 
cbëtive  pension  de  200  livres;  d'aiiieurs  les  per- 
sonnes qui  Bont  dans  le' cas  de  l'sHicle  sont  ^ 
tréa  petit  npmbre.'  t     ■    ■       -■■ 


1  d«  La  iSr(»y«.  Rien  n'est  plu B 

raisonnable  diie  d'accordefâ  tfva  personnes 'qui 
n'ont  kiiciine  resetiurce  la  inoltié  -du  traitement 
qu'elles  avaient,  quai™  cela'  ne  peut  piti 'exfcëder 
ÏOOiivreB.  ^       •   "      ^     :  *;  :    i^  .r' 

M.  F^rand.  Il  Y  B  ^es  chevaliers  de  Saint- 

Lo^iB  qui  ont  'servi  30  anp  et  q(ii  Hykil  qiife'40p'l!- 
vres  de  pension  ;  et  voub  Ires'îrecpTdfT  400  fivi-éB 
à' des  eeo!)  qliiont'joué  dés  orgues  une  ou  deux 
rois  la  semaine  du  qui  ont  Mt  follfce'  de  souf- 
fleur. (^jjpiow((fisëm«rt(*.}  Cela  nelëpeut" pas.  ' 


avez  préjugé  la  question  en  disaq  t 

âccorqé  des  pensionB  ou  grktillçali^ 
vidus  qui  foat'robièt  'du  projet'  di  i 

voiip'pat  adtuellemént  sûnpmj'il  rie  î 

plus  que'd'^n' ^^er  la  quantité.  Gj  t 

JuSle,  dar  Ipr^nae  'voua  aVei'fîris'  i 

clergé   I  ' Rires'  ^(  applditiiUsements  i 

^Toile.y,  lorsque  vous'êti's  rentrés 'en  pOsges^ 
aion  des  mens  du  clergé  [Rires  eï'  applatidîssf- 
menfs  â  gauche.),  c'a  étéaTeriputeé  If  Brs  cBargCB. 
Puisque  *ouB  avez  donné  dpB  fetraile^  'à  toûf  les 
propriétaires  de  revenus  ecc1éstagtique5,'^np<!pTJ9 
de  là  liberté  et  de  vos  lois','  vous  pbuTe;_,  &  miis 
forte  à  raison.  r><ire  à  peu  de  fraJB  te'sOrt'de 
quelqoeB  pislbelireuxl  plliB  hontiêteg  et  pfu's  io- 
térçsaàiita'qtle'ceux  qu'ils  servaient.  (Ajiptaùdtt- 
ienienls  à  gduche.) 

On'  propose  200  livres!  Il  est  ImpopsiMe  qi^e 
vous  laJaBiËZ  des  pères  de  Taàiille  ^vec  aussi  peu 
dé  ressources;  je  '  demanderais  p  moins  qu'il 
fioil  accordé  400  livres  aux  pères  dp  fatpjll;^  et 
âOtf  livres  aux  cêlltiataifeg.  ' 

H.  B«li«l«-C«arf{ié|Ul-  ^^  depiandfi  1$  prio- 
rité pour  I  amendement  ne  200  livret,  par  la  rai- 
Bou  qu'a  doDné«  Bl>  Féraud  ;  non  seuleà)gn[  yblis 


aères  justes,  mais  voua  seres  généreux.  Quelte 
est  donc  la  récompense,  la  pensioa  que  l'on 
donne  à  un  vieux  aolBat  couvert  de  blessures? 
Il  n'a  P4S  400  Ht^»;  et  peut-oa  coini)areE  i^n  m- 
cristald,  tinbede^w,  à-oes  braneq  aoldati  qui  (uit 
exposé  leur  vieî 

(L'Assemblée,  coneullde,  adopte  lemaximum  de 
2QP  Jiïrea  proposé,  f^  M.  ¥a(jiaB.li      ■  .    '■    ' 

Aerès  quelques  autres  observations  et  change- 
msnfs,  le  profit  de  gécret  e(t  vw  aoi  votft'dtaB 
les  terme»  QHivanH  : 

r  L'ABBerablôt  avlio^^le,  odI  te  rapport  dO  ses 
couités  eeclè$iE|»ti«te  et  cleBi>wsioa8,:«a  «xécu- 
tioi)  d6  Varticle  13  â«  tit^elV? de  U  loi  da  2é  août 

1790,  décrète:  ■  - t  - 

Art.  1". 

<  Les  offii 
laïques  des 
ISirt  et  de  l'i 
capitntaire  c 
av^ir  été  reç 
deadits  cfiaii 

de  béiiéflce' 
dé  retràîie  I. 

f:ageâ  et  éti 
anite  moitii 
200' livres  p».  ..^anuc  <.uu<:c. 


Art.  a. 
1  II  en  sera  de  même  à  l'égard  deBdils  emplov^ 
qui  ne  prbuvant  poinrpâr  écrit,  ainsi  qu'il  est'u^ 
ci-desBUB,  avoir  été  reçus  pour  le  temps  ds  leur 
vie,  auront  plus  de  20  ans  da  E^ctic^dana 
une  èd'  plusieni's  églises,'  el  plbs  'de ^' ans 
d'âge.  S'ils  ne  réuoiasent  pas  ces  deux'' clrbonB- 
tancoB  de  l'âge  et  de  la  durée  des  serrlces,  ite 
auront  seulement  droit  à  une  gratification  d  une 
année  de  leurs  gages  ou  anciens  traitements,  qui 
ne  pourra  néaomqina  excéder  la  somme  de 
200  livrea.  "'  ■■   ^- 

Art-3. 

(  Lea  diiposltions  d^s  df  ux  pr^Qé^ent^  articles 
Bout  déclarées  communes  aux  employés  dans  les 
églises  des  anciennes  abbayes  où  la  conventua- 
iSè'îfvhH  èefe^e,'  et  où  'lB'"*Wcfe"d1*i&  «tfflt'Sc- 
q'i(ïtié'ttaV-"de8  ftcclfeiastiq-jèa 'séc(illersY'6  la 
chàt:^e  aésreVenuB'dfesditéaafebayëSÎ' "'  '  '* 

t  Lesdites  pensions  et  secours  ne  seront  payés 

Îu'à  ci'ux  qui  étaient  recua  krtiit'Ie  1"  jaiiyier 
789,  qui  n'av'atetit  poinfd'alitre  *Kl,'  tfqutb'au- 
ront  lioinf  obtenu  où  reftjaé,  denim  la  femireê- 
sii^' de  teurs  emplois;  dMdtj^es'pta^BpuëftftllMB 

■  Quant  i  ceux  qui,  dëa  avant  te  suppreBsion 
desdiU  (THa^ltrâs,  afàiént'^tébVâél  kmo'Ss  h 
relr^itè'dont  i1ls''jdâi'sâaient^adl  aëtiftffj'^rf  fês 
coàferVe'rontjïisqjl'àla'coébliriWice"  4e  200  livrés 
par  chaque  année.' '        ■'    ''  '  ■'•''■  ■■'"  ■'■■>■> 

Art.  6, 

•  Les  secours  provisbireB  qui  pnt  été  accordés 

auxdits    officiera  et  ''emplows   naV  'Tefl  'dipèc- 

Vàlréà   de 'blsfrict  bn'''4e^'aépanètQenr  Bf^ont 


l&MMkbUe  autoufthi.l        AaCHlVRit  PAaLEHKNTAIIlBS.         [SO  aoât  1791 } 


«  Les  pensions  créées  par  le  préaint  décret 
coQiront  &  comitentii  1"  janvier  1791.  ■ 
(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  LaDJnlHaU,  rapporteur,  propose  un    an- 
licle  additionnel  ainsi  conçu  : 
■  Lesdits  seconrs  et   pensions  seront   payés 

Ïir  les  receveurs   de  chaque  dislrict  d'après  Isl 
saCion,  et  le  mai  dut   des  directoires  de  dis- 
trict, visé  par  le  dirnctoire  de  dërartement.  . 

(L  Afsemblëe  renvoie  l'examen  de  cfi  article 
au  comité  des  liitances,  poar  loi  eu  eire  rendu 
compte  incesBamment.) 

Un  membre    propose  un  autre  article  addi- 
llonoel  ainsi  conçu  : 
«  h&s  admini^trati-ur»   des    fabriques     aux- 

Juelles  ont  été  réunis  les  bii:r  s  des  fabriques 
Hs  églises  Bupprimëes  dans  les  villes  Hunt  au- 
torisés à  accorder,  sur  l'avis  des  municipalités, 
dn  directoire  de  disiritt  et  de  décartement,  à 
ceux  qui  remplissaient  dan-  les  églisGs  aupiiri- 
■  niées  les  ronctioDs  relatives  an  service  uivin, 
des  IraiiementH,  aeco'HB  on  Braiificaiio"a  qui 
spront  déferminéB  d'après  les  bases  dêi-r^tées 
piiur  les  per-onnes  employées  dans  les  ci-devant 
cbapitn-s.  ■ 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cet  ar- 
ticle aux  comités  ecclésiasitque  et  des  pfo- 
sioiiB,  pour  en  faire  tear  rapport  au  premier 
jour.) 

«t  lève  la  séance  à  neuf  heures 


mHOlRB  à  notteigneurt  de  CAuemblée  nationale 
pour  M.  It  comte  de  MlACZYNSKl,  citoyen  fran- 
çait,  ancien  maréchal  de  BeU,  fils  du  palatin 
de  Podlachie  et  de  la  princeue  Corybul  Woro- 
nieca,  detcendante  da  Jagellon. 

Hesseigneurs, 

J'ose  me  présenter  avec  cotiliauce  devant  vous 
à  l'instant  où  la  France,  ré(;énérée  par  vos  lu- 
mières, rnçoll  les  premiers  raycns  de  sa  liberté. 
Plus  de  cabales,  plus  d'intrigues,  la  vérité  nr 
rraint  plus  que  sa  v  <ix  soit  étouffée  par  les  ci  is 
de  la  prévention  :  ses  juges  gerunt  dësormai- 
ansei  iiurs,  aus^i  intégres  qu'elle.  Bnconragé  par 
ce  nouvel  ordre  de  choeea,  qu'il  me  soit  permis, 
Meeeeigneurs,  de  vous  transporter  en  ûiÉt:.  au 
temps,  où  j'embrassai  le  parti  de  la  confédéM- 
tion,  alors  nais-^ante  en  Pologue. 

Louis XV  régnait;  le  notn  français, répété  avec 
acclamation  iiàns  les  différernes  cours  de  l'Eu- 
rope, imprimait  surtout  à  la  cour  de  Pologne  un 
respect  mêlé  d'uttachemont. 

A  cette  époque,  les  rênes  du  ministère  étaient 
entre  les  mains  de  U.  1k  duc  de  Cboiseul.  Cet 
b  mn  p  dont  le  pé-  ie  semblait  dun  coup  d'œil 
•mbraer-er  tout,  nispiner  tout,  tout  prévoir,  avait 
résolu  d'enlever  ilaRuasKi  i-a  prépondérance  ^'Ur 
la  Pologoe.  La  Frjnce  voyait  avec  déplaisir  la 
Pologne  gouTerote  par  le  despotisme  de  celte 


l'allié  des  Bourbons.  H.  lu  dacde  Gbuiaeul  crut 
qu'il  était  temps  d'opnoaer  une  b*rriôre  à  l'a-n- 
Dilion  errréoée  de  la  Russie  qui  menaçoit  de  tout 
envahir,  si  on  ne  lui  fermait  le  chemin.  Dès 
1766,  des  aRent^i  furent  envoyés  ie  la  cuur  de 
France  :  ils  piomirent  des  ^ubHÎdea,  Mon  pér,-, 
palatin  dePodIachie,  qnij/ques  perS'jnnes  de  con- 
siléralion,  loute  ma  famille  furent  eniralnés 
dans  Cette  cause  nouvelle,  et  encouragés  par  l'-s 
offres  lis  plu4  flatteuses.  J'avuis  19  ans  ;  né  Po- 
lonais, je  me  croyais  né  Fr  mç^iig.  Quelque  chose 
que  i'aii'  pu  faire,  mou  esprit  n'a  jamais  pu 
faire  User  une  difrénnce  bien  précise  emre  ces 
deux  noms  qui  me  feront  toujours  chers.  Sans 
attL'Q<lre  les  subsides  promis  par  la  France,  je 
marchai  à  la  tête  d'^m  corpn  de  troupe?,  levé  à 
nos  dépens;  je  rencontrai  les  Russes,  je  le»  at- 
taquai, je  les  deli^,  1^1  d:ns  la  même  journée,  je 
fus  élu  d'une  voix  unanime,  maréchal  do  Pa- 
lalinat  de  Beiz. 

Dans  ce  iiiument,  M.  Dummriez,  colonel  d» 
cavalerie,  présentement  maréchal  de  cami',  coin- 
mandani  â  Cberbouig.aussidistiog^éà  la  guerre 

?ue  lia  s  le  cabluct,  fut  envoyé  par  la  C'iur  de 
runce  en  qualit«^  de  ministre  plénipoleniiaire. 
Il  arrive  i  Epi^rie?,  (lelite  ville  eu  Hongrie.  Il  y 
trouva  les  confédérés  qui  s'y  étalant  aasemblér^. 
Ce  ministre  promit  :iQ  i:om  de  son  rui  des  sub- 
sides à  lu  confédération.  Il  nous  ht  observi  r 
qu'il  était  nécessaire  de  rassembler  le  plus  pos- 
sible l'auloriti'  ar'tive,  pour  pousser  la  guern: 
uv<  c  vigueur.  Quelque-  succès,  la  bonne  opinion 
que  ta  jeunessi'  inspire,  lui  donnèrent  une  con- 
nauce  particulière  en  moi.  Il  tit  adopter  à  la 
confédération  la  créntion  d'un  conseil  de  guerre, 
doni  mott  ancienneté  et  ma  prépondérance  for 
les  autres  chefs  me  donnèrent  la  présidence, 
ainsi  que  la  conduite  de  toutes  les  expéditions 
milltiiires.  M.  Dumonriet  fit  la  revue  des  troupes 
delà  confédération;  trouva  celles  qui  étaient 
BOUS  mes  ordres,  et  (|ui  avaient  déjà  combaiti 
avec  moi,  blet)  disciplinées,  en  bon  ordre,  ca- 
pables de  tenir  eu  niinpagne,  et  propres  à  suivre 
la  marche  des  opérations  dont  il  rédigeait  le 
plan. 

Je  flB  défiler  devant  Inl  mon  armée,  et  noi'S 
prlmen  congé  l'un  de  l'autre.  Chemin  faisant,  je 
fortiDai,  par  ordre  de  la  cour,  quelques  postes 
situés  sur  la  frontière  de  la  Hongrie.  De  tï  je 
m'emparai  de  Lanskroon,  dont  la  Mluation  heu- 
reuse flattait  mes  diBsei'iti.  A  ueine  cantonné  & 
Liinskroon,  le  pénfral  Souvarow  vint  m'y  che.- 
cber,  je  le  rorçm  de  se  retirer  avec  u'i  déi^vaittage 
marqué.  Quoiiiue  la  rigueur  de  la  saii'ODn'i 
brièveté  du  temps  n'euasi  nt  point  permis  â  H.  de 
Liisferre  d'y  iif^seoir  des  balieries,  il  s'y  distingua 
cep  ndant  particulièrement  par  sa  défeose  vi- 
goureuse. 

Je  saisis  nvec  aWdiié  cette  faveur  de  laforlane, 
afin  de  proclamer  l'inierrègne.  rjui  avait  été  loBé 
nécessaire  par  la  générante  de  ta  République 
con  fédérée,  conformément  aux  vues  de  la  cour  de 
France.  Pour  jurvenir  &  ce  but,  il  fallait  assiéger 
les  Russes  retranchés  a  Cracovie.  Je  ht  attaquai 
avec  des  forcer  i  fi^neures,  et  je  l'emiKirtat 
secondé  par  l'impétniuse  bravorre  des  ofncierK 
français  qui  ét;iienl  Bous  mes  ordies;  j'enlnii 
répë>:  â  la  miiindans  la  ville  et  publiai  moi-iiAme 
l'inierrègiiedaipses  différents  quartiers  ;  ftcpile 
attdq^i ',  je  perdis  quelques  sr.ldats,  plisieii'd 
uniciers  furent  blessés,  j'eus  deux  chevaux  tués 
sous  moi.  i^^ 
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Cependant,  au  miliea  des  éclairB  d'une  gloire 
momeotanép,  ma  fortune  rea^vait  chaque  jour 
de  nouYeaux  échecs.  Je  portai:^  seul  le  fardeau 
de  la  dépense  militaire.  La  cour  de  France  me 
louait  beaucoup,  et  ne  m'envoyait  rien.  Mais  pou- 
vais-je  me  défendre  des  douces  impressions  de 
mon  cœur!  J'aimais  la  France,  je  croyais  servir 
Thonneur  en  servant  sa  cause.  L'honneur,  cet 
aii^uillon  si  puissant  pour  les  âmes  délicates,  ce 
charme  impérieux  me  faisait  fermer  la  vue  sur 
tous  les  désastres  qui  devaient  mVnvironner  un 
jour.  Mon  imagination,  libre  et  pure  comme  mon 
àme,  en  voyant  dans  ravenir,  ne  démêlait  point 
à  travers  ses  nuages  le  tableau  effrayant  de  la  vie 
qui  m'attendait.  Soupçonner  l'ingratitude  d'une 
cour,  qui  avait  toujours  si  bien  accueilli  la  valeur, 
étdit  une  basse^^se  qui  m'eût  avili  dans  ma  propre 
pensée.  Loin  de  se  rebuter,  mon  z^le  se  fortifia 

Ïiar  les  difficultés  qui  naissaient  sous  mes  pas. 
'étais  sur  le  point  d'aliéner  encore  une  de  mes 
terres  pour  la  subsistance  journalière  de  mon 
armée  :  expédient  dont  je  me  servais  dans  les 
occasions  pressantes,  quand  le  comte  Alexandre 
Miaczynt^ki,  palatin  de  Germichow,  mon  oncle, 
qui  avait  servi  sous  les  drapeaux  français,  et  qui 
portait  à  cette  aimable  nation  un  amour  que  le 
temps  n'a  jamais  pu  effacer,  vint  me  tirer  de 
l'état  de  crise  et  d*anxi(^té  dans  lequel  j'étais 
plongé.  Il  m'envoya  100,000  ducats  :  son  estime 
pour  la  France,  le  poste  distingué  que  j'occupais, 
furent  des  liens  ass»  z  forts  pour  l'engager  à  faire 
à  la  fortune  ce  sacrifice  pénible.  Ces  100,000  du- 
cat<  furent  employés  sur-le-champ  à  lever  des  re- 
crues et  à  faire  subsister  Tarmée. 

M.  Dumouriez,  voyant  mon  armée  en  état 
d^agir,  m'exhorta  de  la  part  du  roi  de  France  à 
m'emparer  de  Tinice  et  à  le  faire  fortifier.  Je 
passai  la  Yistule  aux  yeux  de  l'ennemi,  et  par  une 
marche  adroitemeut'combinée,  feignant  d'atta- 
quer Gracovie,  je  me  portai  sur  Tinice  dont  je  me 
rendis  maître  en  6  jours.  11  était  à  l'abri  d'un 
coup  de  main,  et,  dans  un  mois,  en  état  de  se 
défendre. 

G'est  à  M.  le  chevalier  deLibin  gu'on  doit  tou- 
tes les  fortifications  qui  ont  été  faites  pendant  la 
guerre.  Ses  talents  étaio't  si  universellement 
reconnus  en  Pologne,  qu'ils  lui  valurent  de  la 
République  confédérée  le  grade  d'inspecteur  gé- 
nérai, et  de  chef  du  génie  et  de  l'artillerie.  Get 
officier  estimable,  ancien  colonel  d'infanterie, 
est  de  tous  ceux  qui  ont  été  employés  le  seul  qui 
soit  resté  sans  récompense.  11  est,  comme  nou^, 
victime  des  préventions  ministérielles  dans  ce 
qui  a  trait  à  la  confédération  de  Bar.  Il  n'a  qu'un 
traitement  de  1,500  livres,  qui  ne  lui  a  pas  été 
payé  depuis  10  ans,  et  se  voit  tous  les  jours  sur 
le  point  de  succomber  à  une  maladie  incurable. 

Je  reviens  à  Tinice.  Le  général  Souvarow,  hon- 
teux d'avoir  été  surpris,  alarmé  de  notre  voisi- 
nage, vint  fondre  sur  nous  au  point  du  jour  à  la 
tête  de  6,000  hommes  et  de  15  pièces  de  canon. 
J'arrivai  de  Zator,  où  j'avais  rejoint  M.  Dumou- 
riez, accompagné  de  250  hommes  de  cavalerie  : 
je  trouvai  mu  i>rlucipale  batterie  einportée.  Les 
offlciers  français  qui  la  défendaient,  forcés  de 
céder  au  nombre,  s'étaient  retirée  dans  le  cou- 
vent de  Tinice:  mais,  à  mon  arrivée,  i.s  sortirent 
de  leurs  retranchements,  renversèrent  à  coups 
de  baïonnettes  tout  ce  qui  s'opposa  à  leur  pus- 
saee,  et  reprirent  le  poste  qu'ils  avaient  i  erdu. 

Les  secours  oue  j'avais  reçus  du  corn  te  Àlexand  re 
étaient  compleit  ment  épuisés;  j'aiénai  de  nou- 
velles terns.  La  prospéril:  de  mes  ariues,  ti:es 
aoidats  toujours  encouragés  par  de  nouveaux 


succès,  leur  activité,  leur  impatience,  m^ensagè- 
rent  à  livrer  à  l'ennemi  un  combat  décisif.  Les 
Russes,  fatigués  d'humiliations  et  de  pert^'S,  for- 
tifiaient chaque  jour  leur  armée.  Ils  avaient  les 
yeux  toujours  fixés  sur  Tinice,  dont  ils  brûlaient 
de  s'emparer.  Je  déployai  mon  armée  dans  la  po- 
sition la  plus  heureuse,  à  une  heure  et  demie 
de  Lausk^oon,  laissant  sur  le  flanc  droit  un  défilé 
crt'Usé  entre  deux  montagne^  ;  retraite  favorable 
que  la  nature  semblait  nous  avoir  préparée. 

Gomme  il  est  très  difficile  d'étabhr  la  subor- 
dination nécessaire  dans  un|our  de  combat; que 
tout  dépend  du  jeu  des  esprits^  de  la  disposition 
individuelle  de  chaque  membre  de  l'armée,  un 
corps  de  troupespolonaises  romnoséde  3,000  hom- 
mes, se  laissa  impos  t  par  I  ennemi  :  je  fus 
abandonné.  M.  Dumouriez,  dont  le  sang-froid 
guidait  le  courage,  vit  le  danger  qui  nous  mena- 
çait: il  fut  d'avis  de  faire  face  à  FennemL  La  ca- 
valerie russe,  repoussée  deux  fois,  s'étant  ralliée, 
parvint  à  nous  envelopper  de  toutes  parts.  Ge 
fut  alors  le  cas  d'employer  tous  nos  efforts  pour 
noua  dégager. 

M.  Dumouriez,  suivi  d'un  corps  de  gentils- 
hommes polonais  entièrement  dévoués  à  sa  per- 
sonne, se  fit  jour  à  travers  l'ennemi  et  regagna 
la  frontière.  Je  combattis  queline  temps;  mais 
mon  cheval,  baigné  de  sueur  et  de  sang,  me  pré- 
cipita avec  lui  dans  un  fossé  où  il  expira.  Je  me 
dégageai;  jega^'nai  l'autre  bord  du  fossé,  n*ayaiit 

t>our  toute  ressource  que  mon  sabre  brisé  par 
es  coups  de  lance  que  j'avais  parés.  Enfin,  je 
m<*  mis  sous  la  sauvegarde  d'un  officier  russe. 

Je  fus  mené  prisonnier  à  Gracovie.  Là,  je  fus 
insensible  aux  sollicitations  réitérées  de  l'am- 
bassadeur de  Russie,  et  aux  bienfaits  mêmes  du 
roi  de  PolOi^ne,  qui  voulait  m'entrainer  dans  son 
parti.  Pour  me  tenter,  on  essaya  de  m'offrir  la 
liberté  :  on  n'obtint  rien  de  moi.  Gaptif  ou  libre, 
je  refusai  de  servir  la  Russie.  Alors,  pour  se 
venger  «ie  mon  obstination,  on  taxa  ma  liberté  à 
72,000  francs.  Je  me  rachetai  moi-môme,  et  le 
premier  usage  que  ie  fis  de  ma  liberté,  fut  de 
rejoindre  les  confédérés.  M.  Rochon  de  Gha- 
banne,  chargé  des  affaires  de  Versailles  en  Saxe, 
rendit  compte  de  ma  cou  luite  dans  les  papiers 
publics,  et  dt^  la  rançoi  exorbitante  qui  m'avait 
été  extorquée  par  les  Russes.  Je  trouvai  ma  pa- 
trie sur  le  bord  de  sa  ruine  :  la  confédération 
était  presque  éteinte.  L'armée  s'étant  dissipi^e 
dès  que  j  avais  été  pris,  M.  Dumouriez  resta 
qnelque  temps  aupès  de  la  partie  politique  delà 
confédération,  pour  demander  son  rappel.  H 
avait  mandé  à  sa  cour  :  t  11  n'y  a  plu^^  rien  à 
espérer  pour  la  partie  militaire;  le  maréchal  de 
Belz  est  pris,  je  pars.  » 

M.  le  baron  de  Vioménil.  homme  dont  le  ta- 
lent répondait  à  l'esiirit  et  a  l'activité,  avait  suc- 
cédé à  M.  Dumouriez.  Il  eut  la  bonté  de  venir 
au-devant  de  moi.  Touché  de  mes  sacrifices, 
dont  il  était  instruit,  il  ranima  mon  courage. 

«  Le  roi  de  France,  me  dit-il,  est  généreux  au- 
tant que  juste;  mais,  quelque  récompense  hono- 
rable qu'il  puisse  vous  donner,  il  ne  fera  que 
paver  vos  services.  » 

Cependant  les  connaissances  de  M.  le  baron  de 
Vioménil,  la  bravoure  et  les  talents  de  M.  de 
Ghoisy,  ne  servirent  qu'à  leur  montrer  le  démetn- 
brement  de  la  Pologne,  et  la  destruction  entière 
de  la  ronf<^dération.  Délivré  de  mes  chaînes, 
tous  les  mulheurs  semblaient  encore  me  suivre. 
J'avai:^  Son  tenu,  des  débris  de  ma  fortune,  une 
armée  entière  pendant  deux  anaéc  ;  j'avais  ex- 
posé ma  santé  et  ma  vie;  j'avais  payé  ma  rançon 
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.iii^:$  oe  sortait  point  de  son  apa- 
*.-<?.*  lueur  dNespétance  qu'ik  m^avail 
,  ' .  jvait  précipité  dans  un  gouffre,  dont 
i..  Ji4  retirer.  J'étais  sans  oesse  harcelé 
.^    lit»  créanciers,  qui  se  lassaient  d'attendrt>. 
;'',>i  ioaoïfesté  que  rinlention  de  M.  de  Ver- 
^Kdiiei»  était  de  temporiser,  afin  de  laisser  vieillir 
'dr  àeçré  mes  réclamations.  Il  savait  que  les 
'K'Oimers  se  dégoûtent  de  tout  à  la  longue;  raônie 
eâ  I  de  demander  ce  qui  leuf  est  dû.  Cependant;  aprèâ 
bien  des  lettres,  bien  des  supplications,  il  m'é- 
crivit la  missive  suivante: 


..^  .ii.'>.  ijiicoJiS  . 
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t?^,  .  :•  V.;;:.^.-<<i^Kur  de  nussie,  le  roi 
•':;.^VÙ-.m "UN  îiit^ura^senl  leur  cslimç 
:.  o  .e  t.^isiai.ce  lue  je  leur  avais  ftiil; 
Il  auraietU  accordé  leurami- 


.,,.  c1'-l.*r'lVu^!in^iK7\^*^»^i'»^n^8.  Mes  conci- 
:  V.v.  iuo  pio.Kfnôivut  au  s^'in  de  mes  enne- 
.V     n  >KV  du  i»a.^Jniat  de  Czernichow. 

tùVil    uo  svit  r.eniiiH  de  rappeler  cet  événe- 
,„ \:[ .  c v.t ie  io« «i*r  hommage  f\ne  j'aie  reçu d^ 

V  Lfi'*»'  -l  \e  ii'Mi  pu  le  Tay^r  qu'avecî  les 
u  i' 1  la  Vn^iiH'»^<*•  Aprôl  la  mSrt  de  mon 
v^.o/i.va  nei»tai;<>  dwiui  la  proie  de  mes  créan- 
\  '  ^  Ht*  tus  p<'i»t  pensible  a  cet  excès  de 
h  Vwo»  -enoNais  que  ma  fortune  n'avait  fait 
,  :''^^'.  i.^.r  dansi  itM  mains  dô  la  France,  et  que 
irVu'ei'ouvcViiis^  un  jour:  Parrivai  à  Versailles; 
îp  !.\s  i«roMnt^  au  roi,  qui  m'accireillit  avec  une 
Koiiio  ti'Uvh;mle.  Il  reconnut  mes  droits.  M.  de 
Vej  ''  •"'^•5'»  ^^'"  ministre,  modelant  son  affection 
su  Yuift'ition  du  roi,  n^it  dans  «es  manières  cet 
intoKH  q»!  î*nul)le  vous  dire  :  Voi/s  pouvee  tout 
Jtjirui  <i'»';  v^*tH  Ot^s  sûr  de  tout  obtenir.  8a  ré- 
lîei'iK'»  m'avait  Héduil.  Je  trus  qu'il  était  inutile 
tic  l«  la  liguer  de  Visites;  j'attendis  dans  un  si- 
h'iK'e  rsp'^t"<'tix.  11  m'eût  laissé  attendre  toute 
la  \tf,  ni  JH  nVuPse  enfin  pris  le  parti  de  lui 
ripiortonler  lafliiuaiion  dans  laauelle  je  râe  Irou- 
\alti  KiraiigH  situation,  pour  riiorame  dont  le 
HHil  i-rmid  éiuit  d'avoir  abandonné  son  pave  pour 
\ii  FiiUice,  pour  un  homme  à  qui  Louis  XV  avait 
uiAHUil»^  son  estime!  Honoré  à  la  cour  de  Polo- 
1*1)0  doiil  il  avait  quitté  les  drapeaux,  oublié  à  la 
îîour  «10  l'runce  qu'il  avait  défendue.  Quelle  était 
doito  lu  liuse  d'une  conduite  ci  étonnante?  Elais- 
\\s  tliMiu  venu  avec  un  ûom  ignoré,  sans  biens, 
Ituiirt  hoiiueur,  sans  existence,  mendier  le  service 
du  lu  murV  Non,  la  cour  de  France  était  venue 
nSdlnr  û  moi.  Né  avec  une  fortune  immi-nse, 
l',Hii/i^  dans  la  classe  des  grands  de  mon  pays, 
liiiiifi  plus  fier  des  sentiments  d'honneur  dont 
j  iivaiH  hérité  de  mes  pères,  que  d;  s  prérogatives 
il'itMtt  Viiine  noblesse,  je  quittât  le  bonheur  pour 
lit  ^lUme*  Mes  titres  ét;iient  constants;  M.  de  Ver- 
i/itn|i«'B  l;  savait.  Il  savait  que  j'avais  d(^peii?é 
Hiii  VHî  et  ma  fortune  pour  la  cause  de  la  France; 
^^l  répondant,  il  uvjiis^ait  les  FriuicHis  en  me 
n.iviinl  ••'»  ^  )(,-...»:•..  .    .  ;  j,|yj.  basse. 

\  uni  me  chaque 

pull  <^t/  '^   Fiil- 

liili  II  naux? 


J'ai  reçu,  Monsieur,  les  différentes  lettres 
que  vous  m'avez  fait  Itionneur  de  m'écrire,  et 
écouté  avec  intérêt  la  peinture  touchante  que  ma* 
damelacomtessedeMiaoyznska  m'a  faite  die  vôt-^ 
situation.  Plusieurs  recherches  que  j'ai  fait  fairt 
ài'ont  prouvé  que  vous  aviez  meo'  mérité  de 
votre  patrie  dans  les  temps  ora^euK  où  le  roi  liji 
donnait  des  marques  de  son  affection.  Je  prends 
une  par(  bien  sincère.  Monsieur,  au  chagrin  que 
Vous  éprouvez;    mais  je  suis  forcé   d^atienrf/e 

Su'il  se  présente  des  moyens  de  vous  rendre  jus- 
ce.'  Je  les  verrai  naître  avec  beau-  oup  de  sa^tls- 
fàction.  »     ' 

J'ai  reçu  les  différentes  lettres  :  enfin  M.  de  Ver- 
gennes  se  souvint  que  je  lui  avais  éc^it 4^frérente8 
lettres.   •  *   «         "    ' 

Cette  réminiscence  tardive  prouve  que  M.  de 
Vergenneçi  était  ferme  daiis  ses  principes,  et  qu^ 
son  intention  était  d'écarter  de  '\o\  toute  espet^e 
de  sollicitation  de  ma  part.  Avêo  intérêt  :  cétttî 
expression  considérée  sous  tous  les  rappq^-ts, 
devait-elle  se  trouver  dans  la  bouche  de  Vergea- 
nesf  Dé  l'intérêt  !  L'étranger  qui  lira  cette  lettre 


posseysions  pour  la  France,  je  ne  croyais  pas  que 
cet  intérêt  fût  le  prix  de  ma  générosité  et  de  mes 
travaux  militaire^.  Situation;  c'est  M.  de  Ver- 
genues  qui  m'a  plpngé  dans  la  situation  la  p|us 
déchirante,  en  me  leurrant  pér  de  fausses  pro- 
messes, et  c'est  lui  qui  8'ob.4i!ie  à  ne  point  ré- 
parer le  mal  que  son  égoïsme  a  pris  plaisir  à 
faire.    •    "        • 

Plusieurs  recherches  que  fax  fait  faire  m'ont 
prouvé  que  vous  aviez  bien  mérité  de  Vôtre  patrie 
dans  les  temps  orageux  où  le  roi  lui  donnait  des 
marques  de  son  affection.  Voilà,  du  moln8,ma  coi- 
dnite,  rna  réputation  militaire  suftisamment  éta- 
blies, même  par  M.  de  Vergennes.  On  ne  m'accu- 
sera pas  de  lui  avoir  extorqué  cet  aveu.  Bien 
mérité  de  votre  vatrie  :  il  est  nécessaire  de  remar- 
quer que  M.  de  Vergennes  cherche  à  faire  refluer 
sur  la  Pologne  l'ingratitude  dont  il  est  coupable 
envers  'le  roi  son  maître,  car  enhn,  le  roi  de  Po- 
logne ne  me  devait  que  de  la  haine,  ou  tout  au 
moins  de  l'indifférenpe.  J'avais  proclamé  l'inter- 
règne*, je  n'avais  ni  aliéné  pour  lui  aucune  de 
mes  possessions,  ni  alimenté,  ni  Têiu,  \\  payé 
12,000  hommes  pour  lui  pendant  deux  an  nées  en- 
tières. J'étais  né  son  sujet,  et  j'avais  al)andonné  son 
parti  poursuivre  la  cause  de  réiranizer;  c'étaient 
là  tous  mes  titres  auprès  de  sa  personne.  Assu- 
rément, ces  recommandations  n'étaiint  pas  asrez 
puissantes  pour  exiger  les  biinlaits  du  roi  de  IN)- 
logne.  Dans  les  temps  orageiur.  Et  qui,  s'il  vous  plaît, 
avait  conjuré  ces  temps  orag  ux  qui  df^solaient 
alors  la  Pi  logne?  Etait-ce  moi,  à  qui  mon  ran^s 
ma'  ortune,  semblaient  promettre  des  jours  se- 


[AiMmbléa  naaODftls.]         ABCHIVES  PARLBHKNTAIKBS.         [SO  août  ITM.] 


reins  et  paisibles?  L'homme  beurenx  fomente 
raremenl  les  divisions,  et  le  plaisir  de  décbjrt^r 
l'BUE,  pourle  seul  plaii<irdemal  Taire,  est  la  jouis- 
Baacé  d'Un  Mtférat.'  Xfiréi  [d'Avoir  rùind,  vous 
Toulei  me  pemtdar  que  j'«i  été  le  premier  arti- 
san de  ma  ruine,  ea  travail  ant  ponr]a  Pologûe, 
fom  cet»  coQF  insrate,  dout  j'ai  fcÀèn  métllé.  Je 
B'ai  tien  hit  pour  la  Pplogoe  ;  j'-ai  fait  tout  ponr 
TOUS.  La  Pologne  m'a  aecon^éson  ealime,  tlt  voua 
in'avei  lachemçnt  ui^ittlofiQf.  Où  le  roi  [ta  4on- 
nait  des  marques  de  son  affichoTt.Cé\akit  la  France, 
doQl  le  bras  avait  armé  la  confédération  ;  c'ét.iit 
elle  qui  n'avait  e«8së  <le^omeUru  deasub-'ides; 
les  meilleurs  oîBoiera  <t^  l'arnéo  étaient  tous  des 
ofticiers  français  digtinguës  dans  leur  patrie.  Je 
se  fiomma  k),  paar  {h^^  de  ce  qqe  i>aY^nce, 
gue  H-  DumQUfiei,  quel-  L« «bfiv»|ier  dii^ libin. 
Ceiiea4wi  M.  dt;  Yergenqea  oe  doqp^  it  la  toofé- 
dératioDi  de  I4  part  dv  roi  «on  Dultm.  .qu9  4e 
yaiectùm. 

Je  crois  avoip  a^ei  lait  eonpallre  I9  (Rarctte 
obliqqe  et  tortueuse  que  ^.  de.  VefguiiQâgpre  ait 
avec  moi.  ie  ne  me  luiesai  pouciant  potvt  rebuter 
par  la  froideur  de  qei^e  leùre  miDJstÉri^lle.  Sans 
cease  je  lui  nietlais  mes  titres  mus  les  'jeux;  je 
lui  peignais  sans  cesse  ma  situation.  Madame  de 
UiBoaynaka  voya|l  souveat  M.  deïergftbnes,  et 
n'en  recevait  nup  dea  ra&u  poliioeil  cnKls-  Un 
jour  même,  il  osa  lui  dire  que  le  traité  de  la  con- 
fâiléraiion  n'était  fia^  du^oe  fçlltfll.  Pjatsaqie 
assertion  pour  dëtrtiirfi  l'ofiVMge  |e  plqa  si^lide- 
ment^tafèl  Qommçsi  1^  wuasgeavtlit  d'âDrè^na 
à  UQ  autre  pouya^t  annuler  (hb  engagements  \ei 

piussoienDeiiemçptponiriçtésjIin'samintci'Etat 

qui  puisse  adopter  Hus  .politique  ai^l  dés- 
ireuse, l'hoaneur  étant  làËï^e'teaBmpir^.  (filiea 
qui  rapprocbe  toqtes  les.  pma^^qces,  VW  (ois  ce 
lieu  rompu,  ft;  royaume  1^  plua  fluri^sAqt  tom- 
berait dans  le  disçeèdiif  le  plus  iqneste,  ^  tiniwit 
par^tredôçpiré'pqr  ses  vp.jsioa  qui  se  (§par(.i- 
geraieiit.  Un  eran((  glat,  fi  l'tae  le  dipe,  ne  MUt 
pas  vjire^ul;  )|  u  b^toin' de  r^aterpl^ui!  avec 
ses  voisina,  11  faudrait,  pour  qp'une  ^BitlUë  (^e 
bunbeur  régnât  sur  la  t^re,  qi)¥  les  Etats,  cea 
corpi  girantesqui^B,  pui.-ént  s'enlrç-dQnner  1d 
main,  et  faire  ainsi  le  tour  du  monde.  Qui  croi- 
r^U<ii)'DP  ministre,  dont l'expÉrieitce  et  le  temps 
devaient  avoir  blancbi  les  co.i naissances,  pût 
adopter,'  où  chercber  à  faire  alopter  nn  système 

BUSH  absurde.  

Quoi  qu'il  en  soit.  H'  de  VerfieDDaB,  fatigué  de 
mes  solIlicitatiODs,  crnit  avoir  trouvé  l)0  expé- 
dient bonciéie  pour  me  clore  la  bouche  et  se  dé- 
faire de  moi.  If  crjit  payer  nciblemeot  le  sacrifice 
de  ma"  fortuVie  entière  'par  'une  ^êi)(iioa'  lie 
8,000  livres.  Voici  la  lettre  qu'il  m'écrivait  : 

■  A  Versailles,  le  27  août  1784. 
■  Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi.  Monsieur, 
des  circopsiaaMB  qui  voua  ont  entraîné  à  dépen- 


Pràpce,  et  li  laquelle  le  feu  roi  Louis  XV  dunnait 
une  attention  purticulièrc.  Sa  Majesté  a  bien  vouln 
v6us  accorder  une  pension  de  6,000  livres,  à  com- 
mencer du  1*'  de  ce  mois.  Vous  pourrei  la  tou- 
cher en  forme  de  traitement,  par  quartier,  cliei 
H.  d'Hurvelay,  garde  du  Trésor  ruya).  J'ai  été  très 
aise,  Monsieur,  de  pouvoir  vous  procurer  une  firlce 
qui  iievieni  une  nouvelle  preuve  ^é  l'attention 
-'ï  fia  Majesté  h  favoriser  la  Ration  polonaise, 


lorsque  sed  propres  cir:onalauces  permeuent  de 
le  faire,  en'méms  temps  que  de  la  justice  que 
Sa  Majesté  rend  à  vos  principes,  ainsi  qu'au  cou- 


rage et  au  désintéreseeœent  avec  leqnel  w«s 
avez  nervi  votre  patrie. 
•  J'ai  l'honneur  d'être^  etc. 

(^$tte  lettre  eal  du  moi^q  un  témoignage  authen- 
tique de  la  validité  de  mes  droits  :  elle  avoue  ce 
que  M.  de  Vergennes  avaU  craint  if^vouer  jus- 
QUa^ursi'Bd  âeptt  <\e  lanoble  recifmpehse  (tue 
H.'np'Vér^hqeBvèiHiil'ae  m"accoç(fer,' je  prisjo 
parti  de  porter  au  pied  (tu  irOne  mes  Técjama- 
liohs.  L^  roi  ordonna  t^u'^n'ine' rehflt  justice: 
inifis  ce^n'était  pas  Iff  roi  qui  me  récompensait, 
rétifit  le  pi'lnistre, 

Op'û  m^  s'oit  permis.  Mes 
d¥  çâ(é  quelque^  gébats  pu^ 
yËrf;ena<.'S  et  moi.  Passons  r 
i)(;te  à,^  desputi^me  que  j'e^ 
vais  fait  paraître  un  biémoin 
laif  armé  çoiîtfp  lui  de^  rail 
Son  orgueil  fn  f(il  hujuili^- 
B%f!  d'avoir  çftlnné  au  patui 
ir^i^,  et  4e ^es  ^voiif  exiiosi 
tkUc^elcr^yanlqu'U  éU^it'pli 
(inei  4e.  fpe  répondpe,  i}  pi'e 
Eoyauipe.  lot^t  111(^0  crime  ^1 
qpeîpja  W-  HappiD,  qui  avw  ,  „  ,  .      ,       . 

preuves  que  mes  f-écl^matjons  êlatcnt  Justes,  gu^ 
trpiiv^il  (D^  câiise  bqone,  qHi  le  (failli  à  H.  le 
prince  de  Pois,  comme  on  le  verra  par  ses  Icttrea, 
que  ie  joina  h  mon  mémoire,  et  qui  l'écrivait 
tant  a  moi  qu'à  M°"  de  Miaczjqska. 

C'est  i  voua,  Messeigneurs,  qui  avei  conquis 
avec  la  liberté  les  droits  de  la  justice  et  de 
l'tiounapr.  et  (|on(  )e  lÛe  infutii^ab)^.  en  réroF- 
mant  les  lois,  les  (^cpi^rs,  cherche  à  reproduire  du 
chaos  de  la  Frârice  une  nation  vierge  et  pure, 
c'est  à  vous  de  prononcer  sur  mon  sort.  Je  ne  de- 
mandé point  à  ta  France  la  restitution  entière  de 
mea  biens  dépensés  pour  a^  l>rqpr^  c^uk,  dont 
t'élat  est  jolnl  a^x  pièces  justificfitives.  VQu^  la 
représente).  C'est  à  votre  équité  4^  ^avoïc  p0 
qi/elle  doit  faire.  10  ans  de  sullicitations  infrpc- 
tueusfs  m'ont  forcé  de  coqiractef  des  dette*^  que 
l'honneur  m'ordonne  d'acgqittur..  SeraiHl  juste 
que  ia  Branc»  m'eftt  ruipé  deqs  fdis  î  La  pre- 
mière, en  lui  sacrifiant  ma  fortuiiç,  )^  seconde, 
en  me  u>rrap(  à  la  r^dainer  !  Si  j  étiùs  seul,  sans 
enfantSj  réduit  au  simnlè  nécessaire,  je  me  con- 
tenterais dâ  gémir  de  l'ingrat  imle  d'une  nation 
que  j'aimais  et  que  j'aime  encore  malgré  tout. 
Mais  puis-je  faire  aaoa  crime  à  ma  famille  le  sa- 
critice  dea  prëlentioas  les  plus  réaltest 

J'ai  remis  au  bureau  des  liquldaiions  les  preuves 
de  ce  que  j'avance,  ainsi  qu'un  dernier  certi- 
ficatda  M.  Ôumouriei  (I).  Cet  ofiicier  général 
peui  mieux  qu'un  autre  faire  foi  s^r  les  affaires 
de  Pqlpgne,  dont  il  eut  la  direction.  Nrrptltei, 
Hesseigiitpj's,  que  je  mette  sous  votre  protec- 
tjop  mfi^i  mu)e  et  ip'ea  deux  nis.Ht>8  eafanta  ap- 
prendra i[  à  révérer  vqs  lois,  à  défendre  leur  pa- 
irie {(eveniie  la  mienn^i  et  suriqut  è  imiter  le 
respect  q^'^upa  toujours  pour  votre  ^^gu:^te  Ks- 
^eifiblép, 

Lf  comt^  de  ïJuczvnski. 


(1)  C«t  ofScier  giaéral  défeadait  la  libarté  d'un  peu- 
pla oppptni^  par  uns  Dafiao  puissints.  Par  le  cbaaie- 
msat  du  ministèra,  il  se  vit  forcé  de  auiUer  la  Po- 
Ue  regrets  qu'il  Croj^jl  *lro 


loBoe,  arec  d  ai 
a  la  *eillo  d«  ï. 


ARUIUVE8  pau^mkhtaires. 


Copie  de  la  lettre  de  M.  Is  baron  de  VioménU, 
ieriU  ow  comte  Kactyntki,  dant  ton  exU. 

.  Paris,  le  12  avril  1788. 
-     ■  Hoasienr, 

•  On  De  peut  juiB  être  plue  Beaslble  que  je  In 
BDin  k  tout  ce  que  vous  Toulei  bien  me  marquer 
d'honnËte  et  d'obligeaut  sur  la  juBtice  que  je  me 
BBiB  fail  un  devoT  de  tous  rendre,  lorsqu'il  m'a 
^të  ili'manflé  ce  <|uii  j'»Tais  pu  savoir  de  l'exis- 
teoce  et  de  lacoDsidëniion  dont  voua  joulsitiei 
en  Pologne  au  momeat  uù  j'y  ai  joint  M.  Du- 
mouriei;  :  le  souvenir  que  j  ai  toujours  conserrf', 
Honeieur,  des  qualités  qui  voua  y  avaient  ai  par- 
ticulière mpnt  iliaiiiiKué,  m'a  fmt  prendre  aussi 
beaucoup  de  part  aux  ëvëueDieniB  qui  tous  ont 
araisé  dans  ce  puys-ci. 

'  Hudnme  laromtease  de  Niaciyn^ka  a  pu  juger 
surtout  de  la  i^eine  que  j'éprouvais  à  ne  pouvoir 
pa«  la  seconder  effiract-ment  dans  les  démarcbes 
qu'elle  a  faites  avec  taot  de  suite  pour  vos  in- 
téréis.  Je  lui  (lois  beaucoup  de  reconnaissance, 
HoDSieur,  pour  les  marque»  d'esttmi!  et  de  bonté 
qu'elle  vient  du  me  procurer  (te  votre  part 
auxquelles  je  voua  supplie  de  croire  que  j'atta- 
cherai toujours  beaucou))  de  pris. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  con- 
Bidëration,  llonsieur  le  comte,  votre  très  reepec- 
taeus 

•  Signé  :  Le  baron  de  ViOHÉNiL.  « 

Copie  iftine  lettre  de  M.  Hennin,  écrite  à  la  cpm- 
tette  de  Miae^iuka. 

•  Versailles,  le  17  juin  1781. 
«  Madame  la  Comtesse, 

■  Je  viens  de  remettre  votre  affaire  sons  les 
yeux  du  miuistre.  Il  n'est  pas  encore  dëler- 
loiné. 

■  Le  mémoire  est  tréa  bien,  et  je  crois  que 
vous  devei  le  présenter. 

<■  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  respec- 
lueui  dévouement,  madame  la  comtesse, 
votre  très  bumble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

■  Signé  :  HENNIN.  ' 


Copie  d'wte  lettre  de  M.  Hennin,  écrite  ou  comte 
de  Miaczyntki. 

.Le  28  juin  1781. 
•  llonsieur  le  Comte, 

■  Si  j'eusse  pu,  PU  rassemblant  les  preuves  qne 
vous  avances,  vous  Taire  obtenir  qndque  8ei:our8 
pëcuniairi;,  je  l'aurais  certainement  fait,  mais 
jamais  le  minisirt  n'a  été  si  avare  k  ecoi  rmiser 
]is  fonds  di'  sou  département.  H  faut  convenir 
que  les  circonstances  présentes  ne  sont  pas  Ta- 
vorableB  à  Faire  aucune  liquidation.  Croyez,  Mon- 
sieur le  cumte,  que  i'ai  faii  valoir  vos  justes  rë- 
rlamations,  que  je  n  ai  rien  oublié  de  ce  qui  était 
nécesKiire  pour  toux  servir,  mais  je  suis  Turcë 
(l'attendri!  un  suire  moment  où  je  p^  urrai  vous 
prouver  avec  plus  d'elHcacité  le  désir  que  j'au- 
rais de  TOUS  voir  satisfuit. 

<  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le 
I  obéissant  ser- 

!;  Hennin.  > 


Extrait  d'un  billet  de  M.   le  primie  de  Poix    à 
M.  le  comte  de  Miaczyruki. 

■  J'ai  vn  M.  Hennin  qui  trouve  votre  cause 
très  Iwnni-,  mais  tout  dépend  de  la  volonté  de 
M.  de  Vergennes,  et  ji!  lui  reparlerai. 
•  Versailles,  ce  16  juin  1784.  > 

Copi«  du  biilet  de  M.  Hennin  pour  l'envoi  de  ta 
pention  de  6,000  livret. 

•  M.  Hennin  a  l'honneur  de  Taire  savoir  à 
M.  le  comte  de  Miaciynski  que  le  roi  lui  a  acconlé 
une  pension  de  6,000  livres,  gjAce  considérable 
vu  les  circonstances,  et  qui  ne  doit  être  que  le 
iiréiude  d'autres,  si  H.  le  coule  savai*  tirer  parti 
de  l'intérêt  <fue  sa  cause  a  excité. 

•  M.  Uenniii  assure  Monsieur  le  comte  de  son 
respectueux  dévouement, 

>  Versailles,  le  19août  1784.  • 

Vente    de    mat    terres  pour  liquider  met  dattet 
amtractéet  pendant  la  confédération. 

Polaiow,  vendti  au  prince  Pu- 
nint^kl,  grand  trésorier  de  la  cou- 
ronne, acte  passéàûubno 1,800,000  Uv. 

Siemeii,  vendn  au  mène,  acte 
passe  à  Lublin 600,000     * 

Siel<  c,  vendu  au  comte  Csacki, 
ëchanaon  de  la  couronne,  acte 
passé  à  Wodziuirii 1,300,000     ■• 

Jayikury,  vendu  &  Blodsie- 
jt)'WBl[i,cbanceliErde  la  couronne, 
acte  passé  à  Varsovie 1 ,600,000     > 

Oyrzanov,  vendu  au  comte  Po- 
ulutdWrki,  acte  passé  à  Varsovie.       450,000     • 

Staroatie  de  Lo-ic,  vendu  an 
comte  Alt-xandrovicz,  acte  passé 
h  Varsovie 450,000     • 


Total.. 


6,190,000  liv- 


Je  ne  porta  point  ici  en  compte  les  sommes  que 
mon  oncle  le  palatin  de  Ctemicbovr  et  plaaieura 
de  mes  parents  m'ont  données. 

Copie  ducertiàeat  donné  par  M.  Dumourin,  com- 
mandant à  Cherbourg ,  à  M.  le  comte  de 
Miodiyntki. 

t  NouB,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saiot-Loule,  maréchal  des  campai  t-t  armées 
du  roi,  commandant  puur  Sa  Majesté  ft  Clierbmrg, 
certifiiins  que  H.  le  comte  de  Miaciynski,  de  fa- 
mille sénatoriale,  maréchal  de  la  confëiiëration 
du  palalinal  de  Beli,  a  commandé  la  principale 
partie  des  armées  de  la  conTtdératioD  delà  Po- 
logne pendant  1rs  années  1769,  1770  et  1771.  avec 
la  plussra'Kie  valeur  et  la  plu^  grande  intelli- 
gence. Qu'il  a  sacrifié  son  bien  â  la  cause  natio- 
D aie  avec  le  séle  le  plus  paliioiigue;  qu-  vii^ 
time  de  son  tële  et  du  son  courage,  abandonné  à 
l'uTraire  de  Lanskroon  par  nés  compalri'tes,  il  a 
balancé  la  fortune  des  Russes  avec  des  furceM 
très  inférieures.  Uu'a.irës  avoir  subt  uns  longue 

trisou,  ruiné  et  ayani  de  très  jusies  rëilumaliuiis 
prodnire  ■awT'  U  Fraoc-  qui  soûl nailel pro- 
I  mettait  de  Bouteuu- la  coofédèratioagéaénteàoot 
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le  comte  de  Miaczynski  èlail  le  membre  le  plas 
actif,  le  plas  zélé  et  le  plus  hoonôte,  arrive  en 
Fianci!,  et  s^éiaat  adressé  au  niinistre  du  roi,  il  a 
leçu  pour  loute  récomi>eD8e  une  faible  peasion, 
sacs  que  ce  miui^tre  ait  jugé  convenable  ae  payer 
du  moins  les  dettes  que  ce  seigneur  étrang*  r  a 
été  oblij^é  de  faire  à  Paris  pour  venir  à  bout  de 
ses  sollicitations. 

<  Nous  certifions  en  outre  que  le  comte  de  Mia- 
czynski a  bien  mérité  de  la  Fratice,  qu'il  est  dans 
le  cas  de  réclamer  de  grandes  mdemnités  des  ti- 
tres bonorifiqucs  tant  pour  lui  que  pour  ses  en- 
fants, une  attache  partlculiéie  au  service  de  la 
France,  tant  pour  la  dijg;riité  de  notre  influence 
politique,  gue  par  Futilité  que  Sa  Majesté  pent 
tirer  de  l'intrépidité,  du  zèle  et  de  toutes  les 

Qualités  personnelles  du  comte  de  Miaczynski. 
n  foidequui^  nous  avons  uooné  notre  certificat, 
scellé  du  cachet  de  nos  armes,  à  Paris,  le  20  août 
1788. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

Copie  du  dernier  eerii/icat  de  M.  Dumouriez. 

c  Lorsqii*en  1786,  j*ai  été  interpellé  par  le 
comte  de  Yergennes  pour  certifier  la  validité  des 
réclamations  du  comtede  Miaczynski  envers  lacour 
de  France,  j'ai  dit  qu'il  avait  été  ruiné  par  les 
efforts  qu'il  avait  faits  pour  soutenir  la  confédé- 
ration, qui  se  soutenait  par  les  négociations  dont 
j'étais  cnargé,  pour  donner  à  la  nation  polonaise 
confédérée  une  existence  politique  et  militaire. 
Mais  je  n'ai  pas  pu  répondre  sur  la  quotité  des 
services  qu'avait  faits  le  comte  de  Miaczynskun'en 
connaissant  point  alors  les  détails. 

«  Le  comte  de  Vergennes  m^a  compromis,  et 
m'a  mis  dans  le  cas  de  désirer  de  me  livi  er  à 
une  rectification  très  exacte  de  cette  affaire,  en 
abusant  alors  des  notes  marginales  que  j'avais 
faites  au  mémoire  de  ce  seigneur  polonais,  en 
supprimant  uia  lettre  d'envoi,  qui  aurait  prouvé 
que  je  regardais  sa  deite  comme  légitime,  et  la 
gloire  du  roi  intéressée  à  la  satisfaire,  quand  on 
aurait  véritié  la  quotité. 

V  M.  le  comte  de  Miaczynski,  ayant  pris  le  parti 
de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale,  rempli 
d'espoir  en  la  probité  d'une  nation  généreuse,  à 
l'ait  venir  de  Pologne  les  titres  authentiques  qui 
constatent  la  ruine  de  sa  fortune  pour  la  cause 
de  la  liberté,  et  sur  l'espoir  d'avoir,  proportion- 
nellement à  son  utilité,  part  à  un  subside  que 
la  cour  de  France  promettait  à  la  confédération, 
par  mon  entremise,  et  qu'elle  a  réduit  à  une 
somme  très  modique,  dans  le  dessein  uù  elle  était 
de  sacrifier  cette  nation  abusée  par  une  suite 
d'intrigues  de  cour,  qui  m'ont  forcé  à  demander 
instamment  mon  rappel,  pour  ne  pas  devenir 
Pinstrumenldu  plus  vil  machiavélisme. 

«  M.  le  comte  deMiacz7nski,jugeant  mon  témoi- 
gnage important,  m'a  soumis  ses  pièces,  et  après 
la  vérification  la  plus  scrupuleus  s  je  certifie 
qu'il  est  prouvé  par  les  actes  très  authentiques 
et  irrécusables,  déposés  à  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  a  vendu  plusieurs  terrej  stipulées  dans  ces 
actes,  iM)ur  la  valeur  de  3,085,292  florins  polo- 
nais, faisant,  en  argent  de  France,  2,005,829  I. 
6  s.  sans  intérêts,  pour  payer  les  dettes  qu'il  a 
contractées  pour  entretenir  un  corps  nombreux 
de  cavalerie,  d'infanterie  et  d'artillerie^  le  t^eul 
qui  ait  servi  avec  milité,  succès  et  gloire,  pen- 
dant ma  résidence  en  Pologne. 

«  2"*  En  outre,  il  est  de  notoriété  publique  qu'il 
u  vendu  différentes  autres  terres,  dont  il  attend 


] 


les  iitre<«  de  rente  pour  la  somme  de  4,691,4671. 
7  s.  de  France,  aussi  sans  intérêts.  Je  ne  puis 
i|ue  suspendre  mon  témoignage  sur  ce  second 
article  de  réclamation,  jusqu'à  l'article  de  ces 
titres. 

«  S""  Je  dis,qu'en  outre,  le  comte  de  Miaczynski  a 
reçu  de  grands  secours  de  sa  famille,  notamment 
de  son  oncle,  mais  i'iguorelu  quotité^  et  si  c'est 
à  titre  de  dons  ou  de  prêt. 

«  En  conséquence  de  l'examen  scrupuleux  que 
^'ai  fait  d(>s  pièces,  de  la  connaissance  que  j'ai  de 
a  grandeur  ues  sacrifices  du  comte  de  Miaczynski. 
de  sa  conduite  généreuse  et  héroïque  dans  les 
malheurs  de  sa  patrie,  malheurs  suscités  en  partie 
par  les  négociations  faibles,  insidieuses  de  la 
cour  de  France,  des  persécutions  qu'il  a  essuyées 
du  comte  de  Vergennes,  de  la  modicité  de  la  pen- 
sion qu'on  lui  a  donnée  pour  toute  récompense 
de  l'exil  que  lui  ont  attiré  ses  réclamations,  et 
surtout  d'après  l'assurance  qu'il  doit  avoir  que  la 
nation  française  abhorre  la  banqueroute  et  Tin- 
fidélité  ;  j'atteste  et  certifie  ce  que  dessus,  pour 
lui  obtenir  justice. 

•  À  Paris,  le  28  mai  1790. 

«  Signé  :  DUMOURIBZ. 

«  Je  n'avais  porté  dans  le  certificat  le  florin 
polonais  qu'à  13  sols;  on  vient  de  me  prouver 
parle  change^  qu'il  vaut  13  s.  4  d.  Je  m'empresse 
de  rectifier  cette  erreur,  qui,  sur  la  somme  de 
3,085,892  florins,  fait  une  aifférence  en  faveur  du 
comte  de  Miaczynski  de  51,421  1. 16  s.  et  porte  sa 
créance  à  2,057,272  livres  pour  la  partie  dont 
j'ai  vérifié  les  pièces,  ainsi  que  celle  du  second 
article,  dont  je  ne  connais  pas  les  pièces,  se 
monte  à  2,760,480  livres.  Je  n'ai  compris  aucun 
intérêt  dans  ces  créàticeà  ;  ce  qui  me  regarde» 
étant,  uniquement  de  constater  ce  qui  est  venu  à 
ma  connaissance  sur  la  justice  des  réclamations 
du  comte*  de  Miacz][nski. 
«  Paris,  5  juin  1790. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDBNCB  DE   M.  VICTOR  DE  BR06LIE. 

Séance  du  dimanche  21  août  1791  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  de  Mallly  de  Chàteaoreiiaud.  Mes- 
sieurs, le  district  de  Saint-Claude,  département 
du  Jura,  doit  fournir  200  vulontaires  pour  les 
frontières;  il  s'en  tst  présenté  1,200;  tous  vou- 
laient {>artir  ;  on  a  été  obligé  de  les  faire  tirer 
au  sort  pour  les  paciiier  :  dans  tout  le  départe- 
ment du  Jura,  il  se  manifeste  la  même  ardeur. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  gue  mention  bonorable 
de  C(  tte  annonce  sera  insérée  dans  le  procès- 
vtrbai.) 

Vn  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro^ 
cès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  19  août^  qui 
est  adopté. 

M.  le  Plaident  lit  une  lettre  de  M.  Telles^ 

(1)  Gdttô  sérnooe  «st  ineoQiplèto  m  Moniteur, 


ii<se 
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,ri  '1  urrmi^-v  e>:  relative  à 

*.    .*li     >r»Mii.  m  rau:r^  co  cefoe 

"  -      MH    a  V  jo  nt  un  exem^rtahiB 

.    \i\  i    ribic^  tlepu»s  10  ans. 

î     .;    Mil  ^jHîceâ  au  comité  des  ao- 

it  in»»  lettre  de  È,  baèdàn^ 
îT»   îûtendu   à  !)l  barrer,  a  la 


M.  itoBtelil,  Wd  fiom  au  tomiïi  de  jndltatute 
et  centrai  dé  Ittmidatioh^  présente  nft  pwjet  de 
décret  fo fiant  Xif^uidation  et  rehtb&ur^erhent  de 
divenes  parties  ^de  la  dette  de  l'Etat. 
Ce  broit^t  âiè  dècn&t  estàiosi  côn^u  : 
«  L^Assembltte  nàtloâtile,  aiprèh  avdir  ehtetidà 
le  rapporteur  du  cotnité  de  jadicâtàrë  tft  àti  co- 
mité central  de  ^aidatioii,  qui  lof  a.itndu 
compté  du  ^éstiltit  dèâ  6]!)é\*^tion8  Qta  corAmifl- 
8a1re  du  foi,  directeur  igénèi'âl  dB  h  li^uldai'OQ, 
dont  l'état  fuit  t 


^  jv'  u  2e  i^kiuuiation  d'officei  remis  au  cor^îté  de  judicaifir^,  par  le  commksaire  dtiroi, 
^•zc*eur  général  de  la  Uquidaiion^  le  42  aaâi  4791^  savoir  : 


V       •    » 


.•« 


1     ^  ^ 


.  '  .    :  'vvtîi»*  (adàitidn). . . . 

^.*^4  iitt»*>tion)......... 

^  .  ,    ;jt  .touruay,  élection 
-    ;  -^   el y- 

,K>x^  K»s  soU^. 

...r   .u  vutiu  pont..-. ..'..- 
.  ..,>f,;iMie  ^>aaition) 


•  •  •  •  • 


•  •  •  f  • 


"    '•   . . ^  ,i .vu  '^  au  t)tff eaù  dfe^  toancfeS; 

''    .  n.  .1.  McfxMicï,  grenlet  "à  'sel 

*'       ^  .V    .  V  rsati  lailliàge.... 
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.  s,  /,    <^0 

^     ,  •  X-.  .  î><*   ï'8. ,•..... 

'   '  .  „>-^  (graines  (aadïliqn) « 

.  '  »»,    ♦.v.'utvûrs  au  bàillrage 

.   o»-*^vvllerie  (àadUîôn) 

'  ^\...    M    ukio  (audition) , 

^  ?  .x ..A>  iN^^%«tuMit  <adxruion) 

.  SX    >^  •  riàuierais,  maîtripe 

"  ' !  '!    .  .v^  a  vïr  i\aniK  «altrise 

'  '*  .>hmuo»  grenier  à  sel 

^  vi.i voiHis,  élection 

v-v    ,axVtPN«eaf8 

X     ,^   >w\  >i  U>riM».... 

l .  [l  \.    .*<^^  ^^  présidial  (addition) 

y      ...s.*  a  0<>ronceî»,  jurés-priseurs 

^i,ï     s-"  '«^^^^  ^'»**'^^  jur^s-prisfcurs 

V .,  v  ^  x>'  ^^*y"' •  •  • 

Jn.;ss.v;tMo  M  Afin»,  élection 

::;?;  :.X  !'^^^^^^  'î^^imi^:::::::::::::::::::^ 

]'ù  x.i. *^\   iMvnlf^r  à  sel. 

m;.  .WrV-Vonunil.  couf  ftes  aides  (addition).*. 


l  r"  •^^  >Mtv\ion  ladditfoD) 

V.V.  rti  Nl*^»»  .losfinan(.e^(addition). 
%:  ;  vt  ^aUlIrt^e  et  siège  présidial. . . 
krrt  \>^i^vot|mlilé....... 

^    V  li  ^v   U'Oii  'T  à  sel. 


♦  • 


r 
r 

V 


:f. 


^"    •,hro,.lioH«(a.ldition) 


''•",,„.  lui  ll.'«o 


!:;;r,aïïip;>,ii; 


•  •  »• 


,       .  iwillmKo  royal 
^1   '     u^K^il«^'i«  ^addition)., 
r*'.  .,\  *  •oniVhiuiHHfuMles  foire- 
^     s'  ,.'.o^^•^M  KmbelT^» 

;  /s,,  c,,^^^  n»yttl 


1,203  1. 
96,444 
29,817 

3,3l4 
106,025 
85,208 
61,610 
J.400 
^,324 

4,831 
249,956 
M,824 
Î0,298 
!!9,417 
97,65î 
ï|8,471 

6,794 

9,125 

1Ï)8,845 

SSl,408 

.2i;0Q6 

•359,126 

61,591 

"23.702 

^5,475 

24^36 

TO.^O 

32.068 

^5.85^ 

1,437 
91^ 
W.Ï84 
79,087 
109,387 
80,«95 
27.502 

6,075 
26,015 
12,154 
^0,675 
68,824 
,7,920 
i7.186 

i,wâ 

f52.Wl 

17Î924 
^.7^4 
12,219 

5,394 
226,900 

7,601 
7,708 


s, 


d. 


4 

» 

9 


11 

I» 


ï 

i 

i 

l 

9 


8 

» 

i 


8 


8 
8 
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HoQfleur,  dépôt  des  Bel? 28,749  1,  1218.  7  d. 

Harfleur,  grenier  à  sel 20^277  12  » 

Issoudun,  1  procureur  au  bailliage  (addition) . , *»  ^^^         ^  •* 

Loudun,  procureurs  du  bailliage 39,815  5  4 

La  Ferté-Bernard,  grenier  à  sel — 64,981  5  i 

Langres,  traites  fo^*aines .  15,523         1  4 

L'isle,  bureau  des  finances  (réformation) 173.557  14  M 

L'Isle,  gouvernance 271,ff60  19  4 

Le  Quesnoy,  procui'eurs  au  bailliage 49^374  16  11 

Limoges,  procureurs  au  présidial 1 1^,487  14  ÏO 

La  Sauyetat  de  Gaûmpnt,  prévôté  royale 1,365  12  8 

Le  Mans,  municipalité 42,380  .3  4 

Le  Mans,  procureurs  en  la  sénécbaussée. 67,631  17  » 

Le  Mans  ei  la  Flèche,  mrés-priseurs 31,665  V  » 

MoQcontour,  municipalité 1 ,478  4  6 

Montmédy,  prévôté  royale 13,297  6  4 

Montargis,  municipalité r   4,077  18  8 

Mon duçon,  élection  (addition) 121,126  Ï8  « 

Melun,  certificateurs  des  criées '. 5,518  8  9 

Meiun,  grenier  à  sel  (addition) : .  3,262  18  4 

Montivilliers,  siè^e  de  police î^«^^^  $  '  ^ 

MoatiYilliers,  bailliage  et  vicomte 38,872  2  fO 

Montdidiert  procureurs  au  bailliage 49,807  11  » 

Mareones,  élection 19,361  17  8 

Metz,  monnaie. . .  ,^.. . .- .  7,348         i>  » 

Nancy,  chancellerie  (addition) 181,969  l7  • 

Nantes,  huissiers  .auaieociers  au  présidial  (addition)  ....'....;....'....•  39,390  19  4 

Orbec  et  Beroay,  i>ailliage  (addition) 46,200         »  a 

Orient,  procureurs  à  l'amirauté 4,552        1  4 

Pont-de-l'Arche,  municipalité 1,200         »  » 

Paris,  emballeurs  de  la  douane 242,112  17  05 

Paris,  réformation  d*un  office  d*buissier  à  cheval 310         »  » 

Paris,  compagnie  àelaconnétablie,  gendarmerie  et  mar^chààssé  de Praricè.  479,746  '6  8 
Paris,  siège  général  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France  à  la 

table  de  marbre-.. ♦. 205,338  8  * 

Paris,  substituts  dû  Chàtelet.  ..-.•. .-. .',  571,«93  1«  4 

Paris,  chambre  Ctt^  comptes  (addiiion) 5,067,096  17  3 

Parïs,  coinmissaires  de  la  connétablie ; . . .  1 1  < .  < .  t  »  4  <  «  i . . . . i . .  •  15,000  b  » 

Paris,  2  greffiers  au  Chàtelet  (addition) 146,096  1 7  4 

Paris,  procureurs  au  parlement  (addition) .  904,997  8  5 

Paris,  expéditions  en  cour  de  Rome 1,429,025  12  4 

Provins, procureurs, au  bailliage ..•• - , 22,515  .  1  4 

Pont-Audeoier, , élection 102,326  j!6 

Poot-Audemer»  grejnier  &  sd (addition).  • .  ^*,, .  r 29,532  1 J 

Poitiers,  procureurs  en  la  sénéchaussée  (adcfi(iun) ,'2l>879  11 

Pau,  substituts  du  parlemant. ..»•...  §7>^^^  l  ^ 

Perpignan,  chancellerie  (addition) 84«959  7  » 

Pontrde-l'Arche,  bailliage ..,..•• à0,022  17  » 

Aennesv  i|ui8sier«  des  requêtes  au  parlement ^^»^^  ^  " 

Rennes,  parlement  (conseillers) —  .77)667  ,  o  6 

Rouea,  électioq ■ ^^A^Tl  ÏO  2 

Rouen,  chancellerie. .  • . ., , z7v,265  9  » 

Roueu,  substituts  du  parlement ' 40,128  2  4 

Reims,  élection  (addition) -. .^ 17,074  3  6 

Reime,  baiUiage  (adfidtion) 3,331  18 

Roye,  bailliaj;e  (élection) .., ,..> •. 1 13»161  \\  8 

Saint-Germain-en-Laye,  maîtrise  des  eaux  et  forôts 188,534  6  10 

Saint-rValery,  traites  forâmes.  .......«.....'. ^,133  5  lO 

Saint-Valery-Bur-Somme,  dépôt  des  sels "20,722  4  8 

Saint-Nicolas,  mumciptlité ^4^^  ^§  8 

Semur-en-Auxois,  gceftier  à  seU *, , v4^^  S  ^ 

Saulieu,  bailliage  et  ehancelleri^ • .  «.^  •  » 49,4ilÔ  7  8 

Sainte^},  réformation  d'ua  oflice  de  juré  prisenr 200  >  » 

Saint-Yrieix,  jurés-priseurs .1,035  .2 

Senlis,  présidial 75,652  16 

Senlis,  iurés-priseurs  du. bailliage 15,834  18 

Saint-ïvery,  judicatuoe  royale • J »083  13  4 

Sainl-Malo,  muriicipalltô.;..* 77,000  U  » 

Saiote-Menebould,  juréf^priseurs 25,448  15  » 

Sainte-Menehould,  2  bHi88fe]:a  du  bailliage  (addition) 1 1883  17 

Saint-Pierre-le-M(»isii8ji»  tmilliage ..8,202 

Saint-Jean-de-Losoei,  bailliage w '^h^^  ^'^  » 

Sainte-Suzanne,  grenier  à  sel ^2,838  %  • 

Sainte-Suzanne,  bailliage 14,101  6  8 
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Sai;it-Maixent,  municipalité 6,541  I.  12  s.    »  d. 

Salins,  FaulniTics,  eaux  el  forôls 220,606  14  • 

Toulouse,  substituts  du  parlement. ;.' 63,282  13  8 

Toulouse,  grelfier  de  la  bourse  des  marchauds 25i578  1  » 

Tours  et  Bloi*,  jun^s-priseurs 4,568  9  7 

Troyes,  eaux  et  forêts  (addition) 22,887  9  > 

Thion ville,  bailliage  (addition) 27,377  tO  4 

Verdun,  bailliage  (addition) 2,826  6  8 

Valence,  sénéchaussée 87,628  9  8 

Valenctennes,  municipalité 272,377  11  6 

Vendôme,  muiticipalit^ 12,316  15  4 

Versaille.s  jurés-priseurs 101,525  5  7 

Vaucouleurs,  traites  foraines 1,744  19  4 

Ville'>eaye-le-Roy,  bailliage ' 24,508  5  » 

V(  nieuil,  bailliafio 39,368  7  4 

Vas^y,  procureur!*  en  la  prévôté. 3,069  12  8 

Bailleur  bailliage  et  présidial 63,739  4 

Limoges,  réfurmation  de  l'offlce  de  grelfier  de  polico * 100  »  » 

Le  Mans,  réfoi  malien  d'un  ofHce  au  grenier  à  sel 90  17  > 

Poitiers,  sergent-royal  à  la  résidence  de  Ghantemerle 448  9          » 

Paray-le-Monial,  grenier  à  Sfl 20,945  15  8 

Pari?,  cours  des  aides  (addition) 1,895,153  13  10 

Paris,  réformation  d*un  ofQce  de  pror^ureur  au  parlement 6,717  12  2 

Pau,  procureurs  au  parlemtntt 301,281  2  8 

Rennes,  huissiers  au  parlement 180,628  8  7 

Paris,  cours  li^s  aides  (huissier*) 111,625  7  • 

Glermoni-Ferrand,  réféiendaires  en  la  chancellerie 14,047  3  • 

oriices  donnés  en  don  patriotique 179,242  13  8 

Perruquiers  de  Bourges 34,200  »  » 

Perruquiers  de  Roanne 5,287  6  « 

Perruquiers  de  Nemours 2,181  6  8 

IVrruquieis  de  Visoul 841  6  8 

Total,  dix-neuf  millions  deux  cent  soixante-un  mille  neuf  1.  onze  s.,  ci.  19,261,009  1.  11  s.     -  d. 

Les  dettes  dont  la  nation  est  chargée  montent  à 1 ,600,563  1.  14  b.    8  d . 

Les  dettes  actives  dont  elle  profite  ne  montent  qu'à 1,003,925  9  1 1 

Différence  à  la  charge  de  la  nation  ••,, , 596,638  i.  4  s.    9  i. 


«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat, 
il  sera  payé,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
la  somme  de  19,261,009  livres  11  sous,  à  l'effet 
de  quoi  les  reconnaissances  définitives  de  liotii- 
dation  seront  expédiées  aux  officiers  liquidé», 
en  satisfaisant,  par  eux,  aux  formalités  prescrites 
aux  précédents  décrets.  « 

M.  Eiofllclal,  rapporteur.  A  l'occasion  de  ce 
projet  de  décret,  je  propose  à  l'Assemblée  de 
décréter  que  et  ux  qui  ont  lait  à  la  nation  l'aban- 
don de  leurs  offices  ne  puissent  en  répéter  les 
accessuireâ. 

M.  dalHaame.  Cette  disposition  est  injuste; 
elle  payerait  d'ingratitude  les  citoyens  qui,  les 
premier»),  ont  eu  le  patriotisme  de  venir  au  se- 
cours de  la  chose  publique. 


H.  Canras.  La  plupart  des  titulaires  qui  ré- 
clament!*  ur  marc  d'or  n'ont  pas  payé  le  centième 
denier. 

M*  EfOflelal,  rapporteur.  Il  n'y  en  a  qu'un  qui 
se  trouve  dans  ce  cas. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Lofficial. 

M.  Loilebil,  rapporteur,  présente  ensuite  on 
projet  de  décret  relatif  à  la  délivrance  dei  re- 
eonnaitsanceM  définitivei  de  liquidation  de$  officei 
donnés  en  dons  patriotiques. 


I 


Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  As^œblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  (^entrai  de  liquidation  ei 
de  judicature,  décrète  que  le  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  est  autons»' 
à  délivrer  au  sieur  Le  Gonteulx,  trésorier  de  la 
caisse  de  Textraordinaire,  et,  en  cette  qualité, 
chargé  des  dons  patriotiques,  toutes  reconn^iis- 
sances  définitives  de  chacun  des  offices  liquidés 
par  le  décret  de  ce  jour,  et  donnés  sans  restric- 
tion, on  seulement  des  coupures  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'auront  été  donnés  qu'en  partie,  sur  la 
simple  quittance  et  décharge  du  sieur  Le  Cou* 
t'Ulx,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  un  certi- 
ficat de  non-opposition  sur  chaque  titulaire,  dans 
le  cas  où  le  titulaire  ne  rapporlerait  pas  lui- 
même  ce  rertificat  ;  auquel  cas  le  conservateur 
des  hypothè|ques  sera  tenu  de  délivrer,  Fans 
frais,  au  sieur  Le  Coiiteulx,  audit  nom.  tous 
certificats  de  non-opposition  ou  extraits  d'opp^»- 
sition  restais  et  nécessaires. 

«  Les  titulaires  qui  auront  fait  réserve  ex- 
presse des  frais  de  provision  et  autres  accessoires 
en  recevront  le  remboursement.  » 

M.  ClalIkiiiBie.  Je  demande^  comme  disposi- 
tion ad  iitionnelle,  que  tout  titulaire  d'office 'tni 
réclamera  les  accessoires  d'une  charge  dont  il 
aura  fait  don  en  soit  remboursé  à  la  déducdoo 
du  centième  denier,  s'il  est  dû. 

(L'Àss^^mblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'ya 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  ueM.  Cuil- 
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laume  et  adopte  le  projet  de  décret  préseaté  par 
M.  Lofficial.). 

M.  Eioftteial,  rapporteur^  poar  mettre  fio  à 
des  réclamations  portées  au  bureau  de  liquidation 
par  le  lieutenant  général  d'Orbec^  qui  demande 
a  être  remboursé  de  soa  offlce  conrormémeot  à 
la  notification  par  iai  faite  en  1777,  de  révalaa- 
tion  antérieure  de  1772,  propose  le  projet  de  dé- 
cret soivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  central  de  liquidation  et 
de  judicature,  qui  lui  ont  rendu  compte  des  ré- 
clamations faites  par  le  sieur  Desperriers  relati- 
vement à  la  liquidation  de  l'office  de  lieutenant 
générai  au  bailliage  d'Orbec,  dont  il  était  pourvu, 
décrète  qu*il  sera  liquidé  sur  le  pied  de  son  éva- 
luation, faite  par  acte  du  23  janvier  1772,  sans 
avoir  égard  à  la  rectification  d'évaluation  pur  lui 
faite  le  24  mai  1777,  sous  déduction  de  20,000  li- 
vres, qu*il  a  reçues  en  1776,  lors  de  la  création 
du  bailliage  de  fiernay  :  en  conséquence,  qu*il 
recevra  la  somme  de  44,000  livres,  restant  de 
son  évaluation,  et  les  accessoires,  conformément 
aux  précédents  décrets.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Eioffielal,  rapporteur.  Il  s'est  élevé  une 
difficulté  relativement  aux  secrétaires  du  rol^ 
audienciers  et  contrôleurs  en  la  chancellerie,  près 
le  parlement  de  Bordeaux^  qui  demandent  à  être 
remboursés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'ac- 
quisition ;  les  comités  sont  d'avis  qu'ils  doivent 
1  être  sur  le  pied  de  leur  finance. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
qu'ils  vous  proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  aorès  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  juoicature  et  central 
de  liquidation,  qui  lui  ont  rendu  compte  de  la 
pétition  des  sieurs  Gazenave,  Méneire,  Terret, 
Souverbie,  Nouquès,  Acquart,  héritiers  Marquadé 
et  Mel-de-Fonlenay,  tendant  à  ce  que  les  offices 
de  secrétaires  du  roi,  audienciers  et  contrôleurs 
en  la  chancellerie,  près  le  parlement  de  Bor- 
deaux, dont  ils  étaient  pourvus,  soient  liquidés 
sur  le  pied  de  leur  contrat  d'acquisition,  décrète 
que  la  liquidation  qui  a  été  faite  de  leurâ  offices 
par  le  décret  de  ce  jour,  sur  le  pied  de  la  finance, 
conformément  à  l'article  5  du  décret  du  2  sep- 
tembre, aura  son  effet  ;  et  que,  sur  ladite  pétition, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(Ge  décret  est  mia  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ijoileial,  rapporteur.  Le  sieur  ilucan/^  ré- 
clame une  somme  de  20,000  livres  de  plus  que 
le  prix  porté  dans  son  contrat  d'acquisition  d'un 
office  de  procureur  au  ci-devant  parlement  de 
Paris  ;  parce  que.  pour  devenir  acquéreur  de  cet 
office,  il  s'est  chargé  d'une  rente  constitaée  au 
principal  de  20,000  livres,  outre  la  somme  portée 
dans  son  contrat  d'acquisition.  Le  comité  de 
liquidation  est  d'avis  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  dé- 
libérer sur  celte  réclamation  ;  en  conséquence, 
voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  judlcature  et  central  de 
liquidation,  décrète  que  l'office  de  procureur  au 
ci-devant  parlement  de  Paris,  dont  le  sieur  Au- 
caote  était  pourvu,  sera  liquidé  sur  le  pied  de 
50,000  livres,  prix  porté  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition de  son  office,  en  date  du  6  avril  1770;  et 
sur  la  demande  par  lui  faite  d'ajouter  au  prix  de 
son  contrat  d'acquisition  la  somme  de  20,000  11- 

V^  Série.  T.  XXIX. 


vres,  principal  du  contrat  de  constitution,  du 
même  jour,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  • 
(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  EfOfflelal,  rapporteur ,  après  avoir  exposé 
que  le  sieur  Ballot^  cirdevant  procureur  au  Cnàte- 
(et  de  Paris^  demandait  une  indemnité  sur  la 
somme  de  10,600  livres,  principal  porté  dans  le 
contrat  de  constitution  par  lui  consenti  à  son 
vendeur,  ajoute  que  le  comité  pense  que  cette 
demande  n'est  pas  fondée,  et  propose  1q  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  judicature  et  central  de 
liquidation,  qai  lui  ont  rendu  compte  de  la  ré- 
clamation du  sieur  Ballot,  ci-devant  procureur 
au  Ghàtelet  de  Paris,  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité sur  la  somme  de  10,600  livres,  princi- 
pal porté  dans  le  contrat  de  constitution  par  lui 
consenti  h  son  vendeur  le  môme  jour  du  contrat 
d'acquisition  de  son  office,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  ladite  réclamation.  >• 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Danehy,  au  nom  du  comité  des  contribua 
tiens  publiques.  Messieurs,  vous  avez  décrété  ces 
jours  derniers  une  soixantaine  d'articles  relatifs 
aux  décharges  et  modérations  en  matière  de  con^ 
tribution  publique.  Lorsque  le  comité  d'imposi- 
tions a  fait  le  relevé  de  ce  décret,  il  n'a  trouvé 
qu'un  seul  article  ajourné  ;  c'est  celui  qu'il  vous 
avait  présenté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis  de 
ceux  du  district,  pourront  ordonner  la  levée  du 
plan  du  territoire,  etTévaluation  du  revenu  d'une 
commun;,  lorsque  cette  demande  aara  été  faite 
par  le  conseil  général  de  la  commune.  » 

G'est  sur  cet  article  que  s'est  élevé  la  question 
de  savoir  si  les  propriétaires  forains  seraient  ap- 
pelés et  s'ils  pourraient  être  représentés  aux  as* 
semblées  des  communes  lorsqu'il  s'agirait  d'y 
délibérer  sur  les  contributions  foncières.  Gelte 
proposition  a  été  renvoyée  aux  comités  d'impo- 
sition et  de  Gonstitution  :  les  deux  comités  en  ont 
conféré  et  ils  ont  trouvé  la  solution  de  la  diffi- 
culté dans  les  dispositions  de  l'article  54  de  la 
loi  sur  l'organisation  des  municipalités  qui  attri- 
buent ces  opérations  non  pas  aux  communes, 
mais  aux  conseils  généraux  des  communes. 

D'après  les  dispositions  de  cet  article,  les  deux 
comités  ont  pensé  qu'il  était  impossible  d'ad- 
mettre la  représentation  en  pareil  cas,  parce  que 
les  propriétaires  forains  peuvent  avoir  des  récla- 
mations à  faire;  ils  doivent  dans  ce  cas,  ne  pou- 
vant être  préa.nts  à  l'administration  municipale, 
s'adresser  aux  corps  administratifs  qui  sont 
constitués  pour  rendre  justice  à  chacun. 

G'est  dans  cet  esprit  que  le  comité  a  rédigé 
l'article  suivant  qu'il  vous  propose  de  décréter  : 

«  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis 
de  ceux  de  district,  pourront  ordonner  la  levée 
du  plan  du  territoire,  et  l'évaluation  du  revenu 
d'une  communauté,  lorsque  cette  demande  aura 
été  faite  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
même  avant  qu'il  soit  formé  aucune  demande  en 
réduction.  » 

Un  membre  observe  que  les  propriétaires  fon- 
ciers peuvent  avoir  la  majeure  partie  dea  pro- 
priétéJ  foncières  situées  dans  retendue  d'une 
commune  ;  qu'ils  doivent  donc  y  être  appelés 
lorsqu'il  s'agit  de  quelques  changements  qui  in- 
téressent les  propriétés  foncières. 
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Un  membre  propose  qo'il  soit  fait  des  assem- 
blées de  propriétaires  lorsqu'il  sera  question  de 
délibérations  relatives  aux  propriétés  foncières. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde 
la  priorité  à  Tarticle  du  comité  qui  est  mis  aux 
Tmx  et  adopté  sans  changement.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  au  nom  du  comité 
des  c&niribui ions  publiques,  présente  un  projet  de 
décret  iendcmt  à  autoriser  la  caisse  de  Vextraor^ 
dmaire  à  faire  une  avance  à  la  municipalité  de 
Paris. 

de  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  pétiiion  de  la  municipalité  de  Paris, 
sa  soumission  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  rarticle  9  du  décret  du  5  août  1791,  conte- 
nue dans  la  délibération  du  corps  municipal  du 
1^  de  ce  moif",  et  l'avis  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécu- 
tion de  l'article  9  du  décret  du  5  ce  mois,  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  à  la  municipalité 
de  Paris  une  avance  de  oOi),000  livres  par  mois, 

âui  seront  restituées  à  ladite  caisse  sur  le  pro- 
Qît  de  la  perception  des  sols  pour  livre  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791  :  la  première  somme  de  300,000  livres 
sera  versée  dans  la  caisse  de  la  municipalité, 
aussitôt  après  la  pulilicalion  du  présent  décret; 
la  seconde  somme  de  300,000  livres  au  1"  sep- 
tembre, et  ainsi  de  suite,  le  premier  de  chaque 
mois;  les  somims  provenant  desdiies  avances 
ne  pourront  être  employées  qu'au  payement 
des  dépenses  municipales  des  6  derniers  mois  de 
Tannée  présente,  sur  des  états  de  distribution 
approuvé?  mois  par  mois  par  le  directoire  de 
département.  •• 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Halouet,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  l'observation  que  j'ai  faite  hier  à  l'As- 
semblée, relativement  au  décret  que  vous  avez 
rendu,  le  18  du  courant,  en  vue  de  faire  dresser 
l'état  général  des  recettes  et  dépenses  de  la  na- 
tion depuis  l'année  1790,  a  été  rapportée  au  co- 
mité des  finances,  qui  a  reconnu  la  nécessité 
d'adopter  la  proposition  que  j'avais  faite  d'abord; 
celle  de  comprendre,  dans  le  compte  général  que 
vous  demande/,  à  la  trésorerie  nationale,  le  compte 
que  vous  a  laissé  M.  Necker. 

Mais  ce  compte  ne  peut  servir  que  dans  la  forme 
dans  laquelle  il  a  été  rendu  :  comme  il  com- 
mence au  !•'  mai  1789,  jusqu'au  1"  mai  1790, 
il  faut  donc  que  le  compte  que  vous  exigez  de  la 
trésorerie  nationale,  au  lieu  de  commencer  au 
!•'  janvier  1790,  commence  au  !•'  mai  1789;  et 
conséquemraent,  il  y  a  une  légère  modification 
à  faire  au  décret  que  vous  avez  rendu  avant- 
hier. 

Cette  modification  consiste  à  substituer  aux 
mots  «  depuis  le  l®*"  janvier  1790  »  compris  dans 
les  articles  1  et  2  de  ce  décret,  les  mots  :  «  de- 
puis le  1*''  mai  1789  ». 

Bnfio,  dans  l'article  5,  nous  vous  proposons 
d'ajouter,  après  les  mots  :  «i  à  la  charge  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  » ,  ceux-ci  :  «  pour  leur 
gestion  seulement  ». 

(Ces  divers  changements sontadoptés.) 

Bq  conséquence,  le  décret  modiné  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

«L'Assemblée  nation  a  le,  voulant  mettre  sous  les 
veux  de  la  nation  la  situation  des  affaires  pu- 
ntiquesen  cequi  concerne  les  recettes,  dépenses 
et  avances  quVîlle  a  autorisées  depuis  le  1**  mai 


1789,  ainsi  que  l*état  de  la  dette  oationaie,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  présenteront,  d'ici  au  15  septembre 
prochain^  une  expédition  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  sans  exception,  qui  ont  eo  lieu  de- 
puis le  l«'mai  1789,  jusqu'au  1«'  septembre  1791 . 

«  Cet  état  sera  divisé,  quant  à  la  recette,  en 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  li'S  recettes  ordinaires  seront  coca- 
prises  tontes  les  parties  dn  revenu  public,  telles 
qu'elles  ont  été  versées  par  chaque  mois  au  Tré- 
sor national. 

•  Dans  les  recettes  extraordinaires  seront  com- 
pris tous  les  recouvrements  d'arrérages  d'impo- 
sition, avec  des  reprises  et  autres  dettes  actives 
de  l'Etat,  le  produit  des  emprunts,  tels  qu'ils 
ont  été  versés  chaque  mois  an  Trésor  public. 

"  L'état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  com- 
prises toutes  celles  arrêtées  et  dont  les  fonds 
sont  assignés  par  des  états  de  distribution. 

«  Dans  les  dépenses  extraordinaires  seront 
compris  tous  les  objets  imprévus  acquittés  par 
des  ordres  additionnels  et  postérieurs  à  la  fixa- 
tion des  états  de  distribution,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  dépenses,  et  quelles  que  soient 
les  parties  prenantes. 

«  Dans  Tétai  général,  ainsi  dressé,  seront  rap- 
pelés par  ordre  de  date  et  par  ordre  de  recette 
et  dt'pv  nse ,  les  états  produits  et  certifiés  par 
les  ministres  et  ordonnateurs  du  Trésor  public 
qui  ont  précédé  les  commissaires  actuels  de  la 
trésorerie. 

c  Art.  2.  L'état  général  des  receites  et  déj)enses 
ctrtilié  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  sera 
balancé,  quant  aux  dénenses.  [)ar  les  états  parti- 
culiers que  sera  tenu  ue  produire  chaque  onion* 
nateur  des  dépenses  publiques,  depuis  le  l«'mai 
1789,  jusqu'au  1"  septembre  1791.  Lesdits  états 
seront  également  divisés  en  recettes  et  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires. 

«  Art.  3.  Si,  dans  les  états  fournis  par  les  or- 
donnateurs, il  existe  des  articles  de  recette  extra- 
ordinaire, provenant  d'autres  fonds  que  ceux 
remis  par  le  Trésor  public,  lesdits  articles  seront 
employés  pour  mémoire  seulement. 

u  Art.  4.  Les  ordonnateurs  des  divers  services 
ne  seront  tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et 
recettes  qu'ils  ont  dirigées.  Ils  rappelleront,  pour 
les  gestions  qui  leur  sont  étrangères,  les  états 
de  situatioij  fournis  par  leurs  prédécesseurs. 

•  Art.  5.  L'état  général  formé  par  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  sera  vérifié.  Quant  aux 
recettes,  lors  de  la  reddition  des  comptes  parti- 
culiers, par  les  récépissés  fournis  aux  divers 
receveurs  de  TEtat,  et  à  toute  partie  payante  au 
Trésor  public.  Ledit  état  demeurera  a  cet  effet 
pièce  à  la  charge  des  commhssaires  de  la  tréso- 
rerie, pour  leur  gestion  seulement,  lors  de  la 
reddition  et  jugement  des  comptes  de  chaque 
receveur  de  l'Ëtat. 

»  Art.  6.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire présentera  séparément  un  état  général 
de  toutes  ses  recettes  et  dépenses  sans  excep- 
tion, et  particulièrement  des  différentes  sommes 
d'assignats  qui  lui  ont  été  délivrées  depuis  la 

Sremiére  époque  de  leur  émisaion.  L'emploi  de5- 
its  assignats  sera  distiimé  en  vertement  au 
Trésor  public,  et  emploi  immédiat  en  rembonr- 
sement  d'offices,  rescriptions»  arrérages  da  reottf. 
et  toute  autre  dette  de  l'Btat* 
«  Les  quantités  brûlées   jusqu'ao  1«  sep- 
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tembre  prochain  seront  spécifiées  par  époque. 

«  Art.  7.  La  balance  desdits  étals  généraux  et 
particuliers  sera  arrêtée  au  comité  de  la  tréso- 
rerie. 

«  Art.  8.  L'état  deia  dette  publique  sera  dressé 
par  les  coinoiissaîres  de  la  trésorerie,  et  com- 
prendra :  1"*  la  dette  constituée;  2<>  la  dette  exi- 
gible par  remboursement  à  époque  fixe;  3^  la 
somme  des  remboursements  qui  doivent  s*opérer 
d'après  les  tiires  enregistrés  au  bureau  de  ii^ui- 
dation;  à  reflet  de  quoi,  le  commissaire  liquida- 
teur en  remettra  rétat  à  la  trésorerie,  en  y 
énonçant,  par  approximation,  les  parties  non 

vérifiées. 

«Art.  9.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
complément  au  tableau  général  des  affaires  pu- 
bliques, qu'il  lui  sera  présenté  par  le  ministre 
des  contribuiions  un  état  expositif  de  tous  les 
revenus  publics  au  l""'  janvier  1790,  un  état  des 
recouvrements  à  faire,  soit  sur  les  comptables, 
soit  sur  les  parties  arriérées  du  revenu,  de  leur 
décroissance  à  l'époque  de  la  suj^pression  de  cha- 
cun des  Impôts  directs  ou  indirects,  et  de  leur 
remplacement  à  l'époque  de  la  perception  des 
nouveaux  impôts  qui  y  ont  été  substitués,  ainsi 
que  des  diminutions  decbarges  et  impôts  qu'ont 
éprouvés  les  coniribuables. 

«  Art.  10.  Les  états  et  tableaux  ordonnés  par 
les  articles  précédents,  seront  remis  à  la  législa< 
ture  suivante  pour  être  vérifiés  et  représentés 
aux  comptables  comme  (âèces  à  leur  charge, 
lors  de  la  reddition  des  comptes. 

«  Art.  11.  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
la  veille  du  jour  de  la  clôture  de  ses  séances,  il 
sera,  par  ses  commissaires,  dressé  procès-verbal 
de  l'état  de  la  caisse  nationale  et  de  celle  de 
l'extraordinaire,  lequel  procès-verbal,  imprimé 
et  rendu  public,  sera  remis  en  original  à  la  lé- 
gislature. » 

M.  Eiebrun,  au  nom  du  comité  des  financer j 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  rentes 
constituées  sur  Le  clergé  sous  le  nam  des  syndics 
des  diocèses. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  *. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'. 

«  Les  rentes  constituées  sur  le  clergé  sous  le 
nom  des  syndics  des  diocèses,  mais  dont  les  ca- 
pitaux seront  prouvés  appartenir,  soit  à  des  par- 
ticuliers, soit  à  des  écoles,  collèges,  fabriques, 
hôpitaux  et  pauvres  des  paroisses,  continueront 
de  faire  parlie  de  la  dette  de  l'Etat. 


Art.  2. 


«<  Pour  les  constater,  les  contrats  passés  sous 
le  nom  desdits  syndics  seront  représentés  au  di- 
rectoire des  districts  respectifs  où  ils  résidaient, 
lesquels  certifieront  qu'ils  sont  les  propriétaires 
desdits  capitaux,  tant  sur  les  registres  qu'ont  dû 
tenir  les  syndics  que  sur  les  documents  et  recon- 
naissances qui  doivent  être  aux  mains  des  par- 
ties intéressées. 

Art.  3. 

«.  Les  directoires  de  district  renverront  le  pro- 
cès-verbal détaillé  de  leur  opération  au  directoire 
de  département,  qui,  après  l'avoir  examiné,  le 
fera  passer  au  directeur  général  de  la  liquidation. 

Art.  4. 

a  Le  directeur  général  le  vérifiera  à  son  tçur, 
et,  sur  le  rapport  du  comité  central  de  liquida- 


tion, il  sera,  parle  Corps  législatif,  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  5. 

c  Les  capitaux  qui  seront  reconnus  être  de  ia 
nature  de  ceux  exprimés  dans  Tarticle  l*^*"  seront 
constitués  en  contrats  séparés  et  individuels,  au 
profit  des  véritables  propriétaires,  ou  bien  ils  se- 
ront réunis  par  eux  à  d'autres  capitaux  de  rente 
sur  TBtat,  s  ils  en  ont,  en  remplissant  les  formes 
prescrites  pour  la  reconstitution.  Dans  le  premier 
cas,  ils  ne  payeront  qu'un  droit  d'enregistrement 
de  20  sols. 

Art.  6. 

«  Néanmoins,  si  lesdits  capitaux  ne  s'élevaient 
pas  à  la  somme  de  500  livres,  et  que  les  pro- 
priétaires ne  pussent  pas  les  réunir  à  d'auires 
capitaux  de  rente  pour  les  reconstituer,  lesdits 
capitaux  seront  remboursés.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Darrère,  au  nom  des  comités  de  Consti^ 
tution  et  des  domaines.  Messieurs, Je  viens  vous 
présenter  le  voeu  des  comités  de  Constitution  et 
des  domaines  sur  un  objet  qui  intéresse  les 
arts. 

Au  milieu  de  la  destruction  de  tous  les  privi- 
lèges et  de  toutes  les  distinctions,  une  corpora- 
tion célèbre,  et  qui  a  rendu  des  services  publics, 
connue  sous  le  nom  d^ Académie  royale  de  peinture 
et  de  sculpture^  prétend  jouir  encore  du  droit  ex- 
clusif d'exposer  publiquement  les  ouvrages  de  ses 
membres,  dans  une  des  salies  de  ce  palais,  que 
votre  décret  du  26  mai  dernier  a  consacré  aux 
établissements  de  l'instruction  publique  et'  à  la 
réunion  des  monuments  des  sciences  et  des  arts. 

Ce  n'était  pas  asses  que  jusqu'à  ce  jour  l'Aca- 
démie, arbitre  unique  de  tous  les  talents,  et  dis- 
pensatrice des  réputations^  eût  exercé  une  auto- 
rité arbitraire  sur  des  arts  qui  ne  vivent  que 
d^opioion,  et  qui  ne  prospèrent  que  par  la  liberté. 
Placée  à  la  source  de  toutes  les  faveurs  et  de  tous 
les  moyens  d'encouragements,  cette  corporation 
en  a  fait  le  patrimoine  particulier  de  ses  mem- 
bres, à  un  tel  point  que  cette  classe  privilégiée 
d'artistes  s'était  fait  la  loi  de  ne  souffrir,  dans  la 
salle  d'exposition  du  Louvre,  qui  devait  natu- 
rellement s'ouvrir  à  tous  les  talents,  aucun  autre 
concurrent  que  ceux  auxquels  l'initiative  aca- 
démique conférait  la  patente  du  talent  ou  du  gé- 
nie, il  y  a  quelques  années  que  les  artistes  non 
privilégiés  se  réfugièrent  au  Golysée,'  une  lettre 
de  cachet  leur  en  interdit  l'usage.  Ils  ne  furent 
pas  plus  heureux  dans  les  autres  emplacements, 
à  la  maîtrise  de  Saint-Luc,  au  musée  de  la  rue 
Saint-André,  dans  la  maison  de  M.  Guillard  ;  tou- 
jours le  directeur  général  des  bâtiments  et  les 
privilégiés  pourvurent  à  ce  que  les  salons  leur 
lussent  fermés.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  s*élever 
dans  le  temple  des  arts  une  sorte  de  noblesse  et 
une  classe  de  privilégiés,  tandis  que  les  artistes 
non  titrés,  semblables  à  des  roturiers  obscurr 
furent  réduits  à  faire  une  exposition  banale  de 
deux  heures  par  au,  dans  une  place  publique,  ou- 
verte à  toutes  les  intempéries  de  l'air.  Cet  état 
d'avilissement  a  duré  jusqu'au  moment  où,  les 
premiers  mouvements  de  la  Révolution  leur  ont 
permis  d'exposer  dans  une  salle  de  vente  qui 
leur  a  été  louée  dans  la  rue  Gléry.   * 

Il  était  difficile  que  les  hommes  qui  consacrent 
leurs  talents  à  tracer  les  grands  événements  de 
l'histoire  fussent  insensibles  à  la  voix  puissante 
de  la  liberté.  Ils  ont  lu  dans  la  Constitution  fran- 
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çaise  qu'il  n'y  a  plus,  «  pour  aucune  partie  de 
fa  nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  pri- 
vilège, ni  exception  aux  droits  communs  des 
Français,  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corpo- 
rations de  profession,  arts  et  métiers.  » 

Ils  ont  lu  votre  décret  du  26  mai,  qui  consacre 
une  partie  (iu  Louvre  aux  établissements  deTins- 
iracliou  publique  et  aux  monuments  des  arts; 
et  ils  ont  esuéré  des  succès  auprès  de  PÂssem- 
blée  nationale. 

Aussitôt  trois  pétitions  vous  ont  été  adressées; 
Tune  par  des  artistes  non  titrés,  non  privilégiés, 
qui  sollicitent  de  vous  la  confirmation  de  vos 
principes,  Tadmission  égale  de  tous  les  artistes 
au  concours  pour  l'exposition  des  tableaux,  et 
autres  ouvrage^)  d'art  dans  les  salons  du  Louvre. 

La  seconde  pétition  est  celle  de  plusieurs  ar- 
tistes, membres  de  FÂcadémie  de  peinture,  qui, 
indignés  de  ce  que  les  prétentions  des  privilé- 
ciés  cherchent  encore  à  survivre  à  vos  décrets 
constitutionnels,  demandent  que  l'arène  soit 
ouverte  à  tous  les  artisted  indistinctement. 

La  troisième  pétition  fait  honneur  à  un  autre 
membre  de  l'Académie,  à  ce  peintre  célèbre  qui 
s'occupe  dans  le  moment  de  transmettre  à  la 
lostérité  Timmortelle  séance  du  Jeu  de  paume, 
^e  vrai  talent  ne  craint  pas  la  concurrence. 
M.  David  vous  dénonce  lui-même  l'abus  dont  ce 
qu'on  appelle  orgueilleusement  le  peuple  des 
artistes  se  plaint. 

«  Le?  artistes  non  privilégiés  réclament,  vous 
dit-il,  la  conséquence  et  l'application  des  prin- 
cipes constitutionnels,  conséquences  qui  doit  les 
faire  jouir  des  avantages  résultant  d  une  expo- 
sition commune.  Cependant  TAcadémie  de  pein- 
ture s'occupe  encore  des  moyens  d'éluder  les 
conséquences  de  vos  lois.  Et  malgré  la  pénurie 
des  ouvrages  faits  par  ses  membres  dans  le 
cours  de  ces  deux  dernières  années,  malgré  le 
vide  inévitable  qui  en  résulterait  dans  ce  salon, 
elle  a  résolu  d'accaparer  toutes  les  places  en  re- 
produisant de  nouveau  des  ouvrages  déjà  vuâ 
dans  les  précédentes  expositions,  pour  se  mé- 
nager une  espèce  d'impossibilité  de  partager 
l'emplacement  avec  les  artistes  non  privilégiés. 
J'ai  déjà  annoncé  publiquement  la  répugnance 
que  j'avais  à  m'associer  à  ces  vues  particulière?, 
et  je  forme  des  vœux  pour  que  tous  les  artistes 
soient  également  admis  dans  l'exposition  qui  doit 
avoir  lieu  cette  année.  » 

Tout  réclame  donc  l'association  des  artistes 
aux  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des 
droits.  Les  trois  pétitions  ont  été  renvoyées  à 
vos  comités  de  Constitution  et  des  domaines. 

Leur  opinion  est  facile  à  pressentir;  ils  ont 
pensé  que,  là  où  il  n'y  a  plus  de  privilège,  com- 
ment pourrait-on  en  invoquer;  et  que,  quand 
même  votre  Constitution  en  laisserait  exister 
quelques-uns,  les  arts  ne  doivent  connaître  que 
les  privilèges  décrétés  par  la  nature. 

Le  procédé  exclusif  de  l'Académie  pour  l'ex- 
position des  tableaux  est,  aux  artistes,  ce  que 
la  censure  était  aux  gens  de  lettres,  une  entrave 

odieuse. 

L'égalité  des  droits  qui  fait  la  base  de  la  Cons- 
titution a  permis  à  tout  citoyen  d*exposer  sa 
pensée  ;  cette  égalité  légale  doit  permettre  à  tout 
artiste  d'exposer  son  ouvrage;  son  tableau,  c'est 
sa  pensée;  son  exposition  publique,  c'est  la 
permission  d'imprimer.  Le  salon  du  Louvre  est 
la  presse  pour  tes  tableaux,  pourvu  qu'on  res- 
pecte les  mœurs  et  Tordre  public. 

L'Angleterre,  plus  sage,  admet  aux  expositions 
publiques,  même  dans  le  salon  royal  de  Lon- 


dres, les  ouvrages  indistinctement  de  tous  les 
artistes,  anglais  ou  étrangers.  La  patrie  des  arts 
eât  partout  où  il  y  a  des  hommes  et  des  as- 
semblées dignes  de  les  apprécier. 

Ne  craignei  pas,  en  admettant  tous  les  artistes 
à  cette  exposition  publique,  de  préjuger  la  des- 
truction de  rAcademie.  Le  comité  de  Constitu- 
tion va  vous  présenter  incessamment  un  plan 
d'organisation  pour  toutes  les  Académies  des 
sciences  et  des  arts,  et  les  comités  ne  veulent 
aujourd'hui  vous  rien  faire  préjuger  sur  cette 
organisation. 

Observez  d'ailleurs  que  les  fonctions  de  l'Aca- 
démie sont  Tenseigneinent  de  la  peinture  et  de 
la  sculpture,  et  le  jugement  pour  décerner  les 
prix. 

Or,  vous  ne  leur  ôtez  pas  ces  fonctions;  la  fa- 
culté de  l'exposition  n'est  pas  une  partie  de 
l'institution  académique  ;  c'est  un  simple  usage 
abusif  que  vous  pouvez,  que  vous  devez  rendre 
inutile,  en  ouvrant  la  lice  à  tous  les  artifices. 

Par  ce  moyen,  vous  allez  voir  sortir  d«'s  réduits 
les  plus  obscurs  une  foule  d'hommes  à  talents, 
et  des  ouvrages  précieux  que  les  privilèges 
éloignaient  des  regards  publics. 

L'époque  de  l'exposition  est  prochaine,  vous 
n'ignorez  pas  combien  les  orages  de  la  liberté 
naissante  sont  peu  favorables  aux  paisibles  tra- 
vaux des  arts.  Vous  vous  flatteriez  peut-être  en 
en  vain  de  devoir,  aux  seuls  efforts  des  artistes 
privilégiés,  une  collection,  une  exposition  aussi 
complète  que  celle  des  années  précédentes.  Déjà, 
pour  dissimuler  la  pénurie  des  ouvrages  et 
remplir  les  places  vides  du  salon,  ils  ont  résolu 
de  reproduire  des  tableaux  déjà  connus,  plutôt 
que  de  céder  une  partie  du  terrain  à  des  peintres 
qui  ne  sont  pas  même  académiciens. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  cette 
double  injure,  faite  à  l'égalité  des  droits  des  ci- 
toyens et  à  la  liberté,  mère  des  arts.  En  détrui- 
sant toutes  les  futiles  distinctions  qui  isolaient 
et  classaient  les  hommes  par  la  vanité  plus  que 
par  le  talent,  vous  rendez  un  service  signalé  aux 
arts  et  à  un/grand  nombre  de  citoyens  trop  long- 
temps éloignés  d'une  arène  qu'ils  peuvent  rendre 
célèbre.  Une  jurande  royale  faisait  seule  les  hon- 
neurs du  salon  quand  le  roi  seul  en  disposait  : 
mais  aujourd'hui  que  le  Louvre  est  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  et  du  roi,  c'est  à  la  liberté  à 
ouvrir  ce  temple  des  arts  à  tous  les  citoyens  qui 
les  cultivent. 

Combien  d'avantages  vont  résulter  de  votre  dé- 
cision, quoique  simplement  provisoire.  En  ou- 
vrant à  tous  les  talents  cette  carrière  immense, 
qui  n*a  été  jusqu'à  présent  qu'un  champ  clos 
exclusivement  réservé  aux  combats  singuliers  de 
la  vanité  et  des  titres,  vous  fondez  une  institu- 
tion dont  les  effets  seront  inappréciables  pour 
l'émulation  et  pour  le  progrès  de  la  peinture  et 
de  la  sculpture  ;  vous  préparez  les  moyens  si  na- 
turels des  encouragements  publics,  trop  bornés 
jupqu'à  présent  par  les  formes  exclusives  qui  les 
dispensaient,  lis  deviendront  le  prix  du  plus 
beau  concours  que  la  liberté  ait  jamais  ouvert 
aux  talents  et  au  génie.  N'oubliez  pas  surtout 
que  Paris  doit  être  la  patrie  des  arts,  et  que  les 
arts  ne  prospèrent  que  par  la  liberté,  voici  le  pro- 
jet de  décret  gue  vos  comités  vous  proposent  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  Constitution  el  des  do- 
maines; 

«  Considérant  que,  par  la  GonstitutiOD  dé- 
crétée, il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la 
nation,  ni  pour  aacun  individu»  aucun  privt- 
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lège  ni  exception  aax  droits  communs  de  tous 
les  Français;  quMl  n*y  a  plus  ni  jurandes  ni  cor- 
porations de  profession ,  arts  et  métiers  ; 

«  Et  se  conformant  aux  dispositions  du  décret 
du  26  mai  dernier,  qui  consacre  le  Louvre  à  la 
réunion  des  monuments  des  sciences  et  des  arts; 

«Décrète provisoirement,  et  en  attendant  qu'il 
soit  statué  sur  les  divers  établissements  de  ins- 
truction et  de  réducation  nationale,  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Tous  les  artistes  français  ou  étran- 
gers, membres  ou  non  de  TAcadémie  de  peinture 
et  de  sculpture,  seront  également  admisàexposer 
leurs  ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée 
à  cet  objet. 

c  Art.  2.  L'exposition  ne  commencera  cette  an- 
née que  le  8  septembre. 

«  Art.  3.  Le  directoire  du  département  de  Paria 
fera  diriger  et  surveiller,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ladite  exposition,  quant  à 
Tordre,  au  respect  dû  aux  lois  et  aux  mœurs,  et 
quant  à  l'emplacement  qui  pourra  être  néces- 
saire. » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  De  Croix.  Je  pense  que, le  salon  employé 
jusqu'ici  à  l'exposition  des  tableaux  de  1  Aca- 
démie de  peinture  étant  un  établissement  na- 
tional, on  est  maître  de  n'en  accorder  la  jouis- 
sance qu'aux  artistes  qui  ont  donné  des  preuves 
de  talent;  il  est  doue  nécessaire  de  prendre  des 
précautions  pour  que  les  murs  de  ce  salon  ne 
soient  pas  salis  par  toutes  les  croûtes,  tous  les 
barbouillages  des  peintres  des  rues. 

Un  membre  :  L'opinion  publique  parera  beau- 
coup mieux  à  ces  inconvénients  que  toute  es- 
pèce de  précaution  censoriale. 

H.  Belsals-Conrmënll.  Je  sens  que  la  liberté 
est  un  besoin  pour  les  arts,  mais  je  vous  prie  de 
considérer  que,  dans  ce  moment-ci,  il  s'instruit 
devant  vous  un  très  grand  procès  entre  l'Aca- 
démie de  peinture  et  les  autres  artistes,  qui  sont 
dans  un  véritable  état  d'insurrection  les  uns 
contre  les  autres.  Plusieurs  mémoires  vous  ont 
été  présentés  sur  Timportante  question  de  savoir 
si  vous  devez  ou  non  conserver  les  académies. 
Puisque  vous  n'avez  pas  eu  le  temps  de  vous  oc- 
cuper de  cet  objet,  il  ne  jpeut  être  question  dans 
ce  moment,  où  on  ne  traite  pas  le  fond,  que  d'un 
provisoire,  parce  que  vous  ne  prendrez  pas  sur 
vous  de  juger  dénnitivement  une  très  grande 
question  sans  l'avoir  mise  au  moins  à  l'ordre  du 
Jour.  11  ne  faut  pas  que  le  provisoire  puisse  anti- 
ciper sur  le  fond  du  jugement  définitif  que  vous 
aurez  à  prononcer;  et  je  soutiens  que  le  seul 
provisoire  que  vous  puissiez  ordonner,  c'est 
qu'il  en  sera  usé  cette  année,  comme  par  le 
passé,  pour  l'exposition  des  tableaux* 

M.  Alexandre  de  Beanharaab.  ]'ai  de-* 
mandé  la  parole  pour  appuyer  le  projet  de  décret 

3ui  vous  est  présenté,  et  qui  ne  me  paraissait  pas 
evoir  souffrir  de  dirficultés.  Il  me  semble  qu'il 
renferme  des  dispositions  conformes  à  vos  vues, 
et  des  principes  semblables  à  ceux  qui  ont  servi 
de  base  à  vos  travaux.  En  effet,  Messieurs,  l'As- 
semblée nationale  a,  dans  toutes  les  circons- 


de  toutes  les  facultés  individuelles;  elle  a  en  tout 
temps  détruit  tous  ces  obstacles,  comment  se  re- 


fuserait-elle à  accorder  aux  arts  cette  même  li- 
berté protectrice?  Les  entraves  qu'ils  éprouvent 
nuisent  évidemment  aux  développnments  des  ta- 
lents, et  portent  une  atteinte  manifeste  à  la  pros- 
Sérité  nationale,  sur  laquelle  les  arts  ont  une  In- 
uence  si  puissante. 

A  Tappui  du  projet  de  décret  et  de  mon  opi- 
nion particulière,  j'appelle  surtout  un  témoignage 
qui  vous  a  été  cité,  et  qui  mérite  d'être  pris  en 
considération,  c'est  celui  de  cet  homme  célèbre 
qui  a  obtenu  l'avantage  d'être  dans  la  classe  des 
artistes  privilégiés,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  le 
prix  de  régaliié  des  droits;  de  cet  artiste  acadé- 
micien, qui  met  en  ce  moment  le  eomble  à  sa 
gloire,  en  consacrant  son  pinceau  à  tout  ce  qui  a 
servi  au  succès  de  la  Révolution,  à  tout  ce  gui  a 
contribué  à  la  liberté  de  son  pays;  j'appelle  le 
témoignage  de  M.  David,  qui  dit.  et  avec  tous  ceux 
qui  aiment  les  arts  et  recherchent  ceux  qui  les 
cultivent,  qu'il  existe  des  talents  hors  des  acadé- 
mies; qu'il  existe  un  grand  nombre  d'artistes 
auxquels  il  n'a  manqué  que  cette  émulation  qui 
s'acquiert  par  la  censure  ou  les  éloges  du  public, 
pour  devenir  des  hommes  très  disiingués.  Il  me 
parait  donc  convenable  et  juste  de  stimuler  les 
nommes  modestes,  d'encourager  les  hommes  ti- 
mides, en  leur  facilitant  les  moyens  de  recevoir 
les  suffrages  du  public,  qui  sont  la  récompense 
la  plus  flatteuse  aux  artistes  français.  (Vifs  applaur 
dissements.) 

Le  préopioant  vous  a  parlé  de  la  question  des 
académies,  je  sens  comme  lui  toute  rimportance 
de  cette  partie  de  l'instruction  publique;  je  sens 
qu'elle  exigera  dans  l'Assemblée  une  discussion 
approfondie;  aussi,quoique  je  présume  n'être  pas 
absolument  de  son  avis  sur  cette  question,  ce 
n'est  que  parce  que  la  proposition  qui  vous  est 
faite  ne  la  préjuge  point,  que  j'appuie  le  projet 
de  décret,  et  que  je  prie  M.  le  président  de  le 
mettre  aux  voix. 

Ufi  membre  demande  que,  dans  le  dernier  ar- 
ticle du  projet,  les  mots  «  de  concect  avec  le  mi- 
nistre oe  rintérieur  »  soient  remplacés  par 
ceux-ci  :  »  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Le  projet  de  décret  modifié  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  Constitution  et  des  do- 
maines, considérant  que,  par  la  Goostitution  dé- 
crétée, «  il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la  na- 
tion, ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni 
exception  aux  droits  communs  de  tous  les  Fran- 
çais »  ;  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurande,  ni  corpora- 
tion de  proft'SSions,  arts  et  métiers  ; 

a  Et  se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du 
26  mai  dernier,  qui  consacre  le  Louvre  à  la 
réunion  des  monuments  des  sciences  et  des 
arts* 

«  bécrète  provisoirement,  en  attendant  qu'il 
soit  statué  sur  les  divers  établissements  de  l'ins- 
truction et  de  l'éduçatJoQ  publique,  ce  qui  suit  • 

Art.  1~. 

«  Tous  les  artistes  français  ou  étrangers,  mem- 
bres ou  non  de  l'Académie  de  peintureet de  sculp- 
ture seront  également  admis  à  exposer  leurs 
ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée  à 
cet  objet.  » 

Art.  2. 

u  L'exposition  ne  commencera,  cette  année, 
que  le  8  septembre.  • 
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Art.  3. 

«  Le  directoire  da  département  de  Paris  fera 
diriger  et  sar veiller,  sous  les  ordres  da  mloistre 
de  Tintérieur,  ladite  exposition  quant  à  Tordre, 
au  respect  dû  aux  lois  et  aux  mœurs,  et  quant  à 
l'emplacement  qui  pourra  être  nécessaire.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M,  Oster,  vice-consul  de  France  au  département 
de  l'Etat  de  Virginie,  ainsi  conçue  : 

»  M.  le  Président, 

«  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  no- 
vembre 1790,  venant  de  m'ôtre  communiqué 
officiellement  par  la  voie  du  chargé  d'affaires  de 
Sa  Majesté  auprès  des  Etats-Uni?,  et  par  celle  da 
consulat  général,  je  m'empresse  de  me  conformer 
aux  dispositions  qui  m*y  sont  communes  en  ma 
qualité  de  vice-consul  de  France  au  départe- 
ment de  TEtal  de  Virginie;  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  en  donner  le  témoignage,  en  ayant  celui  de 
vous  transmettre,ci-inclus,mon  serment  civique 
daiççnez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  le 
mettre  sous  les  yeux  de  TÂssemblée  nationale; 
il  maniteste  mon  respect,  ma  soumission,  mon 
obéissance  à  ces  décrets,  et  mon  inviolable  atta- 
chement à  la  Constitution. 

«  Ci-joint,  Monsieur  le  Président,  est  une  traite 
de  1,200  livres,  sur  M.  Duplirieux,  banquier, 
rue  Dauphine,  dont  je  désire  faire  hommage  à 
l'autel  de  la  Patrie; permettez  qu'elle  soit  agréée; 
excusez  la  modicité  de  son  montant;  je  ne  suis 
point  fortuné.  (Applaudissements,) 

«  Je  suis,  avec  la  plus  grande  vénération  et  le 
plus  profond  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Sifjné  :  OSTEH. 

«  Norfolk,  le  16  mai  1791.  » 

«  Suit  le  serment: 

«  Amérique  septentrionale.  —  Vice- 
consulat  de  France,  au  dépar- 
tement de  Virginie. 

»  Je  jure  d*ôtre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
et  acceptée  par  le  roi,  et  de  défendre  auprès  de 
l'Etat  de  Virginie,  de  ses  ministres,  gouverneurs 
et  agents,  les  Frangais  qui  se  trouveront  dans 
son  étendue.  » 

«  A  Norfolk  en  Virginie,  ce  16  mai  1791. 

..  Signé  :  OSTER.  » 

(L'Assemblée  ordonne  Tinsertion  de  cette  lettre 
dans  le  procès- verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discmsion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  l'adminiS'- 
tration  forestière  (1), 

M.  Delavigne.  11  me  semble  que  dans  Tarti- 
de  1"  du  titre  111,  qui  traite  de  la  nomina- 
tion aux  emplois,  on  a  oublié  de  déclarer  que, 
pour  pouvoir  être  agent  de  l'administration  fo- 
restière, il  faut  être  citoyen  actif. 

Je  propose  d'ajouter  dans  cet  article  après  les 
mots  c  ftgés  de  25  ans  accomplis  »;  ceux-ci: 
«  citovens  actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs  » . 

(Cet' amendement  est  adopté.) 

(1)  Voy.  ci-dos8U8,  séance  du  20  août  l'791,  p.  589. 


Un  membre  demande  que  les  candidats  aux 
fonctions  de  i'administalion  forestière  soient 
tenus  de  justifier  de  la  prestation  du  serment 
civique. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Eu  conséquence,  Tarticle  modifié  est  nris  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  !•'. 

c  Tous  les  agents  de  Tadministration  forestière 
devront  être  ^és  de  25  ans  accomplis,  citoyens 
actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs,  justitier  de  leur 
serment  civique,  être  Instruit  des  lois  concer- 
nant le  fait  de  leur  emploi,  avoir  les  connais* 
sances  forestières  nécessaires.  »  (Adopté,) 

Un  membre  observe,  sur  l'article  16  du  même 
titre,  que  l'incompatihilité  pour  cause  de  parenté 
doit  être  énoncée  dans  cet  article,  entre  les  ins- 
pecteurs et  les  gardes  aux  mêmes  degrés  qu'elle 
l'est  entre  le  conservateur  et  l'inspecteur. 

Il  propose  pour  cet  article  la  rédaction  sui- 
vante: 

Art.  16. 

»  Les  gardes  ne  pourront  pas  être  employés 
sous  un  inspecteur,  leur  parent  ou  allié  eu  ligne 
directe,  ou  au  degré  de  frère  ou  d'oncle  et  neveu. 
Il  en  sera  de  même  des  inspecteurs  à  l'égard  des 
conservateurs.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  la  justice 
demande  la  parole.  L'Assemblée  veut-elle  l'en- 
tendre?... (Ouil  oui!) 

M.  Daport,  ministre  de  la  justice.  Messieurs, 
c'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé  de  dé- 
noncer à  l'Assemblée  nationale  plusieurs  faits 
très  graves  contre  des  sociétés  qui  ont  été  d'une 
grande  utilité,  qui  peuvent  l'être  encore  lors- 
qu'elles se  renfermeront  dans  les  bornes  que  la 
raison,  la  loi,  les  principes  du  gouvernement 
leur  prescrivent;  je  veux  parler  de  quelques  so- 
ciétés d'amis  de  la  Constitution  qui  ont  abusé 
de  la  conliance  que  l'on  avait  en  elles,  et  qui  dé- 
méritent tous  les  jours  le  plus  beau  titre  en  atta- 
quant la  Constitution,  qu'elles  font  profession  de 
défendre,  qui  ont  prtHendu  être  un  pouvoir  po- 
litique, et  qui  ont  arrêté  lamarcbedes  tribunaux 
d'une  manière  souvent  coupable;  je  m'en  vais 
en  citer  quelques  exemples  à  l'Asi«emblée. 

Je  commencerai  d*abord  par  un  fait  qui  ne  me 
parait  pas  en  lui-même  d'une  grande  importance, 
qui  n'a  lien  de  criminel,  ntnis  dont  l'Assemblée 
sentira  promptement  h  s  funestes  conséquences 
auxquelles  il  pourrait  entraîner. 

Déjà  j'avais  été  instruit  que  le  tribunal  de  la 
hauie  cour  nationale  provisoire  établi  à  Orléaoa, 
sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  par  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  de  cette  ville, 
avait  accordé  une  place  marquée  dans  l'enceinte 
même  des  juges  à  deux  des  membres  de  cette 
société  qui  s'étaient  établis  les  surveillants  de  ce 
tribunal. Instruit  de  ce  fait,  j'ai  écrit  au  tribuoal 
pour  lui  témoigner  ma  su  ri  irise  de  n'avoir  pas 
reçu  l'arrêté  qu'il  avait  pris  à  cet  égard  ;  Ja  ré- 
ponse de  ce  tribunal  a  été  la  révocation  de  ce 
même  arrêté. 

Depuis,  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
d'Orléans,  continuant  son  rôle  d'inspection  et  de 
surveillance,  prit  un  arrêté  dans  lequel  elle  invite 
la  baute  cour  provisoire  à  cboisir  plusteoreci- 
toyenHfrançaîs,connai8santparfaitementlalangtt6 
allemande^  pour  lui  servir  d'interprète  dans  lea 
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ioterrogatoires  importants  qu'elle  aurait  à  faire 
subir  aux  témoias  allemaDds;  voici  cet  arrêté  : 

«  La  société  des  amis  de  la  Constitution  d*Or- 
lôans,  informée  que  la  haute  cour  nationale  n*a 

J)Our  interpréter  des  dépositions  des  témoind  al- 
emands  qu^un  seul  interprète  non  français; 
considérant  que  les  crimes  de  lèse-nation  sont  de 
nature  à  demander  la  plus  grande  précaution 
afin  d'assurer  la  punition  des  coupables  ou  la 
justiScation  des  innocents,  invite  MM.  les  juges 
à  lui  adjoindre  un  ou  plusieurs  citoyens  fran- 
çais connus  par  leur  patriotisme  et  leur  connais- 
sance de  la  langue  allemande.  » 

Ce  fait,  comme  l'Assemblée  le  voit,  n*est  peut- 
être  pas  en  lui- môme  très  grave,  mais  il  annonce 
une  envie,  un  désir  de  surveiller,  d'inspecter 
les  corps  constitués,  désir  qu'il  serait  dangereux 
de  laisser  aller  plus  avant,  parce  que  ces  diffé- 
rents cor|)?,  qui  ont  une  existence  politique,  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  reconnaître  Tautorité  des 
clubs. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  des  faits  bien  plus  graves  à 
vous  dénoncer.  Deux  sociétés  des  amis  de  la  Cons- 
titution se  sont  permis,  contre  les  tribunaux  et 
dans  des  procès,  des  actes  dont  les  annales  de 
rancien  despotisme  n'offrent  ()oint  d'exemple. 

La  société  des  amis  de  ia  Constitution  d'Albi  a 
enlevé  du  greffe  du  tribunal  une  procédure  en- 
tière. Voici  la  lettre  que  m'écrit  M.  le  Président 
en  me  faisant  passer  le  procès-verbal  : 

a  J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer,  comme  j'en 
suis  chargé  par  le  tribunal,  une  copie  du  pro- 
cès-verbal qu'il  a  dressé  le  3  du  courant,  à  rai- 
son de  l'enlèvement  quia  été  fait,  à  force  armée, 
nar  certains  membres  de  la  société  des  amis  de 
ia  Constitution  de  cette  ville,  d'une  procédure 
pour  fait  d'assassinat,  commencée  à  la  requête  de 
l'accusateur  public,  contre  le  sieur  Cadet  et  ses 
complices. 

«  La  justice  se  trouvant  outragée  et  le  dépôt 
public  violé,  nous  osons  espérer  de  TAssemblée 
nationale  qu'elle  prendra  les  moyens  nécessaires 
pour  que  ce  crime  ne  reste  pas  impuni,  sans 
quoi  la  justice  ne  sera  plus  qu'un  jeu  et  un  fan- 
tôme ;  ses  ministres  obligés  de  céder  à  la  force 
seront  le  jouet  des  passions  des  justiciables.  » 

Voici  ce  procès-verbal. 

c  Ce  jourd'hui  3  juillet  1791,  à  l'heure  de  deux 
de  l'après-midi,  dans  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  du  district  d'Albi,  étant  assemblés, 
MM.  Jean-Pierre  Bonnet,  président,  Jean-Louis 
Gousserand,  Louis  Bousquet^  François  Farseac, 
juges,  et  Antoine  Martel,  premier  suppléant  du 
juge,  écrivant  M.  Pierre-Gabriel  Granet,  commis 
au  greffe ,  dûment  assermenté ,  a  comparu 
M.  François  Bouton,  accusateur  public  près  ledit 
tribunal,  qui  a  dit  que  M.  Maurel,  ci-devant  vi- 
caire de  la  paroisse  de  Sainte-Martianne,  ayant 
porté  plainte  pour  fait  d'assassinat  contre  le 
sieur  Cadet,  marchand  apothicaire  de  cette  ville, 
et  ses  complices,  il  tit  ensuite  son  désistement, 
à  la  suite  duquel  le  comparant  fut  obligé,  par  le 
devoir  que  lui  imposait  sa  charge,  de  faire  pro- 
céder &  une  iniormalion  contre  ledit  sieur 
Cadet  et  ses  complices  ;  que  les  accusés  alarmés 
convoquèrent  à  son  de  trompe  une  assemblée 
des  amis  de  la  Constitution,  qui  envoya,  à 
il  heures  de  la  nuit  dernière,  environ  300  hom- 
mes, dont  partie  était  en  armes^  chez  ledit 
M.  Bouton,  qui,  couché  dans  son  lit,  fut  obligé 
de  se  lever,  fit  ouvrir  ia  porte  de  sa  maison, 
qu'on  travaillait  à  enfoncer,  descendit  dans  la 
cour  où  il  fut  saisi,  insulté  et  conduit  ignomi- 
nieusement à  la  maison  commune,  où  la  société 


des  amis  de  la  Constitution  était  assemblée  ;  que 
certains  membres  de  la  société  lui  demaudèreut 
impérieusement  la  remise  de  la  procédure  contre 
le  sieur  Cadet  :  le  comparant  ayant  répondu  que 
cette  procédure  était  au  greffe  du  tribunal,  la 
société  prit  le  parti  d'envoyer  prendre  M.  Bous- 
quet, susdit  juge  du  tribunal,  qui  avait  procédé 
à  l'information. 

«  M.  Bousquet  a  dit  qu'environ  les  11  heures 
de  la  nuit  dernière,  une  troupe  nombreuse  de 
gens  armés  se  transportèrent  chez  lui  au  mo- 
ment où  il  allait  se  mettre  dans  son  lit,  l'obli- 
gèrentde  descendredanslarue,enbonnetdenuitet 
en  mules  de  chambre,  et  de  les  suivre  à  la  mai- 
son commune,  où,  après  bien  des  reproches,  ils 
lui  demandèrent  la  remise  de  la  procédure  du 
sieur  Cadei.  Le  comparant  leur  ayant  répondu 
que  cette  procédure  n'était  point  en  son  pouvoir, 
et  qu'elle  était  devers  le  greffe,  la  société  commit 
une  troupe  de  gens  armés  pour  se  rendre  chez 
le  greffier  du  tribunal  pour  prendre  cette  procé- 
dure, que,  le  greffier  ayant  été  emmené,  il  lui  fut 
enjoint  d'aller  chercher  ladite  procédure,  après 
quoi  lesdits  MM.  Bousquet  et  Bouton  eurent  la 
Lberté  de  se  retirer. 

«  A  comparu  M.Vialaret,  greftler  du  tribunal,  qui 
a  dit  que  dans  la  nuit  dernière,  vers  l'heure  de 
minuit,  des  gens  armés  se  présentèrent  au-de- 
vant de  la  porte  de  sa  maison,  et  frappèrent  à 
coups  redoublés;  le  comparant  leur  ayant  de- 
mandé de  la  fenêtre  en  dehors  ce  qu'ils  voulaient 
de  lui,  ils  lui  répondirent  qu'il  fallait  qu'il  se 
rendit  à  la  maison  commune,  et  qu'il  y  apportât 
ia  procédure  commencée  par  M.  Maurel,  et  conti 
nuée  par  l'accusateur  public,  contre  le  sieur 
Cadet.  Le  comparant  leur  ayant  répondu  que 
cette  procédure,  dans  laquelle  le  sieur  Barbes, 
commis  au  greffe,  avait  été  employé,  était  dans 
le  dépôt  public,  celte  réponse  ne  satisfit  point 
cette  populace,  qui  exigea  qu'il  descendit,  sans 
quoi  on  allait  enfoncer  la  porte  de  la  maison,  et 
comme  elle  se  mettait  en  mesure  d'effectuer  les 
menaces,  le  comparant  mil  son  habit  et  fut  ou- 
vrir ;  que  la  cohorte,  sans  loi  donner  le  temps 
de  mettre  ses  bas,  se  saisit  de  lui,  le  conduisit 
à  la  maison  commune  où  la  société  était  assem- 
blée, et  où  il  trouva  M.  Bousquet  ;  il  fut  conduit 
dans  l'appareil  d'un  prisonnier.  La  remise  de  la 
procédure  lui  fut  demandée  ;  il  s'excusa  sur  ce 
qu'elle  n'était  pas  en  son  pouvoir  ;  ulors  la  so- 
ciété lui  donna  une  escorte  pour  l'accompagner 
chez  M.  Barbes  où  ils  furent  suivis  par  une 
troupe  nombreuse  ;  ce  commis  fut  forcé  de  se 
lever  de  son  lit  pour  se  rendre  au  greffe  du  tribu- 
nal pour  livrer  la  procédure. 

«  Est  comparu  M.  Barbes  qui  a  dit  que  la  nuit 
dernière,  environ  minuit,  M.  Vialaret  accompa- 
gné de  nombre  de  personnes  armées,  se  rendit 
chez  lui,  qu'on  le  trouva  couché  dans  son  lit, 
qu'après  l'avoir  fait  lever,  on  le  somma  de  re- 
mettre la  procédure  faite  contre  le  sieur  Cadet  ; 
M.  Vialaret  lui  dit  même  qu'il  fallait  la  remettre 
à  ceux  qui  l'accompagnaient  ;  en  conséquence 
il  se  rendit  au  greffe,  accompagné  de  celte  po- 
pulace, et  remit  ladite  procédure,  consistanten 
la  plainte,  une  copie  de  désistement,  une  assigna- 
tion à  témoins  et  une  observation  contenant  les 
dispositions  iQ  10  témoins  à  M.  Fabré,  ancien 
procureur  du  roi,  un  des  attroupés. 

«  Et  de  tout  ce  dessus  a  été  dressé  le  présent 
procès-verbal  ;  que  lesdits  MM.  Bousquet,  Bou- 
ton, Vialaret  et  Barbes  ont  affirmé  véritable, 
pour  servir  et  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 
et  ont  lesdits   président  et  juges,  accusateur 
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Iinbllcs,  et  lesdits  Vlalaret,  Barbes,  signé  avec 
edit  Granet,  commis  au  greffe.  ■ 

HegsieurB,  ce  n'eal  pas  le  seal  fait  de  ce  genre; 
en  voici  un   plus  coupable  qui  m'est  dénoacë 

Eiar  lettre.  Je  n'ai  pas  le  procès-verbal  ;  il  est 
rès  vraisemblable  qu'il  ne  m'a  pas  été  envoyé 
par  une  suite  de  l'impression  de  la  craiule  qu'a 
resseutie  le  tribunal.  La  lettre  est  de  M.  l'accu- 
sateur public  prës  le  tribunal  de  Caen. 
U 

t  V  que  des  malfaiteurs,  au  nom- 

bre d  à  leur  tèle  des  protestants, 

détruiiaiicu.,  ^cuuant  la  nuit  du  3  ue  ce  mois, 
—  ceci  se  pa?se  en  juillet— la  slatue  <ie  Louis  XIV, 
élevée  sur  la  place  Royale  de  notre  ville. 

■  Le   lendemain  4,  le   tribunal  s'assembla  et 
arrêta  que  je  poursuivrais   les  auteurs  de  ce 
délitpublic:  desuite,  je  dooDaimon  réquii" 
tendant  à  transport  d'un  commissaire  sur  1 
et  j'en  Bs  dresser  prorés-verbal  en  prése 
commissaire  du  roi.Ue  son  côté,  la  muoici 
qui  prit  sur  elle  de  faire  enlever  les  memores 
mutilés  de  cette  statue,   en   dressa  également 
procès-verbal    portant  qu'il   me  serait  envoyé 
pour  valoir  de  dénonciation  et  faire  les  pour- 
suites. En   conséquence,  j'en  fus  informe,  et, 
le  5,  j'écrivis  aux  officiers  municipaux  qui,  le  6, 
me  lirenl  l'envoi  de  ce  procès-verbal  avec  une 
leltre   conleoaut  une  nouvelle    réquisition   de 
poureoivre. 

<  Le  7,  je  donnai  mon  réq  tendant  à 

Informer,  et  mis  acte  au  f^r  t  dénoicia- 

lion  :  les  8  et  9,  je  Us  entei  témoins,  et 

dés  ce  moment  les  charges  ciuicut  suffisantes 
pour  décréter  de  prise  de  corps  4  des  cbefs  de 
cet  attroupement.  Le  soir  même,  le  club  en  fut 
Instruit  ;  mais,  comme  cette  voie  de  fait  avait 
été  projetée,  conseillée  et  commise  par  partie  de 
ses  membres,  il  envoya  une  députation  tumul- 
tueuse Eur  les  9  heures  et  d'-mie  du  soir,  chez 
leprésideot  du  tribunal,  pour  lui  demander  de 
remettre  la  procédure,  sous  peine  de  voir  renou- 
veler sur  sa  tète  les  scènes  d'borreur  dont  le 
souvenir  fait  frémir.  Le  président  demanda 
24  heures  pour  assembler  et  consulter  la  com- 
pagnie- 

•  Le  lundi  il  ,  une  seconde  députation  vint 
au  tribunal  demander  la  réponse  ;  elle  fut 
introduite  &  la  cbambre,  au  lever  de  l'audience,  et 
le  président  répondit,  que  pour  éviter  de  nou- 
veaux troubles,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  publique,  la  compagnie  voulait  bien 
cesser  toutes  poursuites,  qu'elle  en  allait  dresser 
procès-verbal  et  en  instruire  lecbef  de  la  justice. 

It  être  satiïifait  ;  mais,  comme  il  s'est 
autorité,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
nul,  ii  députa  de  nouveau,  vers  le 
jeudi  14,  EUr  les  9  heures  du  soir, 
ent  remises  et  brûlées  dans  l'assem- 
Diee  au  ciuu  ;  violation  dont  le  temps  du  despo- 
tisme ne  fournit  pas  d'exemple. 

*  Cette  condescendance  n'a  pas  assouvi  la  haine 
de  ce  parti ,  qui  maintenant  régit  et  gouverne 
tout,  ne  connaît  ni  lois  ni  pouvoir.  Pendant  la 
nuit,  les  maltiiteurs,  dégagés  des  liens  d'une 
procédure  crlmluelle,  assurés  de  l'impunité,  se 
Eont  portés  en  foule  chez  moi.  Gr&ce  aux  boo- 
nètes  citoyens  qui  se  sont  armés  pour  Ifs  repoui- 
ser,  j'en  suis  quitte  pour  mes  vitres  catséea. 
Exemple  bien  scandaleux,  et  qui  tend  t  anéantir 
la  portion  d'autorité  qnt  m'est  conBée  dans  la 
ptMle  la  pla»  Intéressante  du  ministère. 

t  J'ai  cm  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vooi 


informer  non  pour  mettre  un  terme 
lions  de  ces  sociétés,  qui  ne  connail 
même  l'autorité  de  l'Assemblée  nation 
seulement  pour  vous  rendre  compte  de  j 
ditite.  J'ai  vu  une  voie  de  fait  qui  rei 
trois  délits  publics  :  !<■  la  deslruciion  d'udi 
ment  que  les  décrets  avaient  mis  sous  lai 
garde  de  la  loi;  2"  un  attroupement  I 
armée;  3°  une  rébellion  faite  à  une  pâte 
qu'ooaforcée  de  remettre  deux  des  mail) 
qu'elle  avait  srrétés.  J'ai  AA  remarquer  e4 
suivre  ;  l'arrêté  de  la  compagnie,  la  dénooe 
delà  municipalité  m'en  auraient  imposé  I 
si  j'avais  pu  oublier  les  devoirs  du  min 
que  je  remplis.  »  1 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  est  difHcile  de  vo^ 
exemples  plus  frappants  du  mépris  et  de  lai 
lation  des  lois;  j'ai  cependant  encore  à  vou-i  ' 

§art  d'un  arrêté  du  club  de  Marseille  qui 
énoncé  par  le  directoire  du  départemen 
Bouches-du-Rhône.  Voicila  lettre  que  m'adr^ 
ce  directoire  ■.  ■ 

«  Une  administration  à  qui  l'on  ne  peut  rel 
cher  qu'un  dévouement  sans  bornes  aux  loi  ~:  ed 
nées  au  pouvoir  conslituant,  qui  n'a  ceagé  in 
faire  la  rËgle  de  sa  conduite,  éprouve  des  ven 
tions  intolérables,  que  desimplespartlculiers  n'^ 


adrel 
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ser  copie  en  forme  d'une  adresse  portée  à  i)ti__ 
directoire,  par  deux  députés  du  ciub  patriotiqui 
de  Marseille.  Des  calomnies,  des  injures,  des  cijo| 
naces  coupables,  voilà  tout  ce  que  vous  trouve-^, 
rei  dans  cet  écrit  inconstitutionnel.  i 

•  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  le 
plus  ardent  patriotisme  ne  peut  se  faire  à  df  >> 
autorités  de  ce  genre;  les  travaux,  les  désagré- 
ments, les  dangers  ne  sont  rien  à  nos  yeux,  uous 
en  faisons  le  sacrifice  à  la  patrie  '■  mais  l'honneur, 
la  probité,  le  patriotisme  méconnu  et  calomnié, 
c'est  une  humiliation,  que  nous  ne  ponrrions 
dévorer  plus  loDgt>^mps. 

'  Une  main  coupable  et  cachée  nous  poursuit  ; 
voici  notre  crime.  Nou»  avons  résisté  avec  fer- 
meté a  louî  les  factieux;  noue  avons  repoussé 
avec  horreur  les  pnrcipes  du  «publicanisnie, 
les  excès  de  l'anarchie;  nous  avons  dénoncé 
Vabbé  nive,  instigateur  des  excès  populaires  ei 
prêdicant  inconstitutionnel. 

.  L'abbé  Rive,  décrété  de  prise  de  corps,  a  fui 
à  Marseille  :  il  y  a  présenté  notre  admioistralion 
comme  le  réceptacle  de  l'aristocratie.  Le  grelEer 
de  Vetaux  avait  exigé  9  livres  d'un  ciioyen  poar 
l'extrait  d'une  déUbèration  :  pour  le  bonheur  du 
peuple,  nous  avons  fait  ordonner  la  resiilution  de 
ce  surexigé.  L'abbé  Rive  a  fait  de  cet  acte  de 
justice  le  sujet  d'un  libelle  contre  notre  directoire  : 
nous  avons  dénoncé  l'abbé  Rive;  nous  avons rendn 
publics  les  motifs  de  noire  dénonciation.  Les 
députés  de  Provence,  le  ministre  de  la  justice  et 
celui  de  l'intérieur,  l'adminlstratioa  du  départe- 
ment des  Bouches-dQ-RbAne,  tous  lea  distrieia  de 
ce  département,  toutes  les  communes  de  noire 
district  ont  connu  les  motifs  elles  principes  de 
notre  conduite. 

■  Le  mémoire  de  U.  l'abbé  Rive,  sons  le  nom 
des  officiers  municipaux  de  Vetaux,  n'a  paa  tait 
reflet  coupable  qu'on  en  attendait  ;  on  nuoi  a  fait 
dénoncer  alors  par  ces  mêmes  personnes,  au  cinb 
de  Marseille,  non  plus  pour  tout  ce  qui  avait  tait 
vainement  l'objet  des  damenrsde  l'abbé  Rive, 
mais  pour  un  avis  donné,  il  ya7  mois,  cootra  le 
eieur  Berlin,  admlnistraleur  du  district,  et  lu 
ofHciers  de  Vetaux.  Buflii,  en  décembre  1790, 
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\'S,  V  ^'3'ciirô  du  lieu  se  présenta  à  notre  directoire  avec 
;/:.  ''^-0  habitants;  il  nous  présenta  un  mémoire  dans 
-^  "'"'  equel  il  exposa  aue  des  particuliers  ayant  à  leur 
/  .•-  • -été  le  maire,le8orflcier8 municipaux  deVetaux,et 
■  V^  '■'^'  ^'  Berlin  étaient  venus  s'emparer,  de  force,  de  son 
-- "^v.ialon  pour  y  tenir  unclub.  50  habitants  attestèrent 
'  •  -3 V  H'^  e  fait  :  tous  nous  dirent  que  le  plus  grand  désordre 
^  "  r.vz.^tait  à  Vetaux,  si  nous  n'yporiioos  promptement 
- -^  i  j:  remède.  La  tranquillité  publique  exigeait  une 
-'^  :e  idétermination  prompte;  nousdonnâmes  avis  tout 
'  ^Tivyde  suite,  pour  improuver  la  conduite  des  officiers 
^'^i". ']  .'Lfnunicipaux  et  de  M.  Berlin,  pour  leur  Inhiber 
''•-ru:  i::(de  s'emparer  parla  force  des  propriétés  des  par- 
~  ::5  L  iticuliers,  et  déclarer  que  toutes  les  propriétés  et 
les  personnes  étaient  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 
::;n:i:^j^Le  département  prit  le  même  jour  un  arrêté  qui 
pris  et  r  rétablit  1&  P^i^  ^  Vetaux. 
ncoreàr     «  Les  omciers  municipaux,  ni  M.  Bertio,  ne 
:2/'5e:iie c  B*étaient  jamais  j[)laint8 de  cette  improbation;  ils 
ue;'d^/e<^Q 'avaient  jamais  réclamé   contre   l'accusation 
V  que  l  grsi^e    dont   ils  étaient  Totijet.  7  mois   après 
'  avoir  calomnié  en  vain  notre  administration  sur 
n  ne  m  d'autres  avis,  sans  parler  de  celui-ci,  ils  vinrent, 
Pd  auj.  QOQ  ^  nous,  non  aux  tribunaux,  mais  à  un  club, 
D'ace«  nous  dénoncer  comme  des  administrateurs  pré- 
oureà  ^ai*icateurs  et  inconstitutionnels. 
ariciili      «Sur  un  fait  aussi  pur,  aussi  minutieux,  le 
otiixl-i   club  des  amis  de  la  Constitution  de  Marseille, 
,]/_.:   sans  avoir  vu  ni  entendu  aucun  de  nous,  déli- 
bère l'adresse  que  nous  envoyons  et  quVUe  nous 
mande  par  deux  députés,pour  nous  faire  connaître 
ses  intentions. 

«  C'est  donc  en  vain  que  vous  demandez  l'exé- 
cution de  la  loi,  le  respect  envers  les  autorités 
constitutionnelles,  vous  défendez  aux  clubs  de 
délibérer,  et  celui  de  Marseille  délibère;  vous 
leur  défendez  de  former  des  pélilions,  et  celui 
de  Marseille  intime  des  ordres,  s'érige  en  tribu- 
nal, et  menace  individuellement  les  administra- 
teurs. 

«  Votre  intention  n'est  pas  que  les  administra- 
tions Foient  influencées  par  un  pouvoir  arbi- 
traire ;  et  le  club  de  Marseille  mande  des  députés, 
hors  de  Marseille,  hor^  du  district,  pour  jeter  du 
5        découragement  et  l'effroi  dans  Tâme  des  admi- 
^v"        nistrateurs. 

^^'  «  Nous  espérons  que  nos  plaintes  ne  seront  pas 

:^  vaines,  que  nous  serons  une  fois  pour  toutes  à 

l'abri  d'un  arbitraire  aussi  intolérable  :  si  vous 
ne  vous  hâtez  pas  d'en  arrêter  les  excè;!,  ne  comp- 
tez plus,  Messieurs,  sur  des  administrateurs,  nous 
sommes  forcés  d'attendre,  avec  impatience,  le 
moment  où  il  nous  sera  permis  de  nous  déchar- 
ger d'un  fardeau  aussi  accablant.  » 

Voici,  Messieurs,  l'arrêté  de  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Marseille  qui  a  donné 
lieu  à  ces  plaintes.  Il  est  adressé  au  directoire 
du  diâtrict  d'Aix  qui  l'a  transmis  au  directoire 
du  département. 

«  Messieurs,  l'opinion  publique  depuis  long- 
temps s'élève  avec  force  contre  vous,  c'est  elle 
qui  porte  très  souvent  à  notre  tribune  les 
plaintes  des  infortunés;  parmi  ces  plaintes, 
celles  des  anti politiques  et  de  la  municipalité  de 
Vetaux  nous  ont  surtout  vivement  intéressés. 
L'énumération  des  maux  et  des  menaces  que 
leur  ont  faits  des  ennemis  qui  8*étayent  de  votre 
appui  et  de  celui  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône^  provoquent  notre  juste 
indignation.  Quoi,  Messieurs,  est-ce  par  Toppres- 
sion,  par  la  tracasserie,  que  vous  voulez  domi- 
ner 1  Bt  comptez-vous  pour  rien  la  confiance  qui 
vous  a  élevés  à  un  poste  émlnent,  que  la  plu- 
part  d'entre  vous  ne  cesse  de  déshonorer  ?  Les 
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agents  exécrés,  satellites  de  l'exécrable  André, 
{Exclamaiion$  et  murmures  au  centre)  en  un  mot, 
ces  vils  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne 
sont  plus  parmi  vous,  ce  n'est  donc  plus  sur  eux 
que  vous  pouvez  rejeter  les  troubles  qui  agitent 
nos  amis  et  nos  frères  du  département. 

Fidèles  à  nos  serments,  nous  soutiendrons  la 
Constitution  de  toute  notre  force  ;  nous  ne  souf- 
frirons pas  davantage  que  des  administrateurs 
parjures  et  ingrats  fassent  servir  l'autorité  qui 
leur  est  confiée,  à  défendre  et  à  propager  la  cause 
des  ennemis  de  la  Révolution.  Reconnaissez, 
Messieurs,  vos  errements,  puisque  vous  le  pou- 
vez encore  ;  soyez  justes,  faites  cesser  les  récla- 
mations des  patriotes,  et  que  la  nécessité  de 
faire  le  bien  vous  sauve  de  l'opprobre  d'une  dé- 
nonciation que  nous  ne  laisserons  pas  enfouir 
dans  Tantre  d'un  comité. 

<  Nous  n'entrerons  point  dans  les  détails  de 
tous  les  griefs  à  votre  charge,  ce  serait  une  inu- 
tilité ;  car  qui  mieux  que  vous  doit  les  con- 
naître ?  La  vérité  règne,  le  faible  ne  doit  plus 
être  la  victime  des  ambitieux  ;  sa  voix  sera  res- 
pectée. Le  méchant  qui  tyrannise,  creuse  lui- 
même  l'abtme  qui  l'engloutira  ;  nous  déclarons  à 
la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  que,  si  vous  ne  ren- 
trez dans  les  limites  de  la  Constitution,  nous 
sommes  prêts  à  la  défendre,  dussions-nous  faire 
les  plus  grands  sacrifices  :  nous  déclarons  encore 
que  vous  serez  individuellement  responsables  des 
suites,  qu'une  obstination  criminelle  pourrait 
occasionner  :  qui  aures  habety  audiat. 

«  MM.  Rebecqui  et  Venture,  que  nous  dépu- 
tons auprès  de  vous,  sont  chargés  de  vous  re- 
mettre la  présente  et  de  vous  expliquer  plus 
positivement  nos  intentions.  Nous  atténuons  leur 
retour  pour  connaître  leur  rapport;  mais,  s'il  ne 
nous  dfonne  pas  cette  assurance  si  nécessaire, 
que  vous  reviendrez  aux  principes  de  la  raison, 
nous  rendrons  cette  adresse  pumique  dans  tout 
le  département,  et  nous  inviterons  tous  les  bons 
citoyens  de  rassembler  tous  les  griefs  qu'ils  ont 
contre  vous  pour  former  un  tout,  qui  provoquera 
une  justice  exemplaire.  » 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  importuner  l'Assemblée 
de  plusieurs  faits  particuliers  d'une  moindre  im- 
portance ;  mais  ceux-ci  ont  une  grande  impor- 
tance, et  peuvent  faire  douter  de  la  puissance 
des  lois  et  de  l'autorité  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  d'Yvetot,  qui  a  envoyé  prendre 
une  information  sur  les  lieux,  dans  une  procé- 
dure à  laquelle  la  municipalité  a  été  entendue 
comme  témoin.  Sur  ce  point,  l'administration  en 
a  fait  justice.  Le  département  avait  envoyé  à  l'ac- 
cusateur public  cette  dénonciation,  M.  ûelessart 
et  moi  avons  fait  sentir  au  département  que  rien 
n'était  plus  inconstitutionnel  que  la  conduite  des 
amis  de  la  Constitution  d'Yvetot;  que  le  départe- 
ment avait  eu  tort  d'accueillir  une  pareille  dé- 
nonciation, et,  sur  les  observations  de  M.  Deles- 
sart,  le  département  a  rétracté  son  arrêté  par  un 
arrêté  public. 

J'ajouterai  que  je  suis  sans  cesse  accahlé  de 
dénonciations  par  tous  les  commissaires  du  roi  ; 
que  tous  m'écrivent  qu'ils  sont  accablés  de  dé- 
goût, continuellement  dénoncés,  continuellement 
inculpés  par  les  clubs. 

J'ai  été  plusieurs  fois  ohlisé  d'écrire  à  ces  so- 
ciétés, c'est-à-dire  individuellement  à  des  mem- 
bres, ^  car  jamais  je  n*ai  écrit  officiellement  à  ces 
sociétée —  pour  leur  rappeler  les  principes.  Je 
dois  dire  une  chose,  Messieurs,  qui  donnera  à 
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l*A88emblée  de  grandes  espérances  ;  sana  doute, 
ce  D'est  point  l'amour  du  désordre,  ce  n'est  point 
le  respect  pour  les  lois  qui  guident  les  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution  ;  elles  ne  sont  qu*é- 
fiarées,  lorsqu'elles  se  portent  à  de  pareils  actes: 
j'en  puis  donner  une  très  bonne  preuve,  c'est  que 
toutes  les  fois  que  j'ai  eu  occasion  de  redresser 
quelques  torts  des  amis  de  la  Constitution,  de 
leur  écrire  pour  les  rappeler  aux  principes,  je 
les  y  ai  toujours  trouveà  sensibles,  et  jamais  il 
ne  m'oQt  répondu  d'une  manière  inconvenante. 
C'est  donc  de  la  lumière,  à  ce  qu'il  me  semble, 
qu'il  faut  porter  à  ces  sociétés,  souvent  égarées 
par  des  hommes  qui  ne  respirent  que  le  désor- 
dre, parce  qu'ils  veulent  épuiser  toutes  les 
chances  que  le  désordre  peut  amener  pour  arri* 
ver  au  but  qu'ils  se  sont  proposé. 

J'ai  cru  que  des  faits  aussi  graves  devaient 
être  dénoocés  à  l'Assemblée  nationale. 

Si  j'avais  trouvé  dans  les  moyens  ordinaires 
du  gouvernement  des  remèdes  à  de  pareils  excès, 
j'en  aurais  épargné  le  récit  à  TAssemblée  natio- 
nale ;  mais  tous  les  pouvoirs  gênés,  entravés  dans 
leur  mouvement,  les  tribunaux  et  les  corps  ad- 
ministratifs découragés,  avilis,  iutimidés  par  une 
suite  de  l'esprit  que  manifestent  quelques-unes 
de  ces  sociétés,  sollicitent  l'attention  de  l'Assem- 
blée nationale. 

il  importe  que  la  macbine  du  gouvernement 
marche  euiin,  au  moment  où  la  Constitution  est 
achevée  ;  que  les  tribunaux  paissent  juger,  que 
les  administrations  puissent  administrer;  et  il  est 
impossible  que  ce  bien  s'opère,  si  des  associations 
d'individus,  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir 
qu'une  force  d'opinion  inflniment  utile,  s'érigent 
en  corps  politiques  et  constitués,  s'établissent 
non  Feulement  les  surveillaots  et  les  censeurs 
des  juges,  des  adminifltrations,  mais  encore  leurs 
supérieurs  et  leuis  maîtres.  Je  dois  dire  à  i'Âs- 
semblée  nationale  que  le  remède  est  facile,  qu'une 
bonne  Instruction  est  peut-être  suffisante.  J'ai 
vu.  par  ma  correspondance,  qu'il  suffirait  de  rap- 
peler à  ces  sociétés  lès  vrais  principes,  pour  les 
y  ramoner  par  la  raison  et  l'ascendant  de  la  loi. 
J'ai  rendu  compte  des  faits  que  je  ne  pouvais 
plus  dii^simuler;  mes  principes  sont  assez  con- 
nus pour  qu'on  no  me  soupçonne  pas  d'attuquer 
les  amis  de  la  liberté.  J'attaque  les  ennemis  de 
l'ordre,  les  ennemis  de  la  paix,  les  ennemis  de 
la  loi  el  de  la  Constitution,  qui  trompent  et  éga- 
rent d'excellents  citoyens.  Une  loi  qui  prévien- 
drait les  écarts  et  les  excès  des  sociétés  des  amis 
de  la  Conbtitution,  les  aurait  bientôt  épurés.  Car 
qu'y  feraient  alors  les  artisans  de  troubles,  s'ils 
savaient  qu'ils  peuvent  être  punis;  que  la  justice 
peut  les  y  atteindre?  Qu'y  feraient-ils  si  la  sagesse 
de  l'Assemblée  interdisait  toute  forme  délibéra^ 
tive  à  ces  associations  qui  n'ont  d'autres  pouvoirs 
que  celui  d'un  individu?  Je  ne  pousse  pas  plus 
loin  les  réflexions.  L'Assemblée  nationale  trou- 
vera le  remède.  Je  dois  me  borner  à  l'exécuter 
avec  2èle,  avec  courage,  et  je  le  ferai. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  peut  avoir  quelque 
faits  à  ajouter  à  l'Assemblée. 

M.  DelcBsart,  minUtre  de  riniéiieur.  Je  ne 
crois  pas  devoir  dissimuler  à  l'Assemblée  que 
j'ai  reçu,  dans  diverses  occasions,  des  plaintes 
de  la  part  des  corps  administratifs,  sur  les  entre- 
prises  de  plusieurs  sociétés  des  amis  de  la  Consti- 
tution. 11  parait  que,  dans  plusieurs  occasionsi 
elles  ont  cherché  à  élever  une  autorité  rivale  de 
celle  des  corps  administratifs,  qui  les  ont  con- 
trariées, elles  ont  véritablement  apporté  de  l'obs- 


tacle à  l'exécution  de  leurs  délibération»  ou  du 
trouble  dans  cette  exécution. 

J'ai  rassemblé  quelques  faits  les  plus  récents 
et  que  je  mettrai  sommairement  sous  les  yeux  de 
l'Asseniblée. 

Voici  une  délibération  de  la  municipalité  de 
Pau,  qui  m'a  été  par  elle  envoyée,  et  dont  je  crois 
devoir,dans  la  circonstance,  rendre  compte  k  l'As- 
semblée. Voici  ce  que  porte  cette  délibération  : 

«  L'an  1791,  le  corps  municipal  assemblé,  il 
a  été  fait  lecture  d'un  imprimé  contenant  un 
extrait  de  la  délibération  prise  par  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  séant  à  Pau,  d'où  il 
résulte  que  le  sieur  Onot,  chirurgien  volontaire 
de  la  garde  nationale  et  membre  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution,  séant  à  Pau,  ayant 
déféré  à  ladite  société  un  procès-verbal  que  les 
oCflcierB  municipaux  dressèrent  contre  lui  au 
mois  d'avril  1790,  elle  n'a  pas  craint  dese  réunir, 
de  délibérer  et  de  déclarer  qu'étant  frappée  des 
inculpations  faites  au  sieur  Onot,  par  le  procès- 
verbal  des  officiers  municipaux,  justement  éton- 
née de  la  tournure  donnée  à  certaines  expressions 
du  sieur  Onot,  convaincue  de  son  zèle  et  de  son 
patriotisme  dauas  toutes  les  circonstances  où  la 
société  a  en  occasion  de  le  mettre  à  l'épreuve, 
inquiète  du  tort  que  ce  procès-verbal  pourrait 
faire  aux  sentiments  patriotiques  du  sieur  Onot, 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas  ; 
considérant  que  ce  procès- verbal  doit  être  regar- 
dé comme  une  pièce  à  tiroirs,  et  que^  puisque  la 
municipalité  n'a  pas  ordonné  une  information 
sur  les  faits,  elle  n'y  attache  aucune  importance, 
a  unanimement  arrêté  que  le  procès-verbal  de 
la  présente  séance  sera  imprimé  aux  frais  de  la 
société  au  nombre  de  600  exemplaires,  et  qu'il 
en  sera  envoyé  aux  juges  du  tribunal  du  district 
d'Auierre,  el  à  la  (çarde  nationale  de  ladite  ville, 
pour  détruire  les  inulpations  hasardées  contre 
le  sieur  Onot.  » 

A  la  suite  de  cela,  la  municipalité  se  plaint 
entre  autres  de  ce  que  le  citoyen  Onot,  dans  un 
moment  où  il  commandait  la  garde  nationale,  est 
monté  sur  un  banc  et  a  dit  d'un  ton  menaçant  à 
MM.  les  officiers  municipaux,  que  s'ils  refusaient 
à  la  garde  nationale  la  satisfaction  qu'elle  ré- 
clamait d'eux,  elle  fo  ferait  justice  elle-même, 
ajouant  qu'il  s'était  aperçu  depuis  quelque  temps 
dfe  beaucoup  de  relâchement  dans  leurs  fonc- 
tions. Ce  sont  ses  discours  tenus  publiquement  qui 
avaient  déterminé  la  municipalité  à  prendre  un 
arrêté  contre  le  eieur  Onot.  Si,  dans  les  divers  mo- 
ments de  crise  qui  se  sont  présentés  depuis  deux 
ans,  la  municipalitéa  cru  devoir,pour  le  bien  delà 
paix  et  à  raison  des  circonstances,  feroier  les 
yeux  sur  des  entreprises  qu'elle  n'aurait  jamais 
souffertes  dans  un  temps  plus  calme,  aujourd'hui 
la  dignité  du  corps  municipal  l'engage  de  re- 
mettre le  présent  arr(Hé  sous  les  veux  de  l'Assem- 
blée el  du  pouvoir  exécutif,  en  les  suppliant  de 
le  venger  de  l'outrage  que  les  amis  de  la  Cons- 
titution lui  ont  fait  par  l'arrêté  injurieux  et  in- 
constitutionnel qu'ils  ont  pris  contre  lui  le  ISjuia 
dernier,  et  qu'ils  ont  distribué  au  nombre  de 
200  exemplaires  imprimés.  Les  officiers  mooici- 
paux,  après  toutes  les  preuves  du  zèle  inuti- 
gabie  et  de  patriotisme  qu'ils  n'ont  cessé  de  don- 
ner pour  asseoir  et  affermir  la  nouvelle  Gonstuu* 
tion,  se  trouvent  tellement  décour<igés  P^^  P 
tracasseriee  qu'ils  éprouvent  en  voulant  jaixe 
régner  l'ordre,  qu'ils  se  verraient  obligés  d  ab- 
diquer Ira  fonctions  de  leurs  places,  s'ils  n  obte- 
naient uoe  réparation  éclatante.  Cet  exemple  est 
aussi  nécessaire  pour  ranimer  leur  courage  qno 
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pour  rélablir  Tordre  dans  la  ville.  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  autoriser  par  l'impunité  à  vexer 
les  municipalités  qui  ne  trouvent  guedansle  zèle 
leur  principal  et  presque  leur  unique  appui. 

Voilà  la  (iélibératioD.Jedois  ajouter  à  ces  faits- 
là  un  nouveau  fait  dont  la  connaissance  m'est 
parvenue  récemment,  hier,  je  crois,  c'est  la  copie 
d'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  ûlj[on  au  peuple  de  Lausanne.  Cette 
adresse  était  imprimée.  Elle  a  occasionné  une 
lettre  du  grand  bailli  de  Lausanne  à  la  munici- 
palitéy  et  le  tout  m'a  été  déféré.  Voici  radrt  sse 
au  peuple  de  Lausanne  : 

«  Frères  et  amis,  tandis  que  presque  toutes  nos 
frontières  retentissent  des  préparatifs  et  de  pro- 
jets hostiles  contre  la  liberté  naissante,  pour- 
rions^nous  apprendre  sans  émotion  la  joie  que 
vous  avez  manifestée  lors  de  l'arrestation  denotre 
roi  fugitif?  Déjà  depuis  longtemps  nous  souf)- 
çonnions  en  vous  des  cœurs  français  :  vous  nous 
les  montrez  aujourd'hui  à  découvert  par  l'intérôl 
que  notre  Révolution  vous  inspire.  Qu'elles  ap- 
prochent maintenant  les  armées  folles  qui  vou- 
draient nous  donner  des  fers  et  rendre  au  des- 
potisme le  sceptre  que  nous  lui  avons  arraché; 
qu'elles  approchent,  elles  verront  de  quels  efforts 
un  peuple  libre  est  capable;  et  certes,  qu'aurions- 
nous  à  craindre?  Au  midi,  les  Pyrénées  nous  dé- 
fendent; au  couchant,  l'Océan  nous  offre  des 
flots  pour  remparts;  au  nord,  le  midi  nous  dé- 
fend d'une  part.  Un  seul  côté  paraissait  faible; 
c'est  maintenant  le  plus  sûr  et  le  plus  fort. 

«  Vos  cœurs ,  braves  habitants  de  Lausanne, 
vos  cœurs  sont  à  nous  et  viennent  cimenter  les 
traités  qui  nous  lient  ;  cette  alliance  vaut  bien 
des  flots  et  des  montagnes.  Bon  peuple,  agréez 
l'hommage  de  nos  sentiments;  il  est  aicté  par  la 
fraternité  la  plus  intime,  la  reconnaissance  la 
plus  vive  et  l'attachement  le  plus  vrai. 

«  Peut-être  n'est-il  pas  éloigné  l'instant  où  nous 
pourrons  aussi  applaudir  à  vos  succès,  si  l'aris- 
tocratie, se  glissant  parmi  vous,  voulait  vous  en- 
chaîner au  nom  de  la  liberté,  alors  vous  verrez 
que  les  Français  sont  vraiment  vos  frères  et  vos 
amis.  Nous  ajoutons,  avec  le  plus  doux  plaisir, 
que  nos  concitoyens  ont  formé,  dans  cette  ville, 
une  société  d'amis  de  la  Constitution  ;  c'est  d'elle 
que  nous  tenons  l'heureuse  nouvelle  qui  nous  a 
engagés  à  vous  faire  cette  adresse.  Le  patrio- 
tisme de  nos  sœurs  est  ici  non  moins  utile  que  le 
vôtre  à  la  chose  publique  ;  elles  nous  ont  spé- 
cialement chargés  de  vous  assurer  qu'elles  vous 
ont  voué  la  plus  vive  reconnaissance.  « 

M.  Rewbell.  Je  demande  qu'on  fasse  mention 
honorable  de  cette  pièce  dans  le  procès-verbal. 
(ApplaudissentenU,) 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur^  Elle 
présente  un  grand  danger  politique.  Je  vais 
maintenant  donner  à  l'Assemblée  lecture  de  la 
lettre  de  M.  le  bailli  de  Lausanne  à  la  muoici- 
palilé  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  eovoyer  ci-joint  un 
imprimé  intitulé  :  adresse  des  amis  de  la  Consti- 
tution de  Dijon  au  peuple  de  Lausanne.  Ce  Eont 
nos  supérieurs  qui  m'ont  donné  ordre  de  vous 
communiquer  cet  imprimé,  dont  ils  ont  aussi 
donné  connaissance  à  M.  l'ambassadeur.  Je  ne 
doute  nullement  que  vous  ne  désapprouviez 
hautement  une  démarche  qui  tend  à  semer  la 
discorde  et  la  désunion  chez  nous,  et  exciter 
des  insurrections  et  à  bouleverser  un  pays  jus- 
qu'ici fort  heureux  :  ils  sont  persuadés  de  même, 


Messieurs,  que  vous  prendrez  toutes  les  mesures 
possibles  pour  empêcner  des  entreprises  qui  ne 
pourraient  que  troubler  l'amitié  et  l'harmonie  qui 
subsistent  depuis  si  longtemps  entre  les  deux 
nations  et  que  nous  désirons  sincèrement  con- 
server ;  mais  si,  contre  nos  espérances  et  nos 
vœux,  vous  paraissiez.  Messieurs,  donner  votre 
approbation  à  de  telles  actions,  en  ne  prenant 
aucunes  mesures,  ni  pour  les  punir,  ni  pour  les 
prévenir,  en  ce  cas,  j'ai  ordre  de  vous  déclarer 
que  tout  habitant  de  Dijon  qui  voudrait  venir  en 
Suisse  y  serait  regardé  comme  suspect  et  traité 
comme  tel.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

M.  ¥lelllard  {de  Coutances),  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Messieurs,  votre  comité  des  rap- 
ports était  informé  que  le  ministre  de  la  justice 
devait  faire  la  dénonciation  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Je  ne  crois  pas  que  dans  ce  moment-ci 
l'AsseoQblée  puisse  elle-même  s  occuper  de  ces 
a£faires,  mais  qu'elle  doit  charger  ses  comités 
des  rapports  et  de  Constitution  de  lui  en  rendre 
compte. 

Il  est  un  fait  qui  se  rattache  à  ceux  dont  on 
vous  a  parlé  et  dont  le  comité  des  rapports  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance.  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  vous  a  dit  que  plusieurs  so- 
ciétés d'amis  de  la  Constitution  s'étaient  égarées 
par  l'amour  du  patriotisme,  qui  les  a  induites  en 
erreur;  de  ce  nombre  est  la  société  des  amis  de 
la  Constitution,  séant  à  Caen,  qui  s'était  tou- 
jours dirigée  avec  la  plus  grande  modération,  et 
qui  avait  toujours  montré  les  principes  les  plus 
purs  ;  mais  survint  une  époque  mcilheureuse  où, 
tout  à  coup,  elle  changea  de  conduite  et  donna 
dans  les  excès  :  c'est  celle  où  le  sieur  Claude 
Fauchet  est  devenu  évêque  du  département  du 
Calvados.  {Rires  ironiques  à  droite.) 

La  société  ûe  Caen  n'est  pas  la  seule  qui  soit 
troublée  ;  celle  de  Bayeux  ne  Test  pus  moins, 
depuis  que  le  sieur  Fauchet  a  choisi  pour  vicaire 
un  sieur  d'Ëst-Ange,  qui  habitait  ci-devant  la  ca- 
pitale. 

L'un  et  l'autre  se  sont  emparés  de  la  présidence 
de  ces  sociétés. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  donner  lecture  d'une 
pétition  qui  a  été  adressée  à  T Assemblée  par  la 
municipalité  de  fiayeuxet  présentée  par  deux  of- 
ficiers de  cette  ville  qui  se  sont  rendus  ici  exprès 
et  l'ont  déposée  au  comité  des  rapports  : 

«  C'est  avec  douleur  que  la  municipalité  de 
Bayeux  se  voit  forcée  de  porter  des  plaintes  con- 
tre le  sieur  Claude  Fauchet,  évêque  du  Calvados, 
et  le  sieur  Chaix  d'£st-x\nge,  son  vicaire. 

«  Une  certaine  réputation  de  fermeté  et  de  pa- 
triotisme avait  forcé  les  électeurs  du  département 
à  choisir  le  sieur  Claude  Fauchet  pour  évéque, 
dans  l'espoir  que  ses  principes  favorables  au  nott* 
vel  ordre  de  cnoses  contribueraient  à  faire  (riom- 
pher  la  Constitution  de  la  roalvciliad ce  de  ses  en- 
nemis ;  elle  n'en  n'a  pas  de  plus  gra  ud  ,quc  rh')mme 
même  qu'ils  en  avaient  institué  le  déCenseur;  lui 
et  son  vicaire,  par  des  déclamations  artitlcieuse^, 
sont  parvenus  à  égarer  quelques  hommes  hon- 
nêtes, lis  semblent  nourrir  une  haine  violente 
contre  tout  gouvernement  :  aucune  des  bases  de 
la  Constitution  ne  satisfait  leurs  inquiétudes;  ils 
voudraient  que  le  peuple  contribuât  par  lui- 
même  à  la  formation  des  lois.  La  seule  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  satisfait  leurs  vues 
d'indépendance*  La  force  de  la  raison  les  fait  ce- 
pendant convenir  de  la  nécessité  d'une  délégation 
de  pouvoirs,  mais  ils  ajoutent  qu'elle  ne  peut 
être  conrérée  que  provisoiremeot.  Leur  vehé 
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moDce  s'élèye  ayec  impétuosité  contre  toule  pro- 
hibition salutaire...  » 

J'observe  h  l'Assemblée  que  tous  les  imprimés 
qui  justifient  cette  assertion  sont  au  comité. 

«  ...  Bonn,  le  gouvernement  actuel  est  repré- 
senté par  euK  comme  fondé  sur  des  bases  dis- 
cor^ntes  et  déplorables  ;  ils  conseillent  uu  peuple 
d'en  demander,  d'en  exiger  la  suppression,  et, 
damslecaa  où  ce  vœu  ne  serait  pas  accueilli,  une 
phrase  suspensive  laisse  entrevoir,  sous  des  points 
menaçants,  des  idées  d'insurrection. 

«  La  lecture  de  ces  écrits  incendiaires  peut 
seule  fixer  le  degré  d'horreur  qu'en  conçoiveit 
les  vrais  amis  de  la  Constitution.  La  municipa- 
lité de  Bayeux  en  a  adressé  quelques  exemplaires 
au  comité.  On  y  remarquera,  à  chaque  ligne, 
l'exaltation  d'un  orgueil  gigantesque,  qui  ne 
veut  supporter  aucune  autonié,  qui  se  déchaîne 
contre  le  trône,  contre  l'Assemblée  nationale, 
contre  les  corps  administratifs,  contre  les  tribu- 
naux, et  devient  le  germe  d'une  effrayante  dis- 
corde. 

«  Les  principes  trop  connus  du  sieur  Fauchet 
se  soutiennent  à  l'aide  de  Tart  oratoire,  d*un 
échafaudage  honteux  d'épithëtes  insultantes  et 
des  mots  patriotisme,  fraternité  universelle.  C'est 
à  l'issue  d'une  procession  où  le  peuple  venait  de 
voir  un  prélat  s^avancer  pieds  nus,  que  ces  dé- 
clamations ont  commencé  dans  les  clubs.  Il  a 
compromis  un  citoyen  honnête,  au  point  qu'il  a 
fallu  que  la  garde  nationale  le  protégeât  pendant 
trois  jours. 

«  Au  moment  où  il  a  pris  possession  de  son 
siège,  Bayeux  avait  une  société  patriote  où  les 
principes  constitutionnels  et  une  union  constante 
fortifiaient  les  autorités  administratives;  à  me- 
sure que  s'élevait  l'édifice  politique,  tous  les  sen- 
timents se  confondaient  dans  une  douce  sécurité; 
mais  tout  a  été  ébranlé  à  l'arrivée  du  nouvel 
évéque  et  de  son  vicaire.  Excédée  de  tracasse- 
ries, une  graude  partie  des  membres  de  la  so- 
ciété s'en  est  retirée;  chaque  fonclionuaire  pu- 
blic s'est  tenu  à  sa  place. 

«  C'est  dans  la  chaire  évangélique ,  dans  le 
temple  de  la  paix,  qu'on  a  vu  ce  fanatique  se 
déchaîner  contre  deux  membres  du  directoire 
du  département,  qui  ont  momentanément  quitté 
la  ville,  pour  se  soustraire  aux  fureurs  de  quel- 
ques individus  égarés.  C'est  après  avoir  frappé 
toutes  les  oreilles  du  dangereux  éclat  de  ces 
maximes  tranchantes,  qu'à  Caeu,  la  statue  de 
Louis  XIV  a  été  renversée,  et  qu'à  Bayeux  le 
nom  de  Louis  XVI,  enlevé  delà  principale  place, 
a  été  sur  le  point  d'être  remplacé  oar  celui  du 
sieur  Fauchet.  (Rires  à  droite.)  Bnnn,  ils  n'en 
ont  que  plus  facilement  franchi  les  bornes. 

«  Lors  de  la  fermentation  qui  a  eu  lieu  à  l'oc- 
casion de  l'arrestation  des  particuliers  qui  avaient 
abattu  la  statue  de  Louis  XIV,  le  ministre  de  la 
religion,  au  lieu  de  profiter  de  sou  ascendant 
pour  rappeler  la  paix  dans  l'âme  des  citoyens,  au 
lieu  d'inspirer  le  respect  pour  les  lois,  fit  impri- 
mer et  distribuer  un  billet  conçu  dans  ces  termes  : 
«  Frères,  vous  êtes  invités  à  vous  rendre,  à  trois 
«  heures,  à  l'assemblée  publique,  qui  se  tiendra 
«  pour  la  cause  de  nos  frère?,  isnominieusement 
•  massacrés,  &  l'occasion  des  affiches  arrachées  à 
«  la  nlace  du  parjure.  5t^^:CifAiXD'EsT-AN6B.  » 

«  C'était  ouvertement  prêcher  l'insurrection  et 
vouloir  substituer  une  volonté  tumultuaire  à  la 
volonté  générale.  Incontinent  le  district  et  la 
munidpalitô  se  réunissant  pour  concerter  leurs 
mesures,  ils  ordonnent  de  faire  de  fortes  pa- 
trouilles, rédigent  une  adresse  aux  cltoyensy  et 


dénoncent  le  sieur  d'Bst-Ange  au  tribunal,  qui 
lança  un  décret  de  prise  de  corps.  L'adresse  de  la 
municipalité  conforme  aux  principes  de  la  Cons- 
titution, et  heurtant  les  orincipes  antimonar- 
chiques, avec  lesquels  des  factieux  avaient  voulu 
égarer  la  cai)itale,  eut  l'avantage  de  ramener  beau- 
coup d'esprits,  mais  ne  fit  qu'irriter  le  sieur 
Fauchet. 

«  Incontinent  sort  de  sa  plume  un  mandement, 
dans  lequel,  à  ses  bénédictions  pastorales,  suo- 
côdent  toutes  les  productions  de  Torgueil  et 
l'amertume  du  style  le  plus  arbitraire.  La  muni- 
cipalité en  est  instruite,  elle  s'empare  des  exem- 
plaires qu'il  était  sur  le  point  de  faire  afficher. 
Le  sieur  Fauchet  se  livre  à  de  nouveaux  empor- 
tements, et  menace  d'une  f)ublication  plus  écla- 
tante. La  municipalité  le  lui  défend  par  le  minis- 
tère d'un  huissier;  à  l'instant  même,  le  sieur 
Fauchet,  dans  un  redoublement  de  zèle  pontifi- 
cal, monte  en  chaire,  s'abandonne  à  la  véhémence 
contre  l'autorité  qui  veut  réprimer  ses  écarts,  et 
donne  lecture  de  ce  mandement,  où  le  peuple  est 
soigneusement  averti  de  sa  force,  et  le  mépris 
versé  sur  celle  qui  doit  appuyer  les  actes  des 
corps  administratifs. 

«  Ainsi  c'est  dans  l'asile  du  recueillement  et  de 
la  soumission  que  la  passion  éclate  et  provoque 
à  la  révolte  ;  ainsi,  courant  de  paroisse  en  pa- 
roisse dans  les  campagnes  et  faisant  des  chaires 
dans  les  élises,  autant  de  tribunes  aux  haran- 
gues, il  étonne,  réduit,  aveugle,  présente  l'admi- 
nistration comme  remplie  de  gens  fiétris  et  cor- 
rompus, s'énonce  comme  un  centre  de  lumières 
et  d'autorité,  comme  le  restaurateur  de  l'ordre, 
comme  l'homme  unique  qui  puisse  conserver  les 
vrais  intérêts  du  peuple,  sa  doctrine  anarchigue 
électrise  hommes,  femmes  et  enfants.  Il  obtient 
la  consistance  de  ceux  qui  ont  autrefois  renversé 
les  Empires  :  ses  partisans  lèvent  le  masque  ;  et 
l'on  sait  que  des  forces  lui  sont  offertes  pour  sou- 
tenir ses  prédications,  tant  par  quelques  parti- 
culiers (le  la  ville  de  Caen  que  par  les  habitants  de 
la  campagne. 

«  Si  l'Assemblée  nationale  n'y  met  prompte- 
ment  ordre,  c'en  est  fait  de  la  Constitution  dans 
le  département  du  Calvados.  Une  doctrine  mons- 
trueuse va  remplacer  l'autorité  de  ceux  qui  ont 
tenté  de  la  ralentir,  et  l'anarchie  va  désoler  la 
plus  belle  partie  de  la  France.  » 

Je  dois  ajouter  que,  depuis  un  mois  que  le  sieur 
Fauchet  a  été  dénoncé  à  l'accusateur  public,  ou 
ne  sait  pas  même  s'il  y  a  une  plainte  de  portée 
contre  lui.  il  va  de  campagne  en  campagne,  prê- 
che publiquement  dans  les  rues  de  Caen,  au  point 
que  .  quelques  administrateurs  du  département, 
qui  avaient  cru  devoir  s'éloigner  parce  qu'il  les 
avait  en  quelque  sorte  dénoncés  au  peaplOt  ont 
été  obligés,  après  être  rentrés,  de  se  retirer  de 
nouveau.  Les  administrateurs  du  déparlement 
ont  écrit  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  ministres 
pour  demander  secours  et  protection.  Les  minis- 
tres se  sont  réunis  et  ont  écrit  une  lettre  au  di- 
rectoire. Le  comité  des  rapports  de  cou  côté 
vous  propose  de  décréter  que  le  ministre  de  la 
justice  soit  tenu  de  se  faire  rendre  compte  de  la 
dénonciation  faite  contre  le  sieur  Fauchet,  de  la 
procédure  qui  doit  en  être  la  suite,  à  la  charge 
d'en  informer  l'Assemblée  d'un  jour  à  l'autre.  Je 
demande,  en  outre,  renvoi  des  dénonciations  faites 

Sar  le  ministre,  aux  comités  de  GonsUtution  et 
es  rapporta,  et  la  commission  au  comité  ecclé- 
siastique de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  de  décret  pour  faire  renfermer  les  éféques 
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constitutionnels  dans  les  bornes  de  leurs  fonc- 
tions. {Rires  à  droite.) 

M.  Regnaad  (de  Saint-^Jern-d^Angély),  Je  de- 
mande que  préalablement  le  renvoi  aux  comités 
des  faitâ  dénoacés  par  le  minisire  soit  mis  anx 
voix  sans  discussion. 

(Ge  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Joubert,  évêqite  du  département  de  la 
Charente.  Me^^sieurs,  je  pense,  comme  le  préopi- 
nant, qu'il  faut  absolument  prendre  des  mesures 
pour  que  les  évoques  et  autres  prêtres  fonction- 
naires publics  se  renferment  dans  les  bornes  de 
leur  ministère;  mais  je  conclus  plus  sévèrement 
que  lui  et  je  demande  qu'il  soit  pris  des  moyens 
prompts  pour  que  M.  Fauchet  soit  mis  en  état 
(l'arrestation ,  afin  que  le  feu  de  la  discorde  qu'il 
souftle  dans  son  département  soit  éteint  et  que 
le  peuple  rentre  dans  le  calme.  {Applaudisie- 
ments.) 

Plus  les  peuples  nous  on  t montré  de  confiance 
en  nous  remettant  le  soin  de  les  conduire,  plus 
nous  devons  redoubler  de  zèle  pour  les  earanlir 
de  Terreur.  Je  conclus  donc  à  ce  que  M.  révoque 
du  Calvados  et  son  vicaire  soient  mis  sur-le- 
champ  en  état  d'arrestation  pour  être  poursui- 
vis suivant  les  lois  ;  car  ce  sont  absolument 
deux  monstres. . .  {Exclamation  à  droite.) 

M.  Liavle.  Oui  I  oui  1 

M.  Joabert,  évêque  du  département  de  la  Cha- 
rente.,.  Ou  deux  fous  pour  tenir  la  conduite  qui 
vous  est  dénoncée. 

S'il  y  en  avait  d'autres  aussi  coupables  qu'eux, 
je  demanderais  qu'ils  soient  également  punis  ; 
mais  je  vous  supplie,  Messieurs,  de  ne  pas  gé- 
néraliser la  mesure  qu'on  vous  propose  et  de  ne 
pas  confondre  des  nommes  vertueux  qui  font 
leur  devoir  avec  un  petit  nombre  de  factieux. 
{Applaudissements,) 

M.PétIon.  La  mesure  proposée  contre  M.  Fau- 
chet est  tout  à  la  fois  et  si  irréguliôre  et  si  ty- 
rannique  que  je  ne  puis  pas  m'empôcher  de 
m'élever  avec  force  contre  elle  et  que  je  ne  crois 
pas  que  vous  puissiez  l'adopter.  (Murmures .) 

A  gauche  :  U  faut  lui  envoyer  an  compliment  ! 

M.  Pëtlon.  Vous  avez  entendu,  par  les 
pièces  qui  vous  ont  été  lues,  qu'un  tribunal 
était  saisi  de  la  connaissance  de  cette  af- 
faire. Voudriez- vous  donc  en  connaître  et  pro- 
noncer vous-mêmes  sans  avoir  sous  les  yeux 
les  pièces  nécessaires  et  dépouiller  ainsi  un  tri- 
bunal de  sa  juridiciion?Gar,  enfin,  qu'avez-vous 
entendu?  Vous  avez  entendu  une  dénonciation  ; 
et,  je  l'avoue,  cette  dénonciation  est  conçue  dans 
des  termes  qui  pourraient  peut-être  la  rendre 
suspecte.  {Murmures  et  applaudissements.) 

M.  de  EiQsIgnaii.  Il  n'y  a  que  vous  de  sus- 
pect et  à  suspecter  dans  l'Assemblée. 

M.  PëaoB.  Le  membre  du  comité  des  rap- 
ports qui  a  pris  la  parole  n'a  pas  fait  un  rapport  ; 
il  a  donné  lecture  d'une  dénonciation  faite  par 
un  individu  que  vous  ne  coonaisBez  pas. 

Pltuieurs  membres  :  Par  la  municipalité  de 
Bayeux  t 


M.  Pëtion.  Celui  qui  est  accusé  n'est  pas 
présent;  il  ne  peut  pas  être  jugé  sans  être 
entendu.  Je  dis  donc  que  vous  devez  sus- 
pendre tout  jugement,  que  vous  ne  pouvez  même 
pas  en  prononcer  sur  cette  affaire,  parce  que  vous 
ne  pouvez  pas  en  dépouiller  un  tribunal  qui  en 
est  saisi.  {Murmures.) 

M.  Wîelllekrd  (de  Coutances),  rapporteur,  ie  ré- 
pondrai tout  d'abord  au  préopinant  gue  c'est  au 
nom  du  comité  des  rapports  que  j'ai  pris  tout  à 
l'heure  la  parole  et  que  la  dénonciation  qui  a 
servi  de  base  à  une  conclusion  a  été  légalement 
faite  par  la  municipalité  de  Bayeux. 

J'observerai  ensuite  à  l'Assemblée  que  la  me- 
sure proposée  par  M.  Joubert  n*a  pas  été  regardée 
par  le  comité  comme  une  mesure  légale.  Le  co- 
mité a  senti  que,  dès  qu'il  y  avait  un  tribunal 
saisi,  il  fallait  absolument  laisser  à  ce  tribunal 
le  soin  de  faire  l'information  ;  mais  il  est  arrivé, 
Messieurs,  que  depuis  trois  semaines  ou  un  mois 
que  la  dénonciation  est  faite  à  l'accusateur  pu- 
blic, elle  n'a  eu  aucune  suite,  ce  qui  provient 
de  la  crainte  des  juges. 

En  conséquence,  il  est  essentiel  que  l'Assemblée 
nationale  accepte  la  propo3ition  que  le  comité 
m'a  chargé  de  lui  faire  ;  la  voici  re«ligée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  faite 
par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bayeux 
contre  le  sieur  Fauchet,  évêque  du  Calvados,  et 
le  sieur  Cbaix  d*fist-Aoge,  son  vicaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  donnera  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  qu'il  soit  incessamment 
informé  par  le  tribunal  de  Bayeux  des  faits  dé- 
noncés à  l'accusateur  public  par  la  municipalité 
de  ladite  ville,  et  que  la  procédure  soit  insiruite 
sans  délai. 

«  Le  ministre  informera  rAssembléo,  de  jour  à 
autre,  de  Tétat  de  ces  procédures.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

U.  ¥ielliard  {de  Coutances)^  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  enfin  de  demander,  Messieurs,  que 
l'Assemblée  charge  M.  le  Président  de  donner  des 
témoignages  de  son  approbation  aux  corps  admi- 
nistratifs du  département  du  Calvados 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSmBNCB  DB  M.    VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séance  du  lundi  22  août  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 
lo  Du  procès^verbal  de  la  séance  du  samedi 
20  aoùt^  au  maiin^  qui  est  adopté; 

2"*  D'une  lettre  de  Jf.  Séranne,  instituteur,  qui 
fait  hommage  à  l'Assemblée  du  prospectus  d'une 
maison  d'éducation  nationale  qu'il  a  établie. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 


(1)  Cette  séance  est  ineomplète  aa  Moniteur. 
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autre  secrétaire  d'une  réclamation  du  sieur  Mac- 
donagk,  capitaine  Sinfanterie^  que  TÂssemblée 
renvoie,  avec  les  pièces  y  annexées,  aux.  comités 
militaire  et  des  lettres  de  cachet  pour  eu  faire 
TexameD  et  le  rapport  incessamment. 

Un  membre,  au  nom  des  comités  des  domaines 
et  d'aliénation,  propose  un  projet  de  décret  con^ 
cernant  les  moulins,  usines  et  fours  ci-devant  ba- 
naux,  situés  dans  la  commune  d'Omans  et  an- 
térieurement vendus  à  la  municipalité  de  cette 
ville. 

Ce  projet  de  décret  est  mix  anx  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses 
comités  des  domaines  et  d'aliénation,  déclare 
que  le  décret  d'aliénation  rendu  au  profit  de  la 
municipalité  d'Ornans,  le  !•'  février  dernier, 
sera  rapporté;  et,  le  rapport  en  ayant  été  instam- 
ment fait,  elle  distrait  de  ladite  vente  ou  aliéna- 
lion  les  moulins,  usines  et  fours  ci-devant  ba- 
naux, situés  en  la  ville  d'Ornans,  comme  faisant 
partie  du  domaine  de  l'âiat,  et  ayant  été  con- 
cédés pour  GO  années,  à  titre  de  bail  empbvtéo- 
tique,  à  Alexis  Didier,  par  arrêts  du  conseil  des 
7  décembre  1779  et  l»'  août  1780;  objets  dont  ce 
concessionnaire,  ainsi  que  François  Didier,  son 
père  et  son  associé,  eu  vertu  d'un  traité  du  12  juil- 
let 1786,  confirmé  par  l'arrêt  de  la  chambre 
des  vacations  du  ci-devant  parlement  de  Besan- 


rendu  ensuite  de  l'examen  que  son  comité  des 
domaines  aura  fait  de  leurs  titres. 

«  Déclare,  en  conséquence,  que  le  prix  de  Tes- 
timation  des  fours,  moulins  et  usines,  montant  à 
la  somme  de  51,050  livres,  sera  déduit  du  prix  de 
ladite  aliénation; 

«  Déclare  nulles  et  comme  non  avenues  les 
ventes  et  adjudications  des  mêmes  fours,  usines 
et  moulins,  faites  les  16  avril  et  30  mai  derniers, 
par  le  directoire  du  district  d'Ornans,  ainsi  que 
les  ordonnances  du  directoire  du  département  du 
Doubs,  qui  les  ont  approuvées,  et  tout  ce  «fai  s'en 
est  ensuivi. 

«  Ordonne  que  François  Didier  sera  provisoi- 
rement rétabli  dans  la  jouissance  desdits  moulins, 
usines  et  fours,  pour  en  user  en  conformité  dudit 
bail  emphytéotique,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  statué  sur  le  maintien  ou  la  résilia- 
tion d*icelui  ;  renvoie  à  cette  époque  à  faire  droit, 
8*il  y  a  lieu,  sur  les  indemnités  demandées  par 
ledit  Didier,  tant  à  raison  de  la  suppression  delà 
banalité  et  d'une  dime  comprise  dans  son  bail, 
qu'à  ruion  de  Hon  expulsion  forcée  desdits  fours 
et  moulins.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  20  août  au  soir,  qui 
est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  expose  qu'on  leur  a 
demandé  une  exoMilion  du  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier  matin,  portant  qu'il  serait  fait  à  la 
municipalité  de  Paris,  par  la  caisse  de  Textraor- 
dinairo,  une  avance  de  300,000  livres  par  mois (1); 

Sue,  d'après  Tordre  établi  de  ne  délivrer  d'expé* 
ition  de  décrets  qu'après  la  lecture  et  l'appro- 
bation du  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelie 

(1)  Voy.  d-detsm  ce  dieral,  tèasM  da  il  aoà4  1791, 
page  620. 


ils  ont  été  rendos,  les  secrdlaires  ont  cru  devoir 
s'y  refuser,  mais  que,  vu  Targence  des  besoins 
et  la  rédaction  du  procès- verbal  de  la  Féaoce 
d'hier  n'étant  pas  achevée,  il  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  entendre  la  lecture  du  décret,  et  donner 
ensuite  les  ordres  qu'elle  jugerait  convenables. 
(L'Assemblée  décide  qu'il  lui  sera  fait  lecture 
de  ce  décret.) 

M,  le  secrétaire  fait  celte  lecture. 

M.  Lianjuinais.  Je  demande  que,  conformé- 
ment à  rintention  qui  a  été  manifestée  hier 
dans  l'Aseemblée,  il  soit  dit  exprei^sément  dans 
le  décret  que  les  avances  n'auront  lieu  que  jus- 
qu'au 1^  novembre  prochain  excluaive^ueut. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséi|uence,  le  décret  modifié  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris, 
sa  soumission  à  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  9  du  décret  du  5  août  1791,  contenue 
dans  la  délibération  du  corps  municipal  du  19  de 
ce  mois,  et  l'avis  du  directoire  du  département 
de  Paris. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu^en  exécu- 
tion de  l'article  9  du  décret  dti  5  de  ce  mois,  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  à  la  municipatitf^ 
de  Paris  une  avance  de  300,000  livres  par  mois, 

3ui  seront  restituées  à  ladite  caisse  sur  le  produit 
e  la  perception  des  sols  pour  livrée  additionnels 
aux   contributions   foncière    et    mobilière  de 
1791  :  la  première  somme  de  300,000  livres  sera 
versée  dans  la  caisse  de  la  municipalité,  aussitôt 
après  la  publication  du  présent  décret  ;  la  se- 
onde  somme  de  300,000  livres  au  1*'  septembre 
et  ainsi  de  suite,  le  1*'  de  chaque  mois  ;  les 
sommes  provenant  desdites  avances  ne  pour- 
ront être  employées  qu'au  payement  des  dépen- 
ses municipales  des  b  derniers  mois  de  l'année 
présente,  sur  des  états  de  distribution  approuvés 
mois  par  mois  par  le  directoire  de  département, 
u  Les  avances  ci-dessus  n'auront  lieu  que  jus- 
qu'au 1*'  novembre  prochain  exclusivement. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  ce  décret  et 
ordonne  qu'il  sera  expédié  sur-le-champ  confor- 
mément à  cette  nouvelle  rédaction.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  observe  qu'il  y  au- 
rait également  lieu  de  hâter  l'expédition  du  dis- 
cret relatif  à  la  présentation  des  états  de  recette.s 
et  dépenses  oui  ont  eu  lieu  depuis  le  1*'  mai  1789 
et  de  la  dette  nationale,  décret  auquel  il  a  été 
apporté  hier  plusieurs  modifications.  Il  prio 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  en  entendre  la  lec- 
ture sans  attendre  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  cette  lecture,  qui  est 
faite  par  le  secrétaire,  et  décide  que  le  décret 
sera  expédié  sur-le-champ.) 


M.  Pmf^BeB,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment^ vrovose  un  projet  de  décret  relatif  au  loge^ 
ment  au  directoire  du  district  d*Haguenau, 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L' Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  i^n 
comité  d'emplacement,  approuvant  le  bail  fait 
au  directoire  du  district  d'Haguenau  par  le  sieur 
Kralzmeyer,  pour  une  année,  qui  Qnira  au  mois 
d'avril  prochain,  autorise  ce  directoire  à  en  faire 
supporter  par  les  administrés  le  prix^  avec  les 
frais  d'arrangements   intérieurs  pour  la  tenue 
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des  séances  et  établissement  des  bureaux  de 
celte  administration,  et  charge  les  directoires 
du  département  du  Bas-Rhin  et  du  district 
d*Haguenau  de  surveiller  les  réparations,  pour 
qu*ii  n'en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispensable- 
ment  nécessaire.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Pragnon,  rapporteur,  propose  ensuite  un 
projet  de  &cret  relatif  au  logement  â»  tribunal 
du  district  de  Louviers  {Eure). 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  Yoix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d^emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Louviers,  au  département  de  FBure,  à 
louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  adminis- 
trés, et  moyennaot  le  prix  fixé  d*après  les  dis- 
positions du  décret  du  31  juillet  dernier,  au  profit 
de  la  nation,  la  cour  et  église  des  pénitents  du 
couvent  de  Saint-François,  avec  trois  petits  bâ- 
timents voûtes,  dont  deux  ouvrent  dans  Téglise, 
pour  y  établir  le  tribunal  de  justice  de  ce  dis- 
trict, et  à  faire  procéder  à  Tadjudication  au  ra- 
bais des  réparations  ou  arrangements  intérieurs 
à  faire  pour  remplacement  des  greffe?,  parquet, 
chambre  de  conseil,  et  autres  établissements  du 
tribunal,  pour  le  montant  de  ladite  adjudication 
être  également  supporté  par  lesdits  administrés. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux 
directoires  du  département  de  TSure  et  du  district 
de  Louviers  de  surveiller  les  ouvrages,  pour 
qu'il  n'en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispensablc- 
ment  nécessaire.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Pranon,  rapporteur,  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  relatif  au  logement  du  tribunal 
du  district  de  la  Tour-du-Pin. 

Ge  décret  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  et  sans  préjuaice  toute- 
fois dee  droits  de  la  nation  sur  les  biens  appar- 
tenant aux  frères  pénitents  de Bourgoin, approuve 
réchange  de  la  chapelle  et  bâtiments  desdits 
frères  pénitents,  contre  l'église  Notre-Dame,  cour 
et  emplacemeots  en  dépendant,  sans  autre 
charge  vis-à-via  des  ftères  pénitents,  que  de 
leur  faire  remettre  les  ornements,  vases  sacrés, 
armoires,  cloches,  autels,  et  choses  mobilières 
qui  sont  dans  le  local  cédé  par  la  confrérie. 

u  Autorise  le  directoire  du  district  delà  Tour- 
du-PIn  à  louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, et  moyennant  le  prix  fixé  d'a|>rès  les 
dispositions  du  décret  du  31  juillet  dernier,  au 
profit  de  la  nation,  ladite  chapelle  et  bâtiments 
ci-devant  auxdits  frères  péuitents  de  Bourgoin, 
pour  y  établir  le  tribunal  de  justice  dudit  district 
de  la  Tou^dU'Pin,  et  à  faire  procéder  à  l'adjudi- 
cation au  rabais  des  réparations  ou  arrange- 
ments intérieurs  à  faire  pour  l'emplacement  des 
dépendances  du  tribunal,  pour  le  montant  de  la- 
dite adjudication  élre  également  supporté  par 
lesdits  administrés. 

«  L'Assemblée  ordonne,  en  outre,  aux  direc- 
toires du  département  de  l'Isère  et  du  district 
de  la  Tour-du-Pin,  de  surveiller  les  ouvrasses 
dans  la  chapelle  et  dépendances,  pour  qu*il  n  en 
soit  fait  que  ce  qui  est  indispensablement  néces- 
saire. » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Pmgnon,  rapporteur^  présente  enfiû  un 


projet  de  décret  relatif  au  logement  du  directoire 
et  aux  réparations  du  palais  de  justice  du  district 
de  Nogaro  (Gers). 

Ge  décret  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 
du  district  de  Nogaro,  au  département  du  Gers, 
de  louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  adminis- 
tré.-*, les  édifices  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
pour  la  tenue  des  séances,  formation  des  bureaux 
et  autres  établissements  indispensables  à  son 
administration,  et  à  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion au  rabais  des  réparations  et  arrangements 
intérieurs  à  faire  dans  ces  édifices  pour  le  bien 
du  service  ; 

«  L'autorise  pareillement  à  fairo  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations  à  faire 
au  palais  de  justice  de  ce  district,  séant  à  Pleis- 
sance,  conformément  au  devis  qui  en  a  été 
dressé  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
le  27  mai  dernier,  pour  le  montant  des  dites  ad- 
judications être  également  supporté  par  lesdits 
administrés. 

V  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux 
directoires  du  département  du  Gers,  et  du  dis- 
trict de  Nogaro,  de  surveiller  les  ouvrages,  pour 
qu'il  n'en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispensable- 
ment nécessaire»  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser  copie  litté- 
rale ci-jointe  d'une  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir de  M.  de  Blanchelande,  gouverneur  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue.  Je  vous  prie  de  la 
communiquer  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  TlIÉVENARD.  « 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  de  M.  de  Blanchelande,  qui  est  ainsi  con- 
çue: 

«Au  Gap,  le  3  juillet  1791. 

c  Monsieur, 

a  Un  navire,  arrivé  de  Nantes  le  jeudi  30  juin, 
a  apporté  plusieurs  lettres  qui  annoncent  le  dé- 
cret rendu  par  l'Assemblée  nationale  aux  séances 
des  13  et  15  mai,  qui  admet  les  gens  de  couleur 
nés  de'  père  et  mère  libres  aux  assemblées  pri- 
maires et  coloniales.  Je  voudrais  qu'il  me  fût 
permis  de  vous  laisser  ignorer  la  sensation  qu'il 
a  faite,  et  la  rapidité  avec  laquelle  elle  com- 
mence à  se  communiquer  à  toutes  les  parties  de 
la  colonie. 

«  Indépendamment  de  l'habitude  du  préjugé, 
les  colons  les  plus  sages  et  les  plus  froids  sont 
convaincus  que  la  soumission  des  noirs  dépend 
essentiellement  de  ce  qu'il  existe  entre  eux  et 
les  blancs  une  classe  intermédiaire,  marquée 
autant  par  l'état  dvil  que  par  la  couleur.  En- 
suite ce  décret  a  paru  une  violation  formelle  de 
la  promesse  consignée  dans  le  préambule  du 
décret  du  12  octobre. 

«  Ainsi,  Monsieur,  trois  motife  suffisants  se 
réunissent  pour  exciter  la  fermentation  :  l'amour- 
propre  offensé;  on  croit  le  salut  de  la  colonie 
compromis,  et  on  réclame  an  engagement  que 
Ton  croit  violé. 


tu 
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«  Le  soavenir  des  importants  services  que  la 
partie  du  Nord  a  rendus  à  la  nation  ;  Faveu  au- 
thentique que  TAssemblée  nationale  en  a  faiti 
les  éloges  et  les  remerciemeols  qui  ont  accom- 
pagné cet  aveu,  tout  favorise  et  excite  le  mé- 
contentement. 

c  N'exigez  pas,  Monsieur,  que  je  vous  fasse 
le  détail  des  propositions,  toutes  plus  violen** 
les  les  unes  que  les  autres,  qui  s'agitent  dans 
les  conversations.  Les  cœurs  les  plus  fidèles  sont 
aliénés,  et  la  guerre  civile  la  plus  affreuse,  ou 
la  perte  de  la  colonie  pour  la  France,  peuvent 
être  les  suites  de  la  disposition  présente  des 
esprits. 

«(  Le  silence  du  commerce  dans  la  discussion 
de  cette  affaire  est  comparé  au  zèle  avec  lequel 
il  s'est  montré  lorsqu'il  était  question  de  la 
traite  des  noirs;  et  cette  comparaison  irrite 
encore  davantage. 

«  La  première  partie  du  décret  sur  les  esclaves 
et  les  simples  affranchis  ne  rassure  môme  pas 
à  regard  des  propriélés;  on  n'v  voit  qu'une  dis- 
position ,  qjiun  décret  subséquent  abrogera , 
comme  celui-ci  anéantit  la  promesse  du  12  oc- 
tobre. Ainsi  (ce  quiestleplusgranddesmalheurs) 
la  confiance  des  colons  en  TAssembiée  nationale 
se  détruit. 

0  Les  mêmes  lettres  annoncent  que  l'Angleterre 
a  un  armement  de  45  vaisseaux,  et  ma  plume  se 
refuse  à  vous  rendre  les  discours,  et  peut-être 
les  vœux  que  celte  circonstance  fait  naître. 

«  L'Assemblée  provinciale  s'assemble  demain, 
m'assure-t-OD,  pour  prendre  un  parti.  Je  ne  sau- 
rais prévoir  ce  qui  y  sera  résolu  ;  j'ai  l'expé- 
rience de  son  patriotisme;  mais  l'Assemblée  na- 
tionale a  vu  ses  principes  sur  les  gens  decouleur, 
dans  son  adresse  du  mois  de  juillet.  Us  n'ont 
pas  changé.  D'un  autre  côté,  il  est  difficile  que 
les  gens  de  couleur  n'aient  pas  avis  de  ce  décret 
si  public;  et  s'ils  remuent,  tuut  est  perdu. 

«  Jugez,  Monsieur,  quelle  doit  être  ma  posi- 
tion. 11  ne  m'appartient  pas  de  commenter  les 
décrets  ;  et  mon  devoir  est  de  les  faire  exécuter. 
Mais  je  suis  résolu  de  verser  jusqu'à  la  dernière 

goutte  de  mon  sang  plutôt  que  de  répandre  celui 
e  mes  concitoyens  et  de  mes  frères. 
«  Je  fais  des  vœux  pour  que  la  retraite  des 
députés  des  colonies  de  l'Assemblée  nationale  et 
les  réclamations  du  commerce  aient  fait  retirer 
ce  décret  fatal;  je  désire  qu'au  moins  l'Assemblée 
nationale  daigne  l'interpréter  ;  car  en  supposant 
(ce  qui  est  comme  impossible)  une  soumission 
stricte  des  blancs,  il  peut  donner  lieu  à  une  foule 
toujours  renaissante  de  prétentions  capables  de 
mettre  les  armes  à  la  main  aux  deux  partis. 

«  11  prononce  uniquement  l'admission  des 
gens  de  couleur  aux  assemblées,  et  les  blancs 
s'en  tiendront  à  ce  droit  ;  mais  les  gens  de  cou- 
leur en  tireront  la  conséquence  qu'ils  sont  ad- 
missibles à  tous  les  emplois;  et,  véritablement, 
cette  assimilation  parfaite  de  gens  dont  les  frères 
peuvent  encore  être  esclaves  peut  détruire  la 
colonie,  en  rompant  tous  les  liens  de  la  subor- 
dination. 

J'ai  cru  devoir.  Monsieur,  vous  rendre  compte 
de  cette  première  impression;  je  serai  exact 
dans  la  suite  journalière  de  ma  correspondance. 
Je  ferai  mes  efforts  pour  entretenir  la  paix,  ou 

filutôt  pour  empêcher  l'effusion  du  sang;  mais 
a  position  de  la  colonie  vous  annonce  combien 
mes  movens  seront  faibles,  surtout  après  la  réu- 
nion inévitable  de  tous  les  blancs  eu  un  seul 
parti,  qui  ne  sera  pas  celui  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 


«  Bn  un  mot.  Monsieur,  j'ai  tout  lieu  de  crain- 
dre que  ce  décret,  s'il  n'est  au  moins  modifié, 
ne  soit  l'arrêt  de  mort  de  plusieurs  milliers 
d'hommes,  et  ne  devienne  également  funeste  au 
petit  nombre  de  ceux-là  mêmes  qu'il  a  pour  objet 
de  favoriser. 

c  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  fiLANCHELANDE.  » 

M.  lianjainals.  Les  navires  qui  arrivent  des 
colonies  nous  apprennent  sans  cesse  que  la 
cocarde  blanche  y  est  ouvertement  arborée  par 
les  troupes,  que  les  ofdciers  y  soutiennent  ouver- 
tement le  parti  contraire  à  la  Révolution.  D'après 
cela,  je  dis.  Messieurs,  que  cette  lettre  doit  vous 
être  suspecte;  d'autre  part,  j*observe,  qu'il  y  a 
5  fnois  que  vous  avez  décrété  l'envol  des  com- 
missaires à  Saint-Domingue  et  que  ces  commis- 
saires ne  sont  pas  encore  partis.  Je  demande  que 
l'Assemblée  se  fasse  rendre  compte  de  ce  qui 
regarde  le  départ  des  commissaires  et  qu'ils 
soient  envoyés  le  plus  promptement  possible. 

M.  Liavle.  Il  vient  de  vous  être  dit  par  M.  Lao- 
juinais  que  la  cocarde  blanche  était  arborée  dans 
les  colonies  ;  je  nie  le  fait  hautement,  et  je 
somme  l'opinant  de  déclarer  d'où  il  tient  le  fait 

au'll  vient  d'avancer.  Je  le  nie,  moi.  Je  reçois 
es  lettres  des  colonies.  Nous  sommes  150  dans 
l'Assemblée  qui  recevons  des  letires,  qui  avons 
quelques  propriétés  là,  pas  un  de  nous  pourrait, 
comme  M.  Lanjuioais,  attester  la  vérité  de  ce  fait 
que  je  nie.  Le  militaire  qui  vous  écrit  est  un 
homme  connu  par  son  patriotisme^  et  je  eoutiens 
qu'il  serait  infiniment  criminel  s'il  n'avait  averti 
la  nation  qu'il  y  avait  une  insurrection  de  toutes 
les  troupes  de  ce  pays-là;  par  conséquent,  Mon- 
sieur, je  veus  prie  de  mettre  sur  le  bureau  les 
Sièces  qui  constatent  le  fait  que  vous  venez 
'avancer,  et  dont  je  fais  la  dén^ation  publique. 

M.  Lianjalnals.  Ce  fait  que  j'ai  déclaré  est 
connu  de  plusieurs  membres  du  comité  de  la 
marine.  Il  m'a  été  écrit  de  Lorient,  et  voici  un 
dernier  fait  bien  plus  grave.  Vous  connaissez  les 
troubles  de  Lorient  dont  on  vous  a  parlé  il  y  a 
quelques  jours;  eh  bien  I  ces  troubles  ont  eu  lieu 
à  cause  du  débarquementd'ofdciersqui  sont  des- 
cendus avec  la  cocarde  blanche  ;  ils  ont  trouvé 
leurs  anciens  soldats...  {Murmures,) 

M.  liavie.  Déposez  votre  pièce. 

M.  lianjalnals.  Je  demande  que  le  comité  de 
la  marine  vous  rende  compte  incessamment  de 
ce  qui  a  pu  retarder,  pendant  cinq  mois,  l'envoi 
des  commissaires,  et  qu'il  soit  ordonné  par  l'As- 
semblée que  leur  départ  ne  pourra  être  retardé 
sous  aucun  prétexte.  Il  y  a  un  mois  que  les  com- 
missaires  sont  nommés  et  ne  sont  pas  encore 
partis. 

M.  liiiTie.  Vous  calomniez  les  colonies. 

M.  lift^Jnlttals.  Non.  Je  parle  des  officiers  de 
l'armée  aux  colonies,  qui  ont  arboré  la  cocarde 
blanche. 

H.  liegrana.  Je  demande  que  H.  Laojniuais 
dépose  sa  lettre. 

M.  Ilereaa-Satat-lléry.  Je  demande  la 
parole. 

A  Vexiréme  gauche  :  A  l'ordre  du  joar  I 
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M.  Martinean  (s'adressaot  à  rexlrème  gau- 
che). Je  vous  iuterpelie  de  dire  pourquoi  vous 
demaûdez  Tordre  du  jour? 


jour 

Un  membre  à  l^ extrême  gauche  :  Parce  que  ia 
lettre  qui  tous  a  été  lue  est  la  répétition  de  toutes 
le^  diatribes  qui  ont  été  débitées  ici  par  les  colons 
qui  paraissent  s'entendre  pour  faire  rétracter  le 
décret. 

iM.  Rewbell.  La  contre-réyolution  était  dans 
les  tles  ;  elle  y  était  déjà  fomentée  par  ceux  qui 
ont  fait  écrire  cette  lettre  infernale. 

M.  Cisongne.  Je  suis  porteur  d^un  fait  con- 
traire. {Surmures,) 

M.  Rewbell.  Il  est  affreux  qu'on  vous  ait  fait 
lecture  de  cette  piêce^  tandis  qu'on  en  cacbe  tant 
d'autres. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  fera  ce  qu'elle 
jugera  convenable,  mais  il  est  du  devoir  du  pré- 
sident d'expliquer  les  convenances  des  choses. 
M.  Laniuinais  a  fait  une  proposition;  M.  Moreau 
demande  à  lui  répondre  et  à  informer  rassem- 
blée de  faits  importants;  je  ne  puis  lui  refuser  la 
parole. 

M.  Gonplllean.  Il  est  constant,  Messieurs,  que 
l'Assemblée  ne  pourra  prendre  de  parti  sur  la 
lettre  qui  vient  d'être  lue,  que  lorsqu'elle  aura  un 
rapport  du  comité  colonial.  Or,  les  renseigne- 
ments que  M.  Moreau  a  à  donner  peuvent  être 
portés  a  ce  comité  qui  en  fera  l'usage  qu'il  ju- 
gera convenable.  Je  demande  donc  le  renvoi,  et 
()u'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Morean-Salnt-IMéry.  Je  demande  à  ré- 

Eondre  aux  calomnies  répandues  dans  l'Assem- 
lée. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 
Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  ! 

M.  Hartlneaa.  Je  demande  à  entendre  M.  de 
Saint-Méry. 

M.  de  Tracy.  Le  décret  qui  nous  occupe  doit 
être  Tobjet  d'un  simple  renvoi  et  de  l'ordre  du 
jour;  mais  je  pense  qu'il  faut  en  même  temfs 
charger  le  comité  de  rendre  compte  à  TAsst  m- 
blée  des  mesures  efficaces  qui  ont  dû  êtrct  prises 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  volontés,  telle 
qu'elle  les  a  exprimées  dans  son  décret  du  15  mai  ; 
parce  que  s'il  se  trouve  qu'on  n'en  ait  prise  au- 
cune  

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'avez  pas 
la  parole,  elle  est  à  M.  Moreau. 

M.  de  Traey...  et  que  malheureusement  cette 
négligence  ait  den  suites  fâcheuses,  il  faudra 
bien  qu'il  y  ait  inculpation  contre  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fait  ce  qu'ils  devaient  faire  pour  les  évi- 
ter. 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  M.  filanchelande 
soit  mandé  à  la  barre,  parce  qu'il  annonce  for- 
mellement qu'il  ne  défendra  point  les  décrets. 
{Bruit,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi  au  co- 
mité v.i  l'ordre  do  jour! 

!'•  Série.  T.  XXIX. 


(L'Assemblée  consultée  ordonne  le  renvoi  au 
comité  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Re^nand  (de  Saint- Jean^d'Angély).  Il  y  a 
une  autre  lettre  dans  les  bureaux  qud  annonce  la 
convocation  de  l'assemblée  coloniale;  je  demande 
pourquoi  on  ne  nous  la  communique  pas. 

M.  Rœderer.  Mais  encore  faut-il  s'expliquer.  A 
quel  comité  a-l-on  entemlii  renvoyer  cette  lettre?.. 

A  V extrême  gauche  :  Au  comité  des  recherches. 

M.  Rœderer. . .  Bst-ce  au  comité  colonial  in- 
fluencé par  le  parti  des  colons  blancs? 

M.  de  Traey.  Monsieur  le  Président,  tous 
ceux  qui  m'entourent  me  demandent  de  continuer 
mon  opinion;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'inter- 
rompre un  0[)inant. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Rœderer.  Il  sera  nécessaire  d'adjoindre 
au  comité  des  colonies  6  personnes. 

M.  Rewbell.  Nous  sommes  trahis. 

(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  Président  se  couvre. 

M.  de  Tracy  insiste  pour  avoir  la  parole. 
(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  le  Président  se  découvre  et  dit  :  Je  prie 
rAssemhlée  de  se  mettre  à  Tordre,  je  vais  lui  re- 
présenter la  circonstance  telle  qu'elle  se  passe. 
Après  la  lecture  de  la  lettre  qui  vous  a  été  en- 
voyée pur  M.  le  ministre  de  la  marine,  M.  Lan- 
juinais  a  pris  la  parole.  M.  Moreau  l'a  ensuite  ob- 
tenue... 

M.  Merlin.  G'e^tM.  de  Tracy  qui  l'avait. 

M.  le  Président.  Lorsqu'il  est  monté  à  la 
tribune,  on  a  fait  la  motion,  plusieurs  fois  répé- 
tée, de  renvoyer  au  comité  colonial  et  de  pnsser 
à  I  ordre  du  jour.  J'ai  mis  cette  proposition  aux 
voix,  elle  a  été  décrétée.  Dans  cet  intervalle,  M. 
de  Tracy  a  pris  la  parole  ;  il  ne  l'avait  pas. 

M.  Merlin.  Si!  sil  Monsieur.  {Bruit.) 

M.  le  Président.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour 
que  M.  de  Suiiit-Méry  l'eût;  il  ma  été  impossible 
Ue  la  lui  conserver.  Depuis,  M.  Rewbell,  pour  des 
inculpations  de  plusieurs  genres,  a  désiré  avoir 
la  parole,  et  malgré  mes  observations,  a  dit 
vouloir  la  parole,  et  qu*il  l'aurait  malgré  votre 
président. 

J'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte  de  ma  con- 
duite. Maintenant  je  suis  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée. Si  elle  veut  entendre  la  discussion,  il  est 
indispensable  que  M.  Moreau-Saint-Méry,  qui 
avait  le  premier  la  parole,  soit  entendu  ;  M.  de 
Tracy  le  sera  ensuite. 

M.  Regnand  {de  Saint  Jean^d'Angély).  Je  de- 
mande la  parole  pour  dire  à  l'Assemblée  qu'on  la 
trompe*. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée,  conâult('*e,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 
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M.  Moreaa-Saiat-lIéry  quitte  la  tribune. 

M.  Regnâild  {de  SainUJean-d'Angély).  Je  de- 
mande à  parler  sar  un  fait. 

M.  le  Pfésldent.  Vous  nVez  pas  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Il  demande  à  parler  sur 
un  fait. 

H.  Hegdaad  {de  Saint^Jeatir-d^Àngély),  Tout  le 
monde  sait  qu'il  existe  une  autre  lettre. 

M.  d*Aiidrë.  Bh!  bien,  allez  la  chercher. 

M.  le  Président.  L'ÂBsemblôe  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour.  La  parole  est  à  M.  Thouret 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Ce  t 
une  tactique  d'envoyer  les  lettres  les  unes  après 
les  autres  ;  il  h'y  a  personne  (jini  ne  le  sente.  Je 
demande  la  parole  pour  l'expliquer. 

M.  Babey.  Monsienr  le  Président,  il  y  a  un 
très  grand  nombre  de  personnes  qui  vous  disent 
de  consulter  l'Assemblée  pour  saVbir  si  M.  Re- 
gnand  sera  entendu.  Vous  deyes  la  consulter, 
c'est  votre  devoir. 

M.  le  Président.  Je  vais  exposer  à  l'Àssem- 
bléé  la  proposition  de  M.  Regtiaud. 

M.  Recnaud  {de  Saint^Jean-d^Angély).  Lais- 
ses-la  mdi  dire,  Monsieur  le  Président 

M.  Herean  {de  Tours).  Je  demande  que  H.  Re- 
gnaud  ait  la  parole  pour  la  motitef. 

M.  le  Président.  Monsieur  Regnaud,  vous 
avez  la  parole. 

M.  Regnaud  {de  Saini^Jean^d'Angêly).  Le  fait 
que  j'ai  à  exposer  à  l'Assemblée  est  assez  im- 
portant pour  être  édairci  :  on  annonce  publi- 
quement qu'outre  la  lettre  officielle  qui  vient  de 
vous  être  lue,  il  en  est  arrivé  une,  d'une  date 
subséquente,  qui  annonce  que  M.  de  Blanche- 
lande  s'est  rendu  lui-même  à  l'assemblée  colo- 
niale, dont  la  convocation  est  annoncée  par  la 
première  lettre  ;  qu'on  y  a  même  pris  des  me- 
sures pour  suspendre  1  exécution  de  votre  dé- 
cret. 

Il  est  encore  un  objet  plus  important  à  éclair- 
cir  :  c'est  de  savoir  pourqitûi  on  ne  nous  a  pas 
envoyé  ces  deux  lettres  à  la  fois,  potirquoi  on 
ne  nous  a  fait  parvenir  cette  première  leitre  qui 
a  l'air  d'une  transition  à  la  deuxième  qui  vous 
sera  adressée  plus  tard.  J'en  trouve  une  expli- 
cation dans  le  désir  que  Ton  a  de  vous  amener 
insensiblement  à  une  transaction,  à  la  révoca- 
tion même  de  votre  décret. 

11  paraîtrait  démontré  que»  loin  de  vouloir 
faire  exécuter  le  décret,  on  a  pris  toutes  les 
mesures  pour  qu'il  ne  s'exécut&t  pas,  et  ce  qui 
s'est  passé  ici  confirme  mon  opinion. 

Depuis  5  mois,  vous  aves  décrété  l'envoi  de 
commissairet  ;  et  les  commissaires  ne  sont  pas 
encore  partis. 

Vous  avez  voulu  que  la  nouvelle  officielle  de 
votre  décret  parvint  danâ  les  colonies  avant  les 
nouvelles  particulières.  Bh  bien!  malgré  vos 
ordres,  on  a  tellement  su  ri*tarder  l'envoi  de  ce 
déaett  <|ae  i^  lettres  ofticielles  du  ministre  ont 


été  précédées  de  plusieurs  semaines  par  les  dia- 
tribes (les  colons,  par  les  lettres  de  M.  Moreau 
et  de  M.  Gouy  d'Ârsy.  Une  opposition  est  évidem- 
ment provoquée  qui  coïncide  avec  les  oppositions 
des  individus  de  la  capitale.  {Applaudissements.) 
Voila  ce  que  ma  conscience  me  prescrivait  de 
vous  dire,  parce  que  c'est  la  vérité  et  qu*il  me 
paraît  que  dans  ce  moment  on  vous  environne 
de  terreur  dans  le  continent.  Dans  ce  moment 
où  la  terreur  se  répand  dans  les  colonies,  il  faut 
savoir  si  vous  n'avez  pas  dans  le  nouveau  monde 
à  combattre  les  mômes  ennemis  que  vous 
aviez  à  combattre  en  Europe.  {Applaudissements,) 
Je  dis  que  hul  pouvoir  que  celui  de  l'Assemblée 
nationale,  que  je  respecterai  éternellemeni,  ne 
m'imposera  silence  sur  des  faits  de  cette  impor- 
tance, et  que  je  réclamerai  de  toutes  mes  forces 
physiques  et  morales,  pour  lui  faire  entendre 
des  vérités  desquelles  le  salut  de  la  patrie  dépend. 
Je  recommande  que  M.  le  président  soit  chargé 
de  s'informer  auprès  du  ministre  de  la  marine 
s'il  y  a  des  lettres  subséquentes. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  le  mander  à  la 
barre. 


M.  Hereau-Salnt-lIéry.  Si  j'avais  été  en- 
tendu la  première  fois  que  je  me  suis  présenté 
à  la  tribune,  on  aurait  obtenu  les  éclaircisse- 
ments convenables.  On  a  parlé  depuis  longtemps 
d'une  prétendue  contre-révolution  arrivée  dans 
la  colonie  que  je  représente,  la  Martinique;  et  on 
a  dit  que  la  cocarde  blanche  y  avait  été  arborée 
dès  les  premiers  jours  du  mois  de  juin.  Je  déclare 
que  j'ai  des  lettres  officielles  de  cette  colonie,  qui 
vont  jusqu'à  l'époque  du  17  du  même  mois;  il 
n'est  pas  plus  question  là  qu'ici  de  cocardes  blan- 
ches, et  il  n'y  a  d'aotre  autorité  dans  la  colonie 
que  celle  des  3  commissaires  civils  qui  ont  été 
envoyés  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
Sur  le  fait  des   nouvelles  de  Saint-Domingue, 
colonie  à  laquelle  j'appartiens  par  ma  résidence, 
mais  que  je  ne  représente  pas,  je  n'en  ai  reçu, 
moi,  qu'hier  après-midi;  elles  sont  de  nature  ù 
affecter  quelqu'un    qui,  comme  moi,  a  donné 
deâ  preuves  d'attachement  assez  marqué  à  la 
Constitution  de  la  France  et  à  son  sort,  pour  que 
je  n'entre  pas  ici  dans  une  apologie  que  je  crois 
superflue.fin  recevant  cette  lettre,  ]'ai  été  chez  le 
ministre  de  la  marine,  parce  qu  elle  me  donnaii 
lieu  de  penser  qu'il  avait  reçu  une  lettre  ofti- 
cielle.  Celte  lettre  officielle,  ie  l'ai  vue  :  j'ai  com- 
muniqué ma  lettre  particulière  au  ministre  de 
la  manne,  et  je  lui  ai  donné,  Messieurs,  un  ex- 
trait de  l'un  des  alinéas  de  cette  lettre.  C'est  par 
cette  lettre  que  l'on  a  su  au'il  y  a  eu  des  mesures 
subséquentes. La  voici;  elle  est  du  5  juillet  1791  * 
«  L'assemblée  provinciale  du  nord,  dans  la 
séance  du  4,  à  3  heures  de  raprès-midi,  a  donné 
lecture  de  plusieurs  délibérations  adressées  à  la 
colonie  par  le  département  de  la  Gironde  ;  la  dis- 
cussion s'est  établie  sur  la  prompte  formation 
de  rassemblée  coloniale.  L'assemblée  provinciale 
a  arrêté  que  les  districts  s'assembleront  aujour- 
d'hui nour  lui  nommer  des  députés,  qui  se  reo- 
dront  à  Léogane.  Pour  ne  point  s*ècarter  de  l'es- 
prit du  décret  du  12  octobre,  par  le  courrier  de 
dimanche  dernier,  on  en  a  instruit  les  paroisses, 
et  on  les  a  provoquées  de  nommer  leurs  dépu- 
tés à  ladite  assemblée.  Ils  doivent  être  rcndUJ' 
au  plua  tard  pour  le  20  du  courant  à  Léogane. 
Même  invitation  aux  deux  autres  parties  de  la 
colonie.  Ici  les  citoyens  se  sont  réunis  pour  fa 
cause  commune.  Les  opinions  ne  les  divisent  plus 
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depuis  Tarrivée  de  ce  décret;  nous  espérons  que 
les  deux  autres  parties  de  la  colonie  en  feront 
de  môme.  Le  général  a  communiqué  à  rassem- 
blée provinciale  du  nord,  dans  la  séance  d'hier, 
sa  dépôcbe  au  ministre  de  la  marine.  On  a  inter- 
rompu la  lecture  par  des  applaudissements  réi- 
térés, et  à  plusieurs  reprises,  elle  a  singolière- 
ment  contribué  à  rétablir  la  paix,  parce  que  Ton 
se  persuade  qu'elle  produira  un  très  bon  effet, 
qui  donnera  de  la  force  à  la  représentation  de 
rassemblée  coloniale.  Voici  ce  que  je  désirais 
apprendre  à  l'Assemblée.  Le  Journal  des  Débats 
des  12,  13,  15  et  16  a  paru  ici,  yous  y  occupes 
une  place  qui  vous  fait  honneur.  > 

Je  ne  lirai  pas  cela  pour  vanter  l'opinion  que 
fai  soutenue  ici,  mais  pour  répondre  d'avance 
a  ceux  qui  prétendent  qu*!!  y  a  eu  des  insinua- 
tions particulières,  j'irai  toujours  la  tète  très  le- 
vée là-dessus,  et  je  serai  toujours  très  disposé  à 
faire  voir  et  ce  que  j^ai  dit  et  ce  que  j'ai  écrit, 
et  tout  ce  que  j'ai  pensé,  et  j'ose  affirmer  d'avance 
qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  Assemblée  un  membre 
qui  ait  pris  plus  de  soin  pour  essayer  de  faire 
réussir  ce  qui  est  contraire  à  son  opinion  que 
je  l'ai  fait  moi-même  {Applaudissements.);  ces  faits 
sont  à  la  connaissance  de  plusieurs  membres  de 
TAssemblée,  j'en  offrirai  la  preuve  toutes  les  fois 
que  l'on  voudra  et  que  l'on  pourra  le  désirer.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  4e  Traey.  Messieurs,  je  ne  désirais  pas 
autre  chose  que  d'entendre  le  compte  qui  vient 
de  vous  être  rendu,  et  moi-même  ie  ne  voulais 
parler  qu'après  M.  Moreau-Saint-Méry.  Je  veux 
écarter  et  j'écarterai  dans  ce  que  j'ai  a  dire  toute 
espèce  de  personnalité  ;  car  dans  une  affaire  où 
le  choc  des  opinions  a  été  aussi  violent,  plus  on 
y  peut  mettre  de  douceur  et  de  tranquillité,  et 
mieux  cela  vaut.  Vous  avez  rendu  un  décret,  j'ai 
pensé  qu'il  était  sage.  Le  succès  de  ce  décret 
est  nécessairement  incertain,  vu  l'extrême  dis* 
tance  qui  nous  empêche  de  savoir  la  disposition 
des  esprits  qui,  dans  des  temps  comme  ceux-ci, 
peuvent  changer  d'un  moment  à  l'autre  :  deux 
choses  peuvent  contribuer  à  faire  échouer  même 
le  décret  le  plus  sage;  l'une  serait  les  mauvais 
déportements  de  ceux  qui,  opposés  an  décret,  por- 
teraient l'entêtement  et  l'opmiàtretéjusqu'à  vou- 
loir que  des  malheurs  justifiassent  leur  opinion  ; 
je  crois  qu'il  n'y  en  a  pas,  et  je  le  croirai  jusqu'à 
ce  que  le  contraire  me  soit  démontré,  parce  qu'on 
ne  croit  pas  le  mal  avant  que  d'en  être  sûr  ;  mais 
une  autre  serait  bien  suffisante  pour  faire  échouer 
une  opération  délicate,  c'est  que  nulle  mesure 
n'eût  été  prise  pour  la  faire  réussir;  je  ne  dis 
pas  encore  que  cela  soit,  mais  je  désire  que  l'As- 
semblée s'assure  si  par  malheur  cela  n  est  pas  ; 
pour  cela  il  me  parait  que  rien  n'est  plus  sage 

Sue  de  se  faire  rendre  compte,  non  seulement 
es  nouvelles  arrivantes,  mais  des  nouvelles  par- 
tantes, si  les  mesures  que  vous  avez  décrétées  ont 
été  exécutées  ;  si  l'on  a  trouvé  qu'elles  étaient 
insuffisantes,  pourquoi  n'est-on  pas  venu  vous 
en  demander  de  plus  efficaces;  et  enfin  quelle 
mesure  quelconque  a-t-on  prise?  Voilà  quel  était 
l'objet  de  ma  proposition;  c'est  qu'en  renvoyant 
les  nouvelles  que  vous  recevez  au  comité  des 
colonies,  en  supposant  que  ces  nouvelles  soient 
aussi  fâcheuses  qu'on  l'a  répondu,  que  le  comité 
des  colonies  vous  rende  co  npte  des  causes,  ou, 
pour  mieux  dire,  des  moyens  qui  ont  été  pris 
jusqu'à  ce  moment. 

Jusqu'à  ce  moment,  j'entends  dite  qu'il  s'est 
écoulé  22  jours  sans  que  l'on  puisse  attirer  votre 


attention  sur  des  moyens  d'exécution,  qu'on  a 
longtemps  attendu  d^en  trouver  de  convenables, 
et  qu'enfin,  il  en  a  été  arrêté  que  des  circons- 
tances particulières  ont  ensuite  fait  différer.  J'en- 
tends dire  qu'on  a  d?abord  nommé  des  commis- 
saires qui  ont  ensuite  refusé,  qu'il  a  fallu  en 
nommer  d'autres,  et  que  ces  derniers  ne  sont  pas 
encore  partis. 

Tout  cela  réuni  pourrait  bien  faire  soupçonner 
quelque  négligence  dans  tonte  cette  opération. 
D'ailleurs  il  faut  être  de  bon  compte,  rhonnête 
homme  soutient  mal  la  cause  à  laquelle  il  ne  croit 
pas.  {Murmurée.)  Messieurs,  je  trouve  ces  senti- 
ments-là au  fond  de  mon  cœur  {Applaudisse- 
ments.); avec  la  meilleure  volonté  du  monde  on 
se  trouve  moins  de  talents  et  d'action  pour  exé- 
cuter ce  qu'un  n'aime  tas;  et.  Messieurs,  je  vous 
en  citerai  un  autre  exemple.  Je  crois  au  pittrio- 
tisme  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  11  a  dit  un 
mot  ici  l'autre  jour  qui  me  parait  montrer  qu'il 
n'approuve  pas  l'emploi  des  gardes  nationales  et 
d'une  réserve,  et  je  ne  puis  m  empêcher  de  croire 
que  les  mesures  seront  très  lentes  pour  avoir  les 
gardes  nationales  à  cette  réserve.  {Applaudisse- 
ments.) 

Les  armements  ne  sont  malheureusement  que 
trop  fréquents,  ce  sont  les  inconvénients  inhé- 
rents à  un  gouvernement  excellent.  D'ailleurs  ce 
n'est  pas  la  même  personne  qui  fait  la  loi  et  la 
même  personne  qui  l'exécute;  et  cela  est  si  vrai 
que  votre  politique  dans  votre  Constitution  a  été, 
en  renfermant  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  justes 
bornes,  de  chercher  les  moyens  de  fait,  que  son 
intérêt  soit  l'etéeution  des  lois  du  Corps  législa- 
tif. Voilà  l'àme  de  votre  Constitution.  Quand  par 
hasard,  dans  des  opinions  diverses,  cet  avantage- 
là  ne  se  trouve  pas,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
quelque  frottement,  et  alors  il  y  a  lenteur  et 
quelquefois  mauvais  succès.  C'est  donc  pour  sa- 
voir s'il  y  a  eu  quelque  négligence,  si  toutes  les 
mesures  ont  été  posées,  al  les  obstacles  but  été 
prévus  autant  qu  on  pourrait  les  prévoir,  que  je 
désire  qu'en  vous  rendant  compte  des  nouvelles 
que  vous  lui  renvoyez  actuellement,  votre  comité 
colonial  vous  rende  un  compte  exact  desdites 
mesures.  Et  j'ajouterai,  d'après  les  réflexions  que 
j'ai  offertes  :  je  désirerais  qu'il  soit  ajouté  un 
nombre  considérable  de  membres  à  votre  comité 
colonial.  (Murmures  et  applaudissements.)  ]q  prie 
ceux  qui  me  désapprouvent  de  penser  qu'il  n*y 
a  dans  mon  observation  rien  que  dégénérai,  rien 
que  de  puisé  dans  la  théorie  du  cœur  humain, 
rien  que  de  commun  à  tous  les  hommes  qui  sont 
bien  pénétrés  des  principes  invariables  sans  les- 
quels on  ne  marche  point  en  politique.  Aussi  je 
répète  ma  motion  :  c'est  de  charger  notre  comité 
colonial,  de  vous  rendre  compte  des  mesures 
prises  d'adjoindre  un  certain  nombre  de  membres 
au  comité  colonial  pour  cette  opération. 

M.  Rewbell.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  ce  n'est  pas  au  comité  colonial  à 
rendre  compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
l'exécution  du  décret,  mais  c'est  au  ministre  à  ren- 
dre ce  compte;  parce  que  c'est  lui  qui  est  chargé 
de  l'exécution.  Ce  compte  est  d'autant  plus  essen- 
tiel que  je  ne  doute  pas  un  seul  instant  qu'on 
peut  prouver  que  l'espérance  d'insurraction  ac- 
tuelle* favorisée  même  par  le  gouvernement  d'a- 
près sa  lettre,  car  c'est  sa  lettre  qui  le  dénonce, 
vient  de  membres  qui  écrivent  (Oui/ oui/)  et  qui, 
en  écrivant,  accompagnent  leurs  lettres  des  dia- 
tribes et  calomnies  les  plus  révoltantes  contre 
les  différents  membres  qui  n'étaient  pas  de  ieura 
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avis.  Ils  leur  ont  fait  tenir  les  propos  les  plus  ab- 
surdes et  les  plus  atroces.  Uii  libeliiste  m'a  as- 
iiuré  particulièrement  de  son  inteotioa.  M.  Gaul- 
(ler-Biauzat  vieat  de  me  faire  passer  le  paragra- 
phe qui  me  reproche  d^aYoir  dit  publiquement 
<4ue  j*nonorais  les  colonies  françaises  de  mon  mé- 
pris. Ceci  est  une  absurdité  affreuse,  un  mensonge 
impudent.  J'ai  dit  que  j'bonorais  de  mon  mépris 
les  llbellisles  qui  cherchaient  à  mettre  les  colonies 
françaises  qui  ne  sont  pas  méprisables,  en  insur- 
rection :  et  je  le  répète,  je  les  honore  d'un  profond 
mépris.  Je  ne  puis  en  changeant  la  motion  de 
M.  de  Tracy  qu'adhérer  à  son  avis,  savoir  :  de  de- 
mander un  compte  exact  des  mesures  prises  pour 
l'exécutioa  du  décret  ;  et  je  demande  que  ce  compte 
soit  promptement  rendu  par  le  ministre;  et^  pour 
que  ce  compte  soit  examiné  séyèremeot,  j'adopte 
aussi  la  seconde  partie  de  la  motion  de  M.  de 
Tracy. 

M.  CUiultler-Biauat.  Je  demande  que  Tad- 
dition  qui  a  été  faite  soit  adoptée  et  qu*on  y  ajoute 
qnele  comité  sera  chargé  de  donner  son  avis  sur 
une  lettre  intitulée  :  Lettre  importante  à  mes  con- 
citoyens, que  je  dépose  sur  le  bureau.  C'est  une 
oiatribe  affreuse  à  la  lecture  de  laquelle  il  n'était 
paM  possible  que  les  habitants  des  colonies  approu- 
vassent les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  ;  Elle  est  signée  ? 

M.  Gaultler-BlaoEat.  fin  tète  de  la  lettre  est 
le  nom  de  M.  Gouy  d'Arsy  ;  mais  je  crois  que 
ctt  écrit  n'est  pas  de  sa  main,  quoique  son  nom 
V  soit;  mais  l'imprimé  raconte  si  bien  la  vie  pri- 
vée de  M.  Gouy,  que,dan8  le  cours  de  la  lettre,  il 
dit  «  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  maire  qui  me  dit 
cela  •  et  il  raconte  généralement  tout  ce  qui  s'est 

Î tassé  entre  lui  et  les  autres  députés  de  la  colonie, 
e  ne  la  lui  impute  pas  celle-là* 

M.  Horeau-Salnt-lléry.  L'Assemblée  a  ren- 
voyé la  lettre  au  comité  des  colonies;  je  de- 
mande que  le  comité  s'explique  sur  le  fait. 

M.  Re^naad  (de  Saint-Jean-d'Angély),  11  v  a 
dessup,  «  Imprimerie  nationale  •  et  j'ai  vu  les 
épreuves  de  cet  ouvrage  imprimé,  rue  des  Prou- 
vaire8.  Je  donnerai  des  renseignements  si  l'on 
veut. 

M.  de  Traey.  J'observe  que  le  renvoi  ne  doit 
pas  être  fait  seulement  au  comité  colonial  ;  mais 
aux  comités  qui  ont  proposé  le  projet  de  décret 
sur  lequel  on  a  délibéré.  Ce  sont  les  comités  co- 
lonial, d'agriculture  et  de  commerce,  de  manne 
et  de  Constitution. 

M.  Re^naad  (de  Saint-Jean-d^ Angély).  Tout 
le  monde  sait  que,  lorsqu'on  ordonne  la  réunion 
de  plusieurs  comités,  jamais  on  ne  peut  les  ras- 
sembler tous;  ainsi  je  propose,  pour  éviter  ci  t 
inconvénient,  d'adjoindre  au  comité  colonial 
12  membres. 


L< 


Plusieurs  membres  :  6  sont  assez. 

[L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

«es  différentes  propositions  sont  mises  aux 
voix  dans  Tordre  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  i""  Que  le 
ministre  de  la  mariné  sera  tenu  de  rendre,  sur- 
le-champ,  compte  à  l'Assemblée  des  moyens  gui 
ont  été  pris  pour  assurer  et  accélérer  l'exécution 
du  décret  des  15  et  16  mai,  relatif  aux  colonies  ; 


«  ^"^  Qu'il  sera  adjoint  6  membres  au  comité 
colonial  ; 

«  Z''  Que  la  lettre  déposée  sur  le  bureau  sera 
n  nvoyée  au  comité  colonial,  ainsi  que  la  lettre 
de  M.  Blanchelande.  •» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  des  articles 
proposés  par  les  comités  de  revision  et  de  Consti- 
tutton  pour  être  ajoutés  dans  Cacte  constitu- 
tionneL 

M.  Thauret,  rapporteur.  J'ai  à  faire  à  l'As- 
semblée, une  première  observation. 

Vous  avez,  Messieurs,  décrété  plusieurs  recti- 
fications de  détail  qui  tombaient  principalement 
sur  la  rédaction  de  plusieurs  articles  de  nutre 
projet  ;  vous  avez  aussi  décrété  Quelques  addi- 
tions moins  importantes  que  celles  que  nous 
vous  présentons,  et  qui  se  rattachaient  par  de 
simples  rédactions  aux  articles  que  vous  avez 
approuvés,  et  dont  elles  font  maintenant  parties  : 
ces  deux  objets-là  vous  seront  présentés  à  la  relue 
définitive  des  articles  du  travail. 

Les  articles  que  nous  vous  offrons  aujourd'hui 
sont  d'un  ordre  plus  important;  ce  sont  des  ar- 
ticles entiers  et  môme  des  séries  entières  d'ar- 
ticles. Ainsi  l'Assemblée  ne  doit  pas  croire  que 
ce  qui  se  trouve  dans  ce  petit  cahier  complète 
la  totalité  des  rectifications. 

Maintenant,  avant  de  soumettre  à  votre  déli- 
bération les  articles  sur  la  liberté  individuelle, 
je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  qu'elle  a  décrété 
a  la  7*  page  du  projet  de  travail  que  la  Constitu- 
tion garantit,  comme  droits  naturels  et  civils,  la 
liberté  à  tout  homme,  d'aller,  de  rester,  de  partir 
sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu,  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites. 

On  fit  alors  une  observation  qui  a  provoqué 
déjà  un  petit  changement  dans  rarticle  que  je 
viens  de  lire,  et  cette  observation  était  que  la  li- 
berté individuelle  est  une  chose  assez  importante 
pour  ne  rien  laisî^er  à  l'arbitraire  des  législateurs 
sur  la  garantie  de  cette  liberté;  qu'ainsi  il  était 
utile  que  l'acte  constitutionnel  comprit  les  formes 
par  lesquelles  un  homme  serait  arrêté,  et  toutes 
les  dispositions  déjà  décrétées  qui  garantissent 
la  liberté  des  hommes,  et  le  meilleur  traitement 
possible  dans  le  cas  de  sa  détention.  Ces  disposi- 
tions, véritablement  importantes,  se  rattachent 
à  merveille  au  chapitre  de  l'ordre  judiciaire,  où 
elles  seraient  placées.  Ainsi,  Messieurs,  en  exami- 
nant les  8  articles  que  les  comités  tous  présen- 
tent sur  cet  objet,  vous  avez  une  loi  de  Vhabeas 
corpus  plus  parfaite  que  celle  qui  existe  en  An- 
gleterre :  en  la  rendant  constitutionnelle,  vous  lui 
donnez  toute  la  stabilité  qui  est  en  votre  pou- 
voir. 

Les  8  premiers  articles  que  nous  vous  propo- 
sons sont  relatifs  à  la  liberté  individuelle,  à  la 
garantie  des  droits  des  citoyens  contre  les  entre- 
prises des  législatures. 

Dans  les  dispositions  que  vous  avez  décrétées 
sur  le  juré,  vous  avez  distingué  la  saisie  d*uo 
homme  d'avec  son  état  d'arrestation  :  vous  avez 
distingué  ensuite  la  mise  en  état  d'arrestation 
d'avec  la  détention,  soit  par  prison,  soit  comme 
détention  correctionnelle.  Un  homme  saisi  uN'St 
pas  en  effet  en  état  d'arrestation  ;  on  saisit  l'homme 
en  fiagrant  délit,  l'homme  désigné  par  la  clameur 
imblique,  l'homme  violemment  soupçonné,  parce 
qu'on  le  trouve  muni  des  traces  matérielles  d*un 
crime  ou  délit  récemment  commis  ;  on  saisit  en- 
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core  un  homme  pour  des  rixes  et  des  petiis  délits 
de  police  correctionnelle;  c'est  le  premier  degré 
qui  précède  Tétat  d'arrestatiou.  Nous  avons  donc 
distingué  trois  cas  :  la  saisie,  la  mise  en  état 
d'arrestation  et  la  détention. 
Voici  notre  premier  article  : 

De  la  liberté  individuelle^ 

«  Art.  1«'.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que 
pour  être  conduit  devant  Tofficier  de  police,  et 
nul  ne  peut  être  mis  en  état  d'arrestation  ou 
détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de 
police,  aune  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un 
tribunal,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  à 
prison,  ou  détention  correctionnelle.  • 

M.  OoiUaame.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
proposer  une  légère  addition.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'en  matière  de  criiue  de  lèse-nation  et 
de  responsabilité  des  ministres,  le  Corps  législatif 
fait  fonctions  de  juré  ;  vous  savez  encore  que  le 
décret  du  Corps  législatif,  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation,  vaut  un  décret  de  prise  de  corps.  Je 
demanderai  donc  que,  clans  la  nomenclature  des 
actes  en  vertu  desquels  un  citoyen  peut  être  ar- 
rêté, soit  compris  le  décret  du  Corps  législatif, 
portant  quil  va  lieu  à  accusation,  soiten  matière 
de  crime  de  lèse-nation,  soit  en  matière  de  res- 
ponsabilité des  ministres. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  ne  mets  pas  d'op- 
position, dans  les  cas  où  le  Corps  législatif  est 
autorisé  à  le  rendre:  cela  est  juste. 

M.  Moreaa  {de  Tours).  Je  crois  qull  est  néces- 
saire de  sauver  sans  aucune  réserve  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile;  car  dire  qu'on  ne  peut 
être  arrêté  que  dans  les  cas  exprimés  dans  l'ar- 
ticle, c'est  bien  dire  que,  pour  tout  autre  cas,  on 
ne  pourra  être  arrêté.  Ainsi  la  contrainte  par 
corps,  résultant  d'un  acte  civil,  ne  pourrait  être 
exécutée. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  L'article  ne  change 
rien  à  cet  objet.  ^Assemblée  sentira  d'ailleurs 
que  nous  avons  déjà  rencontré  la  difficnlté  de 
rendre  constitutionnelle  la  contrainte  par  corps 
au  civil;  c'est  cette  difficulté  qui  a  fait  suppri- 
mer, d'un  décret  de  complément  du  Corps  légis- 
latif, une  disposition  qui  maintenait  cette  con- 
trainte. Cependant,  il  y  a  un  moyen  de  calmer 
les  inquiétudes  du  préopinant,  c'estde  faire  men- 
tion dans  le  procès-verbal  que  l'article  ne  change 
rien  à  la  contrainte  par  corps  au  civil  tant  qu'elle 
subsistera. 

M.  Morea.n{de  Tours).  Votre  procès- verbal  ne 
fait  pas  loi.  (Bires  et  exclamations.) 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Thouret.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Voici,  avec  l'amen- 
dement de  M.  Guillaume,  la  rédaction  de  l'article 
premier  : 

Art.  !•'. 

«  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l'officier  de  police,  et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu'en  vertu 


ment  de  condamnation  à  prison  ou  détention 
correctionnelle.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'offi- 
cier de  police  sera  examiné  sur-le-champ,  on  au 
plus  tard  dans  les  24  heures. 

«  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  lui^  il  sera  remis  aus- 
sitôt en  liberté  ;  ou,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à 
la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus 
bref  délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
3  jours.  » 

M.  Onillanme.  Je  voudrais  vous  proposer 
deux  observations.  La  première  porte  sur  le  mot 
«  examiné  »  ;  il  me  semble  que  le  mot  «  inter- 
rogé »  serait  mieux  et  aurait  plus  de  sens  ;  on 
ne  dit  pas  examiner  un  homme,  mais  l'interro- 
ger. 

Ma  seconde  observation  porte  sur  la  fin  du  se- 
cond alinéa  :  je  ne  conçois  pas  ce  que  deviendra 
un  homme  conduit  devant  l'officier  de  police  et 
qui  ne  sera  envoyé  à  la  maison  d'arrêt  qu'au 
bout  de  3  jours. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  réponds  d'abord 
que  l'expression  «  examiné  »,  qui  est  dans  l'ar- 
ticle, est  l'expression  que  vous  avez  décrétée. 
L'expression  c  interroge  •  ne  pourrait  pas  conve- 
nir là,  quand  même  vous  l'auriez  adoptée  pour 
la  procédure  criminelle  ;  parce  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  faits  de  police  correctionnelle,  qui  n'em- 
portent pas  l'interrogatoire. 

Je  réponds  ensuite  que  le  délai  de  3  jours  qui 
est  donné  là  est  nécessaire  constitutionnelle- 
ment  pour  le  maximum  du  délai,  dans  les  cas 
extraordinaires  où  l'on  a  besoin  de  ce  délai  pour 
remplir  le  principe  constitutionnel  que  vous  éta- 
blissez. Il  ne  faut  pas  voir  simplement  le  cas  de 
la  saisie  dans  les  villes  ;  il  faut  voir  aussi  le  cas 
dans  les  districts  :  le  saisi  peut  être  conduit  de- 
vant un  juge  de  paix,  devant  un  officier  de  gen- 
darmerie nationale,  distant  de  5  à  6  lieues  de 
Tendroit  ou  siège  l'officier  de  police.  L'article 
porte  :  «  Il  y  sera  conduit  dans  le  çlus  bref  dé- 
lai. »  En  sorte  que  la  Constitution  fait  une  néces- 
sité de  renvoyer  l'homme  aussitôt  qu'il  pourra 
être  renvoyé,  et  fixe  comme  maximum  possible 
que  le  délai  ne  pourra  jamais  excéder  3  jours. 

M.  Plson  do  Galand.  Je  |trouve  quelque 
inconvénient  à  stipuler  dans  la  première  partie 
de  l'article  que  tout  homme  arrêté  sera  examiné 
au  plus  tard  dans  les  24  heures  ;  je  proposerai 
d'y  substituer  cette  expression  :  «  sera  incessam- 
ment examiné  ». 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Avec  une  semblable 
disposition,  il  peui  se  présenter  certains  cas  où 
la  loi  ne  pourrait  pas  être  exécutée,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  le  }uge  de  paix  ou  Pofficier  de 
police,  chargés  d'interroger,  se  trouveraient 
absents.  Votre  loi  sera  incomplète  si,  à  côté  de  la 
stipulation  que  le  détenu  sera  examiné  sur-le- 
champ,  vous  ne  prévoyez  pas  de  cas  d'exception. 

M.  Fréteau-SalBt-Jast.  Padmets  le  délai  de 
24  heures  proposé  pour  faire  examiner  un  citoyen 
arrêté,  mais  je  demande  que  ce  délai  ne  puisse 
être  légitimé  que  par  l'absence  seule  du  juge 
du  lieu  de  la  résidence. 

Je  demanderai,  d'un  autre  côté,  le  retranche- 
ment des  mots  :  «qui, en  aucun  cas,  ne  pourra 
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excéder  3  jours  »,  qui  finissent  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article.  Cette  disposition  aurait  été 
fort  sage  dans  Tancien  ordre  de  choses;  comme 
le  ressort  du  parlement  était  fort  étendu,  il  est 
simple  que  Ton  donnât  3  jours  pour  transporter 
un  accusé  du  lieu  de  son  arrestation  dans  la  pri- 
son du  (ribuDai.  Mais  j'observe  que  c'est  lait^ser 
beaucoup  à  Tarbitraife,  c'est  prolonger  une 
charte  privée  indéfiniment,  que  le  délai  de  3  jours 
accorde  à  la  prison  d'un  district  qui  ne  peut  ja- 
mais en  être  à  une  demi-journée  de  distance. 
{Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  et  adopte 
l'article  2.) 

Art.  3. 

«  Nul  homme  arrêté  ne  pourra  être  retenu  s'il 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  permet  de  rester  libre  sous  cautiounement.  » 

M.  Onlllaïuiie.  Je  crois  que  cet  article  a  de 
grands  inconvénients.  Un  nomme  détenu  peut 
avoir  des  affaires  étrangères  à  celle  pour  laquelle 
il  est  détenu,  et  alors  dans  ce  cas  la  détention 
nuirait  à  un  tiers,  ce  qui  n'est  pas  certainement 
votre  intention. 

(LVticle  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  4. 

«  Nul  homme,  dans  les  cas  où  la  détention  est 
autorisée  par  la  loi.  ne  peut  être  conduit  et  dé- 
tenu que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de 
maison  de  justice  ou  de  prison.  »  {Adopté,) 

M.  Thouret.  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  5,  ainsi  conçu  : 

•  Du  moment  qu'un  homme  sera  arrêté,  il  est 
défendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  et 
publier  contre  lui  ;  la  loi  doit  établir  contre  les 
contrevenants  une  punition  infomante.  » 

M.  Onllluniiie.  Un  homme  détenu  a  la  liberté 
lui-même  d'écrire  et  d'imprimer  contre  son  accu- 
sateur. Il  peut  le  taxer  de  calomnies,  et  certes 
Yoti-e  Intention  n'est  pas  encore  que  son  accu- 
sateur ne  puisse  pas  repousser  les  calomnies  pu- 
bliées. Je  pense  qu'il  faut  retrapcher  cet  article. 

M.  Eianjuloals.  Si  vous  adoptez  cet  article, 
vous  ouvrez  au  détt^nq  le  plus  vaste  champ  à  la 
calôcnnie.  il  peut  attaquer  Phonneur  de  tous  les 
citoyens  de  l'Empire,  le  plus  iniquement,  pen- 
dant le  temps  de  sa  détention.  D'ailleurs,  cet  ar- 
ticlelà  ne  sera  jamais  observé.  L'amour-propre 
blessé  dans  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  l'honneur 
otfensé,  ne  se  contiendra  pas  et  méprisera  la  loi  ; 
elle  sera  sans  cesse  violée,  et  il  s'agit  de  punir 
le  prétendu  infracteur  qui  n'aura  fait  qu'user  du 
droit  naturel;  alors,  Messieurs,  vous  ne  trouverez 
pas  de  jurés  qui  le  condamnent.  Je  demande  la 
question  préalable. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Les  comités  vous  ont 
représenté  cet  article  qui  vous  avait  déjà  été 
soumis  et  sur  lequel  vous  avez  différé  à  pronon- 
cer, parce  qu'ils  l'ont  regardé  comme  l'hom- 
mage le  plus  étendu  que  vous  puissiez  rendre  à 
la  liberté  individuelle,  qui  a  pour  appendice  né- 
cessaire le  respect  de  la  condition  du  détenu.  Le 
seul  inconvénient  qu*on  obiecte  est  que,  si  le  dé- 
tenu impriipe,  il  peut  calomnier  impunément 
puisqu'on  né  pourra  pas  repousser  la  calomnie  ; 


je  réponds  :  il  dit  vrai,  ou  il  dit  faux.  S'il  dit 
vrai,  il  n'a  pas  calomnié.  S'il  dit  faux,  les  preuves 
du  jugement  constatent  quil  a  calomnié  (Mur- 
mures,) puisqu'il  succombe  dans  ses  accusations. 
{Murmwei,) 

L'Assemblée  peut  maintenant  juger  nos  motifs, 
et  si  elle  n'adopte  pas  Tarticle,  nous  n'insisterons 
pas  d'avantage. 

M.  Barnâve,  au  nom  des  comités.  Nous  reti- 
rons Tarticie. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  passe  à  l'article 
suivant  : 

Art.  5  {art.  6  du  projet), 

«  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  des  mandats» 
ordonnances  de  prise  de  corps,  ou  jugements 
mentionnés  dans  l'article  1*'  ci-dessus,  et  sans 
que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re* 
gistre.  » 

M.  Féraad.  Je  demande  qu'on  retranche  le 
mot  V  homme  »  pour  y  substituer  celui  de  «  per- 
sonne %  parce  que  les  femmes  ne  sont  pas  im- 
peccables. {Rires.) 

(L'article  5  (article  6  du  projet)  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté  sans  changement.) 

Art,  6   {art.  7  du  projet). 

«  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'au- 
cun ordre  puisse  l'en  dispenser^  de  représenter 
la  personne  du  détenu  i.  l'officier  civil  ayant  la 
police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

«  La  représentation  de  la  personne  du  détenu 
ne  pourra  de  même  être  refusée  à  ses  parents 
et  amis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil, 
qui  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  h  moins 

3ue  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  or- 
onnance  du  juge,  transcrite  sur  son  registre, 
pour  tenir  l'arrêté  au  secret.  »  {Adopté.) 

M.  Thoaret,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  8  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emçloi,  autre  gue  ceux  a  qui  la  loi  donne  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exé- 
cutera, ou  fera  exécuter  Tordre  d'arrêter  un 
citoyen  ;  ou  quiconque,  même  dans  les  cas  d'ar- 
restation autorisés  par  la  loi,  conduira,  recevra 
ou  retien^lra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non  publiquement  et  légalement  désigné  ; 
et  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux 
dispositions  des  articles  5  et  6  seront  coupables 
du  crime  de  détention  arbitraire.  L'action  pour 
la  recherche  et  la  punition  de  ce  crime  est  im- 
prescriptible. » 

M.  Daport.  Je  demande  la  radiation  du  der- 
nier paraiiîraphe  :  non  assurément  que  la  liberté 
individuelle  ne  doive  être  mise  à  couvert,  par 
tous  les  moyens  possibles,  des  attaques  qa  on 
peut  lui  porter. 

i Cette  motion  est  adoptée.) 
Sn  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7  {art,  8  du  projet). 

«  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  ledroit 
d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou 
fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  ;  ou 
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quiconque^  môme  dans  les  cas  d^arrestation  au- 
torisés par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra 
un  citoyen  dans  uq  lien  de  détention  non  publi- 
quement et  légalement  désigné,  et  tout  gardien 
ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6,  seront  coupables  du  crime  de  dé- 
tention arbitraire.  »  (Adopté.) 

M.  Thooret,  rapporteur.  Nous  passons,  Mes- 
sieurs, à  la  répression  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse. 

Lorsque,  daos  notre  premier  travail,  tous  avez 
décrété  les  principes  sur  la  liberté  de  la  presse, 
on  a  observé  qu*il  ne  fallait  pas  laisser,  quant  à 
cette  liberté,  une  telle  latitude  au  pouvoir  légis^ 
latif  qu'il  pût  porter  trop  loin  la  faculté  qu  il  a 
indubitablement  de  réprimer  les  délits  qui  peu- 
vent se  commettre  par  la  voie  de  la  presse. 

Dans  la  conférence  oui  a  eu  lieu  entre  l'auteur 
de  cette  observation  (M.  Buzot)  et  nous,  il  fut 
convenu  qu'on  placerait  au  pouvoir  judiciaire, 
de  môme  que  pour  la  liberté  individuelle,  deux 
articles  constitutionnels  qui  en  substance  limitas- 
sent la  faculté  des  législatures  et  indiquassent 
le  terme  dans  lequel  elles  seraient  tenues  de  se 
renfermer;  au'en  môme  temps  nous  vous  propo- 
serions d'établir  qu'aucune  recherche  ou  pour- 
suite d'un  délit  pour  fait  d'écrits  imprimés  et 
publiés  ne  pourrait  être  ftiite  et  aucun  Jugement 
prononcé  que  par  lu  voie  d'un  juré;  qu'il  serait 
investi  de  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  de  prononcer 
si  dans  l'écrit  il  y  a  délit,  et  ensuite  de  pronon- 
cer si  le  poursuivi  est  Tauteur  du  délit.  Nous 
avons  attaché  à  cette  idée  une  grande  impor- 
tance, car  c'est  là  que  réside  principalement  et 
BUbi^tandelloment  la  véritable  garantie  à  donner 
à  la  liberté  de  la  presse;  il  ne  faut  point  que  ce 
soient  les  pouvoirs  constitués  r^ui  soient  le:) 
maîtres  de  prononcer  et  sur  le  fait  du  délit,  et 
sur  le  fait  de  celui  qui  en  est  l'auteur;  il  faut  que 
ce  soit  la  nation,  il  faut  que  ce  f^oit  le  peuple, 
intéressé  à  conserver  la  liberté  de  la  presse;  il 
faut  que  ce  soient  des  jurés,  qui  sont  une  éma- 
nation du  peuple  et  qui  le  représente,  il  faut  que 
ce  soient  des  jurés  qni  éclaircissent  les  faits  et 
dénoucent  à  la  justice  le  délit  quand  il  existe. 

Nous  croyons  qu'en  réunissant  à  cette  dispo- 
sition les  dispositions  du  précédent  article,  qui 
limiteront  le  pouvoir  que  vous  avez  laissé  aux 
législatures  d'établir  des  peines  contre  les  actes 
de  liberté  qui  nuisent  cependant  aux  droits  d'au- 
irui  et  à  la  sûreté  sociale;  nous  croyons  que  cela 
complète  parfaitement  lu  base  constitutionnelle 
de  la  liberté  de  la  presse.  Nous  proposons  donc. 
Messieurs,  ces  deux  articles  : 

Répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 

presse» 

u  Art  l''^  Nul  homme  ne  peut  être  recherché, 
ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura 
fait  imprimer  ou  publier,  si  cen*est  qu'il  ait  pro- 
voqué à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi,  l'avi- 
lissement des  pouvoirs  constitués,  et  la  résis- 
tance à  leurs  actes,  ou  quelqu'une  des  actions 
déclarées  crimes  ou  délits  par  ta  loi. 

«  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des 
fonctionnaires  publics,  et  contre  la  droiture  de 
leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pourront  être  dénoncées  ou  poursuivies  par  ceux 
qui  en  sont  l'objet. 

«  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques  per- 
sonnes que  ce   soit,  relatives  aux  actions  de 


leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leur  pour- 
suite. 

«  Art.  2.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la 
voie  civile,  soit  par  la  voie  criminelle,  pour  fait 


d'écrits  imprimas  ou  publiés,  sans  qu'il  ait  été 
reconnu  et  déclaré  par  un  jnré  :  1''  s'il  y  a 
délit  dans  l'écrit  dénoncé;  2*"  si  la  personne  pour<- 
suivie  en  est  coupable. 

«  Il  appartient  à  la  police  correctionnelle  de 
réprimer  la  publication  et  la  distribution  des 
écrits  et  des  images  obcènes.  » 

(L:i  discussion  est  ouverte  sur  l'article  pre- 
mier.) 

M.  Robespierre.  Messieurs,  le  plus  sûr 
moyen  de  développer  les  vices  des  articles  dont 
il  vient  de  vous  être  donné  lecture,  c'est  de  pré* 
seoter  quelques  idées  générales  sur  la  liberté  de 
la  presse.    ' 

Par  cela  môme  que  la  liberté  de  la  presse  fut 
toujours  regardée  comme  le  seul  frein  du  des- 
potisme, il  en  est  résulté  que  les  principes  sur 
lesquels  elle  est  fondée  ont  été  méconnus  et  ob- 
scurcis par  les  gouvernements  despotique8,c*est-> 
à-diré  dans  presque  tous  les  gouvernements.  Le 
moment  d'une  révolution  est  peut-être  celui  où 
ces  principes  peuvent  être  développés  avec  le 
moins  d'avantaffes,  parce  qu'alors  chacun  se 
ressouvient  douloureusement  des  blessures  que 
lui  a  faites  la  liberté  de  la  presse;  mais  nous 
sommes  dignes  de  nous  élever  au-dessus  des  pré- 
jugés et  de  tous  les  intérêts  personnels. 

Voici,  Messieurs,  la  loi  constitutionnelle  que 
les  Btats-Unis  d'Amérique  ont  faite  de  la  liberté 
de  la  presse  : 

«  La  liberté  de  la  presse,  étant  un  des  plus 
fort8  boulevards  de  la  liberté  ne  peut  être  limitée 
que  dans  les  gouvernements  despotiques  *  (1); 

In  effet,  est-Il  vrai  que  la  liberté  de  la  presse 
consiste  uniquement  dans  la  suppression  de  la 
censure  et  de  toutee  les  entraves  qui  peuvent 
arrêter  l'essor  de  cette  liberté?  Je  ne  te  pense  pas 
et  vous  ne  le  penseres  pas  non  plus.  La  liberté 
de  la  presse  n'existe  pas  dés  que  l'auteur  d'an 
écrit  peut  ôtreexposéades  poursuites  arbitraires; 
et  ici  il  faut  saisir  une  différence  bien  essentielle 
entre  les  actes  criminels  et  ce  qu'on  a  appelé  les 
délits  de  la  presse.  Les  actes  criminels  consis- 
tent dans  des  faits  palpables  et  sensibles  ;  ils  peu- 
vent être  constatés  suivant  des  règles  sûres  et 
par  des  moyens  infaillibles,  d'après  lesquels  la 
toi  peut  être  appliquée  sans  aucune  espèce  d'ar- 
bitraire; mais,  quant  aux  opinions,  leur  mérite 
ou  leur  crime  dépendent  des  rapports  qu'elles 
ont  avec  des  principes  de  raison,  de  justice  et 
d'intérêt  public,  et  souvent  avec  une  foule  de 
circonstances  particulières;  et  dès  lors  toutes  les 
questions  qni  s'élèvent  sur  le  mérite  ou  sur  le 
crime  d'un  écrit  quelconque  sont  nécessairement 
abandonnées  à  l  incertitude  des  opinions  et  à 
l'arbitraire  de  jugements  particuliers;  chacun 
décide  des  questions  suivant  ses  principes,  sui- 
vant ses  préjugés,  suivant  ses  habitudes,  sui* 
vaut  les  intérêts  de  son  parti,  suivant  ses  intérêts 
particuliers;  de  là  vient  qu'une  loi  sur  les  délits 
qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  de  la  presse 
demande  les  plus  grandes  circonspections  avant 
d'être  portée;  de  là  vient  que  cette  lui,  sous  le 
prétexte  de  la  liberté  de  la  presse,  produit  pres- 
que toujours  l'effet  infaillible  d'anéantir  cette  li- 
berté en  elle-même.    Rappelez-vous^  Messieurs, 

(1)  Constitutian  de  la  Virçinie^  article  14  de  la  Dé- 
claration des  droits. 
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ce  qui  s'est  passé,  josqa'ici,  lorsque  le  gouverne- 
ment, sous  prétexte  de  l'ordre  et  deTintérêt  pu- 
blics, poursuivait  les  écrivains.  Quelles  étaient  les 
écrits,  objnts  de  sa  sévérité?  C'était  précisément 
ceux  qui  sont  actuellement  l'objet  <le  notre  ad- 
miration, et  qui  ont  mérité  de  notre  part  dis 
hommages  à  leurs  auteurs.  En  effet,  il  est  da(>8 
la  nature  des  choses  qui  suivent  les  temps  et  ks 
lieux  qu'un  écrivain  essuie  des  persécutions  ou 
reçoive  des  couronnes  :  le«  Contrat  social  >  était, 
il  y  a  3  ans,  un  écrit  incendiaire.  J.-J.  Rousseau, 
l'homme  qui  a  le  plus  contribué  à  préparer  la 
Révolution,  était  un  séditieux,  un  novateur  dan- 
gereux, et,  pour  le  faire  montera  Téchafaud,  il 
n'a  manqué  au  gouvernement  que  moins  de 
crainte  du  courage  des  patriotes,  et  Ton  peut 
ajouter,  sans  cramte  de  se  tromper,  que,  si  le 
despotisme  avait  assez  compté  sur  ses  forces  et 
sur  l'habitude  qui  enchaînait  le  peuple  sous  son 
joug  pour  ne  pas  craindre  une  révolution, 
J.-J.  Rousseau  eût  payé  de  sa  tête  les  services 
qu'il  voulut  rendre  à  la  vérité  et  au  eenre  hu- 
main, et  qu'il  eût  augmenté  la  liste  des  illus- 
tres victimes  que  le  fanatisme,  le  despotisme  et 
la  tyrannie  ont  frappées  dans  tous  les  temps. 
Concluez  donc,  Messieurd,que  rien  n'est  plus  dé- 
licat, ni  peut-être  plus  impossible  à  faire,  qu'une 
loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  opinions 
que  les  hommes  peuvent  publier  sur  tous  les 
objets  naturels  des  connaissances  et  des  raison- 
nements humains  :  pour  moi,  je  conclus  qu'on 
ne  peut  en  faire.  Vous  en  avez  fait  une;  c'est 

Î)eut-étre  la  seule  qu'il  soit  possible  de  faire  en 
a  restreignant  aux  termes  dans  lesquels  votre 
sagesse  Ta  exprimée;  c'est  celle  qui  permet  de 
prononcer  des  peines  seulement  contre  celui  qui 
provoquerait  «  formellement  »,  ce  mot  est  bien 
essentiel,  à  quelque  crime  ou  à  la  désobéissanrt' 
à  la  loi.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  aliet* 
plus  loin,  que  vous  puissiez  mettre  des  termes 
différents  sans  attaquer  la  liberté  de  la pressedans 
son  essence  et  dans  son  principe.  Ceci  concerne 
les  opinions  que  l'on  peut  publier  sur  les  choses 
qui  intéressent  le  bien  de  l'humanité. 

Une  autre  question  non  moins  importante 
s'élève  relativement  aux  personnes  publique.^.  Il 
faut  observer  que,  dans  tout  Etat,  le  seul  frein  ef- 
ficace des  abus  de  l'autorité,  c'est  l'opinion  pu- 
blique, et  par  une  suite  nécessaire,'la  liberté  de 
manifester  son  opinion  individuelle  sur  la  con- 
duite des  fonctionnaires  publics  sur  le  bon  ou 
mauvais  u>u^e  qu'ils  font  de  l'autorité  que  Us 
citoyens  leur  ont  confiée.  Or,  Messieurs,  supfx)- 
sez  qu'on  ne  puisse  en  exercer  le  droit  qu'à 
condition  d'être  exposé  à  toutes  les  poursuites,  à 
toutes  les  plaiutes  juridiques  des  fonctionuair*  s 
publics;  je  vous  demande  si  ce  frein  ne  devient 
pas  impuissant  et  à  peu  près  nul  pour  celui  qui 
voudra  remplir  la  dette  qu'il  croira  avoir  con- 
tractée envers  la  patrie  en  dénonçant  des  abus 
d'autorité  commis  par  les  fonctionnaires  publics; 
s'il  est  possible  de  soutenir  une  lutte  contre  lui, 
citoyen  faible  et  isolé,  qui  ne  voit  pas  quel  e&i 
Tavantuge  immense  qua  dans  cette  lutte  un 
homme  armé  d'un  grand  pouvoir,  environné  de 
toute.<<  les  ressources  que  donne  un  crédit  im- 
mense, une  influence  énorme  sur  la  destinée  des 
individus  et  sur  celle  même  de  l'Etat,  qui  ne 
voit  que  très  peu  d'hommes  seraient  assez  cou- 
rageux pour  avertir  la  société  entière  des  dan- 
gers qui  la  menacent? 

Permettre  aux  fonctionnaires  publics  de  pour- 
suivre comme  calomniateur  quiconque  oserait 
accuser  leur  conduite,  c'est  abjurer  tous  les  prin- 


cipes adoptés  par  tous  les  peuples  libres.  Chez 
tous  les  peuples  libres,  chaque  citoyen  fut  con- 
sidéré comme  une  sentinelle  vigilante  qui  doit 
sans  cesse  avoir  les  yeux  ouverts  sur  ce  nui 
peut  menacer  la  chose  publique;  et  non  seule- 
ment on  n'érigeait  point  en  crime  une  dénon- 
ciation fondée  sur  des  indices  plausibles,  iio  : 
seulement  on  n'exigeait  pas  que  le  citoyen  q  i 
prévenait  ses  concitoyens  vint  armé  de  preuves 
juridiques,  mais  tous  les  magistrats  vertueux  si^ 
soumettaient  eux-mêmes  avec  joie  à  la  libei  té 
de  cette  mesure  publique  :  Aristide,  condamné  à 
un  glorieux  exil  par  le  caprice  de  ses  conci- 
toyens, n'accusait  pas  la  liberté  que  la  loi  don- 
nait à  tout  citoyen  de  surveiller  avec  la  plus 
grande  sévérité  les  actions  des  magistrats,  parce 
qu'il  savait  bien  que, si  une  loi  plus  favorube 
aux  magistrats  l'avait  mis  à  couvert  d'une  té- 
méraire accusation,  cette  même  loi  aurait  favo- 
risé la  foule  des  magistrats  corrompus,  et  que, 
par  là,  le  principal  appui  de  la  liberté  aurait  été 
renversé  ;  Caton,  cité  60  fois  en  justice  ne  fit  la- 
mais  entendre  la  moindre  plainte;  mais  les  aé- 
cemvirs  firent  des  lois  contre  les  libelles  parce 
qu'ils  craignaient  qu'on  ne  dévoilât  leurs  com- 
plots. {Applatidis  sèment  s.) 

Qu'on  ne  croie  pas  que  dans  un  état  de  choses 
où  la  liberté  est  solidement  affermie,  la  réputa- 
tion d'uu  homme  vertueux  soit  en  proie  à  la  ma- 
lice et  aux  caprices  du  premier  dénonciateur  : 
quand  la  liberté  de  la  presse  règne,  quand  on 
est  accoutumé  à  la  voir  s'exercer  en  tous  sens, 
elle  fait  par  cela  même  des  blessures  moins  dan- 
gereuses, et  il  n'y  a  réellement  que  les  homnit^s 
(iont  la  vertu  est  nulle  ou  équivoque  qui  puis- 
sent redouter  la  plus  grande  liberté  de  la  cen- 
sure de  leurs  concitoyens. 

Appliquez  aux  articles  des  comités  les  idées 
que  je  viens  de  développer  et  vous  verrez  que  ces 
articles  sont  conçus  en  termes  vagues  qui  ouvrent 
tous  les  moyens  possibles  de  sacrifier  arbitraire- 
ment tous  ceux  qui  auraient  publié,méme  les  opi- 
nions les  plus  justes,  soit  sur  les  objets  les  plus 
essentiels  pour  le  bien  public^  soit  sur  les  abus 
d'autoiité  publique.  Je  remarque  ici  que  TAssem 
blée  nationale  avait  adopté  un  ameodement  jugé 
par  elle  indispensable  pour  prévenir  l'arbitraire; 
c'est  le  mot  t  formellement  »  ;  on  avait  très  bien 
observé  alors  qu'il  n'y  avait  point  d'écrit  si  rai- 
sonnable et  si  utile  sur  les  vices  de  l'admiotâtra- 
tion  ou  de  la  législation  qui  ne  pût  être  regardé 
par  des  juges  ignorants  ou  prévenus  comme  une 
provocation  de  désobéissance  à  la  loi,  puisqu'ils 
peuvent  toujours  prétendre  que  ce  qui  montre 
les  vices  de  la  loi  insi'ire  moins  de  respect  pour 
la  loi  et  provoque  la  désobéissance.  11  est  donc 
absolument  nécessaire  que  ramendement  adopté 
à  cet  égard  par  l'Assemblée  nationale  soit  res- 
titué. 

Les  comités  ont  ajouté  des  termes  qui  n'étaient 
point  dans  la  loi  que  vous  avez  portée,  et  qui 
certainement  forme  la  loi  la  plus  arbitraire  et  la 
plus  tyrannique  qu'on  puisse  porter  sur  iapres>e; 
les  voici  :  c  l'avilissement  des  pouvoirs  consti- 
tués »  qu'est-ce  que  provoquer!  avilissement  des 
pouvoirs  constitués?  Cela  signifie  sans  doute 
«  dire  quelque  chose  qui  soit  contraireà  on  fonc- 
tionnaire public  «...Mais,  si  un  fonctionnaire 
public  a  des  torts,  si  l'on  dévoile  au  public  se^ 
prévarications,  cet  homiue,  lu.éiu  de  pouvoirs 
con»titués,e8tdoocaviii  t  C'est  sûrementce  qu'ont 
voulu  dire  les  comités;  du  moins  cela  peut  s*in- 
terpréter  ainsi,  et  cela  ne  peut  subsister  dans  la 
loi. 
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Le  troisième  paragraphe  deTarticle  porte: 

«  Les  calomnies  ou  injores  contre  quelques  per- 
sonnes que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur 
vie  privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite.  » 

Nous  sommes  d  accord  sur  ce  point. 

Mais  il  faut  observer  que  les  comités  dans  ce 
même  projet  non  seulemtnt  engagentrAssemblée 


ce  vice  se  trouve  dans  la  seconde  disposition. 
Voilà,  par  conséquent,  une  espèce  de  censure 
établie  sur  les  écrits....  (Murmures). 

Je  proposerais  de  décréter  :  1"^  que,  sauf  l'ex- 
ception  portée  contre  ceux  qui  provoqueraient 
M  formellement  •  la  désobéissance  à  la  loi,  tout 
citoyen  a  le  droit  de  publier  ses  opinions  sans 
être  exposé  «  à  aucune  poursuite  »  ;  2^  que  le 
droit  d  intenter  Taction  de  calomnie  n'est  ac- 
cordé qu'aux  personnes  privées  (Murmures  dans 
plusieurs  parties  de  la  salle,);  Z"*  qu'à  Texemple 
de  l'Amérique,  dont  la  Constitution  n'a  pas  été 
buée,  les  fonctionnaires  publics  ne  pourront 
poursuivre  les  personnes  qui  les  calomnieront. 
(Nouveaux  murmures;  applaudissements  dans  les 
tribunes  publiques.) 

M.  Defermon.  Le  préopinant  convient  de  la 
nécessité  d'une  disposition  constitutionnelle  sur 
la  presse,  il  faut  donc  admettre  en  tout  ou  en 
partie  Tarticle  qui  est  proposé.  D'après  cela,  il 
est  inutile  de  discuter  en  grand  sur  l'article  ;  il 
faut  le  discuter  par  paragraphe. 

Sur  le  premier,  j*aimerais  mieux  dans  mon 
opinion  mettre  le  mot  •  formellement  «  que 
ceux  «  à  dessein  »  ;  car  les  juges  ne  doivent 
jamais  être  juges  des  intentions. 

Mon  second  amendement  porté  sur  ces  mots  : 
«  avilissement  des  pouvoirs  constitués.  »  Assu- 
rément demander  des  suppressions,  des  modifi- 
cations dans  les  pouvoirs  constitués,  cela  tend 
bien  à  faire  regarder  indirectement  les  auteurs 
de  ces  demandes  comme  voulant  «  avilir  les 
pouvoirs  constitués  »  parce  que  demander  la 
suppression  d'une  chose  c'est  nécessairement 
porter  une  influence  fâcheuse  sur  la  chose. 

Je  demanderais  donc  que  le  premier  para- 
graphe fût  rédigé  ainsi  :  «  Nul  homme  ne  peut 
être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits 
qu'il  aura  fait  imprimer  et  publier,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  provoqué /orm^^m^n^  la  désobéissance 
à  la  loi  par  des  actes  déclarés  crimes  ou  délits 
par  la  loi.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  déli- 
bérera sur  l'article  paragraphe  par  paragraphe.) 

M.  Martlneao.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
combattre  les  deux  amendements  proposés  par 
le  préopinant.  Je  soutiens.  Messieurs» deux  choses  : 
l'une  que  les  mots  «  à  dessein  »  ne  peuvent  avoir 
aucune  espèce  d'inconvénient,  et  I  autre,  que  le 
mot  c  formellement  »  donnerait  lieu  à  bien  des 
équivoques.  Je  dis  d'abord  que  les  mots  «  à  des- 
sein >  ne  peuvent  présenter  aucun  inconvénient  ; 
et  en  effet,  quel  est  Tinconvénieut  qu'on  a  pré- 
tendu vous  faire  apercevoir  dans  ces  mots?  Est-(  e 
qu'on  iai.-serait  aux  juges  à  juger  de  rintention 
de  l'écrivain?  Je  vous  prie  de  considérer  que  ceux 
gui  ont  fait  cette  observation  ont  pensé  être  tou- 
jours sous  l'ancien  régime,  qu'ils  n'ont  pas  fait 
attention  que  ces  sortes  de  matières  ne  peuvent 
être  jugées  que  par  un  juré,  et  que  le  juré  doit 
toujours  juger  de  Tîntention  des  accusés;  c'est 
toujours  d'aprôs  l'inteiition,  comme  par  les  faits, 


par  les  circonstances,  par  tous  les  moyens  que 
vous  avez  mis  en  leurs  mains;  c'est  par  la  reu- 
nion de  toutes  les  preuves  morales  que  le  juré 
juge  de  l'intention,  et  s'il  trouve  que  l'inte[ïtion 
est  innocente,  quoique  le  fait  en  lui-môme  parle, 
néanmoins  il  acquitte  l'accusé. 

Je  dis,  au  contraire,  que  le  mot  «  formellement», 
présente  de  très  grands  inconvénients  ;  il  Ile  les 
mains  au  juré,  et  quoique  le  juré  soit  pleine- 
ment convaincu  que  l'intention  de  l'auteur  a  été 
coupable,  il  ne  peut  pas  le  condamner. 

J^ai  vu  un  écrit  incendiaire  fait  pour  irriter  le 
peuple,  pour  le  soulever  non  seulement  contre 
les  magistrats,  mais  contre  la  loi  elle-même,  fait 
pour  porter  au  meurtre,  à  l'incendie,  à  tous  les 
excès  possibles;  eh,  bien.  Messieurs,  cet  auteur 
finissait  par  dire  :  «Voilà  la  loi  qu'on  nous  a  pré- 
sentée, et  contre  laquelle  il  faut  nous  élever  de 
toutes  nos  forces  ;  mais  il  ne  faut  pas  y  désobéir; 
il  faut  y  obéir  provisoirement;  elle  ne  se  sou- 
tiendra pas...  »  Je  demande  si  un  écrivain  de  cette 


contraire  «  formellement  »,  et  en  termes  exprès, 
dit  qu'il  fallait  y  obéir  provisoirement;  il  est 
vrai  que  j'ai  parlé  contre  la  loi,  que  j'ai  dit  au 
peuple  qu'elle  étaildéiesiable,qu*il  fallait  l'anéan- 
tir, mais  je  ne  l'ai  pas  conseillé'  formellement»... 
En  conséquence,  le  juré  ne  pourrait  le  condamner. 
L'amendement  qu'on  vous  propose  est  donc  contre 
l'intention  même  de  ceux  qui  vous  le  proposent. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

M.  Blatte vlile-DaBietE.  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  aujourd'hui,  comme 
elle  l'a  fait  il  y  a  aujourd'hui  15  jours,  qu'elle 
renferme  sa  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  dans 
les  termes  qu'elle  a  cru  les  proposer  à  marquer 
le  respect  à  la  liberté  de  la  presse  ;  ces  termes 
sont  ceux-ci  :  «  que  l'on  ne  pourrait  punir  que  les 
écrits  qui  conseillaient  «  formellement»  la  déso- 
béissance à  la  loi  •  ;  je  crois  qu'il  est  facile  de  dé- 
montrer que  ce  que  l'Assemblée  a  décrété  était 
ce  qu'elle  devait  décréter.  Les  expressions  «  à 
dessein  »  que  le  préopinant  vient  de  défendre 
peuvent  sans  doute  présenter  un  point  de  vue 
BOUS  lequel  il  n'est  pas  iinpossible  de  raisonner 
en  faveur  de  ces  expressioiis  ;  mais  je  crois  que 
dans  une  loi,  et  surtout  dans  une  loi  sur  le  dan- 
ger de  la  presse,  ce  qu'il  faut  avec  grand  soin 
éviter,  est  l'arbitraire. 

Je  mets  en  principe  qu'il  est  impossible  qu'il 
existe  une  bonne  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
si  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  laissent 
réellement  de  l'arbitraire  pour  l'application  de  la 
loi.  Je  dis  donc,  qu'il  faut  nécessairement  que 
l'Assembléd  nationale  respecte  le  décret  qu'elle  a 
déjà  rendu;  elle  a  regardé  les  premiers  termes 


propose 

ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  formellement  la  déso- 
béissance à  la  lui,  et  la  résistance  aux  actes 
légitimes  des  pouvoirs  constitués.  » 

M.  Pétion  de  Wtileneave.  On  vous  propose 
de  revenir  contre  un  article  que  vous  avez  décrété 
uneftremière  fois,  après  discussion  :  les  observa- 
tions que  vient  de  reproduire  le  préopinant,  furent 
faites  alors  par  M.  Garât,  et  on  n'y  eut  aucun 
égard.  En  enet,  si  l'on  ne  caractérise  pas,  d'une 
manière  spéciale  les  délits,  il  s'élèvera  un  arbi- 
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traire 
vous 

tention,  .        . 

de  la  liberté  de  là  presse,  j*avoue  que  lé  juré  que 
Ton  vous  propose  vaut  mieux  que  le  juré  anglais  ; 
mais  il  faut  cependant  tracer  vous-mêmes  une 
marche  au  juré,  il  ne  faut  pas  vous  livrer  telle- 
ment que  V0U9  ne  lui  donniez  aucune  règle,  car 
c^est  à  vous  qa*il  appartient  du  décider  quels  sont 
les  écrits  qui  sont  réellemeot  coupables.  On  ne 
peut  pas  mettre  trop  d'attention  à  bien  caracté- 
riser les  écrits.  En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  écrits  avec  tout  autre  acte  matériel.  Un  acte 
matériel  a  des  effets  qui  sont  bien  connus  et  bien 
sensibles  qui  peuvent  se  constater.  Que  vous 
deoiande*t-on?  de  rétablir  le  décret  tel  que  vous 
Tavez  prononcé,  ]*ajouteruis  dans  rarlicle  ces 
mots  :  «  sur  quelque  matière  que  ce  soit»,  ensuite  : 
«  si  ce  n'est)  etc.  »...  et  je  demanderais  qu'on 
retranchât  ceux-ci  :  «  Tavilissement  des  pouvoirs 
constitués  >  et  c'est  là  où  vous  vous  jetez  dans 
l'arbitraire,  quand  on  parle  des  corps  constitués, 
et  des  personnes  qui  exercent  les  pouvoirs.  Avec 
ce  mot  d'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  il 
n'est  personne  qui  écrira,  non  pas  avec  licence 
mais  avec  liberté,  à  qui  l'on  ne  puis^se  dire  : 
vous  avez  écrit  contre  des  hommes  qui  exercent 
des  fonctions  publiques,  vouâ  avez  cherché  è 
avilir  les  pouvoir^  constitués. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  3  choses;  la  l^^, 
qu'on  ajoute  après  le  mot  «  publier  »  ceux-ci 
«  sur  quelque  matière  que  ce  «oit  ».  Gela  ne  doit 

tms  souffrir  de  difficulté.  Ensuite,  qu'on  rétablisse 
e  mot  :  «  conseillé  »  ;  et  ensuite  que  l'on  retran- 
che :  «  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués.  » 

M.  Barnave.  Ce  qui  me  parait  résulter  le  plus 
clairement  de  i  e  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  pour 
ou  contre  l'article,  c'est  qu  il  est  extrêmement 
difficile  de  déterminer  d'une  manière  précise  sur 
quoi  peut  porter  la  prohibition  de  la  presse  ou 
plutôt,  car  il  n'existe  pas  de  prohibition  de  la 
presse,  la  responsabilité  résultant  de  la  liberté  de 
la  presse.  Le  résultat  que  je  tire  de  la  difficulté 
dedéterminer  clairement  ces  points,  c'est  qu'ils  ne 
peuvent  pas  être  constitutionnels.  Les  véritables 
points  constitutionnels  relativement  à  la  presse 
se  réduisent  à  ces  deux-ci,  et  c'est  ainsi  que 
Pavaient  d*abord  agité  vos  comités,  et  que  môme 
dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  depuis,  dans  leur 
sein,  la  plupart  des  membres  l'ont  pensé  :  l'un,  de 
publier  et  imprimer  librement  ses  pensées,  c'cst- 
a-dire  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  censuri^; 
qu*il  ne  peut  y  avoir  aucun  frein  qui  empoche 
tout  homme  citoyen  d'un  pays  libre  d'imprimer 
et  de  publier  ses  pensées  ;  le  second,  c'est  que  les 
actions  auxquelles  peut  donner  lieu  Tabus  de 
cette  liberté  ne  peuvent  être  portées  que  devant 
les  jurés.  Voilà  ce  qu'il  y  a  de  véritablement 
constitutionnel  relativement  à  la  presse. 

Quant  aux  objets  sur  lesquels  cette  responsa* 
bilité  peut  porter,  c'est  une  matière  purement 
législative.  Vous  avez  déjà  fait  vous-mêmes 
votre  loi  à  cet  égard,  et  les  préopinants  l'ont 
déjà  citée.  Les  législatures  prochaines  conser- 
veront cette  loi,  ou,  par  Texpérience  des  prin* 
cipes  de  la  liberté  ou  de  la  î^ùreté  publique^ 
pourront  la  perfectionner;  mais  elles  ne  pour- 
ront jamais  rien  changer  à  ces  deux  principes-là, 
savoir:  1<^  qu'on  ne  peut  empêcher  nul  homme 
de  publier  sa  pensée,  sauf  à  en  répondre  dans 
les  cas  que  la  loi  a  déterminés;  2^ que  lorsqu'il 
a  failli  devant  la  loi,  l'action  à  exercer  contre  lui, 
ne  peut  être  portée  que  devant  les  jurés. 


J'appuie  ce  système  pour  deuxconsidérations  : 
la  première  répond  complètement  aux  objections 
tirées  de  l'exemple  de  l'Angleterre.  Il  est  reconnu 
que  la  Feule  gêne  illégale  et  oppressive  qui  existe 
en  Angleterre  contre  la  liberté  de  la  presse,  ré- 
sulte de  ce  que  les  délits  de  la  presse  n'y  sont 
pas  examinés  par  les  jurés,  mais  bien  seulement 
par  des  j tiges,  et  par  des  juges  nommés  par  le  roi  ; 
c'est  sur  ce  point-là  que  portent  les  plaintes  et 
les  réclamations,  et  il  est  universellement  connu 
dans  ce  pays  qu'il  ne  peut  exister  de  véritable 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse  que  par  le 
jugement  par  jurés,  attendu  que  ce  jugement, 
donnant  une  large  et  libre  faculté  aux  récusa- 
tions, mettant  le  jugement  aux  mains  des  pairs, 
des  concitoyens,  d'hommes  qui  ont  les  mêmes 
intérêts,  qui  peuvent  courir  les  mêmes  dangers 
que  celui  qui  est  accusé,  met  plus  réellement  sa 
liberté  à  couvert  que  toute  autre  précaution 
légale.  S'il  attaque  les  pouvoirs  constitués  d'une 
manière  l^itime,  d'une  manière  à  prévenir  leur 
oppression,  alors  11  trouve  dans  ses  conoitoyens, 
quMl  a  pour  ainsi  dire  choisis  pour  juges,  par  le 
grand  nombre  de  ses  récusations,  des  hommes 
qui  protègent  cette  liberté,  parce  qu'elle  leur  est 
également  nécessaire  :  si»  au  contraire,  il  attaquo 
les  pouvoirs  constitués  dans  un  esprit  de  ca- 
lomnie, dans  l'esprit  de  les  détruire,  afin  de 
mettre  le  désordre  à  la  place  de  la  loi,  alors  il 
trouve  dans  ses  concitoyens  des  hommes  qui, 
intéressés  à  l'ordre  social  et  à  la  morale  po- 
litique, le  contiennent  dans  des  bornes  que 
l'ordre  public  doit  lui  imposer. 

C'est  donc  véritablement  dans  ce  jugement  par 
jurés  que  vous  trouverez  tout  à  la  fols  la  sauve- 
garde de  la  liberté  individuelle  de  l'homme  qui 
écrit,  et  de  la  liberté  politique  qui  résulte  de  la 
liberté  Individuelle,  et  en  même  temps  le  respect 
de  la  morale  et  de  la  loi;  car,  Messieurs,  quand 
on  vient  vous  dire  ici  d'une  manière  iudénnie  que 
la  liberté  de  la  presse  contre  tout  ce  qui  a  un  ca- 
ractère public  ne  pourrait  être  nuisible  quand 
même  elle  ne  serait  sujette  à  aucune  responsabi- 
lité, on  s'égare,  on  s'éloigne  absolument  de  ce 
que  l'expérience  démontre  tous  les  jours.  Je  re- 
connais avec  les  préopinants  que  pour  tout  ce  qui 
se  fait  sur  un  très  grand  théâtre,  je  veux  dire 
au  sein  de  rAssemblée  nationale,  on  peut  braver 
impunément  la  calomnie,  les  attentats  de  la 
presse;  mais  partout  ailleurs, le  fonctionnaire  pu« 
blic  n'a  pas  un  moyen  d'y  résister;  dans  un  dé- 
partement, dans  un  district,  le  folliculaire  impu- 
dent, le  calomniateur,  déterminé  à  détruire  ou 
le  tribunal  ou  l'administration, en  est  absolument 
le  maître  si  le  pouvoir  public  ne  trouve  pas 
dans  la  loi  un  frein  doux,  mais  cependant  légi- 
time  et  nécessaire,  à  opposer,  je  ne  dis  pas  à  la 
surveillance  civique,  mais  à  la  calomnie  volon- 
taire, à  cette  habitude  si  bien  constatée  att]ou^ 
d'hui  par  l'expérience  d'hommes  qui  ne  rou- 


qu'ils  redoutent  le  plus. 

Il  faut  donc  établir  un  frein  ;  mais  vous  cher- 
cherez vainement  à  limiter  ijar  des  expressions 
strictes  l'étendue  que  ce  frein-là  doit  recevoir 
jusqu'à  ce  que  la  législation  ait  été  sur  cet  objet 
a  sa  perfection  ;  vous  vous  trouverez  sans  cesse 
sur  la  limite  de  la  suppression  de  la  liberté  de  la 
presse  et  de  l'anéantissement  du  frein  légitime 
qui  doit  la  contenir. 

Je  pensi*  donc  ({u'il  est  absolument  Impossible 
de  vouloir,  dès  à  présent,  prévoir  préciiémeoi, 
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techniquement, le  cas  et  les  objets  qui  donneront 
lieu  à  cette  poursuite.  Je  crois  qu  ii  faut  fixer, 
assurer  la  liberté  par  les  deux  principes  consti- 
tutionnels; que  quant  à  Tcxécution  actuelle  il 
faut  s'en  ti&nir  à  la  loi  régleoiéntairë  déjà  faite, 
et  que,  quant  à  la  perfection,  il  faut  la  laisser 
établir  par  nos  successeurs,  attendu  qn*ayant  mis 
dans  la  Constitution  les  deux  points  dont  j'ai 
déjà  parlé  tous  conservez  par  ce  moyen  à  la 
liberté  toute  son  étendue,  toute  sa  solidité,  et 
vous  ne  prévenez  pas  la  perfectibn  que  vous 
devez  laisser  à  donner  aux  législatures.  Je  de- 
mande donc  que  la  loi  constitutionnelle  soit  ré- 
duite à  ces  deux  principes.  {Applaudissements.) 

M.  Rœderer.  Messieurs,  la  première  garantie 

Sue  doit  donner  la  Constitution,  est  celle  dont 
.  Barnave  a  parlé,  mais  dont  tous  ne  parlent 
pas  ;  c'est  la  liberté  de  pouvoir  écrire,  imprimer 
sans  être  soumis  à  aucune  censure  ou  poursuite 
préalable  ;  de  telle  sorie  que,  quoi  que  Ton  écrive, 
rémission  d*un  écrit  ne  puisse  être  empêché  par 
personne,  sauf  ensuite  à  ceux  qui  auraient 
commiâ  par  Pim pression  quelques  délits  déter- 
minés par  la  loi  à  en  répondre  ainsi  qu'il  sera 
déterminé.  Je  pense  que  là  d'abord,  il  faudrait 
ajouter  ces  mots  :  «  sans  que  ces  écrits  puissent 
être  soumis  à  aucune  censure  ou  inspection  avant 
leur  publication.  »  Cette  première  garantie  une 
fois  nettement  prononcée,  et  je  crois  qu'en  la 
proposant  je  suis  d'accord  avec  tout  le  monde. .  • 
(Oui/  oui/),  je  viens  ensuite  à  examiner  comment 
on  doit  donner  à  l'ordre  public,  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  lois  un  recours  contre  les  on*» 
vrages  et  écrits  librement  mis  en  circulation; 
c'Ov^t  là  seulement  que  se  présente  l'article  des 
comités,  quant  à  cette  phr.tse  :  «  l'avilissement 
des  pouvoirs  constitués.  »  En  effet,  Messieurs,  il 
doit  être  libre  à  tout  le  monde  de  dire  et  d'écrire 
que  tel  pouvoir  est  dangereux,  que  tel  pouvoir 
est  de  trop.  Vous-mêmes  vous  avez  sollicité  sur 
une  portion  du  pouvoir  exécutif  Pautorité  de 
district,  qui  est  un  pouvoir  ;  vous-mêmes,  vous 
avez  sollicité  le  vœu  des  départements  ;  et  comme 
on  peut  vous  dire  qu'il  y  a  trop  de  districts,  de 
même  aussi  Ton  pourrait  vous  dire  :  il  ne  doit 
point  y  avoir  d'autorité  de  district;  elle  est 
surabondante  et  abusive;  et  des  malveillants, 
des  gens  mal  intentionnés  pourraient  bien  accuser 
ceux  qui  auraient  écrit  ces  propositions  «  d'avilir 
les  pouvoirs  »,  de  nuire  à  l'autorité  nécessaire  à 
leurs  fonctions,  en  les  montrant  surabondants 
avec  ces  mots. 

Je  dis  plus.  Messieurs,  c'est  qu'il  est  tel  acle(l) 
selon  moi  très  innocent,  qui  circule  maintenant 
dans  le  public,  et  qui  pourrait  être  l'objet  d'une 
accusation  en  jugement  :  cet  acte  dit,  par  exem- 
ple, que  l'Assemolée  nationale  a  enlevé  par  cer- 
tains décrets,  les  plus  authentiquement  délibérés, 
«  le  seul  moyen  qui  existe  d'établir  un  gouvcr- 
nementen  France  »;  avec  un  peu  de  malveillance 
un  accusateur  public  pourrait  dire  de  celte  pro- 
testation, déclaration,  considération,  comme  on 
voudra  rappeler,  qu'elle  tend  véritablement^ 
non  pas  seulement,  à  discréditer  les  pouvoirs 
constitués,  mais  même  le  pouvoir  constituant, 
dont  l'autorité  n'est  pas  moins  importante  à 
garder  que  celle  des  corps  constitués.  On 
pourrait  donc  faire  le  procès,  selon  moi,  avec 
celte  phrase-là  même,  à  des  choses  qui  sont  très 
licites;  il  faut  donc  retrancher  ces  mots:  «  l'avi- 

(1)  La  déclaration  faite  par  M.  Thouret  an  nom  des 

comités.  (Voy.  ci-dessDs,  page  429.) 


lissement  des  pouvoirs  constitués.  »  Mais  j'adopte 
ensuite  la  proposition  faite  par  M.  Boutteviu&- 
Dumetz,  portant  que  nul  homme  ne  peut  être 
recherche  s'il  n'a  provoqué  h  formellement  »  la 
désobéissance  aux  actes  légitimes  des  pouvoirs 
constitués. 

M.  de  Castine.  M.  Barnave  a  véritablement 
saisi  le  point  de  la  question.  Bn  effet,  il  ne  doit 
être  compromis,  dans  Tacte  constitutionnel,  que 
ce  que  fil.  Barnave  a  désigné  devoir  y  être  in- 
séré; cependant  il  a  fait  une  omission  que  voici  : 
c'est  que  tous  écrits  dirigés  contre  le  premier 
fonctionnaire  public  seront  poursuivis  à  la  ré- 
quisition de  l'accusateur  public.  Voilà  un  ooint 
constitutionnel  et  qui  doit  être  dit  dans  la.Gons- 
titution.  Je  demande  que  vous  l'adoptiez  et  que 
les  articles  sur  les  délits  de  la  presse  soient  ren- 
voyés à  la  législation, 

M.  Eie  Chapelier.  Je  pense,  contre  l'opinion 
de  M.  Barnave,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  consti- 
tuiibnnel  dans  ce  qui  regarde  la  presse,  c'est  la 
détern)i nation  des  délits  a  l'interdiction  des  lois 
extensives. 

Je  vai?)  examiner  très  rapidement  les  diverses 
propositions  qui  vous  sont  faites. 

J^aivoue  que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  laisser  sub- 
sister l'expression  qu'on  vous  a  fait  adopter  dans 
un  décret  rendu  assez  réoemment,  le  mot  «  for- 
mellement. » 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  considérer  que  le 
mot  «  directement  »  ni  celui  «  formellement  »  ne 
conviennent  à  la  matière;  que  d'abord  la  loi 
semble  inviter  le  citoyen  à  ne  pas  provoquer 
c  formellement  »,  mais  à  provoquer  d'une  ma* 
nière  «  indirecte  »  et  alors  on  lui  dit  :  ceci  n'est 
pas  un  délit.  Or,  dans  toute  société  bien  réglée, 
un  homme  qui  aurait  été  a^se^  adroit  pour  ne 
pas  conseiller  «  formellement  >*  mais  qui  cepen- 
dant par  ses  expressions,  bien  senties  de  toul  le 
monde,  aurait  provoqué  un  délit,  indubitable- 
ment cet  homme  serait  punissable  dans  une  so- 
ciété bien  réglée,  et  ce  ne  serait  nullement  atten- 
ter à  la  liberté  que  de  lui  infliger  une  peine. 
Quelle  doit  être  la  règle  déterminanie  à  cet 
égard?  C'est  la  règle  dû  premier  sentiment  des 
jurés. 

Quand  on  lit  un  ouvrage,  il  n'y  a  besoin  que 
du  bon  sens  pour  apercevoir  que  les  expressions 
de  cet  ouvrage  annoncent  une  intention  coupa- 
ble et  la  volonté  de  détruire  l'ordre  public  : 
voilà  ce  que  les  jurés  assurent  positivement,  et 
ce  qui  sera  fait.  Ce  mot  «  à  dessein  »  le$)  avertit 
de  ce  qu'ils  ont  à  faire;  ce  mot  leur  déclare  que 
la  loi  jie  permet  pas  de  déclarer  punissable  un 
ouvrage  alors  même  qu'il  serait  conçu  dans  des 
termes  très  forts,  alors  même  qu'il  exprimerait 
publiquement  des  pensées  très  vives,  si  l'intention 
de  l'auteur,  d'après  le  sentiment  intime  des  jurés, 
était  de  ne  pas  inviter  à  commettre  un  délit.  Je 
pen^e  donc  que  pour  la  liberté  le  mot  «  à  des- 
sein »  est  vériblement  le  mot  propre;  je  soutiens 
qu'employer  le  mot  «  formellement  »  c'est  même 
interdire  aux  jurés  la  fuculté  de  décider  qu'un 
homme  qui  se  serait  très  «  Indirectement  »  avancé, 
qui  paraîtrait  conseiller  formellement  un  délit, 
n'est  pas  cependant  un  homme  coupable  parce 
qu'il  n'a  pas  eu  «  desstin  »  de  commettre  ce  délit. 
Voilà  mon  observation  sur  lepremiermembre  de  la 
phrase. 

Ma  seconde  observation  porte  sur  ces  mots,  à 
retrancher  ou  à  conserver:  «  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ici  les  pouvoirs  avec  les  personnes;  il  ne 
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faut  pas  encore  confondre  rayilissement  avec  la 
censure.  Oo  peut  demander  qu'une  aut  ^rité  éta- 
blie soit  réformée  ou  dans  ses  parties  ou  dans 
ses  t)ases  ;  on  peut  exanoiner  quels  sont  les  effets 
de  tel  ou  tel  gouvernement  pour  la  chose  publi- 
que ;  mais  autre  chose  est  de  «  censurer  »  ainsi 
un  gouvernement  oo  de  chercher  à  «  raviUr;  » 
c'est  la  même  différence  qu'il  y  a  entre  la  résis- 
tance à  la  loi  et  la  censure  de  la  loi.  11  n'est 
permis  à  personne  d'avilir  les  pouvoirs  constitués, 
car  les  autorités  constituées  appartiennent  à 
l'ordre  public,  et  ce  sont  elles  qui  le  gardent,  oui 
le  maintiennent  ;  si  vous  Iob  avilissez,  vous  dé- 
truisez le  gouvernement  ;  mais  il  est  permis  à 
tout  le  monde  de  «  censurer  »,  de  «  critiquer  » 
la  forme  qu'on  a  donnée  à  telle  ou  telle  autorité 
et  d'appeler  Topinion  publique  sur  la  réforme 
qui  serait  nécessaire  pour  que  cette  autorité  fût 
plus  utile. 

J'opine  donc,  Messieurs,  pour  la  conservation 
de  ces  mots:  «  Tavilissemeot  des  pouvoirs  cons- 
titués »  expression  dont  le  sens  me  parait  telle- 
ment déterminé,  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse 
se  confondre  avec  la  «  critique  »  de  la  loi  et  du 
gouvernement,avec  la  <  proposition  de  changer  » 
et  «  d'améliorer  »  les  différentes  parties  de  l'admi- 
nistration. 


M.  Gonpii-Prëfeln.  Je  suis  parfaitement 
d'accord  avec  le  préopinant. 

Mais,  Mesdieurs,  il  est  un  autre  objet  par  rap- 
port auquel  il  est  bien  important  de  rappeler  le 
mot  «  avilissement,  »  c'est  pour  la  distribution 
d'écrits  scandaleux  dans  lesquels  la  majesté  royale 
est  attaquée.  Je  demande  que  Ton  dise  Tavilisse* 
ment  de  la  majesté  royale  dans  la  personne  du 
roi  ou  de  sa  famille  {Applaudissements  à  droite. 
Murmures  à  gauche.)^  et  la  révolte  contre  les  pou- 
voirs constitués. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Je  ne  dirai  qu'un 
seul  mot  ëur  chacun  des  amendements  qui  sont 
présentés  :  j'admets  Tamendement  de  M.  Pélion, 
qui  consiste  à  poursuivre  un  homme  pour  rai- 
son des  écrits  qu'il  a  fait  publier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit. 

J'insiste  sur  la  conservation  des  termes  :  «  pro- 
voqué à  dessein.  •  Nous  avons  senti  la  très 
grande  différence  qu'il  y  avait  entre  la  situation 
où  l'Assemblée  se  trouvait  lorsqu'elle  a  décrété 
partiellement  sans  vouloir  faire  un  règlement 
définitif,  et  celui  où  elle  établit  une  maxime 
constitutionnelle  sur  la  presse.  Je  n'insiste  pas 
sur  les  mots  :  «  avilissement  des  pouvoirs  cons- 
titués »,  pourvu  cependant  que  Ton  adopte 
l'amendement  de  M.  Goupil.  Et  l'Assemblée  sen- 
tira que,  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouve 
en  finissant  son  travail,  et  de  la  manière  dont 
l'opinion  a  été  frappée,  il  lui  est  impossible  de 
ne  pas  rétablir  l'ordre. 

M.  Rewbeil.  Je  conçois  qu'il  serait  infini- 
ment préférable  de  conserver  lemot  «^  avilissant», 
quoique  très  grave  plutôt  me  d'adopter  rameu- 
dément  Goupu-Préfein,  parce  qu*ii  e^t  exécrable 
à  mon  avis,  de  faire  une  loi  de  circonstances 
duuà  une  Constitution  dont  tous  les  pouvoirs 
constitués  sont  respectabU  s.  11  ne  faut  pas  dis- 
tinguer l'un  plus  que  l'autre.  Je  demande  donc 
que  vous  mettiez  un  root  générique  pour  tous  les 
pouvoirs,  tel  que  le  comité  vous  le  propose  et  je 
désirerais  qu'on    ne  consacrât  que  denx  prin- 


cipes :  point  de  censure,  et  être  jugé  par  jurés. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Antholne.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  fioutteville-Dumetz. 

M.  d'André.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements.  (Exclamations,) 

M.  Salles.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  M.  Thou- 
ret  que  le  mot  «  formellement  »  se  trouve  dans  tous 
les  articles  de  l'espèce  de  ceux  qui  nous  sont 
présentés,  et  qui  sont  décrétés  dans  le  code 
pénal.  {Non!  non!) 

M.  Bnzot.  On  denande  de  supprimer  les 
mots  «  à  dessein  »  et  d'y  substituer  le  mot  «  for- 
mellement». Moi,  je  demande  que  l'un  et  l'autre 
se  trouvent  dans  l'article.  On  doit  sans  doute  re- 
chercher une  garantie  bien  sûre  dans  le  juré  qui 
doit  décider  de  tous  les  «Jélits  de  la  presse;  mais 
il  ne  faut  pas  cependant  lui  donner  une  trop 
grande  latitude;  il  est  des  circonstances  où  le 
mot  «  à  dessein  »  provoaue  lui-même  des  sens 
extrêmement  variés  et  difficiles  à  saisir,  et  enfin, 
il  faut  que  la  loi  supplée  quelquefois  aux  mau- 
vaises intentions  du  juré  même.  Tel  juré,  qui 
verra  à  Paris,  par  exemple,  un  excellent  ouvrage, 
comme  le  Contrat  social,  ou  quelque  autre  ou- 
vrage qui  puisse  à  l'avenir  lui  ressembler  si  tant 
qu'il  puisse  y  avoir  de  pareils  auteurs;  je  dis 
que  ces  ouvrages  jugés  par  les  jurés  de  Paris  ne 
seraient  sûrement  pas  juffés  de  la  même  manière 
qu'ils  pourraient  l'être  dans  nos  provinces;  il 
faut  que  la  loi  guide  le  juré  par  une  expression. 
Je  demande  qu'au  mot  dessein,  on  ajoute  celui 
de  «  formellement.  » 

M.  Daport.  II  me  semble  que  le  préopinant 
n*a  pas  d'abord  pu  répondre  aux  observations 
faites  à  ce  sujet,  et  qu'ensuite  il  est  en  quelque 
sorte  en  contradiction  avec  lui-même;  qu'aucune 
loi  possible  ne  peut  dire  à  ces  citoyens,  vous  avez 
le  droit  de  provoquer  au  meurtre  et  à  la  déso- 
béissance t  pourvu  que  vous  ne  les  fassiez  pas 
d'une  manière  formelle.  Il  vaudrait  mieux  n'é- 
tablir aucune  loi  que  d'en  établir  une  aussi  im- 
morale; il  me  semble  que  le  préopinant  est  en 
contradiction  avec  lui-même;  car  il  a  désirt^,  et 
tous  les  hommes  libres  doivent  désirer  que  ce  soit 
de  simples  citoyens  iutéressés  dans  la  question 
de  la  liberté  de  la  presse  aimant  les  pouvoirs 
constitués,  mais  en  craignant  leur  extension,  qui 
puissent  être  amenés  à  décider  des  questions  re- 
latives à  la  liberté  de  la  presse;  mais.  Messieurs, 
je  vous  fais  cet  argument,  si  vous  mettez  le 
mot  «  formellement  »,  les  iurés  peuvent-ils  dé- 
sirer ce  qui  est  formel,  ou  bien  est-ce  pour  eux 
une  obligation  de  regarder  si  la  forme  de  conseil 
de  désobéissance  est  exprimée  dans  l'idée. 

Si  les  jurés  peuvent  examiner  si  une  telle  dé- 
sobéissance est  conseillée  formellement  ou  non, 
il  me  semble  que  cette  latitude  serait  infloiment 
préférable  pour  la  liberté  de  leur  jugement,  celle 
de  savoir  si  l'iniention  était  criminelle  ou  non  ; 
car  il  est  possible  qu'un  homme  dans  un  bun  ou- 
vrage laisse  échapper  des  pages  qui  pourraient 
être  répréhensibles.  et  que  les  jurés  se  trouvent 
dans  le  devoir  de  Tabsoudre  par  les  considérations 
générales  que  l'intention  dans  laquelle  il  a  écrit 
ri'tst  pas  mauvaise.  Si  donc  on  ne  peut  détermi- 
ner que  tels  articles  d'un  livre  conseillent  «  for- 
mellement «  ou  non  la  désobéissance,  c'est-à-dire 
si  les  jurés  peuvent  juger,  suivant  leur  bon  sens, 
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suivant  leur  conyiction  intime,  bI  la  désobéis- 
sance est  ou  non  formelle,  le  préopinant  est  obligé 
de  convenir  qu*il  y  a  un  inconvénient  égal  de 
part  et  d'autre;  mais  je  vais  plus  loin  et  je  dis, 
si  vous  croyez  que  par  le  mot  c  Tormellement  » 
les  jurés  soient  eux-mêmes  liés  de  manière  à  ne 
pouvoir  pas  prononcer  dans  le  cas  qu'il  n'est  pas 
^  formeilemeat  >  dit  désobéissance  a  la  loi.  Alors 
je  dis  que  la  loi  est  absurde  et  immorale.  Je  de- 
mande, en  effet,  ce  que  c'est  qu'un  jugement  par 
un  juré,  lorsqu'on  ne  peut  juger  que  sur  une  for- 
mule déterminée  d'avance. 

Alors  remettez- vous -en  simplement  au  juge- 
ment des  juges  ;  car  ils  sont  aussi  bien  que  les 
jurés  dans  le  cas  de  savoir  si  le  mot  désobéissance 
formelle  à  la  loi,  c'est-à-dire  désobéissance  à  la 
loi,  est  ou  non  exprimée  dans  une  loi. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voixl 

M.  Prieor.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  question  préa- 
lable! 

M.  Prieur.  Eb  bieni  je  demande  à  parler  sur 
la  question  préalable  :  vous  devez  laisser  sub- 
sister les  mots  «  directement  »  et  «  à  dessein  », 
parce  que  ce  sont  les  termes  mêmes  du  Gode  pé- 
nal. {Bruit,) 

M.  d'André.  Qu'entendez- vous  par  «  directe- 
ment »  ?  Dites-nous  cela  ? 

M.  Prieur.  L'application  de  la  lot  doit  être 
faite  par  les  juges,  d'après  la  prononciation  des 
jurés;  or,  le  code  pénal  porte  les  mots,  «  provo- 
qué directement  »  ;  les  juges  ne  peuvent  donc 
prononcer  que  dans  la  même  formule.  Je  de- 
mande donc  radjonction  des  deux  mots  «  direc- 
tement »  et  «  à  dessein  ». 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'insertion  des  mots  «  formel- 
lement »  et  «  directement  »,  et  adopte  ï'amen- 
dement  de  M.  Pétion  tendant  à  ajouter  au  pre- 
mier paragraphe  les  mots  :  a  sur  quelque  matière 
que  ce  soit  >.) 

M.  Rœderer.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  Barnave. 

M.  d  André.  Je  demande  la  parole.  {Exclama- 
tions à  V extrême  gauche») 

Je  commence  par  me  féliciter  bien  sincèrement 
de  l'bommage  que  ces  Messieurs  (il  désigne  l'ex- 
trême gauche)  viennent  de  me  rendre.  {Applaudis- 
sements à  gauche.  Murmures  à  l'extrême  gauche,) 
Cela  posé,  je  viens  à  la  question  et  je  dis  qu'il 
est  assez  extraordinaire  qu'on  demande  une  prio- 
rité pour  un  autre  avis  que  celui  sur  lequel  on 
a  délibéré,  et  qu'après  avoir  proposé  divers 
amendements  qui  ont  été  écartés,  on  vienne  de- 
mander la  mise  aux  voix  d'une  rédaction  qui  les 
fait  revivre.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  une  sa- 
vante manœuvre  {Applaudissements  à  gauche.); 
c'est  extrêmement  adroit  ;  reste  à  savoir  si  c'est 
bon. 

Or,  je  dis  que  la  discussion  est  entamée  sur 
l'avis  des  comités.  On  a  proposé  des  amendements, 
d  ont  le  premier  présenté  par  M.  Pétion  a  été  adopté 
par  les  comités  et  par  rAsBemblée;  cet  amende- 


ment-là a  été  décrété  dans  la  première  partie  de 
l'article;  par  conséauent,  la  délibération  sur  la 
première  partie  de  rarticle  est  commencée,  et  a 
déjà  eu  son  effet.  Si  l'Assemblée  le  juge  conve- 
nable, elle  pourra  rejeter  l'article,  quand  l'article 
sera  mis  aux  voix  ;  mais  on  ne  peut  pas  détour- 
ner la  discussion  sur  un  article  qui  a  été  discuté 
tout  ce  matin,  sur  un  article  sur  lequel  on  a 
rejeté  40  fois  les  mêmes  objections  et  les 
mêmes  réponses,  pour  nous  faire  perdre  à  la  fuis 
et  notre  matinée  (Murmures  à  V extrême  aauche,) 
et  le  fruit  d'une  discussion  utile;  je  dis  d^une  dis- 
cussion utile,  parce  que  M.  Le  Chapelier  a  par- 
faitement démontré  que  cet  article  était  néces- 
saire, parce  que,  lorsque  dans  le  premier  moment 
de  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel,  les 
comités  si  injustement  inculpés...  (Exclamations 
à  l'extrême  gauche,) 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  scrutin  samedi, 
pour  savoir  quelles  sont  les  personnes  auxquelles 
ces  Messieurs  (il  désigne  l'extrême  gaucbe)  veu- 
lent accorder  la  parole. 

M.  Charles  deliameth.  Ce  n'est  pas  par  des 
huées  que  l'un  prouve,  mais  par  des  faits.  {Mur- 
mures a  l'extrême  gauche,)  Si  ces  Messieurs  veu- 
lent attaquer  les  comités,  je  demande  qu'il  soit 
nommé  qaxï^  l'Assemblée  des  accusateurs  et  des 
défenseurs;  il  est  inouï  que  les  comités  n'aient 
pas  même  le  droit  de  parler  dans  leur  propre 
cause. 

M.  d'André.  Les  comités  de  Constitution  et  de 
révision  ont  présenté  dans  le  commencement  de 
la  discussion  un  décret  simple  qui  établissait  la 
liberté  de  ta  presse  et  qui  était  compris  dans  la 
garantie  des  droits.  Je  crois  que  c'est  M.  Rœde- 
rer, autant  que  je  puisse  me  rappeler,  mais  du 
moins  ce  sont  à  peu  près  les  personnes  qui  de- 
mandent la  priorité,  qui  disaient  que,  dans  un 
acte  constitutionnel,  il  fallait  consacrer  la  garan- 
tie de  la  liberté  de  la  presse;  qu'on  ne  pouvait 
pas  laisser  à  l'arbitraire  des  législatures,  de  dé- 
cider ainsi  sur  l'extension  et  la  diminution  des 
droits  de  la  liberté  de  la  presse.  Ces  personnes-là 
ont  alors  soutenu  avec  beaucoup  de  chaleur  leur 
opinion,  et  leur  proposition  a  été  renvoyée  aux 
comités. 

Les  comités  se  sont  occupés,  d'après  leurs 
observations,  de  rédiger  ces  articles,  et  ils  vous 
apportent  aujourd'hui  les  résultats  de  leur  travail. 
Comment  les  rôles  ont-ils  changé  ?  (£a;ctema/torw 
à  V extrême  gauche,)  Comment  se  peut-il  faire  que 
les  personnes  qui  réclamaient  alors  les  articles 
sur  la  liberté  de  la  presse  n*en  veuillent  plus 
aujourd'hui  et  que  ces  mêmes  personnes  sou- 
tiennent à  présent  une  opinion  toute  contraire  à 
celle  qu'elles  soutenaient  alors?  La  raison  en 
est  très  simple  :  c'est  que  vous  avez  rejeté  le 
mot  «  formellement  •  ;  si  vous  n'aviez  pas  rejeté 
ce  mot  l'article  était  excellent,  et  narce  que  la 
majorité  de  l'Assemblée  a  trouvé  que  le  mot  «  for- 
mellement »  était  mauvais,  tout  devient  mauvais, 
il  faut  tout  renvoyer. 

Or,  voici  le  grand  mal  du  mot  «>  formellement  », 
c'est  que  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  dans  un 
écrit,  désobéissez  à  la  loi,  assassinez,  tuez,  pillez  ; 
il  n'y  aurait  plus  de  délit;  voilà  ce  que  l'Assem- 
blée a  vu,  et  voilà  ce  que  la  majorité  de  l'Assem- 
blée a  rejeté  et  elle  rejettera  aussi  la  priorité  uni 
ne  vaut  pas  mieux,  parce  que  la  priorité  tend  à 
laisser  la  plus  grande  latitude  aux  léfi^islatures 
sui  van  tes.  Je  deman  de  donc.  Monsieur  le  Président^ 
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la  question  préalable  sur  cette  priorité  qui  d'ail- 
lenra  appartient  de  droit  aax  comités. 

M.  Péii^D  de  WlllcDenve.  H.  d'Âodré  s'op- 
pose à  la  priorité  sous  le  prétexte  que  la  délibé- 
ration est  commencée,  et  qu'on  a  mis  les  amen- 
dements aux  voix,  et  que,  dès  lors«  il  ne  peut  plus 
y  avoir  lieu  à  une  priorité;  nous  sommes  bien 
elDij^s  d*étre  d'accord  sur  ce  point,  car  après 
avoir  purgé  tous  les  amendements,  après  avoir 
fait  des  additions  à  no  article,  il  est  encore  libre 
ou  de  rejeter  Tarticle,  ou  si  la  rédaction  de  Tar- 
ticle  ne  vous  convient  pas,  de  demander  la  prio- 
rité pour  une  nouvelle  rédaction.  {Applaudisse- 
menis  à  V extrême  gauche.) 

Ainsii  mal  à  propos,  M.  d'André  a  voulu  vous 
envelopper  dans  un  moyen  de  forme.  Maintenant 
il  dit  :  comment  se  peut-il  que  vous  demandiez 
aujourd'hui  la  priorité  pour  deux  objets  centre 
lesquels  vous  vous  éleviez,  et  que  vous  vouliez 
vous  en  tenir  aux  principes  qui  sont  proposés, 
sauf  à  laisser  la  loi  à  faire  aux  législateurs? 
H.  d'André  trouve  qu'il  y  a  là  une  tactique  très 
fine,  et,  comme  il  Vv  connaît,  je  m'en  rapporte 
parfaitement  à  lui.  {Vifs  applaudissements  a  l'ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.) 

H.  A'Auàré.  Beaucoup;  ouil 

H.  Pétion  de  YlIlenenTe.  Maintenant  je 
m'en  vais  lui  dire,  d'une  manièrebien  claire,  bien 
précise  et  bien  loyale,  nçn  pas  ce  qui  est  tactique, 
mais  vraiment  ce  que  je  pense,  par  la  marche 
que  prend  la  discussion  :  je  crois  que  TAssem- 
blée  va  faire  une  loi  mauvaise;  et  j^aime  mieux 
laisser  ^  nos  successeurs  la  faculté  de  faire  une 
loi  que  nous  sommes  incapables  de  faire  dans  le 
moment  actuel.  {Applaudissements  à  Vextréme 
gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  Voix  la  priorité  1 
(L'Assenablée,  consultée,  accorde  la  priorité  à  la 
rédaction  des  comités.) 

M.  Mognet  de  Manlhen.  La  majorité  de 
l'Assemblée  a  décrété  que  la  proposition  de 
M.  Barnave  ne  serait  point  admise  parce  qu*elle 
laissait  aux  législatures  le  droit  d'étendre  et  de 
restreindre  la  liberté  de  la  presse;  en  consé- 
quence, il  n'est  pas  possible  de  laisser  dans 
rarticle  ces  dernières  expressions-ci  :  «  La  ré>is- 
tance  à  leurs  actes  ou  quelqu'une  des  actions 
déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.  » 

Si  les  législatures  ont  le  droit  de  déclarer  que 
telle  chose  est  un  crime  ou  telle  action  un  délit, 
vous  leur  laissez  toute  la  latitude  de  restreindre 
la  liberté  de  la  presse.  {Murmures  au  centre,) 

M.  le  Président.  Silence,  Messieurs,  on  n'en- 
tend point  l'opinant. 

H.  Hognet  de  Nanthoa.  La  question  se  ré- 
duit donc  à  savoir  si  la  dernière  disposition  de 
l'article  ne  donnera  pus  aux  législatures  le  droit 
de  restreindre  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Le  Chapelier.  L'opinant  croit-il  que  nous 
entendons  donner,  par  article,  le  droit  aux  légis* 
latures  do  décréter  qu*un  ne  pourra  pas  parler  de 
tel  ou  tel  objet,  conseiller  tel  on  tel  lait  ;  il  a 
certainement  tort  de  le  prétendre,  et  je  crois  que 
l'article  ne  le  dit  pas  ;  mais  la  législature,  en  fai- 
sant on  code  péuai,  déclarera  que  tel  acte  est  un 
délit  contre  la  société  ;  il  s'ensuivra  de  là  qu'on 


ne  peut  pas  conseiller  de  commettre  tel  acte  au- 

auel  telle  peine  est  attachée*  sans  commettre  nn 
élit.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Au  voix  I  aux  voix  i 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Favis  de> 
comités. 

Plusieurs  membres  :  Attendez  an  moins  qu'on 
en  ait  fait  lecture. 

M«  Theoretf  rapporteur ,  fait  lecture  du 
!•'  paragraphe  de  l'article  eu  y  insérant  Tamen- 
dement  de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  adopté  par 
l'Assemblée,  et  il  propose  d'y  ajouter  l'amende- 
ment  de  M.  Goupil-Préfein  consistant  en  ces 
mots  :  «  l'avilissement  de  la  dignité  royale  dans 
la  personne  du  roi.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  protestent  contre 
l'insertion  de  l'amendement  de  M.  Goapil-Préfeln. 

M.  Thenret,  rapporteur^  fait  une  nouvelle 
lecture  du  l"'  paragraphe  sans  y  joindre  cet 
amendement. 

M.  de  La  Reehëfënëaald.  Ydtli  ne  devez 
laisser  dans  l'article  aucune  obscurité  :  of,  cer  , 
tainement,  les  mots  «  avilissement  des  pouvoirs 
constitués  »  sont  un  terme  trop  vague;  je  pro- 
pose d'y  substituer  les  mots  «  outrages  aux  pou- 
voirs constitués.  » 

M.  Rœderer.  Si  l'on  adopte  le  tnot  «  outra- 
ges »,  j'y  consens. 

M.  Thenret,  rapporteur.  Les  comités  adop- 
tent le  mot  «  outrages,  • 

M.  Bnset.  Le  mot  proposé  donne  plus  de 
clarté.  Ce  qu'il  y  avait  d'extrêmement  vague  dans 
le  uiot  c  avilissement  »,  c'est^qu'il  est  impossible 
d'avilir  un  corps  moral,  que  dans  les  individus 
dont  il  est  composé. 

Le  mot  «  outrages  >  que  l'on  substitue  en  nous 
développant  la  première  idée,  fait  voir  combien 
la  seconde  est  mauvaise  en  elle-même,  car  le  mot 
outrage  ne  peut  véritablement  se  porter  que  sur 
les  personnes  mêmes. 

Il  est  impossible  d'outrager  un  corps  moMl 
politique  (Murmures)  :  on  m'interrompt  par  des 
murmures,  mais  cela  prouve  encore  une  fois  que 
rien  n'est  plus  vague  que  les  expressions  dont 
on  se  sert,  et  cela  est  si  vrai  qu  au  comité  de 
revision,  le  mot  «  outrage  »  fut  proposé,  et  que 
l'on  préféra  le  mot  «  avilissement  »,  parce  qu'il 
porte  moins  contre  les  personnes.  Car,  Messieurs, 
prenez  garde  que  le  suppose,  par  exempte,  que 
la  majorité  de  la  législature  prochaline  à  rAssem- 
blée  soit  ott  corrompue  ou  factieuse,  les  membres 
seront  attaqués  par  des  écrits.  Certainement  on 
dira  que  le  corps  constitué,  le  Corps  législatif 
est  outragé;  car  il  est  impossible  d'entendre  au- 
trement le  mot  outrage,  il  faut  donc  une  bonne 
fois  pour  toutes,  expliquer  le  sens  de  cette  ex- 
pression ;  11  tant  la  déterminer,  et  puisque  nous 
voulons  que  les  législatures  à  venir  ne  fassent 
pas  des  lois  contre  la  liberté  de  la  presse,  je  d^- 
mande  qu'on  s'explique  clairement,  qu*on  em- 
ploie plusieurs  expressiood,  si  l'on  veut,  pour 
rendre  l'idée.  Quanta  mol;  iecroi.^que  le^;  mots  : 
«  révolte  contrôles  potivoirl  codsiitués»  sont  les 
mots  justesr 
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M.  Rewbell.  Je  demande  le  renvoi  à  l'Acadé- 
mie française,  pour  savoir  si  ce  mot  «  provoqué 
à  ravilissement  »  est  français  :  c'est  un  Allemand 
qui  demande  cela. 

M.  Thoarety  rapporteur.  Le  sens  de  Tes  pres- 
sion «  avilissement  »  est  assez  connu  par  l'As- 
semblée, pour  qu'on  ne  se  permette  pas  de  le 
traduire  par  le  mot  «  révolte  ». 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements.) 

En  conséquence,  le  i«'  paragraphe  de  l'ar- 
ticle !«'  est  mis  aux  voix  avec  l'amende- 
ment de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  antérieurement 
adopté,  dans  les  termes  suivants  : 

"  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primer ou  publier,  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,ravib88ement  des  pouvoirs 
constitués,  et  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quel- 
qu'une des  actions  déclarées  crimes  ou  délits 
par  la  loi.  « 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEBIBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VICTOR  DE  BROGLIE, 

Séance  du  mardi  23  août  1791  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  de  Moailles  donne  lecture  d'une  lettre  de 
la  ville  de  Bordeaux  qui  demande  que  sa  garde 
soldée,  connue  sous  le  nom  de  guet  à  pied  et  de 
guet  à  cheval,  soit  formée  en  gendarmerie  na- 
tionale, k  l'instar  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

M.  Crondard.  Je  demande  que  cette  disposition 
s'applique  à  la  ville  de  Lyon  et  à  toutes  les  villes 

3U1  ont  actuellement  des  gardes  nationales  sol- 
ées. 

M.  Ganltler-Biaazat.  Je  demande  le  renvoi 
purement  et  simplement  de  l'adresse  de  la  ville 
de  Bordeaux  aux  comités  de  Constitution  et  mili- 
taire. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Châtean-Renand,  secrétaire^  fait  lecture 
d'une  lettre  des  adminis  trateurs  du  conseil  gé^ 
néral  de  la  Corse^  ainsi  conçue  : 

«  Corse,  le  29  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  eu  l'honneur  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  des  mesures  prises  par 
le  conseil  i^énérai  d'administration,  pour  répri- 
mer la  rébellion  du  peuple  de  Biastia.  4  com- 
missairea  pris  de  son  sein,  et  le  général  Paoli, 
parti  à  la  tète  d'une  force  publique  nombreuse 
de  gardes  nationales,  furent  chargés  de  remettre 

(1)  Cotte  séance  esl  incomplèie  au  Mauitewr. 


cette  ville  dans  la  soumission  à  la  loi.  Nous  al- 
lons vous  instruire  de  l'heureux  succès  de  la 
commission  et  de  la  fin  de  nos  opérations. 

«  Il  est  consolant  pour  nous  oe  pouvoir  vous 
annoncer  que  6,000 hommes  de  gardes  nationales 
entrés  dans  une  ville  réfractaire  à  la  loi,  n'ont 
pas  causé  le  moindre  désordre  ;  animés  du  patrio- 
tisme le  plus  ardent,  mais  pénétrés  en  même 
temps  du  respect  le  plus  profond  pour  la  Consti- 
tution, ils  se  sont  montrés  dignes  d'être  nés 
libres  et  de  vivre  sous  le  plus  doux  des  empires: 
celui  de  la  loi. 

«  Les  commissaires  se  sont  occupés  pendant 
leur  séjour  à  Bastia,  à  découvrir  les  principaux 
auteurs  de  la  révolte.  Des  prêtres  et  des  moines 
fanatiques  profitant  de  l'aveuglement  d'un  peu- 
ple supersntieux,  l'ont  excité  à  se  soulever 
contre  la  loi  sous  prétexte  de  religion  ;  mais  les 
ennemis  de  la  patrie  qui  avaient  depuis  long- 
temps conçu  des  projets  d'une  contre- révolution  y 
avaient  préparé  cet  événement,  et  ont  saisi  ce 
moment  d'effervescence  pour  faire  éclater  le 
peuple  dans  l'espérance  de  s'en  servir  à  l'exécu- 
tion de  leurs  desseins  criminels.  Voilà  le  résul- 
tat des  éclaircissements  que  les  commissaires 
ont  dû  prendre  sur  les  lieux. 

«  D*après  les  lettres  écrites  de  Paris,  par  le 
sieur  Belgodère,  officier  municipal  de  Bastia  à 
son  corps,  et  dont  nous  avons  envoyé  copie  à 
l'Assemblée  nationale,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  rébellion  de  Bastia  n'ait  été  l'effet  d'un  com- 
plot concerté  entre  les  officiers  municipaux  et 
quelques  chefs  de  la  ville,  et  dont  les  prêtres  et 
les  moines  n'ont  été  que  les  aveugles  exécu- 
teurs. 

«  Ainsi  les  plus  coupables  parmi  ces  derniers, 
3  des  officiers  municipaux,  et  quelques-uns  soup- 
çonnés d'avoir  été  des  principaux  auteurs  de  la 
révolte  (les  autres  ont  pris  la  fuite)  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation  dans  le  châieau  de  cette  ville, 
pour  y  rester  jusqu'à  l'instruction  de  la  procédure 
qui,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale va  être  commencée  par  le  tribunal  de  ce 
district,  d'après  la  dénonciation  qui  en  sera  faite 
par  le  procureur  général-syndic  du  déparlement. 

<i|Un  peuple  qui  a  fait  un  abus  aussi  scandaleux 
de  ses  armes,  ne  nous  a  pas  paru  mériter  d'en 
conserver  l'usage  dans  ce  moment,  et  il  a  été  dé- 
sarmé. Ses  commissaires  devant  se  retirer  de 
Bastia  avec  la  force  publique  des  gardes  natio- 
naux, après  avoir  réprimé  les  insurgents  et  y 
avoir  rétabli  l'ordre,  le  conseil  général  a  Jugé 
convenable  d'y  faire  rester  150  hommes  de  gardes 
nationales  de  l'intérieur,  sous  la  direction  d'un 
commispaire  chargé  de  veiller  à  la  tranquillité  et 
à  la  sûreté  publique,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé 
le  renfort  des  troupes  qu'on  vient  d'accorder 
dans  ce  département.  Cette  force  réunie  aux  trou- 
pes de  ligne  dans  la  citadelle,  agissant  d'accord 
avec  elle,  est  la  plus  propre  à  inspirer  dans  les 
occasions  qui  pourraient  se  présenter,  de  la  con- 
fiance à  des  soldats  nouveaux  qui  ne  connais- 
sent ni  le  physique  ni  le  rnoral  du  pays.  Nous 
espérons  par  ce  moyen  que  Tordre  ne  sera  pas 
troublé  à  Bastia.  Celte  mesure  a  été  prise  à  la  ré- 
quisition du  nouveau  corps  municipal,  et  a  été 
exécutée  de  concert  avec  le  commandant  des 
troupes  lie  ligne;  nous  nous  flattons  qu'elle  sera 
trouvée  sage  et  qu'elle  sera  approuvée  par  l'As- 
semblée nationale. 

«  Les  commissaires  s'étant  renlus  au  sein  du 
conseil  général  où  ils  ont  fait  le  rapport  détaillé 
de  leurs  opérations,  il  va  lever  les  séances.  11  se 
félicite,en  se  séparant,  de  pouvoir  annoncer  à  l'As- 
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semblée  que  Tordre  a  été  rétabli  à  Bastia,  que  le 
calme  ]e  plus  parfait  règne  da(\8  tout  le  départe- 
mint,  que  le  peuple  est  animé  du  patriotisme  le 
plus  pur;  qu*il  esi  prêt  à  mourir  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution,  et  pour  la  défense  de  sa 
liberté,  et  (jue  rien  ne  pourra  altérer  ses  senti- 
ments généreux. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Corse.  » 

M.  Bonehe.  C'est  digne  de  l'impression. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  Timpression 
de  la  lettre  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral de  la  Corse.) 

M.  Châtean-Renand,  secrétaire^  donne  en- 
suite lecture  d'Une  lettre  du  directoire  du  dis- 
tinct de  Saint'Girons^  en  date  du  13  août  1791, 
qui  annonce  avoir  pris  les  précautions  nécessaires 
iians  la  situation  où  il  se  trouve  : 

«  Depuis  notre  adresse  du  7  de  ce  mois,  dit-il, 
nous  avons  appris  que  les  troupes  espagnoles  ne 
bordent  pas  (  ncore  nos  frontières,  quoiqu'on  y 
ait  envoyé  quelques  détachements  et  qu'il  soit 
certain  que  les. logements  y  aient  été  préparés 
pour  environ  1,000  hommes.  Depuis  fa  même 
époque,  il  nous  a  été  rapporté  que  le  roi  d'Es- 
pagne avait  donné  contre-ordre. 

«  Toutefois  les  bruits  répandus  nous  ont  fait 
prendre  les  précautions  que  notre  situation  nous 
permettait  dans  cette  circonstance.  » 

M.  l'abbë  Papln,  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces et  des  assignats.  Messieurs,  je  viens  au  nom  de 
vos  comit«s  des  finances  et  des  assignats,  après 
en  avoir  conféré  avec  MM.  les  commissaires  de 
la  trésorerie  et  le  ministre  des  contribution,  sol- 
liciter l'adoption  du  décret  suivant,  destiné  à  as- 
surer la  co  tinualion  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats de  100  livres  et  au-dessous  jusqu'à  50  livres  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  ses  comités  des 
finaiic(;s  et  des  assignats,  décrète  qu'elle  autorise 
son  archiviste  à  remettre  aux  comtnissaires  char- 
gés de  diriger  et  surveiller  la  fabrication  des  as- 
signats, les  anciennes  formes  du  papier  des  as- 
signats de  100  livres  et  au-dessous  jusqu'à  50  li- 
vres, pour  que  leur  fabrication  soit  continuée 
sur  ces  mêmes  formes. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  papier  qui  a  été  fa- 
briqué sur  de  nouvelles  formes  disposées  à  4  à 
la  feuille,  et  qui  existe,  soit  aux  manufactures  de 
Courtulain  et  du  Marais,  soit  à  Paris,  sera  refondu 
dans  les  cuves  derrdites  manufactures,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  rAs>etnblée  nationale 
et  de  celui  du  roi,  lesquels  en  dresseront  con- 
jointement procès-verbal,  qu'ils  feront  passer, 
ainsi  que  lesdites  nouvelles  formes  disposées  à 
4  à  la  feuille,  aux  Archives  nationales.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Tabbë  Papln,  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats.  J'ai  également.  Messieurs,  à  vous  entre- 
tenir des  assignats  de  5  livres.  11  est  probable  que 
la  quantité  d'assignats  fabriqués  nestrapas  suffi- 
sante; mais  il  ne  serait  pas  temps  de  faire  fabri- 
quer pendant  l'hiver,  parce  que  le  papier  est  trop 
épais  pour  sécher  :  il  faut  donc  en  ordonner  dès 
maintenant  une  fabrication  suffisante. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'ordon- 
ntr  qu'il  en  sera  fabriqué  d avance  pour  une 
somme  de  100  millions,  qui  demeurera  aux  ar- 
chives et  n'en  sortira  que  par  un  décret. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

»  L'Assemblée  nationale,  ouT  son  comité  des 


assignats,  décrète  qu'il  sera  procédé  à  la  fabrica- 
tion du  papier  pour  nouveaux  assignats  de  5  It- 
livres,  jusqu'à  concurreoce  d'une  somme  de 
100  millions,  lequel  restera  déposé  aux  archives, 
<  t  n'en  sera  retiré  que  sur  un  décret  spécial  de 
l'Assemblée  nationale.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  communique  une  lettre  ds 
M,  Duportaily  ministre  de  la  guerre^  qui  envoie 
à  l'Assemblée  ses  observations  sur  les  difficultés 
qui  retardent  en  ce  moment  la  suite  de  Vorgani- 
sation  de  la  gendarmerie  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire ! 

M.  Regnaiid  (de  Saint-Jean-d^Angély),  Le 
mode  d'organisation  de  lu  gendarmerie  nationale 
est  infiniment  défectueux.  Je  ne  vois  pas  sans 
regret  d'anciens  militaires,  comptant  30  années 
de  services  et  d'expériences,  avoir  des  grades 
fort  au-dessous  de  jeunes  gens  qui  n'ont  par  servi 
5  ans  et  qui  sont  quelquefois  fort  ineptes,  ou 
des  gens  retirés  du  service  qui  ne  sont  plus  en 
état  de  rien. 

Il  faut  prendre  une  mesure  pour  prévenir  à 
l'avenir  de  pareilles  nominations  et  cette  mesure 
consiste  à  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  imprimer,  sous  quinzaine,  l'état  nominatif, 
grade  par  grade,  et  par  division  etdépartemei<t, 
de  tons  les  officiers  nommés  pour  la  tsendar- 
merie  nationale,  d'après  la  nouvelle  organisation, 
et  qu'à  côté  du  nom  de  l'.haque  ofticier,  il  sera 
fait  mention  de  son  âge,,  du  temps  de  son  ser- 
vice et  de  son  grade  dans  l'ancienne  marëcbaus- 
s(^e  au  dans  l'armée,  avec  l'état  qu'ils  exerçaient 
avant  leur  nomination. 

De  cette  façon,  on  pourra  réformer  la  liste 
actuelle  si  elle  présente  des  infi actions  à  la  loi, 
ou  l'on  aura  au  ujoins  acquis  une  utile  expé- 
rience pour  l'avenir,  de  la  manière  dont  s'exé- 
cutent vos  décrets. 

M.  Rewbell.  Je  crois  que  cette  proposition 
ne  tend  qu'à  discréditer  le  choix  des  ministres, 
et  à  ôter  la  confiance  aux  officiers  nommés,  et 
peut-être  aussi,  à  faire  manquer  le  service,  en  ce 
que  souvent  on  ne  peut  accorder  tous  les  grades 
à  l'ancienneté,  sans  s'exposer  à  avoir  des  suje  s 
incapables. 

M.  Cronpllleao.  Le  préopinant  se  tromfc, 
quand  il  croit  qu'il  est  question  d'examiner  U*- 
nominations  faites  par  le  ministre.  Il  s'agit  pnn- 
cipalementd'examiner  les  nominations  faites  {Mr 
les  départements;  il  s'agit  d'une  liste  uniquemeiii 
destinée  à  savoir  si  toutes  les  nominations  ont 
été  faites  conformément  aux  lois. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d! Angély)^  L** 
décret  que  je  propose  n'ôte  pas  au  pouvoir  exe- 
cutif le  droit  d'accorder  Ja  préférence  à  tel  ou  le^ 
individu  ;  mais  je  veux,  qu'obligé  à  justifier  de^ 
nominations  qu'il  a  pu  fai'eeu  contravention  aux 
lois,  le  ministre  déclare  qui  sont  ceux  qui  i*orii 
excédé  par  leurs  intrigues.  Ce  n'est  donc  pu.^ 
pour  faire  manquer  le  service,  mais  pour  assurer 
l'exactitude,  que  j'ai  fait  ma  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée, ordonne  le  renvoi  ùvs 
obs^ervations  du  ministre  de  la  guerre  au  coiuitiL' 
militaire  et  adopt«*  la  motion  de  M.  Regoaod  ('/. 
Saint- Jeanrd'Angéiy), 

M.  Lanjalnals,  au  nom  du  eomité  eeclésut  < 
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tique ^  propose  un  projet  de  décret  portant  réduc- 
tien  et  circonscription  des  paroisses  du  district 
de  Saint-Omer. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  élé  fait,  par  Sou  comité  ecclésiastique,  de  l'ar- 
rêté du  dir»  cloire  du  déparlement  du  Pas-de- 
Galais,  du  29  juillet  1791,  sur  la  délibération 
(lu  directoire  du  district  de  Saiot-Omer,  du  23 
précédent,  concf^rnant  la  circonscription  des 
paroisses  de  ce  district;  et  de  Tavis  de  Tévéque 
du  dô|iartementdu25  dudit  mois,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'. 

Département  du  Pas-de-Calais.  District 
de  Saint'Omer. 

«  Les  f)arois3es  du  district  de  Saint-Omer, 
hors  la  ville  de  Saint-Omer,  chef-liou  du  terri- 
toire, sont  réduites  au  nombre  de  43,  comme  il 
suit  : 

«  Âcquin,  qui  aura  pour  succursales  Bouve- 
linghem  et  Quereump,  et  qui  aura  un  oratoire  à 
Westbécourt. 

«  Àlquine,  qui  aura  pour  succursales  le  Loc- 
quin  et  Journy,  et  qui  aura  un  oratoire  à  Bé- 
bé rgues, 

u  Audrehem,  qui  aura  Glerques  pour  succur- 
sale. 

«  Arques,  qui  comprendra  Scoubrouck,  Glo- 
queties  et  Glairmarais. 

«  Blandecques,  qui  aura  pour  succursale  Wi- 
sernes. 

«  Bléquin,  qui  aura  pour  succursale  Ledin- 
ghem. 

«  Bomy,  auquel  sont  réunies  les  paroisses 
d'Erny,  Saint-Julien  et  Fléchin,  comme  succur- 
sales, de  Fléchinel,  dont  Téglisc  est  conservée 
comme  oratoire,  et  de  Guhem,  dont  Téglise  est 
supprimée. 

«  Gampagoe-lès-Boulonnais. 

u  Gléty,  qui  aura  pour  succursales  Dobem  et 
Herbelles. 

»  Goyecque,  auquel  sont  réunis  Delette,  comme 
succursale,  et  Gapelle,  dont  Téglise  est  conservée 
comme  oratoire. 

c  Ëcqties,  auquel  est  réuni  Westecques. 

»  Ënquin,  qui  comprendra  Serny,  dont  Téglise 
est  i-upprimée,  et  oui  aura  pour  succursales 
Knguinegatie  et  Eî^tree-Blanche. 

«  Ëperlecquos,  qui  aura  pour  succursale  Bayen- 
ghem;  la  chapelle  d'Ë[ierleques  sera  conservée 
comme  oratoire. 

«  Equerdes,  qui  comprendra  Felciues  et  Wi^- 
ques,  et  qui  aura  pour  succursale  Hallines. 

«  Fauquembergue,  auquel  sont  réunis  Reuli, 
comme  succursale,  Siint-Martin-d'Ardin^hem  et 
Assonval,  dont  les  églises  sont  conservées  comme 
oratoires. 

«  Heuringhem,  qui  comprendra  Bilques,  et  qui 
aura  pour  succursale  Helfaut. 

u  Isbergues,  qui  aura  pour  succursales  Molin- 
ghem  et  Berguettes. 

«  Laires,  auquel  sont  réunis  Febvin-Livesi«art 
et  Beaumetz  comme  succursales,  Pipemont  et 
Boncourt,  dont  les  chapelles  sont  supprimées. 

«  Lambres,  auquel  sont  réunies  les  paroisse» 
de  Viteriiesses  et  de  Mazinghem,  comme  sur- 
ent sales,  et  de  Quernes,  dont  Tégli^e  est  sup- 
primée. 

"  Liettre,  auquel  sont  réunis  LioghemetRom- 
bly.  L'église  de  Linghem  sera  conservée  comme 
oratoire. 

!'•  Série.  T.  XXIX. 


«  Ligny,  qui  aura  pour  succursales  Rely  et 
Aucliy-au-Bois. 

«  Lumbres,  auquel  sont  réunies  la  paroisse 
'l'Erne  comme  succursale,  et  celle  de  Samette 
dont  l'église  est  supprimée. 

Mameiz,  auquel  sont  réunies  les  paroisses  de 
Gréquy  et  de  Blessy  comme  succursales,  et  des 
Marthes  dont  Téglise  est  supprimée. 

«  Marc-Saint-Liévio,  qui  aura  un  oratoire  à 
Avroult. 

«  Mentque,  auquel  sont  réunis  Nort-Becourt 
comme  succursale,  et  Nord-Leulingem  dont  l'é- 
glise est  conservée  comme  oratoire. 

«  MouUe,  auquel  est  réunie  la  paroisse  de 
HouUes. 

«  Nielles-lès-Bléquin,  qui  aura  pour  succur- 
sale Vaudringhem. 

«  Nordausques,  auquel  sont  réunis  Mentque, 
Nieurlel,  Petit-Hollande  et  Welle,  et  dont  Rec- 
qnes  sera  succursale. 

<-   Norrent-Fonie,  qui   aura   pour  succursale 
Saint-Hiiaire,  et  qui  aura  un  oratoire  à  Cotte. 
«  Pihen,  qui  aura  Inghem  pour  succursale. 
<<   Quelmes,  qui  comprendra  Leiingbem-lès- 
Estrehem,   qui  aura   pour  succursale  Boisdiu- 
ghem. 

«  Racquinghem,  qui  aura  pour  succursale 
Wittes  etGampagne.  G^tte  dernière  comprendra 
dans  son  territoire  Wardrecques,  dont  l'église 
est  supprimée. 

«  Remilly,  auquel  sont  réunies  les  paroisses 
d'Ouve,  Wirquins  et  Wavans,  les  deux  dernières 
comme  succursales. 

«  Roqnetoire,  auquel  sera  réunie  la  paroisse 
de  Gohem,  et  qui  aura  pour  succursale  le  Grand 
et  Petit-Quiestède. 

«  Seninghem,  auquel  sont  réunis  Golumbi  et 
Affriogues  comme  succursales,  et  Bayenghem 
dont  l'église  sera  conservée  comme  oratoire. 

«  Surques,  qui  aura  Ecueilles  et  Herbinghem 
pour  succursales. 

»  Tatinghem,  qui  aura  pour  succursales  Lon- 
guenesse  et  Saint-Martin-au-Laert. 

«  Thérouanne,  dont  Glarques  sera  oratoire,  et 
qui  aura  pour  succuréales  :  b  Rebecq,  29 
Nielles;  3**  Upen, d*amoot  et  d'aval. 

«  Tilques,  qui  aura  pour  succursales  Salper- 
wick  et  Serques. 

«  Tournehern,  auquel  sera  réuni  Ghéini,  dont 
l'église  sera  conservée  comme  oratoire. 

«<  Yaiidonne,  qui  aura  pour  succursales  d'Ën- 
nebrœucq,  Reclinghem  et  Audincthun. 

«c  Wismes,  auquel  est  réuni  Saint-Pierre  dont 
Téglise  est  conservée  comme  oratoire. 

u  Zudausques,  qui  comprendra  Cornette,  et  qui 
aura  pour  succursale  Moringhem. 

Art.  2. 

«  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération sus-datée  du  directoire  du  district  de 
Saint-Omer,  sauf  les  exceptions  réglées  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  3. 

(c  II  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  désignés  au  présent  décret, 
par  les  curés  reï»peoiif8,  un  de  leurs  vicaires, 
pour  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituidle^,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lanjnlnalfiy  rapporteur  y  propos^  e:  truite 
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mkfrûjet  de  déeret  partant  eirconseription  du 
district  de  Landemeau. 

Ge  projet  de  décret  est  mU  aux  ?ois  dans  les 
terDoefl  suiYsjdtB  • 

«  L'Assemmée  Datiooale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  eomité  ecclésiastique, 

ê  De  rarrété  du  directoire  du  département  du 
Finistère,  du  8  août  1791,  sur  la  délibératîoo  du 
directoire  du  district  4e  Landemeau,  du  2  du 
même  mois,  concernant  la  circonscriptiou  des 
iMiroisees  de  ce  districts  et  de  Pavis  dp  Tévêque 
du  département,  dii  19  dudit  mois,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

Département  du  Finistère,  district   de  Lander- 
«Mai»»  vUk  d§  Laf^dernea^* 

«  Il  n*y  aura  pour  la  ville  de  Landerneau  et 
pour  les  campagnes  euvironnanies,  jusqu'à  une 
demi->Iîeae  de  rayon,  qu'une  seule  paroiisse,  qui 
sera  deuervie  dans  Téglise  de  Saint-HoUardon 
de  ladite  ville.  Les  égliaes  ci-deyant  paroissiales 
de  8aint-JulieQ  et  de  Bain t-Tho mas  sont  con- 
servées comme  oratoires. 

Ar^2. 

«  Les  auteee  ptpôissee  du  district  de  Lander- 
neau sont  réduites  au  nombre  de  8  ainsi  qu'il 
«uit: 

«  Paott  (le)f  Hanvec,  Irvillac,  Landivisian, 
Plaudiry,  Plougastel-DaoulaB,  Plouvern,  Sisun. 

kt\»  3. 

«  Lesdites  paroisses  et  les  succuriales  qui  leur 
sont  anhexées  par  la  délibération  sus-datée  du 
directoire'  du  district,  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  eat  eipliqué  dans  ladite  délibération. 

Art.  4. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanche  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoirea  désignés  en  la  même  déli- 
bération, par  les  curés  respectift,  un  de  leurs 
ficaires,  j^ur  y  célébrer  la  messe  et  y  faire  les 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

If.  LiaBlvlDals,  rapporteur^  propose  ensuite 
un  projet  &  décret  portant  circonscription  de  la 
paroisse  du  Bourg^- Liesse. 
^  Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  loi 
a  été  Tait,  par  «on  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
TAisne,  du  30  juillet  dernier,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  de  Laon,  et  la  pétition 
des  babitahts  du  Bourg-dé- Liesse,  des  19  et  20 
ttu  même  mois,  concernant  l'érection  d'une  pa- 
roisse audit  Bourg,  et  de  l'avis  de  Pévêque,  du 
!•'  août  suivant,  décrète  ce  qui  suit  : 

Département  de  l'Aisne,  district  de  Laon, 
Bourg^' Liesse. 

«  H  y  aura,  pour  le  Bourg-de-Licsse,  une  seule 

Sarolsse,  qui  sera  desservie  dans  réglisè    de 
otre-Dame  audit  Bourg;  la  ci- devant  pafoisse 
de  Marchais  avec  son  territoire  ne  sera  plus 
qu*une  succursale  de  la  paroisse  de  Liesse. 
«  Lesdites  parolske  et  auccèrsué  seront  cir- 


conscrites ajn8i  qu'il  est  expliqué  dans  la  péti- 
tion sus-datée  des  habitauts  duBourg-de-Liesse. 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  l««njiilp«le,  rapporteur,  propose  ensuitt: 
un  projet  de  décret  portant  circonscription  des  pa- 
roisses des  villes  des  Andelys. 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«•  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  «le 
l'Eure,  du  1»' juillet  1791.  sur  l'arrêté  du  direc- 
toire du  district  des  Andelys,  du  17  mars  précé- 
dent,  concernant  la  circonscription  des  paroisses 
des  villes  des  Andelys,  et  de  l'avia  de  l'évéque  du 
département,  du  16  du  présent  mois  d'août,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Départetnent  de  l'Eure,  villes  des  Andelys. 

«  Il  n'y  aura,  pour  les  deux  Andelys,  que 
deux  paroisses,  dont  l'une  pour  le  grand  Aodely 
sera  desservie  dans  l'église  de  Notre-Dame,  l'au- 
tre pour  le  petit  Andely  dans  l'église  de  Saint- 
Sauveur.  Les  deux  succursales  des  Andelys  sont 
supprimées.  Lesdites  paroisses  seront  circons- 
crites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  L'arrêté  sus- 
daté  du  directoire  du  département  de  l'Bure.  • 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  lianJolBals,  rapporteur,  propose  ensuite 
un  projet  de  décret  portant  circonscription  de  la 
paroisse  du  Bourg^dhry. 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  lea 
termes  suivants  : 

u  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  nar  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrête  du  directoire  du  département  de 
l'Eure,  du  27  juillet  dernier,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  d'Bvreux,  du  20  avril 
précédent,  concernant  la  réunion  des  paroisf^es 
du  Bourg-d'lvry  ;  et  de  l'avis  de  i'évêque  du  dé- 
partement, du  22  du  même  mois  d'avril,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  11  n'y  anra^  pour  le  Bourg-d'Ivry,  tu'une 
seule-  paroisse  qui  sera  desservie  dans  1  église  de 
Saint-Martin,  et  circonscrite  ainsi  qu'il  est  expli- 

3ué  dans  la  délibération  sus-datée  du  directoire 
u  district  d'Bvreux.   » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Lianiiilnais,  rapporteur,  propose  ensuite 
un  projet  ae  décret  portant  circonscription  de  ta 
paroisse  de  Rugles, 

Ge  projet  de  décret  est  rais  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ooT  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  Do  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
l'Eure,  du  19  de  ce  mois,  sur  la  délibération  du 
directoire  du  district  de  Veroeuit,  du  S  août, 
et  sur  les  pétitions  respectives  des  niûb  ici  pâlîtes^ 
de  Bogies,  de  Sain le-()pport une  et  d'Herponcev, 
des  30  mal,  10  et  30  juillet  1791,  5  décembre 
1790,  15  mai  et  20  juillet  1791,  concernant  la 
circonscription  de  la  paroisse  de  Rugles  :  et  de 
Pavis  de  lévêquedu  département,  du  19  qu  pré- 
sent mois  d'août,  décrète  ce  qui  suit  : 

t  Les  deux  paroisses  de  la  ville  de  Rugles,  et 
celles  de  Sainte-Opportune  e^  d'Herpo'ncey  9ont 
réunies,  et  oe  formeront  à  l'avenir  qu'une  seule 
paroisse,  qui    sera  desservie  dans  régHsè  de 
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^aint-GerTQqm-de-Rugles,  et  cinoascrite  ajpsi 
qu'il  est  expliqué  dans  l'arrêté  eu^-datê  du  direc- 
loire  du  de^artemeDl  de  l'Eure;  l'âgliae  ci-de- 
vant paroissiale  de  Sainte-Opportune  e^t  «inser- 
ïée  coramp  oratoire,  et  le  curé  de  Saini-Gerraain 
f  enverra,  les  ilimancfiea  et  îétei,  un  vicaire 
pour  y  célëbrL'r  la  messe,  et  y  faire  les  inatruc- 
ijune  spirituelles,  sans  poiirolr  y  exercer  lés 
fonctions  ciiria|es-  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M-  f^anjulns)?,  rapporteur,  propose  enBnilQ 

un  projet  de  dicrot  portant  drconscriptiott  de 
la  poTOUte  de  Condè-iur-Hon. 

«  L'Asseipblés  nationale,  d'^prës  le  pQinpti: 
qni  lui  a  été  rendu  par  sua  comité  ecdéaiasiiquf', 
de  l'urréié  di|  directoire  dit  dép^rtemeut  du 
l'Burs,  du  12  'le  ce  mois,  sur  la  délibération  du 
directoire  du  district  de  Vrrneuil,  du  24  Juillet 
préi'édent,  concernant  la  réuniun  de  la  paroisse 
de  3eei-MouliiiB  à  celle  dç  (loii(jé-9ttr-ItDQ.  elde 
ravi0  dp  l'i^vôque  du  dëparteineqt,  du  19  de  ce 
ipoia  d'aolit,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  paroiiae  de  &aei-Houling  wt  Buppriis^e, 
et  SDH  territoire  est  féuui  &  celui  de  la  patoiiïe 
de  Gondé-sur-lton,  laquelle  sera  circonscrite  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dam  l'arréié  sui'-datâ  du  di- 
rectoire du  déjiartemeut  de  l'Bure.  • 

(Ce  décret  e*t  adopté.) 

H.  Lanjninals,  rapporteur,  propose  ensuite 
nn  projet  aedicrat  rtiatifà  la  ciraameription  de 
la  pàroitie  dé  Ûkdteaartmx. 

Ce  projet  de  décret  eat  mis  aux  voix  dam  les 
termeti  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  ecclésiastique  qui  lui  a 
rendu  compte:  l"  de  la  délibération  du'tansèit 
général  delacommune  de  CtiâteauroUx,  du  24  fé- 
vrier dernier;  2'  de  la  délibération  dti  directoire 
du  district  de  la  même  ville,  prise  le  9  avril  sui- 
vant, de  concert  avec  l'évéque  du  déparlemunl 
de  rindre  ;  ^''  de  la  délibération  du  dirf-ctoire  du 
dépariement  de  l'Iqdre,  du  2  juin  dernier  ;  A"  de 
k  déli)>ératjon  prise  par  l'ëvétjue  et  son  conseil, 
le  3  du  méipe  mois,  portant  adhésion  i  cilte  du 
Qtrectoiré  du  département  ;  b"  d'une  seconde  dé. 
libération  du  même  directoire,  dû  8  du  même 
mois  ;  6°  d'une  lettre  écrite  par  lé  directoire  du 
comité  ecclésiastique,  le  27  juillet  dernier  de  la- 

Suelle  il  résulte  que  l'établissement  de  la  c^lbé- 
rale  dans  l'église  des  ci-devant  Cordélierâ  de 
Chftte&uroux  coûterait  108,(X)0  livres,  et  qu  en  la 
fixant  dan»  l'égliie  de  Saint-André  de  la  même 
ville,  la  dépense  ne  lerait  que  de  38,0IX)  livres  ; 
7'  et  enfin  des  procés-verbaux  de  vjsjtc  et  (  sti- 
wation  et  états  comparatifs  rela^iis  auxiljleâ  kt- 
tr«B  if  délibérstiopt  ; 

•  Vu  le  plan  géographique  <|e  1»  fille  de  CM- 
lequreux  tit  dépendances,  décrète  ce  qui  Ep|t  : 

Art.  1". 

■•  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Gbftteauroai  et 
ses  fatibourgs,  que  la  ëeule  paroisse  eatbâdrab, 
laquelle  se  a  étaolie  en  l'élise  Salnt'Audré.  Las 
auifes  paroisses  sonl  SDpprimées. 

Art.  e. 

•  Le  Eéminaire  aéra  établi  dans  I9  (naispn  des 
ci-devant  cordelière  et  déiiendancea,  et  reglise 
conservée,  patUe  pour  servir  de  chapelle,  §\  par- 
tis ^ur  aerrir  à  ragnadissement  du  sépiinaire. 


piB 


'  La  maison  éplscopale  sera  établie  dans  le  ci- 
devant  presbytère  de  Saint-Martial. 
Art.  4. 

'L'Assemblée  patloi)a]e  autorise  le  directoire 
du  fléparterpent  à  falfe  faire  les  constructions  et 
reparaiiop^  Tiécea^aires  pour  lus  é^bliBsemenis 
ci-des8U5.  et^apquérirla  maison ditedu  Temple, 
pour  augmenter  k  cathédrale,  et  les  portions  de 
terrain  qu'il  est  nt^cesaairè  d'ajouter  à  l'ancien 
emplacement  du  ci-dèvant  presbytère  de  Saini- 
Martial,  pour  le  conyeftir  en  maison  épiscopale, 
le  lotit  ainsi  qi)  i|  fist  indiqué  au  rapport  dusieur 
Frlcajet,  architecte  expert,  du  31  mal  dernier,  et 
AUX  M»  de  l»  nqliqn.  '  ■  '^ 
Art.  5. 

-  La  ci-devant  chapelledepGapucipB  et  l'église 
de  Saiol-ChriBlopbe  sont  conservées  comme  ora- 
toires. > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  li^qjplnalfi,  rapporteur,  p^pose  ensuite 
un  décret  portant  circontaription  (f«  paroiaKs 

desoille» de Pont-à-MoMson,  foulât  LunévUle- 

Ce  projet  da  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
terpes  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  d'après  ie  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
laMeunhe,  du  38  juillet  1791,  sur  les  déliliéra* 
tionades  direoloiresde  dlsihct  de  RoDt-à-Hpui- 
Bon,  de  Toul  et  de  Lnnéville,  concernant  la  cir- 
conscription des  parplssQs  des  villes  de  Ponl-à- 
MousBon,  deToiil  et  (le  Luoévllle;et  de  l'avis  de 
Luê-Pransois  La  Lande,  évéque  db  déparlement, 
du  9  du  présent  mois  d'aoCii,  décrète  : 


irt.  i*'. 

pUirict  de   Pont-à-Moui$on , 

Houtson. 


>ilU   de  Pont-à- 


Qsson  deux 
int-Laureiit, 
ite-Croix  et 
Dt-tdartiti  à 
ie  Mousson. 

J il! âge  de 
otres  des 


Piitrift  de  Tovl,  viile  de  Tout. 

fil  ï  aura  pour  I9  yillc  et  pour  les  fanbourgs 
dp  Tdyl  deuf  paroisses,  bavoir  :  celle  de  Sainf- 
Etiupne^qul  seràdeâserviedans  l'église  ci-devajit 
cathédrale,  et  celle  dé  ^aint-GePgoiilt,  nqi  fera 
dfiwervie  d^pa  l'église  ci-devant   collégiale  de 

Si  nom.  L'egilag  j:r-dp7aat  parpissiale  de  Saint- 
ansuy,  et  Celle  du'  ti-JevanJ  'monastère  de  Saint- 
Bpvre,  sont  conservées  comme  oratoires. 

DUtricl  M  hnévUk,  i1{(e  de  LuniviUe. 

Il  y  aura  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de  Lu- 
nétifle  deux  paroisses,  celle  de  Saint-Jacques  qui 
contiauen  dw»  dessert  dans  l'église  da  ce 
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Dom,  et  celle  de  Saint^Léopold,  qui  sera  desservie 
daos  Téglise  du  ci-devant  monastère  des  carmes 
de  ladite  ville. 

Art.  4. 

«  Li*s  paroisses  de  Poot-à-Mousson,  de  Tout  el 
d(^  Lunéville  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  les  délibérations  des  directoires  de 
leur^  dialricts  respectifs,  sauf  les  changements 
proposés  par  Tarrélé  sus-daté  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meurthe. 

Art.  5. 

«  11  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
les  oratoires  menti  nnés  au  présent  décret,  par 
les^  curés  respeciifs,  un  de  leurs  vicaires,  pour 
y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  instructions 
s  pi  ri  II  elles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  lianjalnals,  rapporteur,  propose  ensuite 
de  corriger  une  omi.'^sioii  qui  s'est  glissée  dans 
la  ré'la'  tiun  de  r.irticle  7  du  décret  du  15  juin  l 
dernier,  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses 
du  district  de  Riom  (1),  et  d'ajouter  à  fa  iin  de 
rarticle  ces  mots  : 

«  Lesquelles  paroisses  seront  circonscrites  con- 
foruiénient  à  Tarrêié  du  département  dudit  jour 
16  mai,  sauf  les  exceptions  portées  par  le  pré- 
sent décret  ». 

!  Cette  addition  est  adoptée.) 
In  conséquence,    Tarticle  7  du   décret   du 
15  juin  1791  est  rédigé  comme  suit  : 

Art.  7. 
Département  du  Puy-de-Dôme  :  district  de  Riom. 

•  Les  paroisses  du  district  de  Riom,  hors  la 
ville,  chef-lieu  du  directoire  de  ce  district,  se- 
ront au  nombre  de  52,  dont  Tétat  suit,  savoir  : 

«  Ai^ueperse,  Artonne,  qui  comprendra  le 
terrïHiire  de  la  (  i-devant  paroisse  de  Josserand, 
Bas-Haumont,  Bromont,  Bussiéres,  Cellule,  Lha- 
des-H-aufoit,  Charbonniëres-lès-Varennes,  Char- 
bon lâùres-lès- Vieilles,  Ch&tel-Guyon,  Ghavanon, 
Combronde,  Comps,  Gondat,  Croix  (la),  Effiat, 
Ëiiibaux  (1er),  Ennezat,  Giat,  Loubeyrat,  Manzat, 
MiremoDt,  Montcel,  dont  le  territoire  sera  aug- 
mt  nté  (Je  la  partie  du  village  de  Jouffreits  ci- 
devant  déoendant  de  la  paroiïise  de  Cbarbon- 
nières-lès-Vieilles,  MontB,  Nozat,  Obrat,  Pompi- 
gnat,  Pont-au-Mur,  Ponigihaud,  Saint-Julien-de- 
Prompat,  qui  comurendra,  outre  son  ancien  ter- 
ritoire, ceux  de  Tneilhède,  Thirat,  Gimaux,  Da- 
vayat  et  Isaac-la-Tourette,  Randan,  Saint-André, 
Saini»An{;el,  Saint-Avit,  Saint-Beauzire,  Saint-Bon- 
nei,  Saint-Clément,  Saint-Etienne,  Saint-Geneix- 
lèb-iMougesi  Saint-Georges,  Saint-flippolyte,  Saint- 
Ignat,  Saiot-Jacques-d'Auburg,  Saint-Ours,  Saint- 
Priest-Bramefort,  Saint-Svlve8tre«  Thuret,  Vaus- 
sat,  Varennes,  Vilrac,  Voivic. 

Lesquelles  paroisses  seront  circonscrites  con- 
formément à  l'arrêté  du  département  dudit  jour 
16  mai,  sauf  les  exceptions  portées  par  le  pré- 
sent décret.  » 

M.  Château-RcDavd,  secrétaire,  fait  leclure 
!<"  D'une  Lettre  de  M.  BailUf,  maire  de  Paris,  con- 
tenant Tétai  des  adjudications  de  biens  nationaux 
faites  par  la  municipalité,  dans  la  semaine  ; 

(IjVoy.  Archives  parlementaires,  tomtWy il,  séance 
du  15  juin  1791,  page  S5S. 


2*  D'une  lettre  de  M.  de  Romainville;  elle  est 
datée  du  22  août  1791  : 

«  Monsieur  lo  Président, 

«  J'ai  remis  à  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  les  cartes,  plans  et  devis  d*un  projet 
de  navigation  d'Orléans. 

«  Fixé  à  4  lieues  de  Paris,  dans  mes  propriôtés, 
ponr  un  service  public,  j'apprends  avec  autant 
de  chagrin  que  d'étonnem>.'nt  que  M.  Millet,  rap- 
porteur du  comité^  à  fait  rendre  un  décret  par 
rAssemblée  en  faveur  du  sieur  Gerdret  pour  la 
navigation  d'Orléans  à  Corbeil  »... 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété  ! 

M.  le  Président.  M.  de  Romainville  prétend 

?|ue  l'Assemblée  a  été  induite  dans  une  erreur  de 
ait. 

M.  Poncin.  Messieurs,  vous  avez  été  mal  in- 
formés d<'  la  n;Uure  du  projet  de  M.  de  Romain- 
ville;  il  renferme  des  différences  sensibles  avec 
celui  que  vous  avez  adopté.  Je  demande  à  exposer 
les  faits. 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété  1 

M.   Ponein.    Met^sieurs,   lorsque  vous    avez 

rendu  votre  décret  du  18  de  ce  mois... 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  I 
(L'Assemblée,  consultée, ordonne  le  renvoi  de  la 
pétition  de  M.  de  Romainville  aux  coiuités  du 
commerce  et  d^agriculture  et  deâ  rapports.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  les  comités  ren- 
dent compte,  suus  15  jours,  des  réclamations  de 
M.  de  Romainville. 

(Cette  motlun  est  adoptée.) 

M.  Crondard,  au  nom  du  comité  d* agriculture 
et  de  commerce,  fait  un  rapport  sur  la  conserva- 
tion des  entrepôts  d'eaux-ae-vie,  de  qenièvre  et 
de  raisins  de  Corinlhe  dans  les  ports  de  Boulogne 
et  de  Calais,  el  autres  ports  de  la  Manche  qui  font 
le  commerce  du  Nord,  et  sur  la  faculté  de  convertir 
dans  ces  mêmes  ports  les  tafias  de  nos  colonies 
d'Amérique  en  rhum. 

11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Les  habitants  du  Nord  consomment  de  très 
grandes  quantités  d'eaux -de- vie,  de  genièvre  et 
(le  rhum  qu'ils  tirent  de  la  HolLjude,  de  la  Ja- 
maïque et  des  Btats-Unjs  de  l'Amérique. 

Les  négociants  de  Boulogne  1 1  de  Calais  ont 
longtemps  demandé  des  entrepôts  où  les  étran- 
gers pussent  s'approvisionner  de  ces  liqueurs; 
mais  jusqu'en  1778  la  ferme  générale  avait 
trouvé  les  moyens  d'écarter  leur  demande,  en 
alléguant  que  ces  entrepôts  donneraient  lieu  à  des 
fraudes,  et  nuiraient  à  la  perci'ption  des  droits  de 
consommation.  Aussi,  lorsqu'une  décision  du 
5  juin  1778  permit  l'entrepôt  réel,  à  Boulogne,  des 
eaux-de-vie  de  genièvre,  cette  faveur  so  nnUn  à 
des  formalités  qui  rendent  la  fraude  difficile, 
fut  limitée  à  deux  années,avec  stipulation  qu'elle 
serait  retirée  si  elle  donnait  lieu  à  des  abu.'^. 

Les  deux  années  expirées,  la  ferme  générale  fut 
obligé'^  de  convenir  qu'elle  n'avait  recooiiu  au- 
cun abus,  et  que,  loin  que  Texportatiou  di*  nas 
eaux-de-vie  eût  diminué  par  ce<te  concussion,  elle 
avait  au  eoniraire  augmenté.  Cet  aven  qui  Q*était 
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pas  suspect,  a  fait  contioner  à  Boulogne  son  en- 
trepôt: il  a  été  étendu  aux  ports  de  ualais,  Ros- 
coff,  Fécamp  et  Cherbourg,  où  beaucoup  de  bâ- 
timents éirangers  viennent  s'approvisionner 
d'environ  10,000  bariqjies  de  cette  liqueur  im- 
portée de  Hollande,  en  grosses  futailles,  et 
réexportt^e  en  barils,  d'où  il  e^^t  résulté  rétablis- 
sement très  avantageux  d'un  nouveau  genre 
d'indu8trie,  celui  du  ionnelage  qu'il  est  utile  d'y 
conserver. 

Vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  et 
des  contribuiions  publique?,  n'ont  vu  aucun  mo- 
tif de  ne  pas  continuer  ces  entrepôt-^  jusqu'au 
moment  où  nous  pourrons  y  suppléer  par  notre 
industrie;  ils  ont  pen^é  qu'il  convenait  même  de 
l'étendre  à  ceux  des  autres  ports  à  qui  il  pourrait 
ôlre  utile,  et  dans  lesquels  on  pourrait  établir 
les  précautions  nécessaires  pour  enempôrher  les 
abus;  ils  ont  reconnu  que  ce  commiTce  était  la 
seule  ressource  des  habitants  de  quelques-uns  de 
nos  ports,  et  qu'il  employait  plus  de  10,000  ou- 
vrier-', lis  ont  également  pensé  que  nous  assure- 
rions un  débouché  intéressant  aux  tafias  de  nos 
colonies,  si,  en  en  permettant  la' conversion  en 
rhum,  rÀs^îemhlée  nationale  exemptait  de  droit 
ces  liqueurs  lorsqu'elles  seraient  envoyées  à  l'é- 
tranger. 

Vos  comités  vous  proposent  également  d'accor- 
deraux  ports  qui  avoisin^'Ut  l'Angleterre,  l'entre- 
pôt réel  des  raisins  de  Corinthe  dont  il  se  fait 
une  grande  consommation  e  •  Angleterre,  et  que 
nous  pourrions  lui  revendre,  par  as^^ortiment,  si 
nous  n'avions  point  à  payer  les  droits  d'entrées 
des  quantités  que  nous  trouverions  à  exporter. 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter 
vous  fera  connaître  les  formalités  que  nous  ju- 
geons nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Voici  ce  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  8on  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  décrète  ce  qui  suit: 

«<  Art.  1«'.  Les  eaux-de-vie  de  grain,  dites  de 
genièvre,  venant  de  l'étranger,  pourront  être 
entreposées,  en  franchise  de  tnu?  droits,  dans 
1»'S  ports  de  Gravi  lines,  Calais,  Boulogne,  Diepp»*, 
Fécamp,  Cherbourg,  Saint-Malo,  MorTaix  et  Ros- 
coff,  à  la  charge  d'être  réexportées  à  l'étranger, 
dans  l'année  de  l'arrivée,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  pour  les  entrepôt?,  et  sous  les 
peiiîes  déterminées  par  Tarticle  5  ci-aprè?. 

«  Art.  2.  H  pourra  être  établi,  dans  lesdils 
ports,  aux  frais  du  commerce,  et  dans  les  lieux 
qui  seront  convenus  avec  la  réeie  nationale  des 
douanes,  des  dépôts  où  les  tafias  de?  colonies 
françaises  reçus  en  entrepôt  pourront  être  con- 
vertis en  rhum,  en  exemption  de  droits,  à  la 
charge  d'être  également  réexportés,  dans  l'année, 
à  rétran$;er. 

««  Art.  3.  Les  cours  et  bâtiments  destinés  aux- 
diles  fabriques  n'auront  de  communication  ex- 
térieure que  par  une  seule  porte  placée  du  côté 
du  port,  laquelle  fermera,  à  deux  clefs  différentes, 
dont  une  sera  remise  à  un  préposé  de  la  régie 
nationale  d^*s  douanes,  et  l'autre  aux  proprié- 
taires. Lesditii  tafia  et  rhum  ne  pourront  être 
transportés  que  dans  hs  magasins  de  l'entrepôt, 
ou  jour  être  embarqués  à  la  destination  de 
l'étranger. 

«  Art.  4.  Les  habitants  des  ports  dénommés 
dans  l'article  l»'  pourront  également  recevoir  en 
entrepôt  réel,  et  réexporter  à  l'étranger,  en 
exemption  de  droits,  les  rai.^ins  de  Corintbe. 

«  Art.  5.  Toute  soustraction  et  tout  versement, 
auxquels  les  entrepôts,  transvasement  et  con- 


versions permis  par  le  présent  décret,  pourraient 
donner  lieu,  seront  punis  par  la  confiscation  de 
la  marchandise  ou  de  la  valeur,  (^t  d'une  amende 
de  300  lives  pour  la  première  fois;  e  »  cas  de 
récidive,  l'amende  sera  du  double,  i*t  celui  qui 
aura  fait,  ou  contribué  à  la  fraud»»,  sera  dénhu 
de  la  faculté  d'entn*pôt  on  de  fabrication.  Les 
propriétaires  des  marchandise^  seront  garants,  à 
cet  égard,  des  faits  de  leurs  agents.  » 

Plusieurs  membres  6emdir)de\M  l'impression  de 
ce  rapport  et  de  ce  projet  de  décret  et  l'iijourne- 
ment  jusqu'après  la  distribution . 

Un  membre  observe  qu'il  s'est  élevé  des  diffi- 
cultés sur  la  fabrication  des  eaux  de  vie  degram 
dans  le  département  du  Nord;  qu'il  est  persuadé 
que  l'opposition  de  cette  fabri(;ation  est  contraire 
à  la  loi,  mais  qu'il  est  par  cela  même  instant  de 
les  faire  cesser. 

M.  Crondard,  rapporteur ^  répond  que  rien  ne 
s'oppose  aux  distilleries  de  ce  g-nre;  qu'elles 
sont  libres  comme  toutes  les  distilleries  d'eaux- 
de-vie;  qu'elles  doivent  jouir  de  la  protection  de 
la  loi  et  que  la  prohibition  de  ce  genre  d'industrie 
est  une  erreur  du  gouvernem«*.nt  qu'il  faut  faire 
cesser. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrètt*  l'impression 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  présentés  par 
M.  Goudard  et  en  ordonne  l'ajournemeut  jus- 
qu'après l'impression). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  à  ajouter  dans  V acte  constitutionnel  (1). 

M.  Thoiiret,  rapporteur.  Nous  en  sommes 
restés,  Messieurs,  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 1°'  sur  la  répression  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité 
des  fonctionnaires  publics,  ot  contre  la  droiture 
de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, pourront  être  dénoncées  ou  poursuivies  par 
ceux  qui  en  sont  l'objet.  » 

Les  comités  ont  été  provoqués  pour  adopter 
deux  propositionsdiamétralementconiraireSjet  qui 
nous  ont  paru  tenir  à  des  excès  également  nui- 
sibles. L*une  de  ces  propositions  était  qu*il  fût 
non  pas  défendu  d'imprimer,  mais  qu'on  fût  pu- 
nissable d'avoir  fait  imprimer  des  fait*»  faux  co'^tre 
la  conduite  des  fonctionnaires  publics,  quoiqu'on 
n'eût  rien  imprimé  de  taxatif  lersonnellement 
contre  l'honneur  et  la  probité  de  ces  fonction- 
naires. Nous  n*avons  pu,  Messieurs,  adopter  cette 
première  proposition,  qui  renferme  la  presse  dans 
un  espace  si  étroit  que  sa  liberté  serait  une  chi- 
mère. 

La  seconde  était  qu'on  ne  fût  pas  punissable 
pour  avoir  imprimé,  relativement  aux  fonctions 
de  l'administration,  des  impatations  même  calom- 
nieuses, attaquant  directement  la  probité,  Thon- 
neur,  la  droiture  des  intentions  de-t  foncticmnaires 
publics.  Nous  n'avons  pu  de  même  adopter  cette 
seconde  disposition,  qui  nous  jetterait  dans  un 
océan  sans  bornes  de  calomnies  excitant  sans 
cesse  des  orages  politiques. 

Nous  avons  dû  donner  h  la  1  berté  de  la  presse, 
lelativement  à  la  conduite  des  fonctionnaires  pu- 
blics, toute  la  latitude  dont  elle  est  raisonnable- 
ment susceptible. 

I  ,.  .  -'•^-  ■  I  I      I       ■ 

(1)  Voy.  ci-dessus,  sfonce  do  22aoât  1791,  p.  638. 
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Ed  fixant  cette  ligne  ije  dém^rcàtiob,  d(ië  iàiit 

Îiu^OQ  aMmprim^erait  que  contré  les  opérations 
ailes  eii  aiimioistratioû«  blâmant  les  opérations 
en  elles-mêmes,  donnant  soit  diaprés  la  ioL  soit 
d'après  des  intérêts  politiques,  les  raii^otib  de  h 
censure  faite  sur  les  opérations  des  administra- 
tions et  des  fonctionnaires;  nous  avons  cru  ({Û'on 
ne  faisait  alors  qu'exercer  cette  fluryeillance  très 
nécessaire  pour  le  maintien  de  rintéirèt  public  et 


peler  l'opinion  publique  L_     _    

nistration  ;  que,  tant  qu'on  s'arrêtait  là  et  qu'on 
n'allait  pas  jusqu'à  attaq^uer  l'honneur,  on  devait 
avoir  une  pleine  latitude: 

Nous  n'avons  donc  rédiger  article  due  pour  dé- 
clarer qu'en  cas  de  calomnie  volontaire.  Il  doit  y 
avoir  répression;  car  si.  sous  brélexté  d'exercer 
l'utile  surveillance  que  aônne  là  censure  sdr  les 
fonctions  administratives,  il  est  permis  d'ajouter 
faussement,  calomnieusement.  à  dessein  de  nuire 
et  de  diffamer  la  peirsonne  publique,  dëâ  traits 
inculpatifa  sur  ses  sentiments,  sur  son  bonneur 
et  sur  sa  probité,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ail 
pas  là  un  désordre  social.  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  société  que  cette  censure  soit  exercée  de 
cette  manière.  Il  faut  qu'elle  soit  exercée,  il  faut 
qu'on  dénonce  tout  ce  qu'on  voit  de  mal  dans  les 


rapport  ce  qu'ils  font;  l'intérêt  public 
gardé  tant  qu'on  a  cette  latitude;  mais  dire,  par 
exemple  :  tel  fonctionnaire  public  aurait  dû  por- 
ter telle  partie  de  la  force  armée  sur  telle  fron- 
tière du  royaume,  et  cependant  il  ne  le  fait  baé; 
c'est  donc  par  négligence  pour  rintérêt  public, 

a  re^ 
ven( 

lomnie  est  volontaire  et  qu'elle  Foit  faite  à  ded- 
sein  de  nuire  à  Tadministniteur,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  l'autoriser. 

Dès  que  l'opinion  publique  ne  réclamé  bas  une 
telle  latitude,  c'est  que  cette  latitude  est  irès  op- 
posée à  l'intérêt  public,  car  il  ne  serait  pas  nos- 
sibie  de  conserver  des  nommes  soigneux  de  leur 
réputation,  des  nommes  qui  s'appliquent  patrjo- 
tiqùementavec  zèle  à  la  chose  publique,  s'ils  de- 
vaient recueillir  pour  récompense  de  leur  travail 
la  faculté  donnée  à  tout  écrivain  de  les  calomnier 
tous  les  jours  volontairement;  Ceci,  Ùessieurs, 
parait  contraire  à  l'objet  d'utililé  qui  est  attacb^ 
à  la  liberté  de  la  presse;  ainsi  le  paragraphe  qui 
vous  est  proposé  est  conçu  dans  cet  esprit. 

H.  Pëtl^D  de  ¥llleiiieiive.  Comme  dans  les 
comités  j'iii  été  d'un  avis  opposé  à  celui  qu'il 
vous  propose,  je  vais.  Messieurs,  vous  exposer 
mes  motifs. 

L'homme  a  reçu  de  U  nature  le  besoin  de  com- 
muniquer avec  ses  semblables.  La  nature  l'a  doué 
en  même  temps  de  la  parole  pour  servir  d'ins- 
trument à  ses  pensées,  et  de  tous  les  moyens  de 
perfectionner  sou  intelligence. 

Les  facultés  morales,  comme  les  facultés  phy- 
siques, ne  se  développent  et  ne  se  perfectionnent 
que  par  l'exercice  qu^iu  en  fait:  plus  cet  exercice 
est  libre,  plus  les  progrès  sont  rapides. 

Ou  il  faut  dire  que  nous  avons  reçu  une  rai- 

"*  pour  n'en  pas  faire  u^agei  que  l'ignorance 
préférable  au  savoir;  ou  il  faut  consentir  que 
les  nommes  s'instruisent  et  s'éclairent. 

Or,  est>il  ujQ  D^Qyen  plus  puissant^  plus  jfécond 
dans  ses  effets  pour  répandre  la  lumière  que  la 


son 

est 


libertëde  ta  pressé?  IhvenHon  silhlimétthi  met 
en  commun  les  idées  dés  hommeô,  (\\ii  en  fait  le 

Eairimoine  de  tous,  quelque  lieu  de  la  tei're  qu'ils 
àbiteilt:  qui  les  rendldipérissables,  et,  sil^^  pul.s 
parler  aiiisi,  corporelleâ;qut  à  déjà  dl  prbuigieu- 
semetit  agrandi  Ja  sphère  de  nos  connaissances 
et  reculé  lés  bairrières  de  l'esbrit  hddiain,  bt  t]âl 
prépare  sàh^  doute  â  la  t)Ostérlté  dé  nbiivéiitil 
prodiges. 

La  liberté  de  la  presse  fait  fleurir  les  ài-ls,  tes 
sciences,  donne  une  nouvelle  vie  à  toutes  leS  Ins- 
titutions humaines;  avec  elle  les  ebreurs  se  dis- 
sipent, les  préjugés  fuient,  les  opinions  de  cbm- 
battent,  se  ciiscuteîit,  s'épurent  et  la  vérité  triom- 
phe. 

La  liberté  dé  la  presse  élève  l'àmé,  dotlné  de 
l'ënergie  aux  talents,  développe  tes  grands  carac- 
tères. 

lia  liberté  de  la  presse  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  politique  et  civile.  Rien  ne  peut  égaler, 
rien  ne  peut  suppléer  cette  censure  publii:]Ue;  elle 
veille  lorsque  la  loi  sommeille;  elle  contient 
lorsque  la  loi  ne  peut  pas  réprimer:  elle  dénonce 
à  l'opiniod  lorsque  la  loi  ne  peut  pad  dëdoucer 
aux  tribunaux. 

La  liberté  de  la  t)resse  et  l'esclavage  des  foi>ii- 
ples  sont  incompatibles.  Un  peuple  io^trtiit  ne 
peut  pas  rester  esclave.  L'hotnme  qui  connaît  ses 
droits  veiit  eu  jouir.  L'ignoraiibe  Càt  la  cause  de 
la  servitude  et  de  tous  lés  maut  qui  affligent 
^espèce  humaine.  Aussi,  voyez  les  despotes  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  réunir  leurs 
efforts,  employer  les  précatilions  les  plus  tyran- 
niques  pour  empêcher  Tinsiructidn  deâ  peut^les. 

Depuis  les  premiers  signes  informes  que 
l'homme  est  parvenu  à  tracer,  jusqu'à  l'art  admi- 
rable de  l'imprimerie,  tout  a  été  mystère,  nour  le 
peuple  :  lire  était  une  science,  écrire  était  Une 
sciencei  et  le  sanctuaire  oes  sciences  était  f^rmé 
aver*'  soin;  quelques  adeptes  avaient  seuls  le  pri- 
vilège d'y  pénétrer.  On  a  érigé  Son  ighpranœ  en 
système.  Il  paraissait  dangereux  de  réclairer; 
c  est  sur  cette  ignorance  que  ceux  qui  gouver- 
naient fondaient  les  autorités.  Leô  piètres  et  les 
)rinces  s'étudiaient  à  Tenvi  pour  le  tenir  sous  le 
oug  de  la  superstition  ei  dans  l'ilbrutisBcmént  ; 
Is  poiirsuivaient,  ils  persécutaient  ceux  qui  vou- 
aient  soulever  ce  voile  et  dissiper  des  ténèbres. 
\appelez-vous  di  vous  pouvez  cette  foule  iuf)om- 
brable  de  grands  hommes  proscrits,  et  dont  le 

Seul  crime  a  été  d'instruire  le  geiire  humain  et 
'adoucir  son  sort.  Dn  pourrait  (lii^e  que  dans 
l'enfance  des  sociétés,  chaque  découverte  utile  a 
été  payée  par  une  ingratitude  et  récompensée  par 
une  peine. 

Avec  la  liberté  de  la  presse,  une  mauvaise 
Constitution  peut  s'améliorer,  uùè  institution  vi- 
cieuse se  réformer.  Sans  cette  liberté,  la  meiU 
leut^é  Constitution  peut  se  corrompre,  les  plus 
sages  lois  peuvent  dégénérer. 

Enfin,  Je  ne  connais  aucune  loi  atissi  impor- 
tante et  qui  ait  de  plus  grands  cffeir^  que.  celte 
de  la  liberté  de  la  presse;  Je  parle  d'une  ub«.Tii* 
pleine,  entière,  indéfinie. 

Tout  le  monde  convient  aujourd'hui  que  la 
presse  doit  être  libre,  mais  tout  le  monde  n^at- 
tache  pas  la  même  idét^  à  ce  mot  de  liberté;  il 
se  prend  dans  un  sens  plus  ou  moins  étendu  ;  Il 
s'envisage  sous  des  rapports  difl^rents.  Il  est 
donc  nécessaire  de  s'expliquer  et  de  s'eiitendre. 

11  n'est  personne,  je  crois,  cl'assez  insensé  pour 
faire  revivre  les  entraves  qui  existaient  dans 
l'ancien  régime.  A  peine  on  ose  proférer  te  Doin 
de  censeur.  Ou  ne  se  rappelle  les  fonctlods  atta- 
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chées  à  ce  titre,  que  poarles  tourner  en  ridiclile 
et  les  couvrir  de  méprip.  Laissons  les  maux  qu'ils 
ont  faits,  pour  ne  penser  qu'au  bien  que  nous 
pouvons  faire.  Ils  ont  étouffé  le  génie  :  rendons 
lui  son  essor;  ils  ont  opprimé  la  liberté  :  aban- 
donnons-la à  son  énergie. 

Les  bons  esprits  sont  également  d'aocord  pour 
donner  la  liberté  la  plus  étendue  aux  opinions, 
sur  tous  les  objets  qui  intéressent  TbommQ  et 

3ui  élablis^sent  ses  rapports  avec  ses  semblables 
ans  Tordre  social.  Ainsi,  il  m*est  permis  de 
penâer  et  de  dire  ce  c^ue  je  crois  bon,  vrai  et 
utile  en  morale,  en  législation,  en  politique^  en 
toutes  choses. 

C'est  de  la  discussion  que  natt  la  lumière,  des 
opinions  opposées  que  sort  la  vérité.  Quel  est 
l'homme  qui  ait  le  droit  de  mettre  sa  raison  au- 
dessus  de  celle  d'un  autre  homme;  de  lui  com* 
mander  de  croire  ce  que  sa  conscience  repousse? 
Nous  naissons  avec  une  diversité  de  caractère  et 
d^esprit  qui  ne  nous  permet  pas  toujours  d'envi- 
sager les  objets  sous  les  mêmes  aspects.  Quels 
sont  ceux  ici-bas  qui  sont  dans  le  sentier  de 
Terreur?  Les  hommes  prétendent-ils  avoir  tout 
vu,  tout  découvert?  S'il  est  des  maximes  géné- 
rales auxquelles  chacun  donne  son  assentiment, 
qui  sont  vraies  pour  tous  les  pays,  pour  tous  les 
temps,  combien  en  est-il  d'autres  qui  divisent 
les  gens  les  plus  éclairés,  les  plus  sincèrement 
occupés  de  la  recherché  de  la  vérité  I  Tout  varie, 
tout  change  sans  cesse,  et  les  usages,  et  les 
mœurs,  et  les  lois,  et  la  forme  des  gouverne- 
ments. Les  peuples  divers  sont  diversement  gou- 
vernés; et  vous  voudriez  contraindre  les  hommes 
qui  habitent  le  même  Empire,  qui  vivent  sous  16 
même  régime,  à  avoir  des  opinions  unes  et  uni- 
formes 1  Ce  serait  le  comble  de  la  tyrannie. 
Aucun  individu,  aucune  société  ne  peut  com- 
mander à  ma  pensée. 

Vous  devez  respecter  ce  qiii  existe,  dira-t-on... 
Quoi  1  Bst-ce  mon  silence  que  vous  prenez  pour 
du  respect?  Demandez-vous  une  obéissance  Ser- 
vile?  Alors  je  suis  un  esclave.  Demandez-vous 
une  obéissance  éclairée?  Alors  je  raisonne  et  je 
suis  un  homme  libre.  Quelle  illusion  vous  vous 
faites  1 11  n'y  a  que  dans  un  mauvais  gouverne- 
ment que  la  liberté  des  discussions  puisse  être 
dangereuse;  dans  les  bons,  on  doit  les  désireb, 
les  provoquer;  elles  mettent  dans  tout  leur  jbur 
la  sagesse  des  Institutions  et  le  bonheur  des 

Eeuples.  Tout  ce  qui  est  juste  doit  à  la  fin  dominer, 
es  efforts  des  hommes  peuvent  retarder,  non 
pas  empêcher  ce  triomphe.  Vous  me  jetez  au- 
jourd'hui dans  les  fers  pour  des  principes  qui 
demain  me  mériteront  des  honneurs  civiques. 

Ouvrez  les  veux,  et  voyez  les  exemples  de 
celte  triste  vérité;  ils  se  présentent  en  foule. 
Vous  regardez  comme  les  apôtres  de  votre  li- 
berté, comme  les  bienfaiteurs  du  genre  humain, 
ceux  qui,  il  n'y  a  qu'un  moment,  fuyaient  leur 
patrie  pour  fuir  la  persécution.  Comparez  Topi- 
nion  lublique  gui  a  précédé,  avec  l'opinion  pu* 
blique  qui  a  suivi  la  Révolution,  ou,  pour  mieux 
dire,  comparez  le  despotisme  avec  la  liberté;  nos 
idées  sont-ellei  les  mômes  sur  tous  ces  grands 
obj<  ts  qui  constituent  l'état  de  l'homme  eh  so- 
ciété? Non,  sans  doute. 

Un  principe  est  vrai  ou  faux  ;  une  institution 
est  bonne  ou  mauvaise  :  si  le  principe  est  vrai, 
si  Tinstitutlon  est  bonne,  la  discussion,  loin  de 
les  altérer,  les  fortifiera,  ils  auront  des  ennemis, 
mais  ils  auront  des  défenseurs.  Si  la  confiance 
qu'ils  méritent  est  ébranlée  un  instant^  ne  crai- 
gnez rient  elle  se  rétablira  plus  solide,  plaé  im- 


muable qu'auparavant.. ii  la. principe  est  faux^ 
si  l'institution  est  mauvaise^  Ils  tomberont),  et  ce 
sera  un  bienfait  que  vous  devrez  encore  à  la  di» 
GUBsion. 

Je  Sais  ce  qui  vous  épouvante  :  o'est  l'énecne 
des  idées,  la  véhémence  du  style  \  tous  voudnec 
qu'on  s'expliqu&t  toujours  avec  calme,  qu'on 
parlât  à  la  raison  et  non  aux  passions. 

Gomme  vous^  je  le  désire  ;  mats  soyez  tran- 
quilles :  plus  nous  avancerons  dans  la  oarrière 
de  la  liberté,  plus  la  raison  aura  d'empiré  sur 
nous,  plus  les  ouvrages  prendront  un  caractère 
mâle  et  imposant  :  les  déclamations  décèleront 
le  vide  du  talent. 

Observes  cependant  qu'il  en  sera  toujours  des 
écrivains  comme  des  peintres  :  chacun  conser- 
vera sa  manière.  La  nature  nous  a  faits  avecde^ 
passions  plus  ou  moins  vives,  un  caractère  plus 
du  moins  impétueux  :  il  est  impossible  de  donner 
des  lois  au  styie^  de  réglementer  les. eipressiohaj 
Dans  quel  abtme  nouS  nous  jetterions  sveo  de 
semblables  idées  !  Nous  inlroduirioas  un  arbN 
traire  plus  intolérable  et  plus  absurde  que  celui 
qui  nous  désolait  autrefois.  L'écrivain  timide 
hésiterait  pour  prendre  la  plume,  et  Thomme  de 
génie  serait  glacé  d'effroi;  Laissons  aux  pensées 
tout  leur  caractère  :  interdire  à  Thpmme  d*èx- 
primer  comme  il  sent,  c'est,  en  d'autres  termes, 
lui  interdire  de  penser  et  d'écrire.  Proféasonb 
hautement  la  libefté  la  plus  absolue  deà  opinions» 
sur  quelque  matière  que.  ce  soit  :  il  me  semble 
que  cette  proposition  ne  doit  pas  trouver  de  con- 
tradiction dans  cette  Assemblée. 

A  la  bonne  heure,  me  dira-ton)  mais  eiifln 
vous  conviendrez  que  la  presses  ses  abus  :  vous 
n'entendez  pas  autoriser  les  écrits  séditieux  et 
incendiaires,  ces  écrits  qui  excitent  le  peuple  à 
des  mouvements,  à  des  violquces,  et  qui  outra-^ 
gent  Thonneur  et  diffament  les  t>6rsoones. 

La  presse  é  ses  aboB^  sans  doute  r^^  comme 
vous,  j'en  gémis.  La  nature  ahssi  a  sas  écarts  $ 
toujours  le  hien  est  à  cêté  du  mal  :  les  poisons 
naissent  auprès  des  plantes  salutaires  ;  çt  une 
institution  parfaite^  une  Institution  sans  incon-* 
vénlents,  est  utle  cbiiliéi*e;  nous  iommëà  téu- 
jours  réduits  à  choilir  entre  les  moindres  in- 
convénients et  les  plus  grands  avantages;  fit 
quel  est  Thomme  de  bonne  loi  qdi,  mettant  dans 
uri  des  bassins  de  la  balance  les  biens  infinis 
dé  la  liberté  dé  Is  presse,  et  dans  l'auira  ses 
abus,  ne  dise  à  l'instant  que  la  somme  du  bien 
Tetnporte  sur  celle  du  mal  ? 

Si  néanmoins  il  était  possible^  ajoutera-t»on, 
de  fdire  disparaître  une  partie  des  inbonvénientè 
de  cette  libehé  lorsqu'elle  déf^énèreen  licence?.*; 
il  faut  l'avouer,  rien  ne  serait  plus  précieux; 

Qe  désir  est  louable  8A.is  doute  i  il  tient  à  ce 
sentiment  de  la  perfection  qui  tourmente  sanft 
cesse  l'esprit  humain  ;  mais  voyons  s'il  peut  sa 
réaliser.  Hxamiilôns  ce  point  important  avec  le 
sang-froid  de  la  raison,  avec  la  bonne  foi  que 
Ton  doit  mettre  dans  la  recherche  de  la  vérité. 
Si  les  abus  dont  nous  souhaitons  la  réforme  sont 
inhérents  à  la  nature  même  de  la  liberté  de  la 
presse,  si  on  ne  peut  tt^nter  de  lés  détruire  sans 
courir  les  plus  grands  dangers,  sans  risquer 
d'énerver  et  même  d'anéantir  cette  lil)erté,  li 
faudra  bien  savoir  supporter  léê  inconvénients 
en  fttveur  deë  avantages; 

Aussitôt  qu'il  s'agit  de  mettre  des  bornes  à  U 
liberté  de  la  peu^ée,  on  ne  sait  où  s'arrêter,  et 
l'arbitraire  commence.  Une  opiniod  n'est  pas  Qh 
(ait  ;  et  Texpression  qui  la  rend  se  modifie  soui 
mille  tomes  diverses)  Ime  opinion  parait  bonne 
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OU  naaavaise  à  raisoD  du  moment,  des  circons- 
tances, des  livres  et  des  personnes.  Les  hommes 
qui  la  jugent  ne  Tenvisagent  pas  de  i;i  même 
manière  ce  qui  aux  yeux  des  uns  est  dange- 
reux est  utile  aux  yeux  des  autres.  Celui-ci 
trouve  incendiaire  ce  que  celui-là  trouve  coura- 
geux et  raisonnable;  et  de  combien  de  détours, 
d'allusions,  de  rélicences,  Tima^ination  n*est- 
elle  pas  capable  pour  échapper  aux  entraves 
dont  on  veut  l'environner!  Gomme  il  est  facile 
de  faire  entendre  ce  qu'on  ne  dit  pas  !  11  s'ouvre 
alors  une  guerre  de  ruse  et  d'hypocrisie  :  ne 
pouvant  plus  juger  les  choses,  on  veut  juger  les 
intentions,  on  perd  de  vue  toutes  les  règles,  on 
enveloppe  les  innocents  avec  les  coupables,  et, 
pour  avoir  voulu  prévenir  la  licence,  oi\  tue  la 
liberté. 

Je  pousse  Tobjection  aussi  loin  qu'elle  puisse 
aller  ;  je  suppose  un  cas  rare  sans  doute  ;  j'admets 
qu'un  écrit  prêche  Tinsurrection  contre  le  gou- 
vernement établi:  quel  effet  produira  cet  écrit? 
Pour  en  juger  sainement,  j(3  considère  la  société 
dans  trois  positions  différentes  : 

l^Dans  Tétat  de  despotisme; 

2°  Dans  son  pasî^age  du  despotisme  à  la  liberté; 

S""  Dans  cet  état  linre  bien  consolidé. 

Personne,  je  crois,  ne  niera  que  Técrivain  qui 
a  le  courage  d'exposer  sa  tête  pour  briser  les  fers 
de  sa  patrie  mérite  des  couronnes  et  non  des  flé- 
trissures. Les  cris  de  liberté  qu'il  fait  entendre 
sont,  aux  oreilles  des  tyrans,  des  cris  de  révolte  ; 
la  violence  peut  les  étouffer,  muis  la  raison  les 
justifie,  et  Thumanité  y  applaudit.  Un  écrit  incen- 
diaire sous  le  despotisme  est  donc  un  écrit  ver- 
tueux. 

Lors  du  past>age  du  despotisme  à  la  liberté,  il 
existe  nécessairement  une  guerre  violente  entre 
les  tyrans,  leurs  suppôts  qu'on  dépouille  de  leurs 
usurpations,  et  le  peuple  qui  conquiert  sesdroits. 

A  Torigine  de  cette  lutte  terrible,  les  succès 
sont  incertains;  chaque  partie  déploie  ses  forces; 
les  écrivains  qui  tonnent  contre  le  despotisme 
menaçant,  qui  arment  le  peuple  pour  sa  défense, 
rendent  d'importants  services. 

La  Révolution  s'établit,  la  Constitution  s'avance  : 
les  nontbreuses  créatures  du  despotisme  existent 
encore  ;  elles  s'agitent  en  tout  sens  pour  renver- 
ser l'édifice;  c'est  une  guerre  extérieure  qu'on 
provoque,  une  guerre  civile  qu'on  prêche.  Les 
écrits  les  plus  atroces  circulent  de  toutes  parts; 
on  excite  aux  vengeances,  on  fomente  la  sédition; 
les  deux  partis  irrités  sont  sur  le  point  d'en 
venir  aux  mains.  Est-ce  à  cette  époque  que  vous 
ferez  une  loi  entre  les  écrits  incendiares?  Elle 
sirait  injuste,  absurde,  impraticable.  Gomment 
nunir  avec  quelque  justice  des  hommes  qui  se 
disent  entraînés  par  leur  conscience  en  blâmant 
le  nouvel  ordre  de  choses?  Gomment  se  montrer 
sévère  contre  des  écrivains  qui,  égarés  par  leur 
patriotisme,  répondent  aux  linelles  de  leurs  enne- 
mis par  d'autres  libelles?  Que  faire  au  milieu  de 
ce  bouleversement  d'qn  régime  ancien  ?  Renon- 
cer à  des  lois  inutiles,  laisser  passer  l'orage  dont 
rien  ne  peut  arrêter  le  cours,  éclairer  le  peuple, 
l'instruire,  parler  à  son  intérêt,  lui  inspirer  les 
sentiments  de  t^a  dignité  et  de  ses  devoirs;  mais 
une  loi  contre  les  écrits  séditieux,  dans  leb  con- 
vulsions d'un  Etat  qui  se  régénère,  est  un  véri- 
table contre-sens  politique,  et  décèle  l'ignorance 
la  plus  absolue. 

Dans  une  société  bien  organisée,  afrermie  sur 
des  bases  solides,  qu'importent  des  écrits  de  ce 
genre?  Tous  les  citoyens,  sous  cet  heureux  ré- 
gime, dévelopoent  leur  industrie»  augmentent  leur 


richesse,  vivent  en  paix,  ne  connaissent  que  la 
loi,  ne  redoutent  point  Toppres^ion.  Inutiifmeut 
on  lr>ur  dirait  de  changer  de  sort  :  oh  en  trouve- 
raient-ils de  plus  doux?  Inutilement  on  leur  prê- 
cherait la  révolte  :  ils  sont  contents  de  l'ordre 
établi. 

Ou  un  peuple  est  heureux  par  l'effet  de  sa 
Gonstitution,  ou  il  ne  l'est  pas.  Dans  le  premier 
cas,  l'écrit  séditieux  tombe  dans  le  mépris  et 
dans  le  néant  ;  dans  le  second  cas,  l'écrit  cesse 
d'être  séditieux. 

Geux-là  ne  connaissent  guère  les  effets  de  la 
liberté  sur  le  peuple  et  sur  le  développemeot  de 
sa  raison,  qui  redoutent  les  écrits  séditieux  sous 
une  bonne  Gonstitution.  Autant  le  despotisnatf 
rend  le  peuple  ignorant,  stupiue,  susceptible  de 
toutes  les  mauvaises  impressions,  prompt  à  se 
livrer  à  tous  les  excès,  autant  la  liberté  le  rend 
bon,  généreux,  capable  des  actions  les  plus  no- 
bles et  les  pins  ^rundes. 

Plus  notre  Révolution  s'avance,  plus  le  peuple 
en  dérouvre  les  bienfaits,  plus  il  veut  connaître. 

Elus  il  s'éi'laire,  et  moins  il  est  facile  à  égarer, 
éjà  il  distingue  les  écrits  qui  souillent  la  liberté 
de  la  presse,  de  ceux  qui  parlent  à  sa  raison  et 
méritent  sa  confiance.  Combien  de  pamutilets 
Pont  excité  au  meurtre,  ont  désigné  des  victimes  ! 
Eh  bien!  a-t-on  vu  qu'il  ait  obéi  à  ces  ordres 
sanguinaires?  Non  :  il  a  le  sentiment  intime  du 
bien  et  du  mal;  il  connaît  ses  obligations,  et  ne 
se  met  presque  jamais  en  mouvement  que  lors- 
que l'intérêt  public  l'exige;  et,  lorsqu'il  peut  abu- 
ser (le  sa  force,  il  se  montre  clément;  lorsqu'on 
lui  rend  justice,  il  se  retire  en  paix  et  avec  ordre. 
Dans  des  fêtes  civiques  où  jadis  des  milliers  de 
baïonnettes  n'eussent  pu  le  contenir,  l'a-t-oo  vu 
se  porter  à  aucun  t^xcès  et  commettre  des  de- 
sordres? Geux  qui  l'accusent  le  caiommient.  Et, 
si  sortant  de  l'esclavage  et  d'une  enfance  de 
12  siècles,  si  au  milieu  des  convulsions  insépa- 
rables d'une  grande  révolution,  au  milieu  des 
volcans  de  la  liberté,  il  ne  s'est  pas  laissé  en- 
traîner par  toutes  les  clameurs  des  factieux,  il  a 
déjà  des  idées  justes  de  ses  devoirs,  que  sera-ce 
lorsque  ce  calme  régnera,  lorsque  1  ordre  sera 
rétabli,  lorsque  l'instruction  deviendra  facile  et 
Générale?  Pourra-t-on  alors  redouter  les  effets 
d'un  mauvais  livre? 

N'a-t-on  pas  vu  lors  des  discussions  sur  le 
nouveau  système  fédéral,  qui  se  sont  élevées 
dans  les  Etats-Unis,  un  parti  nombreux  décla- 
mant avec  fureur  contre  la  lioniération,  prêchant 
la  division  des  Ëtats,  publiant  les  écrits  les  plus 
véhéments,  les  répandant  dans  toutes  les  gazet- 
tes? Les  calomnies,  les  exagérations,  tout  a  ê:é 
mis  en  œuvre;  ce  peuple  a  tout  lu,  tout  entendu, 
tout  examiné;  aucun  trouble  n'a  suivi,  aucune 
peine  n'a  été  inflgée,  et  ce  peuple  est  reiîté  fidèle 
a  la  Gonfédération. 

Tel  sera  toujours  l'ascendant  de  la  raison  chez 
un  peuple  libie,  qu'il  ne  faut  jamais  confondre 
avec  le  [)euple  stupide  qui  languit  sous  le  joug 
du  despotisme. 

Ainsi,  ce  que  l'on  appelle  écrits  séditieux, 
écrits  qui  tendent  à  troubler  l'ordre  établi,  ces>e 
de  l'être,  on,  pour  mieux  dire,  sont  des  aele^  de 
courage  et  de  vertu  sous  un  gouvernement  de>' 
potique. 

Lors  du  passage  du  desf>ottsme  à  la  liUertê, 
c'est-à-dire  au  milieu  des  troubles  et  de  l'anarihie, 
il  est  imnossiblc  de  les  empê  her,et  il  serait  ex* 
travugant  de  vouloir  les  punir. 

Os  sont  sans  conséquence  et  sans  danger  dans 
un  Etat  libre  et  bien  organisé;  car  quelle  idée 
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se  former  d^une  Constitution  que  de  semblables 
écrits  pourraient  ébranler? 

Qu'on  ne  se  laisse  donc  pas  frapper  par  de 
vaines  terreurs,  qu'on  apprécie  à  leur  juste  va- 
leur des  écrits  dont  le  nom  seul  effraye  les  ima- 
giiiatioDS  faibles,  et  je  suis  convaincu  que  tout 
homme  dégagé  de  passions  et  d'esprit  ae  parti 
ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  de  Tinutilité  et  de 
Texlrôme  imprudence  qu'il  y  aurait  défaire  une 
loi  contre  certains  écarts  de  la  pensée,  sous  le 
spécieux  prétexte  d'épurer  la  liberté  delà  presse. 

Et  combien  il  se  fortifiera  dans  cette  opinion, 
lorsqu'il  pensera  que  cette  première  atteinte  por- 
Wit  à  la  liberté  conduit  insensiblement,  mais 
(l'une  manière  inévitable,  à  toutes  les  autres! 
C'est  une  porte  ouverte  à  l'arbitraire;  et  une  îoU 
que  l'arbitraire  s'ioirodait,  qu'on  me  dise  où  il 
s'arrête?  qu'on  me  dise  où  il  s'est  jamais  arrêté? 
il  n'est  point  de  barrière  qu'il  ne  franchisse; 
soutenir  le  contraire,  c'est  aller  contre  l'expé- 
rience de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  na- 
tions. 

D  ins  les  Btata  les  plus  despotiques,  on  ne  pour- 
suit les  écrits  gie  parce  qu'on  prétend  qu'ils 
sont  séditieux,  dangereux,  qu'ils  tendent  à  affai- 
blir le  respect  dû  à  la  loi,  à  troubler  l'harmonie 
de  la  société  :tels  ont  toujours  été  et  tels  seront 
toujours  les  motifs  apparents  de  toutes  les  persé- 
cutions. Les  plus  grands  tyrans  ne  conviennent 
jamais  de  leurs  injustices. 

Je  ne  recourrai  point  à  des  exemples  des  peu- 
ples anciens  pour  prouver  que  c'e^t  ainsi  et  sous 
ce:^  dehors  hypocrius,  qu'on  a  attaqué  les  écri- 
vains les  plus  recommandables  et  les  discours 
les  plus  innocents;  je  ne  citerai  point  les  persé- 
cutions affreuses  exercée>  par  les  Tibère  et  les 
Valentinieu;  les  précautions  inquisitoriales  qu'ils 
prenaient  pour  fermer  la  bouche  sur  leur  gou- 
vetnement  cruel  et  despotique;  je  ne  parlerai  pas 
non  plus  des  peuples  modernes  qui  laiguissent 
sous  le  despotisme;  de  ce»  temps  ou  nos  Bastiles 
regorgeaient  de  ces  bienfaiteurs  du  genre  humain 
qui  instruisent  les  nations  de  leurs  droits,  et  qui, 
pour  avoir  écrit  des  vérités  éiernelles,  étaient 
traités  comme  des  conspirateurs,  des  ennemis  de 
l'ordre  public  et  de  leur  patrie.  Je  ne  parlerai 
pas  de  ces  flétrissure^  honorables  que  des  ma- 
gistrats français,  dans  le  délire  de  leur  igno- 
rance et  des  préjugé:",  ont  prononcé  contre  les 
ouvrages  immortels  de  la  philosophie  et  de  la 
rairon.  J'arrêterai  vos  regards  sur  une  nation 
généreuse  et  flère  qui  regarde  la  liberté  de  la 
presse  comme  un  des  remparts  les  plus  inébran- 
lables de  sa  Constitution,  et  vous  verrez  jusqu'à 
quel  degré  on  est  parvenu,  toujours  en  s'enve- 
loppant  du  manteau  de  rintérêl  public,  à  altérer 
et  miner  insensiblement  cette  liberté  par  des 
attaques  successives  portées  aux  écrits  qui  ont 
déplu  au  gouvernefuent  et  aux  hommes  en  place. 

Les  faits  parlent  ici  plus  haut  que  tous  les 
raisonnements.  Marie  veut  épouser  Philippe,  roi 
d'Espagne;  Siubl  écrit  contre  les  inconvénients 
de  ce  mariage  :  son  ouvrage  est  déclaré  sédi- 
tieux, et  il  est  condamné  à  avoir  la  main  coupée. 

Le  chef  de  la  justice,  Holts,  disait  dans  le 
procès  de  Hutchins,  en  parlant  au  juré:  préten- 
dre que  des  ol liciers  nommés  pour  administrer 
sont  corrompus  est  un  libelle  contre  le  gouver- 
nement; et  si  on  ne  rend  pas  les  auteur-  resnon- 
sablt  s  des  opinions  défavorables  qu'ils  donnent 
au  peuple  du  ministère,  il  est  impossible  que  le 
gouvernement  subsiste  :  Hutchins  fut  condamné. 

Sidney,  l'immortel  Sidney,  compose  dans  la 
solitude  un  ouvrage  célèbre  sur  les  gouverne- 


ments :  il  s'élève  contre  les  attentats  du  despo- 
tisme, mais  il  é\ii.:  avec  soin  de  parler  du  gou- 
vernement anglais  :  cette  précaution  ne  lui  sert 
à  rien.  Sidney  est  impliqué  dans  un  complot 
auquel  il  n'avait  aucune  part  :  rinfSirne  Jefferys, 
l'iostrument  de  la  tyrannie  de  Jacques  II,  saisit 
son  manuscrit,  soutient  que  l'auteur  avait  eu 
nécessairement  en  vue  le  gouvernement  anglais, 
que  c'est  un  libelle,  et  il  est  condammé  à  mort. 

Hoorne-Tooke  blâme  le  ministère  au  commen- 
cement de  la  guerre  contre  l'Amérique;  il  dit  q.ic 
c'est  une  guerre  de  fratricides  :  ce  prêtre  vertueux 
est  poursuivi  et  puni. 

Un  imprimeur  est  condamné  à  la  prison  pour 
avoir  imprimé  que  le  prime  de  Galles  et  le  duc 
d'York  étaient  entrés  avec  une  sorte  de  violence 
chez  le  roi. 

On  a  vu  le  procureur  général  de  la  couronne 
abuser  de  son  pouvoir  au  point  de  déf«  ndre  le 
débit  d'une  feuille  anglaise  imprimée  en  Franci*. 

Pitt  n'a-t-il  pas  fait  condamner  au  pilori  Lu- 
sefort,  pour  avoir  imprimé  que  l'armement 
contre  l'Espagne  était  destiné  contre  la  France? 
Ce  discours  est  du  plus  grand  danger,  disait  le 
ministre  ;  il  tend  à  nous  brouiller  avec  la 
France. 

Je  pourrais  invoquer  une  multitude  d'autres 
exemples. 

Je  ne  dis  pas  comment  on  est  parvenu  à  dé- 
pouiller les  grands  jurés  de  l'instruction  première 
.^ur  les  hbelles;  com  nent  on  a  r<'ndu  ensuite  les 
ronctiuns  du  petit  juré  à  peu  près  illusoires. 
•  Je  ne  parle  pas  de  l'affreuse  doctrine  des  aver- 
mens,  des  intendements^  à  l'aide  de  laquelle  on 
juge  les  intentions. 

Je  ne  parle  pas  de  ces  amendes  arbitraire?^  à 
défaut  de  payement  desquelles  un  auteur  peut 
rester  en  prison  toute  sa  vie. 

Il  n'existe,  pour  les  écrivains  persécutés,  que 
deux  ressources  très  abusives  pour  échapper  aux 
vengeances  ministérielles  :  1"  la  sévérité  de  la 
procédure  qui  transforme  la  plus  légère  faute,  la 
moindre  omission,  en  nullité;  2®  la  faveur  du 
parti  de  l'opposition  qui  arrache  assez  fréquem- 
ment des  victimes  au  ministère  et  à  la  justice. 

Quelle  leçon  pour  nous  I  L'expérience  d'un 
peuple  libre  ne  se  réunit-elle  pas  ici  à  la  raison 
pour  nous  dire  que  nous  ne  devons  mettre  aucune 
exception  à  la  liberté  de  la  presse,  sous  peine  de 
tomber  dans  l'arbitraire  le  plus  funeste  et  dans 
les  inconvénients  les  plus  fâcheux? 

Nous  n'avons  envisagé  jusqu'à  présent  les  écrits 
que  sous  le  rapport  dés  choses  :  envisageons-les 
maintenant  sous  le  i  apport  des  personnes. 

Une  distinction  naturt-lle  se  présente  entre  les 

fiersonnes  publiques  et  les  personnes  privées, 
'examine  d'abord  si  les  écrits  qui  lf)culpent  les 
personnes  publiques  peuvent  être  dénoncés,  et 
leurs  auteurs  poursuivis  au  nom  de  la  loi. 

Les  hommes  publics  tendent  sans  cesse  à  agran- 
dir leur  autorité  :  c'est  la  pente  naturelle  de 
l'esprit  humain.  A  peine  investis  du  pouvoir,  ils 
s'babitu*  nt  à  le  regarder  comme  un  patrimoine 
dont  ils  jouissent,  non  pas  pour  l'intérêt  générai, 
mais  pour  leur  intéiêt  particulier;  non  pas  pour 
la  prospérité  de  tous,  mais  pour  leur  avantage 
personnel.  C'est  une  chose  bien  rnmarquableque 
cette  lutte  éternelle  qui  ^'établit  entre  les  nations 
et  ceux  qui  les  gouvernent,  et  il  est  cruel  de 
penser  que  la  meilleure  des  Constitutions,  celle 
qui  renferme  les  précautions  les  plus  sages  pour 
mettre  à  couvert  les  droits  du  peuple,  est  encore 
impuissante  pour  arrêter  les  entreprises  et  em- 
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pècber  l69  UAurpstions  des  fènctionnalres  à  qui 
il  cQDfte  r«uU>rité.    . 

Uq  dei  plus  grandi  bienfaits  de  la  liberté  dv 
lu  presse  est  de  surveiller  sans  eetse  les  bomjaiel 
en  place*  d*éclairer  lear  condoite,  de  dômasquer 
leurs  iotriguesi  dVertir  la  société  des  daogers 
qu'elle  court;  c'est  une  sentioelle  Tigilaote  qui 
jour  et  nuit  garde  i'Btat.  Bile  donne  quelquefois 
de  fausses  alarmes;  mais  un  excâlde  prévoyance 
est  préférable  k  une  fnoeste  sëcoritét.  et  il  vaut 
mieax  être  toujours  prêt  à  se  défendre^  quoique 
le  péril  ne  soit  pas  toujours  réel,  que  d'être  in- 
vesti au  dépourvu.  (Âpplaudmemenis  dans  les 
irUhinet,  —  Riries  dmu  l  Assemblée.) 

11  vient  mêfne,  dans  toute  société,  un  temps 
où  les  bienfaits  de  la  loi  et  son  influence  salu- 
taire ne  80  font  sentir  qu'autant  que  ceux  à  qui 
la  garde  en  est  confiée,  et  qui  en  dirigent  Texé- 
cutioo,  sont  int&^res  et  vertueuiç,  il  est  bien 
plus  important  alors  d'écrire  sur  les  nommes 
pour  les  contenir  dans  leurs  devoirs,  que  eur  les 
choses  qu'on  n'a  plus  Tèspoir  de  faire  réformer 
ni  d'améliorer.  .  , 

Bh  l^ien  I  autorisez ,  iea^  poursuites  contre  les 
écrivains  q^i  censurent  ainsi  lès  actions,  qui  dé- 
voilent les  înanœuvres  des  hommes  en  place,  et 
à  l'instant  cette  précieuse  surveillance»  cette  sur- 
veillanôe  cohâëfvatrlce  de  la  libétté  pUbli^he, 
est  détruite  :  quel  est  le  citoyen  qui  voudra  com- 
p^omett^é  sa  tranquillité,  sa  fortune,  àotl  exis- 
tence, en  àt(a(}uant  un  niiaistre  ou  tbut  autre 
personnase  puissant  ?  Cependant,  il  est  convaincu 
que  ce  kfainistre  est  coupable,  qu^il  trahit  en  se- 
cret les  intérêts  dé  bon  pays  ;  il  ^n  a  reçu  fa 
confidence  d'un  Subalterne  qui  Uë  Veut  pas  êtfe 
nommé,  qui  craint  de  perdre  6on  emploi,  et 

{l'être  eiposé  à  la  disgrâce  la  pluà  httale  pour 
ni,  pour  sa  famille  \  il  i  des  Inaices:  là  réudion 
des  circonstances  ne  lui  laissé  aubUn  aouiè,  mais 
il  n'a  pas  de  preuves  légales  :  et  s'il  est  traduit 
en  justice  il  va  succomber;  il  serd  déclaré  cd- 
lomniatebr,  et  le  vice  sortira  glorieux  et  triom- 
pharit.  {UurmurêÈ.) 

0  vous,  qui  Voules  qu*on  ne  puisse  dénoncer  à 
Topinion  les   hommes   publics  que   lorsqtj'bn 

Î courra  lés  convaincre  des  fautes,  des  délits  qu'on 
eur  impiitè,  réfléchisses  à  cette  doctrine  et  voyez 
combien  elle  serait  dangereuse  !  Avec  quel  art 
cesbotnmes  ne  saveitt-iis  pas  cacher  leurs  mal* 
versatiuns,  tramer  un  complot  !  Dans  les  marches 
tortueuses  qu'ils  prennent.  Ils  ont  soin  de  ne 
laisser  aucune  trace  apparente  de  leurs  pas.  Qu'il 
est  aisé  d'échapper  aux  regards  de  la  justice  et 
à  la  punition  des  lois  I  Que  d'hommes  corrompus 
ont  t^nu  les  rênes  de  1  administration!  Que  de 
dilapidations  ils  ont  commisesl  Que  d'abus  de  pou- 
voir ils  ont  faits  !  Plusieurs  ont  été  flétris,  dés- 
honorés dans  l'opinion  publique;  on  a  chargé 
leur  mémoire  de  mille  faits  coupables.  Ëh  bieni 
qu'ils  eussent  été  appelés  au  pied  des  tribunaux: 
peut-être  eût-il  été  impossible  de  les  convsincre, 
et  ils  se  seraient  retirés  absous. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'ils  auraient  eu 
pour  juges  des  hommes  {'gaiement  pervers,  tou- 
jours favorables  aux  puissants  et  inexorables 
pour  les  faibles,  mais  parce  que,  dans  les  délits 
de  cette  nature,  il  e-^t  rare  de  trouver  de^  preu- 
ves suftisantes  et  telles  que  la  loi  les  exige. 

Quoi  1  j'attendrai  que  les  ennemis  aient  pé- 
nétré dans  le  sein  de  ma  patrie,  pour  parler  des 
intelligences  secrètes  qu'ils  me  semblent  avoir 
avec  les  chefs  de  la  Republique  !  Quoi  I  j'atten- 
drai qu'an  coponlot  ait  éclaté  pour  dénoncer  les 
conspirateurs  1  Quoi  1  j'attendrai  que  la  liberté 


soit  opprimée,  pour  avertir  mes  concitoyens  da 
danger  qui  les  menace  I  Bt  lorsque  j'élèverai  la 
voix,  on  me  poursuivra,  je  serai  livré  anx  tri- 
bunaux; et  des  inquiétudes,  des  tourmenta  de 
toute  espèce  devienaront  le  prix  de  mon  sèle  et 
de.  mon  courage  1 

Bt  quand  je  me  serais  trompé!  Tout  cet  appa- 
reil de  vengeance  eét  pour  un  bomme  qui  croit 
son  honneur^  et  plus  souvent  encore  son  amour- 
propre,  offensé.  Bt  ôu'impdrte  un  homme  lors- 
qu'il  s'agit  du  salut  de  tous?  Car  ne  vous  j  trom- 

Ses  pas  :  si  une  fois  vous  punissez  cet  écrivain 
(^r  et  ami  de  la  liberté,  parreque  sa  dénonciation 
est  hasardée,  vous  arrêtez  à  l'instant  mille  dé- 
nonciations salutaires  et  protectrices  de  l'ordre 
public. 

L'homme  qui  accepte  un  poste  élevé  doit  savoir 
qu'il  s'expose  aux  tempéte.Of  qu'il  appelle  les  re- 
gards sur  lui,  que  les  rigueurs  de  la  certsure 
poursuivront  toutes  ses  actions.  C'est  à  lui  à  in- 
terroger son  caractère}  et  à  sentir  s'il  est  capable 
de  soutenir  les  attaques  qui  lui  seront  portées, 
s'il  est  supérieur  aux  revers,  et  même  aux  injus- 
tices. L'homme  vertueux,  qui  a  la  passion  du 
bien  et  l'amour  de  ses  devoirs»  doit  ce  sacritice 
à  sa  patrie;  ou,  pour  mieux  dire,  ce  n'en  eat  pas 
un  pour  lui  :  il  n'a  rien  à  redouter  de  ropiuion 
publique;  elle  peut  s'égarer  un  instant,  mais 
pour  revenir  plus  forte  que  jamais  l'entourer  de 
toutes  les  faveurs.  Que  peut  une  calomnie  passa- 
gère contre  une  vie  entière  consacrée  à  la  vertu, 
contre  des  actions  pnres«  contre  des  services  im- 
portants? 

Quel  est  celui  qui  redoute  la  publicité,  qui 
tremble  à  la  première  attaque?  L'homme  pervers 
et  corrompu  qui  voudrait  se  cacher  ses  propres 
pensées»  qui  n'ose  pas  se  montrer  tel  qu'il  est, 
et  qui  ne  peut  trouver  l'impunité  de  ses  vices  et 
de  ses  crimes,  que  dans  le  diysière;  l'homme  in- 
triganti  pénétré  de  sa  nullité,  oui  ne  soutient  son 
crédit  que  par  des  artiflces  honteux,  qui  I^ent 
que  SB  réputation  peut  se  dissiper  comme  un 
souffle,  qui  braint  les  regards  pénétrants  des  gens 
instruits  et  courageux;  l'homme  faible  et  pasil- 
lanime  qui  chérit  son  repos,  qoe  l'agitiitioa  tour- 
mente, qui  aime  la  gloire  sans  avoir  le  courage 
de  la  défendre,  et  qui  la  croit  flétrie  aussitôt 
qu'elle  est  touchée.  Mais,- je  le  demande,  des 
li<tmmes  de  cette  trempe  doivent-ils  prendre  en 
main  le  gouvernail  de  l'Btat.  et  n'est<^  pas 
rendre  un  service  à  la  chose  publiquOj  que  de  les 
en  éloigner? 

Tôt  ou  tard  la  voix  de  la  vérité  se  fait  en- 
tendre, et  justice  se  fait  :  la  vertu  triomphe  de 
tous  les  efforts  réunis  pour  l'opprimer  ;  et  le  vice, 
dépouillé  de  tous  ses  dehors  séduisants  et  im- 
posieurs,  parait  à  nu  et  dans  toute  sa  turpitude. 
Parcourez  l'hiEtoire,  et  vous  verrez  qu'en  vain  la 
flatterie  a  élevé  des  statues  et  des  autels  aux 
despotes  et  aux  méchants;  qu'en  vain  elle  a 
voulu  dissimuler  leurs  crimes  :  le  temps  a  dis- 
sipé toutes  ces  illusions  et  a  détruit  tous  ces 
monuments  de  la  bassesse  et  de  la  corruption. 
Vous  verres  aussi  que  le  temps  a  vengé  la  mé* 
moire  des  hommes  vertueux,  des  bienfaiteurs  du 
genre  humain  :  qu'outragés,  que  persécutas  pen- 
ilant  leur  pénible  carrière,  la  postérité  a  versé 
des  larmes  sur  leurs  cendres,  et  a  recueiiii  reli- 
gieusement leurs  travaux. 

Bt,  d'ailleurs,  n'est4l  pas  hors  de  la  puissance 
humaine  d'enchaîner  l'opinion?  On  peut  en  sus- 
pendre, mais  non  pas  en  arrêter  le  cours. 
Hommes  publics I  consentes  donc  à  être  jugés 
aujourd'huii  puisque  aussi  bien  vous  le  serei 
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est 


dekUfttn  :  lals^et  édrirë  en  liberté  tdttt  ce  qu'on 
penâëra  db  vutife;  fet  si  tous  êtes  en  p&i)i  ft?ee 
votre  èdnscienc6$  biehtdt  ydtre  innocente  ps- 
raîtrd  dané  todt  son  éclat;  «ais  Intoqaer  la 
Vengeante  des  lois  conttti  l*écritain  qui  fôns 
dédoncË,  Qtti  TOUS  iricUlpf»;  est  faiblesse  :  c'est 
ptuBi  c'est  un  exemple  dangereux!  i'aTOuerdi 
avec  vous  que  le  premier  mouvement  He  sensibi- 
lité peut  tiotts  porter  à  pouHiuivre  celni  qnt  nous 
ouirage^tnaili  ta  réflexion  i^ient  bientôt  a  la  tra- 
Yirse:  t*bomnië  qui  remplit  des  fonotiodl  im^ 
portantes,  doit  être  estez  élevé  pour  ne  nas  se 

croire  atteint  par  les  traits  qu^oa  lui  lance:  il 
doit  asses  aimer  ses  sembl^ibles  pour  être  inddl- 
gefit;  il  doit  ëe  dire:  celui  nui  m'attaque  ne  me 
connaît  pas;  il  a  été  tronlpé.  Il  doit  surtout 
penser  que  Tintél'ét  public  etigeque  les  bommes 
en  place  puissent  être  facilement  et  fréquemment 
traduits  ail  tribunal  de  Topinion,  afin  que  les 
coupableé  ne  se  SttUVent  pas  ft  i  abri  d*ttn  intib^ 
cent  légôremi'nt  accusé. 

Bt  pûis,  pourquoi  dans  les  graddes  oocaMotlA 
dédaigDei*àieiit4ts  de  deftcendt*e  dans  cette  arènet 
Qu*ilB  démedtent  les  faits,  qu'ils  idnocentënt 
lent*  conduite  :  led  mêmes  papiers  qdi  les  incul- 
paient porteront  leur  justincation  ;  les  seuls 
juges  vraiment  compétents,  leurs  concitoyens, 
prononceront. 

La  liberté  de  la  pi^esse^  sôtli  le  l^ppobtded  per- 
sbiines,  est  fatohable  eux  gens  de  bien  et  funeltë 
atlx  mécbants:  c'est  rèffi^oi  dès  tyrané  et  la  iau- 
vegiîrdedeB  Ot^t^rinléS:  Leé  despote^  Todt  toujours 
eue  en  bbtri^iir:  mille  exemples  ratt^'Siênt,  tan- 
diè  (}ue  lëê  boris  princes  ne  Tont  jamUâ  redbdtëe. 
Qii*ôn  éë  rabbelle  ces  i)eiles  paroles  attribuées  à 
Théodosé;  a  rbccasion  de  libelles  iSncés  Contre 
lui  :  «  Si  c'est  légèrelé,  disait-il^  méprisons  |  Si 
cVst  ftilie^  UyodS  pitié  ;  Si  c'eSl  dësseib  dé  tluirë, 
pardonnons.  »  {Applaudissement,) 

Tolbf,  qui  le  bh)irait  !  la  grande  ôbjectiori  de 
Ceux  qui  he  veulent  pas  bn'on  s*ex0iiquê  àv^c 
toute  liberté  stir  le  compte  des  hommes  en  plàcb. 
Vous  l'euir  enlevât,  disent-ilS,  une  Codâldération 
qu'il  ël^t  important  de  lëur  consel>ter;  ils  ne 
jouissent  plds  dé  ce  respect  qui  en  impose  dUi 
subalternes,  et  qdl  commandé  robéissance. 

C'est,  en  eFfët,  avec  ces  ptéjugés  que  Ton  con- 
duit les  peuples  esclaves  ;  on  leur  comcdande 
Sans  cesse  le  soumission  la  Mus  aveugle  envers 
tous  céul  qui  sont  investis  dé  quelque  autorité  : 
mais  tin  peuple  libre  veut  raisonner  son  estime, 
11  ne  Veut  accorder. sa  cônHance  qu'à  ceux  qu'il 
en  trouve  dignes  ;  il  ne  peut  le.^  juger  que  lors- 
qu'il d  Bodâ  K;s  yeui  le  tableau  de  leur  caractère, 
de  leUrs  mœUrS^  de  leUrs  âctiiihs  :  si  od  lUi  pi'é- 
sente  des  copies  difrérentes,  il  les  romparcf  et 
se  décidé:  LSIsfcz  ciOnc  à  la  censure  todte  son 
action  sur  les  hommes  en  place. 

Gommt^nt,  d'ailleurs,  prétendriez-vous  l'empê- 
cher ?  Mais  dans  l'ancien  régime,  où  ces  hommes 
étaient  dès  idoles,  où  on  ne  les  approchait  qu'en 
tremblant,  où  respect  et  servitdae  étaient  syno- 
nymes, ni*  bodlevait-bU  pas  souvent  le  voile  nui 
couvrait  toutes  Mrs  tut'pitudes?  et  malgré  les 
lieutenants  de  police,  lés  espions  et  les  bastilles, 
on  ne  tardait  pas  à  mettre  le  public  dans  la 
confldence  de  toutes  les  iniquités,  de  toutes  les 
infamies  de  ces  petits  tyrans  subalternes. 

C'est  par  une  suite  de  la  même  objection  qu'on 
ajoute  :  où  trouverei-vous  des  ministres,  où  trott- 
verez-vous  des  magistrats  qui  veuillent  s'exposer 
à  tant  d'orageâ  ? 

]e  Vais  le  dii%. 

Je  réponds  d'fetbbrd  que  bbs  dangers  n'odl  rien 


d'alarmaiit  pour  rbonime  ^ur  et  Irréprdehable: 

Que^  dan^i  tous  les  systètiies,  ils  Seat  inévitable^* 
ment  attachés  i  tout  poste  élevé; 

Que  la  liberté  de  la  presse  n'y  expose  pas  plus 
que  la  gêne  n'en  garantit. 

J'ajoute  qu'il  ne  s'en  présentera  encore  que 
trop  qui  brigueront  ees  postes  de  faveur;  Malheii- 
reu»ement  rieh  n'est  capable  de  rebuter  l'ambi- 
tieux et  d'écarter  l'intrigant.  Il  faut  espérer 
cependant  qu'un  tfrand  nbmbre  d'horiimes  lâches 
et  corrompue  qui  treinblent  de  se  montrer  aii 
grand  jour  seront  intimidés,  et  ce  ne  sera  pas  là 
tto  des  moindres  servioes  de  la  Hbertéi 

Mais  celui  qui  se  meitha  sur  les  ràogS)  ce  seri 
l'homme  flëret  vertueux,  qui,  fbrtde  ses  œuvrea 
et  de  sa  conscience,  loin  de  redouter^  inroqua 
l'opinion  publique»  recherche  la  lunilère  autant 
que  le  méchant  la  fuit,  et  voudrait  que  tous  les 
hommes  pussent  ïïtB  au  fond  de  son  cœur. 

Je  passe  maintenant  aux  écrits  qui  incdlpenl 
les  personnes  privées. 

Il  faut  convenir  que  la  société  n'a  plds  Ici- 
nième  le  même  intérêt  :  les  actions  de  l'hothmd 
privéi  ou  se  concentrent  en  lui-tnéme,  on  ont 
des  rappoHs  peii  étendus.  81  elles  sont  nuisibles, 
ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  peuvent  en  pour- 
suivre la  Réparation  par  les  foies  légales.  Son 
caratttêre  et  sa  mordle  importent  beaucoup  moins 
que  le  caractère  et  la  morale  de  l'homme  pubilet 
et  ces  grands  motifs  d'utilité  et  de  bien  général 

3di  déterminent  à  laisser  le  ^lus  libre  es^^or  aux 
énonciationsi  lorsqu'il  s'agit  de  l'homme  S  q«t 
la  nation  a  donné  des  fonctions  S  rempli!*;  s'affal« 
blissebt,  lorsqu'il  s'agit  d'dn  particulier  l^«olé  \  la 
hiêfhe  nécessité  ile  Se  nitt  plus  sentir.  Cette  doc*- 
trlnë  est  bien  contradictoire  Avec  les  idées  de 
l'ancien  régime,  où  la  ndolddre  atteinte  portée  ft 
ce  qu*nn  snpelalt  l'honneur  de  l'homme  en  place 
était  m  délit  grSve  qu'on  ne  pourr<iii  pas  punir 
trdp  Sévérenient,  tandis  ttue  roffen:ie  faite  ft  un 
simble  citoyen  fixait  à  peine  l'attention  de  la 
jufiticë;  mais  cette  doctrine,  liar  cela  méme^  n'en 
t  st  que  hïnê  vraie  et  plus  conforme  aux  principes, 
dans  le  nouvel  ordre  des  choses. 

Il  n'existe  donc  pas  lëS  mêmes  incontéhlents 
à  autoriser  les  pàriiculiérs  à  se  plaindre  des 
écrits  bit  ils  seraient  faussement  incnlpls,  où 
leur  réputatlori  serait  compromise. 

Je  be  pbis  néanmoins  me  dispenser  de  faire 
quelques  observations  à  ce  sujet.  Une  Ibl  sur  la 
Calomnie  est  nécessairement  imnuiasante  pour 
réprimer  ce  délit  ;  il  est  ImpossiDlé  d'en  Imagif 
ner  une  qui  prévoie  tous  les  cas,  qui  saisisse 
toutes  les  nuances  ;  et  si  la  loi  ne  détermine  pas 
^e  qu'elle  veut  punir,  elle  laisse  un  champ  vust^ 
&  l'arbitraire.  Il  eât  impossible  d'eh  imaginer  qui 
ne  soit  pas  éludée.  Je  ne  parlerai  même  pas  ici 
du  genre  de  calomnie  le  plus  perHde  de  touS^ 
celui  qui  se  propage  dans  le  mystère,  dans  des 
conversations  conUdentielles  ;  qui,  circulant  de 
bourbe  en  bouche,  parvient  bientôt  à  former  un 
bruit  général,  dont  tout  le  monde  parler  dont 
personne  ne  doute ,  et  dont  cependant  chacun 
n'S  aucune  certitude,  et  ignon)  mèine  jusqu'au 
nom  de  ceux  qui  le  lui  ont  transmis  :  bruit 
dont  on  peut  d'autant  moins  se  garantir,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  remonter  à  sa  source,  et 
qu'il  ne  laisse  aucune  trace.  11  est  trop  évident 
que  rien  ne  peut  atteindre  ni  réprimer  ce  gt'nre 
de  calomnie.  Je  m'arrêta  fit  ce  qui,  en  apparancsi 
est  plus  facileàconstateretàpunir:  aux  écrits... 
Bh  bien!  un  éciùvain  s'enveloppe  du  voile  de 
l'anonyme,  et  porte,  dans  l'ombre,  des  coups  qu'il 
est  impossible  de  parer;  Un  écrivain,  Sous  dea 
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formes  allégoriqaes,  dessine  des  caractères  res- 
semblants, met  en  scène  des  porsimuages  que 
lout  le  monde  reconnaît.  Un  écâvain,  sous  des 
noms  empruntés,  indique,  à  ne  pas  s'y  mépren- 
dre, les  véritables  ;  il  se  ménage,  cependant  des 
ressources  pour  échapper  aux  poursuite^^  :  que 
faire  dans  tous  les  cas  ?  Les  citoyens  exposés  à 
la  malignité  publique  ne  savent  comment  se 
venger. 

Qui  donc  les  vengera?  Leur  bonne  réputation. 
S'ils  ont  sa  par  leur  probité,  par  leur  civisme, 
par  une  conduite  irréprochable,  s'attirer  l'estime 
publique,  alors  les  libelles  lancés  contre  eux  tom- 
beront dans  le  mépris.  La  calomnie  ressemble  à 
ces  liqueurs  corrosives  qui  dissolvent  des  métaux 
vils,  mais  qui  ne  peuvent  mordre  sur  les  métaux 
purs  et  précieux.  Il  est  des  hommesque  la  calom- 
nie ue  peut  jamais  noircir,  et  c'est  un  acte  de  fai- 
blesse que  de  recounr  aux  tribunaux  pour  se  la- 
ver d'une  imputation  qui  blesse  la  délicatesse  et 
Thonneur. 

Quel  genre  de  réparation  pouvez- vous  obtenir? 
La  justice  vous  déclarera  homme  de  bien,  elle 
condamnera  votre  adversaire  comme  un  calom- 
niateur. Regardez-vous  ce  certificat  de  probité 
comme  un  iitre  bien  glorieux?  Soyez  convaincu 

?[ue  si  l'opinion  ne  le  consacre  pas,  il  est  sans 
orce  et  sans  effet.  Combien  de  particuliers  ainsi 
blanchis  n'en  ont  pas  moins  été  regardés  comme 
des  hommes  souillés  I  Le  public  dit  :  «  L<>s  faits 
étaient  vrais,  mais  les  preuves  ont  manqué  ;  les 
juges  ont  éié  convaincus  comme  hommes,  ils  ont 
été  obligés  d'ab^oudre  comme  juges.  » 

Il  n'est  pour  juger  la  calomnie  qu'un  tribunal, 
celui  de  l'opinion;  poursuivi  devant  elle,  c'est 
devant  elle  qu'il  faut  répondre.  En  effet,  quelle 
est  la  nature  du  délit?  Ii  tend  à  dénaturer  l'opi- 
nion publique,  c'est  elle  que  le  calomniateur 
cherche  à  changer,  en  faisant  perdre  à  un  citoyen 
la  considération  dont  il  jouissait.  Or,  la  loi  n'a 
rien  et  ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  l'opi- 
nion publique  ;  cette  opinion  est  elle-même  une 
espèce  de  loi  ;  le  public  est  lui-même  un  tribunal. 
Encore  une  fois,  poursuivez  votre  ennemi  devant 
ce  tribunal,  démasquez-le,  dites  quels  sont  les 
motifs  secrets  qui  font  fait  agir,  les  passions  qui 
l'ont  animé,  couvrez-le  d'infamie,  et  alors  vous 
obtiendrez  une  vengeance  éclatante. 

Dans  celte  lutte,  celui  r|ui  se  défend  a  même 
un  avantage  sur  celui  qui  attire  d'abord  le  soup- 
çon sur  lui  ;  ensuit^  il  faut  qu'il  nrouve  ce  qu  il 
avance,  ou  qu'il  pa^se  pour  un  lâche  calomnia- 
teur. 

Ces  combats  généreux,  en  présence  du  public, 
produiraient  un  effet  infiniment  précieux,  c'est 
que  les  traits  de  la  calomnie  ne  tarderaient  pus  à 
s'émotisser,  c'ist  que  le  public  serait  (noins  cré- 
dule, c'e:it  qu'habitué  à  voir  porter  devant  lui  de 
semblables  procès,  il  serait  moins  prompt  à  se 
prévenir  et  il  ne  croirait  que  ce  qui  lui  paraîtrait 
prouvé^  c'est  que  la  mauvaisi;  foi  serait  confondue 
c'er^tqueles  méchants  seraient  plus  réservésdans 
leurs  attaques,  et  leurs  venins  moins  dangereux. 

Il  me  semble  que  déjà  on  a  fait  une  heureuse 
épreuve  de  ce  ^enre  de  défense,  et  que  la  nature 
des  choses  l'a  indiquée,  tant  elle  est  naturelle. 
Les  feuill<  s  publiques  sont  chargées  chaque  jour 
d*exiilications  ^ur  des  faits  peu  exacts  qui  inté- 
ressent la  répnttiiion  de  citoyens;  de  démentis 
donnés  à  des  imputations  injurieuses.  Cette  voie 
simple  et  facile  répand  à  l'instant,  dans  toutns  les 
parties  «le  l'Empire,  les  pn'uvts  de  vot'e  inno- 
cence. Prenez  la  marche  judiciaire,  vous  engagez 
un  [irocès  qui  entraîne  des  dépenses  et  votre  ad- 


versaire peut  être  insolvable.  Il  vous  faut  essuyer 
les  lenteurs  interminables  d'une  procédure*  ycos 
assujettir  à  toutes  les  formes  et,  pendant  tout  ce 
temps,  la  calomnie  exerce  ses  ravages.  Quelque "; 
individus  prononcent  enfin  dans  l'obscurité  d*UD 
auditoire,  et  l'appel  en  dernier  ressort,  quelq  e 
chose  que  vous  fassiez,  se  porte  au  grand  tribunal, 
au  tribunal  de  l'opinion,  et  si  voua  êtes  attaqué 
en  même  temps  en  divers  lieux,  il  vous  faudra 
donc  avoir  en  même  temps  une  multitude  de  pro- 
cès !  Un  homme  raisonnable  peut-il  donc  balan- 
cer un  instant  à  s'adresser  sur-le-champ  à  ce  tri- 
bunal ? 

Je  sais  bien  qu'il  ne  prononce  pas  de  dom- 
mages-intérêts contre  les  calomniateurs;  aiai:i^  il 
fait  plus,  il  les  flëtrit,  il  les  condamne  à  l'oppro- 
bre, que  voulez-vous  de  plus?  L'innocent  est 
vengé,  et  la  société  aussi. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  refuser  à  l'hon- 
nête homme  inculpé  le  recours  aux  tribu- 
naux, si  sa  justitlcation  lui  paraît  plus  entière  et 
plus  in)p()sante  :  c'est  aux  citoyens  à  choisir  celle 
des  deux  voies  qui  Inur  paraîtra  préférable. 

Cela  nous  conduit  à  un  système  de  lois  sur  la 
calomnie;  et  ce  système  appartient  au  Code  pénal  ; 
nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  nous  en  occa- 
[;er  ici. 

Je  me  résume,  et  je  dis  :  le  droit  d'exprimer  sa 
pensée  est  aussi  libre  que  la  pensée  inénae;  de 
tous  les  moyens  de  l'exercer,  la  presse  est  le  plus 
rafiide  et  1«'  plus  puissant  dans  ses  effets;  la  li- 
berté de  la  presse  met  toutes  les  vérités  eu  com- 
mun, étend  les  connaissances  de  l'homme,  per- 
fectionne ses  lui^titutions,  est  le  plus  ferme  rem- 
part de  la  liberté  publique,  avertit,  en  sentinelle 
vigilante,  des  attaques  des  ennemis  qui  cotispi- 
rent  contre  elle,  protège  les  faibles,  et  fait  trem- 
bler les  tyrans  :  cette  liberté  doit  donc  être  en- 
tière et  illimitée. 

Elle  s'api'liqne  ou  aux  choses  ou  aux  personnes. 
Quant  aux  choses,  comment  serait-il  possible 
d'interdire  aux  hommes  de  manifester  leurs  opi- 
nions sur  ce  qui  les  intéresse,  sur  leurs  lois,  leuis 
mœurs,  leurs  usages,  sur  ces  rapports  nombreux 
qui  composent  leur  existence  sociale?  Mi:ttre  à 
cet  égard  la  plus  légère  entrave,  cfest  violer  le 
principe  le  plus  sacré,  et  en  préparer  la  destruc- 
tion totale.  De  la  discussion  naît  la  lumière;  un 
principe  vrai  se  fortifie  par  les  attaques  mêmes 
qu'on  lui  porte,  tandis  qu'un  princiiie  faux  ne 
peut  résister  à  cette  épreuve.  Dans  Tun  et  dans 
l'autre  cas,  il  est  donc  évident  que  la  vérité  sur- 
nage, et  il  est  impossible  qu'avec  la  liberté  elle 
n'obtienne  pas  ce  triomphe.  Le  système  contraire 
est  fondé  sur  l'erreur  et  sur  un  préjugé  puéril. 

Quant  aux  personnes,  il  faut  distinguer  les 
personnes  publiques  des  personnes  privées.  Les 
personnes  publiques  sont  nécessairement  ex(>o- 
sées  à  la  censure  et  soumises  à  ropioion;rien  ne 
peut  les  en  garantir  :  dénoncées  a  ce  tribunal, 
elles  doivent  toujours  être  prêles  à  y  comparaî- 
tre. C'est  par  une  conduite  irréprochable,  par  une 
suite  de  bonnes  actions,  qu'elles  doivent  repon- 
dre aux  calomnies;  mais  l'intérêt  public  exige 
qu'on  puisse  les  inculper  sans  (rainte.  11  arrivera 
sans  doute  que  des  faits  seront  légèrement  ha- 
sardés; mais  aussi  de  vrais  délits  seront  décou- 
verts; des  complots  qui  menaçaient  la  liberté 
seront  divulgués,  et  une  crainte  ^alutaire  contien- 
dra sans  cesse  ceux  qui  seraient  tentés  d'abuser 
de  leur  pouvoir. 

Les  personnes  privées  fixent  moins  l'attention 
sur  elles;  leurs  actions  sont  plus  indifférentes; 
dés  lors  ce  grand  intérêt  qui  exige  la  plus  par- 
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faite  liberté  dans  la  dénonciation  des  hommes 
publics  n^existe  pas  pour  les  simples  citoyens. 
Il  paraîtrait  donc  trop  rigoureux  df  les  empêcher 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux  celui  qui  se 
perfuc^t  de  l  s  attaïuer  dans  des  écrite  calomnieux; 
mais  il  faut  Tuvouerj  cette  marche  est  vicieuse; 
elle  est  1' nte,  et  elle  ne  conduit  pas  au  but;  il 
faut  se  soumettre  aux  formalités,  aux  frais  d'une 
instruction,  pour  obienir  une  réparation,  et  quelle 
réparation?  Bile  er^l  illusoire,  si  l'opinion  publi- 
que ne  la  confirme  pas;  car  c'est  toujours  là  lo 
juge  souycraii)  qui  juge  tous  les  autres.  Combien 
il  serait  à  désirer  qu*on  s'adressât  à  ce  seul  juge, 
el  uniquement  à  lui!  Ce  serait  le  moyen  le  plus 
sûr  de  désarmer  les  calomniateurs  et  d'en  tirer 
une  vengeance  prompte  et  éclatante. 

Cependant,  l'action  ne  peut  être  interdite  à 
ceux  qui  préfèrent  recourir  aux  tribunaux  ; 
notre  nouveau  Gode  pénal  doit  déterminer  les 
peines  applicables  à  ce  genre  de  délit. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qui  avez  foulé  aux 
pieds  tant  d'abus,  qui  avez  vaincu  tant  d'obsta- 
cles, qui  avez  reniu  à  Tbomme  sa  dignité  et  ses 
droite,  gui  avez  consacré  les  princip  s  éternels 
de  la  raison  et  de  la  justice  :  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  triompher  des  préjugés  qui  pour- 
raient s'éiever  encore  contre  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse  :  donnez  ce  grand  appui  à  votre  ou- 
vrage, et  ce  gratid  exemple  aux  nations. 

Bxannnons,  maintenant,  Messieurs,  comment 
l'article  des  comités  est  conçu;  il  y  est  dit  oue 
«  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des 
fonctionnaires  publics,  et  contre  la  droiture  de 
leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, pourront  être  dénoncées  ou  poursuivies 
par  ceux  qoi  en  sont  l'objet  ». 

Au  premier  coup  d'œil,  il  semble  que  vous 
donnez  toute  la  lutitudc  de  censurer  les  hommes 
publics;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on 
relit  lariicle.  Par  exemple,  j'apercevrai  qu'un 
ministre  de  la  guerre  ne  veille  pas  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  j'apercevrai  qu'il  y  met  une  très  grande 
nè^'ligence,  j'apercevrai  qu'il  y  a  même  des  pré- 
varications dans  sa  conduite;  eh!  bieti,  je  ne 
puis  pas  m'exprimer  sur  la  conduite  de  ce  minis- 
tre, sans  Qu'à  l'instant  on  puisse  me  dire  :  d'abord 
voilà  un  fait  qui  est  calomnieux:  et  parce  qu'il 
n'y  aura  peut-être  i  as  de  preuves  légales  et  judi- 
ciaires, voilà  le  fait  qui  est  réputé  calomnieux, 
quoique  le  fait  soit  vrai,  quoique  personne 
comme  homme,  ne  puisse  en  douter.  Cependant, 
le  ministre  conduit  devant  la  loi,  devant  le  tri- 
bunal, lie  pourra  pas  être  jugé.  Voilà  donc  la 
|)remière  conséquence  qu'on  en  tire.  Le  fait  sera 
réputé  calomnieux;  et  ensuite,  comment  fiourrai- 
je,  moi,  écrivain,  me  sauver  du  fait  que  j'aurai 
avancé?  On  dira  :  vous  n'avez  pas  pu  avancer  un 
fait  de  cette  nature  sans  inculper  directement  la 
probité  du  ministre,  et  à  plus  forte  raison,  la 
droiture  de  ses  intentions.  A  la  vérité^  vous  n'avez 
pas  dit,  en  termes  claires  et  précis,  que  vous 
suspectiez  la  droiture  des  intentions  du  ministre; 
mais  vous  avez  fait  bien  pi?,  car  vous  avancez 
des  faits  desquels  il  résulte  évidemment,  non 
seulement  que  vous  avez  attaqué  ses  intentions, 
mais  qu(!  vous  avez  attaqué  sa  probité.  Et  ainsi 
vous  voilà  encbaii.é  de  manière  qu'il  vous  sera 
impo^i^ible,  quelque  chose  que  vous  fassiez, 
d'avancer  un  fait  qui  se  trouvera  faux,  contre  le 
ministre,  sans  qu'en  même  temps  on  ne  regarde 
que  vous  attaquez  ou  sa  probité  d'une  part  ou 
ses  intentions. 

Je  di  mande  donc  la  question  préalable  sur  Tar- 
ticie  deâ  cumilés. 


M.  Rewbell.  Je  sens  parfaitement  que  les 
mœurs  de  la  nation  ne  sont  pas  assez  pures  pour 
pouvoir  entendre  certain  langage,  pour  pouvoir 
comprendre  que  le  fri|)on  se  met  au-dessus  de  la 
calomr  ie,  et  que  la  calomnie  éclaire  l'homme  de 
bien.  Je  vote  pour  Tariicle;  mnis,  Messieurs,  je 
demande  pour  notre  tranquillité  à  cbacun,  pour 
ne  pas  passer  ici  un  temps  considérable  à  courir 
après  les  libelliÀtes  qui  attaquent  notre  probité 
et  la  droiture  de  nos  intentions,  je  demande  que 
nous  rayions  de  cet  article  et  que  nous  disions 
çjue  nous  ne  sommes  pas  fonctionnaires  publics  ; 
je  demande  que,  soit  comme  hommes  privés, 
soit  comme  hommes  publics,  nous  soyons  ex- 
ceptés. 

M.  d'Andrë.  Ah  1  volontiers. 

M.  Rewbell.Je  ne  veux  pas  ici  passer  ma  vie  à 
courir  après  les  libellistes;  je  veux  seulement 
leur  témoigner  mon  mépris,  et  je  veux  le  leur 
témoigner  légalement  par  un  décret. 

M.  de  lia  Roehefoneanld.  Je  pense,  avec  le 
préopinant,  que  la  plus  grande  publicité  est 
nécessaire  et  salutaire,  et  qu'elle|  est  de  droit 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  des  fonctions 
publiques.  Je  pense  que  tout  citoyen  a  le  droit 
et  le  devoir  d'être,  à  cet  égard,  la  sentinelle  du 
peuple;  mais,  de  même  que  vous  ne  donnez  pas 
a  une  sentinelle,  dans  un  poste  militaire,  le  droit 
de  blesser  à  son  gré  les  personnes  de  la  part  des- 
quelles elle  s'imaginerait  qu'il  y  aunit  quelque 
chose  à  redouter;  de  môme,  je  ne  peux  pas  croire 
que  la  sentinelle  du  peuple,  dans  son  poste  d'écri- 
vain, ait  le  droit  de  blesser  à  son  gré,  par  la  ca- 
lomnie, les  hommes  chargés  de  fonctions  publi- 
ques. 

Sans  douie,il  serait  très  curieux  de  voir  un  Btat 
dans  lequel  tout  le  monde  aurait  le  droit  de  faire 
des  lois,  et  dans  lequel  personne  ne  les  ferait  exé- 
cuter. J'avoue  que  ce  r)rublème  sera  long  à  résou- 
dre, et  je  ne  sais  pas  si  l'opinant,  qui  a  parlé 
avant  moi,  peut  en  donner  la  solution,  je  ne  l'es- 
père pas. 

Si  donc  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  hommes 
chargés  de  l'exécution  des  lois,  il  ne  faut  pas 
vouer  d'avance  ces  hommes  à  1  ignominie  et  à  la 
crainte  auxquelles  tâcheraient  le  les  vouer  les 
ennemis  de  la  chose  publique.  Je  crois  donc  qu'il 
V  a  une  distinction  à  faire  dans  ce  qui  regarde 
les  fonctionnaires  publics  à  l'égard  des  choses  qui 
ont  rai)port  à  leurs  fonctions  publiques  ;  je  crois 
qu'il  faut  laisser  à  la  censure  la  plus  grande  la- 
titude à  l'égard  des  choses  relatives  à  l'exercice 
des  fouctions,  mais  qu'à  l'égard  des  actions  de 
leur  vie  privée,  les  fonctionnaires  publics  sont  et 
doivent  être  dans  la  classe  des  autres  citoyens. 

M.  Pétion  vous  a  cité  Théodose;  je  trouve  avec 
Ini  cette  action  fort  belle;  mais  j'observe  que  ce 
trait  de  gé  lérosité  est  peut-être  plus  facile  à  un 
souverain  despotique  qu'il  ne  l'est  à  un  fonction- 
naire public  ordinaire.  A  l'égard  des  consolations 
que  M.  Pétion  accorde  aux  hommes  calomniés,  je 
conviens  avec  lui,  que  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait 
jour  à  travers  les  calomnies,  et  qu'elle  finit  par 
régner;  mais  ce  n'est  pa^  au  moment  même  que 
la  calomnie  a  été  débitée  qu'elle  parvient  à  se 
faire  jour  ;  et  si  la  postérité  a  vengé  la  mémoire  de 
PhociOD  et  de  Socrate,  cela  n'a  pas  empêché  que 
leurs  compatriotes  ne  leur  aient  fait  boire  de  la 
ciguë.  (Applaudissements.) 

Il  est  sans  doute  de  ces  êtres  privilégiés  par  la 
nature  qui  savent  se  mettre  au-dessus  de  tout. 
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qui  l>û|rateQt  d9  la  ciguë,  b*iI  \f\  fy\\pU  paaieje 
ne  prou  pas  quQ  Ton  mme,  m  g^f^  1  pu  fjqiyo 
^Ueqdre  ee^e  gp^ndeur  d'^paeae  (pus  les  foQction- 
pajres  publicp;  je  pe  crois  pas  sprtout  qq'oq  doive 
{a  lear  prescrire  par  une  loi.  QfUe  loi  tendrait 
eyidemiiieqt  à  écarter  dp  toutes  le^  fopctiqps 
publiques  tops  les  bomq^^s  qui  ne  joindr^iept  p^s 


(otriguei  tes  eu  mettraient  à  couvert  et  qu*ll^ 
paar^ient  s»  liguer  t^v^c  les  (s^tomoiateurs. 

Tavoue,  pppendaq^,  que  je  n^^dopte  pas  \%  rer 
deciipo  du  comité,  parce  qu'elle  est  vaguei  af  qu'pQ 
fait  de  loi  tout  ce  qui  est  vague  est  mauvais,  ^  jii 
tâché  de  distinguer,  dans  une  rédaction  aueje 

vais  vous  soumei.tns  1^  rqncMpnn^tr^.  PMbjîP  ^^ 
rhoDime  priv(^,  et  a  abord  j*ai  crii  quil  était  né- 
cessaire a'étjàb|ir  le  drpH  que  dPU  »vQif  foui 
fiitoyeo  d*e»nmer  jibremeot  son  opiniqn  sur 
)^s  actes  (le  lautprit^  publique!  j>i  oppsé  qiie 
cette  vérité  oe  Bsurait  être  trop  fépete^i;  YP^Pi 
cette  rédaction  : 

«  Topt  bompoe  g  le  droit  d-iiPPPirogF  et  de  pu- 

bUei  9Q0  opinion  sur  tou9  iQS  aiftes  ^es  pouvpirs 
publics,  et  sur  tautés  leiectipQidM  fonction  pai- 
res pupliciii  rele!iv9s  i  leurs  rpnptious  s  m^U  la 
calomnie  contre  quelque  personne  que  ce  ipjt 
sur  les  aotions  de  eg  ?ie  nriyée  serg  jugée  ei  pu- 
uie  sur  sa  poursuite,  p  (Hupm^rfis  $t  applan^wf- 

l  l'extrême  M\keh$  :  AuK  voix  1  aux  voix  Tar- 
ticle  de  V.  de  Là  Ropbefeucauld  I 

H.  Pé(|#«  #^  WIII»aMve.  J'adopte  la  ré- 
daeiioa  de  M.  de  La  Rocbefoucauld^qui  est  la  con- 
séquence des  principe  que  je  viens  de  développer; 
mgis  je  demende  à  pb^erfer...  iMurmutet,)  ' 

A  Vextréme  gtwche  :  La  discussion  fermée! 

M.  M«pgln«é9  ll«4ii«|^rl.  Chez  les  peuples 
policés,  la  calomnie  a  été  en  horreur;  elle  u 
toujours  été  regardée  comme  un  très  grand  dé- 
lit; et  les  Romains  niâmes.  Messieurs...  {Rires  et 
exclamations.)  Ils  ne  veulent  pas  entendre  parler 
d'un  peuple  tout  à  la  fois  bblliqueux  et  conqué- 
rantl  (Rirei),..  Les  Romains,  dis-ie,  nous  ont 
donné  l'exemple  d*une  pareille  législation  :  pour- 
quoi, au  milieu  de  lu  licence  actuelle,  ne  les  in)i- 
^rions'iiOttS  pas? 

Sans  doutpt  Messieurs,  une  oeosure  honnête  est 
Bécesfaire;  mais  la  calomnie,  qui  est  un  re- 
proche de  ce  que  Ton  n*a  pas  fait,  ef^t  un  crime 
publie,  et  ai  vous  n'adopties  pas...  (Murmures  et 
tiret  à  l* extrême  aauekâ.) 

il  0ét  impossible  que  je  dise  de  bonnes  choses 
avec  ces  gens*tàl 

Je  disais,  Meesieurs,  que  si  vous  n^adoptiez  pss 
la  projet  de  vos  comités,  il  résulterait  dei  maux 
îocalculabies.  La 'calomnie  doit  être  d'autant  plus 
réprimée  qu'elle  tend  à  décourager  lés  foDetion- 
Dgircs  publics.  C'est  pbur  ces  hommes  utiles  que- la 
loi  doit  surtoBt  être  puissante,  parce  que,  parleurs 
fonctions,  ils  sont  plus  exposés  aux  atiaciues  des 
e^lomniateura.  Rien  n'est  plus  sacré  quu  l'hon- 
neur; et  c*est  pour  l'honneur  que  nous  vivons, 
Meaeieors.  (Murmures  à  droite.)  Que  deviendrons 
vos  jugea  si  vous  les  exposes  à  des  dénonciations 
atrocei  et  erueilea?  On  confond  ici  ta  censure 
avec  la  calomnie.  La  première  est  nécessaire  ;  la 
seconde  est  un  véritable  délit  public.  Lès  l^is- 
lateuva  dolveut  avoir  ptineipâlament  jpoar  o&J^t 


leji  rpq^urs  publlquefi;  ot  sqyez  aï^rs  qu*i|  n*y  a 

Ïl^s  un  t)onp0(M  pomme  qui  n'aidcorde  soi^  as&eo- 
imeot  siu  pro  et  des  poqiitè^. 

Çn  mernffre:  Mais  dan9  ce  poofrieot-pi  vous  ca- 
lomuje^,  Mopsieur  Mougips. 

AI,  l'M^ret,  rapporteur.  Je  demande  à  (aire 

une  sim()le  observation. 
4  Vpxtfémf  gauche  :  La  djscossioo  feroaée  i 

M.  Tltonrtl,  rapporteur.  Je  demas  in»  Mes- 
sieurs, à  dire  deux  mots,  non  sur  le  fond  de  U 
diacudsipn,  mais  pour  faire  une  obst-rvation 
nécessaire,  afln  qu9  la  discussion  continue  à  res- 
ter sur  le  véritable  point  Ue  la  queetion,  car  il 
eat  prés  de  nous  échapper,  et  cela  par  lo  résul- 
tat de  la  rédaction  de  M.  de  La  Eoetwfoucauia, 
prise  comparativement  pvec  les  principee  du  fuu 
opinion.  M.  de  La  Rochefoucauld  est  parfaite- 
ment d'accord  sur  tous  les  principes  des  eonoites 
et  il  tend  k  arriver  aux  mêmes  réàultat:^  qu'ru  x  ;  i. 
est  d'accord  que  la  otmaure  la  plus  libre  doit  être 
permise  sur  tous  les  actes  administratifis;  il  va 
également  d^scoord  avec  Uous,  qu'on  peot  mtnw 
imprimer  des  faits  qui  déposeraient  contre  l'hun 
neur  et  ia  probité  des  fonctionnaires  pablics,  lon- 
gue ces  faits  sont  vrais  etqu'il  est  important  de  les 
nUre  connaître*  Il  est  diaecord  aussi  sur  ce  poini 
qu'il  ne  doit  pas  être  permis,  sous  le  prétexte 
d  exercer  la  oeneuré  suc  l'administFatioii»  d'atta- 
quer directement  et  personnellement,  par  des 
calomnies  volontaire6,VhonnBur  et  lea  iotentio  i? 
des  administrateurs;  et  il  a  très  bien  prouve 
comment,  si  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  notre 
Gode,  il  faut  renoncer  à  avoir  en  f^raoos  des  ci- 
toyens honnêtes  dans  l'administrattoo.  Gei  en- 
dunti  U.  de  La  Rochefoucauld  nous  présente  ut.e 
rédaction  qui  permet  la  calomnie  contre  Thoo- 
Ueur  et  la  droiture  des  intentions  dea  fonotion- 
naire^  publics,  et  qui  n'exclut  la  caloa|nie  que 
dans  le  cas  où  elle  âVttuoherait  aux  actiona  de  la 
vie  privée  de  ces  fonctionnaires. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu^apnàs  avoir  étp 
d'accord  avec  nous  et  sur  les  dônttéep  et  sur  lo> 
principes,  il  cesse  de  i^étre  sur  les  résidtata.  Nous 
Voulons  que  la  oeofiore  soit  libre  sur  les  actes  ue 
radmioistration.  Mata  nous  renfermons  dans  te 
cas  de  la  véprefsion  les  ealomoies  volontaires 
contre  les  intentions*  Le  mot  volontaife  empêche 
qu*on  ne  regarde  comme  calomnie  tootre  lea  in- 
tentions la  simple  énonciation  d'un  fait  d^admi- 
nistration.M.  de  La  RDchefoucaald,au contraire,  par 
fa  déduction,  admet  aana  ré:^erve  le  droit  de  ca- 
lomnier volontairement  les  intentioos  des  admt- 
nistrateur.s  pourvu  que  ce  soit  sur  des  obj<^^ 
i'elalifB  à  leurs  fonctions  :  ainsi,  Topinion  de 
l'Assembiée  me  paraissant  faite  sur  et  point,  je 
crois  qn^elle  n'hôsite^a  pas  entre  leedeaxpropoë> 
lions.'  ' 

C'est,  Messieurs,  pour  qu'on  ee  se  trompe  pa< 
sur  oe  résultat  et  qu*oo  né  change  paa  Torare  u*- 
hi  discussion  par  robaervation  de  M.  de  La  Ho- 
chefoueanld  que  j'ai  cm  devoir  donner  cette  ex- 
plication. 

M.  Readlerer.  Je  demande  la  parole.  (Mur- 
mures.) 

Voix  fiombreuses  :  Aux  voix  I  aux  voix  ( 

M.  Ctatt|ill-PrélelM,  Je  demande  la  qaeslio;i 
préalable  contre  ce  prétendu  ditott  de  caiomoi^r 
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qu'on  Yoodrait  introduire  dans  la  Gooatitutlon. 

M.  Rœderer.  C'est  ici  le  dernier  coup  porto 
à  la  liberté;  on  réserve  aux  mioisires  nouveaux 
le  droit  d'opprimer  le  reste  de  la  liberté  que  nous 
avons.  (Murmurés.)  Quand  Voltaire  écrivit  contre 
les  abus  des  Parlements,  s'il  avait  été  jugé  d'après 
la  loi  qu'on  vous  propose,  il  aurait  été  puni 
comme  calomniateur...  (Murmures.  —  Aux  vûix! 
aux  voix!)  G'ost  ici  une  coalition  ministérielle 
que  nous  avons  à  déjouer...  (Murmures,) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  €habr*«d.  Je  demande  à  pronoseruQ  amen- 
dement h  i^article  du  comité. 

M.  Alexandre  de  liameth.  Allons,  Monsl  ur 
le  Président»  en  voilà  assez. 
(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  j'ai  deux 
réflexions  à  présenter  à  l'Assemblée. 

La  question  qui  se  présente  est  très  facile  k 
poser,  ai  je  la  pose  ainsi;  tout  individu  aura-t-il 
la  laculté  indéfinie  de  calomnier  les  fonctionnai- 
res publics?  (Murmures.) 

A  Vexirème  gauche  :  Ge  n'est  pas  là  la  question  I 

M.  d'André.  Quelques  personnes  prétendent 
que  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Salle.  Vous  calomniez  vous-ménie  en  la 
posant  ainBt. 

M.  d'André.  Je  ne  propose  point  à  H.  le  Pré- 
sident de  poser  la  question  sur  le  point  de  savoir, 
par  oui  ou  non,  s^il  sera  permis  de  calomnier; 
mais  je  dis,  moi,  que  dans  ma  fagon  de  voir,  les 
arguments  de  tous  les  adversaires  des  comités  se 
réduisent  à  cette  proposition,  ils  ne  la  posent 
pas  en  effet  dans  les  mêmes  termes;  ils  ne  l'ose- 
raient point,  parce  qu'elle  serait  trop  singulière- 
ment absurde,  trop  singulièrement  odieuse  ;  on 
la  présente  donc  ainsi,  et  l'on  dit  :  sera-t-11  per- 
mis de  dire  tout  ce  qu^on  voudra  sur  le  compte 
des  fonctionnaires  publics?  Et  sur  cela  on  nous 
parle  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  sûreté  pu- 
blique, de  la  censure  générale,  de  la  nécessité 
qu'il  y  a  de  porter  le  flambeau  de  la  vérité  sur 
Padministrationl  Tout  cela  est  très  beau  ;  mais 
cependant  o'est-il  pas  certain  qu'ils  disent  que 
vous  devez  laisser  imprimer  tout  ce  qu'on  vou- 
dra sur  le  compte  des  fonctionnaires  publics  re- 
lativement à  leurs  fonctions?  (S' adressant  à  Vex- 
irème aauche)  :  Vous  comprenez  là-dedans  la 
calomnie,  et  cela  est  si  vrai  que  les  comités  ne 
voulant  réprimer  que  la  calomnie  volontaire  vis- 
à-vis  des  ronctionnaires  publics,  vous  vous  op- 
posez à  un  article  des  comités  qui  porte  une  ré- 
paration contre  la  calomnie.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  menées  :  Aux  voixl  aux  voixl 

AI.  mtœderer.  (Au  milieu  des  interruptions.)  11 
est  incpncevable...  (Murmures.)  On  a  intérêt  cl'é- 
loigner  du  mlni3tère  les  réclamations  quand  on 
Veut  l'occuper...  (Bruit.)  Ils  demandent  le  minis- 
tèr^  inviolable,  parpe  qu'ils  veulent  y  être...  (A 
V ordre!)  IjA  liberté  pst  tuée...  (A  V ordre!)  On  con- 
jure pour  obtenir  rinviolabilité  du  ministre... 
(Bruit.) 

M.  d'André  Je  vous  prie  de  rappeler  M.  Rœ- 


derer à  Itordre  ;  il  devient  insupportaUe.  Je  dis 
donc  qu'en  analysant  tes  obje^iops  des  adver»* 
saires  des  comités,  ils  mettent  en  principe  que, 

gour  la  sûreté  publique,  il  faut  qu'on  puisse  dé-^ 
iter  tout  ce  qu'on  veut,  c'eit-à*dire  toutes  les 
calomnies  possibles  sur  les  actes  dés  administra^* 
teurs  dans  leurs  fonctions  ptrbiiqnes  et  sur  leur^ 
intentions.  A  présent,  Je  propose  à  l'ÀSsemtiléë 
un  exeinple  :  on  imprime  dans  un' papier  signé 
ou  non  signé,  c'est  égal,  mais  c'est  plus  cora*- 
mode  dans  un  papier  non  signé;  on  imprime 
qu'un  admiffistrateùrde  dépanement'  a  fëçudes 
poulangers,  par  exemple,  100,000  livres  pour 

Î procurer  la  rareté  du  pain  afin  d^en  auginenter 
e  prix  :  je  demande  si  cela  est  une  cauoninie 
publique  ou  privée;  il  ne  semble  que  c'est  biep 
dans  l'exerciœ  de  ses  fonctions  et  je  sais  bien 
que  si  voua  avez  dit,  dans  un  article  constitu- 
tionnel, qu'on  ne  pourra  pap  poursuivre  qu  in- 
dividu pour  tout  ce  qu'il  aura  dit  sur  le  compte 
d'un  fonctionnaire  public  exerçant  ses  fonctions, 
tout  ju^e  de  bon  sens  ne  pourra  poursuivre  les 
calomniateurs  Si,  au  contraire,  on  dit  :  tel  admi- 
ni8traieurare$ul00,0001ivres  ou  volé  100,OOÔIir 
vres  à  un  individu,  c'est  là  pn  objet  privé;  là, 
il  n'y  a  paé  de  fonctions  publiques;  un  edmiois* 
traceur  peut  être  un  voleur  tout  oomme  un 
autre...  (Bires.) 

M.  Liavie.  C'est  TordinaiM* 
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M.  Rewbell.  Bt  vraisemblable* 

M.  d'André.  Dans  le  second  cas,  le  calomnia- 
teur sera  puni.  Or,  dites-moi  quelle  différence  il 
existe  entre  ées  deux  calomnies  ;  pourquoi  Tune 
serait-elle  piinie^  et  Tautré  récompensée  de  l'im* 
punité?  *     ' 

Je  suppose,  maintenant,  qu'un  administrateur 
Boil  accusé  d'avoir  reçu  10,000  livres  d'un  indi- 
vidu ricbe  pour  ne  l'imposer  qu'à  raison  de 
500  livres  de  contributions  au  lieu  de  le  porter 
pour  2,000  quil  devait  payer  :  voilà  bien  certaine- 
ment une  fonétion  publique;  ainsi  vous  peuEez 
donc  que  je  pourrais  faire  imprimer  qu'un  admi- 
nistrateur ou  qu'un  ofGcier  municipal,  même 
qu'un  accusateur  public,  ont  reçu  de  l'argent 
pour  ne  pas  imposer  ou  pour  ne  pas  accuser? 
D'après  cela,  je  vous  demande  s'j  lest  possible  gue 
vous  trouviez  pour  administrateurs,  pour  ofticiers 
municipaux  eî  pour  juges,  d^autres  personnes 
[ue  celles  qui  n'auraient  plus  à  rougir  de  rien  1 
Applaudissements.) 

Je  dois  faire  part  à  l'Assemblée  d'un  sentiment 
qu'il  est  toujours  bien  doux  à  un  bomme  de 
présenter.  Les  préopinants  qui  ont  combattu 
l'article  des  comités  sont  des  fonctionnaires 
publics,  il  est  heureux  de  trouver  dans  le 
royaume  des  fonctionnaires  publics  assez  cou- 
rageux et  assez  au-dessus  des  injures  par  leur 
réputation  précédente  pour  se  passer  de  l'article 
des  comités;  mais  croyez-vous  qu'il  s'en  trouvera 
beaucoup;  croyez-vous  que  vous  ayez  dans  le 
royaume  30,  40.000  fonctionnaires  publics  dont 
la  réputation  soit  déjà  faite:  croyez- vous,  dis-le, 
qu'il  n'y  en  aura  pas  une  foule  d'autres  qui, 
chérissant  comme  on  doit  le  faire  une  réputation 
acquise  par  des  services  publics,  né  voudront 
pas  s'exposer  à  la  perdre,  par  toutes  les  calomnies 

au'un  sé  permettra  de  répandre  isur  leur  compte? 
essieuré,  tous  les  Français  ne  sont  pas  4^8 
héros  ;  tous  lès  Français  ne  spni  pas  encore 
élevés  au  spblime  4u'iuspire  la  liberté  et  Téga- 
Hté;il  y  en  à  enéore  beaucoup  qui  craignent  les 
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calomnies,  et  qui  les  craignent  avec  d'autant  plus 
déraison  que  jusqu'au  moment  où  l'ordre  public 
ne  sera  pas  rétabli  les  calomnies  ne  seront  pas 
sans  danger;  or,  Messieurs,  ë'il  est  vrai  (iue  la 
caiomnli^  puisse  amener  un  homme  public  à  des 
évéoemenis  fàcbeux,  soit  pour  sa  personne,  ^uit 
pour  ses  biens,  soit  pour  ses  parents,  je  vous 
défie  de  trouver,  surtout  dans  les  provîntes,  des 
gens  qui  veulent  sVnposer  à  toutes  les  calouiuies 
des  folliculaires. 

M.  Rœderer.  Gomme  le  Chant  du  coq  ! 

M.  d'André.  Le  préopinaot  me  donne  occasion 
de  parler  d'un  placard  intitulé  le  Chant  du  co(jy 
que  chacun  se  plait  à  m'attribaer,  et  auquel  je 
n'ai  aucune  part  ;  mais  je  déclare  que  je  voudrais 
le  faire,  car  je  le  regarde  comme  un  très  bon 
ouvrage.  {Vifs  applaudissements,)  J*a^outerai 
geniementàcet  égard,  que  si  toutes  les  calomnies 
étaient  aussi  faciles  à  détruire  qu*il  m'a  été  facile 
de  détruire  celle  du  préopinant,  il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  dans  i*avis  de  ces  Messieurs.  (Ap- 
plaudissements.) Je  reviens  à  Tordre  du  jour.  11 
est  évident,  par  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  qu'il 
est  impoR.-^ible  de  trouver  dans  le  royaufne 
80,000  lonctionnuires  publics  qui  aient  le  cou- 
rage de  se  mettre  au-dessus  de  tous  les  dangers 
quVntralneot  les  calomnies,  s*ils  n'ont  pas  le 
moyen  de  les  réprimer.  A  cela  l'on  a  dit  :  mais 
comment  voulez-vousque  je  m'expose  à  dénoncer 
un  fonctionnaire  public  si  je  n'ai  pas  des  preuves 
légales?  Je  n'oserai  jamais  rien  dire  contre  lui, 
car  je  craindrai  sans  cesse  d*étre  poursuivi  en 
justice...  Mais  vous  aurez  toujours  le  droit  de 
dénoncer  tes  négligences,  les  infractions  aux  lois; 
celte  censure  contre  U'S  fonctionnaires  publics 
est  nécessaire  ;  personne  ne  peut  vous  la  con- 
tester; ainsi,  au  lieu  de  porter  vos  poignatds 
dans  le  sein  des  fonctionnaires  publics,  dans  le 
sein  de  leur.^  familles,  vous  vous  contenterez  de 
surveiller  leur  administration;  vous  les  dénon- 
cerez lorsqu'ils  feront  dert  actes  contraires  aux 
lois;  lorsque  vous  aurez  des  indices  de  trahison, 
vous  les  porterez  non  pas  dans  des  feuilles  pé- 
riodiques, non  pas  dans  des  imprimés  ^ans 
caractère  :  vous  les  porterez  à  l'accusateur  public; 
vous  les  porterez  à  l'administration. 

Un  membre  :  Gela  ne  vaut  rien. 

M.  d'André.  Gela  ne  vaut  rien  1  C'est  cependant 
là  la  vêritahle  marche  d'un  Etat  libre.  (Murmures 
à  Vext  rème  gauchejapvlaudi8sem£nts  dans  Les  autres 
parties  de  ui  salle,)  Vous  livrerez  même  à  l'im- 
pre.'^sioo  lorsque,  attaquant  par  des  faits  un  fonc- 
tionnaire public  directement  en  sa  personne  et 
en  sa  probité,  vous  aurez  des  preuves  contre  lui, 
car  je  ne  puis  concevoir,  je  ne  puis  mettre  dans 
ma  tête  qu'on  veuille  exiger  en  principe  qu'il  doit 
étr^'  permis^  sous  le  prétexte  du  bien  public, 
d'injurier  et  de  calomnier  les  fonctionnaires  pu- 
blic sans  aucune  espèce  de  preuves  ou  sans  en- 
courir la  répression;  si  un  des  membres  qui  sou- 
tiennent cet  article,  étant  fonctionnaire  public, 
était  rencontré  par  un  individu  qui  lui  dit  :  «  Vous 
avez  vulé  dans  la  caisse  de  votre  di^tiict 
10,000  livres,  «  pensez-vous  que  le  fonctionnaire 
public  n'aurait  pas  le  droit  de  porter  plante 
contre  l'auteur  de  cette  inculpation?  (Murmures,) 
Autrement,  je  prétends  que  le  fonctionnaire  pu- 
blic aurait  le  oroit  de  le  tuer,  car  si  vous  ne  me 
mettes  pas  à  l'abri  d'une  insulte  par  les  lois,  j'ai 
mon  bras  qui  m'en  répond.  (Applaudissements  au 


centre.)  Personne  ne  répond...  il  faut  être  r  n- 
séquent,  si  vou^  ôles  o!)ligé  de  convenir  que  y 
fonctionnaire'  public  a  le  droit  inilividn*  I  <lo  1  ^r 
vengeance  de  son  calomniateur,  à  plus  fo  ' 
raison,  dev  z-vous  convenir  qu'il  a  le  aroit  d  .- 
tenir  la  vengeance  des  lois;  et  s'il  peut  tirer  ve 
geance  de  celui  qui  l'aura  calomnié  drins  1.:  rui 
ou  chez  lui,  en  présence  de  quelques  per  oni  > 
à  plus  forte  raison  aussi  peut-il  exiger  npara' 
de  celui  qui  l'aura  diffamé  à  la  face  de  tout  lEai- 
pire  dans  un  imprimé  répandu  avec  profusion. 
En  simplifiant  les  princij)es,  il  est  donc  lertiin 
que  les  actes  d'administration  doivent  être  sou  m 
à  la  censure  publique,  mais  que  la  librte  < 
calomnier  la  probité  des  personnes  et  la  dro  tj-^ 
de  leurs  intentions  ne  doit  pas  être  permise.  Ai:-: 
sur  l'administration,  censure  générale 

M.  Rœderer.  Nous  sommes  d'accord  surt 
point*là. 

M.  d'Andrë.  Mais  sur  la  probité  des  per?oniif> 
mais  sur  la  droiture  des  intentions,  voilà  où  oo^ 
ne  sommes  plus  d'accord! 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  gauche  :  Ma- 
si,  nous  sommes  d'accord! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Rœderer.  Je  demande  à  éclaircirlaqii;  * 
tion;  alors,  seulement,  nous  pourrons  être  dj- 

cord.  (Murmures.) 

M.  d'André.  Lorsqu'une  question  aparudivi'^ 
l'Assemblée  avec  qu( Ique  espèce  de  chaltur, ] 
toujours  remarqu(^  que  noua  nous  trouvions  <i  "■ 
cord  à  la  fin.  Ainsi,  nous  voilà  bien  convenus  ib' 
sur  les  faits  de  l'administration,  toute  liberd  <- 
donn^^e  et,  de  la  part  des  fonctionnaires pu'i' 
permission  à  eux  de  poursuivre  la  calomni' ? 
y  en  a;  or,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  dans  lay 
des  comités  rien  de  contraire  à  ceci.  (Murm' 
à  Vextrtme  gauche.)  Je  demande  donc,  (i  '1' 
cela,  qu'on  mette  aux  voix  l'article  des  conii 

M.  Robespierre.  Je  réponds  à  M.  d'André  - 
posant  seulement  l'état  de  la  question.  M- ^  ^ 
dré  et  les  partisans  de  l'article  des  comiié^^  ï* 
blent  quelquefois  s'éloigner  de  nos  princuK- 

Suelquefois  s'en  rapprocher;  c'est  ce  q»'^^  ^'* 
e  faire  M.  d'André.  Dans  ce  moment  M  "  A  ' 
parait  décider  à  nous  accorder... 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  (Murmure^' 

M.   Regnand   (de    Saint 'Jean-d\infjéhr- j^ 
demande  que  M.  Robespierre  veuille  weji/ 
signer  la  corporation  dont  il  est  le  chef.  <''"* 

M.  Robespierre.  Je  vais  satisfaire  à  Ix;'' 
pellalion  du  préopiuant.  (A  l'extrême  g*i^^\\ 
Allons  I  allons  !  à  l'ordre  du  jour!)  Lexpr^--  -^ 
dont  je  me  suis  servi  n'ét«it  oas  susceptU' j*^^ 
me  semble,  d'une  pareille  réilexion  ;  car.  •)*■  , 
je  dis  nous,  je  parlais  de  ceux  que  la  Q"*^  ^^ 
iniéress»',  v\,  jar  conséquent  de  la  géneraiii' 
citoyens.  G?  sont  les  droits  de  la  nation  n   ' 
réclame  contre  un  {système  qui  m'y  para' 
traire.  Je-ilisais  donc  que  M.  d  André  pjr»  ^ 
accorder  aux   citoyens  le  droit  «1'**'^®*'*  r,„|i 
censure  salutaire  et  libre  sur  les  actes  aui 
iralifs.  Si,  effectivement,  l'article  quenouY^ 
battons  (je  parle  de  ceux  qui  ont  couid^'   i 
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projet  des  comités),  si,  dis-je,  l'article  remplis- 
sait cet  objet»  ce  serait  alors  qu'on  pourrait  dire 
avec  vérité  que  nous  sommes  d'accord  ;  mais  la 
difficulté  consiste  en  ce  que  nous  prétendons 
qu'en  même  temps  que  les  comités  reconnaissent 
la  nécessité  d'exercer  cette  censure,  la  rédaction 
avec  laquelle  son  article  est  rendu,  la  détruit 
complètement.  En  effet,  Messieurs,  qu'est-ce  que 
la  liberté  d'exercer  la  censure  de  l'opinion? 
{MurmureÊ.) 

Je  demande  s*il  est  raisonnable,  lorsque  les 
comités  et  les  partisans  de  Topinion  des  comités 
parlent  aussi  souvent  et  aussi  longtemps  qu'ils 
veulent,  et  sont  entendus,  je  demande  s'il  est 
juste  de  m'arréter  au  milieu  de  mon  opinion? 
Quelle  est  donc  cette  censure  libre  que  l'on  pré- 
tend accorder  aux  citoyens  sur  les  actes  admi- 
nistratifs ?  N*enferme-t-elle  pas  nécessairement 
le  droit  de  dire  tout  ce  qui  est  relatif  aux  actes 
administratifs?  Bt  pour  rendre  ceci  sensible/ je 
vais  me  servir  de  l'opinion  de  M.  Thouret;  il 
s'agit  d'un  ministre  qui  compromet  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  nation  par  un  système  perfide  ; 

âui,  parlant  toujours  de  patriotisme,  de  lois, 
'ordre  public,  néglige  la  défense  du  royaume, 
et  entretient  des  intelligences  coupables  avec  les 
ennemis  du  dehors  ;  eb  bien  I  moi  je  demande 
si  le  droit  d'un  citoyen,  dans  cette  circonstance, 
est  borné  à  dire  très  modestement,  très  respec- 
tueusement :  M.  le  ministre  a  négligé  d'envoyer 
un  corps  de  troupe  suffisant  sur  cette  frontière. 
Je  demande  s'il  n'est  pas  permis  de  dire  :  non 
seulement,  le  ministre  a  négligé  de  défendre  cette 
partie  du  royaume  ;  mais  j  aperçois  dans  sa  con- 
duite un  plan  de  conspiration  contre  le  salut  pu- 
blic. (Ah!  ah!) 

Je  citerai  un  autre  exemple  qui  est  réel,  et  qui 
autrefois  eût,  non  seulement,  passé  pour  hypo- 
thétique, mais  eût  été  une  calomnie.  Un  général, 
préposé  à  la  défense  de  nos  frontières,  a  médité 
un  plan  qui  doit  être  de  déchirer  la  nation  par 
une  guerre  civile,  et  de  la  livrer  à  tous  les  fléaux 
de  la  guerre  intestine  et  de  la  guerre  extérieure. 
Je  suppose  que  j'aie  des  indices  très  frappants  et 
capables  de  convaincre  tout  homme  de  bonne  foi 
et  un  peu  clairvoyant  Je  le  demande,  me  sera-t-il 
permis  seulement  de  dire  :  ce  général  a  commis 
telle  action  qui  était  contraire  aux  devoirs  qui 
lui  étaient  imposés,  et  si  je  vais  jusqu'à  dire: 
ce  général  est  un  traître,  c'est  l'ennemi  de  la 
patrie  serai-je  coupable  ?  Oui,  je  le  serai,  dans  le 
sens  des  comités. 

Plusieurs  membres  :  Nonl  non! 

M.  Robespierre.  Je  dis,  Messieurs,  que,  par 
la  nature  des  choses,  l'intention  de  faire  le  mal 
est  ici  intimement  liée  au  mal  que  l'on  fait  ;  qu'il  y 
a  une  connexité  si  nécessaire  entre  commettre  un 
crime  et  être  un  scélérat,  que  c'est  une  absurdité 
de  dire  :  vous  aures  le  droit  de  dire  qu'un  fonc- 
tionnaire public  a  commis  un  acte  contraire  à  ses 
devoirs,  et  non  le  droit  de  dire  que  le  fonction- 
naire public  est  un  traître,  un  prévaricateur. 
Ëh!  bien,  quand  00  propose  des  articles  de  cette 
espèce,  quel  peut  en  être  le  résultat,  si  ce  n'est 
d'affaiblir  l'énergie  de  la  censure,  si  ce  n'est 
d'empêcher  qu'eue  ne  s'exerce  avec  la  force  et 
l'étendue  nécessaires  pour  être  réellement  utile 
au  salut  public! 

Mais  il  y  a  une  raison  bien  supérieure  à  celles- 
là,  que  tous  les  partisans  du  système  des  comités 
se  sont  empressés  d'éviter,  parce  qu'elle  mon- 
trait tous  les  vices  de  leur  raisonnement.  Ils  ont 
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toujours  supposé  que,  lorsque  l'on  réclamait  le 
droit  d'exercer  la  censure  de  l'opinion  sur  la  con- 
duite des  hommes  en  place,  c'était  le  droit  de  ca- 
lomnier qu'on  réclamait.  C'est  précisément  tout  le 
contraire;  ce  sont  ceux  qui  prétendaient  qu'il 
fallait  bien  se  garder  de  laisser  la  moindre  ou- 
verture à  la  calomnie  contre  les  hommes  en  place 
ce  sont  ceux-là  qui  anéantissaient  évidemment 
la  censure  la  plus  légitime  et  la  plus  nécessaire 
sur  les  actes  des  hommes  publics.  Pour  le  prou- 
ver, il  suffit  de  faire  attention  à  une  chose  prou- 
vée, non  seulement  par  le  raisonnement,  mais 
Sir  notre  propre  expérience  ;  sur  100  accusa- 
ons  intentées  par  rAssemblée  nationale  elle- 
même  contre  des  citoyens,  99  sont  restées  sans 
preuves. 

Je  défie  M.  d'André  lui-même,  de  répondre  à 
1  exemple  que  je  vais  lui  soumettre.  Il  fut  un 
temps  où  le  général  que  je  viens  de  désigner 
était  aussi  coupable  aux  yeux  des  hommes  taut 
soit  peu  clairvoyants,  et  tant  soit  peu  zélés  pour 
le  succès  de  la  Révolution  ;  il  avait  des  intentions 
aussi  perfides  qu'il  les  a  manifestées  depuis.  Eh 
bien  I  je  vous  en  atteste,  si  un  citoyen  eût  dit 

Sue  Bouille  méditait  un  projet  funeste  au  salut 
e  la  patrie,  je  le  demande,  la  seule  dénoncia- 
tion de  ce  fait  n'eût-elle  pas  passé  pour  une  ca- 
lomnie? (Applaudissements.)  Si  quelqu'un  peut 
me  contester  la  vérité  de  cette  réflexion,  je  lui 
rappellerai  l'engouement  général  que  l'on  avait 
excité  en  faveur  du  patriotisme  et  du  zèle  de 
M.  Bouille.  J'en  attesterais  les  éloges  qui  lui  ont 
été  donnés  par  l'intrigue  et  les  remerciements 
mêmes  surpris  à  l'Assemblée  nationale.  {Applau- 
dissements.) '^ 

Je  demande  s'il  est  possible  de  faire  une  telle 
illusion  à  l'opinion  publique,  à  une  nation  pres- 
que entière,  à  la  sagesse  même  des  représen- 
tants d'une  grande  nation.  Je  le  demande,  si  ce 
ne  serait  pas  s'exposer  à  une  perte  certaine,  que 
d'aller  lutter  en  pareille  circonstance  avec  un 
ennemi  aussi  puissant.  La  conclusion  de  tout 
ceci  est  simple,  c'est  qu'il  est  impossible  d'exercer 
librement,  sur  la  conduite  des  nommes  publics 
même  les  plus  coupables,  une  censure,  sj^l'aver- 
tissement  que  l'on  donne  sur  sa  conduite  si 
l'exercice  que  l'on  fait  de  ce  droit  vous  expose 
à  une  peine  presque  inévitable.  Car,  il  est  bien 
évident,  d'une  part,  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics puissants  peuvent  s'environner  d'une  force 
d'intrigue,  de  manœuvres,  d'opinions  excitées  par 
les  manœuvres  de  la  cabale,  et  quelquemis 
même  du  gouvernement,  qu'il  soit  absolument 
impossible,  je  ne  dis  pas  de  les  attaquer  impuné- 
ment, mais  même  de  ne  pas  éprouver  la  con- 
damnation la  plus  humiliante  et  la  plus  acca- 
blante, si  on  ose  dire  un  mot  pour  le  salut  de  la 
patrie,  lorsqu'il  peut  les  blesser. 

11  résulte  de  là  que  la  question  se  réduit  à  sa- 
voir, si  pour  éviter  le  danger  d'exposer  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  certaines  circonstances  à 
desincnlpations  hasardées,  il  faut  priver  la  société 
de  l'avantage  suprême  et  nécessaire  à  sa  conser- 
vation, de  dénoncer  sur  de  simples  indices,  et 
I  sans  être  exposéau  sort  d'une  condamnalion  pres- 
que inévitable,  il  faut,  en  un  mot,  prononcer  entre 
rintérêtde  la  nation  et  l'intérêt  des  fonctionnaires 
publics  ;  c'est  à  cela  qu'il  faut  réduire  la  question 
en  raisonnant  de  bonne  foi,  et  voilà  le  motif  qui 
m'engage  à  conclure  en  faveur  de  la  rédaction 
de  M.  de  La  Rochefoucauld. 

M.  Duport.  Il  me  semble  que  les  observations 
qui  viennent  d'être  faites  n'ont  pas  l'opinioa  dans 

12 


6B8 


|AiMDblé«aAliimle.J       ABCHiVES  fABLBIUBnTAlAfiS.        [tt  M4t  17M,1 


laqnella  rassemblée  puait  être  sur  le  point  de  la 
quefition.  U  ne  peut  paa  être  dooteox  que  dans 
on  pays  où  il  existe  des  lois,  où  Ton  veut  qu'elles 
soient  exécutées,  il  n*e8t  par  permis  à  la  lot  d'em- 
pêcber  la  pooraulte  d'une  calomnie  Tolootaire, 
dirigée  contre  un  homme  quel  gu'il  soit.  Votre 
comité  a  pensé,  cependant,  qu'il  fallait  faire  une 
distinction  entre  les  fonctionnaires  publics  et  les 
simplee  citoyens  :  cette  distinction  est  fondée 
sur  Vintérét  public;  mais  ils  reçoiTent eux-mêmes 
une  borne,  par  la  raison  et  par  la  justice. 

Sn  effet,  toutes  les  fois  que  Ton*  calomnie  un 
bomme  privé,  qu'on  l'injurie  gratuitement,  aucune 
intention  publique,  aucun  intérêt  patriotique, 
aucun  bon  motif  ne  pouvant  porter  un  écrivain 
à  tirer  un  homme  obscur  de  son  obscurité  pour 
le  traduire  devant  le  tribunal  du  public  et  Vj 
calomnier;  pour  cela  seul,  TécriTain  peut  et  doit 
être  puni.  Quant  aux  fonctionnaires  publics,  nous 
avons  pensé  qu'il  pouyait  y  avoir  lieu  à  des  règles 
difféventes;  en  effet,  la  nécessité  de  la  surveil- 
lance BUT  les  fonctionnaires  publics,  la  nécessité 
de  pouvoir  les  soumettre  an  jugecnent  du  publie, 
exige  qn'qn  écrivain  qui  sH)Ccupe  d'éclairer  le 
public  sur  les  différente  actes  du  gouvernement, 
ne  soit  pas  restreint  dans  cette  surveillance  pa- 
triotique par  une  crainte  trop  grande  de  se  com- 
promettre, et  c^est  pour  cela  que  votre  comité 
a  admis  une  différence  dans  les  deux  cas,  et  qu'il 
a  demandé  que,  relativement  aux  fonctionnaires 
publics,  la  calomnie  soit  volontaire.  C'est  poor  cela 

Su'il  a  demandé,  en  laissant  tous  aétes  des  fonc- 
onnaires  publics  soumis  à  la  censure  publique, 
que  Ton  ne  puisse  pas  volontairement  calomnier 
leur  probité,  et  la  droiture  de  leurs  intentions. 
Je  ne  conçois  pas  comment  le  préopinant  n'a 
pas  senti  ou  n'a  pas  voulu  sentir  cette  distinc- 
tiun  très  importante,  que  vos  comités  ont  faite 
entre  les  citoyens  et  les  fonctionnaires  publics, 
pour  laisser  dans  certaines  circonstances  aux 
jurés  à  apprécier  si  un  ùût  qui  est  hasardé 
par  un  fonctionnaire  a  été,  quoiqu^il  puisse  être 


tion,  lorsque  l'on  croit  pouvoir  traduire  devant 
le  public  un  fonctionnaire,  lorsqu'on  a  des  indicée 
que  sa  conduite  n'est  pas  telle  qu'elle  doit  être 
pour  l'utilité  générale,  il  est  permis,  sans  doute^ 
aun  homme  l'exprimer  son  opinion. 

Quand  la  question  est  arrivée  à  ce  terme,  il 
faudrait  pour  combattre  le  comité  dire  la  con-^ 
tradictoire  de  sa  proposition,  et  il  faudrait  sou« 
tenir  que,  lorsqu'un  '  homme  a  volontairement 
calomnié  un  fonctionnaire  public  dans  ses  inten- 
tions, ce  qui  n'est  presque  jamais  utile,  il  doit 
être  à  l'abri  de  toute  espèce  de  punition;  or, 
Messieurs,  la  question  posée  ainsi,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  un  homme  dans  cette  Assemblée  qui 
ose  la  soutenir.  On  ne  peut  pas  soutenir  que  Ton 
puisse  volontairement  calomnier  les  intentions 
du  fonctionnaire  public.  11  n^y  a  pas  d'opinion 
publique  dans  un  pays  où  la  calomnie  est  ou- 
vertement permise  par  la  loi;  presque  tous  les 
journaux  sont  remplis  des  plus  affreuses  calom- 
nies; il  n'est  plus  permis  au  public  que  les  jour- 
nalitîteft  croient  représenter,  mais  qui  existe  indé- 
pendamment d'eux,  de  reconnaître  la  vérité  sous 
les  traits  avec  lesquels  Us  peignent  les  choses  et  les 
hommes:  le  public  ignore  ce  qu'il  doit  penser, 
ce  qu'il  doit  croire  au  milieu  de  ce  déluge  de  ca- 
lomnies. Et  quel  en  est  l'effet?  c'est  de  le  rendre 
indifférent  à  la  chose  publique,  c'est  de  rompre 
le  lien  qui  doit  ratucner  à  ses  foncUonnaires, 


à  ses  représentants;  car  si  Topiition  qui  lear  est 
transmise  est  altérée  dans  son  passage  par  une 
foule  de  calomnies,  cette  opinion  ne  peut  plus 
lui  servir  de  guide,  et  alors  il  arrive  des  maux 
les  plus  grands  qui  puissent  arriver  dans  un 
gouvernement  représentatif.  Le  premier,  c^est 
que  le  peuple  ne  reconnaît  plus  ses  fonction- 
naires, n'a  plus  de  moyens  de  les  apprécier  et 
alors  toute  action  par  eux  est  arrêtée. 

Un  autre  objet  encore  aussi  important,  c'est 
que  les  fonctionnaires  publics enx-mêmeB  cessent 
d'être  réprimés  par  l'opinion;  car  qnipeut  se 
souvenir  longtemps  d'une  opinion  aussi  étrange- 
ment défigurée?  |lla  homme  contie  lequel  on  a 
imprimé  publiquement  une  calomnie  peut  être 
eensibie  à  {a  première,  mais  lorsqu'il  les  voit 
reparaître  périodiquement  tous  les  jours  dans 
plusieurs  journaux,  cet  homme  cesse  d'être  sen- 
sible à  l'opinion  publique,  elle  n'a  plus  aucun 
pouvoir,  aucune  action  sur  lui;  il  s'élève  au-deâ- 
BUS  d'elle,  il  se  contente  de  sa  propre  estime. 

La  liberté  de  la  presse  est  un  des  éléments  do 

{gouvernement  représentatif,  et  le  moyen  de  lier 
es  représentants  aux  représentés,  le  naoyen 
d'apprendre  aux  représentes,  quelle  est  la  con- 
duite de  leurp  représentants;  mais  cette  trans- 
mission gqi  se  fait  de  F  un  à  l'autre,  doit  être 
pure,  doit  renfermer  ce  qui  est  vrai»  doit  faire 
connaître  les  hommes  tels  qu'ils  sont;  mais*  lor$- 

a  ne  cette  opinion  est  entièrement  altérée,  vous 
étruisez  la  liberté  de  la  presse,  qui,  comme 
toutes  les  autres»  est  renfermée  dans  les  limites, 
pas^é  lesquelles  il  n'y  a  plus  que  la  licence;  la 
distinction  que  )e  comité  a  faite  de  la  censure  et 
de  la  calomnie*  n'a  sans  doute  échappé  à  per- 
sonne dans  cette  Assemblée.  Voici  le  véritable 
sens  de  l'article  des  comités  que  je  crois  inutile 
de  rapporter  :  X"*  tout  ce  qui  est  ceusure  est 
permis  ;  2*^  toute  opinion  hasardée,  quoiaue  re- 
connue fausse,  ne  peut  être  punie  ;  3^  la  calomnie 
volontaire  doit  être  punie. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  mis  aux 
voix,  en  retranchant,  toutefois,  le  mot  «  dénon- 
cées »• 

Piuneufi  membres  :  Aux  voixl  aux  voix  1 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

K*  Tlmaret,  rapporteur^  fait*uou9  nouvelle  lec- 
tipre  dq  paragraphe  2  de  Tartiolo. 

H.  Prieur.  Je  [demande  qu'on  insère  dans  ce 
paragriphe  Tamendement  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld qui  consiite  k  dire  que  le  droit  de 
s'expliquer  sur  tous  les  actes  émanés  des  pou- 
voir publics  appartiept  i  toi)a  lee  citoyeoa. 

8.  Thouret,  rapporteur.  Vous  aye^  assuré 
e  liberté  dans  le  titre  l^'  de  votre  acte  cous- 
tjtutionnel.  Hier  çqcore  vous  ave^;  dit  que  oui 
homipe  pe  pouvait  être  recherché  pour  raistjn  des 
écrits  qu'il  aprait  mit  imprimer  8t)r  quelque  ma- 
tière que  ce  soit.  Jl  cfi  question  ici  d'exprimer 
les  seules  restrictions  qui  peuvent  réprimer  les 
abus.  Nous  les  avons  limitées  aux  calomnies  vo- 
lontaires; et  tout  ce  Qni  n'est  pas  cela,  est  dans 
la  liberté  générale  déjà  exprimée. 

M.  de  Slllery.  U  n'y  a  personne  qui  ne  sott 
très  certain  que  les  ministres  eut  ordinairement 
une  très  grande  opinion  d'eux-mêmes  et  de  leuni 
talents.  Il  est  cependant  possible  que  le  publn 
pense  différemment;  Je  demande  si  ce  sera  c*a- 
lomnier  un  ministre  que  de  dire  qnll  est  un  sot, 
an  imbécile.  (Rireê.)  ^ 
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Un  membre  :  Dana  ce  ca?,  il  aurait  \^  réplique* 

H.  SinUo.  Jq  demande  que  Variiole  coaimencQ 
ainsi  :  c  La  ceqsuire  la  plus  entière  9ur  tous  lep 
actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise  4  tout 
homme...  p  et  le  reste  de  rartlçle  resti^ra  comiae 
au  projet  des  eoiuités.  (Hurmur^g.) 

J'observerai  l  i'A88eml)lée  que  l'amendemqnt 
que  je  propose  est  le  résultat  dq  l'opiniou  de 
M.  Duport;  j'ajoute  que  cet  ameodemept  est  pivh 
pre  à  rassurer  1^  boas  citoyeus  (ftupnwrfi^X  par 
il  est  bien  dit  dans  le  par^^raphq  1^  ai:|PRtq  bi^r 
que  Ton  a  le  droit  d'imprimer  sur  quelque  m^^ 
tière  que  ce  soit;  mais  ce  p2t  «  mattëre  »  e^t 
beaucoup  trop  abstrait. 

Je  demande*  Monsieur  le  Pcésiddut,  aqe  ypus 
mettiez  aux  voix  cet  amendement  qui,  d^aiUeqri, 
est  appuyé.  (Qidt  eut!) 

M.  Th«pr«l,  rapporti^r.  Si  rAflsembUd  n'egt 
pas  blessf^e  de  rimpecfection  réelle  de  \^  rédac- 
tion de  M.  Salle,  elle  peut  l'admettre;  car  au 
fond  c^est  Tavis  du  oomité. 

(L'aqiendemeut  de  M.  Salle  est  mie  aux  ypi^ 
et  adopté.) 

H.  Cliiibrpi|4-  J^  Qroif  que  les  qxpr^s^ions 
dont  9  est  86rvf  le  copdit^  ne  remplissant  pas  sep 
intentionpi  To^ci  poq^ment  je  re4ig^]^U  iVpticIe  : 

«  Si  dp?  fonctjqqnaires  publics  sont  ipècbam- 
meot  et  à  desseio  calomnié^  pqnire  }enr  probi^ 
et  contre  |a  drpitufè  jle  l^urs  iptQPM^ns  daqs 
rexercicQ  dg  leurs  fonc^qq^,  (ei  (^|oqini^teurP 
pourrqpt  étrp  pQprsmvjj^.  9 

Plusieurs  rnembrês  :  Aux  voiXi  l'article  des  co- 
mités  ? 

M.  Thovref,  rapporteur.  Uest  impossible  que 
Tamendement  dé  M.  SaQè  soit  rédigé  autrement 
qu'en  ces  termes  :  «  la  densure  sur  les  aiîtes  des 
pouvoirs^  eonàtitnés  est  ()ermi8e,  »  {AnenHmetit,) 

Voici  done/aveq  e^t 'amendement  et  suppres^ 
sion  faite  du  mot  «  débonèé'es  »  dotit  le  retran- 
chement a  été  demandé  par  tf .  Duport/ la'  rédac- 
tion du  paragraphe  2  de  Vartil[$te  t«^  : 

«  La  cehsTir^  sur  lés  acteé  dèë  pouvoirs  cons- 
titués est  perrùise^  mitis  les  cafeninies  volontaires 
contre  la  probité  dee  (èbctionnaires  publics,  et 
contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  pourront  être  poursui- 
vies par  Cent  qtti  en  soW  Tobjët.  »    *'    '  '"^ 

(Ge'  paragraphe  est  mis  aul  voix  et  adopté.) 

M.  Th^arely  Tapp»rteur.  Voici  le  paragraphe  3  : 

«  Les  calomnies  ou  injures  'contre  quelques 
personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de 
leur  vie  privée,  seront  puoiet  sur  leur  poursuite.  » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

Bn  cooBJi|aence,  l'article  1**  est  mis  aux  vali^ 
dans  les  termes  suivants  : 

Rêpre^fi&n  4^  déliU  cqniimif  par  Iff  yqie  de  Zq 

presse, 

Article  !•'. 

«  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raisou  ces  éerits  qu'il  tuim  fait  im- 
primer on  publier,  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,  l'a^llssement  des  pouvoirs 
constitués  et  la  résistance  à  leurs  aetes,  ou  quel- 
qu'une des  actions  déclarées  crnnes  ou  délits  par 
la  loi.  • 


f  U  cqqsure  fiur  )^  actes  Af^  p,q}}yQirf;  cons- 
titués es|  p^rmi^q;m^ialesc^iqpini^8  yqlootaires 
contrp  U  pro' Ué  des  fonction najrea  publics  pt 
poutre  (a  droiture  de  l^ufs  intqntipns  daps  re3fer- 
çicq  de  lpqr§  feqctipp?,  pohrrqpt  ôtrq  pourpui- 
Yieg  pair  peux  qw  ep  9pot  robjef. 

H  U^  calqpipi^s  9U  mixm  pqp^  quelques 
nqrspnue§  qpe  çq  apjt,  re}qt|yep|  auj  aqfpna  de 
pur  viç  privée,  pqrontpunips  f^f  {^qi  pqurçuitç.  > 
(Adaptfi,] 


Art.  2. 

u  Uu!  ne 
soit  par  J 
împnmép . 

déclaré  pçir  ^_  ^— ^ ,  ,^  ^.^  ,  ^  ^^^..  ^^„.  ,  >*^.- 
dénoncé  ;  2?  si  la  pej^ppap  pouftufyiê  i»"§8t  cqû- 
p^lq.  w  {44opU.) 

M.  Tfcfiiirji,  rppppr^ttr.  Npus  j^n%m  m% 

articles  relatifs  |iux  délais  l  gxei;  dans  le  cqp  dp 
l'abdication  présumée  du  roi.  Je  prie  rA99qp[|b|ép 
pour  l'interprétation  des  2  articles  que  nous  pro- 
posons sur  cqt  objp^  de  sq  reporter  909^  «rli- 
clqs  5  et  7  de  Iq  spction  l'*  dp  pliapitre  II,  du 
titrç  m  de  QOtn^  travail.  Lorsque  vquf  çfqcré^ 
tâtes  ces  articles,  on  fit  1^  motiop  de  il^er  ùu  dé- 
lai pour  les  2  cas  d'abdication  qu'ils  contien- 
nqqt.  Gettç  motioq  fut  renvqyéq  mj,  ponit^  et 

qpua  yotts  la  apportons  ^uipurd^nm. 

Voici  notrq  jiftwîlq  i^, 

Délais  A  fixer  d^ns  le  cas  de  VQJbéieatiùnprésumif 
**      '    *  ' àurçi.  *  •  - 

«  Si»  nu  mois  après  rinvjiaiiou  dq  corps  lé^ 
gislatif,  le  roi  q^a  pas  pré($  qe  ^c^maut  pu  yi, 

après  l'avoir  prêté,  \\  le  rétracte,  il  sera  cepffé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

.  \  *^*Jf ^*-  K^  B''^^^f^  il?,  ?WPn4eïÇént  auj 
tjëdd  à  réduire  a  moitfë  fe  délaf  propoipé  par  lef 

copàjtés.  Si  pp  èff^t.  pepdant  Iç  délai  prévq  m^ 

l'ar^ipl^,  1}  fluf-yemlt  pqe  çrip^,  |l  sqr^u  ^q  plus 

gfand   dangqr  f}e   hisser  Irqp    lopetempg   Iq 

rqyaume  dans  un  état  fLaq^rcîjle.  ^e  propose 

4pqp  de  fixer  le  qélai  h  lo  jpurs. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'observerai  que  nous 


part  la  fixation  d'ufa  tooîsP         ^" 

(L'ÂEièem'bléé,  éonsultéé,  décrètq  qu'il  u*y  a  pas 
l|eû  ii  délibérer  sur  famendèmeût  që  M.  (lirap^ 
et  adopte  Taiticlel^  sans  chatigernènt.} 

M.  Thovret,   rapporteur.  Voici  notre  arti- 

cle2:  ,        1      . 


I^clamal 

Corps  légisiatir,  il  serait  ceàsé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  »     •  ..t 

IL  Priepr.  Je  demanda  à  proposer  un  amen- 
dement. 
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Mettez-vous  bien,  Messieurs,  dans  la  position 
où  serait  le  royaume  si  le  roi  Tavail  quitte  ;  alors 
les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  promptes 
doivent  être  prises  pour  savoir  si  le  roi  rentrera 
dans  le  royaume  ou  restera  hors  du  royaume  : 
car  alors  on  ne  peut  supposer  au  roi  des  inten- 
tions pacifiques.  11  est  impossible  qu'un  roi  des 
Français  sorte  du  royaume  de  France  sans  Taveu 
du  Corps  législatif,  à  moins  que  ce  soit  pour 
aller  cbercher  cbez  les  puissances  étrangères  des 
secours  contre  la  Constitution  française;  or,  je 
dis  que,  dansde  pareilles  circonstances,  il  serait 
trop  dangereux  d'accorder  à  ce  roi,  2  mois  pour 
assembler  une  armée  nombreuse  sur  les  fron- 
tières (Applawiissefnents  dans  les  tribunes.),  pour 
parcourir  toutes  les  cours  de  TBurope  et  leur  de- 
mander des  secours  ;  dans  ce  cas,  je  ne  voudrais 
pas  que  l'Assemblée  prescrivit  un  délai  ;  c'est  à 
la  sagesse  du  Corps  législatif  à  prescrire  le  délai 
dans  lequel  un  roi  qui  aurait  quitté  sa  patrie  de- 
vra rentrer  dans  le  royaame*  Je  demande  donc 
que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 

«  Si  le  roi,  sorti  du  royaume,  n^y  rentrait  pas 
après  rinvitation  contenue  dans  une  proclama- 
tion du  Corps  législatif,  et  d'après  le  délai  qui  y 
sera  énoncé,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  » 

M.  Cvlrand.  Je  sens  bien  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  prolonger  le  délai  à  accorder  au  roi  et 
je  suis  dWs  qu'il  est  de  Tintérét  de  la  société 
de  le  réduire  à  un  mois. 

M.  Civillaniiie.  Je  crois  que  le  préopinant  n'a 
pas  bien  saisi  quelle  était  l'opinion  de  M.  Prieur, 
dont  j'appuie  l'observation.  J'en  ajoute  une  autre 
non  moins  importante  :  dans  une  matière  aussi 
grave,  je  crois  que  la  Constitution  ne  doit  rien 
laisser  d'indéterminé  et  je  demande  que  les  délais 
commencent  à  courir  du  jour  de  la  publication 
qui  sera  faite  dans  le  lieu  où  le  Corps  législatif 
tiendra  ses  séances,  de  l'invitation  ou  de  la  pro- 
clamation ;  car  c'est  là  le  domicile  légal  du  roi; 
c'est  là  qu'il  doit  être,  c'est  là  où  il  faut  lui  noti- 
fier tous  les  actes  qui  le  concernent. 

M.  de  lia  Rochefoneanld.  11  est  de  l'essence 
d'une  loi  pénale  prononçant  une  déchéance  d'éta- 
blir un  délai;  et  certainement  dans  l'espèce 
actuelle  la  fixation  de  ce  délai  doit  être  pronon- 
cée par  la  loi  constitutionnelle  et  ne  doit  pas  être 
laissée  à  l'arbitraire  du  Corps  législatif.  Je  vous 
avoue  môme  que  l'éloignement  d'un  roi  est  un 
événement  si  important,  et  le  danger  de  changer 
de  roi  est  si  grand,  que  je  voudms  qu'en  pre- 
nant 2  mois  pour  le  terme  nécessaire,  ce  terme 
Î)ùt  être  prolongé  par  le  Corps  législatif.  Alors,  en 
aissant  la  fixation  de  cette  prolongation  du  Corps 
législatif,  vous  ne  courriez  aucun  risque,  puis- 
que, par  d'autres  articles  constitutionnels,  vous 
aves  pourvu,  d'une  manière  très  sage,  à  Fadminis- 
tration  de  l'Etat  dans  le  cas  d'absence  du  roi. 
J'adopte  donc  l'avis  de  comités  en  y  ajoutant  cet 
amendement. 


M.  Regnand  (de  Saint^Jean-d'Angély),  Je  de- 
mande une  addition  à  l'article;  addition  qui, 
tenant  au  principe  même,  ne  souffrira  sûrement 
pas  de  difhculté.  11  est  bon  sans  doute  de  fixer  les 
cas  imprévus  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  aurait 
qu'un  Corps  législatif  assemblé,  parce  qu'il  est 
bon  de  prémunir  la  royauté  même  contre  les 
atteintes  du  Corps  législatif;  mais  il  me  semble 
qu'il  est  une  circonstance  qu'il  est  bon  de  pré- 


voir dans  la  position  où  nous  nous  trouvons,  qui 
est  celle  où  il  y  aurait  un  corps  constituant  ras- 
semblé, car  alors  la  démarche  d'un  roi  s'écartant 
de  ses  Btats  peut  avoir  une  toute  autre  importance, 
peut  avoir  1  inconvénient  d'infiuencer  d^une  ma- 
nière frappante  les  délibérations  du  Corps  consti- 
tuant pour  opérer  du  changemnntdans  la  Constitu- 
tion :  je  sens  qu'on  ne  peut  pas  faire  de  loi  pour 
le  Corps  constituant;  mais  je  sais  qu'il  est  bon  de 
déclarer  ses  droits. 

Je  suis  très  éloigné  de  croire  qu'avec  la  Cons- 
titution que  vous  allez  porter  au  roi,  11  puisse  lui 
venir  dans  l'idée  d'abandonner  tous  les  avantages 
qui  en  résulteront  pour  lui,  pour  aller  chercher 
dans  le  pay[s  étranger  des  secours  contre  la  Cons- 
titution qui  les  lui  donne  ;  mais  enfin,  lorsqu'on 
est  dans  une  position  difficile,  lorsque  l'intérêt 
du  peuple  commande  puissamment,  je  crois  qu'il 
faut  tout  prévoir,  et  vous  devez  vous  mettre  dans 
une  telle  position  que  quelque  chose  qu'il  arrive 
on  ne  puisse  pas  vous  opposer  la  loi  que  vous 
auriez  décrétée. 

Voilà  quelle  est  mon  intention»  je  le  déclare  ; 
d'après  cela  ie  dis  que  s'il  était  possible  que  les 
ennemis  du  bien  public  déterminassent  le  roi  à 
une  démarche  aussi  contraire  au  véritable  in- 
térêt de  sa  personne,  de  sa  famille  et  de  son  Em- 
pire, que  de  s'éloigner  pour  aller  au  milieu  des 
lactieux  qui  bourdonnent  sur  nos  frontières,  je 
dis  alors  au'il  serait  extrêmement  fâcheux  de 
donner  un  aélai  aussi  long  que  celui  qui  est  pré- 
senté. (Applaudissements.)  Je  dis  qu'en  votre 
qualité  de  corps  constituant,  il  vous  appartien- 
drait de  déterminer  les  mesures  pressantes  que 
vous  auriez  à  prendre,  et  ie  dis  qu'il  ne  faut 
pas  vous  mettre  en  avant  des  entraves  et  vous 
exposer  à  ce  qu'on  vous  oppose  les  termes  du 
décret  que  vous  allez  rendre. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  le  pouvoir  constituant 
à  venir,  à  la  souveraineté  duquel  la  raison  por- 
tera tous  les  êtres  pensants  à  rendre  hommage, 
c'est  pour  une  circonstance  qui  peut  survenir, 
c'est  pour  le  grand  intérêt  dont  nous  sommes 
dépositaires  que  je  demande,  non  pas  que  vous 
fassiez  une  loi,  mais  que  vous  déclariez  comme 
un  droit  inhérent  à  la  qualité  de  pouvoir  cons- 
titutionnel celui  de  prendre  les  déterœinations 
que  les  circonstances  paraîtront  exiger,  le  cas 
arrivant. 

M.  Prlenr.Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant 
s'applique  également  aux  législatures  suivantes, 
car  lorsque  l'Etat  sera  en  danger  et  que  le  Corps 
constituant  ne  sera  pas  assemblé,  et  qu'il  n  y 
aura  qu'une  législature,  il  faudra  bien  que  cette 
législature  prenne  les  mesures  qui  peuvent  sau- 
ver l'Etat.  Vous  n'avei  qu'un  moyen  de  concilier 
ce  que  prcfpose  le  préopinant  avec  ce  qu'exige 
le  salut  de  rEtat;  c^est  d'adopter  ce  que  je  vous 
avais  proposé,  de  laisser  à  la  discrétion  soit  de 
la  législature,  ^oit  du  Corps  constituant,  le  délai 
à  fixer  à  un  roi  qui  sortirait  du  royaume.  Je 
persiste,  d'après  l'avis  du  préopinant^  a  ce  qu'on 
désigne  que  ce  sera  le  Corps  législatif  qui  déter- 
minera le  délai  dans  lequel  le  roi  devra  rentrer 
dans  le  royaume. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Il  y  a  un  grand  in- 
térêt à  ne  pas  abandonner  aux  législatures  le 
droit  de  fixer  un  délai  aussi  important  ;  il  serait 
possible  que,  dans  des  circonstances  difficiles, 
elles  fissent  mal  cette  fixation,  surtout  si  des 
factions  partaeeaient  le  royaume  ou  le  Corps  lé- 
gislatif. La  disposition  que  nous  vous  ayons 
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soumise  n'est  point  en  Taveur  des  législalures 
contre  le  roi.  Le  délai  de  2  mois  que  nous  pro- 

{losons  est,  au  contraire,  en  faveur  du  roi  contre 
68  législatures.  C'est  pour  ne  pas  le  laisser  aban- 
donner au  Corps  législatif  et  au  peuple  dans  des 
moments  critiques;  il  faut,  d'autre  part,  une 
latitude  suffisante,  pour  qu'il  ne  soit  pas  forcé 
de  ne  rentrer  qu'à  la  tète  d'une  armée  ;  dans  le 
cas  où  il  en  aurait  levé  une,  ce  ne  serait  pas  vos 
décrets  mais  la  force  qui  prévaudrait.  Je  n'a- 
dopte pas  la  proposition  de  M.  Prieur,  tendant  à 
laisser  aux  législatures  le  droit  de  déterminer 
le  délai  dans  lequel  le  roi  devra  rentrer  dans  le 
royaume,  mais  comme  nous  touchons  à  une  dis- 
cussion délicate,  il  faut  porter  beaucoup  de  cir- 
conspection dans  la  délibération.  Je  pense  donc 
qu'il  est  possible  de  marier  la  proposition  de 
M.  Prieur  avec  celle  des  comités  et  de  dire  : 
«  Si  le  roi  ne  rentre  pas  dans  le  délai  fixé  par 
le  Corps  législatif,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  2  mois,  il  sera  censé  avoir  abdiqué.  >*  {Mar- 
ques d' (assentiment,) 

Quant  au  pouvoir  constituant,  il  concentre  en 
lui  seul  tout  le  salut  de  la  chose  publique  ;  il  ne 
peut  être  entravé  en  aucune  manière,  et  il  a  le 
degré  d'autorité  nécessaire  pour  prendre  telle 
précaution  qu'il  juge  convenable. 

M.  Rœderer.  Vous  avez  répondu  à  l'obser- 
vation de  M.  Begnaud  ;  mais  je  vois  ici  une  vraie 
difficulté,  c'est  de  savoir  si,  pendant  le  temps 
que  le  roi  pourra  être  absent,  il  tiendra  toujours 
les  rênes  du  gouvernement,  s'il  pourra  com- 
mander comme  chef  du  pouvoir  exécutif;  si  l'avis 
des  comités  était  pour  l'affirmative,  le  délai  ne 
pourrait  être  trop  réduit. 

M.  Thouret^  rapporteur.  Nous  croyons  qu'en 
principe,  le  seul  fait  de  la  sortie  du  roi  du 
royaume,  ne  le  suspend  pas  un  seul  instant  de 
ses  fonctions  ;  mais  nous  pensons  aussi  que,  du 
moment  gne  la  proclamation  du  Corps  législatif 
est  publiée  pour  l'inviter  à  rentrer  dans  le 
royaume,  le  pouvoir  exécutif  doit  être  suspendu 
dans  sa  main.  Voilà  l'opinion  des  comités. 

M.  Rœderer.  11  faut  l'exprimer  dans  l'article. 

M.  Thonret,  rapporteur.  On  peut  l'y  ajouter. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'article  est  mis  aux  voix  avec  les  amende- 
ments de  MM.  Prieur,  Guillaume  et  Rœderer,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n'y  rentrait 

Ïiaâ  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par 
e  Corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  serait  fixé 
par  la  proclamation,  leguel  ne  pourra  être  moin- 
dre de  2  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
la  royauté. 

«  Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  que 
la  proclamation  du  Corps  législatif  aura  été  pu- 
bliée dans  le  lieu  de  ses  séances  ;  et  les  minis- 
tres seront  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabi- 
lité, tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont 
Texercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  roi.  » 
{Adopt&,) 

M.  le  Prësident.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété hier  que  le  ministre  de  la  marine  serait 
entendu  pour  lui  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  en  vue  d'assurer  l'exécution  des 
décrets  des  13  et  15  mai  derniers  sur  les  colo- 


nies. Quoique  malade,  M.. le  ministre  s'est  rendu 
hier  à  l'Assemblée  ;  mais  votre  discussion  s'est 
tellement  prolongée  qu'il  lui  a  été  impossible  d'être 
entendu.  11  est  maintenant  ici  ;  je  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  l'entendre. 

M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine^  a  la 
parole  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  prie  l'Assemblée  d'excuser  ma  diction;  Je 
n'ai  pas  l'habitude  de  parler  en  public  et  les  ma 
rins  ne  sont  pas  éloquents.  » 

Il  donne  ensuite  lecture  du  mémoire  suivant  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  par  le  décret  du 
1«  février,  sanctionné  le  11,  en  arrêtant  qu'il 
serait  envoyé  3  commissaires  civils  à  Samt- 
Domingue,  a  eu  particulièrement  en  vue  d'accé- 
lérer lx)rganisation  de  cette  colonie,  puisqu'elle 
dit  (art.  2,)  que  l'assemblée  coloniale  qui  aura  dû 
être  formée,  suivant  le  décret  du  12  février  1790, 
ne  pourra  mettre  à  exécution  aucun  de  ses  arrê- 
tés avant  l'arrivée  des  instructions  qui  lui  seront 
incessamment  adressées. 

«  Les  3  commissaires  ont  été  nommés  à  la 
fin  du  mois  de  mars. 

c  11  leur  a  été  donné  connaissance  de  toutes 
les  pièces  relatives  aux  troubles  de  Saint-Domin- 
gue depuis  leur  origine,  pour  qu'ils  pussent  y 
puiser  des  connaissances  qui  devaient  les  rendre 
plus  utiles,  en  attendant  qu'ils  reçussent  les  ins- 
tructions qui  devaient  être  arrêtées  chaque  jour. 
C'est  alors  que  les  décrets  des  13  et  15  mai  ont 
été  rendus  ;  et  l'Assemblée  nationale  a  cru  devoir 
y  joindre,  le  29  du  même  mois,  un  exposé  des 
motifs  qui  les  lui  ont  dictés. 

«  Ces  décrets,  sanctionnés  le  l**"  juin,  n'ont  été 
mis  en  forme  et  imprimés  que  quelques  jours 
après;  et  alors  il  était  entendu  qu'ils  ne  devraient 
être  envoyés  qu'avec  les  instructions  dont  l'ex- 
posé du  2^  mai  fait  mention. 

«  Les  mesures  prises  pour  l'exécution  de  dé- 
crets relatifs  aux  colonies,  ont  été  les  mêmes 
?our  toutes  celles  des  Iles  du  Vent  et  sous  le 
eut,  c'est-à-dire,  que  l'on  a  tenu  prêts  depuis 
plusieurs  mois  : 

«  l""  Une  frégate  à  Brest  pour  transporter  les 
commissaires  à  Saint-Domingue,  avec  les  décrets 
et  instructions; 

«  2<»  Un  bâtiment  àLorient,  pour  transporter  les 
commissaires  à  Cayenne  avec  lesdits  décrets  et 
quelques  recrues,  ou  autres  troupes  destinées  de- 
puis quelque  temps  pour  cette  colonie; 

«  3"*  Un  aviso  à  Lorient  pour  porter  les  dé- 
crets et  instructions  destinés  pour  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  Tabago. 

«  Ces  bâtiments  armés  depuis  plusieurs  mois, 
dans  l'attente  des  décrets  et  instructions,  m'ont 
déterminé  à  écrire,  le  8  juin  dernier,  au  comité 
des  colonies  pour  le  prier  de  presser  les  travaux 
relatifs  aux  mstrucuons  destinées  pour  les  colo- 
nies, à  l'effet  de  faire  partir  les  commissaires,  les  dé- 
crets et  instructions  pour  ces  différents  endroits, 
et  de  diminuer  les  frais  occasionnés  par  les  bâti- 
ments armés  pour  le  transport  des  objets  ci-des- 
sus. 

«  J'eus  l'honneur  de  réunir  cbez  moi,  le  28  du 
même  moi.'^,  quelques  membres  de  rÂssemblée 
nationale  ave^t  les  commissaires  destinés  pour  les 
colonies;  et  il  fut  convenu  que  les  commissaires 
devaient  emporter  avec  eux  l'instruction  de  l'As- 
semblée nationale,  arrêtée  le  15  juin.  Cette  ins- 
truction dont  on  hâtait  les  copies,  et  dont  les 
expéditions  et  les  signatures  furent  retardées 
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dani  lëé  burôaut  <^e  l'Àsseiilbléë,  n*a  étë  6atic- 
tiODQée  que  le  10  juillet. 

«  Or,  rexpèdilion  nnale  des  décrets  de  Uidite 
instruction  a  été  retardée  ii  rimprês^OD,  et  par 
différentes  causes  sans  doute,  puisqu'ils  n'ont  pu 
m'étre  envoyés  ofBciellemeut,  par  le  ministre  de 


miiigue,  munis  dés  décrets  eu  formé,  et  surtout 
des  instructioDs  de.  l'Assemblée  nationale. 

«  Le  lendètnaid  26,  les  3  cotîimiââalres  nommés 
demandèrent  le  retardement  dç  leur  départ,  et 
offrirent  leur  Rémission, pour  itlternative,  mais  ne 
pouvant  dirférér  ce  départ,  la  démission  fuil  accep- 
tée; c^  dont  j*ai  renad  compté  à  TAssemblée  na- 
tionale» 4  I      *.      i 

i  Peii  de  jours  après,  il  en  a  été  choisi  3  autres, 
qui  sont  parti?  pour  Brest  la  semaine  dernière, 
f  Tai  adressé  a  $.  BlahcheJande,  dâos  un  pa- 


quet envoyé  ^  Brest.ièB  décrets  des  13  et  IÇ  mal  : 
et  ce  paquet  fait  t)artié  de  ceux  que  l'intendant 
de  ce  port  doit  remettre  aux  codimissairés  pour 
le»  porter  à  Saint-Domingue* 
«  Quant  aux  nouvelles  dé  Saliit-Domingu^^  r&- 


été  communiqué  des  extraits  de  lettres  particu- 
lières ^^sséesÀ  Paris,  mais  qu'il  né  ihè  convenait 
j'iis  d^oifnr  comme  des  preuves  ofBcielles. 

«  J'attends  la  fin  du  travail  de  rAssemblëe  re- 
latif aux  instructions  destinées  fiour  Gayenne. 
pour  faire  pa;rtir  les  commissaitéd  par  le  bàtiiiient 
armé  à  Lorienl.  ,    . 

,  «  J'attends  avec  le  même  eiiip]ressemen(  lés  ins- 
tructions destinées  pourla.Marlinlqiie,celleâ  pbut 
la  Guadeloupe,  celles  destinées  ()Our  Tabago^  ou 
tels  autres  endroits  des  lies  du  Tent,  pour  les 
^re  passer  avec  les  décrets,  par  Taviso  destiné 
pour  cet  obiet .  ,  .  ,  ,  .  . 
,  <  U  y  a  une  frégate  a  Br^ât  destinée  particdlië- 
retnent  poul*  porter  les  commiésaires  a.ille-de- 
Françç  et  des  fon4s,  ainsi  que  les  décrété  et  ihs- 
trudibns  relatifs.  *>.,»..  ^ 

Voila,  Messieurs,  là  séné  des  bbj^t^  dont,  vous 
m'avez  demandé  compte^  Il  a  $té  a|6ule.  par  un 
décret  d'hier,  6  nouveaux  membre^  àil  cprmtô 
des  cplouies;je  m'empresserai  dé  m*y  fendre; 
dans  tous  les  instants  que  ma  santé  pourra  me  lé 
pern^ettre,  à  toiif^lçs  instante  duj^our,  pqiir  don- 
nt;r.  i^  ces  Messieurs  tous  les  i^^ûsipighemenis  dont 
tm  tninistre  de  la  diârine  peut  dtre  capable.  {Ap^ 
plaudiisemenU.) 

II.  9aeôii,,  |e  j)ri^,l|é  comité.  ^^  qoiis  reqdre 
com{>te  dea  iQQtiis  qtii  ont  t^ot  retardé  lés  ins- 
tructions; pourquoi  c^U^s-ci  zie  sont-elles  pas 
Àites  dëpiiia  si  longtemps  qu'elles  sont  deman- 

,  M.  bînriikvê.  Je  vai^  m'expliquer  (i*une  ma- 
nière très  claire,  et  en  mon  noin  propre,  sur  le 
véritable  intérêt  de  la  question  actuelle. 
.  Je  déclare  que,  quant  a  moi^  après  m*être  occupé 
Mvec  le  comité  colonial,  pendant  4  mois,  d*une 
Constitution  et  d'une  législation  qui  était  achevée, 
et.qui  avait  été  présentée  en  entier  aux  4  comité^ 
qiii. nous  ont  été  adjoints,  noua  avons  cru  devoir 
es  lair^  pfécède^  .dans  l'Assemblée  nationale,  pur 
.proposition  d'ui^  décret  qui  ^  ét4  rejeté  le 
mai*  J'annonce,  dis-je,  4ue  relativement  à  moi, 


II 


du  moment  où  le.  décret  du  15  mai  a  été  rendn 
contre  mon  avis,  croyant  alors  dans  lUniitnttéde 
ma  pensée,  que  les  travaux  ultérieurs  ne  répon- 
daieiii  pas  à  ce  que  l'Asgen^blée  avait  décidé  an- 
térieurement, j*ai  cessé  t)ersdnnellement  mes 
travaux  à  ce  comité. 

PluHâUrs  fkêfàbfes  de  VBZtrtYM  §auehâ  :  Il  (aU 

lait  lé  dire.  {MunHutes.) 
t. 

M.  Barnave.  Je  dis  alors  au  comité,  qu'il 

m'était  impossible  de  continuer  de  traTAiller 

avee  leë  autres  membres^  et  j'ajoutais  avec  i'ap> 

probation  de  tous,  et  spécialement  de  ceux  qui 

avaient  été,  dans  TAssembiée  nationale,  d'une 

opinion  contrave  à  la  miebne,  que  je  croy  ié 

devoir  remettre  entre  leurs  malna,  et  non  dans  le 

sein  de  l'Assemblée,  la  renonciation  que  je  faisais 

à  poursuivre  ce  travail,  parce,  que,  oans  le  se: a 

du  comité,  une  telle  renonciatioil  ne   poarraU 

avoir  aucune  eapèce  d'inconvénient,   et   que   ta 

publicité  qu'elle  aurait  eue  dadsrAssembiéf  nitit»- 

nale  eh  pouvait  avoir  de  très  réels*  {Murmures  à 

l'exlrême  ffduche.) 

Ai.  Satie  On  vous  aurait  donné  ud  succes- 
seur. 

M.  Barnave.  Daiiç  les  faits  que  je  viens  d'é- 
tablir et  dont  tous  les  membres  dU  bO:httê  sont 
témoins,  ce  n*est  psis  certainement  le  graoJ 
joiir  que  je  crains,  car  il  prouvera  qiié,  si  je  suis 
incapable  desacriner  ma  pensée,  je  àaia  immoler 
tout  aii  bien  public,  jusqu'au  besoiu  de  la  dire  et 
de  la  publier.  Lès  membres  du  comité  qui  avai  nt 
combattu  le  projet  que  je  défendais,  ni'iûvitèrent 
à  [)e  pas  publier  ma  démission,  attendu  qtte  cela 
serait  attribué  à  U'ie  suite  d*opposilioQ|  de  ma 
part^  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
ferait  crôite,  dans  lès  colonies,  que  mon  opinion 

f  personnelle  n'avait  pas  i^té  vaincue  par  la  rëso- 
utidn  de  TAssemblée.  Jç  n'ai  t)a6  cru  devoir  me 
traduire  aux.yêux  iiii  public,  ni  me  tionstitucr 
véritfiblement  dans  une  position  qui  aurait  fait 
considérer  ma  démission  comme  unç  opposition 
au  succès  et  à  rexëcution  du  décret;  et  Je  vous 
assure  qu*ii  y  a  eu  quelque  io^port^QÇ^  à  ce  eacn- 
fice  de  ma  part.  Que  si  les  o|}mions  qiié  J'àl  pro- 
noncées dans  l'Assemblée  nationale  n  ont  pa»  été 
âdmiseâ  dans  cette  dernière  circodstancë;  Qé«*D- 
moins  mes  travaux  antérieur^:,  et  l'avantage  que 
^'al  eu  (le  parler  pont  les  eolontës»  et  de  rappor- 
er  les  trâvaiix  du  comité,  m'ont  acquis,  et  J'en 
ai  des  preuves  très  multipliées,  assez  de  confiance 
dans  vos  possessions  americainef*,  pour  que  ma 
retraite  du  comité,  connue  et  publiée,  pût  beau> 
coup  plus  nuire  que  servii*  le  décret  que  vous 
aviez  tendu. 

,  M;  iCoappé^  L^Açsemblée  demandait d*eotendre 
un  membre  du  comité: M.  Barnave  h'en  est  dIus, 
il,  faut  qu'un  autre  monte  à  la  tributio  (Mur^ 
mure$.) 

M.  barnave.  D'ailleurs  lé  travail  dont  je  de* 
vais  être  personnellement  chargé  avait  été  rem  > 
par  moi  aux  48  n^embres  qui  composaient  les  4  co- 
mités réunis;  il  à  été  lu  a  l'Assemblée  par  M.  De- 
fermon,  après  quelques  ctiangements  auxquels 
ie  n'ai  point,  coopéré;  et  sous  ce  PO}nt  de  vue  là 
le  travail  n'a  nuiiem>n)  pu eq souffrir. Quant  aux 
moyens  d'exécution  qui  devaient  accompagner  le 
discret  d^  15  mai,  i^(  faut  laisser  toujours  a  ceux 
qui  ont  une  opiQion,  le  soiri^ét  là  sollicitude  de 
son  exécution;  et  comme  les  membres  qui  se 
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trouvât  dans  les  4  comités  ont  témoigné  Pinten- 
tion,  et  ont  véritablement  poorsaivi  leur  travail 
pour  Texécution  de  ce  décret;  que  les  séances 
ii*0Dt  point  été  interrompues,  nar  ceux  particuliè- 
rement qui  avaient  promis  le  décret,  dès  lors 
Texécution,  qui  d'ailleurs  n*est  dans  aucun  cas 
donnée  au  comité,  qui  est  du  ressort  du  pouvoir 
exécutif,  ne  pouvait  plud  regarder  les  adtrëà.  Au 
reste,  ce  sont  là  des  difBcttltés  bien  importantes, 
dont  j'aurais  pu  me  dispenser  de  parler  :  et  il 
m'aurait  été  facile  de  montrer  avec  plus  de  suc^ 
ces  les  moyens  très  multiplîéa  que  j*ai  pris  pour 
calmer  les  e8prit^  des  personnes  que  je  connais- 
sais dans  les  colonies,  pour  engager  ceux  que 
je  conuaissais  ici  comme  les  plus  sages  et  les  plus 
modérés,  à  écrire  d*une  manière  qui  pût  affai- 
blir les  suiies,  ou  qui  pût  opérer»  8*iJ  était  pos- 
sible, les  succès  des  opérations  de  TÀssemblée 
nationale.  Tai  daqs  mes  mains  et  par  écrit  un 
grand  nombre  de  témoigqages  à  cet  égard,  des- 
quels il  résuite  que,  si  la  resolution  de  l'Assem- 
blée nationale  avait  été  prise  contre  mon  opinion 
au  moins  le  décret  rendu,  fout  ce  qui  était  hu- 
mainement possible,  soit  pour  en  adoucir  les 
effets  ou  en  opérer  le  succès,  avait  été  de  ma 
part  soigneusement  rempli. 

Mais,  Messieur^,  ce  n'est  pas  là  là  véritable 
question,  elle  est  d'une  toute  autre  importance; 
on  a  osé  dire  dans  cette  Àjssemblée  qu'il  existait 
des  écrits  quelconques,  qui  annonçaient  que  le 
décret  du  15  mai  avait  été  bien  ficcueilli  de  quel- 
ques personnes  à  Saint-Domingue.  Je  détie  qui 
que  ce  soit  de  montrer  une  lettre  originale  qui 
indique  que  le  décret  ait  été  bieq  accueilli,  qui 
indique  que  l'impression  qu'il  a  produite  n^a  pas 
été  fâcheuse  et  cruelle.  (Bruit  à  Vextrême  0a^ 
che.)  Ceux-là  ne  sont  pa3  les  véritables  amis  de 
la  patrie  et  de  la  paix  publique,  qui  chercbent 
à  déguiser,  la  vérité,  lorsque  cette  vérité,  parfai- 
tement prouvée,  exige  toute  sollicitude  des  repré- 
sentants de  la  nation»  et  les  moyens  les  plus  puis- 
sants pour  y  remédier.  Or^  je  déclare  a  i'Asse/n- 
blée  que»  si  elle  ne  prend  pas  les  mesures  les 
plus  sages  relativement  au  décret  rendu  le  15  mai 
dernier,  aux  événements  qui  peuvent  s'ensuivre, 
et  à  la  situation  actuelle  de  Saint-Domingue,  elle 
est  irè9  sérieusement  exposée  à  perdre  la  plus 
belle  de  ses  colonies.  (Bruit,)  Il  vaut  toujours 
mieux  connaître  la  vérité  avant  l'événement,  et 
quand  il  est  temps  encore  d'y  remédier,  que  d*a- 
cheter.  des  flatteries  momentanées  et  perhdes 
par  les  désastres  très  r^els  qui  succéderaient  ;  et 
il  est  profondément  virai  que,  si  Ton  n'apporte 
pas  un.  remède  réel,  u.n  remède  aage  et  non  vio- 
lent à  la  situation  actuelle  de  Saint-Domingue, 
cette  colonie  est  peut-être  perdue  pour  nous»  et 
je  n'ai  pas  besoin  d'établir  ici  de  quelles  suites 
un  tel  désastre  serait  accompagné. 

11  me  serait  très  facile  de  détruire  toutes  les 
vagues  déclamations,  toutes  les  maximes  dénuées 
de  connaissance  des  faits,  que  l'on  a  quelquefois 
établies,  pour  dire  qu'il  y  avait  peu  d'importance 
pour  nous  à  conserver  ces  possessions,  ou  qu'il  y 
avait  impossibilité  môme  de  les  conserver.  Il  est 
profondément  vrai  que,  pendant  quelques  années 
au  moini),  la  prospérité  française  ne  peut  pas  s'en 
passer;  il  est  profondément  vrai,  quil  était  facile 
et  ^ûr  de  conserver  nos  colonies  par  les  vérita- 
bles moyens,  qu'il  est  encore  possible  de  les  con- 
server par  des  mesures  politiques  ât  sages,  mais 
il  faut  y  mettre  toute  l'importance,  dala  chose 
et  le  degré  d'attention  et  de  volonté  qu'elle  mé- 
rite. 

11  uë  faut  ddhe  ^i  bherchèr  dan»  là  éôhdûite 


du  comité,  ni  daafi  la  lent^r  de  rexéciition  du 
décret,  la  cause  des  nouvelles  qui  vous  eut  été 
données  de  Saint-Domingue,  puisqu'elles  sont  le 
résultât  de  l'arrivée  dans  la  colonie  des  premiers 
navires  qui  sont  tiartis  de  FrancOf  immédiate- 
ment après  la  rêdditioa  du  dr*cret.  Il  est  possible 
qu'ddë  persodue,  et  je  ne  cherche  point  a  la  jus 
tiQèr  parce  que  je  de  la  connais  pas,  ait  pu  faire 
Suspecter  sa  conduite  ultérieure  ;  il  est  possible, 
sans  doute;  qu'à-  ces  pfemières  nouvelles,  il  ait 
été  joint  de  la  part  de  quelques  personnes  et  snr^ 
tout  d'une  que  je  ne  më  charge  pas  de  justifier, 
puisqu'elle  a  donné  le  droit  de  la  soupçonner 
par  une  faute  antérieure,  des  lettres  propres  & 
aigrir  encore  les  esprits;  mais  11  n'est  pas  moins 
sûr  que  le  décret  éeul  devait  uécessairemetit  pro- 
duire cet  effet.  Je  vous  l'ai  dit  à  cette  tribune 
pendant  5  ]bu^6.  Je  n'ai  pas  obangé  d'opinion,  et 
je  né  dois  pàè  tetiir  ttti  autre  langage  aujourd'hui 
qUè  celui  que  je  tous  ai  tenu  lé  13  mai  ;  et  je 
voue  déclare  quOi  (fulbonque  connaît  théoriqae- 
medt  les  colonies  ou  y  a  mis  le  pied  et  eh  a  ac- 
quis Isl  connaiseradce  pratique,  vous  témoignera 
au'il  était  dans  l'eSsence  même  du  déerSrt  de  ph)- 
uirë  lés  troubles  qtli  ont  eu  lieu. 

La  conduite  poStêriéui'e  de  votre  comité^  dans 
lequel  je  nîétais  plus,  a  été  tout  ce  qu'elle 
pouvait  être.  Tous  lui  avies  opdoddédë  faire  des 
instructions  interprétatives,  il  vous  les  a  pré- 
sentées, elles  oht  été  Successivement  ajournées  à 
plusieurs  délais:  dduiomerit  qu'elles  ont  été  dé- 
crétées par  TAs^ëdibléé,  elles  ont  été  remises  au 
pouvoir  exécutif. 

Il  vous  avait  ahùôtiëé  &n  très  grand  travail 
sur  là  Gdhstitdtion,  et  sOr  la  législailDd  deS  co- 
lonies, il  n'a  pas  cëséé  de  S'en  occuper,  et  II  vous 
l'a  lu  à  la  tribune,  du  iiioment  où  11  à  été  fait. 
Ainsi,  ce  né  $ont  pas  là  iss  caiises  qu'il  faut 
chercher  du  résultât  du  dêcfet.  Les  instructidUë 
ne  sont  (iattiès  que  3  Semaines  après  \  elles 
ne  pouvaient  paâ  partir  plus  tôt;  ainsi, quoique  je 
sois  fott  loin  dé  les  défendre,  elles  h'ont  pas  p^o- 
duit  l'effet  qui  a  eu  lieu  3  [semaines  «tstit 
leur  arrivée.  (Murmures,) 

Messieurs,  SoyeË  cehtainë  qdé  js  ne  trdhvéi  pas 
un  grand  plaisir  à  m'entretenir  avec  vous  de  ces 
objetë... 

A  Vextrifne  gauche  :  Ni  ûouê  ! 

M.  ttarilavé...  Et  (}ué  peut«ét^e  il  i  fallu  ufi 
patriotisme  asse^  puissant  et  àssét  propre  à  mé^ 
priser  toute  espèce  d'atta(iue,  hoU  seulement 
poui*  sdivre  pendant  tant  de  teihpS  Un  travail  de 
cette  nature,  mais  thème  podr  venir  vous  en  re** 
parler  après  leS  dégoûts  esdUyés  lors  de  votre  der- 
nière résolution  ;  mais  la  vérité  est  nécessaire, 
et  je  dois  mourir  àvàdt  de  ce6se^  de  là  dire.  Il 
est  certain  dtt'od  vouft  abuse  quand  on  vouS  dit 
que  la  situation  de  la  colonie  de  Saint-Domingde 
n'est  'pas  extrèmenlent  critique;  t(u'oii  vou^ 
abuse  et  qu'on  trddipe  le  public  quand  on  vous 
dit  qu'il  existe  une  seiile  lettre  qui  porte  que  ce 
décret  a  été  accueilli  à  SalUt-DomingUè.  Gela  eit 
absolument  faux. 

M.  Lienie  Moniierdii.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barnave.  Montress-là.  JuSqU'â  Far  rivée  dû 
décret,  je  n'ai  pas  dû  occuper  l'opinion  publique 
sur  cet  objet,  j  àl  dû  gâhier,  soit  dans  mes  écrits, 
soit  dans  mes  paroles,  un  rigoureux  silence,  et 
je  l'ai  fait,  parce  que.  si  le  succès  du  décret 
était  possible,  il  ne  fallait  pas  que  l'exhibition 
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d'une  opinion  particulière  eût  jamais  Tapparence 
de  lutter,  mais  aujourd'hui,  il  est  de  mon  devoir 
d'éclairer  Topinloo  publique  et  d'éclairer  la  vôtre; 
et  je  déclare  que  je  le  ferai  courageusement. 
Mais  si  le  bien  vous  est  cher,  Messieurs,  ne  cher- 
chooi  point  à  établir  sur  cet  objet  de  vaines  dis- 
cussions entre  nous.  Il  n'existe  plus  pour  tous 
qu'un  intérêt  commun  :  c'est  riniérôt  de  la  pa- 
trie; c'est  rintérét  réel,  très  grave,  très-important 
dans  l'affaire  dont  il  s'agit.  Réunissons  nosef  forts 
pour  la  conduire  à  bien,  s'il  est  possible  et  pour 
rétablir  les  maux  déjà  faits,  que  chacun  s*y  prête  : 
qu'on  éloigne  toute  espèce  de  partis  et  d'opinions 
antérieurs  :  qu'on  examine  si  Ton  veut  de  nou- 
veau des  objets  sur  lesquels  je  promets  de  rendre 
mes  opinions  claires  et  indubitables.  Je  suis  de 
cet  avis  ;  mais  qu'on  ne  trompe  pas  l'opinion  pu- 
blique, parce  que  c'est  là  le  véritable  moyen 
d'exciter  une  sécurité  qui  produirait  tôt  ou  tard 
de  très  grands  désastres  pour  la  patrie.  Je  conclus 
seulement  à  ce  qu'on  veuille  bien  se  pénétrer  de 
l'importance  de  la  chose,  à  ce  que  les  esprits  se 
réunissent  pour  y  porter  remède;  et  quant  au 
surplus  des  mesures  à  adopter,  je  porterai  mon 
opinion,  déjà  faite  sur  ce  point,  dans  la  réunion 
des  comités  décrétée  par  l'Assemblée. 

M.  IjohIs  Monneron.  Je  dois  présumer  que 
les  réflexions  de  M.  Barnave  me  regardent,  parce 
que  le  suis  le  premier  qui  ai  dit,  dans  la  tribune, 
que  l'arrivée  du  décret  du  15  mai  avait  causé  quel- 
que fermentation  à  Saint-Oomingne,  mais  qu'on 
n'en  augurait  rien  de  fôcheux.  Je  n'ai  dit  que  cela, 
et  je  m'engage  de  U  prouver  par  des  lettres  origi- 
nales. Quant  aux  travaux  des  comités  et  surtout 
du  comité  colonial,  nous  devons  nous  plaindre 
avec  raison  de  sa  négligence;  j'en  donnerai  pour 
preuve,  lorsqu'il  a  été  question  de  rédiger  rins- 
truction  qui  devait  accompagner  l'envoi  du  dé- 
cret du  15  mai,  M.  Dupont,  qui  l'a  rédigée,  vous 
dira  qu'il  n'a  jamais  pu  rassembler  plus  de 
2  membres  dans  les  comités  qui  sont  de  48. 
(Murmures,) 

Plusieurs  membres  ;  Gela  n'est  pas. 

M.  ëe  lift  Roehcfoaeanld.  Je  demande  à  faire 
une  motion  d'ordre.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le 
moment  de  discuter  le  fond  de  la  question,  de 
discuter  les  mesures  que  tous  aurez  à  prendre. 
Sans  doute  il  en  faut  de  sérieuses  pour  l'exécu- 
tion de  votre  décret  du  15  mai  ;  mais  l'Assemblée 
ne  doit  pas  perdre  un  temps  précieux  en  discus- 
sions qui  n aboutiraient  a  rien;  elle  a  ordonné 
hier,  au  comité  colonial,  de  lui  rendre  le  compte 
le  plus  prompt  des  événements  arrivés  à  Saint- 
Domingue  et  de  la  situation  de  cette  lie;  elle  a 
décrété  qu'il  serait  adjoint  au  comité  colonial 
6  membres.  Je  demande  que  la  nomination  de 
ces  6  membres  soit  faite  aujourd'hui,  et  que  le 
comité  ainsi  formé,  travaille  sans  relâche  à  rem* 
plir  la  mission  dont  vous  l'avez  chargé. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  de  La  Rochefoucauld.) 

M.  le  Président  invite,  en  conséquence,  les 
membres  de  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs 
bureaux  respectifs  pour  procéder  à  lu  nomination 
des  6  membres  à  adjoindre  au  comité  des  co- 
lonies. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PREMlfiRB  ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALR 
DU  MARDI  23  AOUT  1791. 

Lettre  de  M.  de  Cvony  d'Aray^  député  de  Sainte 
Dominque  à  V Assemblée  nationale. 

Paris,  ce  23  août  1791. 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  appris  hier,  qu'avant  mon  arrivée  à   la 
séance,  il  y  avait  été  fait  lecture  d'une  lettre  du 

gouverneur  général  de  Saint-Domingue,  propre  u 
onner  de  justes  alarmes  mr  la  nature  des  évé- 
nements qui  ont  suivi  la  réception  du  décret  du 
15  mai  dernier. 

J'ai  su  aussi  qu'au  même  instant  un  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  qui  ont  sollicité  le  plus 
ce  décret  contre  l'avis  unanime  des  députés  des 
colonies,  m'avait  imputé  tous  les  malheurs  qu'il 
entraînait,  et  les  avait  attribués  tous  à  une  lettre 
écrite  à  mes  commettants,  dont  il  a  déposé  un 
exemplaire  sur  le  bureau  (1). 

Je  n  examinerai  pas  par  quel  crime  ma  correspond 
dance  particulière  a  été,  pour  la  troisième  fois, 
violée  par  les  ennemis  des  colons. 

Je  n'examinerai  pas  si  le  remords  d'avoir  son- 


un  de  ses  membres,  un  imprimé  sur  lequel  on  a 
frauduleusement  placé  mon  nom;  une  lettre  si* 
gnée  par  la  main  d'un  faussaire  maladroit,  qui 
n'a  même  pas  cherché  à  imiter  ma  signature. 

Mais  je  répondrai  à  tous.  Messieurs  les  dénoo* 
dateurs  passés,  présents  et  à  venir,  que  rien  ne 
déjoue  leurs  manœuvres  et  ne  démasque  la  peti- 
tesse de  leurs  moyens,  comme  ces  dénonciations 
aussitôt  abandonnées  que  produites;  ils  devraient 
pour  leur  honneur,  en  conduire  une  à  bien,  la 
mienne,  par  exemple  ;  et  pour  me  servir  de  leurs 
propres  termes,  avoir  la  douceur  de  trouver  une 
victime. 

Je  les  supplie  de  se  rappeler  que  j^ai  été  dé- 
noncé, il  y  a  un  an,  pour  avoir  été  le  moteur 
d*un  décret  rendu  à  Saint-Domingue,  le  28  mai, 
d*aprè8  une  lettre  de  moi,  qui  n'y  arriva  que  le 
16  juin. 

Cette  vieille  dénonciation  a  été  rajeunie,  il  y  a 
6  mois;  et  depuis  cette  époque  tous  mes  efforts, 
toutes  mes  instances  n^ont  pas  pu  obtenir  un 
quart  d'heure  d'examen  des  {comités  qui  furent 
nommés  pour  en  connaître. 

Je  désirerais  vivement  qu*on  voulût  bien  solder 
cet  ancien  compte,  parce  que,  si  je  dais,  comme 
le  disent  ces  Messieurs,  être  pendu,  pour  avoir 
écrit  une  lettre  privée  à  un  de  mes  amis,  on  n'aura 
pas  besoin  d'examiner  aujourd'hui  si  je  dois 
rétre  pour  avoir  expédié  une  missive  officielle  à 
mes  commettants. 

Oui,  assurément,  Je  leur  en  ai  adressé  une  très 
détaillée  au  sujet  du  décret  du  15  mai.  Je  ne  sais 
pas  si  celle  qu'on  vous  a  présentée  est  la  mienne, 
attendu  que  ceux  qui  sont  capables  de  corrompre 
mes  bureaux^  peuvent  bien  cartonner  mes  ou- 
vrages. Mais  je  déclare  ici,  comme  je  le  fis  l'an* 
née  dernière  en  pareille  circonstance,  que  je  me 
glorifie  de  celle  que  j'ai  écrite  dans  cette  dernière 
occasion  ;  que  j^écrlrai  toujours  dans  le  même 

(i)  Yoy.  ei-deasiu,  léaaee  da  tt  aoâl  ITiH,  p«f»  6^8. 
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ns,  et  que  je  n'en  retrancherai  pas  une  ligne. 
Il  s*9fiii  de  savoir  maintenant  si  j*ai  tort;  il 
s'agit  dévaluer  jusqu'à  quel  point  doit  aller  la 
liberté  de  nos  opinions  à  la  tribune,  la  liberté  de 
DOS  opinions  dans  les  comités;  il  s'agit  de  savoir 
s'il  nous  est  permis  de  mander  à  nos  commet- 
tants ce  que  nous  avons  dit  en  public,  quand 
môme  cela  fonderait  Topinion  de  M.  de  Biauzat 
on  de  M.  Regnaud  {de  Saint- JearHrAngély);  il  s'a- 
git enfin  de  décider  ce  que  nos  adversaires  ga- 
gneraient à  un  silence  pusillanime  de  notre  part, 
quand  les  papiers  publics  qui  nous  écoutent  et 
qui  nous  copient,  n'instruisent  que  trop  littéra- 
lement nos  commettants  des  erreurs  contre  leurs 
propriétés  et  des  outrages  contre  leur  honneur, 
dont  cette  tribune  a  été  souillée  tant  de  fois. 

Jusqu'à  ce  que  la  liberté  de  nos  opinions  et  la 
vérité  des  comptes  que  nous  avons  à  rendre, 
aient  été  limitées,  je  m'applaudirai  d'avoir  donné 
à  Tune  et  à  l'autre  la  plus  grande  latitude,  et  je 
demanderai  à  tous  les  dénonciateurs  banaux,  la 
permission  de  regarder  leurs  dénonciations  comme 
non  avenues. 

Cependant,  pour  ne  pas  rester  sous  le  couteau 
de  la  calomnie,  je  déclare  que  toutes  les  fois 
qu'un  écrit  revêtu  de  ma  signature  me  sera  pré- 
senté, j'avouerai  sans  examen  tout  ce  qu'il  ren- 
fermera ;  mais  lorsqu'on  me  présentera  un  im- 
primé visiblement  altéré  par  des  faussaires,  je 
dirai  :  lisez-le  tout  haut,  et  puis  je  déclarerai 
tout  haut  de  même,  si  je  l'avoue  ou  si  je  le  dé- 
savoue. 

D'après  cette  proposition  équitable,  je  de- 
mande : 

l""  Que  mes  calomniateurs  de  l'année  dernière 
soient  tenus  de  produire  enfin,  aux  4  comités 
réunis,  les  pièces  sur  lesquelles  ils  m'inculpent; 
2"^  Que  M.  de  Biauzat  et  tous  autres  qui  approu- 
vent son  procédé,  veulent  bien  signer  (ne  varie- 
tur)  Texemplaire  qu'ils  ont  déposé  hier  sur  le  bu- 
reau, et  déclarer  s'ils  maintiennent  qu'il  est  de 
moi;  et  signé  de  moi; 

S*"  Que  la  lecture  publique  en  soit  ordonnée  par 
l'Assemblée,  et  qu'après  cette  lecture,  je  sois  in- 
terpellé d'avouer  ou  de  désavouer  cette  pièce,  en 
tout  ou  en  partie; 

4^  Que  l'examen  en  soit  alors  renvoyé  au  co- 
mité des  recherches,  et  de  là,  à  la  haute  cour 
nationale  d'Orléans. 

Et  afin  qu'en  attendant  ce  prononcé,  l'Assem- 
blée nationale^  la  France  et  FAmérique  puissent 
S  rendre  une  juste  idée  de  la  bonne  foi  de  nos 
étracteurs,  je  dois  annoncer  à  l'Assemblée,  que 
la  lettre  que  j'ai  écrite  à  mes  commettants,  et 
que  ces  Messieurs  regardent  comme  la  cause  des 
troubles  actuels  mentionne  tout  ce  qui  s'est 
nasse  depuis  le  7  mai,  iusques  et  y  compris  le 
Bl  du  même  mois  ;  qu'elle  n*a  pu  être  imprimée 
que  le  17  juin,  et  partie  de  France  au  plus  tôt  que 
le  25  de  ce  même  mois  de  juin. 

Or,  le  décret  est  arrivé  le  29  à  Saint-Domingue  ; 
donc  ma  lettre  partie  d'ici  le  25,  n'a  pu  soulever 
la  colonie  le  29,  parce  qu'il  faut  plus  de  4  jours 
pour  faire  le  voyage. 

Je  termine  cette  déclaration  par  une  proposi- 
tion qui  laL-^sera  peu  de  doute  sur  mes  senti- 
ments, et  qui  embarrassera  peut-être  un  peu  mes 
adversaires. 

Deux  opinions  bien  opposées  ont  été  soutenues 
dans  cette  Assemblée  pour  et  contre  le  décret  du 
15  mai. 

J'ai  soutenu  l'opinion  contre  avec  tous  mes 
collègues,  tous  les  colons,  et  à  présent  avec  toute 
la  colonie. 


M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-di'Angély)  et  d'autres 
ont  provoqué  le  décret. 

fin  bien,  je  demande  à  l'Assemblée  de  permet- 
tre que  toute  la  responsabilité  de  l'opinion  que 
j'ai  soutenue  repose  sur  ma  tête. 

Je  demande  qu'un  de  ces  Messieurs  veuille 
bien  charger  la  sienne  de  toute  la  responsabilité 
de  l'opinion  qui  a  triomphé. 

Je  demande  ensuite  qu^onjuge,  et  que  celui  de 
nous  deux  auquel  la  législature  qui  nous  succé- 
dera, aura  à  reprocher  la  perte  des  colonies,  ou 
l'effusion  d'un  torrent  de  san^,  soit  puni  comme 
un  traître,  et  subisse  le  dernier  supplice. 

Ce  que  je  dis  là,  n'est  pas  une  proposition 
vague;  je  l'écris,  je  la  signe;  que  quelqu'un  ose 
en  faire  autant. 

Je  promets,  sur  mon  honneur,  de  poursuivre 
sans  délai  son  jugement  ou  le  mien. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très-humble  serviteur. 

c  Signé  :  Louis-Marthe  De  GtOUT, 
député  à  r Assemblée  nationale.  » 


DEUXifiMB  ANNEXB 

A   LA    SÉANCE    DE    L'ASSBMBLÉB    NATIONALE 
DU  MARDI  23  AOUT  1791. 

Supplément  à  l'opinion  de  M.  P.  PoiiefB(l),m«m- 
bre  du  comité  d^agriculture  et  de  commerce,  sur 
le  décret  rendu  le  18  du  présent  mois,  en  faveur 
des  sieurs  Gerdret  et  O*,  concernant  la  naviga- 
tion A  OUVRIR  DE  Loire  en  Seine  (2). 

Messieurs,  lorsque  vous  avez  rendu  votre  décret 
du  18  de  ce  mois,  vous  avez  pensé,  d'après  le 
rapport  qui  vous  a  été  fait,  qu'il  n'était  question 
que  d'un  seul  projet  de  canal  et  de  déclarer  à 
quelle  compagnie  vous  vouliez  en  confler  l'exé- 
cution; vous  avez  été  mal  informé  :  il  existe  au 
comité  deux  projets  qui  ont  des  différences  réelles 
et  très  sensibles. 

Le  projet  du  sieur  de  Romainville  est  d'ouvrir 
une  communication  Bans  point  de  partage,  de  la 
Loire,  prise  à  Orléans,  arrivant  à  la  Seine  près 
de  Gorbeil,  et  encore  à  la  Seine  près  de  Paris 
et  Nantes,  par  deux  branches  qui  par  tirent  de  Ver- 
sailles. 

Le  projet  du  sieur  Dransy  est  d'ouvrir  un  canal 
à  point  de  partage.  d'Orléans  et  d'Btampes,  arri- 
vant à  la  Seine  près  Gorbeil. 

Vous  voyez,  olessieurs,  combien  ces  projets 
sont  différents. 

Les  moyens  d'exécution  ne  sont  pas  les  mêmes  : 
le  sieur  de  Romainville  prend  ses  eaux  à  la  Loire; 
la  chose  fut  jugée  possible  sous  Louis  XIV,  par 
des  artistes  célèbres;  au  contraire,  l'exécution 

(i)  Voir  ci-dessus  la  première  opinion  de  M .  Poncin, 
séance  do  18  août  1791.  page  544. 

(2)  Je  comptais  faire  ia  motion  suivante  à  rassemblée 
lorsqu'on  y  a  lu  la  réclamation  du  sieur  de  Romainville 
contre  le  décret  Dransy;  je  l'avais  commencée,  j'ai  été 
interrompu  par  une  demande  en  renvoi  de  cette  péti- 
tion aux  comités  des  rapports  et  d'agriculture,  qui  fut 
décrétée.  Jadis  se  plaignait-on  d*un  intendant,  on  lui 
renvoyait  les  plaintes  et  il  prononçait.  Les  choses  sont 
changées.  Je  publie  ma  motion  telle  Qu'elle  devrait  être 
faite  et  je  snivrai  cette  affaire  selon  ta  fausse  nouvelle 
qu'eUe  a  reçae  (Note  de  M.  Poncin),  —  Voir  ei-dessof . 
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1  iiuut  Urafisy  fut  ju^t^  ftnpraiicàblé  vers  la 
.  riu  ùcniii'i'  6ièdu.  t)ur  le  sieur  LamherTlllè, 
lultur,  et  tout  récemment  par  M.  de 
^  oUf  i-dge  Sur  la  Davigution  de 
i;i  riuiic'i^, 

I)  ('El  r-oiialant,  Measietirs,  qtl'en  dérrâtant  nn 
cunal  entre  |>luSietirB  brbjet",  TOuS  voUlet  décré- 
li>i'  vului  QUI  réunit  le  pluâ  d'anntàgeB  pd^lbles; 
celui  iiUi  aoniie  plilï  de  latitude  à  la  continuai  ion 
et  à  la  llaiaoo  aèi  différeDiB  canattx;  un  projet, 
trnllti,  tt^l  de  B'bppose  pas  &  rétabliSBemeDl  des 

Ïrandes  comtbiinicationS  dans  l'intérieur  de  la 
rnuM- 

Or,  Ife  pt-ojet  du  Slènt-  de  RomaiiiTille  tK-éspntc 
la  raciliië  d'opéter  nnë  Taete  coibaïuitication, 
inflnimeat  supérieure  Ji  celle  que  donne  le  projet 
du  eieur  bransy;  11  fallait dooc examiner  ce  pre- 
mier p'OJet;  Il  fallait,  et  voua  l'aveï  ordonne  en 
juin  1790  que  l'on  Vous  éd  1-endU  Compte,  lifln 
que  vous  pussiez  prendre  uhe  uËleraiiDatlon 
réfléchie  el  avec  ctfnnaisEanre  de  cause  :  votre 
décret  Mratt  donc  odiltraire  ad  plus  grand  inté- 
rêt public,  en  ce  qu'il  rejette,  sans  examen,  un 
projet  dont  l'exécution  est  considérée,  depuis 
pins  d'un  siècle,  comme  très  avantageuse,  et 
enfin,  en  ce  qu'il  empécbe  absolumeni  que  l'on 
paiEse  revenir  sur  le  proiet  Romain  ville,  puis- 
qu'il est  impossible  que  le  canal  de  ce  dernier  et 
celui  du  MeurDransy  subeisient  i.  la  fulB, 

Je  conviens,  Mes^ieuri,  que  le  défaut  d'Une 
instruction  sum^ànté  vous  à  conduit  dms  celte 
erreur;  elle  vous  est  connue  à  pré.'^ent,  vous 
TOUS  emprMBerei,  sans  doute,  de  la  rectinur. 

Ou  ne  vous  a  point  dit  (lue  Lambervillt^,  pre- 
mier Hiilear  du  projet  prëseaié  par  le  sieur 
Dransy,  a  reconnu  qu'il  (tait  impossible  de  l'exé- 
culer  :  tqub  sentes  combien  il  lui  en  a  coûté  pour 
sacriRer  son  amour  d'aaleur,  et  avouer  ci-tte 
triste  vérité,  qui  est  encore  attestée  par  M.  de  La- 
landé  ddns  son  ouVrage  stir  les  canaiix  :  A  l'on 
vous  ËOt  inTormé  de  ce  que  je  viens  de  Vuué 
dire,  vdiiseussieidemandéauBsitâtque  l'on  voua 
fit  cdbnallre  les  nouvelles  opérations  que  t'od 
avait  raltés  pour  détruire  le  jugement  dé  tes 
savabtB;  et  pour  en  conclure  la  possibilité  d'exé- 
cuter ce  qu  ils  ont  démontré  imposable  :  on  ne 
Sauvait  vous  rendre  aucun  compte  de  ces  opéra- 
uQS,  parce  que  l'on  D'en  a  fait  aucune;  donc 
leur  jugement  reste  dans  toute  Ba  foi-ce  i  donc 
vous  ne  j<ouvez  conserver  Un  décret  qui  compro- 
met votre  hoiiaeiir  el  qlîi  contrarie  vos  décrets 
constitulionDelB  eût  le  respect  dfl  àus  propriété!). 
Si  la  GunsUtiiHon  veut  qu'un  citoyen  f&sse  le 
sacriHce  de  sa  propriété,  lot-squ'il  est  nécessaire 
de  coDstruire  un  canal,  il  faut  du  moins  que 
l'exécution  de  ce  canal  soit  Jugée  possible:  of, 
TOUS  n'avez  rien  Ici,  qui  justifie  que  l'exécution 
de  celui  dunl  il  s'agit  soit  possible;  au  contraire. 
Il  est  juge  Impraticable  :  donc  le  respect  que 
vous  devez  aux  propriétfs,  voua  défendait  de  lé 
décréter,  et  vous  ne  l'eussiei  pas  décrété,  si  on 
vous  eût  informé  du  jugement  des  sieurs  Lam- 
berville  et  de  Lalande. 

La  dume  de  Sainte-Colombe,  repré^i 
lealeur  de  Romainville,  vous  adressa  en 
une  péiilion  que  voUs  avez  rb-nvoyée  ft 
mlié  d'afiriculture  et  de  commerce,  po 
nt  le  rapport  :  le  comilé  s  ' 
Lon  en  arrêtant  le  20  jr 
kdreise  Krait  commuon 
qu'eniulie  il  serait  fbrï 
MWDitttre  A  l'Assemblét 
Je  demaade  pourquoi 
«xecutét  pourquoi  f'&rr 


prisé?|jë(leit]andfe  pdurqdol  le  sléar  de  Romalrt- 

ïille  a  été  condamne  sans  être  entendu?  Vous 
devez  justice  à  lousles  ciioyens;  vousdevfsdon'- 
tous  les  entendre,  ne  fût-ce  que  pour  lea  con- 
damner Ipgalemem. 

Diitis  l'anciert  régime,  lorsqdè  les  droits  d'un 
citoyeb  étalent  léËéS;  Boit  par  un  arr«t,  soit  p:ir' 
deà lettres  nUtetltet  qui  n'avaient  [las  été  rendus 
contrUdictoit-emËttt  avec  liii,  ki  lois  tnt  offraû-nt 
une  ressource;  vOns  ne  la  lui  ftterefc  point,  dans 
le  régime  de  \i  liberté. 

Oh  totlBa  fait  dire,  dans  lé  décret,  que  le  sipor 
Dransya  reCu  une  commission  dd  ffouvernemeni 
relative  a  sob  projet;  ce  fait  est  Inexact;  mais 
ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  quli  est  partie  |ie- 
cuniaireicent  Intéressée,  témoin,  expert  el  juce 
dans  cetle  affaire,  puisque  votre  décret  a'a  futur 
bases  que  ses  pt-étendues  opérations  i-t  ses  décla- 
rations :  y  euSsiez-VDUS  pris  quelque  conHain-', 
si  l'oû  vous  eût  Informe  de  ces  faits  dans  le  ru[>- 
port* 

Oii  de  TOUS  S  pas  fait  tonnaltrb  qiieile  est  1% 
quantité  d'eau  nécessaire  pour  altmëoiér  le  ca- 
ikl  d'OrlôatiB,  ni  comment  on  se  la  procurera  : 
Bl  on  eût  abordé  ces  questions,  Vont  eussiez  vu 
que  tous  aviez  besoib  de  nouveaux  renselpne- 
menta,  et  Soda  n'eUâsiez  pas  rendu  votre  décrei. 
L'administration  cenlralé  des  ponia  et  chaus- 
sées, &  déclaré  qu'il  lui  était  impossible  d'asseinr 
uù  jugement  Sur  le  projet  du  sieur  Dransy,  sa-t 
avoir  pris  communication  des  plana,  des  ^lvellt^ 
meots,  des  sondes  etcj  et  voua.  Messieurs,  qui 
ti'étes  point  artistes,  4ui  n'avez  pas  eu  commu- 
nicatioQ  du  travail  an  sieur  Oransy,  qui  he  pou- 
viez puint  eO  prendre  personnellement  codimu- 
iiication,  ni  en  appréciei-  par  vouB-mémes  la 
parfaite  nullité,  voue  avez  cependant  pronoii.-é 
lid  jugement.  N'apprôbendez-voos  pas  qu'il  soit 
errounéîJe  Voua  prie  dé  distinguer  ici  deux  ob- 
jets :  l'ulillté  du  canal,  et  les  mOyeoa  d«  l'exé- 
cuier;  S'il  S'agit  de  son  utilité  commerciale,  l'U- 
rement  et  simplement,  l'un  peut  donae^  letl*^ 
valeur  que  l'on  voudra  à  l'opinion  de  l'adttiini^ 
[ration  centrale  :  mais  s'il  s'agit  de  savoir  ïl  tel 
canal  s'accorde  avec  le  système  général  de  navi- 
gation intérieure  :  fi  tel  canal  est  possible  ;  ai 
leB  moyens  d'exécution  que  l'oH  présente  sont 
admissloles;  je  pehse  que  l'opinion  de  cette  ad- 
ministration est  de  la  plus  hable  importance,  et 
je  Croie  qu'il  élalt  codf  enable  de  donner  quelque 
valeur  à  celle  au'étie  a  manifestée  Snr  le*  irj- 
vaus  du  âieur  Dransy;  si  elle  n'apas  votre  COD-  , 
fiance,  Il  faut  qu'elle  soit  supprimée. 

Le  décret  du  sieur  [jransy  est  en  pattie  calqué 
sor  iin  autre  décret  de  navication,  où  l'oa  a 
prévu  quelques  cas  que  l'on  a  bien  voulu  oc  pas 
prévoir  dans  celui-ci  :  par  exemple,  dans  le  pre- 
mier, on  fixe  le  terdia  dans  lequel  les  travaux 
autorisés,  sont  ekécUiés  ;  on  y  délermiue  tans 
les  cas  de  déchéance  ;  dn  y  déclare  que  la  dé- 
chéance m?  Sera  p3s  un  litre  A  des  répétitions  ; 
on  y  fixe  déterminé '^»"y«  commencement  et  la  i 
'in  du  temps  de  jol  m-  ;RCordée  en  indem- 
"é  :  au  contraire  '^'  •'■'"l'-ment  dans  te 
ind,  que  la  jou  50  améea  à 

ïter  du  jour  t  des  travaux  : 

ne  on  ne  Qxe  ï  ces  travaux 

it  terminés,  il  sieur  Dran.~v 

■  représeiitantt  1000  ans  t-n 

slon  de  ce  I  '  pc—"-  -'V 
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qu'on  lui  a  fkite  s'il  ne  perfectionnait  pas  seâ 
travaux  dans  le  tetHie  de  6  anâ,  par  ëxbOiple, 
si  oïl  Itti  retirait  Ifc  coilces0iod,:)UfUit'il;oa  il  ail- 
rait-il  paé  Uli  titre  à  des  répétition^  ? 

Le  décret  ne  dit  rien  Sbr  bës  objetà  ;  il  eât 
autant  favorable  ftQ  sieur  brâttë^  que  défavorable 
au  bien  public  ;  il  a  par  coi)slqilebt  besoin  d'être 
revu. 

On  vous  a  fait  dire,  dans  ce  décret,  que  le  ca- 
nal serait  exécuté  conformément  aux  plans  du 
sieur  Dransy  :  on  n'a  pris  aucune  précaution  pour 
en  assurer  ritivslriÉbilité  ;  ces  plans  6ont  incon- 
nus. Voici  donc  le  sieur  ûransy,  maître  de  pro- 
mener ion  canal  à  aon  gré»  de  vexer  celul-ei,  (!e 
tourmenter  celui-là,  de  prendre  ane  bonne  ou 
mauvaise  directibo  }  cô  ii'est  pas  ainsi  qné  l'on 
s'est  conduit  antérieurement.  L'on  vous  a  pro- 
posé de  décréter  .et  vous  avez  décrété  que  l'ali- 
gnement du  cànâl  doilt  il  s'agissait  alors,  serait 
définitivement  fixé  par  des  cpmmiss^ijres.du  roi  ; 
on  pouvait  suivre^  cet  exemple  :  il  pénible  qu'on 
a  préféré  de  téunir,  daqs  te  tnèmfi  projet  dé  dé- 


adpptalt  un  plan  de  can^l,  il  prenait  les  mesures 
polir  ^4  êùipécher  la  vànatioipi  arbitraire:  il  don- 
nait cette  i;>fe(ive  db  son  respect  pour  les  pbo- 
priétéç  et  poui*  le  bien  public  :  quel  contraste 
entre  cette  ôoiiduile  et  celle  qu'on  Voua  a  sug- 
gérée? 

Je  vais  vQUâ  proposer,  Âiessiëurs,  un  t^oyeti 
qui  me  parait  cônciliei'  votre  justice  aVec  tous 
les  intérêts;  il  est  développé  dans  les  articles 
suivants,:    .  . ...  i    ,       ♦ . 

u  L'Assemblée  n&tliiilàle  déërëtè  : 

Art.  1". 

«  L*fxé0utioi|^dudécretreqdule  18  de  ce  mois, 
par  lequel  (es  Sieurs  Gerdrét  et  u*,  sont  autoH- 
sés  à  ouvMr  uQë Jiavigatiôn  d'Orléans  à  Ëtajlines, 
et  d'Ëlampes  à  Gorbëu,  e&t  provisoirecdënt  sus- 
pendue. » 

Art;  2. 

«  Les  4îff^rent8  projets,  préf^entés.  relativement 
â  cette  navigation,  BëFbdl  ebvoyéâ  I  maâied  de 
l'Assemblée  centrale  des  pbats  et  cbaubsëeâ  ddns 
les  24  heures.  » 

ktl  3. 

«  Le  tout  sera  rapporté  à  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

«  Paris,  be  23  août  1791.  » 

«  Signé  :  Pon(2in.  » 

La  pétition  du  éteub  de  Romalnville  ayant  été 
renvoyée  aux  comités  des  rapports  et  d'agricul- 
ture, f  ai  cru  devoir  rappel^  les  faits  ci-aprés,  et 
les  dégiotitrer  de  la  manière  la  plus  évidente, 
parce  qu'ils  oîii  là  plds  grande  innbence  dans 
cette  ailaire. 

La  dame  de  Sainte-Golombe  a  présenté  une 
pétition  ft  rAssémblée  nationale  (elle  est  en  ori- 
ginal au  comité  d'-s  rapports),  intitulée  à  Mon- 
seigneur Tabbé  Siéyès,  présida  nt  de  l'Assemblée 
nationale.  Elle  y  demande  la  concession  du  canal 
d'Orléanâ.  Cette  pétition  est  signée  Judith-Hen- 
riette de  Guiehe,  veuve  du  marquis  de  Sainte- 
Colombe,  datée  de  ParU^  ce  \Zjuin  1790.  On  Ut 
sur  le  blanc  de  cette  pétition  :  i"*  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce;  2®  N<»  855;  3*  R.  le 
15  juin;  ¥  à  M.  Hèll,  le  2  jiiin  ;  S»  rapporté  le 


28  Jdillël  1790;  6*  Ife  4  àdûl,  réçd  ati  directoire. 

Dn  lit  dans  un  deb  i-egistreâ  dd  comité  d^agrl- 
calturë  : 

(N*  955.)  Mémoire  de  là  dame  marquise  de 
Sainte-Colombe  par  lequel  elle  fait  voir  graduel- 
lement le  droit  qu'elle  à  de  construire  un  canal 
de  navigation  d^tàtapeô  jusqil*à  la  torôt  d'ON 
léans,  et  d^fitdiiiiie^  jùà^U'à  CJl>bëil,  dt  de  èuite  à 
Parle 

ftetîii^  à.M.  Bell:  le  31  jdlh  1790. 

Mpbdrli  Ié28  ttillet.  ... 

dh  lit  dans  le  prbëès-vérb^i  dei  seânCëâ  dll 
cotoilé  d'agricblturë  î  109»  séarice. 

«  Le  28  juillet  1790,  le  comité  d*âgricblttlre  él 
de  cbmltiercë  is'ësl  àsâiimblé. 

«  Présents  :  MM.  Lahier  de  Vauôenile,  Henvin, 
Hill,  Gihchel  de  Lille^  Delatttë,  Gondard,  Kibe- 
rolles;  Hernoux,  Ghffôn,  Pbdcib,  Augier,  de  Pon- 
tenai,  Regnaud  d'Bpercy.  Le  rbômeCM.  nell)  d 
fait  rapport  dti  méndoil-e  û**  955,  de  la  dame  ci- 
detàiit  marquise  de  Sàinte-Colombe,  par  lequel 
elle  fait  voir  graduellement  le  droit  qu'elle  a  de 
cotistriiirë  tin  canal  de  navigation  d'Etcimpes  jus- 
qu'il la  rorétd'Drièàti8,d*fitânipësjhsqu'àCorbell, 
et  de  ytilte  à  P^rU: 


moire 

l'examen,  et  de  le  renvoyer  «..^^  . >..  .j. 

au  cdibité  pour  former  le  projet  de  débret  a  sou- 
mettre à  l'Assemblée  batibnale. 

Le  coniitë  à  adopté  les  concluâlobâ  de  H.  le 
rapporteiir. 

On  lit  dans  1rs  registres  de  ce  comité  que  les 
sieurâ  Getdret  présentèrent  un  méthglre  6ous  le 
n^  1460,  qdi  fat  remis  à  H.  Hell,  le  20  septembre 
1790. 

Il  résulte  de  ces  faitâ,  qde  la  damb  ^e  Sainte- 
Colombe  présent^  une  pétition  &  TAsdeniblée  ua- 


ne  devrait-il  piis  le  faire  t 

M.  Millet,  devenu  rapporteur  de  bette  affaire 
(j'Ignore  cotbtnent,  mais  M.  Hell  le  sait)^  connais- 
sait-il cette  pétiiioh?  Oui,  parce  qu'il  avait  dané 
les  mains  les  pièces  ou  parties  des  pièces  du 
sieiir  de  Romalnville;et  notamdlent,  ravis  donné 
le  28  novembre  1790  par  le  àieur  Masson  dâi 
Tersdlles,  qui  rabpelibiëë  prétetitioné  dessieiirs 
de  RomalnVille  et  Gerdret,  et  (}ui  déclare  que 
Ceux-ci  ne  sont  t|ue  des  plagiaire.^;  parce  qu'il 
demanda  au  sieur  de  Romainvitle  qui  le  lui  lie- 
mil,  son  acte  de  société  avec  la  dame  de  Sainte- 
Colombe,  parce  (}u'll  fit  écrire  à  celui-ci  de  ôe 
rendre""  " — •*'^  ^»a  **«.•«.*!»«•.«   -x^mh  .4-«ii»«.,  a 

son 

de  L   , 

de  Romainvilie  ;  parce  qu'enfin    dans  l'article 

XVII  de  son  projet  de  décret,  il  dé[)osadeë  droits 

de  la  compagnie  de  Romainvilie,  qui  be  l'en 

avait  pas  prié. 

H.  le  rapporteur  cohnaisddit  donc  tdnt  la  pé^ 
tition  de  la  dame  de  Saitite-Golortibe  qUe  les 
accessoires,  il  devait  donc  en  présenter  la  totalité 
à  l'Assemblée  nationale. 

Les  faitâ  posés,  j'examinerai  brièvenlent  les 
questions  qui  en  découlent. 

L'Assemblée  nationale,  interprête  de  la  volonté 
de  la  nation,  veut  des  canaux  de  navij^atioo  ; 
mais  elle  veut  qu'ils  soient  exécutés  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse.  On  ne  peut  atteindre 
ce  but,  qu'en  dodnant  la  préférence  à  ceux  qui 
se  lient  ati  système  général  de  navigation,  qo'à 
ceux  qdi  ne  ié  codtrëdiserit  point.  Or,  petit-dtt 
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savoir  qael  est  celui  d'entre  piasiears  projets  de 
nàyigatioo,  aui  se  lie  le  mieux  à  ce  système,  et 
qui  procure  les  plus  grands  avantages  si  on  ne 
lui  rend  pas  compte  de  ces  divers  projets;  non, 
il  faut  donc  le  lui  rendre,  ce  compte:  on  ne  le 
fait  point  ici,  donc  on  Ta  induite  en  erreur,  donc 
elle  doit  réexaminer  son  décret. 

L'on  objectera  tont  ce  que  l'on  voudra  contre 
ce  raisonnement;  il  est  certain,  pour  moi,  qu'il 
vaut  mieux  ne  pas  faire  aujourd'hui  un  canal 
vicieux,  contraire  au  système  général  de  navi^- 
tion,  que  de  le  faire  ;  si  on  ne  peut  le  faire  bien 
à  présent,  il  ne  faut  pas  faire  mal  ;  le  jour  où 
l'on  pourra  faire  bien,  arrivera. 

Je  pense  que  le  canal  Dransy  est  impossible  en 
partie,  et  contraire  au  système  général  de  navi- 
gation. Il  est  convenable,  il  est  nécessaire  de 
consulter,  sur  cet  objet,  l'assemblée  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  et  la  charger  d'indiquer  le 
projet  dont  l'exécution  offrirait  les  plus  grands 
avantages.  Je  viens  à  ce  qui  intéresse  le  sieur 
Romain  ville. 

Le  droit  de  pétition  est  assuré,  par  la  Constitu- 
tion, à  tous  les  citoyens;  il  serait  vain  et  illusoire 
si  le  sort  d'une  pétition  dépendait  de  la  volonté, 
ou  d'un  rapporteur,  ou  d'un  comité;  s'il  dépen- 
dait d'eux  de  la  présenter,  ou  de  ne  pas  la  présen- 
ter à  l'Assemblée  nationale,  surtout  lorsqu'elle  en 
fit  le  renvoi  ;  or,  los  pétitions  de  la  dame  de  Sainte- 
Colombe  et  du  sieur  de  Romainville  n'ont  pas  été 
présentées  à  l'Assemblée,  donc  on  s'est  conduit 
inconstitutionnellement  à  leur  égard,  donc  il  faut 
les  entendre. 

Le  comité  a  pris  l'engagement,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  de  présenter  leurs  pétitions  à  l'As- 
semblée; pourquoi  ne  le  fit-on  pas? 

Je  crois  que  l'on  devait  traiter,  dans  le  rapport, 
les  questions  suivantes:  quels  sont  les  différents 
projets  présentés  à  rAssemblée?quel  est  le  meil- 
leur? quels  sont  les  moyens  de  le  perfectionner? 
Quelle  est  la  compagnie  qui  mérite  le  mieux  la 
confiance  de  l'Assemblée?  Bn  l'éclairant  ainsi, 
elle  aurait  pu  prononcer  avec  connaissance  de 
cause.  Pourquoi  n'a-t-on  point  examiné  ces  ques- 
tions? Je  n'attaque  et  je  ne  protège  personne;  mais 
je  m'attache  aux  choses,  a  la  règle  et  aux  lois. 

Le  décret  adopté,  on  a  préféré  un  projet  jugé 
impossible  en  partie  et  destructif  d'une  vaste 
communication  a  un  projet  jugé  possible  et  qui 
donnerait  l'une  des  belles,  des  plus  vastes  et  des 
plus  utiles  communications  qui  existent  eu 
France. 

Il  a  prononcé  un  jugement  sur  un  ouvrage 
d'art,  tandis  que  les  artistes  ont  déclaré  qu'il  lui 
était  impossible  d'asseoir  un  jugement. 

Il  s'en  rapporte  aux  plans  du  sieur  Dransy  qui 
n'a  pas  produit  de  plans.  Il  ne  prend  aucune  pré- 
caution pour  écarter  s'il  était  possible,  la  mobi- 
lité arbitraire  de  ce  que  Ton  appelle  le  plan. 

Il  ne  dit  point  dans  quel  temps  les  travaux  se- 
ront exécutés. 

Il  ne  prend  aucune  précaution  dans  le  cas 
d'inexécution  de  ces  travaux 

11  ne  règle  pas  tous  les  cas  de  déchéance  ni  les 
difficultés  qui  en  seraient  la  suite. 

Il  met  les  Gerdret  en  position  de  jouir  éter- 
nellement de  ce  canal. 

Il  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  les  fonds. 

U  dit  virtuellement:  l'on  fera  un  canal  d'Or- 
léans à  Pithiviers,  s'il  est  possible. 

Il  contrevient  aux  décrets  constitutionnels  sur 
le  respect  dû  aux  propriétés,  dont  le  sacrifice  ne 
peut  être  ordonné  que  pour  des  choses  non  seu- 


lement utiles,  mais  encore  démontrées  possibles. 
Il  est  heureux  pour  l'Assemblée  nationale 
qu'elle  puisse  re viser  un  pareil  décret,  en  pronon- 
çant sur  la  demande  du  sieur  de  Romainville, 
dont  le  droit  de  pétition,  qu'il  tient  de  la  raison 
et  de  la  Constitution,  fut  violé  par  un  silence 
qu'on  ne  devait  pas  garder. 


ASSBMfiLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VICTOR  DE  BR06UE. 

Séance  du  mercredi  24  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procèS'Verbal  de  la  séance  du  lundi  22  août^  dans 
lequel  était  inséré  l'article  1*'  sur  la  répression 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse;  il  lit 
le  paragraphe  1*'  de  cet  article  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primer ou  publier,  sur  gueique  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein 
la  désobéissance  à  la  loi,  l'outrage  des  pouvoirs 
constitués  et  la  résistance  à  leurs  actes  où  quel- 
qu'une des  actions  déclarées  crimes  ou  délits 
par  la  loi  ». 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  ré- 
daction et  observent  que  le  mot  «  outrage  »  n'a 
pas  été  décrété. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  vous  assure.  Messieurs, 
qu'après  une  discussion  assez  vive,  TAssemblée 
a  rejeté  le  mot  «  avilissement  »  et  a  substitué 
le  mot  «  outrage  ». 

Voix  diverses  :  NonI  non  I  —  Si!  sil 

M.  de  lia  Roehefoueaiild.  Je  crois  qu'on  a 
substitué  le  mot  €  outrage  »  au  mot  «<  avilisse- 
ment. » 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rapporteur 
soit  entendu. 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  mis  aux  voix 
l'amendement  tendant  à  substituer  le  mot  «  ou- 
trage »  au  mot  «  avilissement  »  ;  l'Assemblée 
rejeta  celte  proposition  et  de  suite  adopta  l'ar- 
ticle du  comité  qui  contenait  les  mots  «  avilisse- 
ment des  pouvoirs  constitués  ». 

Voix  nombreuses  :  Ouil  oui!  c'est  vrai! 
(L'Assemblée  décrète  que  le  mot  «  avilisse- 
ment »  sera  rétabli  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  oar  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Dupor^ 
tail,  minisire  de  la  guerre  à  M.  le  Président,  par 
laquelle  il  instruit  1  Assemblée  des  changements 
à  Faire  dans  la  répartition  des  ré^ments  d'ar- 
tillerie, et  l'avertit  qu'il  est  indispensable  de 
former  un  établissement  central  et  complet  d'ar- 
tillerie qui,  par  sa  position,  soit  à  I  abri  des 

I      (1)  Cette  séance  est  incomplète  wa  Mûnileur. 
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premières  entreprises  de  l'ennemi,  et  facilite  la 
distribution  sûre  et  rapide  des  forces  et  des  mu- 
nitions nécessaires  aux  diverses  [)artie8  de  rfim- 
pire.  Il  termine  sa  lettre  par  prier  TAssemblée 
nationale  de  prendre  en  coosidération  ces  objets 
vraiment  Intéressants. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  militaire  et  d'emplaceoient.) 

M.  d'Estagniol.  Messieurs,  le  brave  compa- 
gnon d'armes  avec  lequel  j'ai  fait  toutes  les  cam« 
pannes  de  i'Allemagoe  et  passé  une  partie  de 
ma  vie,  Louis  GiUet,  dit  Ferdinand,  a  servi  près 
de  50  ans  dans  le  régiment  d'Artois,  cavalerie,  si 
avantageusement  connu,  dans  lestempsdeguerre, 
sous  le  nom  d'Anjou. 

Le  poste  du  péril  a  toujours  été  celui  de  Fer- 
dinand, et  lorsqu'un  officier  était  chargé  d'une 
commission  délicate  ou  périlleuse,  sa  première 
pensée  s'arrêtait  sur  lui. 

Le  seul  problème  qu'ait  pu  offrir  sa  conduite 
a  été  de  savoir  si  la  probité  et  l'honneur  ne  l'em- 
portaient par  sur  le  courage  ;  sans  doute,  il  eût 
été  au  grade  d'officier,  si  alors  on  n'avait  exigé 
des  connaissances  et  des  talents  qu*il  n'avait  pu 
acquérir. 

Forcé  par  ses  longs  services  et  plusieurs  bles- 
sures de  quitter  son  corps,  il  retournait  paisible* 
ment  vers  son  lieu  natal,  iorsqu'en  traversant  un 
bois  il  entend  les  gémissements  d'une  femme;  il 
accourt,  et  aperçoit  une  jeune  personne  atta- 
chée à  un  arbre,  presque  mise  à  nu;  2  scélé- 
rats se  disposaient  à  en  abuser,  tandis  qu'un 
autre  était  placé  au  loin  pour  écarter  les  passants. 
C'en  était  fait,  sans  doute,  de  l'honneur  et 
de  la  vie  de  cette  infortunée,  si  Ferdinand  eût  été 
un  bomme  ordinaire;  mais  notre  héros,  sans  con- 
sulter ses  forces,  voie  à  son  secours,  abat  le 
Ï poignet,  armé  d'un  pistolet,  à  celui  qui  voulait 
e  prévenir  ;  atteint  également  le  second  :  ils 
prennent  tous  la  fuite.  Ferdinand  détache  la  jeune 
personne,  la  conduit  cbez  ses  parents  ;  et,  en  leur 
présentant  le  poignet  et  le  pistolet  du  scélérat, 
leur  remet  cet  enfant  cbéri  qu'il  leur  avait  sauvé. 

La  joie  de  cette  famille  est  plus  aisée  à  conce- 
voir qu'à  décrire  ;  on  lui  offre  de  l'or,  il  le  re- 
fuse ;  on  lui  offre  la  main  de  celle  qu'il  a  sauvée, 
il  a  encore  la  générosité  de  la  refuser,  il  craint 
trop  de  condamner  cette  belle  personne  au  mal- 
heur d'un  mariage  mal  assorti;  ils'arracheen  quel- 
que sorte  à  la  reconnaissance  de  cette  famille,  se 
rend  cbez  lui  et  longtemps  après  aux  invalides, 
cacbant  ce  beau  trait  ausçi  soigneusement  que 
l'on  cache  une  mauvaise  action. 

Il  a  fallu  de  grandes  perquisitions  pour  décou- 
vrir ce  brave  bomme  qui  dérobait  sa  conduite  à 
tous  les  regards  ;  une  nension  de  200  livres  lui  fut 
accordée;  mais  vous.  Messieurs,  ne  laisserez  pas 
cet  acte  d'héroïsme  aussi  médiocrement  ré- 
compensé. 

Si  j'ouvrais  une  souscription  pour  lui,  il  n'est 
pas  un  vrai  français  qui  ne  regardât  le  brave 
Ferdinand  comme  son  créancier,  qui  ne  s'empres- 
sât de  satisfaire  à  une  dette  aussi  sainte.  C'est  aux 
faveurs  de  la  nation  qu'il  est  sensible;  c'est  à  elle 
qu'il  s'bonorede  devoir;  il  n'a  plus  qu'un  instant 
rapide  à  rester  sur  la  terre  et  il  veut  l'employer 
à  la  bénir. 

Le  brave  Ligonier  a  obtenu  10,000  livres.  Serait- 
ce  trop  vous  demander.  Messieurs,  que  de  substi- 
tuer la  moitié  de  cette  pomme  à  sa  pension  de 
200  livres  ?  Il  est  plus  âgé  que  Ligonier  et  notre 
vœu  est  sûrement  que  sa  famille  jouisse  d'une 


récompense  dont  il  n'a  plus  que  quelques  minu- 
tes à  jouir. 

Messieurs,  vous  avez  des  sœurs,  vous  êtes 
époux,  vous  êtes  pères,  peignez-vous  tous  les  dan- 
gers qu'a  courus  cette  jeune  personne  et  pronon- 
cez. 

Il  sufnt,  Messieurs,  d'exposer  simplement  les 
grandes  choses  :  vos  cœurs  me  dispensent  de  re- 
courir à  l'art;  cela  ne  convient  pas  à  un  vieux 
militaire  et  je  crains  seulement  de  les  avoir  af- 
faiblies. 

Je  propose  donc  qu'en  sus  de  son  traitement  de 
sous-oflîcier  d'invalides  que  lui  ont  mérité  ses 
longs  services  et  ses  blessures,  il  soit  accordé  à 
Louis  Gillet,  dit  Ferdinand,  en  place  de  sa  pen- 
sion, une  somme  de  5,000  livres,  ainsi  qu  une 
médaille  sur  laquelle  sa  belle  action  sera  gravée. 

M.  Baiiehe.  Aux  voix  le  décret  1  le  trait  est 
connu. 

M.  €3amii8.  Messieurs,  le  feit  est  très  connu  ; 
mais  il  n'est  pas  question  de  se  laisser  aller  ici 
à  un  inconvénient  d'enthousiasme; et  quand  vous 
avez  fait  une  loi,  vous,  législateurs,  vous  devez 
vous  y  soumettre;  si  vous  ne  l'observez  pas,  alors 
il  est  inutile  d'en  faire.  Vous  avez  dit  que  vous 
n'accorderiez  pas  de  gratifications,  même  les  plus 
méritées,  sans  qu'il  n*y  eût  eu  une  vérification  ou 
un  rapport.  Une  récompense  différée  n'est  pas  re- 
fusée; elle  est  au  contraire  mieux  consolidée 
quand  elle  est  accordée  suivant  les  règles.  On 
vient  vous  faire  ainsi  des  motions  pour  obtenir 
des  décrets,  mais  lorsqu'ils  seront  rendus,  vous 
serez  fâchés  de  l'avoir  fait,  non  pas  que  l'objet 
ne  soit  très  juste,  mais  parce  qu'il  anéantirait  vos 
décrets. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  motion  au 
comité  des  pensions. 

M.  d'Estagniol.  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  la 
sagesse  de  la  demande  de  M.  Camus. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  d'Bstagniol  au  comité  des  pensions  pour  en 
faire  le  rapport  dans  3  jours.) 

M.  d%lbheeq.  J'ai  reçu  une  lettre  de  H.  de 
Rocbambeaudont  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  entendre  la  lecture  : 

«  Monsieur, 

f  M.  Sarlagousse  venant  d'obtenir  un  congé  à 
raison  de  sa  mauvaise  santé  avec  permission  de 
se  rendre  dans  sa  famille,  et  les  circonstances 
obligeantde  tirer  M.  Dechales  de  Dunkerque  pour 
le  porter  dans  d'autres  points  où  sa  présence  sera 

fdus  utile,  je  désirerais  que  vous  demandassiez  à 
'Assemblée  un  congé  pour  venir  le  remplacer 
dans  cette  ville. 

«  Je  vous  observe  qu'il  est  très  essentiel  que  je 
sache  si  je  puis  compter  sur  vous  du  25  au  30 
pour  prendre'  mes  arrangements  en  conséquence, 
c  Signé  :  Db  Roghambbau.  n 

En  conséquence,  je  prie. l'Assemblée  de  vouloir 
bien  m'accorder  un  congé  pour  me  rendre  auprès 
de  M.  de  Rocbambeau. 

(L'Assemblée  accorde  ce  congé.) 

M.  €3aaiii8,  au  nom  du  eomiié  central  de  li- 
quidationf  propose  un  projet  de  décret  portant  li- 
quidation et  remboursement  de  diverses  parties 
de  la  dette  de  l'Etat. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
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m\. 


■  L'AMtinitiléu  iiiitioni^le,  oui  1«  rvprort  d»  Boa 

.lie  K-iitrul  >iu  li^uidaiion,  qui  lui  a  rendu 

«L l-iu  ili'n  ritiMorti  et  véhticaliuDs  faites  par  le 

(.(....«(■>m(ft*ilu  iui,iiirvi:iourgéiiénltlela  liqui- 
iUii>'i>  ; 

|t  I  lAle  iiu'un  ronformité  de  ses  prër^deata 
d.  iMii  ritr  I»  ji'iuiilation  de  ladeiie  publique  et 
•Ml  IfB  iiiiiiin  ileiiiuéi  k  t'acquit  de  ladite  dette, 
il  'lit  imyt  aut  ci^après  nomméa,  et  pour  les 
i.nn'11»  nul  Hflroat  parejUemenl  eipriœéeai  les 
fiiHuts»  iui  vailles,  saTOir  : 

)*  Att\*ré  dfl  dâpartemeatdç  la  QiiUsoo  dH  roi- 

fiiiaei  de  ditffrenUt  penonnet  employéet  dant  la 
m"ié..n    du    M,   pmr  It*  nnnéet   (787,    ^^^ 


ftriMHMO  ,  remueuse 
Atr*  tiitiuU  (le  Frauce, 
Vi\\\bt  reieaoea  taÀ\et,  ci . 

Uaret,  valet  de  chani- 
br«  'lit  madame  Adélaïde, 
UmU:*  reteoues  raJies.  ci. . 

l'fjur>ar[,u)oreflseur  du 
M.l'iutai  retenue»  ^tee, 
ci 

Uuttrillea,  premier  Jt^ 
lel  de  garde-robe  du  ro|, 
XoaWi  retenues  faites,  ci. 

Ue  U  Viitéon,  écuïer 
du  madame  Victoire,  toQ- 
Icï  reteouea  fdiles,  ci-'. 

ileanmont,  écuyer  de 
madame  Adélaïde,  toutei 
retenues  Faites,  a 

Bertbolet.  buissier  dn 
chambellan  du  roi,  loules 
retenues  faites,  ci 

Femme  Durand,  blaa- 
cbisBeUBe  de  H-  le  Dau- 
pbia,  lontea  retenaea  tai- 
les,  ci  

Femme  Boe-erelKcujF- 
feuse  de  madame  Élioa- 
betb,  (outea  reteoues  fai- 


tes, I 

Vanblaranbereli  e  , 
femme  de  cbambre  de  ma- 
dame El iâal>etb, toutes  re- 
tenues faites,  ci 

Soc  cession  de  Bn^het 
de  l^jiiiiéry  ,  première 
femme  de  chambre  [le  ma- 
dame Elisabeth,  tontes  re- 
tenues faitrs,  ci 

Demoifelle  Vanblarao- 
berght-,  femme  Je  cham- 
bre de  H.  le  Ûaapliio,  too- 
tei  reteriDrs  faites,  ci... 

St^lçui.  Talet  de  clism- 
bre,  et  tapissier  ralel  de 
cbambre  de  madame  Vic- 
toire, tooleartifDoet  fai- 
tes, d 

ÙfMPlIe.valirtde'-*' 
brKde  inaditoe  Vi' 
loal««reUrnnei>fa' 

^•im,  yn*uïl' 
de  cbtBbre  dr 
Vidoirr.  iMir 
faiiea,  ci 


tamma  de  cbambrs  de 
madame  Adélaïde,  toutes 

retenues  fâitei,  ci 

Baiire,  femme  de  cbam- 
bre de  Uadame,  fille  dn 
roi,  toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Bïsire,  autre  fempie  de 
cbambre  de  Madime  , 
fllle  du  roi,  toutes  rete- 
nues faites,  ci 

TbOQin  ,  femme  de 
chambre  de  M.  le  Das- 
phin,  tontes  retenues  fù- 
tes,  ci 

Bazire,  porte-manteau 
du  roi,  toptee  retenues 
fiiitct.  Cl 

Ourëge,  chirurgien  du 
roi,touteB  retenues  faites, 
ci 

Raultn  ,  médecin  dn 
roi,  toutes  retenues  fai- 
tes, cl .....7. 

Marco  de  Sa)Ot-Hila|re, 
haissier  ordinaire  de  la 
chambre  de  madame  Vic- 
loire,  toutes  retenues  ^- 
tes,  ci 

Harcode  8iint-Hllaire, 
femme  de  chambre  de 
madame  Victoire,  touteB 
retenues  hites   ci 

Séguin  de  Vareilles  , 
clerc  de  la  chapelle  et 
oratoire  du  roi  ,  toutes 
retenb>-s  felles,  ci 

Henriol,  chapelain  de 
madame  Adélaïde,  lonlés 
retenues  faites,  ci 

Gaaderdti  ,  chapelain 
ordinaire  dn  roi,  tonies 
reteniips  hiles,  ci 

De  Nois,  femme  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laTde,  toutes  retenues  faî- 


,  ci.. 


Le  Gendre,  »alet  de 
chambre  du  roi,  loules 
reti-nues  Fdiies, cl '.. 

Fontaine,  garçon  de  la 
chambre  de  M.  le  Dau- 
phin ,  loules  retenues 
faites,  ci 

Brissoo,  malire  de  phj- 
sliue  des  enfants  ae 
France,  toutes  retenues 
faites,  ci 

Hartlgn;  de  Hurel,  la- 
vandierdnlingedo  corps 
dn  roi,  tontes  retenues 
faites,  ci 

De  Saint^rica,  femme 
H  cbambre  de  H.  le  Dao- 
bin,  tontes  raieones  tal- 
«jCi 

BaInriUa,  gentilbomme 
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la  chambre  de  madame 
Victoire,  toutes  retenues 
faites,  ci 

Guiol,  chapelain  de  ma- 
dame Adélaïde,  toates  re- 
tenues raites,  ci 

Sauger,  valet  de  cham- 
bre du  roi,  toutes  rete- 
nues faites,  ci 

Retz,  médecin  du  roi, 
toutes  retenues  faites, 
ci 

Tranchant,  gentil- 
homme servant  du  roi, 
toutes  retenues  faites,  ci 

Balluet,  chirurgien  re- 
Doueur  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites,  ci 

Gambois,  chapelain  de 
madame  Victoire,  toutes 
retenues  faites»  ci 

D'Aoust,  mattre  d'hôtel 
du  roi,  toutes  retenues 
faites,  ci 

De  Saint-Souplet, 
écuyer  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites,  ci 

Surirey,  valet  de  cham- 
bre du  roi,  toutes  rete- 
nues faites,  ci 

Fléchelies,  valet  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde, toates  retenues 
faites,  ci r. 

Des  Marais,  huissier  de 
la  chambre  de  madame 
Adélaïde,  toutes  retenues 
laites,  ci 

Le  Long,  huissier  du 
cabinet  de  madame  Adé- 
laïde, toutes  retenues 
faites,  ci 

Trablaine,  femme  de 
cbambrede  madame  Adé- 
laïde, toutes  retenues 
faites,  ci 

GioUi,  femme  de  cham- 
bre de  madame  Victoire, 
toutes  retenues  faites, 
Cl 

GioUi,  maître  à  voltiger 
des  enfants  de  France, 
toutes  retenues  faites,  ci. 

De  Langle  de  Dardez, 
aumônier  de  madame  Vic- 
toire, toates  retenues 
faites,  ci 

Haut-Mattre,  porte  faix 
de  madame  Victoire , 
toutes  retenues  faites,  ci. 

Feuillet,  porte  faix  de 
madame  Victoire,  toutes 
retenues  faites,  ci 

Boulard,  servante  de 
cuisine  de  M.  le  Dauphin, 
toutes  retenues  faites,  ci. 

Gastillon,  aumônier  de 
madame  Adélaïde,  toates 
retenues  faites,  ci 

Del  mas,  garçon  de  la 
chambre  de  Madame,  fille 
du  roi,  toutes  retenues 
faites,  ci 

Hanet,  valet  de  cbam- 
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bre  de  Madame,  fille  du 
roi,  toutes  retenues  faites, 
ci 

Bernolt  de  Gharauit, 
gentilhomme  servant  du 
roi,  toutes  retenues  faiteSi 
ci 

Ghamillard  de  la  Suze, 
grand  maréchal  des  lo- 
gis du  roi,  toates  rete- 
nues  faites,  ci 1,206 

Goignv,  ancien  premier 
écuyer  au  roi,  toutes  re« 
tenues  faites,  ci 

Augustin-Gabriel  Goi- 

tny,  chevalier  d'honneur 
e    madame    Elisabeth, 
toutes  retennes  faites,  ci.       8,107     10 

Gausuin,  valet  de  garde- 
robe  de  madame  Blisa- 
beth,  toutes  retenues  fai- 
tes, ci 

Boisgelin,  maître  de  la 
garde-robe  du  roi^  toutes 
retenues  faites,  ci 


m 


96  1.  17  s.  6  d. 
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77 
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64  parties  prenantes. 

Total 50,082  L    9  8.    7  d. 


Maison  de  la  reipe. 

Différenti  officiers  employés  et  foummeurs  de  la 

maison  de  la  reine. 


62 


Lavalard,  aide  du  go- 
belet-vin  

Ghavignac,  premier  chi- 
rurgien de  la  reine 16, 3^6 

Despriez,  mattre  d'hô- 
tel de  la  reine 3,490 

Le  Fèvre,  écuyer  de 
cuisine 258 

Voisin,  officier  de  la 
bouche  de  la  reine 26,921 

Bardet,  Gosset,Meunier, 
Voisin,  Grolzelet  Lacroix, 
chefs  de  la  bouche  de  la 
reine 1 ,967 

Tôtard,  chef  du  gobe- 
let-pain        7,730 

De  la  Touliniére,  chef 
du  gobelet-vin 6,958 

Ghesnel,  aide  du  gobe- 
let-vin        7,081 

Martin,  apothicaire  de 
la  reine 14,369 

Jacquery,  officier  du 
gobelet-pain 

Quevanne,  aide  du  go- 
belet-vin  

Ami  de  Gaudraimont, 
sommier  du  gobelet-pain. 

Ho  veau,  potager  de  cui- 
sine-bouche  

Prieur,  Marquand,  Fil- 
leul, Oury,  Besnard  et  Ra- 
meau, garçons  de  la  cham- 
bre du  roi,  pour  gratifi- 
cations, ci 300 


4,9671.    6  8.    6d. 
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15  parties  prenantes. 

Total 109,251 1.  12  s.    3  d. 


À&UHIVES  PÀKLUIENTi 


É.luc«tioD  et  service  de  tL  le  JQaupbiD. 

Gaget,  appoiftlemenU  et  traitements  à  diffirenlet 
penonnes. 

LouBtoDoeau,  chirui^ 
sien  ordioaire 2,696  I.  16  8.  8  a. 

Monteroc,  iDstilatenr. .       8,103     12      11 

filaoquié,  chirurgieD  en 
survivance 1,466      13       4 

Ualatoiir,  Kar^oa  ordi- 
aairp  de  la  cbaiabre. . . .        4,129     18       4 

L'Epinay,  sarcou  ordi- 
naire de  la  chambre 4,129      18       4 

Vatel,  garçon  ordinaire 
de  la  charabre 4,129      18       4 

DeBsalle,QiaIlre&  écrire,  333       6       S 

Boulvenne,  valet  de 
cbambre   ordinaire 1,981      12       6 

Beaulieu  ,Talel  de  cbaiD- 
bre  ordinaire 1.981     12      6 

Landon,  valel  de  uarde- 
robe 1,818       ■       5 

Vallée,  valet  de  sarde- 
robe 1,818       .       5 

iordier ,  garçon  en 
garde-robe 1,651      19       4 

HtnneQum,  garçon  fen- 
lier... .7.. ......!: 1,271       »       6 

Glaaasea,  garçon  feu- 
tier 1.271       9       6 

Femme  Le  SoDer,  blan- 
cbissense 1 ,487      15       • 

Wauliier,  garçon  des 
garco'is  de  la  chambre. .  662'     19      10 

Duoan<t ,  garçon)  des 
garçons  du  la  chambre..  662      19      10 

La  Uarre,  garçun  tail- 
lenr 990      16       3 

Oton,  porte-cbaise  d'al- 
fairee 200 

Anne  Vaquerelli',  sei^ 
vante  de  caiaiae 100 

30  parties  prenintes. 

Total 40,887  1.  19  8.    8d. 


Bâtiments  do  roi. 


Différenti  entrepreneurt,  ouvriers  et  (oumissevtrs 
pour  Us  années  1773  à  1'(89. 


Dehors  de  Versaiik-s. 


Lucas  et  Gondoaln, 
plombiers 

Veuve  YvoD.épom-  -** 
la  Bapanmerie,  tt  le  » 
Rrvet,  eutrepreoeors 
Utimeols  du  roi.  •  ■ 

Coffre,  menuisier.. 

Migniard,  meanisû 

Gamaio,  leiTuricr.. 

La    inccei'Bian 
Brova,  jvdioier.... 

Hoolinet  la  vea^ 
mont,  (harroDs./ 

La  sncession  àf 


1,167  L  17  fl.    8d. 


'AlftBS.         lu  uât  muj 

Pellechet,  pour  ou- 
vrages en  ciment 801.  18  s. 

Des  Noycr«,  serruribr.  1,366  3 

Blaiiot,  libraire 178  13 

La  Veissière,  chau'lruii- 

nier 1,5%  10 

Boivinet,  terrashier....  95(i  17 

GdigrioD,  carreleur...  53  17 

La  BuccesBÎon  de  Mai- 
son, faïencier 294  8 

16  parties  prenantes. 

Toial 284,194  1.    1  s. 


2°  Arriéré  du  déparlemeut  de  la  Mur 


Riverieux,  négociant, 
pour  rournititre  de  tôle 
au  port  de  itresi,  en  1786. 

Branda,  pour  fourni - 
lureB  de  menues  mar- 
chandises faites  au  port 
de  Brest,  en  1787 1,317 

Biverieux,  pour  di- 
verees  fournitures  faites 
auport  de  Brest,  en  1789.        1,901 

Beraolle,  pour  fourni- 
tnreâ  faites  aux  bureaux 
de  la  marine  à  Brest  eu 
1788 27,.')19 

Ponrdiverses  marcban- 
dises  fournies  au  port  de 
Brest,  par  différents  par- 
ticuliers en  1788,  la  som- 
me de  trois  mille  deux 
cents  livres  un  sou.  qui 
sera  distribuée  aux  par- 
ties prenantes,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

BeuriLT 126 

Rion-Kéra-  1 

Ifl( 641.   7s.  280 

Le  même..  215    14    ) 

Groret 446 

Rion 746 

[tas.''e  maison 1, 582 

La  Hubaudière ,  pour 
fourniiures  de  quincaille- 
ries ta  port  de  Brest,  eu 
1788  et  1789 1,565 

Veuve  GœfBer,  pour 
fourniture  de  chandeltea 
BU  port  de  Brest,  en  1789.        7, 624 


3,650  1.  17  G.  5  d. 
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crins,  etc.,  faite:)  au  port 
de  Brest,  en  1789 

Bri  I  iantais-MarioD  ,puur 
fournitures  de  bois  de 
ciiène  faites  au  port  de 
Brest,  eu  1789 

Chambault,  pour  four- 
nitures de  bois  de  cons- 
truction faites  au  port  de 
Brest,  en  1789 

Ghauvel  frères,  pour 
fournitures  de  briques 
faites  au  port  de  Brest,  en 
1789 

Gampenne,  pour  fourni- 
tures de  bois  gournables 
faites  au  port  de  Brest,  en 
1789 

Gœttando,  pour  four- 
nitures de  bois  faites  an 
port  de  Brest  en  1789... 

ûerville,  pour  fourni- 
tures de  bois  faites  au 
port  de  Brest,  eu  1789.. 

ûesbordes,  pourfo  urni- 
tures  de  peaux  de  bœufs, 
vaches  et  veaux,  faites  au 
port  de  Brest,  en  1789. . . 

Duplessis,  pour  fourni- 
tures d'étamines  faites  à 
Brest,  en  1789. 

Faudet,  pour  diverses 
fournitures  faites  au  port 
de  Brest,  en  1789 ; 

Gbéwy,  pour  fourni - 
tures debois d'orme  faites 
au  port  de  Brest,  en  1789. 

Guyastrenée,  pour  four- 
nitures de  chaux  vive 
faites  au  port  de  Brest, 
enl789 

Bavard  et  Omnes  flls', 
pour  fournitures  d'étain 
faites  au  port  de  Brest, 
en  1789 

Mathieu  Kneys,  pour 
fournitures  de  bois  d^orme 
faites  au  port  de  Brest, 
enl789...; 

Lasnier  de  Vausnay, 
pour  fournitures  de  toiles 
faites  an  port  de  Toulon, 
en  1789 

Le  Page,  pour  fourni- 
tures de  iéguuies faites  au 
port  de  Brest, en  1789... 

Malassis,  pour  fourni- 
tures de  papier  faites  au 
port  de  Brest,  en  1789... 

Marchand,  pour  four- 
nitures de  vitrerie  faites 
au  port  de  Brest,  en  1789. 

Mocaer,  pour  fourni- 
tures de  taillanderie  au 
port  de  Brest,  en  1789. . 

Nouvel,  pour  fourni- 
tures de  bois  de  cons- 
truction faites  au  port  de 
Brest,  en  1789 

Omnes,  pour  fourni- 
tures de  ferblanterie 
faites  au  port  de  Brest, 
en  1789 

Veuve    Pallier,    pour 

l'^  Série.  —  T.  XXIX. 


35,901  1.    »  s.  3  d. 


22. 936       3       3 


662       6       9 


1,795       9 


1,791      12       7 


81 


.•» 


170 


17, 476       6 


13, 648       2       » 


39, 124 


10, 570       t 


2, 584       7       6 


1,944      10 


5 


925      17       6 


4,200 


920 


3,952 


6,813      19 


6, 705     1^       5 


13,416      13 


3,730 


fournitures  de  bois  de 
genêt  faites  au  port  de 
Brest,  en  1789 

Pion,  pour  fournitures 
de  bois  faites  au  port 
de  Brest,  en  1789 

Songis,  pour  fourni- 
tures de  bois  faites  au 
port  de  Brest,  en  1789.. . 

Pour  menues  fourni- 
tures faites  au  port  de 
Brest,  en  1789,  par  diffé- 
renis  particuliers ,  a  u 
nombre  de  12,  la  somme 
de  trois  mille  cent  qua- 
rante-six livres  dix-neuf 
sous  six  deniers,  qui  sera 
distribuée  aux  parties 
prenantes,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 


Guyastrenée. 

Branda 

Rohan 

ûesperles . . . 
Bourbier. . . , 

Guèdes 

Le  Duc 

Lath 

Tison 

Daudin 

Pertison.... 
Garnier 


Pour  menues  fourni- 
tures faites  au  port  de 
Brest,  en  1789,  par  diffé- 
rents particuliers,  la 
somme  de  deux  mille 
trois  cent  trente-quatre 
livres  onze  sous  deux  de- 
niers, qui  sera  distribuée 
aux  parties  preilantes, 
ainsi  qu'il  suit,  pavoir  : 

Branda 

Femme  Noyer 

Laurent 

Filles  La  Sagesse 

Âlleffot 

Grofléace 

Gasly 

Binard,  négociant,  pour 
la  seconde  moitié  de  Taf- 
frètement  du  navire  VA- 
miable.ea  1789 

Jean  Guilben  et  fils 
atné,  pour  la  seconde 
moitié  de  Taffrètementdu 
navire  V Alexandre ,  en 
1789 : 

Pour  menues  fourni- 
tures faites,  en  1789,  par 
différents  particuliers,  au 
nombre  de  5,  la  somme 
de  sept  mille  deux  cent 
soixante  dix-neuf  livres 
neuf  sous,  qui  sera  dis- 
tribuée aux  parties  pre- 
nantes, ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 


128  1.   2  s.  »  d. 


14,317      10       6 


42,116       2      U 


1,137 
406 

80 
270 
270 
142 
150 
126 

89 
150 
270 

54 


17 
15 

» 


12 
15 

M 

» 


n 

6 

» 
» 

» 

N 
» 

» 
n 


•  60 

» 

9 

100 

» 

» 

167- 

5 

» 

471 

8 

8 

1,186 

n 

» 

201 

17' 

» 

148 

n 

6 

31,163 

18 

7 

13,467 


4 


43 
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7 
12 

» 


N 
M 


9,692      1^       9 


14,284     16 


Salvant 

BersoUes 1,238 

MateiD..*... 2,208 

Boucher *.       1,867 

Ghallet 1^267 

YàUoiê,  pour  fburni* 
tores  de- bois  faites  au 
port  de  Brest,  en  1789.  i 

RhoI  de  Mendiles,  pour 
fournitures  de  papiers 
faites,  en  1788  et  1789,  au 
port  de  Toulon ti 

Pauly,  fournisseur  de  la 
marine,  pour  fournitures 
de  charbon  de  terre  aux 
ports  de  Brest  et  de  Ro-      .^ 
chefort,  en  1789 iofilS     l8       » 

Chrétien,  pour  fourni- 
tures de  bois  de  construc^ 
tion  faites  au  port  de  Ro^ 
chefort,  en  1789 Z.Ui       9       1 

Dinan,  régisseur  des 
étapes  et  conyois  mili- 
taires, pour  loyers  dç 
cheranx  aux  matelots  et 
soldats  de  marine^en  1787.  587     13       3 


69  parties  prenantes       

Total....    427,5511.  12  Si    1  d. 

à^"  Arriéré  db  département  de&  FioadCëd. 

Gages  du  conseU^  pour  les  années  1788  et  1?89. 


Dupleix  de  Bacquen- 
court,  ancien  conseilier  ,    . 

d'Etat 40,Ô90l.    «s. 

Gaury,  Tun  des  10  huis- 
siers du  conseil 21»894       » 

Payable 
comme 
il  suit,  sa- 
voir: 
Norman- 
die     2,4701.    ns. 

Du  Bail..    1,350 
Gaury...    2,170     10 
Le  Prêtre 
de  Grand- 

Sré 2,470 
archaod  1,060 
Gharlier .  2,470 
Morel....  2,470 
Rebut. . .  2,470 
Giquet..  2,470 
Le  Long.    2,470 


10 

» 

10 
10 
10 

10 


Somme 
pareille*.  21,894  L 


»  S. 


Tharin,  ancien  greffier 
des  commissions  extraor- 
dinaires         S,2à7 

De  La  Barre,  ancien 
greffier  des  commissions 
extraordinaires 4,727 

firesson,  ancien  gref- 
fier des  commissions 
extraordinaires 4»0â0 

Dartis,  ancien  greffier 


13      4 


10 


des  commissions  extraor- 
dinaires   • 

Arceau  de  Fontelle. 
ancien  conseiller  d*Etat 
ordinaire 34,320 

Railiard.de  Granvelie^ 
ancien  maître  des  re- 
quêtes  

Les  héritiers  Gba- 
vannes,  commissaire  du 
domaine 

Perrotln  de  Barmond^ 
ancien  gardedes  registres 
du  contrôle  générai  dés 
finances 6,000 

De    Tolozan ,    ancied 
I  maître  des  requêtes 4, 133 

L'abbé  de  l'Ârboust.  ci- 
devant  conseiller  d'Etat 
ordinaire 4,è90  h 


4,050  1.    »  s.  »  d. 


19,000 


1,620 


» 


i 


■  s. 


d. 


12  parties  prenantes. 

Total i48,«2l.    98.    4d. 


afe 


Ouvriers,  Fournisseurs  et  huiles  objèU  pàrtièulier^ 
du  même  département. 


5( 
0^ 
22 


101 


1,000 
^73 

io,ooo 


Truchet,  poôlier 

Dijon,  tourneur 

Aubin,  serruriei* , 

Bosse,  fumiste 

Langlois,  quincaillier. 
Ràbet,  fabricant  de  pa- 
pier  

Louis-Fninçois-Alexan« 
dre  de  Jarente  de  Senen, 
^      évoque  d'Orléans 20,  Ô&6 

Vicg-d'Azir,  secrétaire 
perpétuel  de  la  société 
royale  de  tnédecine 10,950 

Gauthier,  secrétaire  dU 
contrôle  général  des  fi- 
nances.  ..••.•«.•••••••• 

Dufournet ,  marchand 
de  paillassons 

De  Montatan,  ancien  in- 
tendant du  commerce. . . 

A  la  charge  dé  la  rete- 
nue des  impositions  : 

Soulaiffre,  concierge  du 
château  aeSaint-Germain* 
en-Laye 

Gapel,  imprimeur  à  Di- 
jon  

Les  administrateurs  dé 
PHôtel-Dieu  de  Paris. . . . 

Léger,  marchand  faïen- 
cier  

fiasin,  vannier 

Gaudiui  marchand  bros- 
sier 

Jolivet,  marchand  de 
papier 

D^Andry.docteor-i'égent 
de  la  faculté  de  médecine 

de  Paris; 

Le  Leu,  négociant  à  Pa- 
ris, pour  les  ai^provision- 
nements    et   achats   de 
grains  pour  le  compte  du 
I  gouvernement   pendant 
I  les  ànnééb  178S  et  1789; 


1. 


1^ 
10 


s.  M  d. 

H 
W 
» 
I» 


12 


100 
51, soi 

III 

273 
8,071 

1,200 
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k  la  charge  de  suivre 
personnellement  et  à  son 
compte  la  procédure  com- 
mencée contre  la  munici- 
palité de  Dieppe,  jusqu'au 
f)ayement  dennitif  de  la 
somme  deyingt-sept  mille 
cent  soixante-dix  livres 
deux  sous  trois  deniers 
annoncée  rester  due  par 
lamunicipalité,surleprix 
des  grains  qui  lui  ont  été 
vendus,  et  ae  faire  le  ver- 
sement de  ladite  somme 
de  vingt-sept  mille  cent 
soixante-dix  livres  deux 
sous  trois  deniers  dans  le 
Trésor  public,  aussitôtson 
recouvremenl. 

Henri  de  Yillarmain,  fa- 
bricant de  papier  à  Angou- 
lême 

Les  administrateurs  de 
la  poste  aux  chevaux  « 
savoir: 

Boyer 

Gambis 

Du  Mousseau 

et  Plana 

Fleury,  garçon  du  châ- 
teau de  Versailles 


i2»000  1«  »  i.  k  d. 


11,000 
8,000 
6,000 
5^000 

eoo 


II 

» 


n 

n 


27  parties  prenantes. 

Total 420^8041.    7  S»    2  d. 


BB 


¥.  Remboursement  de  chairgës,o*T. ..  s  i.-t  breveta 

de  retenue. 

Anciens  offiden  du  réçitneni  des  Gardés 

françaues* 


François  Labour,  lieu- 
tenant en  second 

Georges  de  Mathan,  en- 
seigne   

Ânne-Louis  de  Mathan, 
premier  lieutenant -colo- 
nel  

Augustin  -  Louis  Lam- 
bert d'Anvers,  enseigne. . 

Gbarles-Louis  Tunmo- 
net  des  Gandières 

François  -  Louis  Mou- 
chard de  Ghaban,  premier 
sous-lieutenant 

A  la  charge  de  rappor- 
ter la  lettre  du  roi  qui  l'a 
nommé  lieutenant  en  se- 
cond, et  qui  parait  ôtre 
du  20  mai  1787. 

François- Jean-Ma^loire 
de  Goëtlosquet,  enseigne. 

S  é  r  a  p  h  i  n-Marie  Colin 
de  La  Biochaye,  enseigne. 

Louis-Marie  de  Legniè- 
res,  sous-lieutenant  en 
premier 

Tanneguy-  Marie  -  Jac- 
ques de  Gantelau,  sous- 
lieutenant  en  second... 

Gilbert  -  Gabriel  -  Jean  - 
Baptiste  Dubois  de  Béren- 


10^000  L    »  s.    »  d. 
6,000       »       » 


80,000  i 

6,000  » 

20)000  » 

30,000  » 


I) 


» 


6,000  »  » 

6,000  »  » 

20,300  n  n 

10,000 


ger,  lieutenant  en  premier 
et  aide-maior 

Gbarles-Amable  flébert 
de  Beauvoir,  capitaine. . . 

Alexandre  Gombautt 
d'Âuteuii,  sous-lieutenant 
en  second 

Charles-Michel  Gontault- 
Biron  de  Saint-Blamard, 
capitaine 

lean-Baptiste-Louis  de 
La  Bussière,  lieutenant  en 
second ^  ^  ».*,.. . 

Godefroid  deRomancOi 
lieutenant  en  premier. . . 

Louis-Gabriel  Cochet  de 
Corbeaumont  de  Busires, 
lieutenant  en  second. . . . 

Marie  -  Pierre  -  Frédéric 
de  Bourron,  enseigne... 

Louis-Glaude-Joseph  de 
Lanery  de  Bonleroy , 
sous-lieutenant  en  se- 
cond   

François-Joseph-Blisa- 
beth  Thomas  de  La  Valettei 
lieutenant  en  second. . . . 

Geoffroi  de  Fontaine- 
Martes,  sous -lieutenant 
en  premier •  * 

Fontaine-Martes,  sous- 
lieutenant  en  second... 

Jacques-Martin-  Joseph 
Despreimes,  lieutenant  en 
second 

Jean-Louis  Ogier,  lieu- 
tenant en  second 

Gilles -Charles  Meau- 

EBou    d'Ablèges,    sous- 
eulenani  en  second. . . . 
Marie  -Joseph -Gabriel 
Lu^Devanel  de  l'Ile-Roy, 
sous-lieulenant  en  pre- 
mier   

A  la  charge  de  rap- 
porter la  lettre  du  roi 
qui  l'a  nommé  à  ce 
grade,  ou  d'affirmer,  par 
la  quittance  qu'il  donnera, 
qu'elle  est  adhérée. 

Brevets   de  retenues  sur 
charges  militaires. 


Charles -Etienne  Mai- 
gnard  de  La  Vaupalliëre, 
sur  la  charge  de  lieute- 
nant-général des  provin- 
ces et  pays  du  Maine. . . .    150,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  février 
1791. 

François-Antoine  de 
Bercheny,  propriétaire  du 
régiment  de  ce  nom —    100,000 

Barrin  père,  sur  la 
charge  de  lieutenant-gé- 
néral du  pays  des  Dom- 
bes 36,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1"^'  janvier 
dernier,  et  à  la  charee  par 
lui  de  donner  décnarge 


40,000  K  »  g,  «  d. 

80,000  » 

iO,ODÙ  . 

80,000 

10,000  » 

40,000  » 

BO,000  » 

6|Ô00  n 

1Ô,000 

8Ô|0Ô0  I» 

20,000  » 

10,000  > 

30,000  » 

SÔiOÔO  » 

lOvOOO       » 
20,000       » 
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du  brevet  à  lui  accordé, 
et  de  rapporter  celui  de 
son  fils. 

François -Marie  Gaai- 
mir  de  Franquelot  de 
Goigny  sur  la  charge  de 
mestre-de-camp  général 

des  dragons 200,000  1.   >  s.  »  d, 

Avec   les    intérêts,    à 
compter  du  9  janvier  1791 . 
De    Luynes,    sur    la 
charge  de  colonel  géné- 
ral des  dragons 350,000       »       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  janYierl791 . 
A  regard  de  la  de- 
mande formée  par  Fran- 
çois-Ponce- Laurent-Jac- 
ques-Louis de  firuyères- 
Saint-Michel,  sur  la  place 
de  gouverneur  des  villes 
et  châteaux  d'Aix  ; 

L'Assemblée  nationale 
décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquidation. 

Antoine-Léooard  Guyot 
de  Saiot-Amand,  sur  la 
charge  de  lieutenant  gé- 
néral du  Nivernais  et  pour 

toute  indemnité 20,000       »       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  6  juin  1791. 

De  la  Tour-du-Pin  de 
laGhane,  sur  la  charge 
de  lieutenant  général  au 

comté  de  Gharolais 20, 000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  février 
1791,  et  à  la  charge  de 
rapporter  un  certificat, 
en  forme  authentique,  du 
bureau  de  la  guerre,  du 
nom  de  la  personne  à  la- 
quelle il  a  succédé  dans 
la  .lieutenance  générale 
du  comté  de  Gharolais,  du 
fait  qu'aucune  personne 
n'a  été  agréée  ni  pourvue 
à  reflet  de  lui  succéder, 
d'après  lesquelles  justifi- 
cations, et  6  mois  après 
l'apposition  du  sceau  de 
rËtat  sur  le  présent  dé- 
cret, il  sera  remboursé 
des  20  mille  livres  de  son 
brevet  de  retenue  égaré. 

Brevet    de   retenue    sur 
charge  de  magUtrature. 


De  Moydieu, 
sur  la  charge  du  pro- 
cureur général  du  par- 
lement du  Dauphiné — 

Remboursement  de  charge 
de  finance, 

L'Assemblée  nationale 
autorise  le  commissaire 
du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  à  déli- 


20.000 


vrer  àAuguste-Loui?  Ber- 
lin, ancien  receveur  des 
revenus  casuels,  nonob- 
stant toutes  oppositions 
faites  ou  à  faire  aux  ter- 
mes de  l'arrêt  du  conseil 
du    13  décembre    1781), 
une  reconnaissance  pro- 
visoiro  de  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  six  cent  trente- 
trois  livres  dix-huit  sous 
onze  deniers,  que  ledit 
fiertin  doit  à  la  trésorerie 
nationale,  pour  débet  de 
son  compte  des  maîtrises 
de   1787,    suivant  l'état 
final  dudit  compte,  à  va- 
loir    ladite    reconnais- 
sance provisoire,  sur  le 
remboursement   à   faire 
audit  Bertin,  d'un  mil- 
lion soixante  mille  livres, 
pour  la  finance   de    sa 
charge    de  receveur  de 
revenus   casuels,    à  la-       . 
quelle  somme  elle  a  été 
liquidée  par   l'arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  roi,  ci- 
dessus  énoncé  en  date  du 
13    décembre  1789;    la- 
quelle reconnaissance  ne 
pourra,  en  outre,  servir 
qu'au  payement  dudit  dé- 
bet de  trois  cent  qua- 
tre vingt-sept  mille  six 
cent    trente-trois  livres 
dix-huit  gous    onze  de- 
niers, dont  lui  sera  déli- 
vrée quittance  comptable 
1>ar  les  commissaires  de 
a  trésorerie    nationale, 
de  laquelle  somme  les  in- 
térêts cesseront,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  date  de 
ladite  reconnaissance,  et 
de  cette  cessation  d'inté- 
rêts; mention  sera  faite 
dans  la   reconnaissance 
que   ledit    sieur  Bertin 
donnera  au  commissaire . 
du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  de  la 
reconnaissance  provi- 
soire de  trois  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  six  cent 
trente-trois   livres   dix- 
huit  sous  onze  deniers, 
laquelle  sera  donnée  pour 
comptant,  dans  les  re- 
mises et  compen*  allons 
que  la  trésorerie  natio- 
nale est  dans  le  cas  de 
Taire  avec  la  cais.<<e  de 
l'extraordinaire,  ci 387,633      18 


11 


35  parties    prenantes 

Total I,973,ë33  I.  18  8.11  d 
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5*  Jurandes  et  mattrises. 

Remboursements  ou  indemnités  de  maitrises  aux 
particuliers  ci-après  nommés  : 

Michel-Paul  ,dii  Eugène, 
tailleur 

GuYeiller,  tailleur 

Gurges.  tailleur 

Koes,  tailleur 

Massin,  tailleur 

Johanoel,  tailleur 

Lamamy,  tailleur 

Courier,  tailleur. 

Des  Rondeaux  tailleur, 

Mathieu,  veuve  Simon, 
tailleur 

Massoneau,  tailleur... . 

Garrère,  tailleur 

fiaron,  tailleur 

Lamy,  tailleur 

Debus,  tailleur 

L^Êpine,  tailleur 

Roussin,  tailleur 

SimoD,  femme  Lavigne, 
tailleur 

fiessat,  femme  Boutard, 
tailleur 

Yalentin,  tailleur 

Jacques,  femme  Petié, 
tailleur 

La  Porest,  tailleur.... 

Gallois,  tailleur 

Leuilliez,  tailleur 

De    Gately-Glausier, 
boursier- gantier 

Dan>e  Bâillon,  bourbier- 
gantier 

Jeansson,  veuve  Beau- 
fiK^,  boursier-gantier. . .  • 

Rudaux,  boursier-gan- 
tier  

Grenon,  boursier-gan- 
tier  

Le  Joindre 

Gassin, boursier-gantier 

Sage,  boursier-gantier 

Raulln,  boursier-gan- 
tier  

Monnier,  boursier-gan- 
tier  

Ondot,    boursier- gan- 
tier  

Bertbier,  boursier-gan- 
tier  

Antoine,  boursier-gan- 
tier   

Bruyé,  ferrailleur 

Lui,  gantier 

Gand,  gantier 

Breau,  gantier 

Gauteretle,  femme  Re- 
my,  gantière 

Demoiselle    Germain , 
gantière 

De  La   Barre,   femme 
Slapart,  gantière 

La  môme,  ferailleuse. . 

Demoiselle  Gombe,gan- 
tièie 

Descbamps 

Pii'hon 

Demoiselle    Guibert. 
ferrailleuse 57 


3881 

.  7  s. 

3d. 

398 

17 

3 

187 

10 

7 

230 
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229 

11 

8 

370 

17 
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380 

17 

10 

173 

» 

l> 

198 

17 

10 

172 

4 

6 

209 

13 

10 

57 

6 

11 

350 

13 

11 

174 

11 

8 

194 

12 

10 

184 

17 

3 

381 

18 

11 

228 

7 

2 

351 

5 

11 

172 

» 

7 

198 

3 

11 

356 

11 

8 

171 

11 

'8 

371 

13 

11 

398 

9 

6 

399 

2 

9 

390 

16 

8 

344 

5 

7 

101 

12 

1» 

174 

» 

M 

100 

» 

» 

362 

17 

9 

217 

16 

1 

357 

14 

5 

189 

6 

7 

195 

16 

8 

158 

16 

2 

54 

4 

5 

172 

15 

M 

343 

10 

6 

390 

13 

11 

396 

8 

4 

190 

10 

M 

356 

3 

10 

115 

9 

4 

391 

18 

11 

76 

9 

9 

217 

13 

11 

Pinchon,  coiffeur 

Auxillion,  gantier 

Du  Paquet,  gantier 

Gachel,  gantier 

Auhrery,  paniier 

Ghàtard,  gantier 

Demoiselle  Collet,  gan- 
tière  

Demarc,  gantier 

Ghevalier,  coffretier. . . 

De     Grang<%     femme 

Ghevalier,  coffretier. . . . 

Martin,  coffretier 

Gapelle,  tailleur 

Toulzan,  tailleur 

Poiré,  femme  Mayeux, 

couturière 

Mayeux,  paulmier. . .  • 

Trezel,  épicier 

Trezel,  chandelier — 
Demoiselle  Trezel,  épi- 

cière 

Le  Guy,  épicier 

Demoiselle  Le  Roy,  épi- 

cière 

Ranriot,  coffretier-gai- 

nier 

Ledin ,    cof fretier-gai- 

nier 

Junguikeb  tailleur... 
Muller,    dit    Meunier, 

tailleur 

Fiessé,  pelletier 

Ambroise-VictorFiessé, 

pelletier 

Jean  Boulet,  marchand 

de  vin 

Boulet  (Louis),  irailuur 

Demoiselle  Vesinet, 

femme  Raulin,  mercière 

Genson,  mercière 

Fortin 

De  Villers,  coiffeur.... 
Maguim,  ferrailleur. . . 

Lucas,  couvreur 

Le    môme,    maçon    à 

Versailles 

Sourdeval,  couvreur. . 
Mercier,  horloger.... 
Demoiselle     Baillcux, 

lingère 

Le  Grand,  cordonnier. 

Gharar,  tapissier 

Saint-Martin  du  Neuf- 
Germain,  limonadier. . . . 

Ramei,  maçon 

Janniot,  maçon 

Massonnet,  maçon.... 

Fiallon,  maçon 

Valadon,  maçon 

Delor,  maçon. . • 

Boudez,  maçon 

Bodrot,  maçon 

Valette,  maçon 

Ghenault,  maçon 

De    La    Remunichère, 

charpentier 

Tartarin,  chanientier 
Forget,  charpentier. . . 
Cerveau,  charpentier.. 
Demoiselle  Lebrun,  fai- 
seuse de  modes 

La  méme,marchandede 
draps 
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331 
369 
391 
338 
333 

370 
202 
193 

324 
308 
379 
371 

43 
638 

92 
407 

740 
92 

404 

340 

331 

210 

251 
299 


554 
460 

877 
829 
432 
209 
34 
96 

30 
413 
461 

424 
186 
337 
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676 
571 
672 
790 
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681 
710 
783 
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755 

92 
424 
722 
713 
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6 
4 
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15 

» 

14 


7 
11 
18 

7 

4 

5 

11 

15 
5 


17 

17 
13 
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592   13 


7 
12 
11 
11 
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6 

» 

6 
4 

» 
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12 
14 
10 

2 

5 
12 
16 
15 


4 
6 
5 
8 
3 

6 
6 
5 

10 

13 

8 

4 

9 
2 
7 
5 

6 
11 


9 
10 

1 
4 


15   10 
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3 
6 
9 
3 
3 
3 
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13  7 

7  1 

13  9 

2  6 
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Wensel,  marchande  de 
mocies 

Demoiselle  Gouroye , 
marchande  de  modes . . . 

Ravenelle,  femme  Ro- 
dier,  marchande  de  modes 

Duval,  femme  Lerem- 
bert,marchande  de  modes 

Joubert,  marchande  de 
modes 

Demoiselle  de  La  Marre, 
marchande  de  modes. . . 

Demoiselle  Renier, 
marchande  de  modes... 

De  Bragairac,  mar- 
chande de  modes 

Ligumiet,  femme  Ma- 
livernet,  marchande  de 
modes 

Ghevigny,  marchande 
de  modes...., 

Piolet,  marchande  de 
modes 

Gbaameton,  veuve  Fos- 
se, marchande  de  modes. 

Uonivet,   femme  01a- 

§on,  marchande  de  mo- 
es « 

Longchamp,  femme 
Fouroel,  marchande  de 
modes 

Turban,  marchande  de 
modes 

Glérambourg ,  femme 
Grause ,  marchande  de 
modes 

Legrand,  marchande  de 
modes 

Defour,  cordonnier... 

Méteyer ,    cordonnier , 

Voisin,  cordonnier. . . . 

Lucas,  cordonnier .... 

Martin,  cordonnier. .  • . 

Wabe,  cordonnier.... 

Heurtant,  cordonnier.. 

Girod,  cordonnier 

Trulller,  cordonnier. . . 

Rondot,  cordonnier... 

Six,  cordonnier 

Golson,  cordonnier. . .  * 

Bertrand,  cordonnier.. 

Krie(^,  cordonnier 

Gastien,  cordonnier. . . 

Lallemant,  cordonnier. 

Gomeii)e,  cordonnier. 

Hager,  cordonnier. . . . 

Du  val,  cordonnier.... 

Dufourmantel,  cordon- 
nier   f 

Acart,  cordonnier 

Schmitz,  cordonnier.. 

Boadry,  cordonnier... 

Daigneaux,cordonnier. 

Gervaiâ,  boisselier. . . . 

Morel,  tonnelier 

Martelle,  tonqelier. . . . 

Demoiselle  Troticbard, 
gantière 

Demoiselle  Ylsinier, 
gantière 

Gfiillard,  ferrailleur. .  • 

Le  même,  gantier 

Bawer,  gantit^f 

Rlcharme,  gantier. . . . 
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Guillaume,  limonadier. 
Gretté,  limonadier. . . . 
De  La  Marre,  limonadier 
LeGordier,  limonadier. 

La  Gronique,  limona- 
dier  , 

Grépin,  limonadier.... 
Le  Pes8eur,limo!iadier. 

Bidot,  marchand  de 
beurre  et  cidre 

Gibé,  limonadier 

Dumont,  limonadier.. 

Âuger,  limonadier.... 

Durand,  vinaigrier — 

Le  même,  limonadier. 

Fontaine,  limonadier. 

firivoiSi  limonadier... 

Goutin,  limonadier — 

Julien,  limonadier  — 

Fontanez,  limonadier. 

Barlot,  limonadier. . . . 

Ghardet,  limonadier.. 

Berger,   limonadier. . . 

Qnatremer,  limonadier. 

Lognery,  marchand  de 
bière  et  cidre 

Gilles,  veuve  Garnier, 
limonadière 

Broutard,  limonadier.. 

Dantu,  limonadier — 

Vallon,  limonadier. . .  • 

Demoiselle  L*Ëstienne, 
limonadière 

Hervé-Onfroy,  limona^ 
dier 

Valendn,  épicier 

Valentin,   limonadier. 

Valentin  (François), 
chandelier 

Herpin,  limonadier... 

Renet,  bonnetier-pelle- 
tier  

Nau,  épicier 

Despond,  chandelier. . . 

Le  même,  épicier 

Perrier,  épicier 

Bel,  épicier 

Genêt,  épicier 

Gharpentier,  épicier. . . 
Le  même,  chandelier. . 

Pochonet,  épicier 

D*Ârras,  chandelier... 
Le  même,  chandelier. 

Le  Guay,  épicier 

Desienne,  épicier 

Labbé,  épicier 

Blanchon,  épicier 

Fret,  épicier. 

Payelle,  épicier 

Dussautoy,  épicier. . . . 

Godon,  épicier* 

Pointot,  épicier 

La  Salle.épicier 

Bortel,  épicier 

Bonnet,  épicier 

Guérin,  limonadier. . . . 

Le  même,  épicier 

Tbeuves,  ait  d'flar- 

court,  épicier 

Jérôme,  épicier 

Déseutre,  épicier 

Richomme,  épicier — 
Bernard,  chandelier. . . 
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Bernard   (Jean-Pierre), 

épicier .*  92 

Dieupart,  épicier 92 

Le  Clair,  tailleur. ... ,  342 

Gardun,  tailleur^ 212 

Demoifleilo     GerT^iae , 

tailleuse ,,.9  W 

Cbeyalier,  tailleur,..,  270 

La  Barle,  taitieur. . . . ,  220 

DaasBy,  tailleur^  •  •  r  t  •  »  205 

Gambonrnac,  tailleur. ,  192 

Bore,  tailleur*. -«•..•i  57 

DécoQdp»  tailleur 3S4 

GoQde,  tailleur,, l96 

BooQÎQ,  tailleur ,  197 

BertoQ,  tailleur ,  230 

Ûuoaateti  tailleur. .  • , ,  339 

Kahn,  tailleur.  • . ,  ^ . .  •  221 

Porta,  tailleur. .......  378 

Tricot,  tailleur 184 

Boyer,  tailleur ,  242 

De  Lion,  tailleur. . , .  • ,  380 

Marluis,  tailleur 191 

Riquet,  tailleur. ......  352 

Yaqme,  tailleur.  •  t  -  • .  •  36( 

Verrinei  taillour 182 

Christian^  tailleur , . . .  3QI 

Eubal,  tailleur, p.  391 

Nooknis,  tailleur 385 

Dulau,  Uilleur.f 381 

Fort,  tailleur 203 

Lambprt,  tailleur..  ..  228 

Macbpy,  tailleur. . . . , .  390 

Monet,  tailleur 205 

Gaiillet,  tailleur., 179 

HelReneDi,  tailleuF.,.  59 

Patte,  tailleur 59 

Le  Fils,  mercier 867 

Simonot,  merciep. , , , ,  875 

Béoerd»  mercier 490 

Beoo|t,  mercier 661 

YignoQ,  mercier 144 

Sireude  i»  La  Rivière, 

mercier,,  f, 928 

Labière,  mercier. . , . . .  566 

Le  Souef,  mercier. ....  939 

Vaueanoe,  mefcier. . , ,  803 

Boursier,  mercier 265 

Gavjilier,  mercier 143 

Gavillier,  (Louis  «rJacr 

ques),  mercier 143 

Gailliard^  femme  De^ 

laire,  mercière 854 

Blaucbon.  mercier, ...  898 
Jubel  A^.  CSlameny,  mer- 

o«er 604 

Paveu,  mprcier 792 

Pelletier,  mercier. . . . ,  904 

Houblon  t  merciep 571 

Sédillot,  mercier. . , . . .  491 
Demoiselle  Merlie,  mer- 
cière  ,.  902 

Buzenet,  mercier 893 

L'Allemand,  mercier..  875 

Meyer,  mercier 572 

GuittoD j  mercier, . , . . .  945 

Bourdin,  mercier 493 

Bouvier,  mercier 477 

Bourse,  mercier 792 

Pezé,  mercier 493 

Le  îr oir,  mercier, 875 

Duhamel,  mercier....  452 

Dulaic,  mercier. .;.;..  442 

Gontre-Jeani  mercier. .  525 
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Perreaux,  mercier 

Boursier,  meroier. ...  « 
Philippe,  limonadier.. 
JWroî.y}paîgrier..,, 
L^AbsQlu.  limpnadier.. 

Prieur^  limopadiér 

Blet,piarcl)and  de  bj^re 

etctdre.M-**<f*-rM* 
Biolley,  limonadier... 

Hollevll]^,  limonadier. 

Qervoise,  If/nopadiér» . 

Âubertin.  Iipionadier. . 

Domme.  limonadier. . . 

Bilieu,  iimo(|adier...» 

Dimanche,  limonadier» 

Petit,  limonadier..... 

Delauce,  femme  Pin- 
gard,  limonadière 

Grosnier,  marobaad  de 
bière  et  cidre., ......... 

Dupuia,  épicier 

Le  même,  limonadier. 

Touffet,  limonadier. . . 

Boger,  limonadier.... 

Hesse,  limonadier 

Gamus,  limonadiQf., , , 

Picoulot,  limonadier. . . 

Le  Noir,  dit  Schwartz, 
limonadier. 

Truden  Tafoé,  limona- 
dier  

Yatinelle,  limonadier.. 

Le  rpôpxe,  limooadier* 

^  Raisin,  ?e)Ave  NevAD, 

limonadière. ..,  ^ ..,,,. . 

Le  Bègue,  {iumq^dier^ 

Yeu?0  Godd(,  GOptUT 
rière. ;....,.,. ..,...., 

Robm,  yeuïe  La  Qachp, 
naarcbaud^  de  bière  ef 
cidre  t..^***tf***ft*p»r. 

Gerf,  limonadier 

Dubuipepiî,  mepMisigr, 
Chignon,  tailleur.,,... 

Cbemiq,  veuve  pgrçaH, 

PCIPf  Clore  *iM*.»tt.f|.f* 

Guijlerpot,  tailleur,., r 

Gillût.  liipoQadier,,,., 

Dp    S^ntep,    fpmrpQ 

Bourcher  j  al46*  Umoqar 

Fqssoy  0^  Spflw,  borj- 

A^tm,  lajJJeur.j,,.,,, 

BoiUp,tqiIlgur.., 

Tbévenet,  tailleur 

Lucas,  tailleur. ....... 

Tixier,  tai}lebr 

Claude  Fossoy  d^  Sf* 
dan,  boucber. , . . .  « . .  • .'. 
332  parlies  preqantesi- 
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6«  Gréaiices  sur  lé  ci-devant  clergé. 

L'Assen^bléQ  nationale  décla^^  cf^ncierQ  légi- 
times de  l'Btar,  pour  les  causes  qui  vont  être  e)L- 
pliquées,  les  particuliers  ci-api*ë8  nommée  ;  eu 
conséqmqce,  décréta  qiiUl§  S^put  Pëyé;  dea 
sommes  suivantes  ; 
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Dettes  eonitituéet. 


Louis  RouBselet,  de  150  livres  de  rente,  sujettee 
aux  retenues,  au  priDci|ia],à5  0/0,  de  3,000 livres 

ÎiTélÈea  &la  ci-devant  abbaye  de  Moire-Dame  de 
ouy;  eu  coQBéquence,  il  lui  sera  délivré  uoe  re- 
coonaisaance  de  liquidation,  v^ant  contrat  de 
ladite  reale. 

Uartial  Péconnet,  de  150  livres  sujettes  aux 
ImpOHitione,  au  principal  de  3,000  livres  prêtées 
à  la  ci-devant  abbaye  royale  des  Allais  ;  en  con- 
séquence, il  lui  sera  délivré  une  recon naissance 
de  tiquidatioa,  ou  litre  nouveau  de  ladite  reotf, 
dont  les  arrérages  lui  seront  payés,  k  compter  du 
jour  qu'ils  seront  justifiés  être  îlus. 

Marguerite  Blanc,  de  trente  livres  de  rente,  su- 
jettes aux  retenues,  au  principal  de  600  livres 
prêtées  au  ci-devant  chapitre  d'Api;  en  consé- 
quence, il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de 
liquidation,  valant  contrat  de  ladite  rente,  doni 
les  arrérages  lui  seront  payés,  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  jnsti&és  être  dus. 

Bentet  perpétuellet. 

Jean-Pierre  Roger,  béritier  de  Sena-Roger  : 
1°  de  trois  cents  livres  de  rente  perpétuelle,  su- 
jette aux  retenues,  an  principal,  au  denier  20, 
de  six  mille  livres. 

2°  De  quatre-vingts  livres  de  rente  perpétuelle, 
sans  retenue,  au  principal,  au  denier  25,  de 
deux  mille  livres;  lesdites  deux  parties  de  rente 
faisant,  ensemble,  Irois  cent  quatre-vingts  livres, 
au  principal  de  buit  mille  livres  prêtées  aux  ci- 
devant  religieux  de  l'abbaye  de  ^isa^s,  ordre  de 
Giteaux,  et  aux  ci-devant  religieuses  de  Saint- 
Laurenl  de  l'isle,  ordre  de  Pontevrault,  dont  les 
arrérages  sernni  payés,  à  compter  du  jour  qu'ils 
seront  justitiés  être  dus. 

François  Grenier,  prêtre,  de  cent  cinquante 
livres  de  rente  perpétuelle,  sujette  aux  retenues, 
au  principal,  au  denier  20,  de  trois  mille  livres 
prêtées  aux  ci-devant  religieux  Théatins  de 
Piaris;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré  une 
rtconnaissance  de  liquidation,  valant  contrat,  de 
ladite  rente  payable  au  2  avril  de  chaque  année. 

Basquiat,  de  dix-neuf  cent  quatre-vingis  livres 
de  rente  perpétuelle,  sans  retenue,  au  principal, 
à  4  1/2  0/0,  de  quaire  mille  quatre  cents  livres 
prêtées  au  ci-devant  chapitre  d'Aix;  en  consé- 
quence, il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  liquidation,  valant  contrat  oa  titre  uouvean  oe 
ladite  rente. 

Btiennette^e&nne  Agier,  de  sept  cent  qualre- 
vingt-quîDze  livres  de  rente  perpétuelle,  sans 
aucune  retenue,  au  priucipal,  au  denier  25,  de 
quinze  mille  neuf  cents  livres  prêtées  à  la  ci-de- 
vant abbaye  royale  d'igny,  district  de  Reims; 
en  conséquence,  il  lui  sera  délivré  une  recon- 
naissauce  de  liquidation,  valant  contrat,  de  ladite 
rente  payable  au  l"janvieret  {"juillet  de  chaque 
année. 

Jeaa-BaptiBte-Nicolas  Chappron,  homme  de  loi, 
el  Suianne  Perreuu,  son  épouse,  île  la  rente  per- 
pétuelle, sans  retenue,  au  principal,  au  de- 
nier 25,  de  quatre  mille  livres,  payable  au 
25  avril  et  25  décembre  de  chaque  année;  en 
conséquence,  il  lui  sera  délivré  nue  reconnais- 
sance de  Uifuidation,  valant  contrat,  de  ladite 
rente. 


Rentet  viagères. 

Nicolas-François  Boncbet,  ci-devant  Hinime  à 
Beauvais,  de  quatre-vingt-quatre  livres  de  rente 
viagère,  sujette  aux  impositions,  suivant  leur 
cours,  au  principal,  à  10  0/0,  de  buit  cent  qua- 
rante livres  prêtées  aux  ci-devant  religieux  de 
Beauvais;  <>n  conséquence,  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  de  liquidation,  on  titre  noii- 
veau  de  ladite  rente  viagère. 

Claude  (îobert,  de  ciuq  cents  livres  de  rente 
viagère,  en  deux  parties,  avec  retenues,  au  prin- 
cipal, de  cinq  mille  livres  prêtées  aux  ci-devant 
religieux  Augustina  de  la  place  des  Victoires,  à 
Paris;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré  une 
reconnaissance  de  liquidation  ,  valant  contrat, 
de  ladile  rente  annuelle  et  viagère. 

Claude- Nicolas  Herbin,  bourgeois  de  Paris,  de 
la  renie  annuelle  et  viagère  de  cinq  cent  cin- 
quante livres,  sans  retenue,  au  principal,  de  cinq 
mille  livres  prêtées  aux  ci-devant  retigieuaes 
dites  Récoletles  de  la  rue  du  Bac,  à  Paris;  en 
conséquence,  il  lui  sera  délivré  une  reconnais- 
sancede  liquidation,  valant  titre  nouveau  de  ladite 
rente,  pour  en  être  pavé  dans  la  présente  année, 

S ar  le  receveur  du  district  de  Paris;  et  à  compter 
u  1"  janvier  1792,  par  les  payeurs  des  rentes 
sur  l'Etal. 

Marie-Catherine  d'Ossembacb,  ex-religieuse, 
(dite  en  religion)  sœur  Elisabeth,  de  la  rente  via- 
gère de  quatre  cents  livres,  sans  retenue,  consti- 
tuée à  son  profit,  en  vertu  d'un  acte  capilulaire 
lies  ci-devant  religieuses  de  la  congrégation  de 
Notre-Dame,  ordre  de  Salnt-Augusiin,  à  Paris,  en 
exécution  des  dispositions  testameniaires  du 
père  de  la  demoiselle  Marie-Catberine  d'Ossem- 
bacb. 

Marie  Prou,  veuve  Hesnard,  de  deux  cent  dix 
livres  de  renie  viagère,  sans  retenue,  au  princi- 
pal, de  deux  mille  quatre  cents  livres  prêtées 
au  ciKlevanl  couvent  des  religieusfS  Cordelières, 
rue  de  Loarcine,  ù  Paris;  en  conséquence,  il  lui 
sera  délivré  une  reconnaissance  de  liquidation, 
valant  titre  nouveau  de  ladite  rente  viagère. 

Jeaa-Baptiste-âabriel-Genal.de  quatre  cent  cin- 
quante livre»  de  renie  viagëreet  annuelle,  au  prin- 
cipal de  cinq  mille  livres,  sans  retenue,  prêtées  aux 
chanoines  reguliers  de  la  d-devant  con;- régalien 
de  France,  à  Sainte-Geneviève  de  Paris;  en  con- 
séquence, il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  liquidation,  valant  titre  nouveau  de  ladite 
rente 

Harie-Marguerite-Françnise  Ualassis,  veuve  de 
Gilles  Hardy,  de  quatre  cent  cinquante  livres  de 
rente  viagère,  sans  retenue,  au  principal  de  cinq 
mille  livres  prêtées  aux  ci-devant  religieux  Mini- 
mes de  Paris;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  de  liquidation;  valant  titre 
nouveau  de  ladite  rente  viagère. 

Dettes  exigihUs. 

Brnlon,  ci-devant  agent  dw  religieuses  du 
Pont-aux-Dames,  de  la  somme  exigible  de  six 
mille  sept  cent  cinquante  livres,  qui,  avec  pa- 
reille somme  qu'il  a  reçue  ou  du  recevoir  a- 
compte,  du  receveur  du  district,  fait  celle  de 
treize  mille  cinq  cents  Dvres  qui  lui  était  due  par 
lesci-devant  religieuses  du  Poni-aux-Daraee,  pour 
avances  par  lui  faites,  gratidcaiions  de  iraite- 
inents,  avec  les  intérêts  échus,  k  complw  du 
10  février  1791,  sauf  la  retenue  des  impwitioni 
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ordinaires  sur  lesdits  iotérôts,  jusqu'au  31  dé- 
cembre dernier;  et  celle  d*UQ  cinquième,  à  comp- 


terdu  1*  janvier  1791,  ci. 
\V\T\n      Armand  Laurent,  mar- 
i  «le^  chand  de  drape  de  soie  à 
T^:u    Ghinon,  de  lasommeexi- 
ei:    ^ble  de  deux  cent  deux 
r .:..:    liyres,  faisant,  avec  celle 
r>.  :-    de  deux  cents  livres  six 
,  LiL-?    sous  neuf  deniers  qu'il  a 
reçue  ou  dû  recevoir  du 
^  -j     receveur  du  district  de 
.  :      Ghinon,  en  vertu  de  Tar- 
'1.    rêté  du  directoire  du  dé- 
.     partement,  celle  de  quatre 
cent  deux  livres  six  sous 
^        neuf  deniers,  montant  de 
trois  reconnaissances, 
pour  fournitures  de  mar- 
chandises à  la  ci-devant 
communauté  des  religieu- 
ses Ursulines  de  Ghinon, 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  22  novembre  1790, 
sauf  la  retenue  des  impo- 
:     sitions  ordinaires  sur  les- 
dits   intérêts,  à  5   0/0, 
échus  au    31   décembre 
1790,  et  celle  d'un  cin- 
quième,   à   compter  du 

!«'  Janvier  1791,  ci 

Philippe-François  Pa- 
pou de  La  Meigné,  procu- 
reur en  la  ci-devant  séné- 
chaussée de  Bourbonnais, 
et  siège  présidiai  de  Mou- 
lins, de  ia  somme  exigible 
^  (le  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  deux 
sous,  pour  paiement  des 
frais  par  lui  faits  pour  le 
ci-devant  prieur  du  Pluy- 
Saint-Ambroise,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
jour  qu'il  justifiera  de  la 
remise  des  pièces  et  pro- 
cédures dont  il  demande 
le  paiement,  au  secréta- 
riat du  district  du  Dou- 
jon,  saufla  déduction  des 
impositions,  suivantqu'el- 

les  ont  eu  cours,  ci 

Bouffard  père,  de 
l'Homme  et  Gommairas, 
entrepreneurs  des  recons- 
tructions de  l'église  cathé- 
drale de  la  Rochelle,  de 
la  somme  exigible  de  neuf 
mille  sept  cent  quatre- 
vingt-six  livres  huit  sou?, 
qui  leur  reste  due  pour 
ouvrages  faits  dans  ladite 
église,  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  jour  de  la 
remise  de  leurs  titres  et 
réclamations  au  secréta- 
riat du  district  de  Ja  Ro- 
chellei  sauf  la  retenue  des 
impositions  ;  savoir  :  des 
deux  viogtièmeset  quatre 
sous  |H)ur  livre  du  pre- 
mier vingtième,  jusqu'au 
31  décembre  1790  inclu- 
sivement; et  d'un  cio- 


6,750  1.    «s.   »  d. 
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quième  depuis  cette  épo- 
que, ci 

Pierre  Tineau  ,  mar  - 
chand  de  vin  à  Limoees, 
de  la  somme  exigible  de 
cinq  cent  vingt-quatre 
livres,  restant  d'une  plud 
forte  somme  à  lui  due  par 
les  ci-devant  religieui^es 
de  la  Providence  de  Li- 
moges, pour  fournitures 
de  vin,  avec  les  intérêts, 
déduction  faite  des  impo- 
sitions, suivant  qu'elles 
ont  eu  cours,  à  compter 
du  jour  qu'il  justifiera  de 
la  remise  de  ses  titres  au 
secrétariat  du  district  de 
Limoges,  ci 

A  l^égard  des  frais  ré- 
clamés par  ledit  Pierre 
Tineau,  l'Assembléenatio- 
nale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  liquidation,  at- 
tendu qu'ils  ont  été  faits 
après  la  publication  du 
27  mai  1790. 

Glaude-Louis  0  selin, 
maître  maçon  à  Paris , 
de  la  somme  de  soixante- 
un  mille  sept  cent  cin- 
quante-huit livres  six  de- 
niers, faisant,  avec  la 
somme  de  vingt  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-six  li- 
vres deux  deniers  qu'il  a 
reçue  ou  qu'il  recevra, 
cellede  quatre-vingt-deux 
mille  trois  cent  quarante- 
quatre  livres  huit  deniers 
qui  lui  était  due  pour  la 
construction  d'un  bâti- 
ment au  coin  des  rues  du 
Four  et  de  l'Bgout,  sur 
un  emplacement  appar- 
tenante la  Saiote-Gbapelle 
de  Paris,  ladite  somme  de 
soixante-un  mille  sept 
cent  cinquante-huit  livres 
six  deniers;  savoir,  vingt 
mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-six  livres  deux  de- 
niers au  1*'  avril  1792; 
nareillesommean  l«'avril 
1793;  et  enfin,  pareille 
somme  au  1^  avril  1794  ; 
avec  les  intérêts,  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  sans 
retenue,  à  compter  du 
l*' avril  1791,  lesquels  di- 
minueront à  mesure  des 
paiements  qui  seront  faits; 
et,  en  outre,  les  intérêts 
échus  de  la  totalité  de 
quatre-vingt-deux  mille 
trois  cent  quarante-quatre 
livres  huit  deniers,  jus- 
qu'au 1*' avril  1791,  Cl... 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation des  intérêts  êrhus 
depuis  le  l**  avril  1791, 
que  ledit  Osselin  répète 
sur  le  troisième  sixième 
de  la  somme  principale, 


9,786  1.   8  s.  •  d. 
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67,758       6       6 


^  |Au«nblt«  ui|«ule.| 

jnBflu'su  19  mai  qu'il  l'a 
Beurement  reçue,  et  dont 


délibérer. 

CharleB-Grégoire  Angles, 
ci-devaDt  pneur  de  Vé- 
ras,  de  tasomme  exigible 
de  huit  mille  livres  nne 
foie  payée  pour  indemnité 
de  la  non- jouissance  de 
la  maison  d'babîtation  dn 
prieuré  de  Vérat:,  par  lui 
reconstruite,  avec  les  iu- 
lérëts  de  ladite  somme  d« 
buit  mille  livres,  à  comp- 
ter du  jour  qu'il  sera 
jUBti&é  de  la  cessation 
de  la  jouissance,  de  U 
part  dndit  Angles,  de  la- 

aile  maison 

A.  l'égard  de  la  récla- 
mation de  DomiuiqDa 
Roumengon,  cito^ren  à% 
la  ville  de  Limoux, 
qui  demanda  le  paiement 
de  la  Eomme  de  trois 
cent  vingt- six  livres 
qu'il  a  prêtée  aux  ei-de- 
vani  Gordeliers  de  ladite 
Tille ,  l'Assemblée  na- 
tionale, aitenda  que  la- 
dite créance  n'est  pas 
constatée  parrinscri  piioQ 
d'icelle,  avant  le  2  no- 
vembre 1769,  sur  les  re- 
gistres de  comptes,  recet- 
tes et  dépenses  de  la 
maison  desdiisGordeliera, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien 
à  délibérer. 
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23partieaprenBates.Total     87,503  I.  10  t.  6  d. 


7°  Domaine  st  féodalité, 

Engagement  dtgpeffti. 

Bu<!tache  Martel,  pour  pembounement  d« 
finances  de  l'engagement  des  gFefféa  anciens, 
alternaiirs  et  triennaux  du  bailliage  et  dt  la 
vicomte  de  Ponteanlon  et  Pout-Amièmer,   Bou- 


triennal  des  présentation!)  dn  bailliage  et  de  la 
vitomté  de  Utudebec,  olerci  et  parltii  ;  greffe 
de  la  vicomié  de  Conches,  de  la  jnridictioa  d'An- 
mont,  des  eaux-et-forSts  de  ladite  vicomte,  de 
la  juridiction  du  Verdier,  de  la  Torét  de  Qonobes, 
places  di^  clerc  parisis,  et  angmentatieo  d'iceux; 
gn-ffe  ancien,  aliernalif  et  triennal  des  présen- 
tations eiafBimalions  des  juridictions  de  uonchi^B 
et  Bretruil  ^^retfes,  places  de  tlercx  et  pariils,  alter- 
natifs et  tneunau^i  de  la  vicomte  de  Goutances, 
et  sièges  en  dépemlants;  greffe  alternatif  el  trien- 
nal de  la  vicomié  d'Evrenx,  clercs  et  parlils  ;  greffe 
allernatif  et  triennal  des  juaticea  d'Bvreux  ;  la 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-un  mille  deux 
cent  livres   quinze  sous,  arec  les  intérêts.  & 


ledit  Vartel  de  faire  décbargep,  an  eontrdle,  les 

JDittances  de  finances,  et  de  jnstiner  de  ses 
roits  et  d'une  possession  de  quarante  annâes, 
tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  pour  obte- 
nir le  payement  de  ladite  semme  de  deux 
cent  qualre-vingt-un  mille  deux  centa  livres 
quinze  sous,  et  des  inté- 
rêts, ci 281,800  I.  (&  8,   »  d. 


1  partie  prenante.  Total.      281,200  1.  15  8.   •   d. 


Relativement  à  la  demandé  formée  par  la  de- 
moiselle BméiiCft-Dumouhns  ue  {.ilisKl,  teadant 
an  paiement  d'une  somme  de  soixante-el-ooie 
mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq  livres  qu'elle 
prétend  être  due,  tant  à  son  père  qu'à  pon  frère, 
pour  appointements  et  avances  par  ^n,X  prétendus 
faits  pour  le  bien  dn  service,  depi;i^  tHS,  jtisr 
qu'en  1742;  l'Assemblée  nalinQ^le  dècrèlp  qu'il 
n'v  a  pas  lien  A  liquidation. 

Sur  la  réclamation  de  Dampsme,  architecte, 
tendant  au  paiement  des  trois  iqille  six  ceof 
neuf  livres  quatorze  pous  qq'il  prétend  lui  être 
dues,  sur  celle  de  onze  mille  sept  cents  lÎTres,  i 
laquelle  ont  été  fixés  ses  tf^inorair^,  peôdAQi 
26  mois  écbns  en  octobrp  1787,  sur  le 
pied  de  quatre  cent  cinquante  livre^  par  piois, 
en  qualité  d'inspecteur  géoëral  d^s  IraTauz  de  la 
clôture  de  Pans;  l'Assemblée  natiqnale  décrite 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  les  difréreutes  demandes  pt  prétentions  de 
Poux-Landry,  se  disant  serrnriar-mécsQiciea, 
breveté  du  roi,  de  la  reine  et  d^  |a  famille  royale, 
tendant  &  obtenir  la  somme  d^  tieQt&-irois 
mille  livres,  et  un  logement  qu'il  dit  ^voir  ob- 
tena  du  roi,  le  25  septeqibre  1787,  pqur  orii  et 
récompenses  de  ses  inventions;  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  pareills'ment  qu'il  n'T  a  pas  liea 
ft  délibérer;  saut  au  siear  Poux-Landry,  relative- 
ment à  la  somme  de  quatre  mille  buit  cent 
livres,  pour  laquelle  il  est  compri'?  d^os  1  état  ite« 
dépenses  particulières  et  imprévues  de  l'admi- 
nistration des  bâtiments,  à  produire  son  dé- 
compte, pour,  sur  le  rapport  qu  cummiuaire  dn 
roi,  directeur  général  de  I3  liquidation,  être  vé- 
riQé  s'il  doit  être  payé  de  ladite  somme  de  qualn 
mille  huit  cents  livres. 

Renvoie,  au  surplus,  re»p)pD  de  ses  pi^ten* 
da>'s  nouvelles  inveniions  a  goi)  comilô  de  com- 
merce et  d'agriculture,  popr  en  examiner  le 
mérite  et  l'utilité,  et  en  rendre  poinpte  i  l'As- 


Sur  les  demandes  formées  par  lean-Anne  de  \a 
Barthe,  à  l'effet  d'obtenir  une  Indemnité  de 
deux  cent  mille  livres  pour  la  suppreaiioD  d^ 
diverses  pensions  par  lut  obtepuesi  décrète  pa- 
reillement qu'il  n'y  a  liep  &  accorder  laaitti 
indemnité,  sanf  audit  de  La  ^artheftse  poorvoir, 
conformément  anx  décrets  du  l'A-semblée,  poiir 
obtenir,  s'il  j  a  lieu,  la  pqnservalioD  dps  peor 
sions  accordées  k  ses 
(services  personnels.... 

Tolalgéoéral 3,837,0^1  1.  10i,4d. 

A   déduire  l'article 
de  H.  de  Valcour.         7(],243  t.    8  l.  •  d. 


Total  déflDfUf . . 


3,866,816  |.    2s.4d. 


<  A  la  charge,  en  outre,  par  les  aaM  et  les 
antres  dps  parties  ci-dessas  nomméei,  d«  te  con- 
former aux  lois  de  l'Btat,  pour  obtenir  Isur  re- 
counai8saac«  déHoltive  de  liouldalkiil.  at  leur 
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MioL  Je  crois  que  vous  ne  pouvei 
■   lî-  d'accorder  à  M.  de  La  fiarthe 


!'•«.  \.o.  comité  des  pensions  verra  s'il 
lai  en  accorder  une. 

■  'J:*.toiirniol.  Il  est  impossible  de  ren« 
•  >  '("  affaire  au  comité  ;  M.  de  La  fiarthe 
..Ml vite  de  service  et  il  ne  pourra  obtenir 

-•.»fi,  ^ Murmures») 

.    'jot  lie  décret  présenté  par  M.  Camus  est 

'  \  voix  et  adopté.) 

rninii«4,  rapporteur^  présente  ensuite  on 

r  lircrct  concernant  les  rentes   viagères 
'  .  rs  nu  profit  de  religieux  et  religieuses, 
:->«i<  t  Jh  iif^crel  est  mis  auK  voix  dans  les 
'    -invants  ; 

Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 

c   rentrai  de  liquidation,  décrète  que  les 

-  viagères  qui  auraient  été  constituée^  au 

c  de   religieux  et  religieuses,  indépendam- 

'  de  la  dot  fournie  à  leur  n^onastère,  et  celles 

•fMont  justifiées,  dans   les  formes  prescrites 

rAssemhlée,  avoir  été  acquises  de  leur  pé- 

.  seront  liquidées  à  leur  profit  et  en  leur  nom 

•nnel,  pour  continuer,  par  iesdits  religieux 

•  ligieuses,  à  en  jouir  leur  vie  durant,  n 

.e  dtcret  est  adopté.) 

!.  dernier,  Messieurs,  TÀssemblée  a  décrété 

.^inisation  des  bureaux  de  régie  de  la  caisse 

r^xtraordinaire,  de  la  trésorerie  nationale; 

onvient  maintenant  d'organiser  les  bureaux 

iiiinisrre^  de  la  justice,  de  Tiuiérieur,  de  la 

lue,  de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  et 

«ontribotions  publiques.  En  conséquence,  je 

la  motion  quil  soit  ordonné  à  ces  différents 

:>tres,  et  à  tous  ceux  dont  les  b  ireaux  sont 

•^  sur  les  revenus  de  TËtat,   de  pré^^enter, 

au  h  septembre,  les  plans  u^organisation  des 

rpiits  bureaux  de  leur  département. 

Ile  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Oondard,  au  nom  Au  comité  eTagrioulture 
commerce f  fait  un  rapport  sur  la  situation 
nmerce  extérieur  de  la  France  pendant  la 
iion,  en  1789,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

"i .hez  enfin  aux  termes  de  votre  car- 

vein'z  (le  constituer  en  corps  de  na- 

l'ii  peuple  tourmenté  pendant  près  de 

lar    l'incertitude    de   son  existence 

I  iintenanl  que  la  France,  sous  Pem- 

■   s  va  marcher  constamment  vers  la 

.  vous  jugerez  sans  doute  devoir  consa- 

-uns   es  derniers  moments  de  votre 

.  '  a  embrasser  les  principales   res- 

•  NMste  et  riche  territoire  qu'un  peu- 
:  l' xj  Miieux  doit  désormais  mettre  lui- 

•  'ir. 
^  '«L  objet,  autant  que  pour  répondre 
'^  ;l  Timpulation  des  ennemis  de  la 

i[ui  publient  quVliea  creusé  le  tom- 
'  ('  i!idt)strie,  que  votre  comité  d*agri- 

•  le   couinierce  m'a  chargé  de  vous 
I  (ahinau  de  la  situation  du  corn- 

•  -eu  1780,  première  année  de  la  11- 

'.  par  Tanalyse,  de  nos  relations 

.ni  moment  môme  de  la  conquête 

\  dans  cet  instant  où  de  grands 


II 


iii 


dangers  et  les  plus  ehers  intérêts  suspendaient  en 
quelque  sorte  toutes  les  faoultés  productrices  du 
travail,  ce  qu'a  pu  le  peuple  français  au  milieu 
même  des  criseâ  de  la  Révolution;  vousaperce<- 
vrez  en  même  temps  tout  ce  qull  est  capable 
d'entreprendre  et  d'exécuter,  aujourd'hui  que, 
régénéré  par  vos  lois,  il  va  se  mouvoir  à  volonté 
dans  les  vastes  combinaisons  du  travail,  agran- 
dies encore  sous  Tinfiluence  des  fortes  conceptions 
qu'enfantent  toujours  avec  fruit  l'autour  et  la 
possession  de  la  liberté. 

Nous  considérons  les  relations  commeroiales 
extérieures  de  la  France,  sous  5  divisions  : 
V"  relations  en  Europe  ;  2"*  relations  avec  nos  tles 
d'Amérique  ;  3°  armements  pour  les  Indes  orien- 
tales; 4°  exploitation  des  pêches;  5*^  mouvement 
de  notre  navigatioq  dans  les  pners  d'Europe  et 
sur  nos  côtes. 

Eu  vous  présentant  successivement.  Messieurs, 
les  principaux  éléments  qui  oomposeot  chaque 
division,  et  en  rapprochant  les  documents  com- 
merciaux rassemblés  pour  1789,  de  ceux  recueil- 
lis en  1788,  d'après  les  dépouillements  des  jour- 
naux des  douanes  frontières,  vous  trouverez 
dans  ce  parallèle  la  mesure  du  plus  ou  moins 
d'activité  qu'a  éprouvée,  dans  Tannée  de  la  Ré- 
volution, chaque  partie  principale  de  rindastrie 
française. 

\^  ihk  commerce  frcmçais  en  Et^ropç* 
Résultat  n^  i.  A, 

Nous  comprenons  sous  cette  première  division, 
non  seulement  nos  relations  avec  l'Espagne,  le 
Portugal,  riiaiie,  l'Angleterre  et  tous  les  peuples 
du  nord,  mais  encore  avec  le;)  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, les  Levantins  et  les  nations  barbaresques. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  l'exercice 
du  commerce  a  deux  branches,  nos  achats  qui 
constituent  les  importations,  et  nos  ventes  qui 
composent  les  exportations. 

Je  dois  vous  observer  qqe  les  relations  com- 
merciales des  ci-devant  provinces  d'Alsace,  de 
Lorraine  et  des  Trois-Evéchés  avec  l'étranger,  ne 
font  pas  partie  de  l'énumération  qui  va  suivre, 
attendu  qu'elles  communiquaient  encore  libre** 
ment  avec  lui  en  1788  et  en  1789,  années  misée 
en  parallèle,  de  manière  qu'on  n'avait  alors  au- 
cuns moyens  mécaniques  de  constater  l'étendue 
de  leur  commerce  extérieur;  je  ne  citerai  dans 
les  calculs  que  les  sommes  rondes,  afin  de  rendre 
plus  faciles  tous  les  rapprochements  entre  les 
deux  époques  comparées. 

Les  importations  de  l'étranger  en  France,  qui 
montaient  en  1788  à  302  millions,  s'élèvent  à  la 
vérité,  en  1789,  à  345  millions;  mais  o'est  par 
une  circonstance  absolument  étrangère  à  la  Ré- 
volution :  en  effet,  la  disette  des  grains  nous  a 
obligés  d'importer  cette  dernière  année  pour  une 
valeur  de  73  millions  en  grains,  farine  et  légu- 
mes, objets  qui  ne  sont  compris  que  pour  13  mil- 
lions dans  la  masse  des  importations  de  1788,  de 
sorte  que,  sans&uiediseite,  nos  importations  eus- 
sent éié  moindres  de  17  millions  en  1789  qu'en 
1788. 

Résultat  n""  1.  B. 

D'un  autre  côté,  on  aperçoit  que  les  irticles 
manufacturés,  que  nous  avons  reçus  ostensible- 
meut  de  l'étranger  en  1789,  ne  s'élèvent  qu'à 
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57  millions,  tandis  que  les  mômes  articles  com- 
posaient, en  1788,  une  valeur  de  62  millions; 
nous  paraii^sons  donc  avoir  payé  un  tribut  moin- 
dre de  5  millions  à  l'industrie  étrangère  pendant 
Tannée  de  la  RéYolutioo. 

Je  ne  fais  entrer  dans  ce  calcul  aucunes  données 
approximatives  sur  la  contrebande,  parce  qu'elles 
entraîneraient  dans  une  série  de  propositions 
qu'il  faudrait  appliquer,  tant  aux  importations 
qu'aux  exportations  de  l'une  et  l'autre  époque, 
et  que  les  éléments  de  ces  différents  problèmes 
embarrasseraient  la  marcbe  de  cette  esquisse  des- 
tinée à  vous  présenter  rapidement  les  principales 
circonstances  bien  constatées  de  notre  commerce 
pendant  la  Révolution . 

Résultat  no  1 .  C. 

Les  exportations  de  France  pour  toutes  les 
puissances  ou  contrées  de  l'Europe,  présentent, 
en  1788,  une  valeur  en  marchandises  de  365  mil- 
lions; cette  valeur,  pour  1789,  n'est  que  de 
357  millions;  il  existe  donc  une  différence  en 
moins  de  8  millions,  pour  la  dernière  époque, 
celle  de  la  Révolution  :  mais  cette  faible  dimi- 
nution sur  une  masse  de  ventes  de  cette  impor- 
tance est  d'autant  moins  alarmante,  qu'elle  porte 
sur  un  moindre  débouché,  en  1789,  des  marcnan- 
dises  étrangères  dont  il  se  tient  entrepôt  dans 
quelques  ports  du  royaume,  et  qui  ne  procurent 
queues  profits  modiques  d'emmagasinage  et  de 
commission. 

Bn  analysant,  au  contraire,  les  classes  de  mar-> 
cbaodises  qui  composent,  en  1789,  la  somme  d'ex- 
portations de  357  millions,  on  reconnaît  que  nos 
yentes  en  marchandises  patrimoniales  et  en  den- 
rées de  nos  colonies,  ont  obtenu,  cette  année, 
un  débouché  progressif  comparé  avec  celui  de 
l'année  précédente;  ce  qui  est  un  bienfait  pour 
les  propriétaires  fonciers,  les  agriculteurs  et  tous 
les  agents  de  nos  manufactures. 

Résultat  n<>  1.  D. 

S^agit-il,  par  exemple,  de  suivre  les  produits  de 
notre  sol  dans  les  marchés  européens,  on  aper- 
çoit que,  si  nos  vins  présentent  à  l'une  et  l'autre 
époque  une  vente  de  24  millions,  celle  de  nos 
eaux-de-vie,  de  la  valeur  de  9  millions,  en  1788, 
s'est  élevée  à  12  millions  en  1789  ? 

Résultat  n»  1.  E. 

Gherche-t-on  à  connaître  quelle  faveur  obtien- 
nent chez  l'étranger  les  articles  de  l'industrie 
française?  On  découvre  que  nos  marchandises  ou 
▼ragées  particulièrement  en  laine  et  soie,  ne  pré- 
sentent qu'une  valeur  de  97  millions  en  1788,  lors- 
que cette  masse  est  de  104  millions  pour  1789, 
ce  qui  annonce,  à  l'égard  de  cette  dernière  épo- 
que, une  augmentation  de  7  millions,  notamment 
en  drapa  et  effets  de  laine  et  de  soie. 

Résultat  nM.  F. 

Enfin,  veut-on  apprécier  si  les  consommateurs 
européens  ont  un  goût  persévérant  pour  nos 
denrées  d'Amérique,  les  sucres  et  cafés?  On 
aperçoit  que  la totahté  des  ventes  de  cette|nature, 
qui,  n'était  que  de  157  millions  en  1788,  s'élève 


à  160  millions  pour  1789,  année  de  laRévolatîon. 
Ainsi,  sous  les  3  points  de  Yue,  de  l'intérêt 
de  notre  agricnlture,  de  l'intérêt  de  nos  raana- 
factures,  de  l'intérêt  de  nos  colonies,  les  rela- 
tions extérieures  de  la  France  n'ont  éprouvé  au- 
cun effet  désastreux  de  notre  situation  intérieure 
en  1789;  et  si  nous  n'avons  pas  acquis  celte  an- 
née une  semblable  masse  de  matières  d'or  et 
d'argent  que  les  années  précédentes,  pour  en 
nourrir  notre  circulation,  non  seulement  cette 
circonstance  est  étrangère  à  la  Révolution,  mais 
nous  voyons  encore  que  l'achat  des  subsistances 
n'a  pas  dû  entraîner  l'écoulement  de  notre  an- 
cien numéraire,  puisque,  ainsi  au'onl'a  vo,  nous 
nous  le  sommes  procuré,  en  1789«  avec  nos  pro- 

Eres  marchandises;  enfin,  toutes  compensations 
ien  observées  dans  nos  comptes  respectifs  avec 
les  puissances,  nous  devons  encore  avoir  obtenu 
une  créance  définitive  sur  l'étranger  de  plusieurs 
millions. 

2^  De  nos  relations  avec  nos  Ues  d'Amérique. 

Résultat  n«  2. 

Notre  commerce  avec  les  lies  d'Amérique  et  la 
partie  d'Afrique,  qui  en  est  une  dépendance,  com- 
prend, d'un  côté,  les  expéditions  de  France  en 
marchandises  de  toute  sorte,  et  d'un  autre  côté, 
les  retours  dans  nos  ports  en  denrées  d'Amé- 
rique. 

Nos  expéditions,  pendant  les  3  années  qui  ont 
précédé  celle  de  la  Révolution,  montaient  à  98  mil- 
lions, et  elles  ne  s'élèvent  qu'à  78  millions  en  1789. 
Ce  déficit  de  12  raillions  a  également  sa  source 
dans  la  disette  qui  a  tourmenté  la  France  en 
1789.  Les  étrangers  admis  à  approvisionner  nos 
colonies,  que  nous  ne  pouvions  alors  subtei^ier 
entièrement,  ont  profité  des  facilités  qu'ils  ont 
obtenues  pour  introduire  dans  ces  lies,  avec  des 
farines,  quelques  autres  partiefi  de  marchandises 
en  concurrence  avec  celles  de  France. 

Quant  aux  retours  dans  nos  ports  en  denrées 
d'Amérique,  ils  présentent,  année  moyenne  de 
1786,  1787  et  178â,  une  valeur  de  190  millions,  et 
cette  masse  de  retours,  en  1789,  s'est  élevée  à 
218  millions,  ce  qui  offre  une  augmentation  de 
28  millions  eu  faveur  de  la  Révolution.  Ainsi  les 
avantages  et  désavantages  se  balancent  encore 
dans  l'exercice  de  celte  partie  du  commerce  fran- 
çais. 

3®  Des  armements  pour  les  Indss  orientaUs, 

Résultat  n»  3. 

En  reportant.  Messieurs,  votre  attention  sur 
les  armements  destinés  pour  les  Indes  orientales, 
qui  comprennent  nos  relations  avec  les  tleâ  de 
France  et  de  Bourbon,  et  nos  établissements  dans 
l'Inde  et  en  Chine,  vous  reconnaîtrez  qu'en  1789 
il  a  été  expédié  de  France,  pour  ces  parageo, 
24  mille  tonneaux  chargés  de  16  millions,  tant 
en  marchandises  qu'en  piastres,  soit  pour  le 
compte  des  négociants,  soit  pour  celui  des  ac* 
tionnaires  composant  l'ancienne  association  de  la 
compagnie  française  des  Indes.  L'année  moyenne 
de  leurs  armements  prise  sur  1786,  1787  et  1788. 
offre  une  semblable  quantité  de  24  mille  ton- 
neaux :  mais  la  somme  des  chargements  en  mar- 
chandises et  piastres,  ou  frais  d'exfiédiUons, 
s'élève  à  19  millions  ;  c'est  donc  3  milttona  de 
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plus  que  le  montant  des  cai^aisons  expédiées 
pendant  Tannée  de  la  Réyolution. 

Celte  variation  a  sa  source  dans  l'incertitude 
qu'ont  dû  concevoir  à  cette  époque  les  action- 
naires formant  Tancienoe  association  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  sur  la  durée  de  leur  privilège; 
inquiétude  qui  les  a  poursuivis  dès  17)s8,  et  les 
a  conduits  à  diminuer  dès  lors  leurs  avances. 

4**  De  l'exploitation  des  pêches. 
Résultat  n^  4. 

La  plus  importante  des  pèches  françaises,  la 
seule  sur  laquelle  votre  comité  ait  pu  se  procu- 
rer des  renseignements  complets,  c  est  celle  de 
)a  morue  au  banc  de  Terre-Neuve,  en  Amérique. 
Cette  branche  particulière  d'industrie,  qui  forme 
une  école  de  matelots  pour  la  marine  française, 
a  été  moins  considérable  en  1789  que  les  années 
précédentes. 

Bn  effet,  l'année  moyenne  des  3  oui  ont 
précédé  cellede  la  Révolution,  présente  48,000  ton- 
neaux employés  à  la  pèche  de  la  morue,  et  on 
n'aperçoit  que  41,000  tonneaux  pour  1789. 

Le  produit  en  argent  de  cette  pèche  parait  éga- 
lement plus  faible  pour  cette  dernière  époque  ; 
car  ce  produit  ne  présente  alors  qu'une  valeur  de 
12  millions,  tandis  que  Tannée  moyenne  de  1786, 
1787  et  1788,  s'est  élevée  jusqu'à  14  nùllloos.  Cette 
diminution  doit  être  attribuée  à  la  concurrence 
qu'éprouvent  les  pécheurs  français  de  la  part  des 
Anglais»  et  surtout  des  Américains  libres,  qui 
trouvent  moyen  d'approvisionner  nos  colonies  de 
morue  de  leurs  pèches,  en  éludant  le  payement 
du  droit  mis  à  leur  importation,  pour  établir  une 
préférence  en  faveur  de  la  morue  de  pèche  fran- 

Saise.  Mais  vous  devez  espérer.  Messieurs,  que  ce 
ésavantage  ne  tardera  pas  à  disparaître,  au 
moyen  de  la  sage  mesure  que  vous  avez  adoptée 
en  décrétant,  sur  la  demande  de  votre  comité,  le 
maintien  et  l'augmentation  des  primes  d'encou- 
ragements, pour  cette  branche  si  importante  de 
votre  commerce. 

5**  De  la  navigation  dans  les  mers  d^Europe 
et  sur  nos  côtes. 

Résultat  n^  5. 

Vous  apercevez.  Messieurs,  les  principaux 
avantages  qui  peuvent  résulter  pour  la  nation 
d'un  grand  mouvement  dans  la  navigation.  D'a- 
bord un  grand  nombre  de  bâtiments  nationaux, 
occupés  aux  transports  maritimes,  nécessite 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  matelots  qui, 
en  temps  de  guerre,  deviennent  les  défenseurs 
de  l'Empire.  Ensuite,  le  transport  des  marchan- 
dises d'importation  et  d'exportation  par  des  bâti- 
ments nationaux,  préférablement  à  l'emploi  des 
navires  étrangers,  entraîne  des  bénéfices  consi- 
dérables au  profit  des  navigateurs  qui  s'occupent 
du  voiturage  maritime. 

Vous  allez  juger.  Messieurs,  jusqu'à  quel  point 
ces  différentes  circonstances  nous  sont  favorables 
dans  le  mouvement  de  notre  navigation  en  Europe 
et  sur  nos  côtes. 

Le  transport  des  marchandises  d'importation 
et  d'exportation  entre  la  France  et  les  nations 
qui  fréquentent  les  mers  d'Europe,  a  entraîné 
remploi,  en  1789,  de  1,200,000  tonneaux  de  toute 


nation  (1)  ;  on  n'y  comptait  que  260,000  tonneaux 
français.  En  1788,  il  avait  été  employé  au  même 
objet  1,160,000  tonneaux  de  toute  nation,  et  la 

8 art  des  Français  fut  de  330,000  tonneaux, 
otre  désavantage  progressif  à  cet  égard  provient 
de  la  grande  activité  aue  déploie  l'Angleterre 
pour  envahir  sur  nous,  a  la  faveur  de  nos  rela- 
lioos  commerciales,  le  transport  maritime. 

Quant  à  la  navigation  sur  nos  cèles  on  de  port 
en  port  du  royaume,  elle  s*exerce  entièrement 
par  les  navigateurs  français  :  en  effet,  sur  un 
million  de  tonneaux  ou  environ  (2),  q:u'eUe 
occupe  annuellement,  on  ne  compte  pas  6,000  ton- 
neaux étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  la  défaveur  qu'é- 
prouve notre  marine  marchande  dans  notre  com- 
merce extérieur  en  Europe,  mérite  la  plus  sérieuse 
attention  de  votre  part,  ou  de  celle  ue  la  législa- 
ture qui  vous  succédera. 

Vous  venez,  Messieurs,  de  jeter  un  conpd'œll 
rapide  sur  l'état  de  l'industrie  française  pendant 
la  Révolution;  vous  n'avez  aperçu  dans  ce  tableau 
aucuns  indices  qui  vous  annonçassent  des  manu- 
factures ruinées,  des  produits  agricoles  sana 
débouchés,  des  denrées  coloniales  sans  consom- 
mateurs. La  marche  habituelle  de  notre  commerce 
n'est  point  renversée;  sans  doute,  certaines  bran- 
ches ont  éprouvé,  en  1789^  quelques  variations  ; 
mais  l'intempérie  des  saisons  n'annonçait-elle 
pas,  dès  1788,  de  nouveaux  besoins  pour  l'année 
suivante  ;  retracer.  Messieurs,  cette  malheureuse 
circonstance,  n'est-ce  pas  rappeler  que  votre  cou- 
rage n'a  pas  seulement  eu  à  combattre  e(  à  déjouer 
les  machinations  des  malveillants,  avant  que 
vous  eussiez  pu  fonder  la  liberté  d'un  grand  peu- 
ple? 

Si  vous  quittez.  Messieurs,  les  climats  étrangers 
pour  suivre,  dans  l'intérieur  même  de  la  France, 
tes  effets  de  la  Révolution  sur  l'industrie  natio- 
nale, votre  œil  vigilant  et  paternel  apercevra  la 
plus  grande  activité  dans  le  travail  de  nos  manu- 
factures qui  emploient  la  laine,  le  lin,  le  chanvre 
et  la  soie,  toutes  matières  que  notre  sol  fournit 
en  certaines  quantités,  mais  oue  l'agriculture 
française  perfectionnée  pourra  Dientèt  livrer  à 
nos  fabriques  en  proportion  de  leurs  besoins. 

En  parcourant  le  royaume,  on  remarque  le 

Elus  grand  mouvement  dans  les  fabriques  du 
anguedoc  (pardonnez-moi.  Messieurs,  cette  an- 
cienne nomenclature  pour  être  mieux  compris 
des  partisans  du  vieux  régime),  soit,  dis-je  dans 
les  fabriques  du  Languedoc  qui  façonnent  les 
draps  recherchés  au  Levant,  soit  dans  celles  de 
Normandie  qui  travaillent  principalement  la  laine, 
le  lin  et  le  coton,  soit  dans  les  manufactures  de 
la  Bretagne  et  de  la  Flandre  où  l'on  tisse  spécia- 
lement le  lin  et  le  chanvre,  soit  dans  celles  de  la 
Champagne  et  de  la  Picardie,  renommées,  l'une 
par  ses  draps  fins,  l'autre  par  ses  batistes;  par- 
tout l'abondance  des  matières  premières  et  l'ao- 
tivité  des  commandes  pressent  l'ouvrier  intelli- 
gent et  laborieux  d'augmenter  graduellement  le 
produit  de  son  industrie. 

Enfin  il  est  notoire  qu'à  Paris,  la  fabrique  des 
gazes,  l'une  des  branches  principales,  est  dans 
une  grande  faveur  de  débit.  Quant  à  moi,  Mes- 
sieurs, en  ma  qualité  de  député  de  Lyon,  je  puis 
certifier  que,  dans  cette  dernière  ville,  célèbre 


(i)  Nombre  relatif  calculé  par  celui  des  voyages,  au 
lieu  du  nombre  effectif  qui  ne  peut  être  constaté  que 
par  l'enregistrement  de  fa  contenance  des  bâtiments 
lors  de  la  construction. 

(2)  Nombre  calculé  par  celui  des  royages. 
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par  le  goût  et  rabondance  annuelle  des  produits 
en  ouvragt  B  de  soie,  maiièreg  traTaillées  égale- 
ment avec  succès  à  Tours^  à  Nîmes  et  dans  quel- 
ques autres  parties  méridionales  de  la  France,  que 
LyoOi  dis^je,  éprouve  une  telle  activité  dans  le 
travail*  que  les  productions  brutes  alimentent 
sans  relâche  Tindustrie  de  ses  habitants,  dont  le 
nombre  suffit  à  peine  pour  élever  la  somme  d'ou- 
vrages au  niveau  des  demandes^  Cette  connais- 
sance intime  que  j'ai  du  commerce  présent  de 
cette  ville  me  porte  à  assurer  que  le  besoin  de 
fabriquer  en  semblable  abondance  doit  se  perpé- 
tuer^  et  ({u'il  n'y  a  point  d'obstacles  à  rexercice 
de  cette  active  industrie. 

Que  vos  détracteurs  osent  donc  rapprocher 
l'effet  des  événements  qui  ont  environné  le  ber- 
ceau de  la  Constitution^  des  suites  d'une  seule 
des  calamités  produites  par  l'intolérance  et  le 
despotisme?  Qu'ils  comparent  quelques  centaines 
d'émigrants  composant  les  classes  oisives,  orgueil- 
leuses, opprimantes  de  la  société,  abandonnant 
aujourd'hui  vûloqtairement  leur  patrie  dont  ils 
s'efforcent  de  mériter  la  haine,  avec  ces  essaims^ 
ces  millions  d'hommes  paisibles,  industrieux, 

Ï poursuivis  par  le  glaive,  lors  de  la  révocation  de 
'édit  de  Nantes,  forces  d'eniporter  chez  l'étran- 
ger, avec  les  regrets  de  leurs  conoitoji'ns,  nos  arts, 
nos  manufactures  et  notre  numéraire  :  ce  sont  des 
historiens,  en  même  temps  agents  du  despotisme, 
qui  ont  perpétué  la  mémoire  de  ces  ëvénemenis. 
Les  iuteildants  de  la  fin  du  siècle  dernier,  dans 
leurs  mémoires,  surtout  ceux  de  Normandie,  du 
Poitoui  de  la  Guyenne,  de  la  Touraine  et  du 
Languedoc  ont  été  entraînés  par  la  force  de  la 
véritéi  à  révéler  à  la  cour  de  Louis  XIY  les 
pertes  immenses  causées  à  la  France  par  cette 
disposition  cruellement  mémorable. 

Résultat  n"*  6. 

Bxigë-t-on  deë  rapprochements  plus  récents  : 
Calculons  les  pertes  de  notre  commerce  pendant 
la  seule  guerre  de  1756.  Nous  trouvons,  Messieurs, 
à  cet  égard,  des  faits  bien  précis  dans  un  ouvrage 
sur  la  baUmee  du  êommerce^  publié  récemment 
par  M.  Arnoold,  qui  vous  en  a  fait  hommage,  et 
dont  l'Objet  j^rincipal  est  de  présenter  la  varia- 
tion du  commerce  de  la  France  à  différentes  pé- 
riodes de  oe  siècle  jusqu'au  moment  de  la  Révo- 
lution. 

Votre  comité,  qui  a  fait  une  attention  parti- 
culière à  cet  ouvrage  fondamental,  y  a  re- 
connu que  nos  exportations  en  Europe^  qui  mon- 
taient à  263  tnillionb,  pendant  Tatinée  moyenne 
des  7  qu'a  doré  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
étaient  tombées,  pendant  la  guerre  de  1756, 
année  commune,  ft  230  millions,  ce  qui  oiïte  uh 
déficit  annuel  de  55  millions,  qde  nos  expédi- 
tions pour  nos  lies  d'Amérique,  et  la  partie 
d'Afrique  qui  ed  est  une  dépendance',  s'élevè- 
rent, pendant  la  même  paix  d'Aix-la^hapeile, 
à  37  millions,  et  qu'elles  he  surpassèrent  pas 
13  millionB,  pendant  cette  guerre  de  1756;  c^est 
encore  une  diminution  périodique  de  24  millions; 
qu'enfih  nos  cargaisons,  pour  les  Iodes  orien- 
tales, furent  de  18  millions  pendant  la  paix 
d'Aiit-la-Ghapelle,  et  ne  montèrent  pas  à  plus  de 
5  millions  pendant  la  guerre  de  1/56;  cest  un 
dernier  déficit  annuel  de  13  millions,  ûu'avons- 
nous  donc  recueiilii  Messieurs,  de  tant  de  désas- 
tres éprouvés  par  notre  commerce  ?...  La  paix 
honteuse  de  1763. 

De  quel  spectacle  différent  ne  sommes-nous 


pas  aujourd'hui  témoins?  26  millions  d'hommes 
se  créent  une  existence  politique,  an  milieu  des 
ob8taclei<,  des  oppositions,  des  haines;  ct'pen- 
dant  les  sources  de  la  prospérité  n'en  sont  pas 
taries;  il  re^te  de  plus  a  ce  peuple,  à  la  suit.t 
d'une  agitation  salutaire,  le  bienfait  inestimable 
de  sa  Constitution. 

Un  semblable  fait  ne  mérite-t-il  pas  d'être 
connu  des  contemporains,  et  de  passer  aux  gé- 
nérations futures,  afln  qu'ils  puissent  apprécier 
combien  âonl  puissants  et  éiticaces  lés  efforts 
d'une  nation  qui  veut  la  liberté? 

Vous  pouvez  donc,  Messieurs,  reporter  celte 
idée  consolante  dans  vos  foyers,  savoir  que  Us 
principales  sources  de  la  prospérité  de  la  rrance 
n'ont  reçu  aucun  éobec  de  la  Révolution.  Vous  y 
serez  même  bientôt  témoins  de  la  forte  émula- 
tion dont  feeront  anidiées  toutes  les  cfaisses  ac- 
tives de  la  société.  Vous  aures  contribué  Ace  mou- 
vement générateur  du  travail,  par  de  grandes 
dispositions  législatives  et  administratives; 
et  si  vous  n'avez  pu  embrasser  tout  l'ensemble, 
ni  suivre  toutes  les  ramifications  du  système 
commercial,  vous  jugerez  sans  doute  indispen- 
sable de  préparer  a  vos  successeurs  les  moyens 
do  vivifier  les  parties  languissantes  de  notre 
commerce.  Vous  avez  reconnu,  dans  le  tableau 
que  je  viens  d'esquisseri  que  notre  navigation 
extérieure  en  Burope,  a  oesoio,  pour  proapérer, 
de  quelques  ressorts  puissants,  et  que  Tétai  de 
la  pèche  française  à  Terre-Neuve  mérite  paie- 
ment une  attention  particulière. 

'  Je  vous  prie  d'observer,  Hessielii^s.  que  le  mot 
commercé,  prononcé  dans  le  Sein  d  une  Assem- 
blée législative  qui  embrasse  dans  ses  institu- 
tions les  intérêts  généraux  de  la  grande  famille 
française,  ne  peut  jamais  s*ap(iliquer  à  des  fa- 
veurs, à  des  encouragements,  à  des  immunités 
au  profit  d'une  section  spéciale  de  cette  même 
société.  Le  mot  commerce  est  pris  ici  dans  cette 
acception  générale  qui  renferme  l'idée  du  travail 
annuel  des  membres  de  Tassociation.  Si  ce  tra- 
vail constitue  les  rapports  directs  de  Tbomme 
avec  la  terre,  il  se  nomme  agriculture:  di  te  tra- 
vail a  pour  objet  la  préparation  ou  la  combinai- 
son des  matières  que  produit  le  sol,  il  s*appelle 
manufacture;  si  ce  travail  occupe  des  agents 
particuliers  au  transport  et  à  l'échange  des  ma- 
tières brutes  et  ouvragées,  il  se  nomme  trafic  ou 
négoce. 

Ces  3  éléments  fondamentaux  de  la  puissance 
d'une  nation,  ces  principes  de  richesses  qui  ac- 
quittent les  frais  de  gouvernement^  et  salarient 
tous  les  fonctionnaires  publics,  ont  besoin,  chez 
une  nation  qui  possède  un  vaste  territoire,  d'être 
oontiouellement  rapprochés,  comparés  et  com- 
binés)  atin  de  diriger  ces  éléments  de  manière  à 
obtenir  une  masse  de  travail,  la  plus  considé- 
rable possible,  au  profit  de  la  société  entlôre. 

Vous  apercevez.  Messieurs,  d'après  ces  défini- 
tionSf  la  nécessité  d  un  centre  où  viennent  aboutir 
les  traces  dé  l'expérience  particulière  des  corps 
administratifs  témoins  dans  leur  sphère  respective 
des  besoins  et  des  ressources  de  chaque  localité. 
Ce  centre,  suivant  vos  décrets,  doit  être  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  mais  pour  qu'il  puisse  effi* 
cacement  employer  les  connaissances  commer* 
ciales  rassemblées  de  toutes  les  parties  du  royaume 
et  présenter  au  Corps  législatif  des  observations 
mot!  vées  sur  les  moyens  d'amélioration  dont  seront 
susceptibleâ  les  branches  de  notre  industrie 
agricole  ou  manufacturière,  voua  jUgeret 
sans  doute  iadispenâabld  d'organiser  inGeasam- 
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ment  cette  partie  dtt  département  du  mioistre 
de  riiltèrletir. 

Votre  comité  d'agricultdre  et  de  commerce  a, 
depuis  longtemps,  préparé  sur  cet  objet,  un  plan 
général  conforme  aux  principes  de  la  libertf^, 
plan  qui  sera  économique  et  nécessairement  efQ- 
cace^  tandis  que  Pancien  système  de  surveillance 
pour  le  commerce,  élaii  dîispendieux,  inquisito- 
rial,  dirigé  par  une  marche  lente  et  embarrassée 
et  sans  point  unique  d'utilité  générale.  Je  vous 
prie,  Messieurs,  d'autoriser  vbtrô  doittité  d'agri- 


culture et  de  commerce  à  se  réunir  à  oeux  de 
GoostituUon  et  des  contributions  publiq<ies,  afin 
de  concerter  le  plan  de  la  oonveiie  organisation 
d'une  c6ri*ëspondui)ce  centrale  de  commerce, 
dont  les  principales  bases  sont  déjà  rassemblées 
et  dont  Teffet  sera  de  condult*e  à  classer  toutel 
les  cdfinaiësarlceô  qtii  s'y  bappdrtent,  à  faciliter 
i'appiieatioQ  ou  Taecord  des  principes  et  des 
faits  dé  1&  part  dé  ta  preebaiae  législature,  et 
contribuer  ainsi  sensiblement  &  ramelioration  dé 
la  forlQub  publique. 


Eitiuts. 
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EXTRAITS  da  4ifTire»U  ritultaU  /ormi*  dam  le  bureau  de  La  balance  du  commerce,  tur  tes  imf-  '• 
taliimi,  ta  «zjm^aJioiu  et  la  navi^afion  de  la  France  data  toutes  Ut  partùi  du  globe,  à  ai;:-r- 
ToUen  ffo^uet,  et  notamment  pendant  la  Révolution. 


Jr  f.    pTouM  résolut  do  cam 
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dis^expor- 
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SUITE   DU  RÉSULTAT   N»   !•'.  COMMERCE  EN  EUROPE,  ETC. 

RAPPROCHEMENTS    ENTRE    QUELQUES    BRANCHES    PRINCIPALES    D'IMPORTATION    ET    D'EXPORTATION. 


N»  !•'  B. 


Importations  des  grains,  farines  et  légumes. 


DÉSIGNATION. 


Grains  de  toute  sorte < 

Farine 

Légumes 

Totaux 


EN  1789. 


livres. 

S9,840,000 
9,909,000 
3,260,000 


73,009,000 


EN  1788. 


livres. 

11,231,000 

828,000 

1,196,000 


13,255,000 


N»  !•'  G. 


Exportations  des  vins  et  eaux^de-vie. 


VINS. 

EN  1789. 

EN  1788. 

EAUX-DE-TIE. 

EN  1789. 

BN  1788. 

Vins  de  Bordeaux 

Vins  de  tout  autre  cru  du 
royaume 

livres. 

14,347,000 

9,888,000 

livres. 
13,680,000 
10,664,000 

Eaax-de-vie   de  vins   de 
France  

livres. 

12,063,000 
3,000,000 

livres. 

9.000,000 
3,575,000 

Eaux-de-vie  d'Espagne... 
Totaux...  ^«.« 

Totaux 



24,135,000 

24,344,000 

15,083,000    . 

13,575,000 

N»  !••  D. 


Exportations  des  étoffes  de  Urine  et  étoffes  de  soie,  etc. 


ANNÉES. 


17o«7. .... 


1788. 


ÉTOFFES 

DE  LAIIfE,  DE  POIL  OU  MÊLÉES. 


Draps  de  laine , 

Etoffes  de  laioe 

—  de  poil 

—  de  poil  et  laine. 
Couvertures 


Total  en  1789.. 


Draps  de  laine 

Etoffes  de  laine , 

—  de  poil , 

—  de  poil  et  laine.... 
Couvertures . .  .*. , 


Total  en  1788.... 


VALEUR. 


livres. 

15,964,000 

6,054,000 

1,840,000 

79,000 

161,000 


24,098,000 


15,506,000 

4,902,000 

1,713,000 

58,000 

145,000 


22,324,000 


ANNÉES. 


ÉTOFFES 

DE  SOIE,  BNRICBIIS  OU  MÊLÉES. 


1789. 


1788. 


Dentelles  de  soie 

Etoffes  riches  or  et  argent 

—  de  soie 

—  mêlées  de  soie 

Gazes  de  soie 

—  mêlées  de  soies  di- 
verses  

Mouchoirs  de  soie 

Rubans  do  soie 

Total  en  1789.... 

Dentelles  de  soie 

Etoffes  or  et  argent 

—  de  soie 

—  mêlées  de  soie 

Gazes  de  toute  sorte 

Mouchoirs  de  soie 

Rubans  de  soie 

Total  en  1788 


VALEUR. 


livres. 

2,087,000 
1,531,000 
18,799,000 
1,169,000 
4,413,000 

119,000 

255,000 

3,310,000 


31,683,000 


2,968,000 

1,423,000 

13,771,000 

714,000 
4,685,000 

»7,000 
2,100,000 


15,888,000 


1"  SÉRIE.  T.  XXIX. 


U 


m-iq^e  tt  la  partie 
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ë9l 


N-  5. 


Résultat  de  notre  navigation  dans  les  mers  d^Ewnope  et  H$r  hoi  tôtés. 


mÈsÊÊmài 


^^    .    ^  ■*v 


MÉÉiH^rittièUiHii 


d^ifa 


NAVIGATION 

DinS     LB6    MERS     D'IUROPB. 

— 4i^^ 


Années . 


1789 


Tonnagei. 


Français 
Btranger 


Total  da  tonnage  calculé  snr  le 
nombre  de  voyages  des  bâtiments .. 


i788 


Français . 
Etranger 


Total  du  tonnage  calculé  sur  le 
nombre  de  voyages  des  bfttiments . . 


Nombro 
de  tonneaux 
dlm- 
portation 
et 
d'ex- 
portation. 


tonneaux. 

358,848 
941,000 


1,199,848 


329,904 
83â,117 


1,161,331 


NAVIGATION  8tm  1Y08  GOTitS 

ou  DB  toST  KR  PORT  DU  ROTAQHi. 


Années. 


1789 


Tonnages. 


i^rançâis. 
Stranger 


1788 


j  ■■    Il     I 


Total  du  tennsge  calculé  sur  le 
nombre  de  voyages  des  bfttiments  . . 


Français , 
Etranger , 


Total  du  tonnage  calculé  sur  le 
nombre  de  voyages  des  bfttiments . . 


Nombre 

de  tonneaux 

chargés, 

naviguant 

dans 
nos  ports. 


tonnaaui. 

899,564 
6,797 


906,343 


997,666 
S«334 


1,000,000 


N-  6. 


Résultat  des  pertes  de  notre  commerce  pendant  la  guerre  de  1756»  comparé  avec  la  situa» 
tion  pendant  la  paix  précédente  d'Aix-la-Ghapelle.  BxtfatI  de  TouVrage  sur  la  balance 
da  commerce,  par  M.  àrnould  (1). 


9! 


PAIX  D'AIX-LA-CHAPELLE. 
ARlIÉtt  HOTlIfllB  Mss  taPT,  M  1749  A  1755. 


Exportations. 


Pour  rBuropOi  y  compris  le  Levant... 
Pour  l'Amérique  et  la  partie  d'Afrique 


qui  en  est  une  dépendanèe 
Pour  les  Indes  Orientales.... 


Montant 
des  exportations, 

suivant 

la  valeur  actuelle 

du 

mare  d'argent. 


livres. 

385,000,000 

37,000,000 
18,300,000 


GUERRE  DE  1756. 
ahiiéè  KOVftiiFit  DES  BUtT,  dB  1756  a  1763. 


fetportatlohs. 


Pour  l'Europe,  y  compris  le  Levant... 
Pour  TAmérique  et  la  partie  d'Afrique 

qui  en  est  une  dépendance 

Pour  les  tndes  Orientales....... 


Hontant 
des  exportations, 

sttitast 

la  valeur  actuelle 

du 

marc  d^argent. 


livres. 

330,000,000 

13,000,000 
4,600,000 


(L'Assemblée,  consultée,  approuve  ce  rapport 
dont  elle  ordonne  l'impressioUf  ainsi  que  des 
états  y  annexés  ;  elle  adopte,  en  outre,  la  de- 
mande du  rapporteur  tendant  à  la  réunion  des 
comités  d'agriculture  et  de  commerce,  de  Cons- 
titution et  des  contributions  publiques.) 

l'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
icles  à  ajouter  dans  Vacte  constitutionnel  (2). 

M.  Thoure^,  rapporteur.  Messieurs,  j^ai  Thon- 

(i)  Voy.  les  tableaux  numérotés  lO,  11,  12  et  13  du 
troisième  volame  de  cet  onyrago. 
(2)  Voy.  ci-desstls,  séance  du  23  août  1*791,  pa^e64S. 


L 

articles 


neor  de  présenter  à  rAssemblée  les  dispositions 
relatives  à  la  garde  du  roi. 

Garde  du  roi, 

«  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde 
d*bonneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens 
gardes  nationales  du  lieu  de  sa  résidence,  une 
garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle 
ne  pourra  excéder  le  nombre  de  1,200  bommesà 
pied  et  de  600  à  cheval,  les  grades  et  les  règles 
y  seront  les  mômes  que  dans  les  troupes  de 
ligue. 

«  Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa 
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garde  que  pnrmi  ceux  qui  sont  eo  activité  rie 
service  dans  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes 
natioDales,  el  qui  sont  résidents  dans  le  royau- 
me. 

«  Cette  garde  ne  pourra  jamais  être  comman- 
dée pour  aucun  service  public.  » 

Les  comités  proposent  aussi  qu^aucun  des 
hommes  employés  à  ce  service  ne  puisse  cumu- 
ler les  fonctions  de  représentant  à  la  législature; 
mais  ils  ont  trouvé  inutile  de  placer  ici  cette 
disposition,  parce  qu'elle  se  rattacne  nécessaire- 
ment à  Tarticie  où  il  est  question  de  la  nécessité 
d'opter  pour  tous  les  emplois  de  la  maison  du 

roi. 

Gomme  cette  matière  est  une  de  celles  sur 
lesquelles  on  a  le  plus  cherché  à  influencer  To- 
pinion  publique,  il  me  paraît  utile  de  rendre 
compte  brièvement  à  l'Assemblée  des  motifs  qui 
ont  déterminé  les  différentes  parties  de  la  dispo- 
sition que  les  comités  ont  adoptée.  Il  n*a  jamais 
été  mis  en  question,  s'il  était  convenable  que  le 
roi  eût  une  garde  ;  Taffirmative  ne  nous  a  paru 
souffrir  aucune  difficulté,  non  pas  dans  ce  sens 
odieux  que  le  représentant  héréditaire  de  la  na- 
tion, son  premier  magistrat,  ait  besoin  de  se  dé- 
fendre contre  la  nation,  mais  parce  qu'il  est  né- 
cessaire de  le  prémunir  contre  ces  individus 
malveillants  et  impies  dont  aucune  nation  ne 
peut  se  voir  entièrement  purgée  :  parce  que  aussi 
fa  garde  du  roi  fait  partie  de  la  dignité  et  de  la 
majesté  nationales  que  le  roi  représente. 

La  première  question  qui  s'est  présentée  à 
examiner  était  celle  de  savoir  si  l'on  ne  pouvait 
pas  établir  que  les  différents  corps  de  troupe  de 
ligne  lussent  appelés  par  tour  de  rôle  à  faire  le 
service  de  la  garde  du  roi  :  ce  système  a  d'abord 
quelque  chose  de  séduisant  :  maiô,  en  l'examinant 
a  fond,  nous  avons  pensé  qu'il  était  contraire  à 
rintérèt  de  la  Constitution  et  à  l'intérêt  de  l'es- 
prit militaire  dans  l'artnée. 

Sous  le  premier  rapport,  il  est  évident  que  le 
plus  grand  danger  que  court  la  Constitution  d'un 
peuple  libre  est  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de 
la  force  armée  quand  la  nation  est  obligée  d'en- 
tretenir une  armée  permanente  considérable.  Ce 
danger  vient  de  ce  que  l'esorit  de  l'armée  tend 
naturellement  à  s'isoler  de  la  nation,  à  s'écarter 
du  véritable  esprit  national  pour  trouver  un  es- 
prit particulier,  et  pour  tendre  surtout  à  un  dé- 
vouement trop  entier  à  son  chef  ;  or,  serait-ce 
une  bonne  disposition  que  celle  d'appeler  tous 
les  corps  de  troupe  de  ligne  à  passer  alternative- 
ment un  temps  de  service  à  la  cour,  dans  cette 
atmosphère  de  Tintrigue,  dans  ce  lieu  où,  sous 
les  yeux  du  chef  et  de  tous  les  subalternes  qui 
peuvent  se  mouvoir  sous  lui,  chaque  corps  de 
ligne  serait  influencé  par  des  blandities^  des  alli- 
cwments,  des  caresses  et  peut  être  aussi  par  des 
gr'Stifications  pécuniaires  Y  Ce  serait  inoculer  cha- 
que corps  de  troupes  de  ligne  d'un  ferment  qu'il 
emporterait  dans  les  garnisons,  qui  ferait  des 
progrès  plus  ou  moins  sensibles  en  plus  ou  moins 
de  temps,  et  dont  l'effet  indubitable  serait  à  la 
longue  de  livrer  chaque  corps  de  troupes  de 
ligne  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous  avons 
donc  rejeté  celte  idée  sur  cette  première  considé- 
ration. 

Noos  avons  été  déterminés  encore  par  deux 
autres  considérations.  La  première  est  que  le 
séjour  le  plus  habituel  du  roi  sera  à  Tavenir 
dans  la  capitale,  et  le  séjour  de  la  capitale  est 
de  tous  le  moins  propre  à  entretenir  dans  l'armée 
l'austérité  des  mœurs,  de  principes  et  de  vie  qui 
fait  la  rigueur  de  la  discipline.  Enfin,  il  serait 


nécessaire  de  donner  une  haute  paye  aux  corps 
de  troupes  de  ligne  pendant  le  temps  qu'ils  fie- 
raient le  service  de  la  garde  ;  et,  d'après  les 
éclaircissements  qui  nous  ont  été  donnés  par  des 
hommes  ayant  sur  cela  une  expérience  certaine, 
nous  avons  cru  qu'il  y  aurait  une  trop  grande 
difficulté  à  rétablir  les  corps  de  troupes  de  ligne 
au  service  des  garnisons  avec  la  paye  ordinaire, 
quand  ils  auraient  joui  longtemps  d'une  haute 
paye  dans  les  lieux  où  ils  auraient  aussi  trouvé 
plus  de  jouissances  et  avec  plus  de  facilité.  Tout 
cela  nous  a  ramenés  à  penser  qu'il  était  mieux 
dans  l'esprit  de  la  Constitution,  mieux  pour  la 
conservation  de  l'esprit  militaire,  que  le  roi  eût 
une  garde  particulière. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  penser  qu'elle  de- 
vait être  payée  par  la  liste  civile,  dont  elle  est 
une  charge  naturelle.  Les  fonds  de  cette  garde  ne 
sont  pas  faits  en  vue  des  jouissances  du  roi 
comme  individu,  mais  comme  premier  magis- 
trat de  la  nation;  ils  sont  faits  pour  le  besoin 
de  la  dignité  dont  il  importe  à  la  nation  d'en- 
tourer le  trône  :  les  frais  de  la  garde  sont  donc 
une  charge  naturelle  de  la  liste  civile,  et  nous 
ne  faisons  aucun  doute  que  la  partie  des  fonds 
de  cette  liste  qui  sera  employée  à  payer  cette 
garde  aura,  par  là,  un  emploi  moins  inquiétant 
pour  la  liberté  publique  que  tout  autre  qui  pour- 
rait être  fait  en  la  libérant  de  cette  charge. 
Quant  au  nombre  d'hommes  employés  pour  la 
garde  du  roi,  nous  l'avons  réduit  au  plus  strict 
nécessaire. 

Jusqu'à  présent  le  service  s'est  fait  par  quar- 
tier; nous  croyons  qu'il  doit  être  fait  par  se- 
mestre, et  cela  par  la  considération  que  le  corps 
entier  ne  sera  jamais  en  rassemblement  complet 
au  même  endroit  ;  il  faut  encore  calculer  q  e 
le  service  ne  peut  être  fait  que  de  3  à  4  jours 
par  les  mêmes  hommes,  à  peine  de  leur  im|)OST 
une  charge  trop  pesante,  et  qu'ainsi  il  ne  res- 
terait que  180  à  200  hommes  pour  le  servic>*> 
habituel  de  chaque  jour,  pendant  que  le  service 
habituel  emploie  un  bataillon  entier. 

11  y  a  une  autre  considération  que  nous  ne 
prétendons  pas  préjuger  ;  c'est  le  contrat  ou  la 
convention  faite  avec  les  États  suisses,  qui  ont, 
dans  leurs  capitulations,  la  stipulation  formelli* 
et  expresse  qu'un  de  leurs  corps  soit  employé  à 
la  garde  du  roi.  Nous  ne  proposons  à  l'Assemblée 
aucun  préjugé  sur  ce  pomt,  parce  qu'il  peut  se 
concilier  de  deux  manières;  ou  l'on  convien- 
drait avec  les  cantons  que  les  Suisses  ne  feraient 
plus  la  garde  du  roi,  ou  l'on  proportionnerait 
le  nombre  des  Suisses  qui  y  seraient  employés 
au  nombre  des  citoyens  qui  feraient  le  surplus 
de  cette  garde. 

En  résultat  nous  avons  examiné  si  sérieuse- 
ment une  garde  de  1,200  hommes  à  pied  et 
600  hommes  à  cheval  pour  maximum  pouvait 
jamais  être  inquiétante  pour  la  liberté  publique, 
et,  à  l'unanimité  complète,  nous  n'avons  pu 
croire  qu'on  vit  le  moindre  danger  réel  dans  hi 
garde  du  roi  réduite  en  maximum  à  1,800  hom- 
mes. 

Nous  vous  proposons  en^^uite  que  les  grades  et 
règles  d'avancement  soient  les  mêmes  pour  le 
corps  chargé  de  la  garde  du  roi  que  pour  les 
troupes  de  ligne,  afin  qu'il  ne  soit  pas  la  garde 
privée  et  particulière  de  celui  qui  le  paierait,  une 
cohorte  de  sbires,  une  sorte  d'archers,  qui  ne 
tiendrait  en  rien  à  la  nation,  mais  uniquement 
à  celui  qui  l'emploierait  comme  instrument  st-r 
vile  de  sa  maison  domestique,  et  qui  serait  beau- 
coup plus   déterminé   à  exécuter   des   ordres 
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arbitraires  qu^une  garde  da  roi  formaat  un  véri- 
table établissement  nalionat,  faisant  partie  de 
l'armée,  et  se  traitant  comme  l'armée;  car,  d'a- 
près notre  proposition  la  plupart  de  ces  grades 
donneront  un  état  indépendant  du  roi,  puisque 
le  tiers  seulement  des  places  sera  au  choix  du 
roi. 

Enfin,  nous  proposons  que  ces  gardes  ne  puis- 
sent jamais  èire  commanaés  pour  aucun  service 
public,  et  qu'ils  ne  puissent  être  choisis  que 
parmi  des  hommes  actuellement  en  activité  de 
service  dans  les  gardes  nationales  ou  dans  les 
troupes  de  ligne  et  résidant  dans  le  royaume. 

En  accumulant  toutes  ces  précautions,  nous 
croyons  que  le  roi  aura  une  garde  convenable  à 
la  dignité  nationale,  et  qu'il  n'y  aura  aucune 
crainte  sérieuse  à  avoir. 

G*est  maintenant  à  l'Assemblée  à  peser  ces  con- 
sidérations ;  elles  nous  ont  déterminés  :  nous  ne 
voyons  pas  dans  cet  établissement  le  danser  qu'on 
a  ïait  craindre  en  le  supposant  déterminé  par 
d'autres  vues  ou  composé  par  d'aulres  éléments. 

M.  Vadier.  Messieurs,  on  vous  propose  d'en- 
tourer le  roi  d'une  garde  stipendiée,  qui  le  déro- 
berait aux  regards,  à  l'amour  et  à  la  confiance 
du  peuple.  Pense-t-on  que  cet  appareil  intermé- 
diaire doive  resserrer  les  liens  de  Tobéissance  à 
la  loi  ?  Une  nation  fière  et  jalouse  de  sa  liberté, 
verra-t-elle,  sans  défiance,  une  troupe  mercenaire 
et  aoii-civique  garder  les  avenues  du  trône  ?  {Mur- 
mures.) Ces  viles  précautions  ne  peuvent  conve- 
nir qu'aux  despotes  qui,  se  défiant  sans  cesse  de 
la  fidélité  des  esclaves  qu'ils  ont  asservis,  ne  ré- 
gnent que  par  la  terreur,  et  n'expriment  qu'au 
bruit  des  armes  les  actes  de  leur  volonté  tyran- 
nique.  Mais  un  roi  qui  commande  au  nom  de  la 
loi,  qui  doit  tout  à  la  libéralité  d'un  peuple  géné- 
reux (Murmures  à  droite)  ;  un  roi  qui  n  a  jamais 
que  du  bien  à  faire,  et  qu'une  sage  Constitution 
a  mis  dans  l'heureuse  impuissance  de  faire  détes- 
ter son  autorité  ;  un  roi  des  Français  enfin,  pour- 
rait-il s'environner  d'un  corps  de  satellites  stipen- 
diés, au  lieu  de  se  faire  un  rempart  de  la  confiance 
et  de  h  reconnaissance  de  la  nation  ?  (Murmures 
à  droite.) 

On  a  dit,  et  on  répétera  sûrement  que  la  splen- 
deur du  trône,  dans  la  première  nation  de  l'univers, 
exige  l'appareil  d'une  force  armée.  Personne  ne 
contestera  ce  principe  ;  on  ne  diffère  que  sur  la 
manière  de  l'appliquer.  De  quels  éléments  doit-on 
composer  cette  force  armée?  Voilà  la  question 
à  résoudre. 

Ce  corps  hétérogène,  qui  n'appartiendrait,  ni  à 
la  biérarcbie  civile,  ni  à  la  hiérarchie  militaire, 
serait  une  excroissance  dangereuse,  une  diffor- 
mité bizarre  qu'on  ne  saurait  admettre  dans  l'acte 
constitutionnel.  L(  s  jeunes  gens  dont  on  compo- 
serait cette  milice  seraient  choisis  infaillible- 
ment parmi  les  ci-devant  gardes  du  corps,  et 
dans  la  caste  qu'on  appelait  privilégiée.  Ils  se- 
raient initiés  de  bonne  heure  dans  la  doctrine  du 
royalisme.  Les  préjugés  dtt  la  naissance. ..(i(/r{7t7&  ; 
Il  n'y  a  plus  de  naissance  !  )  le  désir  d'avancer, 
l'aversion  pour  l'égal ité,  leur  feraient  bientôt 
oublier  leurs  devoirs  envers  la  nation,  pour  ne 
s'attacher  qu'au  monarque. 

Cette  troupe  ainsi  disposée  serait  la  pépinière 
(les  cbefs  de  vos  armées  de  ligne.Toujours  alimen- 
tée par  des  surnuméraires  de  même  espèce,  elle 
serait  le  geriue  inépuisable  du  monarchisme,  et 
recueil  infaillible  de  votre  liberté  civile  et  poli- 
tique. (Applaudissements  à  l'' extrême  gaucfie.) 

Cette  institution   vicieuse  et  chevaleresque. 


serait  Técole  du  spadassinage,  le  dépôt  (éternel 
de  toutes  les  illusions  nobiliaires.La  cocarde  blan- 
che serait  bientôt  le  talisman  de  cette  corporation 
fantastique  (Rires)  ;  et  peut-on  répondre  que  le 
scandale  des  orgies  et  les  évolutions  des  poignards 
ne  se  renouvelleraient  pas  sous  nos  yeux  ?  (Mur- 
mures et  applaudissements.) 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'affligeant  souvenir 
de  ces  catastrophes  récentes  et  que  les  amis  de 
la  liberté  n'en  perdent  jamais  la  mémoire  1 

J'invoque  ici  le  courage  héroïque  que  vous 
avez  montré  lors  du  serment  du  Jeu  de  paume, 
lorsque  vous  étiez  infestés  de  canons,  de  mortiers 
et  de  baïonnettes.  (Rires  à  droite.)  Àuriez-vous 
voté  ce  jour-là  Pinstitution  de  janissaires  à  pied 
et  à  cheval  pour  entourer  le  trône  du  monarque 
et  le  sanctuaire  des  lois?  Rappelez-vous  ce  mo- 
ment si  précieux  à  la  liberté,  ce  jour  à  jamais 
mémorable;  rappelez-vous  ce  temps  d'énergie  et 
d'adolescence  où  l'univers,  étonné  de  tant  décou- 
rage, vouait  vos  noms  à  l'immortalité  et  admirait 
votre  héroïsme  !  Ne  brûlons-nous  pas  aujourd'hui 
du  môme  patriotisme  qu'alors  ?  Ne  sommes-nous 
pas  liés  par  les  mêmes  serments,  esclaves  des 
mêmes  devoirs?  N'avons-  nous  pas  juré  de  vivre 
libres  ou  de  mourir  pour  la  patrie?  Quel  est  donc 
le  respect  humain  qui  nous  forcerait  à  dégénérer? 
Quel  est  le  prestige  enchanteur  qui  pourrait  ter- 
nir nos  lauriers  ou  enivrer  notre  courage  ?  Non, 
Messieurs,  il  n'est  point  de  puissance  humaine 

[ui  puisse  opérer  ce  miracle.  (Rires  au  centre.) 

e  vois  déjà  vos  âmes  s'électriser... 


?. 


Un  membre  à  droite  :  Non,  non.  ce  c*est  pas 
vrai  I 

M.  Vadier  (se  troumant  vers  le  côté  droit). 
Ce  n'est  pas  de  vous  que  je  parle.  (Appiaudisse- 
ments  à  gauche.)  Pour  la  troisième  (ois  je  vais 
répéter...  (Rires  à  droite.)  Je  vois  déjà  vos  âmes 
s'électriser  à  ce  récit,  et  se  retremper  de  la  plus 
inflexible  vertu. 

Il  est  iuste,  Messieurs,  de  donner  une  garde 
au  roi;  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  vole  au- 
devant  de  cette  équitable  proposition  ;  mais  il  est 
de  la  dignité  française  de  ne  céder,  de  ne  délé- 
guer ce  droit  à  personne;  c'est-à-dire  qu'aucun 
citoyenne  doit  être  privé  malgré  lui  de  participet 
à  cet  honneur.  Rien  n'est  plus  propre  à  main- 
tenir l'harmonie,  l'unité  d'intérêt,  de  vœux  et 
d'intention  entre  tous  les  départements  que  de 
les  faire  concourir  en  commun  et  à  tour  de  rôle 
à  l'honneur  de  garder  le  premier  fonctionnaire  ; 
ce  moyen  seul  pourrait  nous  préserver  de  tout 
système  républicain  ou  fédératif;  une  relation 
annuelle  et  périodique  entre  les  départements  et 
la  capitale,  entre  le  monarque  et  les  citoyens 
éteindrait  à  jamais  le  çerme  des  rivalités  (if^ptou- 
dissements),  des  divisions  causées  par  l'intérêt 
ou  les  prérogatives;  les  Français  s^accoutume- 
raient  à  se  regarder  comme  d'une  même  famille, 
dont  le  roi  serait  le  modérateur  et  le  père  ;  tous 
les  peuples  admireraient  à  l'envi  une  Constitution 
qui  aurait  transformé  une  grande  nation  en  une 
société  d'amis  et  de  frères  1  Si  les  autres  peuples 
avaient  assez  d'énergie  pour  nous  imiter,  nous 
verrions  se  réali^^er  te  règne  de  paix,  de  félicité 
universelle,  c'est-à-dire  le  rêve  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre.  (Rires.) 

Si  je  compare  les  avantages  de  ce  système 
avec  les  inconvénients  dont  nous  menace  celui 
des  comités,  je  ne  saurais  hésiter  sur  le  choix. 
11  ne  sera  pas  plus  dispendieux  pour  le  roi  d'in- 
demniser sur  la  liste  civile  les  gardes  nationales 
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.„    •  itiuriî  éi  (tafle  que 
■I  ,  .   \  .u  le  ri'Kiiue,  l«  com- 

.   .     '..  ^'jK'.u' le  peuple  uii«  espèce 

,  ,1  .  '     ><.    Il  .^  U  coutiauue,  il  but,  i>our 

,. ,     I      .  I. .'  ii>.>;,  ïo  placer  (lïQBdeai  bypo- 

>  .  •  ■\.i'  \>.M\i:ii  A<i  rûaomJrepKr  uadilemBie: 

,  ),'  „.-  -w  Liliiura  à.  lu  CoiiatiiuUoa  êtes  tp- 

.',   '1.1  I1..1  :naiitu^ui,  ou  bien  U  b'cq  déclarera 

! ml,  Diiiid  lu  pretniËf  cts,  il  a'y  b  pas  de 

.111,-  i|ii'ii  u'Hccurileaa  ooD&aooe  à  des  citoyens 
..  -.  .'I  Ihlrioa  (lui  sti  dévoueront  volontairemenl 
1  ia  tk'iuii.-i^',  qui  le  regsrderoai  comme  leur 
t  K, .-,  >iii'il  Uuil  unéiir  camote  ses  eaCants,  el  qu'il 
h'ii  iiK'lorur  à  tous  éKUds  à  des  gardes  Btipen- 
.iiiM,  il  tlua  e&i^laves  au  deapotisme;  dans  le  ee- 
I  oiiil  l'iiH,  il  tist  aiïô  de  praBsentir  le  danger  de 
ii>  tuu  ilapB  BtiB  uiaiui  les  élémenlB  d'une Kusrre 
l'ivilu,  le  geruiB  do  corrupiioa  qui  pourrait  lui 
u.-^r-i)rvir  larmée  de  ligue  et  plonger  la  nation 
i\wi  l'eitdavaga. 

Calculai  leadaagerBqui  mesaceatla  liberté  1... 
Cul  article  aeul  penl  renverser  la  Conglilution, 
uu  du  nioini  l'énerver  (Rirei),  porter  la  guerre 
<iaiii  Qoa  foyers,  rompre  les  liens  sociaux,  amener 
l'aimrchits  et  nous  livrer  à  des  calamités  innotu- 
iiciibltib  1  C^egt  alon,  Heuieurs,  gue  le  despotisme 
au  Bceitre  de  for  osera  sourire  a  vos  malheur><, 
VUU8  tendre  une  uiain  perlide;  le  repos  que  vuui 
lui  deuitnderes  à  genoux  vous  sera  rendu  dans 
les  ien  I  U  est  encore,  n'en  doutai  pas,  Mes- 
Biiiurs,  des  ftoies  avilies  qui  délirent  ce  funeste 
r>-|j(>s,  qui  ont  la  lâcheté  de  préférer  ce  sommeil 
déploraole  et  cet  engourdissemeitt  léthargique  à 
ri:  feu  énerii;ique  dont  la  liberté  électnse  Ipb 
Ailles  fortes  et  généreusesl  En  conséqueuce,  j'ai 
rimnaeur  de  voua  proposer  le  (iFojfll  de  décret 
suivant  ; 

■I  Art.  l".  Le  roi  aura  une  garda  près  de  la 
persoane,  gni  ne  noarra  être  commandée  pour 
aucun  service  publie. 

•  Arl.  2.  Celte  garde  sera  composée  de  42  com- 
pagnies de  gardes  aalionalea. 

•  Art.  3.  Une  de  ce*  compagnies  sera  fournie 
par  U  garde  nsitioqale  du  département  où  le  roi 
fera  sa  résidence. 

■  Art.  4.  Les  compagnies  restantes leronl  fouiv 
nies  sunaellemsnt  ei  alteruativenient  par  les 
83  départements  dn  royaume. 

'  Art.  5.  Le  tour  des  41  iiépartementi  qui  de- 
vront foamir  les  premiers  à  cette  garde,  sera 
tiré  pBr  la  voie  du  sort  en  préaenos  uu  Corps 
législatif. 

■  Art.  6.  Les  42  départements  dont  lee  noms 
ne  seront  point  sortis  de  Turne,  fourniront  la 
garde  qui  devra  relever  la  première  à  l'expira- 
tion de  l'année,  et  oette  alternative  aura  lieu  A 
la  lin  de  chaque  année  et  à  l'époque  du 
14  juillet. 

■  Art.  7.  Cette  garde  sera  indemnisée  tant  des 
frais  de  voyages,  séjour,  retour,  sur  la  taux  qui 
liera  réglé,  sur  les  fonds  de  la  Mita  civile.  {Riret.) 

(  Art.  S-  Les  officiers  de  l'élat-major  néces- 
saires à  cette  tronpe  seront  au  cboix  du  roi  qui 
les  renouvellera  tous  les  ans,  mujs  ils  ne  pour- 
ront Aire  choisie  que  dans  le  nombre  des  ofli- 
ciers  en   ••■^''■o  <taiis  )  'tlonale  du 

royaume 

•  Art  '  e  garde, 
si  le  lus  qui 
ier  iefran- 

■^rede 


M.  d'Eatonrasel.  Hessieura,  ponr  établir  mon 
opinion  sur  l'article  soumis  à  votre  diacnsaioD 
je  dois  vous  rappeler  les  teimes  de  la  rëponT- 
du  roi  sur  la  liste  civile,  lue  dans  la  séitace  du 
9  juin  1790.  le  craindrais  d'en  affaiblir  les  ex- 
pressions en  lescommeataot... 

Un  membre  :  Demandez-lui  s'il  est  cbarfté  dr 
vous  proposer  l'initiative  pour  le  roi. 

H.  d'EalAimcl...  •  Combattu,  dit  Bt  lfaje«K', 

>  antre  leB  principes  d'une  sévère  éooDoniie  et 

■  la  considération  des  dépenses qu'exi^nt  Vé*\i\ 

•  du  trAne  frangaia,  et  la  représentation  du  chef 

■  d'une  grande  nation,  j'aurais  préféré  de  mVn 
«  rapporter  â  l'Assemblée  nationale^  pour  qu'elle 

■  fixât  ello-niëme  l'éiat  de  ma  maison  :  mais  k 
I  cède  jt  ses  nouvelles  instances,  et  je   vou! 

>  adresse  la  réponse  que  je  vous  prie  de  ini 
«  communiquer. 

>  J'aurais  désiré  m'en  rapporter  entièremeot  à 

•  l'Assemblée  nationale  pour  la  déterminaiiuode 

•  ta  somme  applicable  aux  dépenses  de  ma  mai- 

■  son  civile  et  mililsire;  mais  ses  nouvelles  in^* 

<  lances  et  les  expressions  qui  accompagnent  si  a 

<  vœu,  m'engagent  b  changer  de  résolution  :  je 
'  vai^  donc  m'expliqner  simplement  avec  elle. 

•  U'S  dépenses  contenues  sous  le  nom  dt  mai- 

■  ton  du  roi  comprennent  : 

•  1°  Lesdépeosea  relatives  k  ma  personne,  etc. 
(  S"  Les  bètiments. 

•  3"  Enfin  ma  maison  militaire,  qui,  dans  le^ 

■  plans  communiqués  k  son  comité  mililairn,  ne 

>  fait  point  partie  des  dépenses  de  l'armée. 

«  (juoique  je  comprenne  ma  maison  militaire 

■  dans  les  objets  dont  je  viens  de  faire  l'énnmé- 
•I  ration,  je  ne  me  suis  pas  encore  occupé  de  son 

•  organisation,  ie  désire,  â  cet  égard,  comme  à 
<■  tout  autre,  de  concilier  mes  vues  avec  le  nou- 
«  val  ordre  de  choses  :  js  n'bésite  pas  à  trouver 

•  que  le  nombre  de  troupfS  ilestinées  k  la  garde 
«  du  roi  doit  être  déterminé  par  an  règlement 
«  constitutionnel  :  ei  comme  il  importe  k  ces 

>  troupes  de  partager  l'honneur  et  lee  dangers 

•  attachés  à  ladéfenxede  la  patrie,  elles  doivent 
«  être  soumises  aux  régies  générales  de  l'armée. 

•  D'après  ces  considérations,  j'ai  retardé  l'é- 
'  poque  k  laquelle  mes  gardes  du  corps  doivent 

•  reprendre  leur  service  :  et  le  délai  de  l'organi- 
(  sation  de  ma  maison  militaire  a  d'autant  inoiQs 
'  d'inconvénients,  que  depuis  que  la  gsrde  n  :- 
t  tionaie  fait  le  service  auprès  de  moi,  je  trouve 

•  en  elle  tuut  le  lèle  et  l'attachement  queis  puis 

•  souhaiter,  et  je  désire  qu'elle  ne  soit  famaja 
-  étrangère  k  la  garde  de  ma  personne.  * 

Vous  vouH  rappelei,  Mesaieurs,  le  transport  gé- 
néral que  la  teclnre  de  celte  lettre  produisit  diios 
l'As-iemblée.  (MtirmurM.)  Les  propositions  du  rot 
furent  unanimement  adoptées,  d'abord  par  ac- 
clamation (expresriiOQ  d'un  mouvement  qui  ca- 
ractérisera toujourti,  dans  les  grandes  oocasions, 
la  nation  française),  ensuite  par  le  mode  que  vous 
Bvei  consacré  pourdétermioer  votre  vœu. 

Votre  comité  a  saisi  l'ensemble  de  ces  propo- 
sitions dans  l'article  qa'll  a  rédigé;  mais  je  pense 
Ju'il  s'pst  écarté  du  principe  qui  vous  a  dlrlg^^, 
fi  filant  le  nombra  d'individus  dni't  la  garde  du 
rn'  -'"■'  '■'•0  composée. 

«ntestable  que  le  roi  a  l'inltiitirc 
>SBlion  de  l'armée  :  e'set  i>d  prin- 
par  voe  décrets,  et  le  plan  général 
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d^organisation  de  i'armée  que  le  roi  avait  appèté 
le  7  juillet  1790,  a  été  imprimé  par  YOtre  ordre, 
et  a  BerYÎ  de  base  aux  décrets  que  vous  ave» 
rendus  sur  cette  organisation.  Si  vous  aYespensô 
que  le  roi  devait  avoir  cette  initiative  pour  la 
formation  de  sa  maison  militaire,  surtout  quand 
vous  vous  rappellerez  que  le  roi  lui-même  a  dé- 
claré que  ce  nombre  aevait  être  détermine  par 
un  règlement  constitutionnel. 

Mais  je  vais  plus  ioin«  je  suppose  que  oe  nom- 
bre soit  fixé  sans  ie  concours  du  roi,  je  ne 
concevrais  Jamais  comment  votre  comité  a  pu  la 
porter  à  1,200  hommes  pour  la  garde  à  pied.  Ce 
nombi^e  n'est  point  en  rapport  avec  celui  qui  est 
admis  pour  chaque  batailtont  fixé  à  504  hommes. 
Votre  comité,  vous  dira-t-il  qu'en  vous  propo- 
sant de  décréter  que  la  garde  du  roi  ne  pourra 
jamais  être  commandée  pour  aucun  service  pu- 
blic, il  a  poDsé  qu'il  était  inutile  d'établir  aucune 
analogie  entre  la  force  de  cette  garde  et  celle  des 
bataillons  des  troupes  de  ligne  ? 

Je  lui  rappellerai  Tobservation  consignée  dans 
la  réponse  du  roi,  guHl  ivi^poTte  à  $(i  garde  de 
partager  Vhonneur  et  les  dangers  attaehés  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Je  lui  représenterai  qu'il  a  tellepaent  senti  le 
mérite  de  cette  observation,  qu'il  vous  propose 
de  décréter  que  les  grades  et  les  régies  devance- 
ment soient  les  mômes  que  dans  les  troupes  de 
ligne.  Certes,  Messieurs,  rappUcation  de  cette 
clause  serait  bien  illusuire  si  la  garde  du  roi 
était  réduite  à  ne  pouvoir,  dans  aucun  cas,  four- 
nir des  détachements  pour  voler  à  la  défense  de 
l'Empire.  Mais,  Messieurs,  je  suppose  pour  un 
moment  qu'on  écarte  tout  rapport  entre  la  garde 
du  roi  et  les  troupes  de  ligne,  je  soutiens  que  le 
nombre  de  cette  garde  ne  peut  être  tixé  sans  le 
concours  spécial  du  roi,  Bn  effet,  je  ne  crois 
pas  qu*il  entre  dans  l'esprit  de  votre  comité  de 
supprimer  la  totalité  de  la  portion  de  la  garde  du 
roi,  composée  du  régiment  des  gardes  Suisses. 
Ëh  bien,  Messieurs,  cette  portion  de  la  garde  du 
roi  lui  est  attachée  par  un  règlement  dont  le 
préambule  vous  convaincra  qu'il  est  des  mesures 
k  prendre,  qui  ont  échappée  la  sagacité  de  votre 
comité. 

Voici  les  termes  de  ce  préambule  en  date  du 
premier  juin  1763  : 

«  Sa  Majesté,  jugeant  nécessaire  de  donner  au 
«  régiment  de  ses  gardes  suisses  une  constitu- 
«  tion  convenable,  à  l'honneur  qu'il  a  d'être 
»  affecté  d'une  manière  particulière  à  la  garde 
«  de  sa  personne,  et  de  lui  régler  un  traitement 
«  qui  y  réponde;  voulant  de  plus  assurer  aux 
»  citoyens  et  aux  sujets  du  louable  corps  helvé- 
«  tique  et  des  louables  Ligues^rises,  qui  auront 
(>  servi  dans  ce  régiment,  des  récompenses  pro- 
«  portionnées  à  leur  service  et  à  leur  zèle,  et 
«  renouveler  à  une  nation,  son  ancienne  et  fidèle 
«  alliée,  les  témoignages  constants  de  sa  confiance 
«  et  de  son  amitié,  Sa  Majesté,  après  avoir  pris 
«  l'avis  du  louable  Corps  helvétique  et  Ligues^ 
«  Grises,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  :  » 

Après  avoir  pris  l'avis  du  louable  uorps  helvé- 
tique et  Ligues-Grises...  J'en  ai  dit  assez,  Mes- 
sieurs; cette  clause  nécessite  avec  les  Suisses  une 
négociation,  que  vos  décrets  attribuent  au  roi 
exclusivement,  puisqu'il  peut  seul  entretenir 
des  relations  pohtiques  au  dehors. 

J'entends  autour  de  moi  la  conclusion  que  je 
comptais  vous  proposer  :  nommer  sur-le-cnamp 
et  par  acclamation  (ainsi  qu'il  a  été  voté  le  9  juiu 
1790)  une  dépulation  vers  le  roi  pour  le  prier  de 
reprendre  ses  fonctions  et  de  faire  connaître  à 


rAsaemblée  nalionale  son  vœu  sur  le  noipbre  de 
troupes  destinées  à  sa  garde,  en  lui  eommuni* 
quant  les  bases  de  la  formation  d^  cette  garde. 
(Murmures.) 

M.  liaYie.  On  n-a  pas  dit  cela  autour  de  vous, 
j'en  réponds;  personne  ne  l'a  dit,  personne  n*6St 
capable  de  le  dire. 

M.  CUmpIl-Préfeln.  L'opinant  n'a  pas  entendu 
cela  ;  nous  demandons  &  nous  justifier  de  Fini- 
putation  que  noue  fait  M.  d'ËstourmeU 

M.  Robespierre.  Je  ne  répondrai  pas  au  dis- 
cours du  prèopinant  ;  ie  chercherai  seulement  à 
attacher,  s'il  est  possible,  à  quelques  principes 
la  double  garde  proposée  par  le  comité  de  Gonsr 
titution.  Pour  mqi  j'aurais  pensé  que  les  gardes 
nationales  auraient  pu  continuer,  quelque  temps 
encore  du  moins,  de  garder  le  roi.  Le  comité  voua 
propose,  outré  une  ^rde  composée  do  citoyens» 
un  corps  militaire  de  fantassins  el  de  cavalerie 
dont  la  domposiiion  sera  absolument  à  la  dispo- 
sition du  roi.  Je  crois  en  général  qu'un  corps 
armé  par  un  particulier  dévoué  au  servfce  d^un 
homme  quelconque,  est  la  plus  inconstitution'» 
nelle  de  toutes  les  institutions  ;  je  prouverai  en*" 
suite  qu'elle  est  dangereuse,  non  pas  dans  ie  sens 
de  ceux  qui  ont  souri  à  ce  qn^a  dit  un  des  préo- 
pinants  :  je  ne  pense  pas  qu'un  corps  de 
1,800  hommes  puisse  conquérir  la  France,  mais 
je  crois  que.  sous  d'antres  rapports,  une  pareille 
institution  beut  être  infiniment  dangereuse. 

Dans  quelle  circonstance  vous  propose-t-oa 
d'établir  un  corps  militaire  voué  à  la  garde  du 
roi  ?  C'est  dans  un  moment  de  crise  et  de  révo« 
lution.  Et,  s^lestvrai,  qu'un  oorpsde  1,800  hommes 
ne  peut  menacer  la  liberté  '  publique  dans  un 
temps  de  calme,  il  est  également  certain  qu'il 
peut  être  très  funeste  à  l'ordre  public,  et  très 
propre  à  occasionner  un  mouvement  dangereux 
dans  des  temps  d'orages  et  de  conspirations. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  les  réflexions, 
sur  les  circoqstances  critiques,  puissent  exciter 
dans  l'Âssernblée  autre  chose  qii'un  sentiment 


porter  à'tantde  sécurité?  Pourquoi 
que  l'on  me  force  ici  de  parler  des  circonstances 
connues  de  tout  le  monde?  Bst-il  quelqu'un  qui 
ne  connaissent  les  alarmes  publiques  sur  certains 
rassemblements  suspects,  sur  des  desseins  hos- 
tiles, naanifestés  hautement  par  les  ennemis  de 
laRévolution? fist-cedonc  làlemomentde donner 
au  rpi  un  corps  particulier  de  1,800  hommes  au 
milieu  de  tant  de  troubles  dont  nous  sommes 
menacés  '  de  toutes  parts?  fit  de  quelle  ma* 
nière  sera  composé  ce  corps  T  Le  choix  portera- 
t-il  sur  lea  militaires  dont Vattachemeqt  a  la  Ré- 
volution est  le  plus  connu  ?  Le  comité  de  Cons- 
titution croit  vous  rassurer,  en  vous  disant  qu'ils 
seront  pris  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  actuel- 
lement en  activité  dans  les  troupes  de  ligne, 
mais  qui  ne  voit  qu'il  est  possible  de  trouver 
1.800  hommes  qiii  né  seront:  rien  moins  qu'atta- 
cnés  à  la  Révolution  et  à  la  cause  piiblique, 
parmi  ceux  qui  sont  en  activité  dans  les  troupes 
de  ligne.  Que  les  comités  ne  pensent  donc  point 
nous  rassurer  par  une  considération  si  illusoire; 
il  est  évident  que  le  danger  est  aussi  grand  que 
si  on  laisssait  au  roi  la  faculté  de  choisir  partout 
sagardé.  J'aimeràts  autant  que  la  latitu4e  du  choix 
lui  soit  accordée  de  la  manière  la  plus  illimitée. 
Je  conclus  qu'il  est  impossible  de  songeré'  adop^ 
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^  Vt>«i»«M-SaiBt-Jiul.  Je  commence  par 
vt.iilir  la  ounclusion  dn  préopinaoi;  si  nous  ne 
^i>.>loa>«  t>ai  llitlr  la  Constilution,  il  est  certain 
dutl  ti»  tant  rien  décréler  sur  la  garde  da  roi; 
(Uit'D  w  iiou*  devona  à  nous-mêmes  et  à  la  patrie 
Ou  l«nniner  la  Constitution,  je  crois  qu'il  est  in- 
iluptiiiBtiti'c  de  prendre  la  mesure  déHnitive  qui 
îliill  assurer  l'existence  et  la  aOretë  du  roi;  ce 
(imi  nous  ferluns  dans  ce  momeni  da  provisoire 
liiUsurall  en  arrière  un  des  lointa  les  plus  im- 

tcrluiiis  pour  ia  Uberlë  même  et  la  sûreté  de  la 
uiiilitullon.  Uessiflurs,  je  parle  en  faveur  de 
l'urllcle  des  comiiés;  sealetneot  au  lieu  de 
l.MOO  hommes...  (Murmure».)...  je  prie  qu'on 
^l'.ouCn  mes  raisons,  je  voudrais  qu'on  donnât  au 

riil  11.000  hommes  de  garde (BurmurM.),..  Je 

ioullens,  Messieurs,  que  l'esprit  de  ia  Constitution 
rt  l'intôrét  évident  de  la  liberté,  juint  aux  con- 
■IdérHtions  politiques,  exigent  au  motus  ce  nom- 
bre de  tronpes  autour  du  monarque. 

Je  dis  d'abord  qoe  l'esprit  de  la  Constitution  le 
demandi--  Ou  a  hésité  un  moment  à  reconnaître 


française,  le  roi  ne  fût  un  pouvoir  nécessaire  et 

sacré,  un  pouvoir  moins  dangereux,  plus  précieux 

et  plus  utile  que  tuus  les  conseils  exécutifs,  et 

que  toute  autre  espèce  de  délégation  de  l'autorité 

nalioMBle.  Ué  bien,  je  mainliens  que,  pour  qu'il 

soil  un  pouvoir,  il  lui  faut  une  force  réelle,  une 

force  qui  le  défende  dans  toutes  les  circonstances 

de  l'impression  de  toute  contrainte;  une  force 

qui,    clans   quelque  municinittiiA.  dana  nuelaue 

Tille  que  son  séjour  soit  H 

couvert  des  suites  d'une  en 

Uon;  une  force  qui,  réunie 

citoyens  que  le  sentiuienl 

toujoure  au  monarque,  le  B 

aux  manœuvres  qu'oD  nei 

de  tous  les  factieux  ' 

crise  sans  exceplior 

ne  soil  point  tenté 

de  se  placer  sous 

l'armée,  sous  prétf 

saociion  ou  la  suret 

duire  une  seclion 

du  royaume,  &  16  ( 

du  Corps  législatif, 

quelque  utilité  appareu 

■péciènx. 


USOfTAlKSS.         [M  Mût  t7M.J 

Sans  doute.  Messieurs,  il  faut  nn  mi  patriote; 
mais  il  faut  un  roi  patriote  qui  puisse  1  être  im- 

Bonément;  ilfaut  nn  roi,  qui  non  seulemt^nt  sui^ 
bre,  mata  qui  se  croie  libre  et  indép-adiint. 
Vous  aveE  voulu  que  le  Corps  législatif  existai 
toujours,  l't  que  ce  premier  ressort  de  l'Bmitire 
français  fût  libre  de  se  faire  garder  coinroe  i. 
voudrait;  leroi,  dout  l'existence  importo  à  la  sû- 
reté publique;  le  roi,  dont  l'existence  tient  a  la 
Cunstitution  française;  le  roi,  que  deshained  ir.- 
justes,  mais  formidables,  peuvent  souvent  mena 
cer  ;  te  roi.qu'ila  fallu  dépouiller  d'une  partie  cou- 
Bidérable  des  prérogalivi-s  qui  faisaient  u  force 
aux  yeux  de  la  multitude  ignorante  tt  prévenue . 
mais  dont  l'existence  est  devenue  plus  nécessaire 
à  l'Empire  depuis  Qu'on  a  supprimé  ses  force- 
apparentes;  le  roi  ooil  trouver  aussi  sans  cesst: 
autour  lui  l'appui  certain  d'un  corps  assez  nom- 
breux d'hommes  attachés  à  son  sort  comme  à  la 
Coastiiution,  attachés  à  son  sort  par  son  chois 
libre,  par  l'habitude  de  le  voir,  de  le  chérir,  de  le 


pas  à  l'abri  des  attentais  <^  mauvais  citoveiiL . 
sans  doute,  les  plus  fortes  gardes  ne  les  préser- 
vent pas  toujours  assez  puissamment;  notre  his- 
loire,  que  dis-JHl  les  événements  de  ce  aièi-le, 
ceux  de  notre  temps  nous  montrent  Louis  XV 
poignardé  au  milieu  d'une  garde  de  8000  hom- 
mes; la  plus  vigilante,  la  pius  fidèle,  la  plus  dé- 
vouée qui  fût  jamais;  mais  qni  nous  liit  que  cet 
attentat  ne  se  serait  pas  renouvelé  plus  de  fols 
si  moins  de  précautions  eussent  environné  se» 
jours?  Personne  de  bonne  foi  ne  peut  nier  que 
les  rois  les  plus  justes  n'aient  élé  entourés  des 
plus  grands  dangers.  Voyez  ces  coitspiratioDs 
nombreuses  contre  Charlemagne  au  milieu  même 
de  ses  sujets  ;  voyez  Louis  IX  menacé  par  les  as- 
sassins du  monarque  d'BgypIe,  et  plus  souvent 
encore  par  les  grands  vasssaax  qu'il  avait  ab^is- 
st^s,  ou  par  ceux  que  son  père  avait  chfclii^s  : 
voyez  Charles  VU  inquiété  tous  les  jours  par  les 
trames  cou|>ables  de  Loais  XI,  de  ce  Ris  déna- 
turé  que  l'histoire  charge  du  meurtre  de  son  père: 
voyez  Henri  IV  réduit  à  craindre,  comme  ce  fa- 
meux despote  de  Sicile,  Denyd  le  Tyran,  le  fer 
toujours  suspendu  sur  sa  tËte,  et  prêt  à  couper 
le  ni  de  ses  jours  I  Vous  voyez  que  je  me  ren- 
ferme duns  les  annales  de  notre  pays. 

11  existera  toujours  àe*  passions  violentes,  dif- 
flciles  à  calmrr,  contre  l'homiDe  de  bien,  le  mi- 
nistre hdèle,  le  clioyen  patriote,  el  plus  il  sers 
juste  et  modéré,  plus  il  sera  ami  de  I  ordre;  plus 
il  sera  humain  et  populaire,  plus  la  malveillance 
et  les  complots  sont  à  craindre  pour  s<  s  jours.  11 
faut  dODC  prendre  de  grandes  précauttona  pour 
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la  GoQstitalion  la  plus  sévère,  vous  perdrez  votre 
liberté. 

Messieurs,  on  a  touché  quelques  mots  sur  une 
dernière  considératioQ  qui  n'est  pas  sans  doute 
décisive,  mais  enfin  qui  doit  paraître  de  quel- 
que poids  dans  les  circonstances.  Je  ne  vois  pas, 
comme  M.  d'Bstourmei  Ta  établi,  que  nous 
soyons  liés  en  autant  de  manières  vis-à-vis  du 
Corps  helvétique  à  avoir  des  ^rdes  suisses  au- 
tour du  roi  ;  le  règlement  qui  a  été  fait  pour  la 
discipline  des  gardes  suisses  devait  se  concer- 
ter avec  le  corps  helvétique;  mais  je  ne  con- 
nais pas,  je  puis  le  dire,  qu'il  existe  de  stipula- 
tion •politique  qui  assure  à  la  Suisse  le  droit 
d*avoir  une  garae  suisse  auprès  du  roi. 

M.  d'Estoomiel.  La  voici. 

M.  Fréteaa-Salnt-4a8t.  Monsieur,  je  con- 
nais la  stipulation;  mais  elle  ne  dit  pas  que  la 
Suisse  a  droit  d'avoir  des  gardes  suisses  autour 
du  roi. 

En  conséquence,  je  proposerais  de  décréter 
pour  la  garde  du  roi  3,000  hommes  dont  1,200  d'in- 
fanterie française,  1,200  d'infanterie  suisse,  et 
600  de  cavalerie.  J'adhère  au  surplus  à  toutes 
leri  précautions  prises  par  les  comités  de  Cons- 
titution et  de  revision. 

M.  Hëbrard.  Si  j'entends  bien  l'article  des 
comités,  on  veut  donner  au  roi  une  troupe  do- 
nsestique  militaire,  une  troupe  lui  apparte- 
nant exclusivement  et  indépendante  de  toute 
autre  autorité.  Je  présume.  Messieurs,  que  vous 
avez  déjà  porté  votre  sollicitude  sur  les  suites 
fâcheuses  qui  dériveraient  d'une  pareille  dispo- 
sition. 

Les  comités,  en  réduisant  à  1,800  hommes  la 
garde  du  roi,  conviennent  qu'il  serait  très  dange- 
reux pour  la  nation  si  elle  était  plus  nombreuse. 
Bt  moi  je  dis  que,  quelle  qu'en  soit  le  nombre, 
le  mode  de  composition  que  l'on  propose  pour 
cette  garde  est  tel  que  les  individus  qui  en  fe- 
ront partie  seront  isolés  de  la  nation  et  de- 
viendront bientôt  une  troune  de  janissaires,  de 
bourreaux  enrégimentés.  Qu'on  donne  au  roi 
une  suite  de  suisses,  un  guel,  des  huissiers,  des 
appariteur^,  j*y  consens,  mais  je  ne  puis  adop- 
ter le  système  d'une  garde  militaire  ;  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  l'établissement  de  janissaires 
stipendié.^.  L'appareil  du  trône  n'en  sera  pas 
moins  imposant,  parce  que  le  roi  n'aura  pas  une 
garde  militaire. 

Je  demande  le  rejet  de  l'article  des  comités 
comme  attentatoire  à  la  liberté  de  la  nation  et 
à  son  honneur  par  la  défiance  qu'il  inspire.  {Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes,) 

M.  Pétion  de  Vlllenenve.  L'Assemblée  sem- 
ble d'accord  sur  un  point  ;  c'est  que  le  roi  aura 
une  garde  d'honneur,  fournie  par  les  gardes  na- 
tionales du  lieu  de  sa  résidence.  Reste  ensuite  à 
examiner  en  quel  nombre  et  sur  quel  pied  sera 
cette  ffarde.  Cette  question  est  peut-être  celle  qui 
doit  s  agiter  la  première. 

Ce  point-là,  Messieurs,  une  fois  décidé,  il  me 
sembfe  très  facile  de  résoudre  les  autres  ques- 
tions. Ainsi,  Me.^sieurs,  je  demande  donc  positi- 
vement que  Ton  commence  par  discuter  le  point, 
si  la  garae  qui  sera  donnée  au  roi,  sera  sur  le 
pied  militaire,  et  aura  avancement  conformé- 
ment à  ce  qui  est  militaire  et  pourra  passer  dans 
les  troupes  de  ligne. 

M.  4* André.  Je  conviens  avec  M.  Pétion»  que 


le  point  le  plus  dirticile  à  traiter,  est  celui  de 
savoirs!  les  individus,  composant  la  maison  mili- 
taire du  roi,  pourront  passer  dans  l'armée  de 
ligne.  Chacun  convient  ae  la  nécessité  d'établir 
une  garde  militaire,  chacun  convient  aussi  qu'on 
ne  peut  point  y  appeler,  à  tour  de  rôle,  tous  les 
régiments  de  l'armée;  on  a  vu  que  ce  serait  y 
répandre,  d'une  manière  inévitable,  les  principes 
que  l'on  aurait  pu  prendre  à  la  cour,  et  d'autres 
considérations  ont  été  présentées.  Chacun  con- 
vient encore  des  inconvénients  sans  nombre 
qu'il  y  aurait  à  appeler  successivement  tous  les 
départements  à  former  des  citoyens  pour  la 
garde  du  roi.  L'une  et  l'autre  proposition  ont  éga- 
lement frappé  tous  les  esprits,  et  ont  paru  égale- 
ment mauvaises.  Afin  d'éviter  toute  divagation 
dans  la  discussion^  je  propose  que  Ton  rejette 
d'abord  la  demande  que  l'on  a  faite,  de  flaire  ve- 
nir à  tour  de  rôle,  auprès  du  roi,  des  régiments 
de  l'armée  et  les  gardes  nationales.  Si  la  majo- 
rité établit  une  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ces  propositiuns-là,  on  en  viendra  en- 
suite à  la  discussion  du  projet  des  comités,  et  on 
traitera  uniquement  la  question  de  M.  Pétion. 

M.  Thoarel,  rapporteur.  J*observe,  en  effet, 
que  la  proposition  de  M.  Pétion,  telle  que  l'a 
)résentée  M.  d'André,  tend  à  faciliter  beaucoop 
a  marche  de  la  délibération.  Les  difticultés  que 
'on  soulève  principalement  dans  quelques  opi- 
nions ne  tiennent  qu'à  la  crainte  des  inconvé- 
nients et  des  abus  qui  étaient  propres  à  l'ancienne 
organisation  de  la  maison  du  roi,  et  c'est  préci- 
sément cette  ancienne  organisation  qui  doit  ab- 
solument disparaître  par  le  travail  de  cette  As- 
semblée. Il  est  toujours  entré  en  considération 
déterminante  de  ne  proposer  ici  que  quelques 
bases  constitutionnelles  sur  la  garde  du  roi,  et 
nous  voulions  vous  demander  de  charger  le  co- 
mité militaire  de  vous  présenter  un  mode  d'or- 
ganisation pour  cette  garde. 

Maintenant,  sur  ce  que  M.  Pétion  vient  de  dire, 
nous  avons  compris  qu'il  pouvait  s'élever  des 
doutes  sur  le  mode  d'avancement  et  sur  la  possi- 
bilité du  déplacement  des  individus  composant 
la  garde  du  roi.  L'intention  des  comités  est  que 
cet  avancement  ne  8*opère  qu'en  roulant  dans  le 
corps  lui-même  uniquement  entre  ceux  qui  le 
composent,  et  par  conséquent  sans  altérer  en  ri(*n 
la  marche  de  l'avancement  dans  les  troupes  de 
ligne.  Si  l'Assemblée  croit  que  cela  soit  constitu- 
tionnel, on  peut  le  décréter  aujourd'hui. 

M.  Pëtlon  de  Vlileneave.  11  s'agit  de  savoir 
s'ils  pourront  passer  de  la  maison  du  roi  dans  les 
troupes  de  ligne. 

M.  Thoarel,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas 
du  tout  à  la  négative,  car  nous  eittendoos  que 
l'avancement  roule  dans  la  maison  du  roi  sur 
elle-même. 

M.  d'André.  Bhl  nous  voilà  tous  d'accord. 

M.  Ciraalller-BlaMal.  Sans  pouvoir  entrer 
dans  les  troupes  de  ligne. 

M.  Rewbell.  Je  crois  que,  pour  arriver  à  une 
Kn,  vous  pouvez  mettre  successivement  its  dif- 
férentes propositions  relatées  dans  l'article  du  co- 
mité aux  voix  ;  savoir,  qu'il  y  aura  une  garde 
d'honneur  dans  tous  les  lieux  de  la  résidence  du 
roi. 

La  seconde  question,  qu'indépendamment  de 
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Mlle  RarUs  U'hooiMur,  il  v  >un  une  «arda  payée 
Bwr  \ti  foDUa  tir  la  IU(e  civile.  Voua  la  rejelieres 
ou  voua  rauttintlfiYi. 

La  t'Oiïii^iutt  queUiou,  est  que  les  grades,  les 
règles  li'uvHiiifBieul  de  cette  garde,  seront  les 
ui^iued  H"e  iluiis  le»  Iroopee  de  ligne; 

La  i|ualrit'tue,  que  cette  garde  ae  roulera  que 
iur  tllt^ut^iue;  ,.  ,,       „ 

Lu  cinquième,  de  qnel  Dombre  d  iDdiTidus  elle 
B«rft  couiuosée; 

La  aixime,  par  qui  elle  sera  RboiBie; 

V\  Bi'pilème,  ai  elle  pourra  être  commandée 

Sour  UD  service  public  quelconque.  Voili  la  aârie 
l'H  (lueaiions  qui  doivent  servir  à  Taciliter  la  dé- 
lil>ération  eur lea  articles  dn  comité. 

H.  AUvaadre  d«  Bcaaharaals.  HesBieura, 
j'ui  demanda  la  parole  sur  la  motion  d'ordre  qui 
BoMt  élevée  &  l'occoaiOD  de  Tarticle  soumiB  &  voire 
(liflCuHHion,  el  qui  ai;  trouve  eu  effet,  ainsi  qu'on 
vifiU  do  voui  le  faire  observer,  renfermer  pln- 
Rluura  questions.  Dans  toutes  les  matières,  daoa 
teHquulîeg  une  délermiuaiion  quelionque  néces- 
■iie  la  décision  d'aue  série  de  questions,  la  jus- 
liro  et  la  i<lus  grande  liberté  dans  les  ^uffra^es, 
si-  réunisHf^nl  pour  faire  â  toutcorpa  délibérant, 
uni<  loi  d'i^tablir,  dans  les  différentes  questions 
qui  «e  luivenl  et  se  combinent,  un  tel  ordre,  que 
la  dAi'ialon  de  l'ane  ne  préjuge  pas  ou  préjuge  le 
mniiii  poBiible  la  qoeslion  suivante. 

Km  fiiMani,  Messieurs. l'application  dece principe 
el  une  juitlce  neonreuss  a  l'article  qui  vous  est 
Houuiia.  Il  me  semble qn'il  tous  sei a  facile  de  n- 
ootiiiBllre  qu'il  existe  trois  objets  distincts,  sur 
IfHqni-ls  on  est  partagé  d'avis.  Q  s'agit  de  savoir: 

1'  I4i  la  maison  armée  do  roi  sera  militaire  ou 
doineslique; 

;>"  A  qD<-l  nombre  on  portera  cette  maison  mt- 
lliiitreoa  domestique; 

:<"  Rnlln,  si  celle  maison  sera  payée  sur  les  fonda 
lU:  In  Iisie  civile  on  sur  les  fonds  du  Trésor  pu- 
Mlc. 

J'filM(>rTe,    par  exemple,  que  si  la  première 

SiiemioN  était  décidée  en  ce  sens,  que  la  maison 
u  rrii  lerjit  une  maison  militaire  Taisant  pariie 
dii  la  force  publique  nationale,  il  serait  absolu- 
iiiDiit  1  nronati  te  lionne  I  que  la  liste  civile  fût  ctisr- 
fifsK  dfl  faire  ces  mêmes  Tonds.  Il  serait  également 
piiXHibli!  poor  réduire  la  lisl'-  civile  toujours  à  la 
iiif'tfje  quoiiié  i|Ue  vous  iivei  assignée,  de  re- 
Ifurichi-r  Rur  la  liste  civile  la  quantité  de  fonds 
que  c'iTjterail  celle  maison  militaire  el  de  l'affec- 
tiT  auTré.^r  public. 

If:  dis  nonc,  Nesnears,  que  celle  première 
qriiïttion  l'iDuaDl  évidemment  sur  la  troisième 
(lui'Rlion  que  je  viens  d'énoncer,  infloanl  évi- 
di'innient  s'irla  seconde,  pui.^que  tout  le  m'  nde 
pourra  varier  d'opinion  sur  ta  quantité  de  troupes 
ff'ie  l'on  pourra  affecter  à  la  maison  du  roi,  sui- 
vant qu'elle  sera  oudomestrane  ou  militaire,  il 
fut  /'Vld-nt  que  la  première  de  toutes  les  ques- 
liO'.a  à  fouii.etire  à  la  déliberalion  de  r.\;sem- 
lilée  est  celle  qn<-  M.  Péiion  vient  e  vous  pn>sen- 
li-r.  fuvnir  ^i  la  maison  armée  du  roi  sera  une 
mtiisor  militaire  on  sers  une  maison  purement 
domestique.  LVst  cette  on-""«"  "^r  laquelle  j*ai 
prié  M.  le  Présnleot  d''  '  'ration. 

H.  Reiïw»4  id,  ■'él»^.    U 

première  qneslioDO 

Rré'ent^f  'l'ur" 
-if  aQcooe  ( 
tlm«nt  généi 


pour  son  avancement;  cette  question-là  doocdoit 

être  mise  aux  voix  ;  mais  il  est  impossible  de  ne 
pas  traiter  secondairement  et  d'une  manièrt:  dis- 
tincte et  séparée  une  autre  question  non  moius 
importante,  celle  de  savoir  ai  le  service  qui  sera  fait 
duns  la  maison  armée  du  roi  par  drs  officiers 
avant  des  règles  militaires,  leur  donnera  le  droit 
di;  concourir  avec  les  officiers  qui  servant  dans 
l'armée  nationale  et  faisant  un  service  acUf  dans 
celle  armée,  ont  le  droit  da  parvenir  aux  grade» 
supérieurs. 

M.  d'André.  Celte  manière  de  poser  la  ques- 
tion est  équivoque.  Il  faut  dire  :  «  la  maisou  ar> 
mée  du  roi  concourra-l-elle  pour  l'avaneement 
avec  le  reste  de  l'armée?  • 

H.  L«  Révellliëre-Lé|Miiix  insiste  poarque 
la  question  soit  posée  ainsi  que  vient  ie  le  pro- 
poser M.  Alexandre  de  Beaubarnajs, 

M.  DéMennier.  Les  comités  ne  proposent  pas 
que  la  garde  qu'ils  demandent  pour  le  roi  ^~e 
partie  ae  l'armée  -,  iU  demandent  senlemenl 
que  les  grades  el  les  avancements  y  soient  lor 
mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne,  et  que  les 
grades  ne  roulent  que  sur  eux-mêmes. 

U.  Alexandre  de  E«nelb.  Arrivant  en  ce 
moment  à  l'Assembli^,  j'i(;nore.  Messieurs,  quel 
a  été  le  cours  de  la  délibération,  et  le^  rai&oni 
qui  ont  été  piësenléeïi  pour  appuyer  l'avis  deï 
comités;  mais  je  suppose  qu'on  voua  a  fait  sen- 
tir les  inconvénicDia  de  faire  passer  ies  régimeuls 
de  l'armée  les  uns  après  les  antres  dans  Ta  capi- 
tale pour  former  la  garde  du  roi(f>ui.'  oui/ 1  et 
qu'on  voua  a  présenté  également  ie  peu  de  con- 
vecance  et  même  le  dangt-r  réel  qu'il  y  aurait 
que  cette  garde  ne  fiitpas  militaire,  inconvenance 
qui  serait  vivement  sentie  par  l'armée  et  qui,  de 
plus,  ne  plaçant  auprès  du  mi  que  des  hummt:s 
sans  état  fixe,  sans  considération  qui  leur 
fût  personnelle,  les  mettrait  tellement  a  la  iiê- 
voiiou  ili:  leur  maître  qu'ils  ne  pourraient  h  re- 
fuser à  aucun  du  ses  caprices  et  par  cette  situa- 
tion ne  donneraient  aucune  tianniie  i  la  oaiir^n. 
Les  incoQvèniealii  de  ce  parti,  beaucoup  plu» 
graves  encore  que  ceux  du  premier,  ont  déter- 
miné vos  comités  k  vous  proposer  de  iionner  au 
roi  une  garde  qui  fiït  miiiiaire,  mais  dont  le 
nombre  fût  déterminé,  et  dont  les  grades  fus^Tii 
les  niémi-s  que  ceux  de  l'armce  ;  cir  vos  comii<.-â 
ont  pensé  que  ks  abus  qui  existaient  dans  l'.-n- 
cienne  maison  du  roi,  ofl  les  Eimple^  garot-i 
éiaient  lieutenants,  où  les  ofticiers  subaUerut-j 
avait^nt  des  urades  supéneuri,  u£i  an  lieale  <.iit 
était  colonel,  où  un  capitaine  était  quoique:  n 
maréchal  de  France;  que  crs  abus,  divjè,  qui 
excilaient  les  plaintes  continuelle}  de  l'armoe.  ne 
devaient  plus  eiisier.  Us  ont  pensé  aussi  que  les 
individus  qui  composeraient  désormais  la  maison 
militaire  du  roi  ne  devaient  pas  plus  qne  ceux 
de  sa  niaisoQ  civile  et  doniesi  que  être  lofcecy- 
ViSiicibiliié  dans  les  Aseembiées  politiiioes, 
s  pouvant  ère  Bur""""*"  ■«m,.  ■>,>  m. 
Tticolier  pour  la 
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les  ao}licitudes  les  plus  inquiètes  pour  le  main- 
tieo  de  ta  liberté,  en  même  temps  ce  qu'il  était 
couvenable  d'accorder  à  1^  sûreté  et  à  la  dignité 
du  cbt-f  uu  pouvoir  exécutif*  Je  demande  en 
conséquence  que  l'ayis  des  comités,  avec  la  nou- 
velle proposition  de  M.  Démeunier,  qui  établit 
que  la  maison  du  roi  roulera  sur  elle-même  pour 
1  ayancement,  je  demande  que  ces  propositions 
soient  mises  aux  yoii^  et  adoptées. 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voix  I  aux  voixl 

M.  de  CnstiQe.  J^e  plan  du  comité  de  Cgnsti- 
tution  est  inconstitutionnel. 

M.  Delandine.  Il  est  une  question  prélimi- 
naire et  qui  me  parait  devoir  être  discutée  avant 
celles  qui  nous  sont  soumises  ;  c*est  celle  de  sa- 
voir si  le  roi  pourra  commanc|ep  l*apmée  en  per- 
sonne? Si  c'était  là  Topinion  de  1  Assemblée,  je 
pense  que  la  garde  du  roi  devrait  être  mili- 
taire. 

M.  Buzot.  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse 
prendre  dans  sa  maison  des  officiers  pour  les 
mettre  dans  Tarmée.  Je  demande  que  cette  dispo- 
sition soit  formellement  insérée  dans  l'article. 

M.  Alexandre  de  L<«meth.  Gela  est  juste;  mais 
il  y  aurait  des  inconvénients  à  déclarer  qu'elle  ne 
fera  pas  portion  de  l'armée.  {Murmures.)  Après 
avoir  décrété  qu^elle  roulera  sur  elle-même,  et 
qu'elle  ne  pourra  être  employée  à  aucun  service 
ubiic.  le  ne  sais  pas  d*où  peuvent  venir  encore 
es  inquiétudes. 

M.  Barnave.  Aux  voix  donc.  Monsieur  le 
président  1 
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M.  de  Custine.  Messieurs^  je  vous  conjure 
de  réfléchir  sérieusement  au  parti  que  propo- 
sent les  comités  et  de  ne  pas  décréter  constltu- 
tionnellement  un  corps  privilégié  dont  les  places 
deviendraient  nécessairement  héréditaires  dans 
les  familles.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
garder  le  premier  magistrat  de  la  nation  ;  je 
demande  que  le  service  soit  fait  auprès  de  lui 
par  tous  les  régiments  de  Farmée  h  tour  de  rôle. 

M.  Rewbell.  Monsieur  de  Gustine,  vous  n'avez 
pas  lu  le  décret,  quand  vous  parlez  de  privilège. 
{Murmures,)  Le  projet  de  décret  porte  que  les 
règles  d'avancement  seront  les  mêmes  que  dans 
les  troupes  de  la  ligne. 

M.  Bniot.  Il  semble  que  la  question  serait  bien 
plus  nette  si  on  la  bornait  à  ceci  :  La  garde  du 
roi  fera-t-elle  oui  ou  non  partie  de  la  force  pu- 
blique? Si  la  garde  du  roi  fait  partie  de  la  force 
publique,  il  faut  qu^eile  soit  indépendante  de  la 
liste  civile  et  qu'elle  soit  payée  parla  nation;  si, 
au  contraire,  elle  ne  fait  pas  partie  de  la  force 
publique,  vous  l'organiserez  comme  vous  le  trou- 
verez bon,  mais  alors  nous  sommes  tranquiUes 
sur  les  événements  à  venir. 

M.  Dëmeunier.  Voici  la  première  question 
que  nous  proposons  : 

«  l""  Geux  qui  composeront  la  garde  du  roi, 
rouleront,  pour  tous  les  grades,  exclusivement 
sur  eux-mêmes,  sans  pouvoir  en  être  tirés  pour 
occuper  des  grades  dans  l'armée  de  ligne,  i 

(Gette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Démeanler.  Gette  base  fondamentale  dé- 


qu'u  laut  expL^«;i^.t  vc»^»  .»...wi.  .v  uwu^^.w  ^u^ 
ne  pourra  pas  être  excédé  pour  la  garde  du  roi. 
Voici  Qotre  deuxième  proposition  : 

«  2*^13  garde  du  roi  ne  poitrrfi  excéder  le 
nombre  de  1 ,200  hommes  à  pied,  et  de  600  hom- 
mes ^  cheval.  >> 

(Gette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  Dëmeunier.  Maintenant,  Monsieur  le 
Président,  je  demande  que  vous  mettiez  aux  voix 
cette  troisième  proposition  : 

«  3°  La  garde  du  roi  sera  prise  dans  le  nombre 
des  indiviaus  en  activité  dans  Tarmêe  de  ligne, 
et  parmi  les  citoyens  de  la  garde  nationale  en 
activité  de  service.  » 

M.  Buzot.  Je  demande  que  cette  garde  ne 
puisse  faire  son  service  que  par  semestre. 

M,  Démeanier.  Gela  regarde  l'organisation 
détaillée  qui  vous  sera  présentée  par  le  comité 
militaire. 

M*  Re^^naud  {de  Saint^JearHVAngély).  L'io* 
tention  de  TAssemblée  est  sans  doute  que  le 
droit  de  garder  je  roi  soit  réservé  aux  Français 
et  Particle  tel  qu'il  vous  est  présenté  ne  rempli- 
rait pas  ce  but;  on  pourrait  prendre  des  indi- 
vidus dans  les  régiments  étrangers  et  le  demande 
qu'elle  soit  formée  au  contraire  d'individus, 
tous  citoyens  français.  {Applaudissements  et  mur- 
mures,) 

M.  Giraud.  Si  vous  ne  faites  d'autre  règle 
d'admission  que  celle  d'être  garde  nationale,  il 
est  possible  que  des  personnes  prévoyant  la  for- 
matioQ  de  la  garde  du  roi,  se  fassent  sur-le- 
champ  inscrire  sur  les  registres  de  la  garde 
nationale.  Ainsi  l'intention  des  comités,  qui  ont 
sans  doute  eu  pour  but  de  composer  la  garde 
du  roi  de  citoyens  patriotes,  serait  manquée  par 
la  disposition  qu'ils  nous  proposent.  Ëo  oonsé- 

3uence,  je  demande  qu'on   ne  puisse  prendre 
ans  la  garde  nationale  que  des  hommes  qui  y 
auront  fait  un  service  effectif  depuisunan. 

(La  troisième  proposition  de  M.  Démeuoier  est 
adoptée  avec  l'amendement  de  M.  Giraud.) 

M.  Dëmeunier.  Il  ne  reste  plus  que  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  : 

H  ¥  Gette  garde  ne  pourra  jamais  être  com« 
mandée  pour  aucun  autre  service  public.  » 

(Gette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  Dëmeunier.  On  a  approuvé,  au  commen- 
cement de  la  t^éiince,  que  ceux  qui  composeront 
la  garde  du  roi  ne  pourront  pas  être  admis  dans 
l'Assemblée  législative,  c'est-à-dire  que  s'ils  Font 
élus  au  Gorps  légisiatir,  ils  seront  tenus  d'opter. 
On  peut  décréter  cette  autre  base  et  on  remettra 
ces  diverses  propositions  dans  un  article. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  ren- 
voie rarticle  aux  comités  pour  la  rédaction.) 

M.  Pétion  de  Wilienenve.  Maintenant,  je 
crois  q<ie  nous  avons  une  précaution  de  pru- 
dence à  prendre  et  cette  précaution  est  très 
simple  :  c'est  de  dire  que  la  garde  du  roi  sera 
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organisée  à  l'époque  qui  sera  indiquée  par  l'As- 
semblée oatioDale.  Dans  le  moment  actuel,  il 
serait  plus  qu'impolitique  d'autoriser  sur-le- 
champ  cette  formation. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Votre  objet  Ta  être 
rempli  ;  il  n'y  a  certainement  pas,  dans  ce  qu'on 
vient  de  décréter,  de  quoi  mettre  en  actiyite  une 
maison  du  roi,  et  pour  arriver  à  ce  but  je  de- 
mande que  TÂssemblée  renvoie  au  comité  mili- 
taire pour  faire  un  rapport  sur  le  règlement 
d'organisation  de  cette  garde  et  pour  présenter 
un  projet  de  décret. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  de  Croix.  Je  demande  que  l'Assemblée  ren- 
voie sa  garde. 

M.  Roederer.  Je  demande  s'il  résulte  de  la 
première  disposition  décrétée,  que  TofOcier  de  la 
maison  du  roi,  devenu  général,  puisse  commander 
à  ce  titre. 

M.  Alexandre  de  L<aBiietii.  Oui  ! 

M.  Rœderer.  Messieurs,  le  comité  ou  au 
moins  un  de  ses  membres,  me  répond  oui,  et 
qu'un  homme  parvenu  au  grade  de  èénéral  dans 
la  maison  du  roi,  sera  général  d^armée.  Bh! 
bien,  j'attaque  cette  disposition,  je  dis  que  cela 
n'a  pas  éié  entendu  ainsi  par  toute  l'Assemblée  ; 
j'observe,  en  second  lieu,  qu'Userait  absurde  que 
cela  eût  été  entendu  ainsi,  fin  effet,  il  serait  con- 
tradictoire que  vooseuf^siez  dit:  on  sous-lieute- 
nant dans  la  maison  du  roi  ne  pourra  être  lieu- 
tenant dans  Tarméede  ligne  et  gue  l'on  pût  dire 
cependant  que  le  grade  le  plus  eminent  de  l'ar- 
mée lui  Fera  confié,  parce  que,  montant  de 
grade  en  grade,  il  pourrait  parvenir  au  comman- 
dement de  l'armée. 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  M.  Rœderer  éta- 
blit une  similitude  qui  me  parait  absolument 
fausse,  de  ce  que  l'on  a  dit  qu'un  officier  ne 
pourrait  être  tiré  de  la  maison  du  roi  pour  être 
porté  aux  places  de  l'armée,  il  en  conclut  que 
l'officier  ou  les  officiers  généraux  que  l'on  y  at- 
tachera, ne  devrait  pas  faire  partie  de  l'armée  ; 
mais  ce  qui  a  fait  parler  ainsi  M.  Rœderer,  c'est 

3u*il  n'a  pas  vu  que,  si  Ton  interdisait  la  faculté 
e  faire  passer  les  officiers  de  la  maison  du  roi 
dans  la  ligne,  c'était  pour  empêcher  que  les  pla- 
ces des  régiments  ne  fussent  accordé»  s  par  la  fa- 
veur et  données  d'une  manière  arbitraire  :  mais 
certes,  lorsque  l'Assemblée,  déterminée  par  l'in- 
convenance qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  garde  du 
roi  ne  fût  pas  militaire,  a  adopté  la  proposition 
du  comité,  certes,  l'intention  de  l'Assemblée  n'a 
pas  été  de  décréter  un  ou  plusieurs  officiers  géné- 
raux qui  ne  fussent  pas  officiers  généraux  ;  ils 
doivent  l'être  comme  l'est  celui  attaché  à  la  gen- 
darmerie nationale  ;  et  s'ils  avaient  des  talents 
pour  commander,  certainement  on  ne  veut  pas 
priver  la  nation  de  l'utilité  qu'elle  pourrait  en 
tirer.  Je  le  demande  à  toute  rÂssemblée,  je  de- 
mande s'il  est  un  homme  de  bonne  foi  qui  puisse, 
après  toutes  les  précautions  que  vous  a\ez  prises 
pour  assurer  la  liberté,  pour  parer  à  tous  les  in- 
convénients, s'il  est,  dis-je,  un  fiomme  de  bonne 
foi  qui  puisse  conserver  quelque  inquiétude. 

A  Vextrème  aauche  :  Ouil  oui  1 
Au  centre:  Non!  noni 

M.  Alexandre  de  I^anielli.  Messieurs,  la 


vérité  est.  que  l'avis  de  M.  Rœderer  et  celui  de 
ceux  qui  rappuient,n'a  d'autre  but  que  d'avilir  le 
chef  au  pouvoir  exécutif  et  tout  ce  qui  approche 
de  sa  personne  (Applaudissements,)  ;  et  je  de- 
mande qu'on  ferme  une  discussion  déjà  trop  lon- 
gue sur  une  proposition  qui  n^  peut  et  ne  doit  souf- 
frir aucune  espèce  de  difficulté. 

M.  Rœderer.  Je  propose  de  décréter  que 
l'officier  général  d'une  maison  domestique  ne 
puisse  pas  être  général  d'armée. 

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jouri 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Thenret,  rapporteur.  L'article  suivant  est 
relatif  à  l'état  des  parents  du  roi  dans  l'exercice 
des  droits  politiques;  les  comités  proposent  l'ex- 
clusion de  l'exercice  de  ces  droits.  {Mouvements 
divers,) 

Les  raisons  de  principesconstitutionnels  et  d'in- 
térêts politique  et  social  qui  appuient  cette  pro- 
position vous  ont  déjà  été  développées  dans  le 
premier  débat,  qui  a  eu  lieu  sur  cette  matière. 
Vous  avez  trouve  ces  raisons  assez  importantes 
pour  les  renvoyer,  par  un  décret  positif,  à  l'exa- 
men de  vos  comités  :  nous  pensons  que  l'exclu- 
sion de  l'exercice  des  droits  politiques  dans 
la  personne  des  parents  du  roi  est  fondée  sur  l'in- 
térêt de  conserver  la  pureté  de  la  représentation 
nationale  et  le  maintien  de  la  distinction  des 
pouvoirs.  En  effet,  la  famille  dans  laquelle  la 
Constitution  a  placé,  assuré  et  garanti  la  substi- 
tution au  trône  n'est,  sous  aucun  rapport,  dans 
l'état  commun  des  autres  familles  do  royaume; 
elle  a  politiquement  un  droit  très  différent  du 
droit  commun  des  autres;  et,  à  raison  de 
ce  droit  différent,  elle  a  aussi  un  intérêt  diffé- 
rent; et,  pour  le  dire  en  un  mot,  c'est  que  le  pou- 
voir exécutif  est  en  quelque  sorte  patrimoine  de 
cette  famille.  Or,  s'il  y  a  union  entre  tous  les 
individus  de  cette  famille,  il  est  indubitable 
qu'ils  ont  unespbère  d'influence  immense,  tou- 
jours tendante  à  établir  les  prérogatives  de  la 
couronne  et  les  attributions  du  pouvoir  exécutif: 
si,  au  contraire,  ils  sont  désunis  entre  eux,  et 
surtout  désunis  avec  le  chef,  il  résulte  de  là  un 
foyer  d'agitation,  de  troubles  politiques  et  de 
désordres  sociaux  incalculables. 

J'ajoute  qu'aucun  principe  n'est  hlessé  quand 
la  Constitution  fixe  une  part  exclusive,  spéciale, 
héréditaire,  à  la  première  des  fonctions  publiques, 
et  la  fixe  par  hérédité  dans  une  famille;  aucun 
principe,  ais-je,  n'est  blessé  de  ce  qu'on  ne  cu- 
mulera pas  en  même  temps  dans  les  individus 
de  cette  même  famille  l'exercice  des  droits  de  la 
représentation  nationale;  au  contraire,  l'exclu- 
sion de  ces  droits  est  une  conséquence  indubi- 
table du  principe.  On  a  objecté  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  au  pouvoir  d'une  Assemblée,  même 
constituante,  de  priver  de  l'exercice  des  droits 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen  actif  un  certain 
nombre  d'individus  qui  sont  cependant  citoyens. 
Je  réponds,  qu'au  contraire,  la  Constitution  en  a 
le  droit,  par  la  raison  qu'elle  a  eu  le  droit  de 

glacer  la  substitution  perpétuellle  et  héréditaire 
e  la  couronne  dans  cette  même  famille.  (Mur- 
mures  et  rires  à  droite/) 

L'interruption  que  je  viens  d'éprouver  n'est 
pas,  je  crois,  de  nature  à  ébranler  dans  cette  As- 
sembléerévidence  et  l'imperturbabiiité  de  ce  prin- 
cipe; car  à  quel  titre  les  parents  du  roi  ont-lis 
cette  superbe  expectative  ?  A  quel  litre  en  sont- 
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ils  investis?  Au  titre  de  la  Gonstitutioa;  donc  si 
la  Constitution  par  des  motifs  U'intérôt  social 
prononce  qu'en  recevant  l'avantage  de  cette 
substitution  les  mêmes  individus  ne  participent 
pas  aux  droits  politiques  des  autres  citoyens  aans 
Tordre  de  la  représentation  nationale,  elle  a  le 
droit  de  proooDcer  cette  exclusion. 

Ceci  entendu,  comme  ce  n'est  pas  par  Teffet 
d'une  dégradation  que  cette  exclusion  peut  exis- 
ter» il  est  juste,  il  est  même  nécessaire  de  con- 
centrer entre  tous  ceux  qui  en  sont  l'objet  la 
participation  à  un  titre  honorifique  qui  les  si- 
gnale et  àLai  nation  et  aux  nations  étrangères; 
ai  pour  répondre  à  l'objection  faite  que  ce  serait 
conserver  un  noyau  dangereux  de  distinctions 
personnelles  et  héréditaires,  je  dis  au  contraire 
que  c'est  là  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  indu- 
bitable de  tous  ceux  qu  on  peut  employer  pour 
consolider  à  jamais  et  d'une  manière  indestruc- 
tible l'abolition  des  distinctions  entre  les  citoyens  ; 
car  quand  la  Constitution,  après  avoir  détruit 
éoergiquement  les  distinctions,  en  aurait  con- 
sacré une  motivée  sur  un  principe  particulier, 
sur  une  raison  politique  exclusive,  qui  n'est  a()- 
plicable  qu'aux  individus  de  la  famille  du  roi,  je 
demande  par  quel  prétexte,  sous  quelle  couleur 
aucun  autre  citoyen,  ne  pouvant  invoquer  ni  les 
mômes  raisons  m  les  mêmes  principes,  pourrait 
prétendre  à  des  distinctions!  11  me  paraît  donc 
indubitable  que  c'est  renforcer  la  destruction  des 
distinctions  que  d'en  conserver  une  particulière, 
exclusive,  et  n'ayant  pour  motif  que  la  substitu- 
tion au  trône  dans  la  famille  du  roi  régnant.  Par 
là,  non  seulement,  vous  désintéressez  les  indivi- 
dus de  la  famille  royale  dans  l'opposition  qui 
tourmente  cette  classe  qui  s'agitera  longtemps 

f^our  la  conservation  des  distinctions,  mais  vous 
es  intéresserez,  au  contraire,  à  soutenir  la  des- 
truction de  ces  distinctions,  car  il  en  est  des  dis- 
tinctions comme  des  objets  de  curiosité  pour  les 
amateurs;  on  les  prise  d'autant  plus  qu'elles  sont 
plus  rares.  (Applaudissements.) 

Quoique  ce  ne  soit  pas  une  raison  pour  con- 
sacrer une  maxime  constitutionnelle  d  examiner 
les  circonstances  où  Ton  se  trouve,  cependant  il 
est  très  heureux,  quand  on  fait  une  Constitution 
au  milieu  d'une  révolution,  et  qu'il  faut  pour 
consolider  la  Constitution  terminer  la  révolution; 
il  est  très  heureux,  dis-je,  que  les  maximes 
constitutionnelles  concourant  à  ce  but  permet- 
tent d'adopter  une  disposition  qui  détacherait 
non  seulement  les  individus  de  la  maison  du  roi, 
mais  encore  toutes  les  maisons  régnantes  de 
l'Europe,  de  la  cause  impie  de  ceux  de  nos  con- 
citoyens qui,  nos  égaux  par  la  nature,  nos  égaux 
par  le  pacte  social,  s'appliquent  cependant  à  ar- 
mer l'Europe  contre  la  France,  pour  conserver 
ces  distinctions  ! 

C'est,  d'après  cela,  que  nous  avons  pensé  qu'en 
principe  indubitable,  comme  en  politique  bien 
entendue,  l'exercice  des  droits  politiques  dans  la 
ligne  de  la  représentation  nationale  ne  peut  pas 
être  accordé  par  la  Constitution  aux  individus  qui 
ont  des  droits  héréditaires  au  trône. 

En  revenant  sur  mun  observation  qu'il  ne  faut 
pas  voir  là  une  dégradation,  qu'il  faut  y  voir  au 
contraire  llllustraiion  qui  résulte  de  l'appel  à  la 
première  place  de  la  nation,  il  faut  consacrer 
cette  exclusion  par  une  distinction  honorifique 
quelconque  sous  des  raiiports  politiques  ;  en  con- 
séquence, nous  croyons  que  la  disposition  que 
nous  vous  proposons  ne  doit  être  adoptée  qu  en 
entier. 

Nous  avons  cherché  un  titre  convenable  pour 


les  Individus  de  la  famille  du  roi,  malheureuse- 
ment nous  nous  sommes  trouvés  entravés  par  le 
décret  de  question  préalable  que  vous  avez  pro- 
noncé le  14  de  ce  mois  contre  la  qualification  de 
grince  ;  peut-être  ne  vous  croirez-vous  pas  dé- 
nitivemeot  engagé  par  ce  décret  ;  mais  s'il  ter- 
mine la  question,  nous  espérons  recevoir  dans 
cette  Assemblée,  où  les  lumières  sont  plus  mul- 
tipliées qu'aux  comités,  quelques  ouvertures 
plus  heureuses  que  les  nôtres  pour  arriver  à  la 
dénomination  que  nous  avons  vainement  cher- 
ché à  remplacer.  (Applaudissements,) 
Voici  Ja  teneur  de  l'article  : 

Droits  politiques  des  parents  du  roi» 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  étant  seuls 
appelés  à  une  dignité  héréditaire,  forment  une 
classe  distinguée  des  citoyens,  ne  peuvent  exer- 
cer aucun  des  droits  de  citoyens  actifs,  et  n'ont 
d'autre  droit  politique  que  celui  de  la  succession 
éventuelle  au  trône  :  ils  porteront  le  titre  de...  » 

M.  d'Orléans.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  la 
seconde  partie  de  l'article  qui  vous  est  proposé, 
c'est  que  vous  l'avez  rejeté  directement,  il  y  a  peu 
de  jours. 

Quant  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  je  demande 
si  c'est  ou  non,  pour  l'avantage  des  parents  du 
roi  qu'on  vous  propose  de  les  en  priver.  Si  c'est 
pour  leur  avantage,  un  article  de  votre  Consti- 
tution s'y  oppose  lormellement,  et  cet  article  le 
voici  :  «  Il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la 
nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège 
ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çais. »  Si  ce  n'est  pas  pour  l'avantage  des  parents 
du  roi  qu'un  vous  propose  de  les  rayer  de  la  liste 
des  citoyens  actifs,  je  soutiens  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  prononcer  cette  radiation.  Vous 
avez  déclaré  citoyens  fran^is  ceux  qui  sont  nés 
en  France  d'un  père  français.  Or,  c'est  en  France, 
et  c'est  de  pères  français  que  sont  nés  les  indi- 
vidus dont  il  s'agit  dans  le  projet  de  vos  comités. 

Vous  avez  voulu  qu'au  moyen  de  conditions 
faciles  à  remplir,  tout  homme  dans  le  monde  pût 
devenir  citoyen  français;  or,  je  demande  si  les 
parents  du  roi  sont  des  hommes. 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  français 
ne  pouvait  se  perdre  que  par  une  renonciation 
volontaire,  ou  par  des  condamnations  qui  suppo- 
sent un  crime  :  si  donc  ce  n'est  pas  un  crime  pour 
moi  d'être  né  parent  du  monarque,  je  ne  peux 
perdre  la  qualité  de  citoyen  français  que  par  un 
acte  libre  de  ma  volonté. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  je  serai  citoyen 
français,  mais  que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif; 
car,  avant  d'employer  ce  misérable  subterfurge,  il 
faudrait  expliquer  comment  celui-là  peut  être 
citoyen,  qui,  dans  aucun  cas  ni  à  aucune  condi- 
tion, ne  peut  en  exercer  les  droits. 

il  faudrait  expliquer  aussi  par  quelle  bizarrerie 
le  suppléant  le  plus  éloigné  du  monarque  ne 

Sourrait  pas  être  membre  du  Corps  législatif,  tan- 
isque  le  suppléant  le  plus  immédiat  d'un  mem- 
bre du  Corps  législatif,  peut,  sous  le  titre  de  mi- 
nistre, exercer  toute  l'autorité  du  monarque. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  que  vos  comités  en- 
tendent priver  aucun  parent  du  roi  de  la  faculté 
d'opter  entre  la  qualité  de  citoyen  fançais  et  l'ex- 
pectative, soit  prochaine,  soit  éloignée  du  trône. 
Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement 
ei  simplement  l'article  de  vos  comités  ;  mais  dans 
le  cas  où  vous  l'adopteriez,  je  déclare  que  je  dé- 
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poserai  sur  le  bunau  ma  renonciation  formelle 
aax  droits  de  membre  de  la  dynastie  ré(;aaQte, 
ponr  m'en  lenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

(M.  (l'Orléans  desiend  de  la  tribune  au  milieu 
des  applADdisEiemeat  rëilérés  de  la  grande  ma- 
jorllé  de  l'A^^semblée  et  des  tribuntis:  quelques 
minules  se  passent  bu  milieu  d'une  grande  agita- 
tion, k  laquelle  succèdent  un  moment  de  silence 
et  Due  Douvelle  salve  d'applaudissements. ) 

M.  Dn|wal  {de  Nemoun):  L'Assemblée  a  dôddé 
qu'elle  ne  préjugeait  rien  sur  les  faits  des  renon- 
ciations (les  membres  de  la  famille  actuellement 
régnante  an  droit  de  succéder  &  la  couronne  ; 
ainsi,  l'acte  de  patriotisme  que  vient  de  faire 
M.  d'Orléans  et  qui  n'engage  a  rieu  d'après  ce 
décret,  ae  doit  point  influer  sur  la  délibération 
actuelle,  ni  déranger  l'ordre  de  la  question.  Je 
demande  que  l'Aaaemblée  passe  à  l'Ordre  du 
Jour. 

H.  d'OrléaiiB.  Une  l«noDclatlon  personnelle 
est  toujours  bonae. 

M.  de  ll«Daevlll«.  Je  nli  paMer  dans  l'hy- 
pothèse où  l'Assemblée  adoplerait  le  projet  des 
comités  et  conti^  le  projet  de  renonciation  fait 
par  M.  d'Orléans- 

Plutieun  membret  i  A  l'ordre  dd  jour  I 

M.  de  B«nneville.  Si,  comme  on  doit  le  sun* 
poser,  et  comme  j'aime  &  me  le  persuader,  la 
renonciation  que  propose  M.  d'Orlëans  au  droit 
éventuel  que  sa  naissance  lui  donnu  au  Trdne, 
est  l'elTet  du  sentiment  profond  d'un  jiratriotlsme 

Pur  et  désintéressé,  c'est  un  acte  (le  civisme  dunt 
iiltitoire  fournit  sans  doute  pe[i  d'exemples  ; 
mais  avant  de  me  livrer  à  soti  apologie,  qu'il  me 
soit  permis  ()e  l'examiner  dans  sou  principe  et 
dans  ses  cnnséquences 

flntieuTi  membret  ;  A  l'ordredu  jourl 

M>  d'André,  ta  discussion  dans  laqueDa  l'o- 
pinant va  entrer  me  fait  lever  pour  appuyer  la 
proposition  de  M.  Dupont  sar  une  raison  très 
simple,  c'est  que  H.  d'Orléans  D'à  pas  le  droit  de 
renoncer  à  rien  du  tout,  ni  pour  lui,  ni  pour  ses 
enfants,  ni  pour  ses  créancière,  (Eciali  de  rires 
et  applaudiatemenU  à  drvile ;  murmures  à  gauche.) 

M.  de  Bonnevllle.  Si  l'Assemblée  adopte  la 
motion  de  M.  d'André  et  rejette  la  renonciation 

présentée,  je  me  retire. 

M.  Hewbell.  Lorsque  l'Assemblée  a  décrété 
qu'il  ne  serait  rien  préjugé  suf  l'effet  des  renon- 
cialloDB,  il  ne  s'agissait  que  de  labrancbe  d'Es- 
pagne. 

(L'Assemblée,  bonsultâe,  décrète  qu'elle  passe  k 
l'ordre  du  jour.) 

H.  d«  Slllery.  Messieurs,  ]e  vlenb  combattre 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  par 
votre  comité  de  révision  :  quMI  me  soit  permis, 
avant  d'entrer  en  matière,  de  gémir  sur  Téton- 
n.iut  abus  que  quelques  orateurs  ont  fait  de  leurs 
taleuts,  dans  I  importante  diecussioa  qui  nous 
occupe  depuis  plusieurs  jour-. 

Quel  étrange  langage  a-t-on  tenu  dans  cette 
tribune,  lorsque  Ton  a  cherché  à  vous  faire  en- 
tendra nue  P.pn*  mil  Hnman/tniunl  l'i>Tdi.ntlnn  i;t- 


narcfaie,  comme  si  l'ordre  ne  pouvait  exister 
qu'en  sslisfaisani  l'ambition  de  quelques  iadl- 
vidus,  et  que  l'anarcbie  put  iamats  être  le  ré- 
sultat de  l'exécution  de  vos  décrets  I  Ce  que  j'ai 
&  vous  dire,  n'esi  pas  l'opinion  d'une  coalition 
factieuse;  c'est  la  mienne,  que  j'ai  le  iiron 
d'énoncer  ;  el,  j'ose  le  dire,  elle  est  celle  d'un 
cituyen  dévouéauboutieurpublic.{Alr«d droite; 
appuMditiementt  à  gaueke.)  —  Ou  vous  propose 
d^accorder  à  tous  les  individus  de  la  ramille 
royale  le  litre  de  prince,  et  de  les  priver  ea 
même  temps  des  droits  de  citayeue  actifs. 

J'avoue  que  je  ne  me  serais  point  attendti  qae 
ce  serait  votre  comité  de  Constitution,  qnl  iiaiis 
a  répété  tant  defeis  que  le  titre  de  oitoyen  fran- 
çbIb  Ëtajt  le  pins  honorable  que  l'on  pût  obtenir, 
(lui  Tiendrait  proposer  pour  la  famille  royale 
t  étrange  marché  de  troqui'r  ce  titre  contre  t:eliii 
de  prince,  que  vous  avez  déjà  proscrit  par  ati  de 
vos  décrets.  {AoplaudmemenU  dam  «iw  grandt 
partie  de  la  talle  et  dant  let  iribnnês.)  Gommeot 
n'a-t-il  pas  senti  les  conséquences  funestes  qui 
pouvaient  résulter  en  formant  une  caste  partl- 
culièfe  d'hommesi  ennemls-néa    de    la  natios, 

fiuisqu'ile  ne  jouiraient  d'aucun  des  avantages  de 
a  Coostitulion,  et  que  se  trouvant  isolés  au  mi- 
lieu d'utie  nation  libre,  seuls  dans  la  déijeit' 
dance  du  roi,  Ils  ne  jouiraient  al  de  la  liberté  ni 
de  l'égalité,  bases  fondamentales  de  Totre  Cons- 
titution r 

Rappelex-VOUB,  Messieurs,  tout  ce  qui  vous  a 
élé  dit  dans  cette  tribune  par  les  mêmes  orateurs 
qui  souiienneot  l'opinion  que  je  combats,  Ion- 
qu'il  a  été  question  d'abolir  la  noblesse.  On  voos 
a  démontré  l'impossibilité  d'admettre  des  ilis- 
tinctions  de  naissance  dans  un  Etat  constitué 
comme  le  nOtre;  et  en  abolissant  les  privilé^^ 
en  conliant  su  peuple  la  nomination  de  tous  tes 
fonctionnaires  publics,  n'avet-vous  pas  reconnti 
ce  principe  élernel  d'égalité  dont  il  ne  vous  est 
plus  permis  de  vous  écarter? 

Dans  une  question  de  cette  Importance,  il  fanl 
tout  examiner,  et  avoir  le  coorage  de  tout  dire. 
Je  vais  t&cber  de  vons  démontrer  que  le  projet 
que  votre  comité  vous  propose  est  injuste  et  im- 
politique.  La  loi  ne  peut  dépouiller  qui  que  ce 
soit  d'un  droit  accordé  k  tous  les  autres  ciluyens, 
sans  démontrer  rli^ourensement  que  cette  spo- 
liation est  fondée  sur  ia  raison  el  sur  la  justice, 
et  que,  par  conséquent,  elle  a  un  grand  but  d'uli- 
tilité  puDiique.  Les  parents  du  roi  qui  sont  pré- 
sentement en  France,  ont  constamment  ruonlr^ 


le  patriotisme  le  plus  pur;  ils  ont  rendu  de 
grands  services  à  la  cause  publique  par  leur^ 
exemples  et  les  sacriHcee  qu'ils  ont  faits.  D'iprfs 


les  décrets  de  l'Asseitiblée  nationale,  ils  ont  ab- 
juré leurs  titres,  et  renoncé  à  leurs  prérogatives  : 
pénétrés  de  l'esprit  qui  a  dicté  les  décrets.  Ils 
ont  regardé  comme  Tes  plus  beaux  it  tous  les 
titres,  ceux  de  patriotes  et  de  clloyens;  Ils  ont 
joui  de  tous  les  uroits  de  citoyens  actifs  :  et  l'on 
propose  aujourd'hui  de  les  eu  dépouillerl  L'As- 
semblée nationale  a  dit  à  tous  les  parents  du  roi  : 
l'ouï  ti'etet  plus  princes;  tiout  élet  tet  égaux  de 
tous  tes  attires  citoyens.  A  cette  déclaralloD. 
qu'est-il  arrivé?  Les  princes  fagîtifs  ont  fait  une 
ligue  contre  la  patrie;  les  autres  se  sont  rangH 
avec  joie  dans  la  classe  de  simples  citoyens.  Si 
l'on  rétablit  aujourd'hui  le  titre  de  pnoce,  un 
accorde  aux  ennemis  de  la  liberté  tout  ce  qu'ils 
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côté  des  patriotes.  Quelles  raisons  peuvent  moli- 
ter  cet  éttaoge  renversement  de  toute  justice? 
Est-ce  pour  donner  plus  de  dignité  au  trône, 
que  Ton  veut  rendre  ces  titres  aux  parents  du 
roi? 

Mais,  Messieurs,  en  détruisant  tous  les  préju- 
gés, vous  avez  anéanti  le  pMx  imaginaire  de  ces 
vaines  distinctions  :  elles  avaient  de  Téclat quand 
vous  les  avez  abolies:  et.  après  en  avoir  fait 
connaître  tonte  Tabsurdite,  vous  voudriez  les 
rétablir  I  Serait-ce  tendre  ce  que  vous  aviez  ôté? 
Non,  sans  doute,  puisque  l'opinion  n'est  plus  la 
môme  :  ces  titres  brillants  et  pompeux  quand  on 
vous  les  a  sacrifiés,  ne  sont  plus  aujourd'hui  que 
des  chimères  ridicules  :  ainsi  vous  ne  ferez  point 
une  restitution,  vous  ne  tendrez  rien  {Applaudis- 
semenis)  ;  et  vous  dépouillerez  du  bien  que  vous 
aviez  donné  en  échange,  si  vous  ôtez  aux  pa- 
rents du  roi  les  droits  de  citoyens  actifs  :  que 
dis-je?  non  seulement  vous  ne  leur  accordez 
rien,  non  seulement  vous  ies  dépouillez,  mais 
avez-vous  réfléchi  à  la  classe  où  vous  allez  les 
assimiler? 

Relisez  ce  code  criminel  que  vous  avez  dé- 
crété; voyez  les  malfaiteurs,  les  banqueroutiers, 
les  faussaires,  les  déprédateurs,  les  calomnia- 
teurs :  vous  les  punissez  par  la  dégradation  ci- 
vique, et  voilà  la  classe  où  vous  voulez  ranger 
ceux  que  vous  prétendez  honorer.  {Applaudisse- 
ments.) Songez  combien  vous  allez  être  en  con- 
tradiction avec  les  principaux  décrets  que  vous 
avez  prononcés.  Les  droits  de  Thomme,  évangile 
immortel  de  la  raison,  sont  tous  vipiés.  N'avez- 
vous  pas  dit  que  les  hommes  étaient  tous  nés 
égaux  en  droit  ?  N'avez-vous  pas  déclaré  que  tous 
les  citoyens  étaient  sujets  aux  mêmes  peines 
pour  les  mêmes  délits  ?  Imaginez  donc  un  nou- 
veau code  criminel  pour  cette  caste  proscrite: 
car  s'ils  se  rendent  coupables  d^un  crime  qui 
mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen,  vous  ne 

f)ouvez  trouver  le  moyen  de  les  punir  par  vos 
ois,  puisque  déjà  leur  naissance  a  prononcé  Ta- 
naihème  sur  eux.  {Applaudissements,) 

On  prétend  qu'il  serait  dangereux  d'admettre 
dans  le  Corps  le^^islatif  des  membres  de  la  famille 
royale  :  ils  seraient,  dit-on,  ou  pour  ou  contre 
la  cour.  Dans  le  premier  cas,  ils  chercheraient  à 
augmenter  le  nouvoir  du  roi.  Oans  le  second,  ils 
seraient  des  factieux  qui  pourraient  tout  boule- 
verser...  Mais  comment  auraient-ils  donc  cette 
puissante  influence  qu'on  leur  suppose?  Par  leur 
naissance?  Cet  avantage  n*est  imposant  que  dans 
les  temps  de  préjugés  ;  et  vous  l^vez  rendu  nul. 
Par  leurs  talents?  Les  députés  de  toutes  les 
classes  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par  leurs 
richesses  ?  Les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la 
cause  commune  ne  leur  laissent  pas  de  grands 
moyens  d'exercer  ce  vil  senre  de  corruption  ;  et 
si  ce  dernier  mal  était  a  craindre,  il  (kudrait 
donc  encore  exclure  du  Corps  législatif  tous  les 
gens  possesseurs  d'une  grande  fortune,  tous  les 
riches  négociants,  touB  les  banquiers;  car  je 
n'avance  rien  d'extraordinaire  en  disant  qu'il 
existe  maintenant  plusieurs  citoyens  plus  riches 
qu'eux.  Mais  dans  cette  hypothèse,  on  établit  qu'à 
1  avenir  tous  les  individus  de  la  famille  royale 
seront  à  perpétuité,  ou  des  factieux,  ou  des  cour- 
tisans vendus.  Cependant  n'est-il  pas  possible 
aussi  de  supposer  qu'il  s'en  trouve  de  patriotes; 
et  ceux-là  mériteront-ils  d'être  flétris  de  cette 
tache  originelle  qu'on  veut  imprimer  sur  toute  la 
race? 

Quelle  loi,  que  celle  qui  suppose  toujours  le 
vice  ou  le  crime,  et  qui  n'admet  pas  l'existence 


de  la  vertu,  tandis  qu'au  contraire,  la  loi  doit 
avoir  mille  fois  plus  de  vigilance  et  d'activité 
pour  découvrir  et  récompenser  layertu,  que  pour 
réprimer  le  vice  I  Bn  matière  grave,  il  lui  faut 
toutes  les  lumières  de  l'évidence  la  plus  frappante 
pour  condamner  ;  au  lieu  que,  pour  absoudre, 
elle  saisit  avidement  un  simple  doute;  et  quoi  de 
plus  grave,  quoi  de  plus  important  que  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  ?  question  qui  n'en  sera  pas 
une,  si  l'on  respecte  vos  décrets  constitutionnels, 
ou  si  l'on  n'enfreint  pas  tous  les  principes  de 
l'équité.  Bnfin,  j'ose  avancer  que  l'infaillible 
moyen  de  rendre  la  famille  royale  une  caste  véri- 
tablement dangereuse,  c'est  d'adopter  le  décret 
que  Ton  vous  propose. 

En  effet,  en  la  privant  du  noble  droit  de  ser- 
vir son  pays,  en  écartant  d'elle  toute  idée  de 
gloire  et  de  bien  public,  vous  la  dévouez  à  tons 
les  vices  produits  par  l'intrigue  et  l'oisiveté. 
Ceux  qui  parmi  eux  n'auront  aucune  énergie, 
ramneront  servilement  au  pied  du  trône,  et  ob- 
tienctront  pour  eux  et  leurs  amis  les  grâces  dues 
aux  seuls  mérites.  Ils  cabaleront,  ils  intrigue- 
ront dans  l'Asgemblée  nationale  avec  moins  de 
pudeur  que  s'ils  y  étaient  eux-mêmes,  et  qu'ils 
fussent  par  conséquent  obligés  d'y  manifester 
personnellement  leurs  opinions.  Ceux,  au  con- 
traire, qui  seront  nés  avec  du  courage  et  des  ta- 
lents, chercheront  à  se  faire  un  parti;  et  n'ayant 
rien  a  attendre  de  la  patrie  qui  les  a  rejetés  de  son 
sein,  s'ils  parviennent  à  acquérir  du  crédit,  ils  ne 
l'emploieront  qu*à  satisfaire  une  ambition,  qui, 
dans  leur  position,  ne  pourra  jamais  êtrenoole  et 
pure,  et  tous  seront  animés  d^un  sentiment  com- 
mun :  la  haine  de  la  Constitution  qui  les  exclut 
de  tout,  et  le  désir  de  la  renverser.  (ApplaiMUsse-- 
ments,)  Voyez,  au  contraire,  ce  qu'il  est  possible 
d'en  attendre,  si  l'amour  de  la  patrie  les  en- 
flamme. Jetez  vos  regards  sur  un  ues  rejetons  de 
cette  race  que  l'on  vous  propose  d'avilir  :  à  peine 
sorti  de  l'enfance^  il  a  déjà  eu  le  honneur  de 
sauver  là  vie  à  3  citoyens,  au  péril  de  la  sienne. 
La  ville  de  Vendôme  lui  a  décerné  une  couronne 
civique  :  malheureux  enfant,  sera-ce  la  pre-- 
mière  et  la  dernière  que  ta  race  obtiendra  de  la 
nation?  {VifÈ  applaudissements,) 

Non,  Messieurs,  vous  sentiez  les  conséquences 
du  décret  que  l'on  vous  propose  :  la  'justice  et 
la  saine  politique  le  réprouvent  également.  Vous 
avez  sagement  fait  d'accorder  à  l'héritier  pré- 
somptif, des  prérogatives  particulière^  ;  mais  leâ 
antres  membres  de  la  famille  royale,  jusqu'à 
l'époque  où,  par  leur  naissance,  ils  peuvent 
monter  sur  le  trône,  ne  doivent  être  que  de  sim- 
ples citoyens:  eh!  combien  il  serait  heureux 
pour  celui  qui  serait  appelé  à  ce  poste  redou- 
table, d'avoir  connu  et  rempli  les  devoirs  de  ci- 
toyen {Applaudissements),  et  d'avoir  eu  l'honneur 
de  défendre  ses  compatriotes  contre  les  usurpa- 
tions du  pouvoir  qu^il  est  à  l'instant  d'exercer  ; 
tandis  qu'au  contraire^  si  ce  décret  passait,  la 
nation  ne  pourrait  attendre  pour  l'avenir,  de 
cette  famille  dégradée  et  proscrite  civilement, 
que  des  régents  ambitieux,  des  rois  imbéciles, 
et  des  tyrans!  {Applaudissements.) 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  nou- 
veau projet  présenté  par  le  comité  de  revision, 
et  au  maintien  du  décret  constitutionnel  que 
vous  avez  déjà  solennellement  décrété.  {Apputu- 
dissements^) 

Vaiûs  nombreuses  :  V\mpreBsion\  l'impression! 
(L'Assemblée  ordonne  l'iUipreadion  du  discours 
de  M.  de  Sillery.) 
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Voix  diverses  :  La  qaestioa  préalable  sur  i'ar- 
ticle  I  —  A  demain  1  à  demain  ! 

(L*Â88erablée,  consultée»  renvoie  la  suite  de  la 
discussion  à  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
un  quart. 


ÂNNBXE 

A    LA  SÉANCE     DE   L'ASSBMBLÉB    NATIONALE 
DU  MERCREDI  24  AOUT  1791. 

Opinion  de  M.  de  Bonneville,  sur  la  renon^ 
dation  proposée  par  M.  d^OrUans^  à  la  succès^ 
sion  au  trône. 

Messieurs, 

Si,  comme  on  doit  le  supposer,  et  comme 
j'aime  à  me  le  persuader,  la  renonciation  que 
(iropose  M.  d'Orléans  au  droit  éventuel  que  sa 
naissance  lui  donne  au  trône,  est  l'effet  du  sen- 
timent profond  d'un  patriotisme  par  et  désinté- 
ressé, c'est  un  acte  de  civisme  dont  Thistoire 
fournit  sans  doute  peu  d'exemples;  mais  avant 
de  me  livrer  à  son  apologie,  qu'il  me  soit  permis 
de  Texaminer  dans  son  principe  et  dans  ses  con- 
séquences. 

Je  sens  qu'il  est  possible  que  la  malignité  qui 
s'attache  à  tout,  suppose  à  cette  action  des  mo- 
tifs dont  je  repousse  l'idée,  pour  ne  Tapercevoir 
que  dans  son  jour  le  plus  lavorable. 

Hais  celte  renonciation  qui,  à  son  premier  as- 
pect, parait  simple,  et  semble  ne  présenter  qu'un 
résultat  de  principes  philosophiques  et  de  vertus 
civiques,  me  paraît  cependant  susceptible  de  plu- 
sieurs observations,  desguelles  découlent  natu- 
rellement quelques  questions  que  je  supplie  l'As- 
semblée de  me  permettre  de  mettre  sous  ses 
yeux. 

La  première  qui  s'offre  à  mon  imagination  est 
de  savoir  si  un  membre  de  la  famille  royale  qui, 
dans  le  moment  actuel,  n'est  pas  appelé  au  trône, 

fient  renoncer  au  droit  éventuel  que  sa  naissance 
ni  donne  d'y  parvenir,  le  cas  échéant,  afin  de 
J>ouvoir  partager,  avec  tous  les  autres  citoyens, 
es  droits  politiques  dont  ils  jouissent,  et  dont 
la  sagesse  exige  que  les  membres  de  la  dynastie 
régnante  soient  privés. 

L'idée  qui  se  présente  naturellement  pour  ré- 
soudre cette  question,  est  que  ce  membre  en  a 
le  droit. 

Mais,  en  adoptant  ce  principe,  il  en  ressort  une 
autre  question  sur  laquelle  il  est  nécessaire  que 
l'Assemblée  prononce. 

Si  ce  membre  a  des  enfants,  sa  renonciation 
doit-elle  avoir  son  effet  par  rapport  à  eux  ?  Je 
ne  le  pense  pas  ;  et,  dans  ce  cas-là,  je  supplie 
l'Assemblée  de  considérer  à  guel  danger  serait 
exposée  la  liberté,  s'il  pouvait  être  admis  dans 
les  Assemblées  politiques  de  la  nation,  un  indi- 
vidu considérable  par  le  sacrifice  même  qu'il  au- 
rait fait  de  son  rang,  puissant  par  une  grande 
fortune,  et  père  d'un  autre  individu  dont  le  droit 
éventuel  au  trône  aurait  été  conservé. 
J'écarte,  sans  doute,  toute  supposition  appli- 


(1)  Cette  opinion,  commencée  an  cours  de  la  séance, 
a  été  interrompue  par  l'Assemblée  (Voir  ci-dessus, 
page  TOS.) 


cable  aux  circonstances  présentes,  mais  en  gé- 
néralisant ces  idées,  n'est-on  pas  naturellemeat 
porté  à  sentir  combien  il  serait  à  craindre  qu'on 
personnage  qui  se  trouverait  dans  une  pareille 
position,  ne  se  servit  de  la  popularité  qu'il  au- 
rait acquise  par  son  sacrltice  et  de  son  influence 
sur  le  corps  politique  dont  il  serait  membre, 
pour  préparer  l'élévation  de  son  fils  aux  déneos 
de  la  tranquillité  de  l'Btat,  de  la  liberté  pablique 
et,  peut-être,  de  la  branche  régnante? 

Je  ne  croîs  pas  devoir  donner  un  plus  loog 
développement  à  ces  réflexions  dont  les  consé- 
quences n'échapperont  sûrement  pas  à  TAs- 
semblée  ;  aussi  je  me  borne  à  demander  que  la 
renonciation  proposée  par  M.  d'Orléans  ne  soit 
pas  admise  ;  qu'il  soit  privé  de  tous  les  droits  de 
citoyen  actif,  comme  les  autres  membres  de  la 
famille  royale,  et  que,  comme  eux,  il  ne  jouisse 
d'autres  droits  politiques,  que  de  celui  delà 
succession  éventuelle  au  trône. 

Si  malgré  ces  observations,  l'Assemblée  croyait 
devoir  admettre  la  renonciation  que  vient  de  lui 
offrir  M.  d'Orléans,  alors  je  demande  que,  dans 
ce  moment,  sa  pension  apanage  lui  soit  retirée, 
sauf  à  la  transmettre  à  sa  postérité  masculine, 
s'il  y  a  lieu. 

Mes  motifs,  pour  appuyer  cette  demande,  sont 

Sue  la  nation  accorde  cette  rente  aux  membres 
e  la  famille  royale,  pour  les  mettre  en  état  de 
soutenir  avec  éclat,  le  ranç  que  leur  donne  leur 
naissance,  et  les  droits  qui  y  sont  attachés.  Or, 
lorsqu'on  abdique  ce  rang,  on  ne  doit  plus  pré- 
tendre à  l'éclat  qui  l'environne  ;  ainsi,  sous  ce 
rapport;  la  pension  apanagère  doit  être  supprimée, 
et  le  prince,  redevenu  citoyen,  ne  doit  plus  pré- 
tendre d'autre  traitement  de  la  nation  que  celui 
auquel  ses  services  lui  auraient  acquis  des  droits. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDBNGB   DB   H.   VICTOR  DE  BR06LIE. 

Séance  du  jeudi  25  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  21  août,  qui 
est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que,  par  le  résultat 

du  scrutin  qui  a  eu  lieu  à  l'issue  de  la  séance 
du  mardi  23  août,  MM.  de  Tracy,  Castellanet«  de 
La  Rochefoucauld,  firostaret,  Louis  Monneron  et 
Périsse-Duluc  sont  adjoints  au  comité  des  colo- 
nies. 

M.  le  Président.  Je  suis  chargé,  Messieur*. 
de  vous  demander  une  séance  du  soir  pour 
samedi  prochain;  elle  est  nécessaire  pour  ter* 
miner  plusieurs  affaires  pressantes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  tiendra  séance 
samedi  soir.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  Af.  D^P^'^' 
tail^  ministre  de  la  guerre^  ainsi  conçue  : 

(i)  Celte  séanee  est  incompléle  ao  Moniteur, 
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«  Paris,  le  24  août  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«*  L'Assemblée  nationale  (^st  instruite  de  l'état 
de  résistance  à  la  loi  dans  lequel  persévèrent  le 
SS"»  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Dauphiné;  le 
17°,  ci-devant  Auvergne;  et  le  2«  bataillon  du 
680  régiment,  ci-derant  Beauce;  je  lui  en  ai 
adressé  les  détails  dans  divers  temps.  Les  cbefs 
militaires  ont  fait  depuis  tous  leurs  efforts  pour 
rappeler  ces  corps  à  leur  devoir  :  toutes  leurs  re- 
présentations sont  restées  sans  effet;  ces  soldats 
enivrés  de  licence  n'entendent  plus  U  voix  de  la 
raison;  il  n'y  a  donc  plus  à  employer  que  la  ri- 
gueur de^)  lois.  Mais  c'est  en  vain,  Monsieur  le 
Président,  que  le  pouvoir  exécutif  cherche  celle 
applicable  à  de  pareils  cas. 

«  L'Asii^emblée  natiunalea  fait  des  lois  militains 
qui  peuvent  servir  à  juger  un  certain  nombre  d'in- 
dividus :  les  cours  martiales  remplissent  cet  objet. 
Mais  comment  tenir  des  cours  martiales  contre 
des  bataillons,  des  régiments  entiers  ?  Il  faut  donc 
ici  d'autres  lois.  Il  y  a  d'ailleurs  le  plus  grand 
inconvénient  à  ce  que  des  affaires  de  cette  nature 
traînent  en  longueur;  en  paraissant  balancer  sur 
la  punition  du  crime,  on  donne  lieu  au  coupable 
de  douter  s'il  a  vraiment  commis  uu  crime;  et 
c'est  ainsi  que,  par  l'impunité,  on  les  voit  ae  répé- 
ter de  tons  côtés.  U  est  donc  extrêmement  urgent 
de  prononcer  sur  Ks  corps  en  question. 

«  Ce  serait  bien  inutilement,  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  nous  travaillerions  à  rétablir  [ios  for- 
teresses, que  nous  préparerions  des  camps;  ils 
nous  défendraient  mal,  si  nous  n'avions  à  y  ras- 
sembler qce  des  troupes  livrées  à  l'indiscipline,  et 
par  conséquent  (car  telles  sont  les  suites  de  lin- 
discipline)  sans  instruction,  sans  ensemble,  sans 
volonté  constante,  et  rendues  bientôt,  par  le  liber- 
tinage, incapables  de  soutenir  avec  patience  et 
résignation  les  fatiguts,  les  travaux  de  la  guerre, 
et  les  privations  de  toute  e.<péce.  11  nous  faudra 
donc  (oujourscraindre,  comme  à  présent,  non  pas 
les  efforts  «les  puis.^ances  de  premier  et  de  second 
ordre,  mais  left.mduvaises  dispositions  des  princes 
les  moins  considérables;  les  projets  (insenst^s 
dans  toute  autre  ci^con^tauce)  d'une  poignée  de 
transfuges,  tiendront  tout  l'Bmpire  dans  de  con- 
tinuelles alarmes. 

u  U  faut  sortir  de  cet  état  humiliant,  et  le  moyen 
est  de  rétablir  la  discipline  dans  notre  armée,  et 
de  lui  rendre  les  qualités  qui  peuvent  seules  lui 
mériter  ce  nom  ;  avec  ce  moyen  fondamental,  tous 
les  autres  que  nous  employons  sont  bons  et  utiles  ; 
sans  lui,  ils  sont  iusuiiisants,  illusoires. 

«  Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  le 
dire;  s'il  est  des  hommes  qui  désirent,  ou  qui  du 
moins,  voient  sans  peine  la  dissolution  de  notre 
armée,  ce  ne  peut  être  que  des  gens  malinten- 
tionnés, qui  croient  trouver  leur  avantage  dans 
la  subversion  totale  de  l'Etat;  des  gens  bans 
jugement,  incapables  de  prévoir  l'avenir  et  de 
profiter  des  leçons  de  l'histoire  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  temps. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Siçné  :  DUPORTAIL.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire! 

M.  de  IVoallles.  On  ne  peut  pas  se  borner  au 
simple  renvoi  au  comité  militaire;  je  demande 
qu'il  lui  soit  enjoint  de  faire  demain  un  rapport 
bur  ces  régiments. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
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la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  comité  mi- 
litaire et  lui  enjoint  d'en  faire  le  rapport  de- 
main.) 

I  M.  I©  Président  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Boullé,  comr- 
missaire  de  V Assemblée^  dans  le  département  du 
Nord,  ainsi  conçue  : 

€  Valenciennes^le  21  août  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  avec  soumission  la  nouvelle  marque 
de  confiance  dont  l'Assemblée  nationale  a  daigné 
«l'honorer,  et  qu'elle  vous  a  chargé  de  me  trans- 
mettre. Depuis  que,  par  les  suffrages  du  peuple, 
j'ai  été  revêtu  du  caractère  de  représentant  de  la 
nation,  j'ai  dû  m'oublier  moi-même,  et  j'ai  fait 
à  ma  patrie  le  sacrifice  de  toute  mon  existence. 
L'Assemblée  nationale  vient  de  prolonger  et  n'é- 
tendre la  commission  dont  elle  m'avait  chargé 
et  elle  m'impose  par  là  des  devoirs  bien  au-dcs^ 
sus  de  mes  forces  :  mais  elles  seront  du  moins 
consacrées  tout  entières  à  les  remplir;  c'est  le 
seul  engagement  qu'il  soit  en  mon  pouvoir  de 
contracter.  Déjà  l'on  m'avait  laissé  seul  chargé 
d'un  fardeau  trop  pénible,  et  le  moment  où  la 
suspension  du  décret  relatif  à  l'envoi  de  non  veaux 
commissaires  dans  les  départements,  me  fît  perdre 
l'espoir  du  prompt  retour  de  mes  collègues,  aurait 
ét«  celui  de  mon  départ,  si  le  g(»néral  de  l'armée 
du  Nord  ne  m'avait  témoigné  Te  plus  vif  désir  de 
me  retenir,  et  si  je  n'avais  été  convaincu  moi- 
même  que  ma  présence  dans  son  commandement 
pouvait  encore  être  utile.  J'avais  vu  la  manière 
dont  l'Assemblée  nationale  avait  accueilli  les  de- 
mandes ue  M.  de  Rochambeau,  qui  lui  avaient  été 
transmises  par  mes  collègues;  je  partageais  ses 
dispositions  et  ses  sentiments  pour  ce  général,  je 
crns  m'y  conformer  par  ma  déférence.  Il  m'en 
coûtait  d'être  séparé  de  l'Asembiée,  lorsque  Pacte 
constitutionnel  allait  lui  être  soumis;  mais  il  ne 
devait  être  que  la  collection  de  ce  qui  avait  déjà 
été  divisément  décrété,  et  je  devais  me  re}»oser 
sur  nos  serments.  N'était-ce  pas,  d'ailleurs,  parti- 
ciper encore  à  ce  nouveau  travail  sur  la  G-Justi- 
lution,  que  de  concourir  de  tout  mon  pouvoir  à 
assurer  le  succès  des  mesures  qui  doivent  en  af- 
fermir l'établissement?  C'est  vers  ce  but  que  mes 
efforts  se  sont  constamment  dirigés  ;  ce  nrest  pas 
à  moi  d'apprécier  ce  qu'ils  ont  produit;  j'ai  seu- 
lement rendu  compte  au  comité  militaire  de  quel- 
ques incidents  dont  il  pouvait  être  utile  que  l'As- 
semblée nationale  fût  informée. 

«  L'Assemblée  nationale  m'a  environné  de 
toute  la  confiance  qui  lui  est  due;  j'en  ai  fiit 
mon  principal  moyen  :  c'«:st  le  seul  que  je  me 
plaise  à  employer,  et  je  duis  lui  rapporter  tout 
le  bien  qui  a  pu  s'opérer  par  mon  ministère. 

«  L'infatigable  activité  de  notre  général  rend 
chaque  jour  plus  respectabl»^  l'état  de  défense  de 
cette  frontière,  et  nous  ne  connaissons  rien  au- 
dehors  qui  puisse  en  altérer  la  sécurité.  C'est 
jusqu'à  présent,  dans  l'intérieur  que  se  trouvent 
nos  plus  dangereux  ennemis.  Ce  n'est  pas  qu'on 


se  rétablir  ;  mais  on  n'est  pas  encore  toujours 
assez  en  garde  contre  les  vaines  terreurs,  contre 
les  injustes  défiances,  contre  les  faux  bruits  que 
la  malveillance  ne  cesse  de  répandre,  et  contre 
les  perfides  insinuations.  L'on  s'apercevra  enfin 
qu'elle  ne  cherche  que  la  confusion  et  l'anarchie; 
on  achèvt.^ia  alors  de  se  rallier  autour  de  la  loi, 
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uti'uiii4itt4uni\u  t>l  de  mon  dévouement. 

^  ¥  Signé:  BOULLB.  » 

M   ilti  lll»filil«^««  Jo  demande  Timpression  de 

^^l'.  Au.uinil»l(>«.  consultée,  ordonne  l'impression 
\[y  û  haih»  du  M.  Boulié.) 

M  lu  V^émldeint  fait  donner  lecture,  par  un 
lii  MM  l««  Mir.réiaires,  d'une  /^t^r^  (Tun^  société 
}nnhih(*éif9  tU  tiunie$,  ainsi  conçue  : 

«  Munulttiir  1«  Président, 
H  lliiM  mKîi^aé  d'architectes  vient  d'élever  à 
Nanti  M  «M  iiionumunl  destiné  à  perpétuer  la  mé- 
iiHiiKî  (i«4  iravrtux  de  la  génération  présente, 
iioMi  U  <<'nqt  ^t«  de  sa  liberté,  et  ses  glorieux 
LiM/f4  •  r/*^«l  «ine  colonne  de  80  pieds  de  hau- 
li:ui  nuMiionUe  df  la  statue  de  la  Liberié,  qui 
f)lAl/ihu«i  liufl  couionnes  civiques;  autour  d^-  la 
I  «iJoiiMH  <*i  •(!(*  1^  ligcies  spirales,  symbole  de  la 

IKift*'  n»  n^nt  InBcrlia  les  nunis  des  membres  de 
j^hM^Miiiiée  nationale  constituante;  le  pié lestai, 
f:iii(iHi6  df  faisceaux  d'armes,  et  portant  à 
(Imimm  df  «<ts  BnizlL*e,  le  bofiîM't  de  la  hb^rtô, 
doit  fHpP'li'r  b  nos  er^  '   '  1789  1rs  Fran- 

ruu  viHihJrent6(re  '  rent  d.- 
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cietc,  par  l'organe  deson  secrétaire,  voa? 

■  ..iie  donc,  Messieurs,  de  lui  faire  passer  la 
>LJ  exacte  di  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
îduonaie,  afin  de  la  mettre  en  état  d'acluvcr 
fOU  ouvrage. 

«  Cette  société  d'artistes  sera  toujours,  ainsi 
lue  les  nombreux  habitants  de  U  ville  qu'<'ll6 
habire,  idolâtre  de  la  liberté,  ardente  à   la  dé- 
tendre et  respectueusement  soumise  à  ia  loi. 
u  Je  suis,  etc., 

«  Signé  :  YlLLARCEAU,  secrétaire.  » 

M.  O^Uiii .  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  meniion 
de  la  lettre  de  la  société  des  architectes  de  Nante» 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  Cvuinebaad  de  f§(aint-]ilesme.  Je  vienf^ 
présenter  à  l'Assemblée  unepétition  de'd^  citoyens 
commerçants  de  la  même  ville  dont  o^i  vient  de 
parler,  de  la  ville  de  Nantes  ;  voici  cette  pièce  : 

«  Messieurs,  avant  de  rendre  votre  décret  du 
15  mai  1791  sur  les  hommes  de  couleurUbres,nous 
vous  avons  exposé  les  funestes  conséquences  que 
cette  loi  devait  entraîner  pour  les  planteurs,  pour 
les  hommes  de  couleur,  et  pour  la  France 
entière 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  Jour! 

M.  EiAvIe.  Vous  n'avez  pas  le  courage  d'en- 
tendre la  vérité.  (Murmures,) 

M.  Gnineband  de  Salnt-Mesne...  •   Des 

commerçants  des  ports  de  mer  et  des  villes  ma- 
nufacturières, réunis  à  Paris,  vous  ont  adressé  de 
semblables  représentations  :  leurs  observaiicn^ 
et  les  nôtres,  dictées  par  Tamour  de  la  patrie  et 
de  l'humanité,  n'ont  pas  eu  de  succès.  Ije  setiti- 
ment  d'humanité  universelle  que  vous  avez  cru 
supérieur,  vous  a  déterminé  à  rendre  votre  di*- 
crei;  lorsque  nous  en  avons  reçu  la  nouvelle, 
nous  avons  répété  notre  observation  :  notre  ex- 
périence, notre  connaissance  des  mœurs  et  <ies 
opinions  des  colons,  notre  ardent  désirde  les  voir 
heureux,  nous  ont  fait  frémir  sur  les  malheurs 
que  nous  présagions,  nous  vous  en  avons  lait 
part;  c'était,  nous  le  pensions,  le  devoir  de  ci- 
toyens libres  qui  aiment  leur  pays  et  leurs  frère?, 
quelque  partie  de  l'Empire  qu'ils  habitent.  L'mu- 
tilité  de  ces  dernières  représentations  nous  a  fait 
concentrer  notre  douleur  profonde;  nous  avons 
remis  aux  temps  et  aux  événements  à  justiiier 
nos  démarches;  le  temps  et  les  événements  or  t 
parlé,  leur  voix  terrible  et  imposante  se  fait  en- 
tendre; elle  nous  donne  le  triste  droit  de  vous 
transmettre  encore  les  alarmes  qui  nous  environ- 
nent. 

«  Les  planteurs  attendaient  donc,  dans  le  calme 
et  avec  confiance,  le  plan  de  Constitution   que 
leur  avait    promis   l'Assemblée   nationale    le> 
8  [nars  et  12  octobre;  ils  demandaient  des  com- 
missaires que  vous  leur  aviez  annoncés»  ils  lef; 
demandaient  comme  des  gages  de  paix  envoyas 
par  vous  pour  fixer  à  jamais  leur  destiné»»   i 
celles  delà  France.  Tout  à  coup.  Messieurs,  ai 
ieu  de  l'accomplissement  de  leur  vœu,  un  navir- 
ntre  au  Gap,  et  apporte  votre  décret  du  15  niai. 
Tinsiant,  les  couleurs  nationak^s,  les  signt  s  (.(• 
liberté  auxquels  tous  les  citoyens  se  rail  e.i: 
t  foulés  aux  pieds;  les  résolobons  do  de>*  «- 
'  succèdent  h  t\o>  dtlibératiooa  tranquilles .  !•  s 
rets  de  la  'edaiw  eiai  deliors  preu- 
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nent  la  place  des  travaux  paisibles.  Le  saog  est 

Î»rôt  à  couler,  et  le^  boinmes  de  couleur  seront 
es  premières  victimes  immolées  à  la  fureur  des 
colons  à  cause  d'une  loi  qui  a  eu  pour  objet  de 
les  lavorifer.  Tous  les  partis  se  réunissent  contre 
une  loi  qui  nous  fait  regarder  la  France  comme 
notre  ennemie.  On  veut  fermer  les  ports.  Les 
regards  se  retournent  contre  un  peuple  rival 
toujonrsarmé.  Il  est  trop  pénible  poardes  hommes 
sensibles  de  s'arrêter  sur  ce  tableau  funeste;  nous 
transcrirons  à  la  fin  de  celte  pétition  des  lettres 
qui  nous  sont  parvenues  par  les  derniers  navires  : 
nous  n'avons  pas  encore  de  nouvelles  des  parties 
de  l'ouest  et  du  suii  de  Saint-Domingue,  ni  des 
autres  colonies,  mais  tout  nous  fait  croire  que 
l'embrasement  sera  universel. 

«I  Âprôs  vous  avoir  exposé  les  malheurs  des 
colons,  nos  frères  et  nos  amis,  nous  demandons  à 
tîxer  votre  attention  sur  la  France.  Il  est  enfin 
temps  de  le  dire,  Messieurs,  nos  colonies  nous 
échappent,  et  avec  elles  une  foule  de  propriétés 
nationales  et  particulières  dont  elles  sont  les  élé- 
ments ;  en  un  mot,  tous  les  moyens  de  travail 
dont  la  société  est  en  possession.  Vous  nous  avez 
rendus  libres,  et  vous  voulez  nous  rendre  heu- 
reux :  le  bonheur  d'une  société  consiste,  après 
la  liberté,  dans  la  conservation  inviolable  des 
propriétés,  si  nous  perdons  nos  colonies,  et  nous 
en  sommes  menacés,  nos  propriétés  sont  anéan- 
ties :  le  travail  du  peuple  est  perdu,  et  les  villes 
florissantes  et  peuplées,  qui  entretiennent  l'abon- 
dance et  la  richesse  dans  l'Bmpire,  qui  ont  une 
action  immédiate  sur  la  richesse  et  la  prospérité 
de  la  capitale,  centre  commun  de  Tindustrie natio- 
nale, qui  afisure  le  débouché  des  productions  de 
la  terre,  et  augmente  leur  valeur  en  multipliant  à 
l'infini  les  consommateurs;  ces  villes,  1  objet  de 
Tadmiiation  et  de  la  jalousie  des  étrangers,  vont 
rentrer  dans  la  pauvreté  et  la  misère  où  elles  étaient 
avant  la  culture  de  nos  colonies;  les  citoyens 
sans  occupations  et  sans  pain,  travaillés  par  les 
factieux,  se  porteront  à  tous  les  excès.  Bt  qui 
peut,  sans  effroi,  envisager  le  parti  que  prendront 

ÏHusieurs  milliers  de  Français,  plusieurs  pères  de 
àmille,  tourmentés  par  la  faim  et  le  désespoir! 

«  Les  ennemis  de  la  Constitution  n'ont  pas 
perdu  l'eï'pérance;  il  veillent  sans  cesse;  ils  n  at- 
tendent qu'une  grande  calamité,  qu'un  grand  dé- 
chirement de  rËmpire,  pour  mettre  dans  leurs 
mains  les  chaînes  du  despotisme  que  vou^  avez 
brisées;  ils  compteront  avec  uoq  fausse  pitié, 
avec  une  perfide  humanité,  ce  qu'ils  appelleront 
le  succès  de  la  Révolution,  (murmures).  Votre 
crédit  national  perdu,  la  disparition  du  numé- 
raire, les  embarrasde  la  circulation  des  assignats 
qu'il  augmente  à  dessein,  l'ébranlement  des  for- 
tunes, les  faillites  des  commerçants  qui,  par  leurs 
rapports,  tien  Ment  à  toutes  les  classes  de  la  société 
entin,  diront-ils... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Galnebaad  de  Saint-Mesme...  «  l'an- 
cien édifice  a  été  renversé  en  son  entier;  ses 
matériaux  sont  épars  ;  les  représentants  du  peu- 
ple peuvent  seuls  les  rassembler  et  les  recons- 
truire; mais  vos  espérances  sont  perdues;  votre 
travail  que  nous  avons  toujours  respecté... 


[.  E.«njaln«ls.  Il  est  bon  d'entendre  des  ré- 
clamations sur  l'humanité,  mais  on  ne  peut  y 
passer  3  heures. 

M.  OoiMtoHd  de  Salnt-McsaM.  «  À  la  vue 


de  tant  de  maux,  un  seul  espoir  nous  reste,  et 
cet  espoir  est  en  vous.  Législateurs,  pères  de  la 
patrie,  ouvrez  un  port  au  vaisseau  ue  TEtat  en 
péril.  Hâtez-vous  de  faire  connaître  aux  colonies 
que  vous  suspendez  Texécution  d*un  décret  qui 
causerait  leur  ruine  et  la  nôtre  ;  renouvelez-leur 
l'assurance  que,  cooTormément  aux  décrets  des  13 
et  15  mai  1791,  vous  ne  statuerez  définitivement 
rien  sur  Tétat  des  habitants,  qu*après  avoir  connu 
le  vœu  formel  de  l'assemblée  coloniale;  cette 
mesure  seule  peut  ramener  le  calme  dans  nos 
colonies,  et  serrera  indissolublement  les  liens  qui 
doivent  les  unir  à  la  patrie.  » 

Plusieurs  membres  :  k  l'ordre  du  jour! 

M.  L««¥le.  Vous  connaissez  la  marche  du  co- 
mité colonial.  Je  demande  qu'il  lui  soit  enjoint 
d'être  plus  vigilant,  et  de  nous  faire  un  rapport 
quelconque  lundi  prochain.  Je  ne  préjuge  rien; 
mon  opinion  n'est  pas  de  revenir  sur  le  décret; 
par  conséquent,  je  ne  suis  pas  suspect. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  pétition  des  citoyens^-commerçants  de  Nantes 
au  comité  colonial  pour  lui  faire  un  rapport  sur 
les  colonies,  lundi  prochain.) 

M.  I«  Prësldent  fait  donner  lecture  d'une 
note  du  ministre  de  la  justice  contenant  Vétat  des 
décrets  auxquels  ce  ministre  a  apposé  le  sceau  de 
lEtat. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  suivants,  qui  lui 
ont  été  remis,  savoir  : 

«  Au  décret  du  1*'  août,  qui  autorise  le  ministre 
de  la  guerre  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
le  rassemblement  et  le  service  des  gardes  natio- 
nales. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  fonds 
demandés  par  M.  Rochambeau  pour  la  défense 
des  frontières 

•  Au  décret  du  2  août,  relatif  à  l'intérêt  du 
montant  des  liquidations  des  charges  des  perru- 
quiers, barbiers  et  étuvi?te8. 

«  Au  décret  du  5  août,  relatif  à  la  remise  des 
sommes  déposées  entre  les  mains  des  huissiers- 
priseurs,  receveurs  des  consignations,  commis- 
saires (iQX  saisies  réelleai  notaires,  séquestres, 
etc.,  et  au  recouvrement  des  impositions  person- 
nelles. 

t  Au  décret  des  4  et  6  août,  concernant  Tad*- 
ministration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

a  Au  décret  du  9  août,  relatif  à  la  police  de 
la  navigation  et  des  ports  de  commerce. 

c  Au  décret  du  14  août,  portant  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  natio- 
nale: l^une  somme  de  29,419,472  livres;  2^  une 
somme  de  6,372,477  livres. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  événe- 
ments arrivés  dans  la  6*  division  de  Tannée, 
contre  l'ordre  et  la  discipline  militaire. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  le  rembourse- 
ment des  sommes  dues  en  résultat  du  tirage  fait 
en  juin  1791,  de  l'emprunt  de  100  millions. 

«  Au  décret  du  mê<ne  jour,  concernant  les 
titres  des  espèces  de  15  et  de  30  sous. 

«  Au  dérret  du  15,  qui  fixe  les  fonds  néces- 
saires aux  travaux  d'achèvement  du  monument 
des  grands  hommes. 

«  Au  décret  du  17,  portant  que  la  caisse  de  l'ex- 
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traordinaire  avancera  800,000  livres  à  la  manici- 
palité  de  Bordeaux.  ^  . .   , 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-desaus,  sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  na  main  Tordre  d'expédier 
et  sceller  du  sceau  de  rBtat. 

*  Paru,  le  20  août  1791. 

«  Signé:  M.-L.-P.  Duport.  •» 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diicussion  d£s 
Articles  à  ajouter  dans  Vacte  constitutionnel  (1). 

M.  Démeanler,  rapporteur  {en  V absence 
de  M.  Thouret).  Messieurs,  avant  de  reprendre  la 
suite  de  la  discussion  sur  l'article  présenté  hier 
relativement  aux  droits  politiques  qui  seraient 
déterminés  dans  la  Constitution  à  i  égard  des 
membres  de  la  famille  royale,  les  comités  de 
Constitution  et  de  revision  m'ont  chargé  de  pré- 
senter succinctement  à  l'Assemblée  les  motifs 
qui  les  ont  déterminée».  Je  prie  d'abord  TAssein- 
blée  de  ne  piiS  perdre  de  vue  le  système  d  • 
royauté  héréditaire  qu'elle  a  adopté  dans  la 
Constitution.  Du  moment  où  Ton  consent  à  rece- 
voir du  hasard  de  la  naissance  un  roi  ou  un  ré- 
cent, du  moment  où  l'on  choi-^itune  famille  pour 
exercer  exclusivement  et  héréditairement  ces 
importantes  fonctions,  il  est  clair  que  ion  duit 
environner  cette  famille  d'un  grand  éclat,  que 
la  dignité  du  trône  doit  rejaillir  sur  toute  cette 
famifle,  et  que  ses  membres  ont  des  droits  que 
n'ont  pas  les  autres  citoyens  ;  il  est  clair  que 
leur  naissance  les  range  dans  une  classe  distm- 

Îfùée;  non-seulement  ils  out  un  droit  éventuel  à 
a  couronne,  mais  aussi  un  droit  éventuel  à  la 
régence  et  un  droit  éventuel  à  la  garde  du  roi 
mi iieur  ;  et  ce  principe  ne  contraste  pas  avec  la 
déclaration  dt  s  droits,  puisqu'il  y  eut  dit  uni- 
quement qu'aucune  distinction  ne  peut  être  éta- 
blie que  pour  Uutilité  commune.  Or,  c'est  pour 
l'utilité  comninne  que  vous  avez  établi  un  roi 
héréditaire;  c'est  encore  pour  l'utilité  couimune 
que  vous  avez  établi  une  famille  dont  tous  les 
membres  sont  successibles  au  trône  par  ordre 
de  primogéniture.  C'est  donc  d'après  h  s  principes 
consacrés  dans  les  droits  de  l'homme  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  forment  et  doivent 
former  une  distinction  dans  l'Empire. 

Examinons  maintenant  si  les  droits  politiques 
cui  leur  appartiennent  exclusivement  aux  autreit 
citoyens,  peuvent  être  annulés  avec  ceux  d'éligi- 
bilité. D'une  part,  il  est  évident  que  TinHuence 
d'une  famille  appelée  au  trône  pourrait  amener 
beaucoup  d'inconvénienis  dans  les  élections.  Il 
est  clair  que,  dans  les  diverties  fonctions  délé- 

Suées  par  le  peuple,  sa  prépondérance,  son  io- 
nence  dans  là  temps  calmes,  son  influence  très 
dangereuse  dans  les  temps  orageux,  doivent  em- 
pêcher qu'ils  ne  puissent  être  admis  à  la  légis- 
bture.  La  sévérité  du  principe  irait  jusqu'à  leur 
interdire  le  droit  de  citoyens  actifs,  ainsi  que  le 
comité  vous  le  propose  dans  le  premier  article  ; 
mais  il  est  certain  que,  dans  les  assemblées  pri- 
maires l'influence  d  un  membre  de  la  famille  du 
roi  ne  serait  pas  aussi  dangereuse  que  dans  une 
assemblée  politique,  administrativeetdélibérante. 
Ainsi  vous  pourriez,  sans  vous  écarter  de  la  ri- 
gueur du  principe,  réserver  aux  membres  de  la 
famille  du  roi  li  droit  pur  et  simple  d'aller  dans 
les  assemblée  s  primaires,  et  d'y  jouir  du  droit  de 
citoyens  actifs.  (Rires.) 

(1)  Voy .  ci-dessuft,  séance  du  24  août  llQl.pa^e  C91 . 


Ce  n'est  pas  là  qu'est  la  difficulté,  et  j'ose  as- 
Furer  l'Assemblée  que  les  deux  comités,  se  trou- 
vant aux  termes  de  leurs  travaux,  cr  ieot  avoir 
un  devoir  à  remplir  en  rendant  compte  des  mo- 
tirs  qui  les  ont  déterminés.  L'Assemblée  natio- 
nale prononcera  ensuite  dans  sa  sagesse,  mais 
nous  n'insisterons  pas  fortement;  la  difficulté 
n'est  pas  au  point  qui  a  paru  exciter  qu*  Ique 
difficulté.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  conserverez 
des  distinctions  particulières  aux  membres  de  la 
famille  du  roi.  Les  dtux  comités  io8i^tent  de 
nouveau  et  appuient  de  touies  leurs  forces  la 
dénomination  qui  vous  a  été  indiquée  hier.  Elle 
convient  aux  droits  politiques  qui  appartiennent 
béréditairementaux  individus  de  lafamilltduroi; 
elle  est  conforme  aux  prir:cipes  de  la  Constitu- 
tion représentative  et  du  gouvernement  monar- 
chique qtie  vous  avez  adoptés. 

G^est  d'après  ces  principes  que  je  discute  la 
question,  car  s'il  fallait  la  traiter  révolutionnai- 
rement,  s'il  fallait  examiner  les  circonstances 
qui  vous  environnent,  il  serait  aisé  de  prouver 
que  le  point  où  les  principes  ont  conduit  vos  co- 
mités est  aussi  d'une  utilité  évident'  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes;  que  le  meilleur 
moyen  «l'anéantir  toutes  les  uistinctions  ahusives, 
c'est  de  les  réserver  exclusivement  aux  membres 
de  la  famille  du  roi  qui  peuvent  ètie  appelés  au 
trône. 

Je  n'ajouterai  plus  que  deux  mots.  Le  système 
du  comité  peut  ètro  combattu  par  deux  classes 
différentes,  et  on  ne  s'aperçoit  pasassez»  peut-être, 
de  leurs  motifs.  11  est  clair,  d^une  part,  que  ceux 
qui  regrettent  des  distinctions  abusives  anéanties, 
peuvent  désirer  que  vous  rangiez  sur  la  même 
ligne  qu'eux»  les  membres  de  la  famille  royale, 
ano  de  se  réserver,  par  là,  quelques  espérances, 
sans  doute  imatiin  iire>\  Il  est  une  auire  classe 
d'hommes  qui  sont  attaché^,  il  est  vrai,  par  une 
espèce  d'instinct  à  la  royauté  héréditaire,  qui  ont 
juré  de  la  maintenir,  et  qui  la  maintiendront, 
mais  qui  prouvent  par  leur  conduite  qu'il  est  dif- 
ficile dans  uni;  discussion  tie  détail  de  ne  pas  se 
ranger  au  système  qu'on  a  adopli^  par  opinion, 
quoi  qu'on  1  ait  rejeté  par  devoir.  Il  est  évideit, 
par  exemple,  que  ceux  qui  croient  (jue  le  sys- 
fème  républicain  est  pretérable,  même,  à  ce 
î^ystôme...  (Murmures,) 

Un  membre  :  Il  n'y  en  a  aucun. 

M.  IjanJnlBals.  C'est  vous  qui  nous  faites 
haïr  la  royauté. 

M.  Dënennier,  rapporteur.  Je  suis  loin  de 
vouloir  inculper  personne;  je  le  dis  hautement, 
j'examine  seulement  la  marche  de  l'esprit  hu- 
main, et  ce  que  je  dis  me  parait  clair.  Lorsqu'on 
a  intérieurement  une  opinion  différente  de  celle 

3ue  l'on  a  professée  publiquement;  lorsque  l'un 
ésire  pour  le  bonheur  de  ses  semblables,  une 
autre  forme  de  gouvememeni  que  celle  qui  a  été 
adoptée,  il  est  certain  uue,  sur  les  points  de 
détail,  on  est  disposé  à  préparer  à  l'avance  tout  ce 
qui  pourrait  assurer  aux  générations  futures  le 
bonheur  de  la  loi.  Après  ces  courtes  réflexions, 
les  comités  laissent  la  parole  à  ceux  qui  l'ont 
demandée;  ils  insistent  de  toute  leur  force,  t>our 
que,  sauf  l'amendement  qu'on  pourrait  adopter, 
et  qu'ils  vous  ont  proposé,  i|ue  les  membres  de 
la  famille  du  rot  aient  le  nom  de  prince.  L'Â«- 
semblée  prononcera;  les  deux  comités  ont  rc  n- 
pli  leur  devoir. 

M.  Gnlllauine.  Messieurs,  doQnerez-vous  un 
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il  honorifiqae  aux  membres  de  la  dyaastie 

vinte,  et  les  priverez-vous  de  Texercire  des 

'  nolitiques?  Telles  sont  les  deux  quesUons 

ixi^'^ente  Tarticle  soumis  en  ce  moment  à 

(liscassion. 

'  ces  deux  problèmes,  le  premier  n*en  est  pas 
cour  quiconque  tient  religieusement  à  l'esprit 
1  lu  lettre  de  vos  décrets.  Que,  désespérant  de 
-)  Irer  le  sein  de  leur  patrie,  les  membres  émi- 
i  'S  de  la  famille  du  roi,  cherchent  à  se  donner 
•  triomphe  de  faire  rétrograder  le  corps  consti- 
•  Mani  de  la  nation,  je  conçois  ce  calcul  de  Tamonr- 
[)ropre  et  des  préjugés;  mais  que  vous  vous  prê- 
tiez à  de  si  houleuses  compositions  en  faveur  de 
tel^  individus,  c'est  ce  qu'il  est  absurde  de  sup- 
poser de  la  part  d'hommes  qui  ont  tout  bravé 
pour  le  maintien  de  leurs  principes. 

D'une  part,  vous  avez  décrété  en  thèse  géné- 
rale, qu'il  n'y  aura  plus  pour  aucun  Français,  ni 
privilège,  ni  exemption  au  droit  commun  de 
tous  ;  de  l'autre,  vous  avez  décidé  en  particulier, 
pour  les  membres  de  la  famille  du  roi,  qu'ils  ne 
porteraient  pas  le  titre  de  prince,  le  seul  qui  pût 
leur  convenir,  si  vous  deviez  leur  accorder  une 
qualité  disiinctive.  Tout  est  irrévocablement  dé- 
cidé parées  décrets;  toute  qualification  donnée 
aux  membres  de  la  dynastie  serait  désormais  in- 
constitutionnelle. 

Mais,  si  les  parents  du  roi  ne  peuvent  avoir 
aucun  titre  distinct,  il  faut  qu'ils  aient  le  titre 
commun  dont  nous  nous  honorons,  celui  de  ci- 
toyen. Or,  pour  les  maintenir  dans  cette  pré- 
cieuse qualité,  ce  sont  encore  vos  voix  que  j'in- 
voque : 

«  Sont'citoyens  français,  avez-vous  dit,  ceux  qui 
sont  nés  en  France  d'un  père  français.  » 

Et  celte  qualité,  une  fois  acquise  par  la  nais- 
sance, ne  peut  plus,  suivant  vos  décrets,  se  perdre 
que  par  la  naturalisation  en  pays  étranger,  par 
la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la 
dégradation  civique;  c'est-à-dire  par  des  actes 
qui  supposent  une  renonciation  volontaire  ou 
une  abdication  fon  ée,  et  <  eries,  il  serait  a^sez 
extraordinaire,  d'après  de  telles  disposiiion;*,  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi,  nés  en  France, 
de.  père  français,  fussent  placés  conslitutlonnel- 
lement,  ou  parmi  ceux  qui  ont  renoncé  à  leur 
patrie,  ou  parmi  ceux  à  qui  leur  patrie  a  renoncé. 

En  vain,  vous  dira-t-on,  qu'on  ne  conteste  pas 
aux  membres  de  la  famille  régnante  les  droits 
de  cité,  mais  seulement  les  droits  politiques,  et 
que  si,  les  premiers  appartiennent  aux  individus, 
les  seconds  sont  à  la  disposition  de  la  société. 

Cette  distinction  est  subtile,  mais  elle  n'est 
que  subtile.  Je  conviens  que  la  nation  doit  pri- 
mitivement à  ses  membres  la  garantie  de  leurs 
droits  indiviiluels,  et  que  là  doit  se  borner  la 
prétention  de  tout  homme  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  prescrites  pour  l'exercice  des  droits 
politiques. 

Mais,  quand  un  citoyen  est  propriétaire,  quand 
il  partage  les  charges  de  l'Etat,  quanti  il  remplit 
tout  ce  qu'exige  de  lui  le  contrat  social  pour 
jouir  de  l'activité,  la  nation  ne  lui  doit  plus  seu- 
le >  eut  alors  la  garantie  de  ses  droits  individu*  Is, 
elle  lui  doit  de  plus  celle  de  ses  droits  politiques. 

Appliquez  ce^  prmcipes  aux  membres  de  la  mai- 
son régnante,  et  dites-moi  comment  vous  pourrez 
les  priver  des  droits  de  citoyens  actif:)  lorsqu'ils 
seront  Français,  âgés  d*  25  ans  domiciliés,  payant 
la  ronlribution  requise,  inscrits  dans  la  garde  na- 
tionale et  assermentés?  11  faudrait  renoncer  à 
tous  vos  principes  constitutionnels  pour  admet- 


tre le  nouvel  article  que  vous  proposaut  vos  co- 
mités. 

Il  faudrait  aussi  réformer  votre  code  pénal,  ou 
plutôt,  il  vou")  en  faudrait  un  particulier  à  l'usage 
des  parents  du  roi;  c^r  la  dégradation  civique 
est  la  seule  peine  appliquée  à  plusieurs  délits,  et 
cette  dégradation  entre,  comme  élément,  dans 

firesque  toutes  les  autres  peines;  si.  donc  ces  dé- 
its  étaient  commis  par  les  parents  du  roi,  la  pu- 
nition en  sera  donc  nulle  ou  incomplète.  Et 
alors  que  deviendrait  l'article  6  de  U  déclara- 
tion des  droits,  où  l'on  trouve  que  la  loi  doit 
être  la  môme  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  Rejetez,  Messieurs,  l'article  que 
vous  proposent  ici  les  comités,  ou  rap()ortez  en- 
core l  article  6  de  la  déclaration  des  droits;  car, 
assurément  avec  cet  article,  la  loi  ne  serait  plus 
la  môme  pour  tous,  lorsqu'elle  punirait.  Après 
avoir  traité  ces  principes  d'éternelle  justice,  on 
rougit  presque  de  descendre  à  des  considérations 
politi(|ues,  je  m'y  arrêterai  le  moins  qu'il  me  sera 
possible. 

J'observerai,  avant  de  me  livrer  à  cette  discus- 
sion, que,  s'il  était  aussi  imnortant  qu'on  veut 
bien  le  dire  pour  la  cho>e  publique,  que  les  mem- 
bres de  la  dynastie  fussent  privés  de  Texercice 
des  droits  politiques,  on  pourrait  s'étonner  que 
les  comités  n'en  eussent  pas  dit  un  mot  dans 
leur  premier  objet,  et  que  ce  ri'ait  été  qu'à  l'oc- 
ca:<ion  d'une  motion  incidente  qu'ils  se  soient 
0 'cupés  d'un  objet  qui,  suivant  eux,  intéresse 
aujourd'hui  si  essentiellement  le  bonheur  de 
l'Empire. 

Le  prétexte  dont  on  se  sert,  pour  faire  refuser 
aux  parents  du  roi  les  droits  de  citoyens  fran- 
çais, est  tiré  de  la  loi  qui  les  ap^ielle  éventuelle- 
ment au  trône;  et  M.  le  rapporieur  en  a  conclu 
l'incompatibilité  avec  toute  antre  fonction.  C'est 
là  ce  qu'on  appelle  des  vu<'8  politiques.  Quoi  qu'il 
en  soit,  puisque  c'est  sur  la  possibilité  d'un  évé- 
nement que  les  comités  ont  combiné  leur  sys- 
tème, le  m^'illeur  moyen  <le  l'apprécier  e<;t  de 
chercher,  le  cas  arrivant,  quel  roi  ou  aurait  pré- 
paré à  la  nation,  par  tant  et  de  si  ri^oureues 
privations  imposées  aux  membres  de  1 1  dynastie. 

Quant  à  moi,  dans  cette  supposition,  je  vois 
monter  sur  le  trône  unbomme.  jusqu'alors  étran- 
ger à  la  Constitution  dont  il  devra  être  le  défen- 
seur et  le  gardien  ;  étranger  aux  intérêts  du 
peuple  dont  vous  l'avez  créé  le  représentant; 
étranger  à  l'administration  dont  il  sera  le  «hef  ; 
étranger  à  toute  espèce  d'occupation,  quand  il 
devra  veiller  à  la  sûreté  d'un  grand  Bmoire  et 
au  bonheur  de  ceux  qui  l'habitent;  étranger 
enfin  à  toutes  connaissances  et  des  choses  et  des 
hommes,  quand  il  devra  traiter  des  plus  grands 
intérêts,  et  nommer  aux  emplois  les  plus  impor- 
tants. Mais,  dit-on,  les  parents  du  roi  auront  mille 
moyens  pour  influencer  les  législatures,  dans  les- 
quelles ils  auront  le  droit  de  siéger. 

Messieurs,  si  le  Corps  législatif  peut  être  in- 
fluencé, ce  sera  bien  plutôt  par  les  ministres, 
qui  ont  constitutionnellement  et  par  eux-mêmes 
le  droit  d'assister  à  vos  séances,  que  par  les 
membres  de  la  famille  royale,  qui  n^y  viendront 
qu'éventuellement  et  par  le  vœu  du  peuple. 

Si  vous  supposez,  daiileurs,  dans  les  membres 
de  la  famille  régnante  des  intentions  criiuinelles, 
croyez-vous  c^irétrangers  au  Corps  législatif,  ils 
y  auraient  moins  de  movens  d'intrigues,  que  si, 
dans  le  sein  de  la  législature,  ils  y  étaient  con- 
tenus par  les  regards  des  hommes  de  biim  qui  y 
^e^ont  toujours  en  majorité.  Ce  qui  se  passe,  en  ce 
moment,  peut  vous  éclairer  sur  l'avenir.  Ce  n'est 
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pas  le  membre  patriote  de  la  dyoastie  qui  siège 
aa  milieu  de  nous,  qui  excite  ici  la  fermentation 
qui  ne  se  fait  que  trop  sentir  dans  cette  dis- 
cussion. Ces  consiidérations  valent  peut-être 
d*étre  pesées  et  comparées  à  celles  qae  tous 
présentent  vos  comités;  J'en  ai  d'autres  encore  à 
TOUS  offrir,  pour  lesquelles  ]e  sollicite  Totre  plus 
sérieuse  attention. 

Ne  craindrez-Tous  pas  aussi.  Messieurs,  que 
cette  apparente  dégradation,  colorée  sous  un  titre 
Tain,  ne  cache  en  effet  une  distinction  généreuse, 
et  que  la  vanité  n'y  trouTe  une  ressource  ?  Par- 
toutoû  se  rencontreront  des  hommes  qui  ne  seront 
pas  les  égaux  des  autres,  il  faudra  que  ceux-là 
soient  au-dessus  et  au-dessous  de  ceux-ci  ;  or, 
ceux  qui  ne  seront  pas  citoyens  ne  seront  pas  les 
égaux  des  citoyens;  cherchons  donc  quelle 
place  leur  assignera  l'opinion.  Je  rois  paraître 
d'abord  les  parents  du  roi,  et,  aTec  etix,  tous  ceux 
qui  auront  obtenu  Tafâliation  à  tout  ordre  au 
corps  étranger  qui  supposerait  des  preuTes  de 
noblesse  on  des  distin<  tions  de  naissance.  Gonh 
ment  ne  pas  aperceToir  dans  ces  dispositions,  le 
rétablissement  d'une  caste  particulière,  hors  de 
la  Constitution,  il  est  vrai,  mais  existante  dans 
l'Etat  et  parla  Gonstitutioti;  une  caste  do^t  les  ra- 
cines tiendront  au  trône,  et  dont  les  brauches 
eouTriront  encore  la  surface  de  TEmpire  ;  une  caste 
enfin,  qui  s'honorera  de  ne  pas  fournir  de  ci- 
toyens a  la  patrie,  comme  Jadis  elles  s'honoraient 
de  ne  remplir  aucune  profession  utile. 

Je  livre  ces  considérations  à  vos  pensées,  mais 
elles  me  sufGsent  pour  me  déterminer  à  tous 
demander  de  restreindre  au  prince  royal  et  au 
membre  de  la  dynastie  appelé  pendant  sa  mi- 
norité à  la  régence,  l'article  qui  vous  est  proposé 
pour  tous  les  membres  de  cette  famille. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'arUclel 

M.  Magiiet  de  IVanUiou.  Si  on  demande 
la  question  préalable,  je  demande  à  proposer  un 
amendement. 

M.  l^e  Chapelier.  Nous  soutenons  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuTeiit  être 
revêtus  d'aucune  fonction  politique. 

Pour  justifier  cette  proposition,  il  ne  fout  s'oc- 
cuper, m  de  ce  qui  peut  être  utile  aux  personnes, 
ni  de  leurs  qualités  morales,  ni  des  éloges,  ni 
du  ressentiment,  ni  de  la  bienveillance  que  leur 
doit  la  nation;  il  ne  faut  songer  qu'à  la  chose 
publique,  aux  besoins  et  aux  avantages  de  tous 
les  temps.  D'abord,  les  principes  veulent  que  les 
membres  de  la  famille  régnante,  destinés  à  s'as- 
seoir sur  le  trône  et  à  ri  mplir  la  première  di- 
gnité,  la  seule  héréditaire  de  l'Empire,  ne  puis- 
sent pas  être  choisis  pour  remplir  aucun  autre 
emploi  politique.  Ce  nW  pas  à  un  individu,  ce 
n'est  pas  temporairement  qu'est  déléguée  par  la 


queue  lui  a  délégué 
le  haut  emploi  de  régner;  en  le  lui  déférant  elle 
l'a  séparé  au  refte  des  citoyens;  elle  lui  a  donné 
une  fonction  exclusive,  inaliénable,  incompatible 
avec  toutes  les  autri  s  fonctions,  qui  fait  que  ceux 
qui  en  ont  l'expectative,  comme  celui  qui  en  est 
revêtu,  doivent  être  privés  des  droits  poli- 
tiques. 

Toutes  les  réponses  à  faire  à  ceux  qui  veulent, 
après  le  choix  dont  ledr  famille  a  été  l'objet, 


être  revêtus  des  places  que  les  élections  défè- 
rent, s'asseoir  et  voter  dans  les  élections  repré^ 
sentatives,  être  mini^ires>  ambassadeurs;  toutes 
les  réponses  sont  dans  ce  mot:  ils  sont  déjà  élus 
pour  la  plus  haute  des  fonctions  politiques;  ils 
ont  une  fonction  qui,  quoique  éventuelle,  quoique 
éloignée  d'eux  quant  à  l'exercice,  n*en  est  pas 
moins  réelle,  et  qui  est  incompatible  avec  les  au- 
tres fonctions,  parce  que  la  délégation  qu'ils  ont 
reçue,  étant  perpétuelle,  les  a  mis  hors  de 
tout;  ils  ne  sont  plus  citoyens  éligibles;  ils  sont 
citoyens  élus  :  c'est  à  ce  dernier  titre,  c'est  après 
cette  élection  de  leur  famille,  c'est  d'après  cette 
consécration  que  nous  avons  faite  d'elle,  que 
nous  leur  donnons  de  grandes  rentes  apanagères, 
qu'ils  se  partagent  entre  leurs  descendants;  c'est 
parce  que  nous  les  avons  pris  tous  pour  remplir, 
l'un  à  défaut  de  l'autre,  la  dignité  au  trône,  que 
nous  leur  prodiguons  nos  trésors.  Eh!  pour- 
raient-ils en  être  enrichis  et  déserter  la  place 
que  nous  leur  avons  assignée  par  notre  pacte  so* 
ciall  Pourraient-ils,  couverts  d'une  honorable 
élection,  eu  briguer  d'autres  dans  nos  assem- 
blées populaires?  Pourraient-ils,  enfin,  quand  la 
Gonstitition  leur  a  délégué  une  fonction  à  la- 
quelle nul  autre  qu'eux  ne  peut  prétendre,  rem- 
plir parmi  les  citoyens  des  places  d'administra- 
tion ou  toute  autre?  C'est  faire  une  étrange 
théorie  de  la  royauté,  et  avilir  bien  scandaleu- 
sement la  dignité  nationale,  essentiellement  liée 
à  la  dignité  royale,  que  de  parler  des  désavan- 
tages des  membres  de  la  famillo  du  roi,  et  de 
présenter  comme  une  dégradation,  la  haute  part 
que  ces  individus  ont  reçue  des  droiis  poli- 
tiques à  l'exclusion  de  tout  autre  exercice! 

Les  peuples  en  créant  la  royauté,  en  considé- 
rant pour  la  tranquillité  sociale  qu'il  valait 
mieux  abandonner  le  choix  des  rois  au  hasard 
de  la  naissance  q^ue  de  livrer  au  tumulte  des 
élections  le  besoin  d'un  souverain,  n'ont  sans 
doute  pas  entendu  faire  uniquement  l'avantage  et 
l'illustration  d'une  famille;  ils  ont  voulu  assurer 
la  paix  parmi  eux.  Arrivés  à  ce  point  de  It  nr 
•  organisation  social*»  ils  ont,  suivant  l'heureuse 
expression  de  Mirabeau,  vu  un  gouffre  ouvert 
devant  eux;  une  famille  l'a  comble;  et,  pouf  prix 
du  repos  que  la  société  acquérait,  elle  a  donné 
à  cette  famile  de  giandes  richesses,  elle  l'a  in- 
vestie de  tout  le  lustre  gui  convenait  à  la  dignité 
à  laquelle  elle  l'a  appelée. 

On  nomme  cette  réparation  d'une  famille  faite 
par  la  volonté  et  pour  le  bonheur  du  peuple,  une 
dégradation  civile;  on  ambitionne  encore  quel- 
que chose  quand  on  est  membre  d'une  famille  à 
laquelle  la  nation  a  contié  la  fonction  de  rt'gner 
héréditairement ,  et,  dans  l'établissement  des 
droits  politique  s,  on  ne  se  trouve  pas  suffisam- 
ment doté  par  cette  immense  portion  que  l'on  a 
reçue  !  Sans  s'en  apercevoir  on  se  réunit  ainsi  à 
ceux  qui  veulent  avilir  la  royauté  pour  la  dé- 
truire, et  qui,  dans  leur  incivique  délire,  placent 
un  citoyen  éligible  au-dessus  du  représentant 
héréditaire  de  la  nation  et  des  citoyens  élus  pour 
le  suppléer  !  Bât-ce  par  l'idée  de  pouvoir  opérer 
l'anéantissement  d'un  pouvoir  constitué,  d'un 
pouvoir  salutaire  auquel  e^^t  attaché  le  repos 
d'un  grand  Empire;  ou  est-ce  par  un  sentiment 
d'amour-propre  qui  porte  à  désirer  les  élections 
populaires  ;  ou  est-ce,  enfin,  pour  pouvoir  plus 
ariistem^nt  se  former  un  parti  et  pour  avoir  une 
existence  plus  forte  quand  elle  sera  composée 
des  droits  au  trône  et  de  l'exercice  des  autres 
fonctions  politiques?  il  nous  est  défendu  de  nous 
prêter  à  ces  diTers  sentiments  ;  c'est  la  chose 
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publique  qui  nous  est  confiée;  c'est  on  bon  gou- 
veraeinent  qu'il  nous  fkut  établir;  c'est  entre 
des  dangers  et  des  avantages  que  nous  avons  à 
opter  ;  les  citoyens  élus  pour  régner  bérédltaire- 
ment  sont,  sous  cette  qualité,  très  avantageux  à 
la  nation  ;  rendez  compatibles  la  délégation  dont 
ils  sont  investis  et  les  autres  délégations  sociales, 
ils  deviennent  extrêmement  dangereux.  Par- 
courez les  diverses  fonctions  qui  pourraient  être 
liées  avec  la  fonction  éventuelle  à  laquelle  ils 
sont  appelés;  vous  ne  vous  attendez  pas  qu'ils 
seront  juges,  administrateurs  ;  croyez  qu'us  se 
rappelleront  la  grande  dignité  que  la  nation  leur 
a  départie  pour  mépriser  en  quelque  sorte  ces 
honneurs  populaires,  quand  même  ils  seraient 
en  état  de  mériter  la  confiance  qu*on  leur  accor- 
derait. Mais  ils  pourront  être  élus  représentants 
du  peuple;  peut-être  ne  dédaigneront-ils  pas 
d'être  les  chefs  d'une  commune;  peut-être  même 
ils  solliciteront  des  ambassades;  ils  seront  peut- 
être  ministres... 

Ai-je  besoin  de  m'étendresurles  inconvénients 
que  présente  la  délégation  possible  de  ces  fonc- 
tions dans  les  élections  ?  Un  homme  qui  peut 
parvenir  au  trône,  qui  est  désigné  pour  y  par- 
venir héréditairement,  est  quelquefois  sans  ca- 
ractère, sans  mœurs,  sans  capacité,  et  cependant 
un  homme  très  subjuguant;  il  est  aperçu  non  par 
ses  talents,  mais  par  sa  seule  personne;  il  attire 
à  lui  tous  les  suffrages  sans  être  estimé;  il  porte 
presque  sur  son  front  la  distinction  que  la  nation 
a  donnée  à  sa  famille:  cherche-t-il  à  la  faire 
oublier  par  son  air  populaire,  il  se  rend  plus 
séducteur;  semble-t-il  se  la  rappeler,  il  n'offre 
aux  citoyens  que  des  moyens  d'obtenir  leurs  suf- 
frages dans  les  assemblées  représentatives.  Pre- 
nez à  votre  choix  pour  y  placer  le  membre  de  la 
famille  du  roi  le  moins  propre  à  se  créer  un 
parti;  il  y  en  aura  un,  ou,  ce  qui  est  quelque- 
fois la  même  chose,  et  ce  qui  plus  souvent  qu'on 
ne  pense  a  de  l'influence  sur  la  cbose  publique, 
il  passera  pour  en  avoir  un;  il  est  remarqué;  il 
a  nécessairement  du  crédit;  et  il  né  faut  pas  se 
le  dissimuler,  les  hommes  qui  ont  tout  cela  font 
cercle  autour  d'eux;  et  si  cet  bomme  avait  du 
tnlent,  et  s'ils  sont  deux  ou  trois  parents  qui 
forment  une  coalition,  pensez-vous  que  l'Assem- 
blée législative  ne  sera  pas  extrêmement  in- 
fluencée par  eux?  Groyez-vous  que  la  liberté  et 
le  gouveruement  soient  bien  en  sûreté  dans  les 
ambassades?  Us  vous  feront  à  loisir  des  pactes 
de  famille  et  non  des  traités  nationaux,  des  con- 
trats .^er  rets  parlant  échecs  aux  intérêts  géné- 
raux. Dans  le  ministère,  ils  auront  leur  influence 
éventuelle  et  toutes  celles  de  leurs  fonctions, 
tous  les  moyens  de  crédit  de  leur  place  éven- 
tuelle et  tous  ceux  de  leurs  parents;  ils  affaibli- 
ront, par  là,  la  responsabilité  à  laquelle  ils  seront 
assujettis  en  sortant  du  ministère;  suivis  d'une 
minorité  courageuse,  ils  ne  reviendront  pas 
hommes  privés;  ils  auront  encore  assez  de  puis- 
sance pour  nuire  à  leurs  adversaires.  Même 
comme  chefs  de  quelques  communes,  ils  seront 
encore  dangereux;  il  y  aura  des  circonstances 
où  il  pourra  leur  importer  d'être  maire  de  Paris, 
et  je  demande  si  un  membre  de  la  famille  du 
roi  qui  devient  chef  de  la  capitale  du  royaume, 
après  avoir  brigué  cette  place  populaire  en  vou- 
lant la  faire  servir  à  ses  projets,  ne  sera  pas  un 
individu  extrêmement  menaçant. 

\pré8  ce  tableau  que  j'abrège,  veuillez  distin- 
guer de  quel  cêté  sont  les  principes  de  liberté 
et  de  gouvernement,  et  regardez  bien  ce  qui  est 
préférable,  où  de  rendre  compatible  avec  la  fonc- 


tion éventuelle  de  régner,  Texercice  des  autres 
fonctions  noh'iques,  au  péril  devoir  Tégalité dé- 
truite, et  des  factions  sans  cesse  renaissantes  dans 
les  assemblées  représentaiives^etune  usurpation 
de  pouvoirs  dans  les  places  diplomatiques  et  mi« 
nistérieltes;  ou  de  laisser  les  membres  de  la  fa- 
mille du  roi  à  la  haute  place  que  ^Assemblée 
nationale  leur  a  assignée.  Ul  us  sont  à  leurs 
postes  et  n'en  doivent  point  chercher  d'autres; 
lis  sont  assez  remarqués  de  la  nation  pour  avoir 

3uelque  intérêt  à  se  montrer,  par  leurs  vertus, 
ignés  delà  fonction  qu'ils  pourront  avoir  à  rem- 
plir :  là,  il  leur  sera  possible  d^Unstrer  leur 
jeune  âge  par  des  actions  louables  et  de  mériter 
des  couronnes  civiques. 

Pour  l'intérêt  de  votre  Constitution,  pour  la  con* 
servation  de  la  fonction  royale,  repoussez  loin  de 
vous  cette  idée  de  dégradation  qu'on  veut  atta^* 
cher  à  la  dignité  héréditaire  dt^  votre  Gonstttu** 
tion  ;  faites  respecter  les  bases  de  votre  organisa* 
tion  sociale,  et  indiquez  bien  la  hauteur  à  la-* 
quelle  vous  avez  placé  la  royauté  et  ceux  qui  y 
sont  appelés  !  C'est  ce  qui  me  ftiit  opiner  pour  un 
titre  politique,  pour  Un  titre  connu  dans  l'EU'- 
rope,  qui  ne  soit  pas  repoussé  par  sa  nouveauté 
et  comme  susceptible  de  ne  pas  retnpllr  l'objet 
que  vous  devez  vous  proposer. 

Le  décret  que  nous  vous  proposons  est-Il  coo<» 
traire  à  quelques-uns  de  vos  décrétai  Je  pose  en 
fait  que  non. 

Plusieurs  membres  .*  Il  y  a  un  décret  de  ques- 
tion préalable. 

M.  MartlneaH.  J'en  demande  le  rapporL 

H.  E<A  RëvellIère-LépaUé  II  est  affreux 
qu'on  vienne  ainsi  détruire  la  Constitution,  pat 
la  versalité  des  avis  des  comités  I 


lie  Chapelier.  Le  décret  que  nous  voua 
proposons  est-il  contraire  à  ceux  que  vous  avea 
renaus? 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  I  -*  Non  1  non  1 

M.  lie  Chapelier,  Sur  cela.  Messieurs»  je  dif 

âu'il  n'y  a  pas,  quoi  qu'on  l'ait  prétendu,  un  seal 
écret  qui  s'oppose  à  la  disposition  que  nous  voua 
proposons;  ce  n'est  pas  sûrement  le  décret  qu'on 
vous  a  cité,  par  lequel  il  est  dit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucune  distinction  entre  tous  les  citoyens} 
car,  en  raisormant  comme  ceux  qui  vous  ontoiti 
ce  décret,  il  faudrait  dire  aussi  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  royauté.  «• 

M.  I/aaJainaia.  C'est  une  exception* 

M.  lie  Chapelleré..,  car  c'est  véritablement  It 

dire  en  d'autres  termes. 

On  soutient  que  les  membres  de  la  Mmille  du 
roi  ne  doivent  pas  être  exclus  des  fonctions 
politiques  (examinez  que  Je  ne  traite  pas  la  quê8« 
tion  au  fond),  parce  quil  est  écrit  dans  votre 
Constitution  qu^il  ne  peut  exister  aucune  dis- 
tiuction  entre  aucun  citoyen,  et  que  ce  serait 
une  distinction  pour  eut.  Je  réponds  que  le 
même  droit  qui  les  appelle  au  trê^e  est  le  droit 
qui  y  a  placé  Louis  XYl;  qu'linsi»  c'est  précisé*- 
ment  la  même  distinction,  et  qu'en  leur  répon* 
dant:  vous  êtes  déjà  élus  à  une  fonction  politique, 
c'est  leur  faire  la  même  i-éponde  pour  repousser 
leur  prétendu  argument  résnltant  des  distinctions 
que  il  je  disais  :  ]A  royauté  est  une  dlstittctlott 


I 


718 


lÀBaembiée  iMUionaleJ         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         |25  août  1191.1 


dans  Tordre  social;  mais  cette  dislinction  politi- 
que a  été  ju^'i^e  nécessaire  à  notre  or^'unisaliun  ; 
comme  nous  croyons  aussi,  nous  membres  des 
comités,  qu'il  est  nécessaire  à  notre  sysièmt; 
d'organisation  sociale  que  vous  mt  remplissiez 
pas  d*aatre  fonction  politique  que  la  fonction 
qui  vous  esi  déléfsuée  de  parycnir  au  trône.  Je 
réponds  aussi  :  cela  n'est  pas  plus  contraire  au 
décriât  qu'on  vous  a  cité,  et  qui  a  été  rendu 
lorsque  nous  avons  discuté  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics,  lorsque  nous  avons  inter- 
dit à  quelques  membres  de  la  famille  royale  d»? 
sortir  du  royaume  sans  la  permission  du  Corps 
lé^'isiaiif,  et  que  nous  les  avons  obligés  do.  rentrer 
après  une  proclamation,  sous  peine  d'être  cen- 
sés avoir  aodiqué  les  fonctions  auxquelles  ils 
sont  appelés.  C'est  alors  que  voulant  séparer  les 
membre^  de  la  famille  du  roi  qui  ne  sont  pas 
appelés  si  prochainement  à  remplir  la  fonction 
qui  leur  est  déléguée  par  la  Constitution  nous 
avons  proposé  et  l'Assemblée  a  décrété  que  ces 
autres  membres  de  la  famille  du  roi  seraient 
soumis  aux  lois  communes  aux  autres  citoyens. 
Ce  ii'd  pus  été,  comme  je  prie  l'Assemblée  de  se 
le  rappeler,  une  discussion  sur  les  droits  poiitl- 
quts  des  membres  de  la  famille  du  roi.  ça  été 
uniquement  une  disposition  relative  à  lu  rési- 
dence des  membres  de  la  famille  du  roi  dans  le 
royaume;  ain^i,  cela  n'a  rien  décidé  sur  la  ques- 
tion ;  ainsi  Tobjection  rie  me  paraît  pas  solide  : 
la  question  est  toute  neuve  dans  TAsseujblée. 

Je  réponds  ensuite  à  l'objection  qu'on  vient  de 
faire,  et  qui,  j'en  conviens,  a  plus  de  solidité  appa- 
rente, c'est  la  question  préalable  mise  sur  h*  titre 
de  prince;  je  prie  à  cet  é^ard  de  se  rappeler  c)ue 
le  comité  de  Constitution  a  dit  qu'il  eût  désiré, 
pour  obéir  au  décret  de  l'Assemblée,  trouver  un 
autre  titredésignatifdela  fonction  àlaquellesont 
appelés  les  individus  dn  la  famille  du  roi,  mais 
que  cela  lui  avait  été  impossible.  11  s'agit  donc 
encore  de  savoir  si  l'on  peut  trouver  un  titre  dé- 
signatif  de  cette  fonction  héré  iitaire  à  laquelle 
nous  attachons  un  très  ^rand  intérêt  pour  nous, 
et,  je  le  répète,  nous  n'en  avons  pas  vu  d'autre 
que  celui  que,  par  un  premier  mouvement,  vous 
avez  rejeté.  Le.^  comités  n'ont  pas  pensé  que  ja- 
mais l'Assemblée  pût  se  regarder  liée  autrement 
que  par  un  décret  positif  et  libellé;  ils  ont  pen^^é 

Sue  dans  un  ouvrage,  dans  la  suite  d'une  loi.  et 
ans  une  Assemblée  délibérante,  une  loi  n  est 
finie,  n'est  arrêtée  définitivement  que  quand  elle 
est  parfaite;  car,  comme  un  article d*une  loi  ou 
d'un  acte  peut  changer  tellement  les  autres  ar- 
ticle:^  qu*it  soit  besoin  d'y  faire  des  modifications, 
si  un  article  avait  été  adopté  qui  exigeât  ces  mo- 
diflcatio<>s-là,  il  ne  serait  pas  raisonnable  que 
l'Assemblée  y  vit  une  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant d'une  décision  qu*elle  aurait  i>rise  avant  de 
prendre  sa  détermination  sur  l'acte  même. 

Le  titre  que  nous  proposons  de  donner  aux 
membres  de  la  dynastie  n'est  pas  un  titre  féodal, 
maïs  bien  un  titre  politique;  il  n'est  pas  dange- 
reux, car  le  meilleur  moyen  d'empêcher  des  dis- 
tinctions anéanties  de  se  rétablir  c'est  de  les  dé- 
placer; il  ne  blesse  pas  plus  la  liberté  ni  l'égalité 
que  ne  les  blesse  le  titre  de  président  donné  à  un 
membre  «l'un  corps  délibérant.  O't  a  prétendu 
Gue  ce  titre  était  une  transaction  avec  quelques 
emigrants  :  je  ne  le  sais  pas,  je  ne  le  crois  pas, 
mais  je  le  voudrais;  je  désirerais  que  ce  titre 
politiiiue,  non  féodal,  non  dangereux,  pût  rame- 
ner la  paix  et  la  tranquillité  publique,  et  qu'à  ce 
prix  on  voulût  finir  la  Révolution  I  {Applaudisse- 


ments dans  quelques  parties  de  l'Assemblée  ;  mur- 
mures dans  les  tribunes  publiques.) 

Je  crois  donc  que  la  qui  stioo  préalabU^  établie 
sur  le  titre  de  prince  paruw  premier  niouveaieot 
de  l'Assemblée  n'est  pas  une  véritable  fin  de  non- 
recevoir  et  c'est,  ce  me  semble,  une  opinion  par- 
tagée par  quelques  membres  de  l'Assemblée. 

Je  dois  dire  encore,  pour  terminer  mon  opinion, 
que  je  suis  cependant  d'avis  d'apportur  une  mo- 
oificatioa 

Plusieurs  membres  :  Ahl  ahl 

M.  Eie  Chapelier à  l'avis  des  comités.  Je 

crois  avoir  établi  d'une  manière  irrésistible  qu'il 
est  ( outre  les  principes  et  contre  l'utilité  sociale 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  figurent 
dans  les  .assemblées  politiques  et  soient  chaînés 
d'autres  fonctions  politiques  que  celle  à  laquelle 
ils  sont  appelés;  cependant  ils  peuvent  avoir  la 
qualité  de  ciioyen  actif.  Je  crois  bien,  et  l'on  pour- 
rait appnyer  ce  système  par  beaucoup  de  raisoui", 
que,  dans  la  délégation  même  qui  leur  est  faite, 
le  droit  de  cité  leur  est  donné,  et  comme  ce  droit 
de  citoyen  actif  est  un  droit  politique,  on  pourrait 
encore,  si  l'avantage  de  la  nation  le  prescrivait, 
leur  interdire  les  assemblées  primaires;  mais, 
cependant,  il  faut  convenir  qu'ils  doivent  avoir 
non-seulement  l'exercice  du  premier  droit  poli- 
tique, mais  même  qu'ils  en  ont  le  devoir,  et 
qu'ainsi  ils  doivent  être  assujettis  à  prêter  le  ser- 
ment civique;  d'ailleurs,  s  ils  sont  exclus  des 
fonctions  politiques,  ils  le  doivent  cependant  \^SLê 
être  exclus  d>  s  emplois  qui  ne  sont  pas  exclusi- 
vement des  fonctions  politiques ,  comme  par 
exemple  de  servir  dans  Tarmée... 

Plusieurs  membres  :  Ah  I  ah  I 

M.  L«e  Chapelier...  Ils  doivent  parvenir  au 
commandemeot  ou  par  leur  ancienneté  ou  par 
leurs  talents,  et  pour  cela  il  faut  qu'ils  aient  le 
titre  de  citoyen  actif. 

Je  ne  vous  dis  pas  que  je  n'aperçoive  encore 

?[uelques  inconvénients  attachés  à  l'accord  que  je 
uis  du  droit  de  citoyen  actif  aux  m  mbres  de  la 
famille  du  roi;  je  les  vois  encore  dans  une  assem- 
blée primaire  faisant  élire  ceux  qui  leur  sont  at- 
tachés ;  mais  je  crois  le  danger  trop  peu  considé- 
rable pour  nous  occuper  beaucoup,  et  je  pen^e 
que.  pour  qu'ils  prêtent  le  serment  civique,  afin 
qu'ils  puissent  entrer  dans  les  armées  et  com- 
mander snr  les  vaisseaux,  il  faut  leur  accorder  le 
droit  de  citoyen  actif,  et  je  prie  que  Ton  conçoive 
le  décret  de  manière  que,(iuaiid  ils  seroiit  ci- 
toyens actifs,  et  quand  il  >era  reconnu  qu'ils 
n'ont  d'autre  charge  que  la  fonction  qui  leur  est 
déléguée  par  la  Constitution,  non-seulement  toutes 
les  loactions  qui  sont  données  par  le  peuple  ne 
puissent  pas  être  données  aux  membres  de  la 
famille  royale,  mais  qu'aussi  ils  ne  puissent  être 
ni  ministres,  ni  ambassadeurs,  ce  qui  était  com- 
pris dans  la  privation  de  la  qualité  de  citoyen 
actif,  pour  laquelle  les  comités  avaient  d'abord 
opiné;  car  on  ne  peut  prendre  les  ambassadeurs 
et  les  ministres  que  parmi  les  citoyens  actifs,  du 
moment  qu'ils  n  avaient  pas  cette  qualité,  ils  ne 
pouvaient  être  ministres  ou  ambassadeurs.  Hé 
bien,  je  demande  qu*en  leur  accordant  les  droits 
de  citoyen  actif,  et  en  disant  qu'ils  n'ont  d'autres 
fonctions  politiqut  s  que  celle  de  succéder  à  la 
couronne,  il  leur  serait  également  interdit  d*étre 
ambassadeurs  et  ministres.  Voilà  mon  avis. 

M.  WoMel.  MessieurBf  la  demi«confldence  que 
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vous  a  faite  hier  le  rapporteur  du  coniité  df  re- 
visiun,  (latiB  TimportaDte  question  qui  s'agite,  a 
été  pour  moi  un  trait  de  lumière  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  vous  communiquer. 

J'avais  examiné  avec  une  scrupuleuse  atten- 
tion le  projet  de  l'acte  couf^titutionnel,  avant 
qu'il  fût  soumis  à  la  discussion,  et  j'y  avais  re- 
marqué avec  surprise  des  changements  impor- 
tants sur  plusieurs  objets;  tels  que  Tinterdictioii 
aux  memores  de  l'Assemblée  d'occuper,  avant 
4  années,  aucune  plaire  à  la  nomination  du  gou- 
vernement, Tobligution  de  choisir  dans  chaque 
département  le  nombre  de  représentants  attribué 
à  ce  département,  les  réflexions  sur  la  rééligibi- 
lité. 

Un  esprit  défiant  aurait  soupçonné  dans  cette 
marche  rétrograde  des  vuesd'ambtion,  des  pro- 
jets de  fortunes  particulières;  mais  moi  qui  ai 
peine  à  penser  que  Ton  puisse  sacrifier  à  un  vil 
intérêt  personnel  2  années  de  travaux  et  d(* 
gloire,  moi  qui  ne  connais  aucun  dédommage- 
ment à  la  perte  de  Testime  publi(|u6,  gui  compte 
le  devoir  pour  tout,  la  fortune  pour  riin,  et  qui, 
sur  ces  sentiments^  juge  des  eeuiiments  des  au- 
tres (Murmures  au  centre;  applaudissements  à 
gauche\  je  me  plaisais  à  ne  voir  dans  les  chan- 
^emeuis  proposés  ou  médités  que  le  désir  d'amé- 
liorer, de  porter  même  à  la  herfeciion,  si  elle  était 
po.^sible,  la  Constitution  de  l'Empire  français  ei 
de  la  proposer  avec  orgueil  à  tous  les  peuples  de 
la  terre  comme  le  plus  lieau  modèle  de  régéné- 
ration. {Rires  à  droite.)  Ces  changements  d'ail- 
leurs ne  blessijient  pas  la  morale,  ils  n'attaquaient 
ni  les  droits  naturels  et  civils  des  citoyens,  ni  la 
gloire  de  la  nation;  et,  dans  la  balance  des  In- 
convénients et  des  avantages  qu'ils  (présentent, 
le  comité  aurait  pu  croire  que  ceux-ci  l'empor- 
taient sur  ceux-là. 

Mais,  dans  l'article  que  le  comité  propose  et 
qu'il  soutient  aujourd'hui,  toutes  les  règles  sont 
violées,  toutes  les  convenances  sacrifiées;  je  n'y 
vois  que  honte  et  danger  sans  nulle  espèce  de 
profit  pour  la  nation. 

On  cherche  en  vain  à  nous  effrayer  par  le  ta- 
bleau des  dangers  que  courrait  la  liberté  pu- 
blique, si  les  parents  du  roi,  introduits  dans  nos 
assemblées  politiques,  y  apportaient  l'influeice 
de  leur  droit  éventuel;  je  ne  crains  qu'une  chose 
dans  ces  assemblées,  c'est  l'abus  des  grands  ta- 
lents, joints  à  une  grande  ambition.  Le  pnstige 
de  la  naissance  s'est  évanoui  sans  retour  ;  un  ci- 
toyen vraiment  libre  ne  verra  jamais,  quoi  que 
vous  fassiez,  dans  un  membre  de  la  famille 
royale,  que  ce  qu'il  est  lui-même  ;  jusqu'à  ce 
que  ce  membre  soit  arrivé  au  poste  dont  la  Cons- 
titution a  fermé  l'entrée  à  tout  autre,  on  ne 
verra  dans  le  parent  du  roi  que  l'homme,  que  le 
citoyen;  et  il  sera  jugé  avec  d'autant  plus  de 
sévérité,  que  sa  proximité  du  trône  lui  imposera 
plus  qu'à  tout  autre  le  devoir  d'aimer  la  patrie. 

Mais,  ce  me  semble.  Messieurs,  ce  n'est  pus  là 
le  véritable  état  de  la  question  ;  le  comité  ne 
craint  pas,  ou  craint  fort  peu  l'influence  des  pa- 
rents du  roi  dans  les  assemblées  nationales.  Et 
la  meilleure  preuve  qu'il  ne  la  craint  pas,  c'e^t 
que,  dans  son  premier  projet,  il  n*y  avait  pas 
pensé.  S'il  donne  actuellement  une  grande  im- 
portance à  cette  question,  il  nous  a  laissé  entre- 
voir les  motifs,  et  je  vais  achever  sa  confidence. 

La  plus  grande  partie  des  parents  du  roi  sont 
sortis  du  royaume;  on  veut  leur  donner  un 
moyen  honnête  pour  eux  d'y  rentr.  r:  la  question 
tout  entière  est  là,  et  elle  n'est  que  là.  {Applau- 
dissementi,)  Je  n'appuierai  pas  cette  opinion  par 


des  nouvelles  de  société,  par  le  bruit  vrai  ou 
faux  d'une  négociation  entamée  avec  lesfdgiiifs; 
je  ne  veux  rien  hasarder,  je  cherche  et  je  trouve 
des  f>reuves  iians  Tartiule  même  du  comité, 
comparé  avec  l'intérôl  de  ceux  pour  lesquels  il 
est  fait. 

Personne  en  France  ne  croit  sérieusement  que 
les  parents  fugitifs  du  roi  s'intéressent  beaucoup 
à  la  prospérité  de  la  nation;  dans  tout  ce  qu'ils 
font  ou  veulent  faire,  ils  ne  cherchent  que  leur 
intérêt  personnel .  (Exclamations  à  droite.  —  À 
aauche:  Oui  I  ouil)  Payez  leurs  dettes,  dispensez- 
les  du  serment  civique,  et  rendez-leur  le  titre  do 
prince,  et  certainement,  ils  seront  bientôt  de 
retour.  (Applaudissements  dans  les  tribunes  ;  mur- 
mures dans  C Assemblée.) 

Vous  avez  déjà  dit,  par  un  décret,  que  la  na- 
tion ne  payerait  jamais  les  dettes  d'aucun  indi- 
vidu; mais  vous  avez  dit  aussi,  par  un  autre 
décret,  que  les  parents  du  roi  ne  porteraient  pas 
le  titre  de  prince  ;  on  vo  'S  propose  de  révoquer 
Celui-ci,  bientôt  on  vous  proposerait  de  révoquer 
l'autre.  Il  est  si  vrai  que  l'article  ne  tient  qu'au 
titre,  gue  si  vous  le  refusez  constamment,  comme 
je  crois  que  vous  le  devez,  l'article  sera  aban- 
donné par  le  comité  lui-même.  À  l'égard  du  ser- 
ment, ils  en  sont  affranchis  par  l'exclusion  du 
droit  de  citoyen  actif,  et  voilà  le  motif  de  l'ex- 
clusion... 

M.  Dëmeanler,  rapporteur.  Je  demauile  à  in- 
terrompre un  moment  l'opinant  pour  déclarer  : 
1®  que  les  comités  n'ont  jamais  proposé  ni 
songé  de  proposer  qu'on  payât  les  deites  des 
membres  de  la  famille  du  roi 

Un  membre  :  Gela  viendra! 

H.  Dëmeanler,  rapporteur.  2*  qu'aucou 
membre  des  comités  n'a  jamais  prétendu  af- 
fr.mchir  les  membres  de  la  famille  du  roi  du  ser- 
ment civique. 

Je  ne  parle  pas  d'autres  insinuations.  M.  Yoidel, 
qui  est  du  comité  des  recherches,  devrait  bien 
faire  part  à  rAssemblèe  dt's  secrets  qu'il  a  pu  dé- 
couvrir, au  lieu  de  n'employer  que  des  insioua- 
tionspei  fidescontreles  comités.  (Applaudissements 
à  droite  et  au  cefdre.) 

M.  de  Croix.  Je  prie  H.  Yoidel  de  nous  don- 
ner les  renseignements  qu'il  a  obtenus. 

M.  IToldel.  Examinez,  Messieurs,  la  conduite 
des  fugitifs  et  voyez  quel  prix  vuus  accorderiez 
à  leur  révolte  :  l'un  d'eux  a  désobéi  à  votre  som- 
mation et  vous  ne  l'avez  pas  puni;  tous,  depuis 
2  ans,  vous  cherchent  des  assassins....  (Murmures 
et  applaudissements.) 

M.  lianjninais.  On  enrôle  ces  assassins  I 

M.  IToldel...  et  vous  les  récompensez  de  la 
manière  qui  seule  peut  leur  plaire,  en  leur  don- 
nant un  titre  que  vous  méprisez  et  qu'ils  aiment, 
et  en  les  privant  d'une  qualité  qui  vous  et  pré- 
cieuse et  qu'ils  déteste  t. 

Depuis  2  ans,  ils  fatiguent  toutes  les  cours  de 
l'Europe  de  leurs  cris  im  'Uissants  et  de  leur 
haiiiO  sanguinaire  contre  la  France;  ils  commen- 
cent à  apercevoir  l'inutilité  de  leurs  efforts,  et 
vous  les  craindriez  I  Mais  songez  donc  que  les 
princes  étrangers  ont  intérêt  à  vous  ménager^  et 
qu'ils  vous  craignent  (Rtr^f  à  droite.);  on  ne  se 
garantit  pas  avec  plus   de  soin  de  la  peste, 
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,.,  ,■.!,  cutii  [lour  consacrer 

,.,..  .M  >lo  la  noiileese,  qu'il 

.    u  vi  uni'  caste  Réparée. 

M.  nuo  cVst  l'infaillible 

M  .vi'i'K  <1<ie  TOUS  avez  dé- 

.\.  isu'  une  loi  qu'il  est  ho- 

■^  '  ,t,i."'*  ilu  roL  de  n'être  pas 

V  ...Min'U  ce  titre  est  en  lior- 

.,m  K  l'ini  d'y  renoncer  pour 

■„..   ao  i-i'a  décorations  éiran- 

\    '   ...•.)!  jli'rT  prodiguées,  qui  les 

-^  V  ,vii%  «lUB   voua  aurez  voulu 

" ,.  N.^xi'iu  moyen,  et  qui  ne  les 

»,  ,1»  -orvir  dans  to-<  armées. 

"  '       vj  „ni»  lo  vouloir,  recréé  un  corpH 

'     , ,.  .,  wi  i*iri'  que  le  premier,  et  vous 

V  ■      ,    v.,*'i|it  I'»  vouladi  l'affermir. 

.,  1,^1,- la  (lUfSi'on  préalable  sun'ar- 

'  '     -  .x'   >'i  i"  [iropose  d'ajou'er  celui-ci 

'       "    '!•  ^>  l'Impilre 2 do  lilre  111  : 

^      "   '"'■    .  ivinl.  ""n  ptu!«  proche  par^ot  roa- 

'J\^  ^i>\hfU\  à  la  régynce,  et  celui  au- 

'  "^ii,»  lu  «finie du  roi  mmeur,  ne  peu- 

''     "   '  ^    ,|,,<iiii  (les  droiis  de  citoyen  acUr.  • 

,.    k-..,*Mll  ••r«'W»-  La  base  di'S  ilifficultés 

'*i''  ,  .^\\\\k'  *i>T  lu  confusion  periiétuelle  qu'on 
*"  '  '  *iii'  »>'ultî  fil''"''  pnlre  la  qnalilé  de  ciloy^n 
A  '"  V  L  liiiiyun  actif.  Les  comités  n'ont  jamais 
1-'  ''\  .  ,„,ir  mm  rni^mliresdelarainilleiinioila 
'""'  J^  ,,|i,.yrliii  français:  aujouiil'liui  même  ils 
H">'  "  ' .  ,,,  H.'CDrili'f  le  droit  de  citoyens  actifs. 
^'"'"  1*  .ii»'"ilii"  précise  est  de  savoir  s'il  est 
■^'"''ViViiV  d"  iioa  conïL-nances  politiques,  qut 
''""'  mlu-p»  'II'  I"  famille  du  roi,  ap;  e|ps  à  la 
!''•  "'  ,11  l'vcnitn'lle  du  trône,  SDitnt  suscpp- 
'"'i'  '/ilp»  •III T'*'"''"'"-'''  fonclioris  déférées  i>ar  l'êiec- 
11,111  ilii  i''"^'|^  l'iuestion,  Il  y  a  un  premier  prin- 
"""* .  ,,„!  ,\r  disiingui-r  les  droits  politiques  et 
fl)"'  'I"  '  ,.|vllii.  Les  uns  apiiartii-nnent  à  chaque 
1'';"',,  .iiixiiiii'l"  ila  sont  garinti;'  par  la  loi; 
V  '"V''  „  niiiiurlienneitl  à  la  i'ori)r>ration  natjo. 
If*'   ,,1  di'll  "1  'aire   I  ■  suivant 

''''!'.  '' 1  iiincnpmln!  poui  tlic.  Ui 


-."•.■i^n,  qae  île  déclarer  les  fonctions  inmm- 
.,  .  .1.3  ivec  l'exercice  d'autr<;sd'oil3[iiilitii|iiK. 

.  />  4v.-t  iléjà  des  exemples  multipliés  deceiie 
ri-m  it  >ns  votre  Constitution;  en  efti-t,  n'ai-ei- 
.nus  pis  décidé  que  tous  les  agents  du  puiiT^;ir 
-^tfi-uiif,  révocables  à  volonté,  que  les  percp- 
leurs  des  imponiiions  directes,  que  toutes  \e- 
personnes  itttachëes,  tant  à  la  maison  qu'à  1: 
):arde  du  roi,  ne  pourraient  avoir  place  dans  i 
iêîjiaJatnre î  On  n'a  pas  imaginé  que  toqs  ayci 
entendu  par  là  dégrader  louteit  ces  persunne?. 
C'est  déjà  une  réponse  assez  frappaDie  aux  ad- 
versaires du  comité. 

Maintenant  que  la  qnestiim  est  bien  pfné^,  il 
s'agit  d'examiner  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  itia^e 
publique  que  les  membres  de  la  famille  royile 
pui-sent  entrer  dans  la  législature,  etqu'ils  soient 
siuscpptibles  des  autres  fonulionsala  nommiilion 
du  peupl<>. 

L'intérêt  public  nous  dicte  ici  di'US  conMdera- 
tions  :  la  première,  le  maintien  de  la  liberté  <lu 
Corp^  légi-ilatir,  principale  garantie  de  la  libéré 
publique;  la  seconde  le  mainiien  de  la  IILi-né'H 
de  la  Pureté  du  pouvoirenéculif,  néce8?airfai)S'i. 
quoique  quelques  personnes  en  disent,  &  U  li- 
berté nationale.  Or,  rien  ne  me  paraît  l'Iua  C'  n- 
traire  que  de  ne  pas  déclarer  i'incorapaiibili'*  » 
l'égan!  des  membres  de  la  dynastie  réïnani;. 
Pour  le  prouver,  je  fais  une  hyiiolhèse  Irùs  ^rsi" 
semblable  :  Si,  de  plusieurs  membres  de  la  fa- 
mille royale,  l'on  pouvail-ôtre  choisi  maire  it 
Pari^,  l'autre,  commandant  de  la  garde  nalloiiali;. 
un  troisième,  pn^Bident  du  département;  un  qui- 
trièrae,  membre  de  la  législature,  j'ose  interpeter 
la  conscience  des  membres  de  l' Assemblée,  je 
voua  demande  si,  airi-t  distribués  ei  coalisés  en- 
semble par  leurs  vues  ambitieuses  et  aiilipd'ii> 
liques,  ils  ne  pourraient  pas  renverser  la  liwr'e 
du  Corps  lésislatif  et  la  sûreié  du  trône,  ceie 
garantie  essentielle  de  la  liberté  nationale.  lÀt 
plaudissemenlt.) 

Pardonnez-moi  un  moment  de  chaleur invooo- 
taire,  je  ne  puis  pas  éire  insensible  aux  init'réts 
de  la  I  atrie  el  aux  dangers  qui  la  menacent. 

El  TOUS  nous  dites  après  cela  qu'on  d'g™f 
les  membres  de  la  famille  royale.  Comtutnl,  nott- 
dégradonscette  famille,  quand  nous  la  consacrons 
au  service  et  au  bonh^-ur  de  la  nation!  Oe:e 
Idée  avez-vous  donc  de  la  nation,  de  l8di;;niie 
attachée  à  l'honneur  de  h  servir,  vous  qui  ui>"^ 
tenez  un  pareil  langaReî  On  voua  'lil  qu«  '^ 
membn-s  de  la  famille  royale  ne  seront  m>^' 
vos  ennemis,  et  qu'en  les  mi'Hani  dans  une l'I^--' 
b  part,  ils  ne  poinront  rien  faire  de  leurs  laleni.'- 
de  leurs  vertus.  Et  pourquoi,  nous  dit-on,  ar  se- 
raient-ils  pas  employés  par  le  pouvoir  eiefU''J 
à  toutes  les  fonctions  dont  II  a  la  diapo-i'i"". 
Quelles  seraient  les  conséffuences  de  ce  ^yfYiT 
Pourquoi  ne  verrions-nous  pas  denouveau  M-  y  'J' 
léans  â  la  tète  de  nos  flotlesî  (Rireiet  apyl""'^^ 
semenli  à  droite.)  Pourquoi  ne  le  revernoui-iiou- 
pas,  dis-je,  honoré  de  la  conlian'-e  du  rm,  <''"■ 
ployé  de  nouveau  à  quelques  négocialioni  P- 
(lOrtaotes  l-ii  Angleterre  ci  ailleUFST  (Biw'jj"* 
niquei  à  droite.  —  Applaudistementt  au  '"''''„ 

Pour  répondre  &  ces  olgections,  il  f*"'  f*  "  ',, 
une  idi^e  juste  du  véritable  eiat  de?  pe'Senr.e^  ■■ 
la  famille  royole  ;  c'e-tce  que  je  dois  appr"'  r;"'; 

La  disliKCtion  des  pouvoirs  est  ondes  prni  r  ' 

rnteianx,  et  le  principe  le  plus  e.-seoiii'l  U''  "  _ 

'ion;  mais  s'il  faut,  d'un  tàé,  que    '■ 

)Ient  distincis,  il  faut  qu'il  y  ad  ^- ^ 

:»  une  correspondance,  qu  ils  aiem-'-. 

santés  pour  leur  consertatioa  ti  "■ 
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maintien,  poui^  que  chacun  d'eux  puisse  repous- 
ser et  réprimer  les  abus  que  l'autre  pouvoir  pouN 
rait  commettre. 

Tel  le  est,  Messieurs,  la  seulf*  bonne  théorie  d'un 
gouvernemeit  libre.  Vous  Taves  cette  théorie  :  le 
pouvoir  exécutif  est  investi  d'un  pouroir,  d'une 
surveillance  sur  ItB  écarts  qui  pourraient  arriver 
au  Corps  législatif,  c'est  ce  qui  résulte  du  droit 
de  sanction  :  le  pouvoir  législatif  doit  avoir  aussi 
une  autorité  nécessaire  puUr  se  maintenir,  pour 
se  rendre  respectable,  pour  rendre  son  action 
efficace,  pour  réprimer  les  abus,  les*  Vcarts  du 
pouvoir  exécutif  à  tel  degré  que  ce  soit*  Ainsi 
les  membres  du  Corps  législatif  doivent  être 
continuellement  destines  à  surveiller  le  pouvoir 
exécutif  et  ses  agents,  et  à  conserver  Pinti^riié 
de  la  liberté  nationale. 

Quelle  est  donc,  d'après  cela,  la  vocation  poli- 
tique que  la  Constitution  donne  aux  membres 
de  la  famille  royale  ?  Ils  ne  doivent  pas  aban- 
donner la  cause  du  pouvoir  auquel  ils  appartien- 
neitt  pour  siéger  dans  le  Corps  législatif.  Ils  êont 
faits  pour  être  les  défenseurs,  les  conseillers  et 
les  assistants  du  pouvoir  exécutif;  qu'ils  s'utta* 
cheiit  donc  à  bien  remplir  cette  vocation,  ils 
peuvent  y  trouver  de  grandes  occasions  de  servir 
la  patrie;  ils  n'auront  pas  besoin  pour  cela  d'être 
environnés  d'une  troupe  d'adulateurs,  d'une 
tourbe  lie  factieux,  ni  d  obtenir  l'assentiffiPDt  de 
nombreux  clubs.  {Murmures  à  Vextrème  gauche* 
Ils  peuvent  éclairer  le  roi  sur  les  manœuvres  des 
ministres  :  c'est  ainM  qu'ils  peuvent  servir  la 
nation  dans  ses  intérêts  les  plus  préeieux,  et  ils 
ne  seront  pa«  dégradés  pour  cela. 

Un  profond  politique  anglais  a  dit  (]ue,  quand 
une  monarchie  héréditaire  était  établie  ches  une 
nation  libre,  la  famille  royale  était  sacriHée  à  la 
conservation  de  la  liberté  de  toutes  les  autreit 
familles  qui  composent  la  nation.  (Applaudisse- 
ments.) Bt  l'on  croit  éluder  cette  obligation  par 
une  déclaration  que  je  ne  qualifie  pas  de  renon- 
ciation. Eh  bien,  qu'on  apprenne  de  moi,  puisqu'on 
a  voulu  l'ignorer^  que  cette  renonciation  ne  pou- 
yait  pas  être  faite,  qu'elle  ne  pouvait  être  accep- 
tée, parce  que  l'on  ne  peut  renoncer,  en  droit 
public,  non  plus  qu'en  droit  privé,  à  un  droit 
qui  n'est  pas  ouvert.  {Mutmufes.)  D'ailleurs  une 
telle  renonciation,  si  elle  n'était  pas  impossible, 
serait  immorale.  Bt  qu'oir  réfléchisse  surtout 
que,  s'il  était  possible  que  cette  renonciation  fût 
autre  chose  qu'une  vaine  chimère  pur  laquelle 
ont  veiit  capter  quelque?  minutes  de  popularité, 
on  vous  aurait  dit  franchement  :  i  G'e<t  parce 
que  ma  naissance  m'appelait  à  être  le  conseil- 
ler du  trône  que  j'ai  reçu  de  la  munificence  de 
la  nation  des  rentes  apanagères,  que  je  suis 
comblé  de  grâces  et  de  fortune:  mais  je  préfère 
ie  litre  de  citoyen  français  à  tout  autre,  je  re- 
nonce à  tout  ce  que  ie  hasard  de  la  nais-^ance 
m'attribue  comme  membre  de  la  famille  régnante, 
je  ne  veux  plus  d'un   palais  qui  appartient  à 

1  nation;  je  ne  veux  plus  de  4  millions  pour 
payer  mes  créanciers  particuliers.  (Rires  et  ap- 
plaudissements à  droite,) 

Ceci  me  conduit  à  examiner  si  vous  ne  devez 
pas  donner  aux  membres  de  la  famille  du  roi 
qui  peuvent  être  appelés  à  succéder  à  la  cou- 
ronne, un  titre  qui  caractérise  la  distinction  que 
vous  leur  donnez  par  la  Constitution,  et  quel 
sera  le  titre  qu'il  convient  de  leur  donner.  Or, 
sur  la  première  notion  qui  est  indubitable,  et 
et  j*o^e  dire  de  la  sphère  de  sens  commun,  c'est 
que  partout  o£l  il  exisie  une  chose  importante  et 
remarquable,  il  faut  nécedsairemeot  un  mot  pour 


1 


exprimer  cette  chose.  On  ne  me  disputera  pas 
non  plus  que  le  droit  de  succéder  à  la  couronne 
ne  soit  une  chose  bien  remarquable  et  bien  im- 
portante. Il  faut  donc  que  les  persouneti  qui  sont 
appelées  à  la  succession  au  trône  soient  distin* 
lîuées.  Il  faut  donc  leur  donner  un  titre.  iefinU 
(Hires  trcfniques  à  Vexlrèfhe  gauche)  et)  proposant 
ues  amendements  au  pirojet  de  décréter  la  ques-^ 
lion  qui  vous  est  soumise  en  ces  termes  t 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  étant 
seuls  appelés  à  une  dignité  héréditaire^  forme- 
ront une  classe  distinguée  de  citoyens... 

Un  membre  :  Aht  Une  classé  ! 

M.  Ooapil^Préfeltt.  «  Le  droit  de  leur  nais«« 
sance  leur  donnera,  tant  qu'ils  seront  domiciliéà 
dans  le  royaume,  la  qualité  de  citoyens  actifs  ; 
néanmoins,  ils  ne  seront  (dires.)  pas  susceptibieé 
de  toutes  les  fonctions,  places  À  emplois  dépen- 
dant de  l'élection  du  petiple. 

«  Les  actes  par  lesquels  seront  légalenit-fit 
ôonstatés  leur  naissance,  tnariage  ou  décès^ 
seront  présentés  au  Corps  législatif  qui  en  ordon^ 
nera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

«  Us  porteront  le  titre  de...  ce  qu'il  voU^ 
plaira.  »  (Rires.) 

M.  Rewbell.  Aâx  Voix  l'amendemetit  ^  cequ*il 
nous  plaira! 

M.  Robeefiierré.  Je  remarque  quë  l'on  s'oc^ 
cupe  trop  des  intérêts  particuliers  et  non  png 
assez  de  l'intérêt  national;  je  ci'ols  que,  pour 
rtoober  une  base  certaine  à  cette  délibération r  II 
faot  bien  saisir  l'^prit  de  la  loi  qui  Vous  est 
proposée.  11  n'est  pas  vrai  qu'on  veuille  dégrader 
les  parents  du  roi  ;  mais  l'effet  de  la  loi,  par  rap« 
port  aux  parents  du  roi,  doit  être  nécessairement 
différent  suivant  leurs  principes  et  leur  manière 
de  voir:  il  est  évideit  que  ceux  gui  estiment 
exclusiveuient  les  titres  dont  l'orgueil  des  grande 
se  nourrissait  jusqu'ici  ne  peuvent  voir  une  dé^ 
gradation  dans  une  loi  qui  les  dispense  de  se 
ranger  dans  la  classe  commune  des  citoyens,  qui 
les  élève  au-dessus  de  la  qualité  de  citoyen;  la 
privation  de  la  qualité  de  citoyen  ne  peut  être 
considérée  comm>'  une  peine  que  par  celui  qui 
sait  en  sentir  la  dignité  et  en  apprécier  les  droite. 
Jenecroii»  pas  non  Plus,  Messieurs, que  l'intention 
de  rariicle  soit  d'écarter  l'influence  dao^éi^eufë 
des  parents  du  roi:  la  pnuveenest  que  l'article 
tout  entier  est  évidemment  fait  pour  eux^,  la 
preuve  en  est  qu'on  n'appuie  point  les  motifs 
pour  lesquels  on  les  prive  du  droit  de  citoyen 
actif  sur  les  dangers  dont  ils  pourraient  menacer 
la  chose  publique,  mais  sur  la  distance  honori«> 
fique  qui  sé.'Sre  la  famille  du  roi  de  toutes  lei 
autres  familles;  la  preuve  en  est  qu'on  veut 
pour  les  parents  du  roi  un  titre  extraordinaire- 
ment  distingué,  qui  les  sépare  de  todS  les  citoyens^ 


prince;  c'est  ieihef  du  gouvernement  :  en  France 
il  n'y  a  qu'un  prince,  le  roi. 

Un  membre  :  Bt  le  prince  royal? 

M.  Rewbell.  Il  est  son  suppléant. 

M.  Robespierre.  Je  dis  que  le  mot  prince 
dans  ce  sens  n'a  qu'une  signification  raisonnable 
et  analogue  avec  le  principe  généraf,  très  oom- 
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organiflée  à  Vépoqae  qui  sera  iadiqoée  par  TAs- 
aeaihlée  natioDale.  Dans  le  moment  actuel,  il 
serait  pins  qn^mpolitiqne  d^aotoriser  snr-le- 
clamp  cette  formation. 


M.  TWorct,  rttpfparteur.  Votre  objet  va  être 
rempli  ;  il  n'y  a  certainement  pas,  dans  ce  qu'on 
vient  de  décréter,  de  quoi  mettre  en  actiTité  une 
maison  dn  roi,  et  poar  arriver  à  ce  bot  je  de- 
mande qne  l'Assemblée  renToie  an  comité  mili- 
taire ponr  faire  nn  rapport  sur  le  règlement 
d'organisation  de  cette  garde  et  ponr  présenter 
nn  projet  de  décret. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  de  CrvbL.  Je  demande  qne  l'Assemblée  ren- 
voie sa  garde. 


M.  Ratderer.  Je  demande  9*il  résnite  de  la 
première  disposition  décrétée,  que  Toflicier  de  la 
maison  dn  roi,  devenu  général,  puisse  commander 
à  ce  titre. 

M.  Alexaadhv  ée  E.«Metk.  Coi! 


M.  Reedcrer.  Messieurs,  le  comité  on  an 
moins  nn  de  ses  membres,  me  répond  ooi,  et 
qu'un  bomme  pairenn  au  ^rade  de  général  dans 
la  maison  du  roi,  sera  général  d  armée.  Eh! 
bien,  j'attaque  cette  disposition,  je  dis  que  cela 
n'a  pas  été  entendu  ainsi  par  tonte  l'Assemblée; 
j'observe,  en  second  li^^n,  qo'il serait  absurde  que 
cela  ♦'ût  été  entendu  ainsi.  En  effet,  il  serait  con- 
tradictoire que  TOUS  eussiez  dit  :  on  soos-lieote- 
nant  dans  la  maison  do  roi  ne  pourra  être  lieu- 
tenant dans  l'armée  de  ligne  et  que  Ton  pût  dire 
cer  eodant  qne  le  grade  le  plus  éminent  de  l'ar- 
mée loi  Fera  conlié,  parce  que,  montant  de 
grade  en  grade,  il  pourrait  parvenir  au  comman- 
dement de  l'armée. 

M.  AIcMaa^r»  4e  W>nietfc.  M.  Rœderer  éta- 
blit une  similitude  qui  me  parait  absolument 
fausse,  d^  œ  qne  l'on  a  dit  qu'un  officier  ne 
pourrait  être  tiré  de  la  maison  du  roi  ponr  être 

Krté  aux  places  de  l'armée,  il  en  conclut  que 
ifficier  ou  les  officiers  généraux  qoe  Ton  y  at- 
tachera, ne  dcTrait  pas  faire  partie  de  Tarojée  ; 
mais  ce  qui  a  fait  parler  ainsi  M.  Roederer,  c'est 
qu'il  n'a  pas  va  qi<e,  si  Ton  interdirait  la  faculté 
de  faire  passer  les  officiers  de  la  m^iison  du  roi 
dans  la  ligne,  c'était  pour  empêcher  que  les  pla- 
ces des  régiments  ne  fussent  acconié^s  par  lafa- 
Tenr  et  données  ti'une  manière  arbitraire  :  mais 
certes,  lors^jue  l'Assamblée,  déterminée  par  Tin- 
coovenance  qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  garde  du 
roi  ne  fût  pas  militaire,  a  adopte  la  proposition 
dn  comité,  certes,  l'intention  de  l'Assemblée  n'a 
pas  été  de  décréter  un  ou  plusieurs  ofiiciers  géné- 
raux qui  ne  fussent  pas  officiers  généraux  ;  ils 
doïTent  l'être  comme  l'est  ceini  attaché  à  la  gen- 
darmerie nationale  ;  et  s'ils  avaient  des  talents 
pour  commander,  certainement  on  ne  veut  pas 
priver  la  nation  de  l'utilité  qu'elle  pourrait  en 
tirer.  Je  le  demande  à  toute  I  Assemblée,  je  de- 
mande s'il  est  un  homme  de  bonne  foi  qui  puisse, 
après  tootes  les  précan lions  que  vous  a^ez  prises 
pour  assurer  la  liberté,  pour  parera  tous  les  in- 
convénients, s'il  est,  dis-je,  un  homme  de  bonne 
foi  qui  puisse  conserver  quelque  inquiétude. 

A  Vexirème  gauche  :  Ouil  oui  l 
Au  centre:  Non!  noni 

M.  Alexaadrc  4e  WiaMHli.  Messieurs,  la 


vérité  est,  que  l'avis  de  M.  Rœderer  et  celui  de 
ceux  gui  l'appuient,  n'a  d'autre  but  que  d'avilir  le 
chef  au  pouvoir  exécutif  et  tout  ce  qui  approche 
de  sa  personne  (Applaudusements,)  ;  et  je  de- 
mande qu'on  ferme  une  discussion  déjà  trop  lon- 
gue sur  une  proposition  qui  n^  peut  et  nedoit  souf- 
frir  aucune  espèce  de  difficulté. 


M.  Reedcrer.  Je  propose  de  décréter  que 
l'officier  général  d'une  maison  domestique  ne 
puisse  pas  être  général  d'armée. 

Pluneurt  voix:  L'ordre  du  jouri 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 


M.  Th««ret,  rapporteur.  L'article  suivant  est 
relatif  à  l'état  des  parents  du  roi  dans  l'ex^-rcice 
des  àroiU  politiques;  les  comités  proposent  i'ex- 
clnsion  de  l'exercice  de  ces  droits.  (Mouvements 
divers.) 

Les  raisons  de  principes  constitutionnels  et  d'in- 
térêts politique  et  social  qni  appuient  cette  p''o- 
position  vous  ont  df'jà   été  développées  dans  le 
premier  débat,  qui  a  eu  lieu  sur  cette  matière. 
Vous  avez  trouvé  ces  raisons  assex  importantes 
pour  les  renvoyer,  par  un  décret  positif,  à  l'exa- 
men de  vos  comités  :  nous  pensons  que  l'exclu- 
sion de  l'exercice    des  droits   politiques    dans 
la  personne  des  parents  do  roi  est  fondée  sur  Tio- 
térét  de  conserver  la  pureté  de  la  représentatiod 
nationale  et  le  maintien  de  la  distinction  des 
pouvoirs.  En  effet,  la  famille  dans   laquelle  la 
Constitution  a  placé,  assuré  et  garanti  la  substi- 
tution an  trône  n'est,  sous  aucun  rapport,  dans 
l'état  commun  des  autres  familles  do  royaume; 
elle  a  politiquement  un  droit  très  différent  du 
droit  commun    des   autres;    et,    à    raison    de 
ce  droit  différent,  elle  a  aussi  un  intérêt  diffé- 
rent; et,  pour  le  dire  en  un  mot,  c'est  que  le  pou- 
voir exécutif  est  en  quelque  sorte  patrimoine  de 
cette  famille.  Or,  s'il  y  a  union  entre  tous  le.^ 
individus   de  cette  famille,  il   est  indubitable 
qu'ils  ont  une  spbëre  d*infloeoce  immense,  tou- 
jours tendante  à  établir  les  prérogatives  de  la 
couronne  et  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  : 
si,  an  contraire,  ils  sont  désunis  entre  eux,  e: 
surtout  désunis  avec  le  chef,  il  résnite  de  là  un 
foyer  d'a^iution,   de   troubles  politiques  et  ûe 
dé^^ordres  sociaux  incalculables. 

J'ajoute  qu'aucun  principe  n'est  blessé  quand 
la  Constitution  fixe  une  part  exclusive,  spéciale, 
héréditaire,  à  la  première  des  fonctions  publiques, 
et  la  fixe  par  hérédité  dans  une  famille;  aucun 
principe,  dis-je,  n'est  blessé  de  ce  ou'on  ne  cu- 
mulera pas  en  même  temps  dans  les  individus 
de  cette  même  famille  Texercice  des  droits  df  U 
représentation  nationale;  au  contraire,  l'exclu- 
sion de  ces  droits  est  une  conséquence  indubi- 
table du  principe.  On  a  objecté  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  au  pouvoir  d'une  AssemIHée,  mêmf 
constituante,  de  priver  de  l'exercice  des  drMts 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen  actif  nn  certain 
nombre  d'individus  qni  sont  cependant  citoyen «. 
Je  réponde,  qu'au  contraire,  la  Constitution  en  a 
le  droit,  par  la  raison  qu'elle  a  eu  le  droit  ae 
placer  la  substiiuiion  perpétuellle  et  héréditaire 
de  la  couronne  dans  cette  même  famille.  [.Mur- 
mures  et  rires  à  droite.) 

L'interruption  que  je  viens  d'éprouver  n'e?: 
pas,  je  crois,  de  nature  à  ébranler  «lans  cette  A~ 
semblée  l'évidence  et  l'imperturbabîiité  de  ce  pn  - 
cipe;  car  à  quel  titre  les  parents  du  roi  ont-;  -> 
cette  superbe  expectative?  A  qad  titre  en  sont- 
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patibleparconséoDent  avec  les  priocipes  de  l: 
libertË  et  de  l'égalité  :  su  contraire,  si  toub  V--\ 
filiqupE  dans  un  autre  sens,  ceii'e«t[iliis  l'expi' 
eioa  d'une  foDitign  publique;  ce  n'ppt  l'Iu:"  > 
titre  Datiooal  ;  c'est  un  titre  de  dUtinciion  |<< 
culière;  et  parmi  vous  ce  titre  rappdleraU  l'i' 
féodiil,  puisque  jusqu'ici  parmi  nous  le  lii 

Erince  et  autres  appàrieuant  aux  ci-ile\. 
tes  avaient  la  môme  origine  et  ëLul'-<  ' 
iéf  sur  le  même  pri'jugi. 

Four  moi.  Messieurs,  je  ne  puis  r: 
SESfE  Qe  l'embarras  que  trouvi'nt  l's  ' 
nommer  les  parents  i!u roi;  jt^  ne  piii~  ' 
qu'ils  Btiachenl  assez  d'im porta ini'  .\ 
pour  vous  eniîapiT  à  révoquer  v^ii- 
décreique  vousuvei  remlui  une   t-'  '  -' 

rite  ;  pour  moi, il  me  semble  qu'il  it':>  <.'  .  ■■■  '  '*' 
aisé,  el  queles  parpniB  du  roi  sou  H:  '■  """^ 
ment  les  parente  du  roi.  {Itirfs.)  i,;iii  lue.- 

ie  ne  cancois  pas  non  plus  c-j  .  .i,.  .  •'!'■  <--  -pi^ 
té^,  dans  leurs  priitcipes.  or  t  ,'ii  .■"-■:!.  le  nm 
exisiàtun  nom  du-dessufdp  f.  ;.  ..  -■  I- une  t-t 
les  hautes  idées  ijo'ila  ont  \h  ^.  it  .  <o  motnenl 
ce  qui  touthe  à  la  royauté  t;  .•<•  c  r  ''■"'l'  y  "■''' 
denl  qu'ils  ne  peuveni  \<:\'  ...,■■..  .  ni.-'ii',)  Je  ne 
plus  Ëmiiient  qu^  c^hii  ih-  {,...  ..-.  i>  ^-"i  lêcoiideB 
donc  que  l'Assemblée  pnv!  -,■  ..  r  •im-  li3S  ilroils 
béier longtemps  sur  rel  i,l,  ■  ,  ,  •■  >■  ei-'  et  non  a 
l'Europe  ser.i  étonnée  (!':  [,,  ,  w,;  ^  ..e  l'Assemblée 
époque  (If  sa  &irrii^re,  I'ù...  >-■  n-,  dans  ses  dé- 
rAssemb'ée  à  laqnc  le  ..,  .-.i  .  >ar  jembraîse 
d'importance,  a  l'O  ]■■  ;,  >.■  n  !-i'  Cliapdier.il 
pari'iitsdo  roi  le  liir-  ,  i  ;.'.!;;ibiliié;  Hiivoir, 
Les  comilés  v.ju^  |j  ■■ ,  ...  ^  «  ,i. us  nu  individu, 
du  roi  au-ies8u=  d  ',  ,.  , -.miun,  le  rend  ou 
ôtant  l'esiTciri'  d.-i::  ,.,, .  ■  ,'f.  luairne  déjà  vous 
dés  qu'un  hnniin,.'  '  /„.,.  j.iInlM*».  que  vous 

ciloveiiBariif.j.  |i-''  :  ,.,,• ,  i,-4.i;  ruitérét  national 
d'urne  rasti'  d  •"■  j  .■i  lîiiar.i,  et  non  l'in- 

des  boiiiuu'S  ai-'.  .  il.jh^  «lisibles  on  non 
litre  de  i-i<(  y-.:  ,  .  „  "  .  .us  uil  ïOU8  BVeE  pro- 
puur  un  te'  '|"'ij, ,.  . ,  .u.t  '<"  aucoup  moins  im- 
IcB  k'K  i|i  ail'.--  .  ,■,,.,>  iioi'esjaire  que  dans 
priueipe  (('•■',- ■,'.  .  ,i.,.j.iio  qu'il  n'y  1  point  iii- 
les  droit"  ij"  > , .  .' . . ,  ,u>i<>ii,  m^<is  con^-ûquencc 
ei  les  idt'r':  <<  ,..  ,  „  '4  utvird'T  tians  le  cas  ac- 
rilé,  oe  di-: - 

Ainsi,  -L  i_  1  .  .1,  .(ini  <)  >'••»  1HIU8  reproche,  on 
init>'.i  iJv.'.L  ..  .  ,,..' it< '•>'«>  l>''B  1^ '^''<>^  Q"'"" 
hini.'r-  I  '  ;,.,  ,  ,',  oi.i'  o'i  déjà  faite,  c'e.-t  la 
un  Ci-i:,'  f,  : .  iiii  1  „.  )j  juunïld  que  lu  gouver- 
tnie   ivC-  .  ,1,  .miuf,  qu'il  pa*ferai(  Jiéré- 

f'iJi'si'  ;^  ,  .,,  1,4  iiitnnbres  d'une  famille, 
iiivi'-"  ,.  '  M.Mi'>|ii<.n>i  qui  aurait  un  droit 
i;ii'c  ."  I     I,"  ,,,,„,ni,-,Mi  r^it  apnelé  parla  Cons- 

rTr'Ci'  ■ ,-.  u-  roi,  Jans  certaines  don- 

"n>  ■•  ■  i  ....  ,\  .'i.iiiii  uit  eui  ci'ite  qualiié  inhé- 
^—  ■  '  '.  . ,  i-  -.  'u.'iiillo  que  l'on  peut  bien  ap- 
"'"'I''  -  •  .'t  «.lit.  une  dlitlnction,  mais  qnl  est 
l'Oi!-"  ■  ■  .',,  K.iii'itnilii  tu  f^uuremeipoDi,  qui 
'■■'■-'■    .,     ,. .  i.»u.iiiiui',  qui  e^l  po"  nii 

-■      ■„., 1.1I1..  l'iirlouiee  r-  il 


lu  da 


,.ÙIr 


•  iiKtkS.       las  août  ITM.) 

~:i  n  préalable.  C'est  t  VOUS  de  déciijer 

ai  91  la  Un  de  non-recevoir  qui  résui'e 

-  <|U'Siion  piéalable,  doit  l'empi>rt<'r  sur 

.>0'-  lie  >a  ctioae  el  alors  tous  metlipzua 

"Ml,  ou  bli-n  si   vous  voulei  reTOi)uer  le 

1  r  tai'lir  re  mot-l&.  Ces  Trugilt^s  ariia- 

:>-nUls,  vui<:i  la  véri'able  question;  ei 

'.'<^   1'/  ijiie,  de  nnelqneB  graods  DotB  qu'un 

F.i.t'  .(^-  qnesUons  politiques,  le  Tânijblu 

i    >  ^t   loujciurs  l'intérêt   national;  c'est  lou- 

'  s  .i.uiiili'liniiivc,  le  grand  régolaïaurdewDi 
'  '.'  :'>nii  la  loi.  Or,  je  soutiens  qu'il  y  a  un  très 
:  r.i'id  iiilcrét  national,  pour  la  paix  publi'iueel 
M'iir  la  liberté,  à  ce  que  les  membres  de  la  h- 
w.i\-  royale  ne  soient  pas  éligibles. 

j>'  pose  deux  hypothèses  :  tous  les  membres 
di;  la  lamille  du  roi  qui  seront  >^1ub,  serooi  pot 
le  roi,  ou  Ils  seront  contre  le  roi.  Je  coiiiin''i:Ce 
par  déclarer  que  je  crois  qu'ils  seroDt  pri9<(ue 
liiujours  pour  le  roi  ;  car  si,  dans  des  irouhl<'9,  il 
se  lonue  racileuieni  de-<  combinaisons  dirrèicnfr^ 
en  général  dans  les  temps  paisibles,  il  y  ï  uQ 
intérêt  immense  pour  tes  membres  de  ta  [amiNe 
du  roi,  à  agrandir  sa  prérogaiive,  à  augmeriler 
le  pouvoir  royal.  Je  ne  p.irle  pas  de  ta  succrs^i"': 
à  la  couronne,  qui  est  irëa  Éloignée  et  très  peu  vrai- 
semblable pour  quelques-uns  d'entre  eui;  mai* 
c'est  que  plus  la  couronne  acquiert  d'éclal,  plus 
les  membres  de  la  famille  royale  acquière  ni  du 
puissance  et  de  grandeur;  plus  le  fouvememenl 
est  despotique,  plus  les  pruces  du  siiig  suni 
[grands  seigneur*,  plitB  ils  ont  de  faeillié  iJ'ji'- 
quérir  des  rictiesBSS  par  leur  crédit  k  la  cour, 
plus  ils  sont  environnés  de  conaidiTatioD  ir'i- 
Eon  d<-  la  plus  grande  étendue  da  punvoir  na'il^ 
peuvent  un  jour  exercer,  et  auquel  au  moias  l'i 
participent  p^r  tes  liens  du  sang. 

Il  est  donc  vrai  qu'il  y  a  un  très  grand  intérêt 
pour  les  membres  de  la  famille  royale  à  ccne 
grande  prérogaiive,  et  qu'aucun  autre  in<i>réi. 
même  dans  les  temps  ordinaire*,  ne  pe"t  *iv 
mis  par  eux  à  cdté  de  celui-là.  11b  ontintérèti 
agrandir  la  prérogative  contre  la  JitwnéMU' 
ront-ils  les  moyens,  auront-ils  la  facilité  de  « 
liiireî  Je  demande  iet  si  quelqu'un  en  doute  K- 
rieuseinent;  je  d  mande  si  l'on  ignore  que,  dans 
les  temps  lai^tbles,  où  ce  ne  sera  plus  l'irap''- 
tuositê  de  la  libené  qui  régnera  sur  les  esprii?, 
comme  aujourd'hui,  et  où  bien  d'autres  pac.iiD<i^ 
nlus  molles  et  plus  séductrices  vieudroot  se  ni^ 
1er;  je  demande  bI  les  membres  de  l«  f'""'''^ 
royale,  avec  ré'Iat  de  leur  naissiince,  luu'  '* 
crédit  qui  les  environne,  et  une  très  grande  wr- 
tunc  en  général,  ne  sont  pas  k  peu  près  i^^'''*'": 
de  se  faire  élire,  quand  ils  il- Toudroni,  auïpi  '^ 
populaires;  je  demande  si,  ponéB  par  rélediuii^* 
ces  places,  lia  n'y  exerceront  iias  le  dunble  pou- 
voir de  la  jlace  et  de  l'homme,  s'ils  n'«0"i«''uMi 
pas  à  rinfiU'-nce  que  re:^  places  leur  éo"iivr''B 
pour  servir  leur  Inlérét  dominant,  llnterêt  oj 
la  royauté,  tnnt  n  jiouïoir  que  lear  '!'"'„:, 
l'homme,  c'est-à-dire  l'iitmospiière  dont  M?  -o 
enyironnêa.  c'lmi  A-liru  tous  les  nwyenîdsci" 
rir  les  partisans  que  donnent  aui  b""""  .„i 
marque  un  (.'rand  pon voir  actuel  et  00  g"^ 
pouvoir  avenir.  .,.,„,j 
leleaplsceipn"""'^:; 
ranrte^r- ''■'' 

re- 
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même  intérêt,  je  demande  s'ils  seront  oa  s'ils  ne 
^»'font  pas  reddutabies  pour  la  liberté? 
..(^marquez,  Messieurs,  que  ces  réunions-là  sont 
<  reuses,  parce  qu'elles  sont  établies,  parce 
><;  se  porieat  sur  un  intérêt  permanent  et 
•  hiiif^e  pas;  que  d^autres  individus,  in- 
1  lit  de  ce   quMs    n'auraient  jamais 
Je  prince,  réunissent  entre  eux 
<jai  les  divisent  sans  cesse,  mais 
m  toujours  unis,  parce  que  i'in- 
.urs  commun»  et  la  ligue  sera 
le  au  pouvoir  exécutif,  parce  que 
«oinmun  sera  le  même  que  celui  du 
>  xécutif.  Il  est  donc  parfaitement  clair 
te  iiilluence-là  deviendra  dangereuse. 
iuaiid  on  dit  :  sMs  sont  bors  des  places. 
exerceront  une  autre  intluence  secrète  ci 
>.  ruptrice;  d*abord  cette  influence  secrète  n'est 
,  :i^  la  plus  grauiie  dans  un  pays  où.  tout  est  pu- 
inic,  et  où  la  popularité  est  toujours  la  première 
base  de  la  puissance;  ensuite  cette  influence  se- 
crète, ils  l'auront  toujours,  et  même  plus  grande, 
quand  ils  seront  dans  les  places  électives,  à 
raison  des  moyens  plus  grands  qu'ils  auront 
pour  faire  du  bien  ou  du  mal.  A  l'influence  per- 
sonnelle des  ricbesses  et  de  l'intrigue,  se  réunit 
l'influence  plus  étendue  des  grandes  places,  de 
plusieurs  grands  personnages  qui  ont  intérêt  à 
les  diriger  vers  le  même  but. 

Il  eat  certain  que  tous  les  moyens  se  trouvent 
en  eux  pour  étendre  la  prérogative  royale,  et 
par  conséquent  avancer  la  cbute  de  la  liberté. 
Voyons  donc  si  ces  dangers-là  sont  compen^^és 
par  les  avantages  gu'on  espère  de  la  part  des 
princes  qui  pourraient  se  ranger  dans  le  parti 
ceniraire  à  la  cour.  Je  nie  que  ces  avantages-là 
existent;  jn  dis  que  le  parti  du  peuple  est  beau- 
coup plus  fort  et  beaucoup  moins  suspect,  quand 
il  ne  parait  à  toute  la  nation  porter  que  sur  des 
intérêts  généraux  et  purs,  et  que  le  parti  du 
peuple  s'affaiblit,  qu'il  peut  même  se  dégrader 
en  apparence,  et  qu'il  se  dégrade  toujours  aux 
yeux  du  plus  grand  nombre  ;  qu'il  prend  toute 
l'apparence  d'une  faction,  quand  il  se  trouve 
mêlé  avec  des  intérêts  qui,  tenant  à  la  personne, 
sont  toujours  plutôt  l'objet  de  l'attention  et  des 
réflexions  particulières,  que  des  intérêts  géné- 
raux auxquels  on  n'aime  pis  beaucoup  à  croire. 
Je  dis  donc  que,  quand  la  Gonstitutioo  eat  faite, 
le  f  arti  du  peuple  ne  se  fortifie  pas  de  l'in- 
fluence des  princes.  Ce  n'est  pas  eux  qui  soutien- 
nent le  parti  du  peuple,  mais  bien  le  peuple  qui 
soutient  leur  |>arti  ;  et,  à  cet  inconvénient,  se  joint 
celui-ci,  c'est  que,  véritablement,  sous  le  nom  de 
parti  du  peuple,  se  mêlent  des  intérêts  privés 
tendant  aux  plus  grands  dangers  pour  le  gou- 
vernement, au  mal  que  la  Gonstitrition  monar- 
cbique  est  essentiellement  déterminée  à  prévenir, 
je  veux  dire  au  cban^ement  daos  les  dynasties, 
au  changement  dans  l'occupation  de  la  première 

place. 

Le  principe  fondamental  du  gouvernement  mo- 
narchique, c'est  la  stabilité,  c'est  la  tranquillité. 
La  nation  a  voulu,  pour  cet  avantage-là,  renon- 
cer aux  avantages  possibles  qui  pourraient  ré- 
sulter dei  vertus  personnelles,  ae  la  capacité 
personnelle  d'un  petit  nombre  de  personones,  et 
de  même  que,  par  notre  gouvernement,  on  n'a 
pas  besoin  que  des  qualités  émioentes  résident 
dans  la  personne  qui  occupe  la  première  place, 
de  même  on  aime  mieux,  dans  notre  Constitu- 
tion, la  paix  et  la  stabilité,  que  les  strvices  que 
peut-être  on  pourrait  recevoir  dans  quelques  as- 
semblées populaires  d'un  petit  nombre  de  mem- 


bres de  la  famille  royale.  Il  faut  toujours  en  rei 
venir  aux  principes  de  la  Constitution,  à  la  ma- 
nière dont  la  Constitution  veut  rendre  le  peuple 
beureux;  car  quand  on  cbercbe  à  rendre  le  peu* 
pie  heureux  par  d'autres  moyens,  il  est  extrême* 
ment  à  craindre  qu'il  ne  perde  les  moyens  plus 
réels  que  la  Constitution  avait  choisis.  Il  me 
semble  donc  que,  loin  que  dans  les  assemblées 
publiques  la  popularité  de  quelques  princes  pût 
balancer,  pour  la  nation,  le  monarchisme  de 
quelques  autres,  ceux-là  seraient  presque  toujours 
aussi  menaçants  pour  la  paix  publique  que  les 
autres  pour  la  liberté. 

En  général  il  ne  faiit  pas  remettre  les  intérêts  com^ 
muns  entre  les  mains  de  ceux  qu'un  grand  in- 
térêt personnel  parait  devoir  animer  plus  puis^ 
samment  que  l'intérêt  national. 

Vous  avez  prononcé,  Messieure,  diverses  in* 
compatibilités  ;  vous  avez  établi  que  toutes  les 
places  du  pouvoir  exécutif  étaient  incompatibles 
avec  la  législature  :  or,  je  demande  s'il  est  une 
seule  de  ces  places-là  qui  constitue  un  intérêt 
personnel  aussi  réel  que  celui  de  membre  de  la 
lamille  rojale  ;  car,  enfin  tout  homme  qoi  exerce 
un  pouvoir  exécutif,  s*il  était  dans  le  Corps  légis^t 
latif,  aurait  l'idée  qu'en  se  faisant  une  réputation 
il  aciuerra  quelque  chose  de  supérieur  à  la  place 
de  pouvoir  exécutif,  et  par-là  il  serait  choqué 
d'un  petit  intérêt  par  un  grand  intérêt  ;  mais  le 
membre  de  la  famille  royale  ne  peut  pas  con- 
naître un  autre  intérêt  supérieur  pour  lui  à  celui 
de  ragraodissement  et  de  l'augmentation  des  pou- 
voirs de  la  place  que  la  Constitution  lui  a  attri** 
buée,  et  de  celle  que  la  Constitution  lui  a  fait 
attendre. 

Il  est  donc  vrai  que,  si  Pincompatibilité  était 
raisonnable  dans  les  cas  où  vous  ravez  pronon- 
cée, elle  est  absolument  indispensable  dans  le 
cas  actuel,  et  qu'encore  une  fois  cela  n'aurait  pas 
pu  être  une  question,  si  nous  n'étiouà  pas  dans  ua 
moment  de  révolution,  et  où  les  motifs  qu'on  a 
et  ceux  qu'on  suppose  aux  autres  viennent  tou- 
jours se  jeter  à  travers  la  discuaaion.  A  une 
chose  semblable,  avant  qu'on  eût  traduit  le  mot 
Dauphin  en  celui  de  prince  rouais  tous  les  argu- 
ments que  l'on  a  faits  aujourd'hui  pouvaient  être 
proposéis  ;  mais,  du  moment  qu'on  a  voulu  que 
la  qualité  de  premier  suppléant  au  trône  tùt 
exprimée  par  le  mot  prince,  je  ne  vois  pas  où  la 
Constitution  peut  être  blessée,  si  la  qualité  de 
second  suppléant  est  étcaiement  exprimée  par  le 
mot  prince,  si  la  qualité  de  troisième  suppléant 
est  également  exprimée  par  le  mot  prince.  {Applat^ 
(Ossements.) 

Il  n'y  a  rien  de  plus  conforme  à  la  Constitution 
et  à  l'analogie  grammaticale  que  de  donner  les 
mêmes  noms  aux  mêmes  choses;  et,  puisqu'il  est 
évident  que  les  suppléants  à  la  royauté  ne  sont 
qu'un  même  ordre  d'hummes,  seulement  placés 
à  ta  suite  les  uns  des  autres,  à  raison  du  rang 
qui  les  appelle  au  trône,  il  me  parait  que,  sans  la 
raison  q\x%n  y  oppose  du  décret  rendu  par  l'As- 
semblée, il  y  aurait  pleine  évidence  à  leur  donner 
le  même  nom,  parce  qu'ils  ont  la  même  qualité. 

Je  réponds  que  toute  qualité  politique  n  établit 
pas  une  iné^lité,  parce  que  tout  ee  qui  est  porté 
comme  portion  d<i  gouvernement  pour  la  nation, 
émane  essentiel  le  ment,  pour  ainsi  dire,  d'une 
fonction  publique,  et  par  là  n'est  pas  inégalité 
telle  que  la  féodalité,  mais  seulement  une  portion 
du  gouvernement.  Il  n'y  a  ed  France  qu'une  seule 
l'onction  héréditaire  :  il  n'y  a  donc  qu'une  seule 
famille  qui  soit  appelée,  par  sa  naissance,  à  une 
dignité  et  à  une  fènellon  ;  oeto  n'eet  dooe  pas 
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oDe  disposition  générale  et  redoutable  par  soq 
exteD^'ian  ;  car  c'est  le  ffoavernement  a  ai  a  placé 
cette  qualité  exclusive  ctaos  uoe  seule  famille,  et 
cela  est  cooforme  à  vos  «lécrets  rendus,  qui  disent 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  distinction  que  celle  qui 
résulte  des  fonctions  publiques.  Or,  celle-là  est 
essentiellement  une  émanation  d'une  fonction 
publique,  puisqu'elle  n'est  donnée  qu'à  ceux  qui 
sont  appelés  par  la  Constitution  à  cette  fonction. 
(Murmures.) 

La  question  serait  donc  entièrement  résolue 
par  la  seule  circonstance  que  TAssemblée  a 
donoé  le  nom  de  prince  royal  au  Dauphin,  s'il 
n'y  avait  pas  un  décret  de  question  préalable.  Je 
laisse  absolument  à  l'Assemblée  à  apprécier  la 
yaleur  de  cet  obsiac^e-là;  mais  je  demande  que 
ceux  qui  en  excipefiiet  qui  paraissent  dans  un  si 
grand  effroi  devant  un  mot  qu'ils  ont  déjà  ad- 
mis sansco'itradiction  f:our  le  premier  suppléant, 
nous  proposent,  pour  ceux  qui  le  suivent,  un  mot 
raisonnable  à  mettre  à  la  place  de  celui-là. 

Pour  conclure,  je  crois,  comme  un  des  préo- 
pinants, que  la  délibération  doit  être  divisée; 
mais  il  faut  suivre  cet  ordre-ci  :  délibérer  d'abord 
si  les  membres  de  la  faniille  royalt*  sont  ou  non 
éligibles;  première  question  qui,  je  crois,  doit 
être  décidée  par  non.  Quelle  sera  la  dénomina- 
tion qui  leur  sera  donnée:  seconde  question.  Je 
demande  qu'on  aille  successivement  aux  voix 
sur  ces  2  propositions.  (Applaudissements.) 

H.  de  SUIery.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

Plusieurs  membres  :  La  dïFcussion  fermée! 
^(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  LiSiBjvliiaia.  Il  y  a  un  ordre  de  délibéra- 
tion antérieur  à  celui  qu'on  nous  propose,  c'est 
la  question  préalable  sur  un  système  contraire  à 
ce  que  vou^^  aviz  décrété  et  soutenu  pendant 
2  ans  (Applaudissements  à  V extrême  gauche.)^  en 
nommant  dans  vos  décrets  M.  de  Condé  :  «  Louis 
Goodé  »;  sur  un  sysième  qui  nous  ramènerait  la 
noblesse  avec  toutes  ses  prétentions  (Murmures 
au  centre.),  qui  créerait  une  ca^te  privilégiée  et 
nous  pousserait  buntôi  vers  la  République;  car 
on  nous  ferait  haïr  la  royauté  (Exclamations.)  si 
la  royauté  ne  pouvait  exister  qu'a  vec  des  priuces, 
c'est-à-dire  avec  des  bommes  corrompus  ou  cor- 
rupteurs, plus  ou  moins. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
le  plus  pernicieux,  le  plus  perUde. 

À  V extrême  gauche  :  Aux  voix  la  question  préa- 
lable! 

M.  Linvle.  Je  demande  la  division  des  2  pro- 

fiosiliottb  faites  par  M.  Roederer  et  appuyée»  par 
I.  Barnave,  c'est-à-dire  que  la  question  préala- 
ble soit  posée  sur  l'autre  et  sur  l'une  de  ces 
2  propositions  séparément. 

M.  Mvfvei  de  lVa«th««.  On  demande  la 
question  piéalabie  sur  l'article  :  l'effet  de  eeite 
question  préalable  serait  d'accorder  aux  membres 
de  la  famille  royale  les  droits  de  citoyen  actif, 
j-  soutiens  cette  proposition;  je  croia  que... 
{Murmures  à  l'extrême  gauche*) 

Je  suîj*,  comme  un  autre,  partisan  de  l'égalité; 
mais  je  ne  veux  pas  qu'elle  soit  imaginaire;  il 
fauiÂir«Ue  8011  réelle  et  avantageuse  nour  la  i.a- 
ÉlgP^  m  im  membres  de  la  famille  royale, 

^^  "niuel  de  la  aucoeastoo  au  trdne. 


jouissent  d^s  droits  de  citoyen  ;  |e  veux  qu'ils 
n'aient  pas  d'autres  privdé^es;  je  veux  que, 
comme  les  autres  citoyens.  Us  ne  reçoivent  de 
bienfait  de  la  nation  que  lorsiu'il:*  auront  reoda 
des  services,  et  ici  on  voit  que  j'attaque  les  ren- 
tes apanagéres. 

M.  Démevnler,  rafporteurm  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Monsieur  Muguet,  voalex- 
vous  bien  conclure. 

M.  Frëteav-Saint-Jaat.  Je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Président,  di>  ne  pas  presser  de  Cduciure, 
parce  que  si  l'opinant  n'avait  pas  fait  cette  dis- 
tinction, je  l'aurais  faite. 

M.  ilag;net  de  Manthon.  Je  demande  donc, 
et  voici  mon  amendement,  <iue  les  membres  de 
la  famille  royale  jouiSi^eot  des  dro  ts  des  au'rei 
citoyens,  mais  qu*ils  ne  puissent,  sous  aucao 
prétexte,  recevoir  de  la  nation  des  sommes  pour 

Eayer  leurs  dettes  ou  des  rentes  apanagéres,  oa 
ien  que  l'Assemblée  nationale  déclare  que  les 
membres  de  la  famille  royale  qui  seront  stipen- 
diés par  la  nation  ne  puissent  jouir  des  droits  de 
citoyens  actifs. 

M.  Démevnler,  rapporteur.  Il  B'afsit  simple- 
ment de  poser  la  question  et  non  l'amendement 
qui  est  proposa.  Vuus  devez  d'abord  délibérer  sar 
la  question  d'élii^ibilité,  et  sur  les  droits  poli- 
ti<)ues  de  la  famille  royale,  attendu  que  c'est  la 
Seule  que  vous  ayez  renvoyée  aux  comités.  Nous 
examinerons  ensuite  s'ils  auront  une  dénomina- 
tion particulière. 

M.  Bvaot.  C'est  ponr  un  mot  d'ordre  que  j'ai 
dem;<ndé  la  parole.  Lorsqu'il  s'est  agi  du  décref 
contre  MM.  Gondé  et  d'Artois,  lorsqu'il  s'est  a^i 
du  décret  sur  le  départ  di'  Me-dames  pour  l'iulie, 
M.  de  Mirabeau  proposa  dans  cette  tribune  les 
mènes  raisons  que  viennent  de  soutenir  les  co- 
mités. M.  Charles  de  Laintth  y  ré|iondit  par  les 
mêmes  raisons  qu'on  oppose  aujouM'boi  au  co- 
mité. 11  lit  bien  sentir  que  nous  ne  connaissions 
pins  de  prince,  et  que  ce  mot  devait  être  à  ja- 
mais banni  de  notre  Consiitution. 

M.  Charles  de  IjaMeUi  se  lève  pour  ré- 
pondre. 

M.  de  Menea.  On  s'éclaire  par  la  discos* 
sion. 

M.  Rarnave.  Je  démens  formellement  ce  qoe 
dit  M.  Buzot.  (Iftfrifittf^f  à  gauche.) 

M.  Baset.  Ce  n'est  point  une  pcrsonaalité  qoa 
j'introduis  ici. 

M.  Alexandre  de  I^aBetii.  C'est  une  fan - 
seté. 

M.  Basot.  Je  crois  qu'il  faut  se  borner  à  ced: 
ou  d'après  vos  princi|)es,  les  membres  de  ia  fa- 
mille royale  ne  doivent  être  regardés  que  coma» 
de  simples  citoyens  ou  il  faut  revenu*  so^  i^| 
décrets  que  vous  avez  rendus  dans  ce  f^^^^ 
aloré  puisqu'ils  forment  une  caste  pirucuiierri 
il  y  a  une  foule  de  détails  à  régler.  Bnconsr 
quence,  je  demande  le  renvoi  au  comité. 

Si  l'on  ne  veut  pas  décréter  le  renvoi,  TOici  o« 
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amendpment  que  jo  propose  :  c'est  qu'ils  ne 
puisseat  (exercer  aucun  droit  de  citoyen  actif, 
ni  commaDder  Tarmee. 

M.  Camus.  Je  demande  que  Ton  pose  la  ques- 
tion telle  qu'elle  et  dans  le  projet  des  comités, 
telle  qu'elle  a  été  discutée.  Aujourd'hui  les  co- 
mités proposent  de  faire  des  parents  du  roi,  des 
citoyens  actifs,  pour  tout  ce  qui  leur  sera  avan- 
tageux, pour  tout  ce  qui  plaira  aux  comités  ; 
mais  ici  il  n'y  a  pas  de  milieu:  il  faut  tout  un  ou 
tout  autre  ;  il  faut  être  citoyen  actif,  supporter 
toutes  lei^  charges  des  citoyens,  participer  à 
toutes  leurs  prérogatives,  ou  n'être  pas  citoyen. 
Le:;  comités  eux-mêmes  avaient  reconnu  d*ahord 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuvent 
exercer  aucun  des  droits  de  citoyen  actif.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  cette  proposition,  sinon 
j  '  demande  une  nouvelle  discussion.  {Murmures 
aucentre.  Applaudissements  à  gauche,)  Je  demande 
que  Ton  nous  explique  quels  sont  les  droits  dont 
ces  personnes  jouiront  et  ceux  dont  elles  ne 
jouiront  p  (s;  car  on  pose  en  question  :  seront-ils 
éligibles  ou  non  :  éligibles  à  quoi  ? 

Plusieurs  membres  :  À  toutes  les  places. 

M.  Camnii.  Je  maintiens  qu'il  n'est  pas  con- 
venable qu'il  ne  soit  apiiclé  qu'aux  emplois  que 
le  roi  pourra  donner.  Je  croi:^  qu'il  est  aussi 
dangereux  de  voir  un  prince,  puisque  vous 
voulez  rappeler  ainsi,  à  la  tête  des  armées,  que 
de  le  voir  dans  l'Assemblée  l^^gislative.  {Applau- 
dissements à  Vextrémitéde  la  gauche,) 

Je  demande  que  ia  question  préalable  soit 
posée  sur  les  questions,  comne  elles  sont  rédi- 
gées par  le  comité,  ou  qu'il  nous  jirésente  un  ou 
plusieurs  articles  qui  disent  expressément  ce 
que  seront  tes  parents  du  roi,  quels  sont  Its 
droits  dont  ils  jouiront  et  ceux  dont  ils  ne  joui- 
ront pas. 

M.  Lie  Chapelier.  Nous  adhérons  volontiers 
au  mode  proposé  par  M.  Camus,  de  mettre  en 
question  si  Ton  donnera  la  priorité  à  l'avis  du 
comité,  tel  qu'il  a  été  imprimé,  oui  ou  non.  Mais 
nous  uvoDscru  remarquer  dans  l'Assemblée,  et 
onamêmedemandéque,  pour  que  tout  le  monde 
oftinâl  selon  sa  manière  de  penser,  il  y  eût  des 
divisions  de  questions  ;  or,  il  me  paraît  qu'il  y  a 
trois  questions  distinctes   dans  l'article  : 

La  première  est  celle  de  savoir  si  les  princes... 
je  vous  demande  pardon,  si  les  membres  de  la 
famille  royale  seront  citoyens  actifs  ; 

La  deuxième,  de  savoir  si,  quoiqu'ils  aient  le 
droit  de  citoyen  actif,  il  y  aura  incompatibilité 
entre  l'élection  déjà  faite  de  leur  famille  pour 
parvenir  au  trône  et  Téligibilité  aux  places  que 
le  peuple  dontie  ; 

La  troisième  question  est  de  savoir  si  un  titre 
quelconque  leur  sera  déféré,  et  enfin  quel  se.'-a 
le  titre. 

Je  demande  que  cet  ordre  de  délibération  soit 

adopté. 

M.  Renrbell.  Je  soutiens  cpie,  si  on  allait  aux 
voix  sur  cet  ordre  de  questions,  il  faudrait  in- 
cessamment en  ajouter  une  quatrième;  car,  si  vous 
allez  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  un 
membre  de  la  famille  royale  peut  être  uiile  au 
peuple,  il  faut  aller  aux  voix  sur  celle  de  savoir 
s'il  [<eut  lui  être  nuisible  en  commaiidant  les 
armées,  en  allant  en  ambassade.  On  doit  poser 
la  question  générale  telle  qu'elle  est  proposée  par 
les  comités. 

1»*  Série.  T.  XXIX. 


M.  Popnlas.  La  proposition  de  M.  Camus  est 
ta  seule  véritable. 

M.  lie  Chapelier.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
M.  Rewbell  a  eu  raison  de  dire  qu'il  y  aurait  une 
quatrième  question  dans  le  cas  où  vous  décide- 
riez que  les  princes  sont  citoyens  actifs  ;  car,  si 
vous  ne  décidez  pas  qu'ils  sont  citoyens  actifs,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  question  proposée.  Il  faut 
donc  mettre  aux  voix  d'abord  cette  question-ci  : 
les  membres  de  la  famille  du  roi  auront-ils  les 
droits  de  citoyens  actifs  ? 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
l'ordre  de  délibération  proposé  par  M.  Le  Cha- 
pelier. 

(L'Assemblée  consultée  accorde  celte  priorité.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux.  vofx  la  pre- 
mière question  en  ces  termes: 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  jouiront- 
ils  des  droits  de  citoyen  actif? 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  mem- 
bres de  la  famille  du  roi  y  cuiront  des  droits  de 
citoyens  actifs.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
seconde  question. 

M.  Démennler,  rapporteur.  La  seconde  ques- 
tion a  deu\  branches  :  la  première  concerne  les 
fonctions  publiques  qui  sont  à  l'élection  du 
peuple  ;  la  seconde,  les  places  et  emplois  qui 
Bunt  à  la  nomination  du  roi.  Il  faut  distinguer 
ces  deux  genres  de  fonctions:  je  demande  donc 
qu'on  aille  aux  voix,  d'abord  sur  les  emplois  à 
la  nomination  du  peuple  et  nous  passons  ensuite 
aux  emplois  à  la  nomination  du  roi  qui  font 
l'objet  de  la  proposition  de  M.  Rewbell.  {Marques 
d^  assentiment,) 

Je  pose  ainsi  la  question  sur  la  première  partie 
de  la  proposition  : 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  sont-ils 
éligibles  aux  fonctions  et  emplois  qui  sont  à  la 
nomination  du  peuple?  » 

M.  Pétion  de  ITIIIenenve.  Je  demande  la 
parole. 

A  gauche  :  NonI  non!  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  première  partie  de  la  question  telle  qu'elle 
vient  d'être  proposée  par  M.  le  rapporteur. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  4  secrétaires  au 
bureau  :  2  pensent  qu'ils  ne  sont  pas  éligible?, 
2  ont  du  doute  et  moi  je  pense  qu'ils  ne  sont 

f)as  éligibles.  Je  vais  consulter  une  seconde  fois 
'Assemblée. 

A  V extrême  gauche  :  L'appel  nominal  ! 
(Une  seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'opinion  de  MM.  les  se- 
crétaires et  ia  mienne  étant  comme  la  première 
fois,  je  prononce  que  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  les  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  pas  éligibles  aux  fonctions  et  emplois  qui 
sont  a  ia  nomination  du  peuple. 

A  Vextrême  gauche:  Uy a  doute,  l'appelnominal  I 

Quelques  membres  :  À  bas  le  Président  1 
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one  dIspOBition  génénte  et  redoutable  par  soa  . 
exifn-tjn  ;  c«r  c'tat  le  EOdteroement  qui  a  nUcé 
celle qualiië  exclusive  dans  Due  seule  famille,  et 
celaeBl  couFormeà  vos  décréta  rmduB,  qui  disent 
qu'il  De  peut  y  avoir  de  digtiDCiion  que  celle  qui 
résulte  des  foDctions  publiques.  Or,  celle-là  est 
essentiellemenl  uae  émaniitiuD  d'une  ToDctioa 
pnbliqoe,  puiaqu'ille  n'est  donnée  qu'à  ceux  qui 
aoDl  appelas  par  U  GoQatitation  à  cette  fonction. 
(Murmure».) 

La  question  serait  donc  enliéremeot  résolue 
par  la  semé  circonstance  que  l'Assemblâe  a 
doQiié  le  nom  de  prince  royal  au  Dauphin,  e'il 
n'y  avait  pas  dq  décret  de  qiiestio»  préalable.  Je 
laiBse  absolument  à  rA.=Bembiée  à  ap(irëcier  la 
valeur  de  cet  obsiacic-là;  mais  je  Ui^mande  que 
ceux  qui  en  excipe<it  et  qui  parais^eni  duns  un  si 
grand  elfroi  devant  un  mot  qu'ils  ont  iléyA  ad- 
mis sanaco'itradiction  lour  le  premier  supiiléant, 
nous  proposrnt,  pour  ceux  qui  ie  i^uiveat,  un  mot 
raisoniiabk  à  mettre  à  la  pince  de  celui-là. 

Pour  conclure,  Je  crois,  comme  uu  îles  préo- 
pinants,  que  la  dflibéraiion  doit  éire  divisëe; 
mais  il  faut  suivre  an  ordre-ci  :  délibérer  d'abord 
si  les  membres  de  ta  fbitiille  royab'  aoat  ou  non 
éligibles;  première  queaiion  qui,  je  croîs,  uoit 
fttre  décidée  par  non.  Quelle  sera  la  dénomina- 
tion qui  leur  sera  donnée:  seconde  quesiiuii.  h: 
demande  qu'on  aille  successiveiuent  aux  voix 
sur  ces  2  propositions.  (Applaudwements.) 

M.  de  Siliery,  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  paiolo. 

Pliuievrt  membre!  :  La  dircussiOU  fermée! 
JL'AsEeiubiée,  cousultée,  fenie  la  iiiscussion.) 

M.  Lsajalnala.  U  y  a  an  ordre  de  délibém- 
liou  antérieur  à  celui  qu'on  nous  propose,  cVst 
la  question  iiréalabl'^  sur  un  système  cunirare  ;i 


jouissent  dos  droits  de  citoyen: 
n'aient  pas  d'autres  privtk^ges 
comme  les  autres  citoyens,  iit> 
bienfait  de  la  nation  que  lors 
lies  services,  et  ici  on  voit  qr. 
tes  apaaagèrea. 

M.    Dë^eMHler,    rapt 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  ' 


M.  Prél««a-S«i- 

sieur  lu  Présidt-nt,  ■ 
parce  que  si  l'opi^ 
tinction,  je  l'aur 


H.  Ha^nri 
et  voici  mon  'i 

la  ^umillern^ 
ciioyKns,  m 
prétexte,  r. 

Eayer  leur' 
ien  que 
membro 
diés  par 
citoye." 


['1  û:.:s  tiiia  c-s, 

.   .If  l'iiitiTieur,  par 

'.-l'iiTie  (lation'ile, |3 

"i  d-,   pour  acquitliT 

■n  ihs  mouvements  et 

iiv.jVL'fs  dans  ledépirte- 

.ivutiun  des  décrets  desJ 

i..i;ie  17'JO,  à  la  chargi-  pat 

:ii|i'oi  du  celte  somme  i^ar  le 

I  liii'cea  jusiilicatives  que  les 

i  seront  tenus  de  lui  en  rap- 


'■  lie  l'indemnité  due  au  sifur  \er- 

,i  ili:  l'incendie  par  lui  éprouvé  dans 

,rj.:iii3  qui  eurent  lieu  à  la  même  épo- 

:.)  e/l  leclamëe  pour  lui  par  les  corp^ 

i,iiLl'3,  comme  y  ayant  été  exposé  par  le 

.  ;l  à  uiiporté  à.  t'exécution  des  lois  r<;li- 

.1  la  lilire  circulation  des  Rraina,  l'A-Beia- 

■  luiiuualu  autorise  le  dênariement  de  l'.Vude 

.  ,i|iiig<:r  en  la  présente  aooée, sur  tous  les  con- 

>i.ij;>li]<>fl  de  son  arrondissement,  la  somme  d« 
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>réjudic6  dd  service  que 
nent,  soit  avec  ellefl, 
it  bien  décidé  de 
'«la  patrie. 

5  objets 

■  de 


i- 

0- 

jiour 

.  entre- 

.'Ts  trop 

ise  le  (ii- 

.i  sub^lituer 

.^-è(iée  par  le 

e  Strasbourg, 

s  et  des  Faisans, 

à  faire  procéder  à 
-  réparations  et  arran- 
■  iires,  sur  le  devis  esti- 
.  'ealabiement  dressé;  le 
ijudicatioa  au  rabais  sera 
du  district. 
0,  que  soas  huitaine  ledlrec- 
en(  du  Bas-Rhin  fera  passer  au 
edient  Ses  vues  sur  le  meilleur 
.  profil  de  la  nation,  da  ci-devant 
al  de  Strasbourg.  » 
vM  adopté.) 

4  non,  rajrporieuT,  présente  ensuite  un 

•'Cret  relatif  à  Vempùcement  du  tribunal 

''t  de  Tarascon. 

.  icjet  de  uécret  est  mis  aux  toix  dan» 

îiies  suivants  : 

i/^.<sen)blée  Dationafe,  ouT  le  rapport  de  son 

Ce  d'emplacement,  décrète  que  le  tribunal 

district  deTara8(on  et  ses  accessoires,  établis 

•«anit-Remy,  seront  translérés  de  la  maison  des 

i-devant  triuitaires   dans  te  monastère  des  ci' 

(levant  religieuses  augOErtines  de  lattite  ville  de 

Siint'Reray,  vacant  par  retraite  volontaire  des- 

dites  religieuses;  et  qu'il  Poccupera  par  nrovi-' 

sien,  à  titre  de  loyei*,  pour  deux  annéeff,  lequel 

sera  déterminé  à  dire  d'experts. 

«  Décrète,  en  outre,  qu'il  sera  procédé  à  Tad- 
judicatlon,  au  rabais,  des  réparations  et  arrange* 
meuts  intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti* 
matif  qui  en  aura  été  préalablement  dressé;  le 
montant  de  laquelle  adjudication  au  rabais,  ainsi 
que  celui  du  loyer,  seront  snpporeés  par  les  ad-^ 
ministres.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Millet  de  Mfareav,  au  nom  du  comité  deg 
ntonnowf,  présenrfe  un  projet  de  décret  relatif  à 


Venvoi^  autt  hôtels  dêê  Monmiêê,  deê  vâëei^  mbu»- 
blê$  et  ustenêileê  de  cuivre  et  de  bronze  qui  exii^ 
tent  dans  les  communautêB,  égliseê  et  paroiêêes 
êuppriméeê.  Il  S'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'activité  avec  laquelle  on  travaille 

dans  les  hôtels  des  Monnaiéfi  a  rendu  le  prix  de 

l'ouvrage  iuHniment  précieux  dans  cette  partie. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  a  du 

m'a  Paris  et  daos  différente  départemenis  du 

inme,  il  existait  des  dép6t§  considérables  eu 

nrovenant  d'ustensiles  des  églises  et  mai- 

•'•nses  snpprifflée^  et  que  cêê  dépôts 

,  oint  d'être  mis  en  adjudicaiiou  et 

^.  [1  a  observé  doe  ces  cuivres  qdi^ 

.M  aiiod,  pouvaientféereportésà  tSsottS, 

.   ui-ètre  dans  le  cad  d'éire  raclieté^  im- 

neot  pour  le  compte  de  la  nation  à 

.  En  conséquence,  il  a  snspendu  tesadju- 

'iis  et  en  a  téfétè  à  votre  comité  déa  mon- 

>')[re  comité^  MadêieorSf  a  pris  cette  observa- 
on  en  considération  et  m'a  cbargéde  vous  pré* 
.tenter  le  projet  de  décret  suivant  i 

«  L'Assemblée  nationale,  eo»n»!dérant  qu'il  existe 
dans  les  communautés,  égllsea  et  paroisses  sup- 
primées, beaucoup  de  vases,  meubles  et  ustensiles 
de  caivre  et  de  bronze;  que  le  moyen  dVn  tirer 
le  parti  utile  à  la  chose  pabllque  serait  de  les 
employer  à  ralliâge  da  métal  des  cloches,  et  qne 
celte  mesure,  eu  accélérant  leur  conversion  en 
espèces,  aurait  encore  l'avantage  d^eo  reudre  les 
procédés  moins  dispendieuii,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  monnaies^  dëorôte  ce  qui  suit  f 

Art.  l". 

«  Les  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et 
de  broose,  provenant  des  communautés,  églises 
ei  parorsfes  supprimées,  seront  envoyés  par  les 
directoires  de  district  anx  hôtels  des  Monnaies 
les  plus  voisins,  ou  autres  lieux  destinés  à  la  fa- 
brication des  flaons,  qui  leur  seront  indiqués  par 
le  ministre  des  contributions  publiques,  et  les 
directeurs  des  monnaies  on  entrepreneurs  de  la 
fahrication  des  flaons,  leur  en  feront  passer  leurs 
récépissés. 

ArL2. 

«  A  cbaqM  auvol  seront  joints  dot  états  cer^^ 
tifiés  par  les  membrei  des  directoires  dsi  distriêtf 
(\\ïï  énonceront  la  nature,  te  nooibre  el  le  poids 
total  des  plèoaa  eoavo^éei. 

Art.  î. 

tt  A  l'arrivée  de  ces  envois  dau»  cbaqae  bôtel 
des  monnaies  ou  autre  Iku  ioéiqué,  la  vériGca-' 
tk>n  et  pesée  eu  seroat  faites  en  présence  de  deux 
membres  du  directoire  du  départemeivl  oo  du 
disirictf  dans  tes  lieux  qui  ne  sont  paechefS'Iieux 
de  département  ;  et  il  eu  sera  dressé  on  procès» 
vertjal,  dant  une  expédition  sera  adressée  par  le 
directoire  aa  ministre  de»  coatrilMions  publi- 
ques.  N 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adop(6«> 

H.  Aadler-liaeelIIon,  au  nom  du  comité  eew 
tral  de  liquidation^  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  of/ices  de  porteurs  de  sel  de  Rouen^ 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  Ouï  le  rapport  de  ses 
comités  central  .de  liquidation  et  de  judicature« 
décrête  qu'il  n'y  a  lieu  &  liquider  les  ofUces  de 
porteurs  de  sel  de  Rouen,  sauf  à  eux  de  se  pour* 
voir  en  indemnité  s'il  y  échoit.  » 

M.  Charrier  die  I^a  Reehe,  évêque  du  dépar» 
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(m*ild  ne  le  sont  de  vos  papiers  :  que  serait-ce 
rilfl  VDds  forçaièot  à  y  joindre  vos  arme»;  ils 
inoculeraient  la  liberté  dans  leur  pays,  par  Ifs 
moyens  même  qu'ils  emploieraient  pour  attaquer 
la  vôtie. 

J'entends  sans  cesse  à  la  tribune  les  orateurs 
chercher  des  modèles  de  gouvernement  chez  nos 
voisins;  ne  serait^il  donc  pas  permis  d'aller  en 
chercher  de  courage  et  de  granaeur  chez  les  peu- 
ples de  l'antlquitét  Rome  ne  fut  peint  abattue 
8ar  les  plus  grands  revers;  et  la  fureur  obstinée 
e  quelques  rebelles  vous  ferait  sacrifier  ce  qu'il 
y  a  de  plus  |)récieux  pour  une  nation,  les  prin- 
cipes de  son  gouvernement!  Quel  exemple  à 
donner  à  vos  successeurs!  Quel  orgueil  vous  in- 
spireriez à  vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ! 
voilà  donc,  diraient-ils,  ce  peuple  si  fier  de  sa 
Constitution! dans!  s  premiers. transports  qu'ins- 
pire la  liberté  naissante,  if  ne  sait  pas  en  défen- 
dre les  droits  !  que  risquons-nous  de  Pattaquer? 
Il  craint  la  guerre;  il  sacrifiera  tout  à  la  paix. 
Non,  Messieurs,  que  l'Europe  apprenne  que  la 
France  ne  compose  pas  avec  des  citoyens  rebelles, 
et  bientôt  ils  seront  abandonnés.  {ApplaudUie- 
menU  dam  les  tribunes.) 

Mais,  a-t-on  dit,  c'est  pour  affermir  les  prin- 
cipes de  notre  Constitution,  c'est  pour  consacrer 
à  perpétuité  la  destruction  de  la  notilesse,  qu'il 
faut  faire  de  la  famille  du  roi  une  caste  séj^arée. 
Mais  on  ne  voit  donc  pas  que  c'est  l'infaillible 
moyen  de  ressuscite!'  ce  corps  que  vous  avez  dé- 
truit. Si  vous  déclarez  par  une  loi  qu'il  est  ho- 
norable pour  les  parents  du  roi  de  n'être  pas 
citoyens,  tous  ceux  auxquels  ce  titre  est  en  hor- 
reur, se  feront  une  gloire  d'y  renoncer  pour 
accepter  quelqu'une  de  ces  décorations  étran- 
gères qui  leur  seront  alors  prodiguées,  qui  les 
rapprocheront  de  ceux  que  vous  aurez  voulu 
illustrer  par  ce  honteux  moyen,  et  qui  ne  les 
empêcheront  pas  de  servir  dans  vos  armées. 
Ainsi  vous  aurez,  sans  le  vouloir,  recréé  un  corps 
plus  redoutable  peut-être  que  le  premier,  et  vous 
aurez  détruit  l'égalité  en  voulant  l'affermir. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle du  comité,  et  je  propose  d'ajouier  celui-ci 
à  la  3*  section  du  chapitre  2  du  litre  111: 

«  Le  prince  royal,  son  plus  proche  parent  ma- 
jeur, premier  appelé  à  la  régence,  et  celui  au- 
quel sera  confié  la  gante  du  roi  mineur,  ne  peu- 
vent exercer  aucun  des  droits  de  citoyen  actif.  • 
(Applaudissements,) 

M.  Gonfill-Frérelii.  La  base  des  dlfflculiés 
que  Ton  a  présentées  hier  contre  le  projet  des 
comités  tombe  sur  la  confusion  perpétuelle  qu'on 
a  faite  ou  voulu  faire  entre  la  qualité  de  citoyen 
et  celle  de  citoyen  actif.  Les  comités  n'ont  jamais 
pensé  à  ravir  aux  membres  de  la  famille  du  roi  la 
qualité  de  citoyens  français:  aujourd'hui  même  ils 
veulent  leur  accorder  le  droit  de  citoyens  actifs. 
Ainsi,  la  question  précise  est  de  savoir  sMl  est 
dans  Tordre  de  nos  convenances  politiques,  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi,  api  eiés  à  la 
succession  éventuelle  du  trône,  soient  suscep- 
tibles des  différentes  fonctions  déférées  par  félec- 
tien  du  peuple. 

Dans  cette  question,  il  v  a  un  premier  prin- 
cipe qui  est  di*  distinguer  les  droits  politiques  et 
les  droits  civils.  Les  uns  appartit^nnent  à  chaque 
individu  auxquels  ils  sont  garantis  par  la  loi; 
les  autres  appartiennent  à  la  corporation  natio- 
nal'» qui  doit  en  faire  la  distribution  suivant 
qu'il  est  nécessaire  pour  le  bonheur  public.  Un 
second  principe,  c'est  que  ce  n'est  pas  dégrader 


un  citoyen,  que  de  déclarer  les  fonctions  iorom- 
patibles  avec  l'exercice  d'autres  droits  politiques. 
Vous  avez  déjà  des  exemples  multipliés  de  celle 
vérité  duns  votre  Constitution  ;  en  effet,  n'avez- 
vous  pas  décidé  que  tous  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  révocables  à  volonté,  que  les  perci  p- 
teurs  des  impositions  directes,  que  toutes  les 
personnes  attachées,  tant  à  la  maison  qu'à  la 
garde  du  roi,  ne  pourraient  avoir  place  dans  la 
législature?  On  n'a  pas  imaginé  que  vous  ayes 
entendu  par  là  dégrader  toutes  ces  personnes. 
C'est  déjà  une  réponse  assez  frappante  aux  ad- 
versaires du  comité. 

Maintenant  que  la  question  est  bien  posée,  il 
s'agit  d'examiner  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  chof^e 
publique  que  les  membres  de  la  famille  royale 
puissent  entrer  dans  la  législature,  et  qu'ils  soient 
susceptibles  des  autres  fonctions  a  la  nommatioo 
du  peupb. 

L'intérêt  public  nous  dicte  ici  deux  considéra- 
tions :  la  première,  le  maintien  de  la  liberté  da 
Corp<  légi-^latif,  principale  fçaraatie  de  la  liberté 
publique;  la  seconde  le  maintien  de  la  liberté  et 
de  la  sûreté  du  pouvoir  exécutif,  nécessaire  au8?i, 
quoi  que  quelques  personnes  en  disent,  à  la  li- 
berté nationale.  Or,  rien  ne  me  parait  pins  con- 
traire que  de  ne  pas  déclarer  Tincompatibitiié  à 
l'égard  des  membres  de  la  dynastie  réf;nant<;. 
Pour  le  prouver,  je  fais  une  hypothèse  très  vrai- 
semblable :  Si.  de  plusieurs  membres  de  la  fa- 
mille royale,  l'un  pouvait-être  choisi  maire  de 
Paris,  l'autre,  commandant  de  la  garde  nationale, 
un  troisième,  président  du  département;  un  qua- 
trième, membre  de  la  législature,  j'ose  interpeller 
la  conscience  des  membres  de  l'Assemblée,  je 
vous  demande  si,  ainsi  distribués  et  coalisés  en- 
semble par  leurs  vues  ambitieuses  et  antipatrio- 
tiques, ils  ne  pourraient  pas  renverser  la  liberté 
du  Corps  législatif  et  la  sûreié  du  trône,  ceite 
garantie  essentielle  de  la  liberté  nationale.  (^4;^- 
plaudissements.) 

Pardonnez-moi  un  moment  de  chaleur  invoioo- 
taire,  je  ne  puis  pas  être  insensible  aux  intérêts 
de  la  I  atrie  et  aux  dangers  qui  la  menacent. 

Et  vous  nous  dites  après  cela  qu'on  d<>grad6 
les  membres  de  la  famille  royale.  Gomment,  nou^ 
dégradons  cette  famille,  quand  nous  la  consacrons 
au  service  et  au  bonheur  de  la  nation!  Quelle 
idée  avez-vous  donc  de  la  nation,  de  la  dignité 
attachée  à  l'honneur  de  la  servir,  vous  qui  nous 
tenez  un  pareil  langage?  On  vous  <iit  que  les 
membres  de  la  famille  royale  ne  seront  jamais 
vos  ennemis,  et  qu'en  les  mettant  dans  une  cla^^i^e 
à  part,  ils  ne  pourront  rien  faire  de  leurs  talents, 
de  leurs  vertus.  Bt  pourquoi,  nous  dit-on,  ne  ee- 
raient-ils  pas  employés  t)ar  le  pouvoir  exécutif 
à  toutes  les  fonctions  dont  il  a  la  disposition? 
Quelles  seraient  les  conséquences  de  ce  svstème? 
Pourquoi  neverrionfr-nou8{^asdenoaveau  M.  d'Or- 
léans à  la  tête  de  nos  flottes?  (Rires  et  applaudis- 
sements à  droite,)  Pourquoi  ne  le  reverrioos-nous 
pas,  dis-je,  honoré  de  la  confiante  du  roi,  em- 
ployé de  nouveau  &  quelques  négociations  im- 
portantes en  Angleterre  et  ailleufs?  (Rires  iro- 
niques à  droite,  —  Applaudissements  au  centu.] 

Pour  répondre  à  ces  objections»  il  faut  se  faire 
une  idée  juste  du  véritable  état  des  personnes  de 
la  famille  royale  :  c'est  ce  que  je  dois  approf  ndir. 

La  distinction  des  pouvoirs  est  un  des  prin(i{H'> 
capitaux,  et  le  principe  le  plus  essentiel  de  vo f 
Constitution  ;  mais  s'il  faut,  d^un  côié,  que  <  •  ^ 
pouvoirs  soient  distincts,  il  faut  qu'il  y  aitentf 
ces  pouvoirs  une  correspondance,  qu'ils  aient  (ic^ 
forces  sufflsantes  pour  leur  conservation  ei  Uu: 
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maintieo,  pouif  que  chacun  d^eux  poisse  repous- 
ser et  réprimer  les  abus  que  l'autre  pouvoir  pour- 
rait commettre. 

Telle  est,  Messieurs,  la  seub  bouoe  théorie  d'un 
gouverneme'it  libre.  vou»<  l'aves  celte  théorie  :  le 
pouvoir  exécutif  est  investi  d'un  pouvoir,  d'une 
surveillance  sur  li^s  écarts  qui  pourraient  arriver 
au  Corps  législatif,  c'est  ce  qui  résulte  du  droit 
de  sanction  :  le  pouvoir  législatif  doit  avoir  aussi 
une  autorité  nécessaire  pour  se  maintenir,  pi)ur 
se  ren<lre  respectable,  pour  rendre  son  action 
efficace,  pour  réprimer  les  abus,  les*  Vcarts  du 
pouvoir  exécutif  è  tel  degré  que  ce  soit  Ainsi 
les  membres  du  Corps  législatif  doivent  être 
continoeltement  destinés  à  survt  iller  le  pouvoir 
exécutif  et  S(?s  agents,  et  à  conserver  llntégrité 
de  la  liberté  nationale. 

Quelle  est  donc,  d*après  cela,  la  vocation  poli- 
tique que  la  Constitution  donne  aux  membres 
de  la  famille  royale?  Ils  ne  doivent  pas  aban* 
donner  la  cause  du  pouvoir  auquel  ils  appartien- 
nent pour  siéger  dans  le  Corps  législatif,  ils  êont 
faits  pour  être  les  défenseurs,  les  conseillers  et 
les  assistants  du  pouvoir  exécutif;  qu'ils  8*tttta* 
chent  donc  à  bien  remplir  cette  vocation,  ils 
peuvent  y  trouver  de  grandes  occasions  de  servir 
la  patrie;  ils  n'auront  pas  be^^oin  pour  cela  d'être 
environnés  d'une  troupe  d'adoiateurs,  d'une 
tourbe  de  factieux,  ni  d  obtenir  ra8sentiEiii*nt  de 
nombreux  clubs.  (Ifurmttr^s  à  Vêxtrètne  gauehê. 
Ils  peuvent  éclairer  le  roi  sur  les  manœuvres  des 
ministres  :  c'est  ainsi  qu'ils  peuvent  servir  la 
nation  dans  ses  intérêts  les  plus  préeieux,  et  ils 
ne  seront  pa«  dégradés  pour  cela. 

Un  profond  politique  anglais  a  dit  que,  quand 
une  monarchie  héréditaire  était  établie  ches  une 
nation  libre,  la  famille  royale  était  sacriHée  à  la 
conservation  de  la  liberté  de  toutes  les  aut^e^< 
familles  qui  composent  la  nation.  {ApplaudUte^ 
menti.)  Bt  l'on  croit  éluder  cette  obligation  par 
une  déclaration  que  je  ne  qualifie  pas  de  renon- 
ciation. Bh  bien,  qu'on  apprenne  de  mol»  puisqu'on 
a  voulu  l'ignorer,  que  cette  renonciation  ne  pou- 
vait pas  être  faite^  qu'elle  ne  pouvait  être  accep- 
tée, parce  que  l'on  ne  peut  renoncer,  en  droit 
public,  non  plus  qu'en  droit  privée  à  un  droit 
qui  n'est  pas  ouvert.  (Mutniufei.)  D'ailleurs  une 
telle  renonciation,  si  elle  n'était  pas  impossible, 
serait  immorale.  Bt  qu'oa  réfléchisse  surtout 
que,  s'il  était  possible  que  cette  renonciation  fût 
autre  chose  qu'une  vaine  chimère  pur  laquelle 
ont  veut  capter  quelque?  minutes  de  popularité, 
on  vous  aurait  dit  frattchemeut  :  i  G'e.<t  parce 
que  ma  naissance  m'appelait  &  être  le  conseil- 
ler du  trône  que  j'ai  reçu  de  la  munlHcence  de 
la  nation  des  rentes  apanagères,  que  je  suis 
comblé  de  grâces  et  de  fortune:  mais  je  préfère 
le  titre  de  citoyen  français  à  tout  autre,  je  re- 
nonce à  tout  ce  que  le  hasard  de  la  naissance 
m'attribue  comme  membre  de  la  famille  régnante, 
je  ne  veux  plus  d'un  palais  qui  appartient  à 
il  nation;  je  ne  veux  plus  de  4  millions  pour 
payer  mes  créanciers  particuliers.  (Rireg  et  ap- 
plaudissements à  droite.) 

Ceci  me  conduit  à  examiner  si  vous  ne  devez 
pas  donner  aux  membres  de  la  famille  du  roi 
qui  peuvent  être  appelés  &  succéder  à  la  cou- 
ronne, un  titre  qui  caractérise  la  distinction  que 
vous  leur  donnez  par  la  Constitution,  et  quel 
sera  le  titre  qu'il  convient  de  leur  donner.  Or, 
sur  la  première  notion  qui  est  indubitable,  et 
et  j'o^e  dire  de  la  sphère  de  sens  commun,  c'est 
que  partout  où  il  existe  une  chose  importante  et 
remarquable,  il  faut  néceësairemeot  un  mot  pour 
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exprimer  cette  chose.  On  ne  me  disputera  pas 
non  plus  que  le  droit  de  succéder  à  la  couronne 
ne  soit  une  chose  bien  remarquable  et  bien  im- 
portante. Il  faut  donc  que  les  personnes  qui  sont 
appelées  à  la  succession  au  trône  soient  distln-» 
^uées.  Il  faut  donc  leur  donner  un  titre.  iefinU 
(Jiires  inmiptes  à  Vextrème  gauche)  en  proposant 
aes  amendements  au  projet  de  décréter  la  ques*» 
tion  qui  vous  est  soumise  en  ces  termes  î 

«  Les  membres  de  la  famliie  du  roi,  étant 
seuls  appelés  A  une  dignité  héréditaire^  fordse- 
ront  une  classe  distinguée  de  citoyens... 

Un  membre  :  Ah  I  Une  classe  ! 

M.  Grevpll-Préfeitt.  «  Le  droit  de  leur  nais«« 
sance  leur  donnera,  tant  qu'ils  seront  domiciliée 
dans  le  royaume,  la  qualité  de  citoyens  actifs: 
néafimoins,  ils  ne  seront  {fUres.)  pas  susceptibieé 
de  toutes  les  fonctions,  places  et  emplois  dépen- 
dant de  réleciion  du  peuple. 

«  Les  actes  par  lesquels  seront  légalemrrfit 
constatés  leur  naissance,  tnariage  ou  décès, 
seront  présentés  au  Corps  législatif  qui  eu  ordon<A 
nera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

«  Ils  porteront  le  titre  de...  ce  quMl  voud 
plaira.  »  {Rires») 

M.  Rêwbell.  Alix  Voix  l'amendemehl  j  ce  qu'il 
pota  plaira  f 

M.  RobesfiierM.  Je  remarque  que  l'on  s'oc^ 
cupe  trop  des  intérêts  particuliers  et  non  p»a 
assez  de  l'intérêt  national;  je  ci'ois  que,  pour 
(tonber  une  base  certaine  à  cette  délibération  fil 
faut  bien  saisir  l'^prit  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée.  11  n'est  pas  vrai  qu'on  veuille  dégrader 
les  narentsdu  roi;  mais  l'effet  de  la  loi,  parrap* 
port  aux  parents  du  roi,  doit  être  nécessairement 
différent  suivant  leurs  principes  et  leur  manière 
de  voir:  il  est  évideit  que  ceux  ojui  estiment 
exclusivetnent  les  titres  dont  l'orgueil  des  grandi 
se  nourrissait  jusqu'ici  ne  peuvent  voir  une  dé^ 
gradation  dans  une  loi  qui  les  dispense  de  se 
ranger  dans  la  classe  commune  des  citoyens,  qui 
les  élève  au-dessus  de  la  qualité  de  citoyen  ;  la 
privation  de  la  qualité  de  citoyen  ne  peut  être 
considérée  comm<'  une  peine  que  par  celui  qui 
sait  en  sentir  la  dignité  et  en  apprécier  les  droit-». 
Jenecroit»  pas  non  tdus,  Messieurs, que  l'intention 
de  l'article  soit  d'écarter  l'inftueuce  dan^ereufë 
des  parents  du  roi  :  la  preuve  en  est  que  l'article 
tout  entier  est  évidemment  fait  pour  eux;  la 
preuve  en  est  qu'on  n'upimie  puint  les  motifs 
pour  lesquels  on  les  prive  du  droit  de  citoyen 
actif  sur  les  dangers  uont  ils  pourraient  menacer 
la  chose  publique,  mais  sur  la  distance  honori<^ 
fique  qui  séi'Sre  la  famille  du  roi  de  toutes  lei 
autres  familles;  la  preuve  en  est  qu'on  veut 
pour  les  parents  du  roi  un  titre  extraordinaire- 


procher  de  riutéiêt  publi        _ 

Messieurs,  dans  tout  Etal,  il  n'y  a  qu'un  seul 
prince;  c'est  le  ihef  du  gouvernement  :  en  France 
il  n'y  a  qu'un  prince,  le  roi. 

Un  membre  :  Et  le  prince  royal? 

M.  Rewbell.  11  est  son  suppléant. 

M.  Robespierre.  Je  dis  que  le  mot  prince 
dans  ce  sens  n'a  qu'une  si^nihcation  rai^^onnable 
et  analogue  avec  le  principe  généraf,  trëa  oom- 
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patibieparconséanent  avec  les  principes  de  la 
liberté  et  de  r^galité  :  au  contraire,  si  tous  l'ap- 
pliquez dans  un  autre  sens,  ce  n'est  plus  IVxpres- 
sion  d*une  fonction  publique;  ce  n'ept  plus  un 
titre  national  ;  c'est  un  titre  de  distinction  parti- 
culière; et  parmi  vous  ce  titre  rappellerait  1  e.^prit 
féodal,  puisque  jusqu'ici  parmi  nous  le  litre  de 

grince  et  autres  appartenant  aux  ci-devant  no- 
ies avaient  la  môme   origine  et  étaient  fon- 
déj>  sur  le  même  i)r<^jugé. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  puis  m*élonner 
assez  de  rembarras  que  trouvent  les  comités  à 
nommer  les  parents  tiuroi;  je  ne  puis  concevoir 
qu'ils  attachent  assez  d'importance  &  cet  objet 
pour  vous  engager  à  révoquer  vous-mômea  un 
décret  que  vous  avez  rendu  à  une  grande  majo- 
rité; pour  moi,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  rien  de  si 
aisé,  et  que  les  parents  du  roi  sont  tout  simple- 
ment les  parents  du  roi.  (Rires.) 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  les  comi- 
tés, dans  leurs  principes»  ont  çu  croin^  qu'il 
existât  un  nom  au-dessuHde  celui-là;  car  d'après 
les  hautes  idées  qu'ils  ont  pu  se  fo**mer  de  tout 
ce  qui  touche  à  la  royauté  et  au  roi,  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  pas  reconnatire  de  titre 
plusémiuent  qu»'  celui  de  parents  du  roi.  Jecrois 
donc  que  l'Assemblée  peut  se  dispenser  de  déli- 
bérer longiemns  sur  cet  objet  ;  le  crois  même  aue 
l'Europe  sera  étonnée  d'apprendre  que,  dans  cette 
époque  de  sa  carrière,  l'une  des  délibérations  de 
FAssemb'ée  à  laquelle  on  ait  attaché  le  plus 
d'importance,  a  eu  pour  objet  de  dunner  aux 
parents  du  roi  le  titre  de  princes. 

Les  comités  vous  proposent  d*étever  les  parents 
du  roi  au-iiessus  ûeg  autres  citoyens  en  leur 
Atant  l'exercice  des  droits  de  citoyens.  Messieurs, 
dés  qu'un  homme  est  retranché  de  li  classe  des 
citoyens  actifs,  précisément  parce  qu'ilfait  partie 
d'une  caste  distinguée,  alors  il  y  a  daus  l'Etat 
des  hommes  au-dessus  des  citoyens,  alors  le 
titre  de  cituyen  est  avili,  et  il  n'eçit  plus  vrai 
pour  un  tel  peuple  que  la  plus  prérieuse  de  tou- 
tes les  qualités  soit  celle  Je  citoyen  ;  alors  tout 
{principe  d'énergie,  tout  principe  de  respect  pour 
es  droite  de  1  ùomme  et  du  citoven  est  anéanti, 
et  les  idées  dominantes  sont  celfes  de  supério- 
rité, de  distinction,  de  vanité  et  d'orgueil. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  propositon  des  co- 
mités avilit  la  nation,  et  il  n'est  pas  vrai  qu'elle 
honore  h*,  trône;  il  ne  peut  pas  avoirune  gloire, 
un  éclat  foodé  sur  les  préjugés,  mais  sur  la  na- 
ture même  des  choses  ;  l'éclnt  du  trône  c'est  la 
puissance  légale  et  constitutionnelle  dont  il  est 
investi;  c'est  le  devoir  imposé  au  monarque  de 
faire  respecter  les  lois;  c'est  ensuite  et  secondai- 
rement les  vertus  et  les  talents  du  monarque  : 
toule  autre  illustration  est  focdée  sur  les  préju- 
C[é8;  elle  ist  indigne  d'occuper  l'Assemblée  na- 
tiuQale  ou  plutôt  elle  ne  peut  s'en  occuper  que 
pour  la  prescrire  avec  dédain.  {Applaudissements  à 
Vextréme  gauche») 

Si  j'examine  la  base  sur  luf|uelle  les  comité.^ 
appuient  celte  disiinciion  à  h  fois  imm^raio  et 
imnolilique,  il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir 
qu'elle  ne  porte  ab^^olument  sur  rien.  Les  comités 
vous  ont  dit:  lespur. ntddu  roi  ont  der>  droits 

aul  n'aprartiennent  à  aucune  autre  rarnille; 
onc  il  faut  déclarer  que  la  f.imille  du  roi  forme 
Qn«'  dusse  distincte  de  citoyens  ;  donc  il  faut 
l'élever  au-dessus  des  autres  cit*  yens  nar  un  ti're 
particulier  qui  exprime  It'ur  distinction  et  l«ur 
grandeur.  Je  dis,  Messieurs,  que  le  motif  de  la 
loi  ne  neut  entraîner  de  pareilles  cofséquences. 
La  famille  du  roi  est  distinguée  des  autres. 


mais  sous  le  seul  rapport  de  l'intérêt  Rénéral,  qui 
vous  a  paru  exiger  que  la  loi  désignât  un*'  s 'ule 
Tamille  dont  les  membres  succéderaient  à  leur 
tourau  trône  pour  prévenir  le  dangerdesélection^. 
Voilà  où  se  trouve  la  distinction  de  la  famille 
royale;  elle  n'est  pas  dans  une  loi  pariiculière 
qui  n'est  point  un  privilège  pour  elle,  mais  (l.ms 
une  loi  établie  pour  l'intérêt  général, et  c'est  violer 
à  la  fois  et  l'objet  et  Te-prit  de  la  loi  que  de  vou- 
loir fonder  sur  cette  distinction  particulière  une 
distinction  générale  qui  ferait  considérer  la  fa- 
mille royale,  comme  une  caste  distiufruée  ^oas 
tous  les  rapports  de  toutes  les  autres  familles  ; 
les  principes  de  l'égalité  et  de  la  Constitution 
exigent  au  contraire  que  cette  distinction  soit 
reniermée  très  strictement  dans  les  termes  précis 
de  la  loi. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  une  observation 
importante  qui  tient  au  premier  principe  de  cette 
question  ;  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  de  regarder 
les  membres  ''e  la  famille  du  roi,  qui  {«'exercent 
point  actuellement  les  fonctions  auxquelles  ils 
sont  appelés  éventuellement  par  la  Gonâiitutioo, 
comme  des  fonctionnaires  publics  déjà  revêtus 
d'une  autorité  spéciale;  ce  droit  est  incertain, 
il  est  éventuel,  il  n'existe  point  pour  eux;  il 
n'existe  point  jusqu'à  ce  que  le  moment  fixé  par 
la  loi  soit  arrivé;  jUB(|ue-ià  ils  sont  des  citoyens 
qui  peuvent  être  un  jour  appelés  à  la  r  »yauté. 
mais  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé,  li^ 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  oe 
sont  point  des  magistrats  suprêmes;  ils  ne  sont 
que  de  simples  citoyens.  Or,  comment  voudriez- 
vous,  sur  cette  distinction  éventuelle,  quiestaux 
veux  des  lois  et  des  priocities  comme  si  elle 
n'existait  pas  taut  qu'elle  n*est  pas  réalisée  par 
l'événement;  comment,  dis-je^  sur  cette  faculté 
fu'ure  et  incertaine,  voudries-vous  établir  une 
exclusion  actuelle  et  permanente  à  l'exercice  «les 
droits  de  citoyens?  J'ai  déjà  dit  qu'une  pareile 
distinction  avilissait  en  général  la  nation. 

Il  est  facile  d'apprécier  cette  réflexion  par  un* 
considération  particulière.  Quoi  qu'on  ait  dit,  d 
est  certain  qu^on  ne  peut  pas  impunément  dé- 
clarer qu'il  existe  en  France  une  famille  qu<  I' 
conque  élevée  au-dessus  des  autres;  vous  ni; 
pouvez  pas  le  faire  sans  réchauffer  pour  ain^^ 
dire  le  germe  de  la  noblesse,  détruit  par  voâ 
décrets,  (uais  qui  n'est  point  encore  détruit  da  s 
les  esprits  et  que  beaucoup  de  personnes,  cooi  m' 
vous  ne  pouvez  l'ignorer,  désireraient  voir  revi- 
vre; il  me  parait  évident  que,  lorsque  nous  serotis 
accoutumés  à  voir  Té^aiité  des  îamilles  et  •if^ 
citoyens  violée  en  un  point,  nous  serons  beaucoup 
moins  révoltés  de  la  voir  violée  dans  un  autre 
point;  il  me  semble  que,  lori«que  nous  serons  ta- 
miliarisés  avec  l'idée  nue  la  famille  qui  occupait 
le  premier  rung  dans  Tordre  de  la  noblesse  co:  - 
serve  une  distinction  si  extraordinaire,  n^t^^ 
serons  moins  choqués  de  voir  d^'s  familles  distir- 
guées  par  leur  naissance  et  leur  grandeur  v\^ 
tendre  aussi  à  être  disli  >gués,  nous  serons  nioin- 
étonnés  de  les  voir  reprendre  hauteme  t  les  ut'" 
honorifiques  proscrits  par  la  Constitution. 

Ainsi  nous  verrons  ceiie  famille  uniaue  resi'* 
au  milieu  de  noi  s  co  >  me  la  racine  indestnicf  - 
b  e  de  la  nobleî'se,  s'attactier  aux  n  blés,  s'  1" 
avec  eux,  caresser  leur  orgueil,  au  point   ."• 
bientôt  il  ^=e  formera  atiiiv  toutes  les  faoï'll  ^ 
qui  regrettent  leurs  ancâtunes  prérogatives,  uo 
ligue  furmidable  contre   Té^'alité  et  contre  »  ' 
vrai.<  princi|)es  de  la  Gonsiitution,  dootraltéra- 
tion,  augmentant  ffra^iuellement  .eo   proportioQ 
de  la  diminution  du  rioflueace  de  Topiniou  pu- 
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biique,  et  à  mesure  qu^on  verra  augmenter  Tin- 
iknce  du  gouvernement  et  de  crux  qui  tenaient 
jadis  le  premier  rang  dans  TBiat,  ramènera 
bientôt  la  noblesse  et  les  autres  distinctions  au 
milieu  de  nous  pesque  sans  que  nous  nous  en 
fussions  aperçus,  mais  d'une  manière  si  formi- 
dable qu'il  serait  impossible  d'arrêter  les  progrès 
de  ces  aéprayatioas  des  principes  de  notre  Cons- 
titution. ,  .  ..  :. 
11  est  si  vrai,  Messieurs,  que  le  mamtien  de 
réalité  politique  et  civile  exige  qu'il  n'existe 
point  dans  l'Etat  de  familles  distinguées,  que,  cbez 
les  peuples  modernes  mômes  où  il  y  a  eu  quel- 
que idée  d*égalité,  on  s'est  appliqué  constamment 
u  empécber  une  pareille  institution;  je  vous 
citerai  l'Angleterre.  En  Angleterre,  les  membres 
de  la  famille  du  roi  forment-ils.  comme  on  veut 
vous  le  faire  décréter,  une  famille  distinguée  des 
autres  citoyens?  (Murmures,)  Je  ne  parle  point  du 
titre  de  priuce,  car  c'est  là  une  de  ces  mauvaises 
intitutions,  que  je  combats;  je  parle  d'une  loi 
plUii  importante,  qui  existe  eu  Âogterre;  je  dis 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  t'ont,  comme 
les  autres  nobles,  membres  de  la  Gbauibre  des 
pairs.  (Murmures-) 

Un  membre  :  Us  sont  donc  nobles,  puisqu'ils 
sont  de  la  Gbambre  des  pairs? 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'y  connaissez  rien  I 

M.  Démennier,  rapporteur.  Je  demande  à  ré- 
pondre. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  nonl 

M.  Robespierre.  Je  citerai  un  exemple  plus 
frappant.  Dans  le  pays  où  la  noblesse,  jouissant, 
exclusivement  du  uroit  politique,  forme  à  elle 
seule  la  nation,  elle  n'a  pas  voulu  la  distinction  de 
famille;  je  ciierai  la  Bohême  et  la  Hongrie, parce 
qu'elles  ont  senti  que,  si  une  famille  était  distin- 
guée des  autres,  Tégalité  df  s  membres  du  souve- 
rain était  violée,  et  qu'elle  serait  le  germe  d'une 
aristocratie  nouvelle  au  sein  de  1  aristocratie 
même...  (Murmures.) 

Un  membre  s'approche  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  lui  parle  quelques  instants. 

M.  l'abbé  Olaud  de  E<a  Saleette.  Je  de- 
mande une  motion  d'ordre  :  c'est  que  MM.  les 
ministres  ne  viennent  pas  ici  tenir  leur  audience. 
(Murmures,  Applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  que  les  députés  ne  doiveui  pas  profiter  du 
moment  où  les  mini>tt  es  sont  dans  l'Assemblée 
pour  solliciter.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  J'exhorte  les  membres  de 
cette  Assemblée  à  s*abstenir  de  parler  aux  mi- 
nistres pendant  la  séance. 

M.  Robespierre.  Ce  que  je  viens  de  dire  au 
sujet  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie  s^applique 
évidemment  à  la  France.  Les  comités,  s'ils  avaient 
conçu  cette  crainte,  auraient  cherché  à  en  tarir 
la  source;  ils  ne  peuvent  ignorer  que  le  moyen 
de  donner  lieu  à  toutes  les  luflueues  daoj^ereuses 
c'est  d'attaquer  les  principes  de  l'égalité:  c'e.<t 
de  porter  un  coup  funeste  à  la  Constitution;  ils 
devaient,  par  conséquent,  s'abstenir  de  proposer 
à  l'Assemblée  une  loi  qui  distingue  une  famille 
de  tout  s  les  autres.  (Violents  murmures.) 

Je  renoi.ce  donc  au  projet  de  développer  mou 


opinion.  (Violents  murmures.)  Je  suis  fôché  de 
voir  que  je  n'ai  pas  eu  la  liberté  de  vous  l'é- 
noncer... (Bruit.) 

Un  membre  :  Il  y  a  une  heure  que  vous  parles; 
concluez. 

H.  Robespierre.  Je  suis  fâché  aussi  de  l'avoir 
développée  d'une  manière  qui  a  pu  offenser  quel- 
ques personnes,  mais  je  prie  l'Assemblée  de 
considérer  avec  quel  désavantage  ceux  qui  sou- 
tiennent les  principes  que  j'ai  défendus  émet- 
tent leurs  opinions  dans  cette  tribune.  Je  crois 
que  Tamour  de  la  paix,  motif  dont  on  s'est  servi 
pour  l'émouvoir,  doit  engager  ù  désirer,  du 
moins,  que  ceux  qui  ont  adopté  des  opinions 
contraires  à  la  mienne  et  à  celle  d'une  partie  des 
membres  de  cette  Assemblée  veuillent  bien  se 
dispenser  de  présenter  toujours  nos  opinions 
comme  tendant  à  avilir  la  royauté,  comme 
étrangères  au  bien  public,  comme  si,  dans  le 
moment  actuel,  il  ne  nous  était  pas  permis,  ^ans 
être  malintentionnés,  de  professer  encore  les 
opinions  que  nos  adversaires  ont  eux-mêmes 
soutenues  dans  cette  Assemblée!  (Applaudisse-- 
ments  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Rœderer.  Il  y  a  2  questions  qu'il  faut  sé- 
parer. Leâ  membres  de  la  famille  royale  porte- 
ront-ils le  titre  de  prince?  Ensuite,  auront-ils  le 
droit  de  citoyens  français?... 

M.  Ljinjiilnals.  Ou,  si  vous  voulez  :  rétabti- 
ra-t-on  la  uoblesse,  oui  ou  non  ?  Voilà  la  véri- 
table question. 

M.  Rœderer.  Il  est  important  de  séparer  ces 
2  questions  et  d'émettre  un  vœu  distinct  sur 
chacune  d'elles.  Il  ne  faut  pas  s'engager,  ce  me 
s  mbte,  dans  de  iréâ  longues  discussitms  pour 
parvenir  à  un  résultat  conforme  à  3  de  vos  dé- 
crets constitutionnels.  Le  premier  est  celui 
d'abord  qui  détruit  la  qialite  de  prince;  le  se- 
cond est  celui  qui  dit  qu'il  n'y  aura  plus  de  titre 
sans  fonction,  et  qui  détruit  toute  dénominatiop 
téodale;  le  troisième  est  celui  qui  détermine  qu'il 
y  aura  égalité,  unité  parfaite  entre  tous  les  ci- 
toyens. 

Le  titre  de  prince  ne  peut  être  applicable  qu'aux 
fonctions  du  roi  ;  tout  antre  titre  est  un  titre 
sans  fonction,  un  titre  féodal,  supprimé  par  vos 
propres  décrets.  D'un  autre  côié,  nous  n'avons 
qu'un  homme  dans  la  monarchie  qui  soit  déclaré 
inviolable:  c'est  le  roi;  tous  les  autres  doivent 
donc  être  punis  des  mêmes  peines.  (Murmures.) 

Je  demande  qu'on  achève  de  discuter  la  pre- 
mière question,  celle  de  savoir  si  les  parents  du 
roi  seront  appelés  princes  ou  non  et  qu'ensuite 
on  aille  aux  voix  sur  cette  question.  (Applaudis^ 
sements.) 

M.  Rarnave.  Lorsque  j'examine  cette  ques- 
tion et  une  partie  des  moyens  qui  ont  été  jusqu'à 
présent  proposés  pour  la  refondre,  il  me  semble 
que  la  Constitution  se  ferait  bien  mieux  et  bien 
plus  rapidement,  si  elle  ne  se  faisait  pis  dans 
un  temps  de  révolutio'i  ;  car  si  on  avait  retran- 
ché de  cette  discussion  tout  ce  qui  y  e4  essen- 
tiellement étranger,  tout  ce  qui  ne  porte  pas  sur 
rioiérét  constitutionnel,  mais  sur  l'mtérêt  du 
moment,  et  sur  celui  des  personnes  ;  on  l'aurait 
infiniment  abrégée  :  c'est  aussi  ce  que  je  me  pro- 

{^ose  de  faire  exclusivement  ;  car,  s'il  le  CsliaiU 
e  Ile  manquerais  pas  de  moyens  pour  prouver 
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Quo,  dans  l'ordre  révolutioDnaîFe,  il  existe  des 
réponses  à  toutes  les  attaquas.  Si  quelques  opi<^ 
naoïs,  qui  coDoaissf  nt  fori  bieq  la  faasseié  de  ce 
qu^ils  avancent,  disent  que  c'est  pour  faire  ren- 
ier Gertaine:^  persouoi'S  que  les  comités  proMO- 
sent  le  décret,  on  peut  leur  répondre,  avec  au 
moins  autint  de  vraisemblance,  que  c'est  pour 
empêcher  certaines  perfion  nés  év  reotrar  que  l'on 
a'opposa  au  décret.  Upplaudisê^menU.)  11  est  donc 
fecouQU  par  cela  seul  que  c'est  abstraction  laite 
de  toutes  circonstaoces,  que  c'est  dans  la  Guns» 
iitution,  daQs  >riatérét  permanent  et  non  dans 
l'intérêt  actuel  de  la  nation  et  non  dans  ses  pas- 
aioDs  momentanées,  qu'il  faut  chercher  la  solu- 
tion de  la  question* 

On  a  dit  que  les  principes  constitutionnela  déjà 
posés  et  les  articles  décrétés  s'opposaient  à  la 
proposition  des  comités  ;  1"*  parce  que  nous 
n'avons  pas  Je  uroit  d'6ier  las  droits  politiques 
il  quelques  membres  d^uoe  famille;  2^  parce  que 
•nous  ne  pouvione  pas  établir  une  inégalité  qui 
répugnait  h  nos  principes  consacrés.  L'une  et 
l'autre  de  ces  objections  s'anéantit  du  moment 
qu'on  veut  bien  les  considérer  d'un  coup  d'csii 
impartial.  {Murmures  à  Veœtréme  gauche,)  le  ne 
m'étendrai  pas  dans  des  diacussions  aussi  fécondes 
que  démonstratives  pour  prouver  que  les  droits 
politiquea  appartiennent  à  la  sooiété  et  non  à 
des  iadividt'S;  Je  prends  la  règle  de  l'Assemblée 
fialiouaie  dans  son  propre  exemple,  dans  ses  dé^ 
crets.  il  s'a^^it  exclusivement,  car  j'embrasse 
l'opinion  déjà  proposée  par  M.  Le  Chapelier,  il 
Vagit  de  juger  une  question  d'éligibil(té  ;  savoir, 
ai  une  qualité  déjà  existante  dans  un  individu, 
et  à  lui  attribuée  par  la  Constitution,  le  rend  ou 
ne  le  rend  pas  inéligible.  Or,  comme  déjà  vous 
aves  prononcé  de  oes  in^omiyatihilités,  qne  vous 
avez  toujours  pensé  que  c'était  l'intérêt  national 
qui  devait  nous  guider  à  cet  égard,  et  non  Tin- 
térèt  de  quelques  individus  èligibles  on  non 
éligible?,  et  que  dans  les  cas  où  vous  avez  ppo^ 
ttoncé  i'ioégibilité,  elle  était  beaucoup  moins  im- 
portante et  beaucoup  moins  nécessaire  que  dans 
le  cas  actuel,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  point  in- 
conséquence à  la  Constitution,  mais  conséquence 
à  la  donstitutioni  à  la  décréter  dans  le  cas  ac- 
toeL 

Quant  à  la  distinction  qu'on  nous  reproche,  on 
se  considère  pas  que  ce  n  est  pas  la  chose  qu'on 
nous  reproche,  car  elle  est  déjà  faite,  c'e.*>t  la 
dénomination.  On  a  déjà  décréta  que  la  ((ouYer- 
iieroent  était  monarchique,  qu'il  passerait  hér^''- 
ditairement  à  tous  les  membres  d'une  famille, 
que  oeltti  par  conséquent  qui  aurait  un  droit 
éventuel  à  la  couronne,  serait  appelé  par  la  Cons- 
titution à  romplaoer  le  roi,  dans  certaines  don- 
néea;  donc  on  a  établi  en  eux  celte  qualité  inhé- 
rente et  constitutionnelle  que  l'on  peut  bien  ap- 
|Mlar«  si  Ton  veut,  une  distinction,  mais  qui  est 
déjà  déclarée  inhérente  au  gouverneipeot,  qui 
n'est  pas  aristocratique,  qui  est  politique,  qui 
n'est  point  féodale,  car  tout  ce  qui  est  féodal  est 
aboli,  qui  est  nionarcbique,  inhérente  et  insépa- 
rable de  la  monarchie.  Où  est  donc  actuellement 
la  question?  Bsi-ce  dans  la  chose?  Non,  car  la 
choae  est  décidée  ;  c'est  donc  dans  la  dénomina- 
tion. 

U  est  parfaitement  reconnu  que  les  membres 
de  la  famille  royale  ont  on  droit  éventuel  au 
trône  :  cVsi  une  qualité  en  eux,  c'est  une  qualité 
importante,  c'est  une  qualité  constitutionnelle  : 
U  faut  au  oiot  pour  l'eiprimer,  cette  qualité-là. 

Nous  avions  cm  une  lu  mot  que  nona  avions 
vréaemlé  était  b  meiUenr;  vous  l'aves  i^té  i>sqr 


uno  question  préulsble.  C'est  à  tous  da  décider 
aujourd'hui  si  la  fin  de  non-recevoir  qui  résalie 
de  cette  question  préalable,  doit  l'emporlt^r  8or 
l'évidence  de  la  chose  et  alors  vous  mettrez  uo 
autre  nom,  ou  bien  si  vous  voulez  révoquer  le 
décret  et  rotahlir  ce  mot-là.  Ces  fragiles  argu- 
ments détruits,  voici  la  vériiable  question;  et 
remarquez  que,  de  quelques  grands  mots  qu'on 
environne  les  questions  politiques,  le  véritablii 
but  est  toujours  l'intérêt  national;  c'est  tou- 
jours là,  en  définitive,  le  grand  régulateur  deeeai 
qui  font  la  loi.  Or,  je  soutiens  qu'il  y  a  un  très 
grand  intérêt  national,  pour  la  paix  publique  et 
pour  la  liberté,  à  ce  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  soient  pas  èligibles. 

Je  pose  deux  hypothèses  :  tous  les  membres 
de  la  famille  du  roi  qui  seront  élus,  seroat  pour 
le  roi,  00  ils  seront  contre  le  roi.  Je  coinmciice 
par  déclarer  que  je  crois  qu'ils  seront  presque 
toujours  pour  le  roi  ;  car  si,  dans  des  tpoublt'g,  il 
se  forme  facilement  de^  combinaisons  différentes, 
en  général  dans  les  temps  paisibles,  il  v  a  on 
intérêt  immense  pour  les  membres  de  la  famille 
du  roi,  à  agrandir  sa  prérogaiive,  à  augineoier 
le  pouvoir  royal.  Je  ne  parle  pas  de  ta  soocesaicn 
à  la  couronne,  qui  est  (rès  éloignée  et  très  peu  vrai- 
semblable pour  quelques-und  d'entre  eux;  mais 
c'est  que  plus  la  couronne  acquiert  d'éclat,  plus 
les  membres  de  la  famille  royale  acquièrent  de 
puiSFance  et  de  grandeur;  plue  le  gouvememenl 
est  despotique,  plus  les  princes  du  sio^  sont 
i^randa  seigneurs,  plus  ils  ont  de  faeiliie  d'ac- 
quérir des  richesses  par  leur  crédit  à  la  cour, 
plus  ils  sont  environnés  de  consid(*ratlon  à  rai- 
son de  la  plus  grande  étendue  do  pouvoir  qu'il» 
peuvent  un  jour  exercer,  et  auquel  au  moins  ils 
participent  par  les  liens  du  sang. 

11  est  donc  vrai  qu'il  y  a  un  très  grand  intérêt 
pour  les  membres  de  la  famille  royale  à  cette 
grande  prérogative,  et  qu'aucun  antre  intérêt, 
même  dans  les  temps  ordinairef^,  ne  peut  être 
mis  par  eux  à  côté  de  celui*là.  Ils  ont  intérêt  à 
agrandir  la  prérogative  contre  la  liberté;  au* 
rodt-'ils  les  moyenii,  auront-ils  la  facilité  de  le 
iiiire?  Je  demande  ici  si  quelqu'un  en  doute  sé- 
rieusement; je  d  mande  si  l'on  ignore  qne.  dans 
les  temps  paii^ibles,  où  ce  ne  sera  plus  1  impé- 
tuosité de  la  liberté  qui  régnera  sur  les  esprit?, 
comme  aujourdMiui,  et  oft  bien  d'antres  passions 
plus  molles  et  plus  séductrices  viendront  se  mê- 
ler; je  demande  si  les  membres  de  la  famill'? 
royale,  avec  l'éclat  de  leur  naissance,  tout  le 
crédit  qui  les  environne,  et  une  très  grande  for- 
tune en  général,  ne  sont  pas  à  peu  près  certains 
de  se  faire  élire,  quand  ils  le  Tondront,  aux  pi  'C^^ 
populaires;  je  demande  si,  portés  par  l'élection  à 
ces  places,  ils  n'y  exerceront  pas  le  double  pou- 
voir de  lajplace  et  de  l'homme,  s'ils  n'ajouteront 
pas  à  rinnuence  que  ces  places  leur  donneront 
pour  servir  leur  intérêt  dominant.  Ilntérét  de 
la  royauté,  tout  ce  pouvoir  que  leur  donoera 
l'homme,  c'est-à-dire  l'atmosphère  dont  ils  sont 
euTironnés,  c'est-à-dire  tous  tes  moyens  d'acqoé- 
rir  les  partisans  que  donnent  aux  hommes  de 
marque  un  grand  pouvoû*  actuel  et  un  gt^n<l 
pouvoir  à  venir. 

11  est  donc  vrai  que,  dans  les  places  publiques, 
ils  exerceront  une  trèe  grande  influence,  qu'ils 
auront  une  très  grande  fkcillté  à  s'y  faire  por- 
ter, qu'ils  les  occuperont  en  grand  nombre. 
Alors,  coalisés  entre  eux  et  coalisant  par  ron- 
eéqoeot  le  pouvoir  dont  ils  seront  dépositaires, 
coalisé»  de  plus  avec  la  puissance  royale  qui  ne 
fera  qu'on  avec  eux,  parée  qu'ils  n'aim)ol  qn'un 
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même  intérêt,  je  demande  site  seront  ou  s'ils  ne 
seront  pas  redoutables  puur  la  liberté? 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  réuoions-là  sont 
dangereuses,  parce  qu'elfes  sont  établies,  parce 
qu'elles  se  portent  sur  un  intérêt  permanent  et 
qui  ne  cbange  pas;  que  d'autres  individus,  in- 
dépetidamment  de  ce  qu'ils  n'auraient  jamais 
la  puissance  de  prince,  réunissent  entre  eux 
mille  intérêts  qui  les  divisent  sans  cesse,  mais 
que  ceux-là  seront  toujours  unis,  parce  que  l'in- 
térêt sera  toujours  commun»  et  la  ligue  sera 
toujours  réunie  au  pouvoir  exécutif,  parce  que 
cet  intérêt  commun  sera  le  même  que  celui  du 
pouvoir  exécutif.  Il  est  donc  parfaitement  clair 
que  cette  influence-là  deviendra  dangereuse. 

Et  quand  on  dit  :  s'ils  sont  hors  des  places, 
ils  exerceront  une  autre  influence  secrète  et 
corruptrice;  d*abord  cette  influence  secrète  n'est 

Eas  la  plus  granile  dans  un  pays  où.  tout  est  nu- 
lle, et  uù  la  popularité  est  toujours  la  première 
base  de  la  puissance;  ensuite  cette  influence  se- 
crète, ils  l'auront  toujours,  et  même  plus  grande, 
quand  ils  seront  dans  les  places  électives,  à 
raison  des  moyens  plus  grands  qu'ils  auront 
pour  faire  du  bien  ou  du  mal.  A  l'influence  per- 
sonnelle des  ricbesses  et  de  l'intrigue,  se  réunit 
l'influence  plus  étendue  des  grandes  places,  de 
plusieurs  grands  personnages  qui  ont  intérêt  à 
les  diriger  vers  le  même  but. 

11  est  certain  que  tous  les  moyens  se  trouvent 
en  eux  pour  étendre  la  prérogative  royale,  et 
par  conséquent  avancer  la  cbute  de  la  liberté. 
Voyons  donc  si  ces  dangers-là  sont  compensés 
par  les  avantages  qu'on  espère  de  la  part  des 
princes  qui  pourraient  se  ranger  dans  le  parti 
ciniraire  à  la  cour.  Je  nie  que  ces  avantages-là 
existent;  je  dis  que  le  parti  du  peuple  est  beau- 
coup plus  fort  et  beaucoup  moins  suspect,  quand 
il  ne  puratt  à  toute  la  nation  porter  que  sur  des 
intérêts  généraux  et  purs,  et  que  le  parti  du 
peuple  s'affaiblit,  qu'il  peut  même  se  dégrader 
en  apparence,  et  qu'il  se  dégrade  toujours  aux 
yeux  du  plus  grand  nombre  ;  qu'il  prend  toute 
l'apparence  d'une  faction,  quand  il  se  trouve 
mêlé  avec  des  intérêts  qui,  tenant  à  la  personne, 
sont  toujours  plutôt  l'objet  de  l'attention  et  des 
réflexions  particulières,  que  des  intérêts  géné- 
raux auxquels  on  n'aime  pis  beaucoup  à  croire. 
Je  dis  donc  que,  quand  la  Constitution  est  faite, 
le  I  arti  du  peuple  ne  se  fortifie  pas  de  l'in- 
flueni'e  des  jsrinces.  Ce  n'est  pas  eux  qui  soutien- 
nent le  parti  du  peuple,  mais  bien  le  peuple  qui 
soutient  leur  parti  ;  et,  à  cet  inconvénient,  se  joint 
celui-ci,  c'est  que,  véritablement,  bous  le  nom  de 
parti  du  peuple,  se  mêlent  des  intérêts  privés 
tendant  aux  plus  grands  dangers  pour  le  gou- 
vernement, au  mal  que  la  Gonstitition  monar- 
chique est  essentiellement  déterminée  à  prévenir, 
je  veux  dire  au  changement  dans  les  dynasties, 
au  cliangement  dans  l'occupation  de  la  première 

place. 

Le  principe  fondamental  du  gouvernement  mo- 
narchique, c'est  la  stabilité,  c'est  la  tranquillité. 
La  nation  a  voulu,  pour  cet  avantage-là,  renon- 
cer aux  avantages  possibles  qui  pourraient  ré« 
sulter  des  vertus  personnelles,  de  la  capacité 
personnelle  d'un  petit  nombre  de  personnnes,  et 
de  même  que,  par  notre  gouvernement,  on  n'a 
pas  besoin  que  des  qualités  émioentes  résident 
dans  la  personne  qui  occupe  la  première  place, 
de  même  on  aime  mieux,  dans  notre  Constitu- 
tion, la  paix  et  la  stabilité,  que  les  strvices  que 
peut-être  on  pourrait  recevoir  dans  quelques  as- 
semblées popolairea  d'au  petit  nombre  de  mem- 


bres de  la  famUle  royale.  Il  faut  toujours  en  re-t 
venir  aux  principes  de  la  Gon^ituiion,  à  la  m»-* 
nière  dont  la  Constitution  veut  rendre  le  peuple 
heureux;  car  quand  on  cherche  à  rendre  le  peu^ 
pie  heureux  par  d'autres  moyens,  il  est  extrême- 
ment à  craindre  qu'il  ne  perde  les  moyens  plus 
réels  que  la  Constitution  avait  choisis.  Il  me 
semble  donc  que,  loin  que  dans  les  assemblées 
publiques  la  popularité  de  quelques  princes  pût 
balancer,  pour  la  nation,  le  monarchisme  de 
quelques  autres,  ceux-là  seraient  presque  toujours 
aussi  menaçants  pour  la  paix  publique  qae  les 
autres  pour  la  liberté. 

En  général  il  ne  faut  pas  remettre  les  intérêts  corn? 
muns  entre  les  mains  de  ceux  qu'un  grand  in- 
térêt personnel  parait  devoir  animer  plus  puis** 
samment  que  l'intérêt  national. 

Vous  avez  prononcé,  Messieurs,  diverses  in- 
compatibilités ;  vous  avez  établi  que  toutes  les 
places  du  pouvoir  exécutif  étaient  incompatibles 
avec  la  législature  :  or,  je  demande  s'il  est  une 
seule  de  ces  places-là  qui  constitue  un  intérêt 
personnel  aussi  réel  que  celui  de  membre  de  la 
lamille  royale  ;  car,  enfin  tout  homme  qui  exerce 
un  pouvoir  exécutif,  s'il  était  dansle  Corps  légiSf? 
latii,  aurait  l'idée  qu'en  se  faisant  une  réputation 
il  ac  loerra  quelque  chose  de  supérieur  à  la  place 
de  pouvoir  exécutif,  et  par-là  il  serait  choqué 
d'un  petit  intérêt  par  un  grand  intérêt  ;  mais  le 
membre  de  la  famille  royale  ne  peut  pas  oon- 
nalire  un  autre  intérêt  supérieur  pour  lui  à  celui 
de  l'agrandissement  et  de  l'augmentation  des  pou- 
voirs de  la  place  que  la  Constitution  lui  a  attri- 
buée, et  de  celle  que  la  Constitution  lui  a  fait 
attendre. 

Il  est  donc  vrai  que,  si  rincompatibilité  était 
raisonnable  dans  les  cas  où.  vous  l'avez  pronon- 
cée, elle  est  absolument  indispensable  dans  le 
cas  actuel,  et  qu'encore  une  fois  cela  n'aurait  pas 
pu  être  une  question,  si  nous  n'étions  pas  dans  un 
moment  de  révolution,  et  où  les  motifs  qu'on  a 
et  ceux  qu'on  suppose  aux  autres  viennent  tou- 
jours se  jeter  à  travers  la  discussion.  A  une 
chose  semblable,  avant  qu'on  eût  traduit  le  mot 
Dauphin  en  celui  de  prince  royale  tous  les  argu- 
ments que  l'on  a  faits  aujourd'hui  pouvaient  être 
proposéûs;  mais,  du  moment  qu'on  a  voulu  que 
la  qualité  de  premier  suppléant  au  trône  tût 
exprimée  par  le  mot  prince,  je  ne  vois  pas  où  la 
Constitution  peut  être  blessée,  si  la  qualité  de 
second  suppléant  est  également  exprimée  par  le 
mot  prince,  si  la  qualité  de  troisième  suppléant 
est  également  exprimée  par  le  mot  prince.  {Applatk' 

Il  n'y  a  rien  de  plus  conforme  à  la  Constitution 
et  à  l'analogie  grammaticrale  que  de  donner  les 
mêmes  noms  aux  mêmes  choses;  et,  puisqu'il  est 
évident  que  les  suppléants  à  la  royauté  ne  sont 
qu'un  même  ordre  d'hummes,  seulement  placés 
a  la  suite  les  uns  des  autres,  à  raison  du  rang 
qui  les  appelle  au  trône,  il  me  parait  que,  sans  la 
raison  qu'on  y  oppose  du  décret  rendu  par  l'As- 
semblée, il  y  aurait  pleine  évidence  à  leur  donner 
le  même  nom,  parce  qu'ils  ont  la  mémo  qualité. 

Je  réfionds  que  toute  qualité  politique  n  établit 
pas  une  iné^lité,  parce  que  tout  ee  qui  est  porté 
comme  portion  du  gouvernement  pour  la  nation, 
émane  essentiellement,  pour  ainsi  dire,  d'une 
fonction  publique,  et  par  là  n'est  pas  inégalité 
telle  que  la  féodalité,  mais  seulement  une  portion 
du  gouvernement.  Il  n'y  a  ed  France  qu'une  seule 
fonction  héréditaire  :  il  n'y  a  donc  qu'une  seule 
famille  qui  soit  appelée,  par  sa  naissance,  à  une 
dignité  et  à  une  fonelion  ;  mU  n'est  dose  pas 
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.  <  diipoiiUoQ  générale  et  redooUble  par  ma 
ritro-i  10  ;  car  c'i;Bt  le  aonvernemeat  qui  a  placé 
ccUë  quiiluà  excluBiTe  aaas  one  seule  ramille,  et 
cela eai  conforme iTOB .lécreU rrDdui,  qui  di*-ni 
qu'il  ne  peut  y  t«oir  de  dialiaciluo  qoe  celle  qui 
r^iulie  des  foncUoiu  pobliquee.  Or,  celle-lâ  est 
eEetnliulleinenl  une  éinaiiiiliua  u'mdk  roaclioo 
pabli(|oe,  poûqa't-lle  a'eM  donnée  qn'i  ceux  qui 
•001  appelM  par  U  GonstitoUoo  ii  cette  [oociioa. 
(Ihirmww.) 

La  qnailioa  leralt  dooc  enlierement  molae 
pu  la  KDie  circoostaoce  que  l'A'Bemblée  a 
Sonné  le  nom  de  prime  royal  au  Dauphin,  h'il 
n'v  avait  pas  oo  décret  de  queetion  iiréaiabli'.  Je 
lauae  abeoluoieiit  à  TAtiaembiét;  &  apprécier  la 
▼alenrde  cet  obsiadc-là;  uuia  je  dt-maiide  que 
ceux  qui  en  excliientet  qui  paraiSM-m  dans  un  si 
grand  errroi  devant  tin  mol  qa'ils  ont  iléja  ud- 
nîls  MM  contradiction  pour  le  premier suppléaut, 
DOIS  proposent,  pour  ceux  qui  le  huivent,  un  mot 
raiBonimble  &  mettre  à  la  pi»c«  de  celui-là. 

Pour  conclure,  je  croiK,  comme  un  des  prëo- 


■i  les  membres  de  la  famille  royali'  eunt  ou  non 
éligibles;  première  quesiioa  qui,  je  crois,  noii 
Atre  décidée  par  uon.  Quelle  sera  la  dénomina- 
tion qui  leur  sera  donnée:  seconde  quesiioii.  Jt: 
demande  qu'on  aille  successiveiueni  aux  voix 
sur  ces  2  propoMilione.  {ApplatuiUiement$.} 

H.  de  Sillerr.  HuDsleur  le  Prétident,  Je  de- 
mande la  parole. 


joaiwent  d'-s  droite  de  citoyen;  je  veux  qu'ils 
n'aient  pas  d'autres  privilèges;  je  veux  que, 
comme  les  antres  citoyens,  iis  ne  reçoivent  de 
bieurait  de  la  nation  que  lore  jolU  auront  readn 
lies  services,  et  ici  oa  voit  qae  j'attaqne  les  ren- 
tes a  pana  gères. 

H.    DëMCHHler,    rapjnrUur.    Je     demande 
qu'on  passe  &  l'ordre  do  joor. 


M.  FrélMM-S«lBl-Ja>t.  Je  vous  prie,  Hon- 
Bieurli!  Président,  >)<'  ne  pas  pressiT  de  c^tnclure, 
parce  que  si  l'opinant  n'avait  pas  fait  cette  dis- 
tinction, je  l'aurais  faite. 

H.  Mmgm*^  de  IV«alh*B.  Je  demande  donr., 
et  voici  mon  auienilemenl,  'tue  les  membres  de 
la  Tumiile  royale  jouiB^ent  des  dro  is  des  uu'rea 
ciioyens,  mais  qu'ils  ne  puissent,  sous  aucun 
pK-kxte,  recevoir  de  la  nation  des  sommes  pour 

E^iyer  leurs  dettes  ou  des  rentes  apaoBgéres,  ou 
Jen  que  l'Assemblée  nationale  déclare  que  lis 
membres  de  la  faniills  royale  qui  seront  slipeu- 
diés  par  la  nation  ne  poissent  jouir  des  droits  d« 
citoyens  actifs. 

H.  DéaieaBlcp,  rapporteur.  Il  s'aeit  simple- 
ment de  puseï'  la  question  et  non  l'ameodeuient 
qui  est  propoBi^.  Vous  devez  d'abord  délibérer  sur 
la  question  d'élinibilitë,  et  sur  les  droits  poli- 
tiiines  de  la  ramille  royale,  attendu  que  c'est  la 
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amendaient  que  jo  propose  :  c'est  qu'ils  ne 
puissent  exercer  aucun  droit  de  citoyen  actif, 
ni  commander  Tarmoe. 


M.  Camiis.  Je  demande  que  l'on  pose  la  ques- 
tion telle  qu'elle  et  dans  le  projet  des  comités, 
telle  qu'elle  a  été  discutée.  Aujourd'hui  les  co- 
Diit(^8  proposent  de  faire  des  parents  du  roi,  des 
citoyens  actifs,  pour  tout  ce  qui  leur  sera  avan- 
tageux» pour  tout  ce  qui  plaira  aux  comités  ; 
mais  ici  il  n'y  a  pas  de  milieu:  il  faut  tout  un  ou 
tout  autre  ;  il  faut  être  citoyen  actif,  supporter 
toutes  les  charges  des  citoyens,  participer  à 
toutes  leurs  prérogatives,  ou  n'être  pas  citoyen. 
Les  comités  eux-mêmes  avaient  reconnu  d*abord 
que  les  iimmbres  do  la  famille  du  roi  ne  peuvent 
exercer  aucun  des  droits  de  citoyen  actif.  Je  de- 
monde  la  priorité  pour  cette  proposition,  siuon 
j  •  liemande  une  nouvelle  discussion.  (Murmures 
aucenire.  Applaudissements  à  gauche,)  Je  demande 
que  l'on  nous  explique  quels  sont  les  droits  dont 
ces  personnes  jouiront  et  ceux  dont  elles  ne 
jouiront  pis;  car  on  pose  en  question  :  seront-ils 
éiigibles  ou  non:  éligibles  à  quoi  ? 

Plusieurs  membres  :  A  toutes  les  places. 

M.  Cammi.  Je  maintiens  qu'il  n'est  pas  con- 
venable qu'il  ne  sm  apnclé  qu'aux  emplois  que 
le  roi  pourra  donner.  Je  crois  qu'il  est  aussi 
dangereux  de  voir  un  prince,  i  u  sque  vous 
Yt)ulez  l'app'ler  ainsi,  à  la  tête  des  armées,  que 
(le  le  voir  dans  l'Assemblée  b^gislative.  (Applau- 
dissements  à  Vextrémitéde  la  gauche,) 

Je  demande  que  la  question  préalable  soit 
posée  sur  les  questions,  comme  elles  sont  rédi- 
gées par  le  comité,  ou  qu'il  nous  présente  un  ou 
plusieurs  articles  qui  disent  expressément  ce 
que  seront  les  parents  du  roi,  quels  sont  ks 
droits  dont  ils  jouiront  et  ceux  dont  ils  ne  joui- 
ront pas. 

M.  Lte  Chapelier.  Nous  adhérons  volontiers 
au  mode  proposé  par  M.  Camus,  de  mettre  en 
question  si  Ton  donnera  la  priorité  à  l'avis  du 
comité,  tel  qu'il  a  été  imprimé,  oui  ou  non.  Mais 
nous  avons  cru  remarquer  dans  l'Assemblée,  et 
onamêmedemandéque,  pour  que  tout  le  monde 
o()inât  selon  sa  manière  de  penser,  il  y  eût  des 
divisions  de  questions  ;  or,  il  me  paraît  qu'il  y  a 
trois  questions  distinctes    dans  l'article  : 

La  première  est  celle  de  savoir  si  les  princ"S... 
je  vous  demande  pardon,  si  les  membres  de  la 
famille  royale  seroot  citoyens  actifs  ; 

La  deuxième,  de  savoir  si,  quoiqu'ils  aient  le 


le  peuple  donne  ; 

La  troisième  question  est  de  savoir  si  un  titre 
quelconque  leur  sera  déféré,  et  enfin  quel  sera 
le  titre. 

Je  demande  que  cet  ordre  de  délibération  soit 
adopté. 

M.  Rewbell.  Je  soutiens  gue,  si  on  allait  aux 
voix  sur  cet  ordre  de  questions,  il  faudrait  in- 
cessamment en  ajouter  une  quatrième;  car,  si  vous 
allez  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  un 
membre  de  la  famille  royale  peut  être  utile  au 
peuple,  il  faut  aller  aux  voix  sur  celle  de  savoir 
s'il  peut  lui  être  nuisible  en  commandant  les 
armées,  en  allant  en  ambassade.  On  doit  poser 
la  question  générale  telle  qu'elle  est  proposée  par 
les  comités. 

<«•  Série.  T.  XXiX. 


M.  Pepulas.  La  proposition  de  M.  Camus  est 

la  seule  véritable. 

M.  Lie  Chapelier.  J'observe  à  rassemblée  que 
M.  Rewbell  a  eu  raison  de  dire  quUl  y  aurait  une 
quatrième  question  dans  le  cas  où  vous  décide» 
riez  que  les  princes  sont  citoyens  actifs  ;  car,  si 
vous  ne  décidez  pas  qu'ils  sont  citoyens  actifs,  il 
n'y  a  pas  lien  à  la  question  proposée.  Il  faut 
donc  mettre  aux  voix  d'abord  cette  question-ci  : 
les  membres  de  la  famille  du  roi  auront-ils  les 
droits  de  citoyens  actifs  ? 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
Tordre  de  délibération  proposé  par  M.  Le  Cha- 
pelier. 

(L'Assemblée  consultée  accorde  cette  priorité.) 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière question  en  ces  termes: 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  jouiront- 
ils  des  droits  de  citoyen  actif? 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  mem- 
bres de  la  famille  du  roi  jouiront  des  droits  de 
citoyens  actifs.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
seconde  question. 

M.  Démennler,  rapporteur.  La  seconde  ques- 
tion a  deUK  branches  :  la  première  concerne  les 
fonctions  publiques  qui  sont  à  l'élection  du 
peuple  ;  la  seconde,  les  places  et  emplois  qui 
sont  à  la  nomination  du  roi.  U  faut  distinguer 
ces  deux  genres  de  fonctions:  je  demande  uonc 
qu'on  aille  aux  voix,  d'abord  sur  les  emplois  à 
la  nomination  du  peuple  et  nous  passons  ensuite 
aux  emplois  à  la  nomination  du  roi  qui  font 
Tobjet  de  la  proposition  de  M.  Rewbell.  {Marques 
d'assentim£nt,) 

Je  pose  ainsi  la  question  sur  la  première  partie 
de  la  proposition  : 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  sont-ils 
éligibles  aux  fonctions  et  emplois  qui  sont  à  la 
nomination  du  peuple?  » 

M.  Pétion  de  Wllleneuve.  Je  demande  la 
parole. 

A  gauche  :  Nonl  noni  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  consulte  PAssemblée  sur 
la  première  partie  de  la  question  telle  qu'elle 
vient  d'être  proposée  par  M.  le  rapporteur. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  4  secrétaires  au 
bureau  :  2  pensent  qu'ils  ne  sont  pas  éligible?, 
2  ont  du  (ioute  et  moi  je  pense  qu'ils  ne  sont 
pas  éligibles.  Je  vais  consulter  une  seconde  fois 
rAssemblée. 

A  V  extrême  gauche  :  L'appel  nominal! 
(Une  seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'opinion  de  MM.  les  se- 
crétaires et  la  mienne  étant  comme  la  première 
fois,  je  prononce  que  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  les  memores  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  pas  éligibles  aux  fonctions  et  emplois  qui 
sont  a  la  nomination  du  peuple. 

A  V  extrême  gauche:  lly  a  doute,  l'appel  nominal  1 

Quelques  membres  :  A  bas  le  Président! 
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H.V»r«UAr'4aMM«t»fa>t  QuiMet  lefUitenil,  les  séances,  d'en  préteoir  l'Assemblée,  a^a 
Honsieur  le  Frésideut,  li  vous  na  nulei  pas  qu'elle  pourvoie  à  leur  remplacemeni.  {Marquei 
obéir  II  r&ssemblée.  d'tuientimenl.) 


' flwifwra  «Mm^FM  :  LenxU  séance)  Monsieur 
1«  Pr«Bidenl.  ' 
'    (U&e  gNode  •gitotlon  rAgso  imna  rAEiemblée.) 

HM.  Alna»«M  de  Ijinath,  Le  Chapelier 
et  BAMMwter,  rapp^rteun  Hoob  demaadons 
liou»4DAaE8  I^ppal  Qomhial. 

H.  I«  PréaMcBt.  11  va  être  procédé  k  l'appel 
HomiDal,  Ceux  qni  seront  d'avii  cim  lee  membreB 
i»  U  &mille  roj^le  soieal  étigibles  aux  foooliODs 
et  emploie  &  la  nommatioo  du  peuple  dirent  : 
onl;  ceux  qni  n'en  seroat  jt»  d'avis,  dirent:  dod. 

H.  BiAe;.  Il  fantpDsA-  iB-qbeetieH  edtiôre  : 
il  faut  qu'ils  eolenl  exetus  des  places  b  la  no- 
mloittoi  du  peuplé  «t  k  céllee  du  pouvoir  exé- 
cutif. (Nonnon'ÈnHt.) 


(I.  ^éil— B  Bahiu.  Je  demande  que  ht  séaurA 
soit  levée  aua^itAt  après  le  receniemeut  des  vdli 
de  l'appel  nominal.  .     , 

■  ■      *   ■■■  ~'ti8BB-Dtilln;  «flt  tçlDptée.) 

airet  fait  l'appel  nominal 
I  piMdde  an  mMBsemept 

)id,  HeseienrB,  le  résultai 
y  i  267  \oix  pour  le  Bon 
trevee  :  87  voix.  En  cou-' 
MtJonateadécrétiqiie  les 
d»  roi  ne  sont  paséligi-' 
loploiB  ([ui  sont  à  la  no- 
cinq  beurM  el  demie. 

;  NATIONALE. 
VICTOH  DE  BROGU&, 

(H  2(>  août  17at  U)- 
i  k  nedfb^ttfts  (tu  tbatln. 

ifr*  (tilt  iMlure  du  prO' 
u  mtrereditA  tnnltquIeBt 


toirw  nilt  lecture  (Ttine 
i  laquelle  est  jointe  Une 
e  platâl  de  ce  que,  de- 
léteDu  sans  arolr  été  in- 

(jetiB  p^tltioa  «a  conlté 


a  beaucoup  d'aSaires  de 
spena,  ^rce  4|u'un  grand 
opuiB  très  lonffteiuiiB  de 
pportsoe  sereikleu^  plus 
jui!  M.  le  pFésideiit  mvite 
i  des  ra^poriB  qui  n'en 
D  ^urmeiit  plua  suivre 

Dplits  u  Hmitatr. 


H.  I«  PréaUenl.  Je  donnerai  cet  avertiBsemeni 
lorsque  la  séance  sera  pins  noffll)reu3e.  {Manjun 
d'assentiment.) 

H.  Veraler,  au  n&m  det  comitét  mililairt  et 
det  finances,  propose  un  projet  de  décret  nUlif 
au  payetaent  det  frais  faits  à  l'occaiion  des  mua- 
vemeuti  et  du  séjour  des  troupes  envoyées  dans  le 
départeittent  de  l'Aude  et  à  l'indemnité  due  au 
rieur  Verdier. 

Ce  projet  Ue  décret  est  mis  aux  voix  dans  ke 
termes  suivants  : 

•  L'ABHembl^G  nationale,  après  avoir  eniemiu 
le  rapport  des  comités  militaire  et  des  fluaic  s, 
décrète  ce  qui  suli  : 

"  U  sira  reraiB  an  mlnistrB  de  l'intérieur,  par 
les  commiHBairi  b  de  la  trésorerie  iiation-ile,  la 
somme  de  35,222  I.  19.  B.  5  d.,  pour  acquitter 
li'B  frais  faits  à  l'oiicasioD  des  mouvements  et 
du  séjour  des  troupes  envoyées  dans  le  d^pirle- 
ment  de  l'Aude,  en  exécution  de^  décrets  <lea  3 
et  17  août,  3  et  6  octobre  1790.  à  la  charge  par 
lai  dejuBliQerde  l'çxDploi  de  celte  somme  i>ar  le 
compte  aijpuyé  des  pièceB  Jusiilicatives  que  It^ 
corpÂ  admiaiïtratiEs  seront  tecius  de  lui  en  rap- 
porter. 

<  A  l'égard  de  l'indemnité  due  au  sit^ur  Ver- 
dier à  raison  de  l'iDcendie  par  lui  éprouvé  dans 
des  mouvements  qui  eurent  lifu  à  la  même  é|>o- 
que,  et  qui  est  réclamée  pour  lui  par  les  corp^^ 
adminisCratib,  comme  y  ayant  été  exposé  par  le 
zèle  qu'il  a  apporté  i.  rexécution  des  lois  rela- 
tives a  la  libre  circuiiition  des  crains,  l'A-^sem- 
blée  nationale  autorise  le  dépariemenl  de  l'Âuile 
k  imposer  eu  la  piésenle  année,  sur  tous  les  con- 
tribuables de  son  arrondiaseuient,  la  somiite  di: 
8,095  1.  15  s.  S  d.  pour  être  remise  audit  sieur 
Verdier,  on  k  faire  l'emprunt  4e  cette  mënie 
eomne  pour  Aire  remboursé»  sur  les  rôle» 
de  1792.  .  .  . 

(Ce  décret  ett  adopté.) 

H.  le  Ppéaldent  feit  donner  lecture  par  un 
de  HM.  les  eecrétaires  d'une  lettre  de  M,  Jutlm 
George,  capitaine  des  grenadiers  d*  la  garde  tu- 
tional-e  de   Varennes,  amsi  conçue  ; 

•  Varennes  eu  Argoone,  le  21  août  WA. 
•  Monsieur  le  Président, 

■  Je  viens  d'être  itisiruit  tiue  l'Auemblée  na- 
tionale, par  un  décret  du  18,  a  décerné  des  re- 
compeuBes  aux  villes  el  citoyens  qui  ont  pu  le 
plus  de  part  aux  événements  de  la  nuit  du  -î\ 
au  22  Juin,  et  que  j'y  suis  dènonnsé  pour  une 
somme  de  6,000  livres. 

'  Je  m'estime  beureiiXi  H.  le  frésident,  qti'- 
le  hasard  m'ait  fourni  l'occasion  de  manife:'ier 
mon  entier  dévouement  k  la  Goastifoiion,  <  t  <!<> 
partager  quelques  dangers  avec  mes  frères  d'ar. 
mes,  puisqu'ils  ont  tourné  au  proHt  de  la  cliu-e 
publique.  Le  prix  (foe  l'Assemblée  vient  d'v  m- 1- 
Ire  remplit  parfaitement  le  but  de  toute  recum- 
pense  uutionale. 

■  J'ucci'pte  donc,  M.  le  PréBtdeni,  avec  la  plus 
vive  et  la  plQB  reeneclueiise  reconnaisaarice.  i-i  >"■ 
qai  m'est  décernée,  en  vous  priant  de  vouif.r 
bien  être,  auprès  de  l'auguste  Assemljli'e,  l'n- 
lerprète  de  mes  semimeots,  tuafs  Je  ta  supi't  >- 
de  trouver  bon  que  j'en  applique  la  moitié  à  l  ":- 
tretieu  dea  gardes  natloualea  qui  sont  «aplovt^ 
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sur  nos  frontières,  sans  préjudice  du  service  que 
j'offre  de  faire  personnellement,  soit  avec  elles, 
Eoit  dans  l'armée  de  ligne,  étant  bien  décidé  de 
consacrer  mes  jours  au  service  de  ma  pairie. 

«  Je  prends,  devant  TA^semblée  nationale,  ren- 
gagement d'employer  l'autre  moitié  à  des  objets 
d'utilité  publique,  pour  la  ville  de  Yarennes,  de 
concert  avec  la  municipalité* 
<  Je  suis,  etc. 

«t  Siçné  :  Justin  GB0II08,  capi- 
taine des  grenadiers  de  la  garde 
nationale  de  Yarennes.  • 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  gêné» 
reux  et  civiques  de  M.  George  et  ordonne  qu'il 
Eora  fait  mention  honorable  de  sa  lettre  dans  le 
procès*  ver  bai.) 


.  PragnoB,  au  nom  du  eomiU  d^mplaee^ 
mentj  présente  un  vroiei  de  décret  relatif  au  Uh- 
gement  de  l'évêque  au  département  du  Bas-Rhin. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  considérant  que  l'éten- 
due et  la  somptuosité  au  ci-devant  palais  épisco- 
I^ai  de  Strasbourg  sont  peu  convenables  pour 
'évèque  actuel;  que  ce  palais  exigerait  un  entre- 
tien annuel  trop  considérablet  et  dôs  lors  trop 
disproportionné  avec  ses  revenus,  autorise  le  di- 
rectoire du  déparlement  du  fias-Hbiu  à  sub:»tituer 
à  ce  palais  la  maison  ci-devant  possédée  par  le 
grand  chapitre  de  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
située  au  coin  des  rues  des  Frères  et  des  Faisans, 
pour  y  placer  Tévéq^ue. 

«  L^autorise  pareillement  à  faire  procéder  à 
Tadjudicatlon,  au  rabais,  desr(^parationsetarran- 
gemnntit  intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  aura  été  préalablement  dressé;  le 
montant  de  laquelfe  adjudication  au  rabais  sera 
payé  par  fe  receveur  du  district. 

«  décrète,  en  outre,  que  sous  huitaine  le  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin  fera  passer  au 
comité  d'emplacement  ses  vues  sur  le  meilleur 
partt  à  tirer,  au  profil  de  la  nation,  du  ci-devant 
palais  épiscopal  de  Strasbourg.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Pm9B#«,  fëpporieur,  présente  ensuite  un 

projet  de  décret  relatif  à  V  emplacement  du  tribunal 
du  district  de  Taratcon. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  sert  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  décrète  que  le  tribunal 
du  district  deTarasi  on  et  ses  accessoires,  étairiis 
à  Saint-Remy,  seront  transCérés  de  fa  maison  dcâ 
ci-devant  triuitaires  dans  le  moi)astère  des  ci* 
devant  religieuses  augustlnes  de  latiite  ville  de 
Suint-Remy,  vacant  par  retraite  volontaire  des- 
dttes  religieuses;  et  qu'il  Poccupera  par  provi-' 
sioD,  à  titre  de  loyer,  pour  deux  aînées,  lequel 
sera  déterminé  à  dire  d'experts. 

«  Décrète,  en  outre»  qn'il  sera  procédé  à  Tad- 
judication,  au  rabais,  des  réparations  et  arrange* 
ments  intérieurs  nécessaires,  snr  le  devis  esti- 
matif qui  en  aura  été  préalablement  dressé;  le 
montant  de  laquelle  adjudication  au  rabais,  ainsi 
que  celui  du  loyer,  seront  supportés  par  les  ad^ 
ministres.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Millet  de  H areav,  au  nom  du  comité  des 
monnaies^  ^ésente  un  projet  de  décret  relatif  à 


renvoi,  ausb  hâtols  des  Monnaies,  des  vaseê,  ineu- 
blês  et  ustensiles  d£  cuivre  et  de  bronze  qui  exis*- 
tent  dans  lês  communautés,  églises  et  paraisses 
supprimées.  Il  s*exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'activité  avec  Iftqttelle  on  treyftllle 
dans  les  hôtels  des  Monnaies  a  rendu  le  prix  de 
Touvrage  inHnfmeni  précieux  dans  cette  partie. 
Le  ministre  des  contributions  publiques  a  su 
qu'ft  Paris  et  dans  différents  départements  du 
royaume,  il  existait  des  dépôts  considérables  en 
cuivre  provenant  d'ustensiles  des  églises  et  mai- 
sons reiigfleitses  tfonprlmées  et  que  ces  dépôts 
étaient  sur  le  point  d'être  mis  en  adjudication  et 
d'être  vendus.  11  a  observé  qne  ces  cuivres  udi, 
dans  l'adjodieêtfod,  pouvaient  étfv  portésà  f  8smt§, 
seraient  peut-être  dans  le  cag  d^être  rachetéi^  im- 
médiatement pour  le  compte  de  la  nation  à 
25  sous.  En  conséquence.  11  a  suspendu  tes  adju- 
dications et  en  a  référé  à  voire  comité  des  ztfon- 
nalee. 

Votre  comité^  Messieurs,  a  pris  eette  observa- 
tion en  considération  ei  m'a  chargé  de  vous  pré* 
senior  le  projet  de  décret  suivant  i 

•  L^Àssemblée  nationale,  eoMSldérantqu*!!  eliftte 
dans  les  eommunaotés,  églises  et  paroisses  sup- 
primées, beaucoup  de  vases,  meubles  et  ustensiles 
de  enivre  et  de  bronse;  que  le  moyen  dVu  tirer 
le  parti  utile  â  la  chose  pobllqne  serait  de  les 
employer!  Tallisge  6n  métal  des  cloches,  et  qoe 
celte  mesure,  en  accélérant  leur  conversion  eti 
espèces,  anralt  encore  Tavantage  d^en  rendre  les 
procédés  moins  dispendieux,  après  avoir  on/ son 
comité  des  ntennam^  déorête  ce  qui  snft  ; 

Art.  f. 

«  Les  vases,  meobles  et  ustensiles  de  enivre  et 
de  bronse,  provenant  des  commoaantés,  églises 
et  parorsses  snpprimées,  seront  envoyés  par  les 
directoires  de  drstrict  aux  hôtels  des  Monnaies 
les  plus  voisins,  ou  antres  lieux  destinés  à  la  fa- 
brication des  flaons,  qu!  leur  seront  indiqués  par 
le  ministre  des  contributions  publiques,  et  leê 
directeurs  des  monnafes  on  entrepreneurs  de  la 
fabrication  des  iaoûs,  iettren  feront  passer  leurs 
récépissés. 

Are.  2. 

«  A  diaqM  envoi  aèrent  joints  de»  états  cer^' 
tifiés  par  les  memlprei  des  directoires  de  districtf 
({ui  éMneeront  la  nature,  le  DonÉbrts  el  le  poMs 
total  dis  pièoOi  e»V€f  éei. 

Art.  3. 

«  A  l'arrivée  de  ces  envois  dan»  ehaqae  hôtel 
des  monnaies  ou  autre  lie»  Indiquéi  la  vérlflca- 
tionet  pesée  en  seront  faites  en  présence  de  deux 
meubrea  du  directoire  du  départeBenl  ou  du 
disirict^  dans  les  lieux  qui  ne  sent  pat  chef^iieux 
de  département  ;  et  il  en  sera  dressé  un  prveè»- 
verbal,  dont  une  expédition  sera  adressée  par  le 
directoire  au  aûniat^e  de»  ceatrîèutlona  publi- 
ques«  • 

(Ge  décret  est  mie  aux  voix  el  âdopl6#> 

H«  JLudler-llaealIIoii,  ou  nons  du  comité  œw 
irai  de  tiquidaiiony  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  offices  de  porteurs  de  sel  de  Rauenf 
ainsi  conçu  : 

(I  L*A.4semblée  nationalOf  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  central  ,de  liquidation  et  de  judicature, 
décrète  qu'il  n*y  a  lieu  &  liquider  les  offices  de 
porteurs  de  sel  de  Rouen,  sauf  iteux  de  se  pour^ 
voir  en  indemnité  s'il  y  échoit.  » 

H.  Charrier  de  Ëjtt  lleele,  évêque  du  dépar^ 
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ntrs  ce      qui  leur  ont  toujours  paru  devoir  élre  exercée 
'oposëe      par  lui. 

main-  Il  e^t  [''[iips,  Messieurs,  de  ré:iliBer  ce  vœu  :  il 
e^t  temps  de  pus^^iT  île  l'état  de  Révolution  à  l'état 
de  CouiititutioQ.  Tous  le:>  pouvoirs  sont  aujour- 
d'hui organisés,  toutes  les  fonctiOtis  reparties  ;  et 
si  le  itraud  ressort  de  la  muchine  que  vous  venez 
d'élever  repo:-u  eacore,  le  jour  n'est  pas  loio  où 
'  il  va  reprendre  lojte  son  actiou  constitutionnelle. 
Votre  comité  a  dom:  pensé  que  1h  moment  était 
veuQ  où  il  pouvait,  sans  duuger,  préparer  et  vuus 
demander  sa  retraite. 

Saas  doute,  des  nuaees  épais  obscurcissent  en- 
core notre  bonzon  pulitique  :  mais  votre  comité 
use  croire  que  les  succès  des  opérations  que  voua 
aviez  cootieiis  à  son  im^pectioa  u'out  plus  rien  à 
redouier  de  la  malveilliitice  des  ^igents  du  pou- 
voir exécutif.  Cn  milliard  environ  de  douiaïues 
nationaux  déjà  adjugés  vou9  répund  que  le  sur- 
plU'<  ne  restera  pas  sans  acquéreurs. 

Avant  de  fixer  votre  attention  cur  le  mode  de 
translation  des  Foncuons  administratives  que 
voire  comité  ne  croît  plus  pouvoir  utilement 
conserver.  Il  conviendrait  peut-être,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  en  quoi  <Iles  con-iistuiem,  et 
de  remettre  sous  vos  yeux  quelques-unes  des 
dis|)ositions  que  vous  avi-i  décrétées  >ur  l'organi- 
aation  du  miitisti^re  et  î^ur  celle  de  la  caisse  de 
l'rxiraordinaire.Mais,  pour  ménager  des  mouients 
que  vous  destiuet  au  complément  de  votre  grand 
ouvrase,  je  crnis  devoir  vous  épargner  ces  dé- 
Isil:'.  Je  tes  donnerai,  s'il  le  faut,  dans  le  cours 
de  lu  discussion  qui  pourra  s'ouvrir  sur  le  projet 
de  décret. 

Votre comitéaexaminé,  avec  beaucoup  de  ma- 
turité, auquel  de^  agents  du  pouvoir  esémlif  il 
convient  le  mieux  d.'  rem  tire  la  directii^n  de 
l'aliénation  dei^  biens  natioouux.  Il  s'est  convaincu 
que  la  surveillance  d'un  ^eu!  homme  étant  h 
peine  surtisanie  pour  d'aussi  immenses  déUils, 
aucun  ministre  du  roi  ne  pourrait  en  être  cbar^'ë 
sans  qu'il  en  ré-^ultElt  un  retard  préjudiciable  au 
suci  es  et  à  lu  rapidité  des  ventes,  et  un  embarras 
nuisible  au  service  des  autres  parties  de  son  dé- 
partement. 

L'aliéoalion  des  domaines  nationaux,  comme 
la  liquidation  f^éoérale  de  la  dette  publique 
qu'elle  doit  éteindre,  est  uoe  opération  m'imen- 
tuiii^e  et  extraordinaire,  qui  son  entièrement  de 
la  si'hère  comuiune  de  I  admiuistraiion  publique: 
comme  elle,  elle  n'a  puint  été  cumprise  parmi  les 
objets  dont  la  loi  du  25  mai  dernier  a  composé 
les  divers  départements  du  ministère  :  comme 
elle  aussi,  eWa  exige  un  éiabiissemeut  central 
sous  la  direction  d'un  préposer  sponsuble,  nommé 
par  le  roi,  et  surveillé  par  le  Corps  législatiT.  Si 
cet  u^ent  nexistait  pas,  il  faudrait  le  créer. 
Mais  il  existe,  Messieurs,  et  son  établissement 
est  tout  formé;  c'est  le  commissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Votre  comité  pense  que  c'est  à  lui  qu'il  convient 
de  remettre  la  suite  des  opérations  relatives  à  la 
vintu  des  biens  nationaux,  et  de  déléffuer,  sous 
la  surveillance  du  Corps  législatif  et  du  roi, 
l'inspeciioa  immédiate  sur  cette  partie  des  fouc- 
'ioos  lies  corps  admiuistraiirs. 

L'œil  qui  doit  suivre  tous  les  mouvements 
des  ventes  pour  en  faire  verser  le  produit  à  la 
laisse  de  l'exiraordinaire,  l'œil  qui  doitvéniier 
tou.-^  les  cal.  ula  des  obligations  et  des  anuuitéii. 
nous  a  paru  aussi  I 
il  diriger  toutes  les  i 
ou  les  accompagnei 
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les  mouvements  de  cette  vaste  opération,  en  les 
ramenant  à  un  centre  unique  et  commun. 

L'organisation  acttielle  des  bureaux  de  l^admi- 
nistraleur  de  la  caisse  de  rextraordluaire  est 
d'ailleurs  tell^m  nt  disposée,  qu'elle  peut  se 
prêter  sans  eflort,  et  presaue  sans  nouvelle  dé- 
pende, à  Taugmentatioo  au  travail  proposé.  Il 
suffira  d'y  adjoindre  le  quart  des  commis  actuel- 
lement attachés  au  service  du  comité  d'aliéna- 
tion. Le  commii^saire  du  roi  est  obligé  de  faire 
répéter,  dans  ses  bureaux,  une  partie  considé- 
rable des  travaux  qui  s'exécutent  dans  ceux  de 
votre  comité.  Il  résultera  de  leur  réunion  dans 
ses  mains,  plus  de  simplicité  et  d'uniformité 
dans  les  opérations,  plus  de  célérité  et  d'éco- 
nomie dans  le  service. 

Le  seul  point  sur  lequel  votre  comité  a  trouvé 
de  la  diliiculté,  c'est  dedétirnnner  d'une  manière 
bien  précise  le  nouveau  degré  d'autorité  qu'il 
convient  de  conférer  au  commissaire  administra- 
teur de  la  caisse  de  Textraordinaire,  afin  que, 
d'une  part,  l'a  iministrutiun  nouvelle  qui  lui  sera 
confiée  n'éprouve  pas,  dans  ses  main^,des  résis- 
tances capables  d'en  arrêter  ou  d'en  ralentir  la 
marche,  «  t  que,  de  l'autre,  il  ne  soit  rien  déiangé 
à  l'ordre  hiérarchique  des  autorités  que  vous  avez 
établies  et  graduées  par  vos  décrets  constitu- 
tionnels. 

Celte  difficulté  n'existerait  pas  pi  radmini>tra- 
teur  de  la  caisse  de.  l'extraordinaire  était  mi- 
nistre; mais  la  loi  du  25  mai  dernier,  qui  a  fixé 
le  nombre  des  ministres,  et  leur  a  assigné  leurs 
départements  respectif:^,  ne  lui  donne  point  ce 
titre;  elle  ne  fait  môme  aucune  mention  de  lui.  La 
raison  en  est  évidente,  c'est  que  son  établissement, 
purement  temporaire,  est  absolument  hors  de  la 
Constitution. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  vous  proposera 
point  de  lui  conférer  un  titre  nue  le  silence  delà 
foi  a  refusé.  11  espère  qu'il  suffira,  en  lui  accor- 
dant la  surveillance  générale  et  directe  sur  toutes 
les  opérations  relatives  aux  aliénations,  de  lui 
donner  le  droit  de  rappeler  à  l'observation  des 
règles  et  des  formes  établies  pour  leur  validité 
les  administrateurs  qui  pourraient  s'en  être  écar- 
tés. Si  des  résistances  persévérantes  à  ses  aver- 
tissements nécessitaient  l'emploi  de  l'autorité 
BUfirênie  dont  le  roi  est  dépositaire,  le  commis- 
saire du  roi  dénoncera  au  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  plus  spécialement  de  l'inspection  sur  les 
corps  administratifs,  les  négligences  rares,  ou 
les  actes  irréguliers  ou  contraires  aux  lois  ren- 
dues en  matière  d'aliénation,  que  les  corps  admi- 
nistratifs supérieurs  se  seraient  permis,  on  ceux 
du  même  genre  émanés  des  corps  inférieurs, 
qu'ils  auraient  négligés  d'annuler.  Si  l'expéfience 
lui  indique  le  besoin  de  proclamations  royale-^ 
pour  rappeler  ou  faciliter  l'exécution  des  lois,  il 
s'adressera  également  au  ministre  de  l'intérieur. 
Le  ministre,  dans  tous  les  cas,  en  fera  le  rapport 
au  conseil,  et,  quels  qu'en  soient  les  résultats,  iî 
en  donnera  connaissance  officielle  au  commis- 
saire du  roi. 

T«l  est,  Messieurs,  le  système  de  transaction 
que  votre  comité  a  embrassé. 

Mais,  en  abandonnant  et  renvoyant  au  pouvoir 
exécutif  des  fonctions  qui  luisent  propres,  votre 
comité  n'a  pas  cru  que  vous  dussiez  négliger,  sur 
un  point  d'une  aussi  haute  importance  que  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux,  l'exercice  de 
cette  surveillance  salutaire  qui  appartient  au 
Corps  législatif  sur  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique.  Des  commissaires,  nommés 
par  vous,  inspectent  joarnellement  les  opérations 


de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  le  compte  im- 
primé vous  en  est  présenté  tous  les  mois.  Vous 
jugerez  sûrement  convenable  d'autoriser  votre 
comité  à  surveiller,  de  concert  avec  eux.  Je 
nouveau  travail  confié  à  l'administrateur  de 
cette  caisse.  C'est  dans  cette  unique  fonction 
que  votre  comité  croirait  devoir  se  renfermer  dé- 
sormais, si  la  vente  aux  municipalités,  qui  heu- 
reusement touche  à  sa  fin,  était  entièrement 
terminée,  et  s'il  n'avait  à  vous  proposer  quel- 
ques projets  de  lois  sur  diverses  questions  que 
vous  avez  renvoyées  à  son  examen,  et  sur  celles 
que  l'expérience'  à  fait  naître. 
Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète  : 

«  Art.  1*»'.  A  compter  du  l^'  septembre  pro- 
chain, le  commissaire  du  roi,  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  sera  chargé  de  la 
suite  des  opérations  relatives  à  la  vente  des  do- 
maines nationaux;  en  conséquence,  le  comité 
d'aliénation  lui  fera  remettre  tous  les  papiers, 
mémoires  existant  dans  ses  bureaux,  autres  que 
les  minutes  de  décrets  et  états  de  ventes  faites 
aux  municipalités,  le-^quels  seront  déposés  aux 
archives  de  PÀssemblée  nationale.  Le  ministre  de 
la  justice  adressera  au  cotnmissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur, une  expédition  en  forme  de  tous 
lesdits  décrets  et  de  ceux  qui  seront  rendus  à 
l'avenir, 

«  Art.  2.  Les  directoires  de  départements  entre- 
tiendront, avec  le  commissaire  du  roi,  une  cor- 
respondance exacte  sur  tous  les  objets  concer- 
nant la  ventH  des  biens  nationaux,  et  lui 
adresseront  régulièrement  les  extraits  des  pro- 
cès-verbaux destimation  et  d'évaluation,  des 
exemplaires  d'affiches,  expéditions  des  procès- 
verbaux  d'adjudication,  et  généralement  tous  les 
états  qu'ils  étaient  tenus  d'adresser  au  comité 
d'aliénation  ;  ils  lui  adresseront  également  tous 
les  éclaircissements  qu'il  pourra  leur  demander, 
conformément  à  la  loi  du  15  décembre  1790. 

«  Art.  3.  Le  commissaire  du  roi  surveillera 
toutes  les  opérations,  maintiendra  l'observation 
des  règles  et  conditions  prescrites  pour  la  vali- 
lidité  des  adjudications,  et  indiquera  aux  admi- 
nistrateurs les  moyens  d'exécuter  les  lois. 

<  Art.  4.  Il  veillera  pareillement  à  ce  que  les 
procureurs  généraux  syndics  et  les  procureurs 
syndics  sous  leurs  ordres  poursuivent  avec  exac* 
titude,  contre  les  adjudicataires,  le  payement 
aux  termes  prescrits,  et  la  folle  enchère  à  dé- 
faut de  payement,  et  à  ce  qu'ils  dénoncent  à 
l'accusateur  public,  et  poursuivent  devant  les 
tribunaux  tous  les  délits,  fraudes  et  prévari- 
cations qui  pourraient  se  commettre  dans  les 
enchères. 

«  Art.  5.  En  cas  de  négligence  grave  de  la 
part  des  administrateurs,  ou  de  contraventions 
aux  lois  concernant  la  vente  des  biens  natio- 
naux, le  commissaire  du  roi  en  instruira  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  afin  qiie  le  roi,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu,  puisse  annuler 
les  actes  irréguliers  ou  contraires  aux  lois,  que 
le  corps  administratif  se  seraient  permi.^,  et  em- 
ployer contre  eux  tous  les  moyens  que  la  Cons- 
titution remet  en  son  pouvoir;  et,  quel  que  soit 
le  résultat  du  conseil,  le  ministre  de  l'intérieur 
en  donnera  connaissance  officielle  au  commis- 
i^aire  du  roi. 

u  Art.  6.  Le  commissaire  du  roi  s'adressera 
également  au  ministre  de  l'intérieur  toutes  les 
fois  (lue  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'aliôiia- 


loût  iiai-i 

la  ee  fut  l'ABsemblâe  eUf- 
A  de  cominancer  la  grande 
des  biens  nalimiaux:  ^ous 
décréta  sur  1»  minislère. 
TeConstitutioQ.  Vans  êtes 
la  pluce  L  uoe  Aspeinbléi; 

fans  doute,  vous  ne  peu- 
Lssemblée  ostionale  devra 
VH.  Vous  pisiiBfirrB  qu'aprèi 
fl  defl  pouvoirs,  ii  esi  ué- 
acun  du  ces  pouvoir»  aai 

propres,  et  eurlout  De  paa 
ïdminjBiratives  à  des  indL- 
Qtpaa^l'e  reipooeablea. 
lilé,  impoBi'e  ans  aUmiais- 
la  aatioii  que  l'adminii'trï- 
i-t  le  manteau  ds  l'inviola- 
uvrir  la  confiance.  M.  Pélioii 
tilde conlianutr  ;  MeB>ieuri, 

I  l'on  (jouvait  encore  con- 
ice  sur  rudmiDJBlraiiun  île 
ionauz.  Uoe  Rraade  partie 

II  ne  peut  entrer  daus  la 
celle  opâratiOQ  réli^tade. 

■■•neaT«.  Je  n'ai  paa  dit 


.  Puisque  M.  Pé- 
pite opérattoQ  ne  peut  plui 
draqu'ellfl  nepeut  qa'uvaQ- 
ion  vous  a  dit  encore  que, 
roi  était  chargé  de  totis  lea 
|ui  ferdit  fuire  la  vente.  Ea 
rompe.  Le  décret  dit  quu  le 
'Ssera  au  départetnent  que 
neut  d'y  prucéder.  Or,  ti 
j'un  ageat  du  pouvoir  e>:Ë^ 
gé,  lor.iqu'oD  s'adrea-era  i 
I  ane  tente,  ai  tous  ue  l'an- 
taire  celle  tbiiib.  Je  tient 
de  rien  un  agent  du  pou- 
ly  a  une  opération  eimple, 

lei  principes  eiigeant  de 
PE  cestier  toutes  Tonctiotia 
I  ie^  maina  de  vus  comités, 
e  qui  TOUS  auecédira  n'uU 
s  politiques  ;  il  n'y  a  aucun 
nsiattoQ  de  ct-a  fi<nctioasJI 
anlags;  car,  remises  à  un 
|ue  ci'la  à  faire,  il  y  aun 
>eut>étre  plus  d'unifiirinil>'. 
us  économique;  Bur,  d'aprN 
•»  opérationa  étaient  faites 
lisaient  dans  Tuire  comitt 
m  commissaires  du  roi)  <!' 
les  biaucoup  plus  considé- 

de   là   UD6    bMUCODp   plui 

'admission  du  projet  de  <]<■ 

iltée,  adopte  le  projet  de  d^ 
l'ougiBard  du  LimburI). 

pose,  Messieurs,  un  ivww 
que  vous  venea  de  rendre; 
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lefldilêB  aliéiMltiOQS  fieraotlerroiDéoSy  ilfeora'flELit 
une  expédiUoD  aD.p.ircbeoiiD,  o»menaDt  Pétat 
de  toates  les  municipalités  adjudûataifes  de  do- 
maioea  pationaux,  à  laquelle  expéailioo  le  sotaa 
de  l'Btat  eeraâfipofléf  et  elle  sera  remise  aex  ar^- 
chîTtfs  naiionalea*  » 

L'adoiisaion.de  cet  article  amèierà  qm  éeon>* 
mie  d'environ  40^000  écua« 

(L'artiele  additionnel  proposé  pav  M.  Gamue 
est  miS'  aux  roix  et  adepte.  ) 

Bo  œoséquenoe,  le  décret  est  rendn  dans  lee 
termes  suivants  : 

«L'Assemblée  nationale^  aptes  avoiir  entendu 
le  rapport  de  son  eomilé  d'allénatioDv  déorète  ; 

Art,  IK 

«  Àeompterdn  i*'  eeptembre  prochain,  le 
coramissaiFe  do  roi,  administratedr  de  la  daisse 
de  i'extvaordiaaire,  sera>  chargé  de  la  saite  des 
opérations  relatives  à  la  vente  des  domaines  na* 
tlooaux  ;  en  consé'inenoe,*  le  comité  d^aliénatieti 
lui  fera<  remettre  tous  les- papiers,  'mémoires  et 
états  existant  dans  ses  bui^anx,  autres  que  les 
minutes  de  décrets^  et  états  de  ventes  faites  aux 
monicipàlités»  lesquels*  seront  déposés  aux  ar* 
chtves  de  FÂssemëlée  nationale.  Le  ministre  de  la 
justice  adressera  au  oommissaire  <)n  roi,  admis 
nistrateor^  «neexpéditién  en  forme,  de  tous  lès- 
dits  décrets^  et  de  ceux  qtoi  seront  rendnd  à  iV 
veni#i 

-.    -.,  ■    ■     ,  Art,'!'  •  ■•  ..     . 

«  Les  dirèetoiresde  département  entretiendrottt 
aveole  commtësairedu  roi  une  correspondance 
exaete  sur  tons  les  objets  concernant  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  lui  adressèrent  réMliè-^ 
rement  ies^  extraits  des  ^rocès^'verbaox  dresti- 
m&Ltion  ou  dévaluation^' exemplaires  d'affiches, 
expéditions  des  proeès^verbanx  d^adjudication, 
et  généralement  tous  les  états  qu'ils  étaient  (enU4 
d'adresser  au  eomrté  d>liénQtion;  ils  lui  adred->- 
seront  également  tous  le?  éclaircissements  quMl 
pourra  "leur  demander,  conformément  à  là  loi 
du  15  décembre  1790i 


•  il) 


I  I 


«  Le  commisf^aire  du  roi  surveilfera  toutes  leé 
opérations,'  meintiendra  l'observation  dee  repaies 
et  conditions  prescrites  pour  la  validité  des  ad- 
judfcations,  et  indiquera  aux  adjudicataires  les 
moyens  d'exécuter  les  lois.  ' 


I  ■  > 


.     Artr  4-      .     . 

«  Il  veillera  pareillement  àéeque  fesprotiureùfs 
généraux  syndics,  et  les  procureurs  syndics, 
sous  leurs  ordres,  pouré^nlvent  avec  exactitude 
contre  les  adjudicataires  le  payefnént  aux  termes 
prescrits,  et  la  fblle  enchère  a  défaut  de  paye- 
ment, et  à  ce  qo'ils  dénoncent  à  l'accusateur 
publie,  et  poursuivent  devant  les  tribuil&uit  toUi^ 
les  délits,  fraudes  et  prévaricatltins'  qui  poUN 
raient  se  commettre  dans  les  enchères. 

Art  5. 

«  Bn  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  ad- 
ministrateurs, ou  lié  contravention  aux  l(yis  eôn- 
cernant  la  vente  des  biens  nationaux,  le  com- 
missaire du  roi  en  instruira  Je  ministre  de  l'in** 
térieor;  afin  que  le  roi,  s\ir  fe  compte  qni  lui  en 
sera  rendu,  puisse  annuler  les  actns  Ifréguliers 
ou  contraires  aux  lois  que  les  corps  administra- 
tifs se  seraient  permis,  et  employer  contre  eux 
tous  tes  moyens  que  la  Gonsiittftion  reittet  eu 
son  pouvoir  ret  quel  (}ue  "ÉOltlèf  résultat  du  eon- 


seil,  le  ministrede .l'iDCérieiire&idoonefa  cdb- 
iatesanee  offlci^le  aa  commissaire  4u  raid 

f^  Iffi  ciuunueaeixe  i^  joi  '^'%4mi^ii  é^ïem^nt 
au  ministre  de  rintÂriPUri,  lioiitefi  Jf«  l^iil.  qufl 
rexéqutiQQ.  im.  loîB  •reletiyes  k  rAlieqf^tiofi  4e8 
domiiqea  uaMoaaun  lui  piisatUf^.«figêp  im  puro- 
clamatious» > . .    »... 

■    1 1  .  t  I     I  I .  Ak  «t    «  <  1 1  •  I    '   1 1  I ,  I  ■  1  , , 

«  À  compter  de  riipo^oe  flaétt  pafe*  l'arlide  im 
du  présent  décrel^  ieeemfté  d'alMiiatioii'a'exer-i 
eera  ptee  d'autMs  fonetioue^e  eeUes  qui  foot 
être  âésigaéesi  II  préparera' et rappertera  à  Vk»* 
semblée  nationale  les! projet*  d«  lois  ttéoessaires 
à  la  suite  dePopéraHioni  de  l'aliénation deé  biene 
natiooaul.  Il  lui  fera  éi^leneni  le*  rapport  dea 
décrets  q«4  restem  i  itesdre  au*  profit  dee  muoi^ 
Ginalilés^  fi  êutnreillere,  deiaonoertaveeies  com>^ 
DMÉsaires  de  la  caisse  de  rextraopd4oaifei  lei 
opérations cenflléee au  oetomissaireduroi^  admi* 
niscrateur,  peur  enlDetruirei'àsaemblée  nalio<« 
ntlè,  toutes  les  fbis  (mil  eem  néeessaifie.  • 

I    ,  I       '   I  -il  I         4    Lll   1        ■      I  •   I  1  I   I    '  t 

I        .  il  .  ^TrT    "t  4.1      »,  t.      I,.. 

«  Il  ne  aeraplttS'  fail  d'expédition  en  pardM^ 
min  dea  décrets  d*aJién«ttoa  de$  daiimiaee.iiatàQt 
nauxaux.munidpaiitée,  ai  des  étala  jointe  «axditi 
décretsi  soit  de  ceux. qui  ont  été  rendus  jusqui'à 
ce  jour,  et  qui  n'ont  pas  ancpre  ^tdoxpédiéii  aoil 
de  oêux  qui.  le  seront.  ^  l'aivenir  ;  maiSf  après  qiia 
lesdiies  aliénatipos  seront  terminéest  il  eera  hit 
une  expédition. en  pârcbemiui  oopoefoapt.fétat 
de  toutes  les .  munioipalitéa  adjiudicataiijea  .do 
domaines .  natiouaux,  à  laquelle  eixpèditioQ.  ift 
sceau  de  l'Btat  sera  appoaé,  et  elle. sera  iremiae 
aux.  af  cbii^ea  natiouales»..» 


■  1  I        M 


'  .     I      M        ..  I  I     • 
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Il  s'agit  maintenant  d'examiner  : 

3"*  Si  les  membres  de  la  famille  da  roi  seront 
éligibles  aax  places  et  emplois  qui  sont  à  la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif; 

4<»  Si  les  membres  de  la  famille  du  roi  auront 
une  dénomination  particulière; 

b""  BdHu,  quelle  sera  cette  dénomination. 

Avant  de  reprendre  la  troisième  question,  il  est 
bon  de  faire  &  rAssembiée  quelques  observations 
très  courtes  que  la  discussion  u*hier  a  rendues 
nécessaires.  Les  deux  comités  ne  sont  allés  cher- 
cher dans  aucun  pays  Texemple  qu*il8  vous  pro- 
posent, mais,  comme  on  a  articulé  nettement  un 
fait  d'une  fausseté  manifeste,  qui  pourrait  in- 
duire en  erreur,  je  demande  à  le  relever  en  peu 
de  mots.  On  vous  a  dit  qu'en  Angleterre,  les  mem- 
bres de  la  famille  du  roi  n'étaient  pas  distingués 
des  autres  citoyens.  Le  fuit  est  complètement 
faux  :  tous  les  membres  mâles  de  la  famille  du 
roi  sont  pairs-nés;  ils  entrent  dans  la  Chambre 
des  pairs  et  jouissent  du  droit  de  pairie,  privi- 
lège unique  qui  leur  est  spécialement  réservé  ; 
en  effet,  les  autres  pairs  sont  divisés  en  5  clas- 
ses, les  ducs,  les  comtes,  les  vicomtes,  marquis 
et  barons,  à  la  suite  du  régime  féodal.  Cette 
Constitution  anglaise  a  imaginé  des  bizarreries, 
nommément  sur  les  droits  des  fils  des  pairs  de  la 
Grande-Bretagne  :  le  61s  atné  du  pair,  qui  est 
duc,  entre  dans  la  Chambre  des  pairs  ;  tous  les 
antres  fils,  marquis,  vicomtes  ou  barons,  ne 
peuvent  y  entrer  que  lorsque  la  pairie  leur  sur- 
vient par  droit  d'hé' édité.  Ainsi,  en  Angleterre, 
par  un  privilège  spécial  inhérent  à  la  royauté, 
conséquence  immédiate  de  la  succession  héré- 
ditaire, les  parents  m&les  de  la  famille  du  roi 
forment  une  classe  tellement  particulière  que 
chacun  de  ces  enfants  mâles  entrent  de  plein  droit 
dans  la  Chambre  des  pairs. 

Je  n*ai  voulu  que  détruire  un  fait  et  rétablir  la 
vérité  ;  il  faut  maintenant  examiner  les  seules 
questions  qui  restent  à  résoudre  :  les  membres 
de  la  famille  du  roi  peuvent-ils  être  éligibles  aux 
emplois  et  places  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif,  faut-il  leur  donner  une  dénomination, 
et  enfin,  quelle  sera  cette  dénomination  ?  Je  serai 
très  court  sur  cette  question. 

D'après  'le  décret  que  vous  avez  rendu  hier, 
nous  devons  marcher  avec  circonspection  et  exa- 
miner avec  soin  le  décret  qui  va  nous  occuper. 
Il  est  des  fonctions  données  par  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  présentent  quelques.dangers  ;  mais  il 
enest  qui  n*en  offrent  aucun,  parce  qu'ellessont 
assujetties  à  une  marche  constitutionnelle  dont 
on  ne  peut  s'écarter.  Nous  pensons  qu'il  n*y  a  pas 
d'inconvénient  à  laisser  les  membres  de  la  famille 
du  roi  exercer  ces  sortes  d'emplois,  tels  que  ceux 
de  Tarmée,  par  exemple,  s'ils  y  ont  du  goût. 
Ainsi  un  membre  de  la  branche  d'Orléans  (le 
duc  de  Chartres)  se  distingue  déjà  par  une  con- 
duite  non  seulement  héroïque ,  mais  patriotique 
et  sage  dans  tous  les  sens  ;  il  serait  cruel  de  lui 
faire  abandonner  la  carrière  dans  laquelle  il  est 
entré  et  qui  semble  lui  être  destinée  ;  car  le 
même  citoyen,  quoique  appelé  éventuellement 
au  trône  ou  à  la  régence,  d  après  l'organisation 
militaire  et  les  décrets  que  vous  avez  rendus  ne 
peut  jamais  monter  en  grade  qu*à  son  tour  :  il 
se  trouve  colonel  maintenant  ;  il  ne  pourra  de- 
venir maréchal  de  camp  et  officier  général 
qu'après  avoir  passé,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, par  un  temps  d'exercices  et  de  grades.  Il 
est  donc  évident  qu^un  membre  de  la  dynastie 
sera  désormais  obligé  de  commencer,  comme  le 
dernier  de  tous  les  citoyens,  par  le  dernier  des 


grades,  de  parcourir  tous  les  grades  et  d'y  ar- 
river à  son  tour.  Il  y  a,  à  la  vérité,  des  places 
dans  l'armée  qui  sont  à  la  nomination  du  roi  ; 
mais,  rappelez-vons.  Messieurs,  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  donne  c^s  emplois  qu'à  un  certain 
degré  de  l'échelle,  et  qu'alors  môme  son  choix 
sera  restreint  parmi  ceux  qui  auront  passé  par 
les  grades  inférieurs.  11  ne  peut  donc  y  avoir 
de  danger  pour  la  liberté  publique,  et  la  justice 
et  l'équité  paraissent  demander  que  vous  lais- 
siez les  membres  de  la  famille  royale  courir  la 
carrière  des  armes. 

Pourront-ils  commander  en  chef  les  armées? 
Cette  que^ion  au  premier  abord  est  beaucoup 
plus  délicate,  mais  si  les  membres  de  la  famille 
du  roi  ne  peuvent  arriver  aux  grades  d*offlciers 
généraux,  soit  de  maréchal  de  camp,  soit  de  lieu- 
tenant général  ou  de  maréchal  de  Franre,  que 
comme  tous  les  autres  citoyens,  après  avoir  par* 
couru  tous  les  graiies,  on  ne  peut  pas  craindre 
qu'il  y  ait  un  grand  inconvénient  à  ce  qu'ils 
soient  généraux  d'armée  ;  d'ailleurs  le  nombre 
en  sera  peu  considérable,  et  il  me  semble  que, 
puisque  vous  les  avez  rangés  dans  la  classe  des 
citoyens  actifs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  puis- 
sent parvenir  aux  grades  conformément  aux 
principes  de  la  Constitution. 

Le  point  le  plus  difficile  est  la  place  au  minis- 
tère. Par  une  fiction  de  la  loi,  le  roi  est  irres- 
ponsable; la  responsabilité  qu'on  n'a  pas  pu  placer 
sur  la  tète  du  roi  est  placée  sur  la  tête  des  mi- 
nistres ;  le  roi  est  censé  faire  pour  le  bien  du 
peuple  ce  qui  est  le  plus  convenable  ;  il  est 
censé  toujours  exécuter  les  lois  ;  mais,  comme  il 
ne  peut  donner  un  ordre  ou  du  moins  le  faire 
exécuter  s'il  n'est  contresigné  par  un  ministre, 
qui  répond  de  toutes  les  actions  du  roi,  il  s'agit 
de  voir  si  la  responsabilité  des  membres  de  la 
famille  du  roi  qui  occuperaient  le  ministère 
serait  aussi  sûre  que  celle  des  autres  citoyeis  ; 
auraient-ils  assez  d'influence  ou  de  prépondé- 
rance pour  se  soustraire  à  l'action  du  pouvoir 
législatif  instruit  contre  eux?  C'est  le  point  le 
plus  difficile  de  la  question.  Vos  comités  ont 
pensé  que  cette  raison  était  plus  que  détermi- 
nante pour  exclure  du  ministère  les  membres  de 
la  famille  royale. 

La  question  relative  aux  ambassades  ne  pré- 
sente pas  le  même  degré  d'intérêt  que  celle  re- 
lative aux  ministres.  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu'après  une  certaine  époque,  lorsque  la  Révo- 
lution sera  affermie,  la  France  n'aura  que  des 
alliés  dans  la  plupart  des  cours  de  TBurope. 
Si  les  membres  de  la  famille  royale  ont,  à  l'ave- 
nir, des  sentiments  patriotiques,  comme  proba- 
blement ils  en  auront,  il  07  aura  pas  encore 
d'inconvénient  à  leur  laisser  exercer  les  placer 
diplomatiques.  (Murmures.)  Je  suis  étonné,  qu'en 
général,  00  ne  veuille  pas  sortir  des  circons* 
tances  du  moment,  quand  il  s'agit  de  faire  une 
Constitution  pour  des  siècles.  Si  l  on  veut  arrêter 
l'acte  constitutionnel  relativement  aux  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  je  crois  devoir 
déclarer  qu'il  sera  extrêmement  vicieux. 

Quant  à  la  dernière  question  qui,  seule, 
a  donné  lieu  à  toute  cette  discussion,  les 
comités  se  sont  assez  expliqués;  je  n'ai  plus 
qu'un  mot  à  dire.  On  ne  peut  craindre  qu'un 
trop  grand  nombre  de  membres  de  la  famille  du 
roi,  portant  une  dénomination  particulière,  ne 
forme  une  sorte  de  bigarrure;  cela  ne  présente 
aucune  sorte  de  danger,  au  milieu  de  l'alité 
politique  de  tous  les  autres  citoyens.  On  vous  a 
démontré,  je  crois,  que  la  conséquence  immé- 
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diate  de  la  royauté  héréditaire  que  tous  avez 
déclarée,  qui  est  la  base  fondamentale  de  la  Cons- 
titution représentative  et  du  gouvernement  mo- 
narchique que  vous  avez  établie,  faisait  des 
membres  appelés  successivement  au  tr6ne,  à  la 
r<^gence,  à  la  garde  du  roi  mineur,  une  classe 
séparée  dans  l'Etat;  que  les  membres  de  cette 
famille^  avec  leurs  droits  politiques  inhérents  à 
leur  naissance,  indépendamment  de  leurs  mérites, 
deieur8vertU8,Depouvaientétre  assimilés  aux  au- 
tres citoyens;  que  le  meilleur  moven  de  maintenir 
Tégalité,  de  la  consacrer  par  la  donstitution,  était 
de  leur  réserver  une  dénomination  particulière.  El, 
il  faut  le  dire  encore  aujourd'hui,  que  Ton  ne 
craigne  pas  que  cette  dénomination  particulière 
rappelle  de^  distinctions  abusives;  on  ne  peut 
pas  croire  que  l'on  veuille  rétablir  les  distinctions 
si,  pour  calmer  les  inquiétudes  de  quelques  per- 
sonnes, on  veut  fixer  le  mode  par  lequel  les 
membres  de  la  famille  du  roi  auront  quelque 
titre,  et  le  vrai  moyen  d'extirper  ces  distinc- 
tions, c'est  de  les  réserver  aux  seuls  membres  de 
cette  famille. 

Je  reviens.  Messieurs,  à  la  troisième  question 
qui  doit  actuellement  faire  l'objet  de  votre  dé- 
libération et  qui  consiste  à  savoir  si  les  membres 
de  la  famille  du  roi  seront  éligibles  aux  places 
et  emplois,  à  la  nomination  du  pouvoir  executif. 
Les  comités,  je  le  répèiey  sont  d'avis  qu'ils  doi- 
vent être  exclus  du  ministère  et  qu*on  peut  les 
déclarer  éligibles  aux  autres  places. 

M.  Babey.  Je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  bien  subdiviser  en  3  points  la  proposition 
actuellement  soumise  à  la  délibération  et  qu'elle 
aille  aux  voix  sur  les  questions  ainsi  posées  : 

{"*  Les  membres  de  la  famille  du  roi  pourront- 
ils  être  ministres  ? 

2»  Pourront-ils  être  ambassadeurs? 

30  Pourront-ils  être  généraux  d'armée? 

M.  Rewbell.  On  reprochait  hier  aux  comités 
de  Constitution  et  de  revision  qu'ils  trouvaient 
la  Constitution  bien  faible,  puisqu'ils  craignaient 
de  la  compromettre  en  aduieltant  les  membres 
de  la  famille  royale  aux  places  qui  sont  à  la 
nomination  du  peuple,  auxquelles  ils  seraient 
parvenus  fort  rarement.  Aujourd'hui  ces  mêmes 
comités  trouvent  la  liberté  bien  robuste,  puis- 
qu'ils ne  la  croient  pas  en  danger,  quand  même 
jrarmée  nationale  serait  commandée  par  un  des 
ci-devant  princes  du  sang,  actuellement  fu^i« 
tifs. 

J'ai  entendu  dire  autour  de  moi  que  la  nation 

Îiouvait  déclarer,  par  l'organe  du  Corps  légis- 
atif  qu'un  général  a  perdu  sa  confiance.  Je  ré- 
f^onds  que  le  Corps  législatif  n'a  constitutionnel- 
ement  le  pouvoir  de  faire  cette  déclaration  que 
pour  les  ministres  :  secondement  que  ce  n'est 
qu'un  avertissement.  Si  le  pouvoir  exécutif  per- 
siste, il  est  évident  qu'il  n'y  a  point  de  loi  dans 
la  Gonstiiution  qui  puisse  vaincre  sa  résistance. 
Par  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier,  vous 
avez  mis  les  membres  de  la  famille  du  roi  dans 
une  classe  absolument  distincte  et  séparée  de 
celle  des  autres  citoyens  de  l'Empire,  il  ne  faut 
pas  les  comparer  à  de  simples  particuliers  qui 
seraient  revêtus  d'une  commission  du  pouvoir 
exécutif;  ces  derniers  ont  ce  qui  s'appelle  une 
garantie  qui  ies^  lie  à  la  nation  et  qui  est  de  na- 
ture à  rassurer  celle-ci,  garantie  qui  n'existe 
Ïias  chez  les  parents  du  roi.  En  effet,  Messieurs, 
a  situation  est  toute  différente  :  tout  individu, 
agent  de  pouvoir  exécutifs!  celui-ci  commet  vis- 


à-vis  de  lui  une  injustice  quelconque,  ou  si  les 
fonctions  qu'il  en  a  reçues  lui  déplaisent,  peut 
abdiquer  son  emploi,  y  renoncer  pour  s'attacher 
à  mériter  la  confiance  publique  et  obtenir  une  de 
ces  places  qui  sont  à  la  nomination  et  au  choix 
du  peuple;  or,  c'est  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les 
membres  de  la  famille  royale  qui  ne  tiennent  à  la 
nation  par  aucun  lien  et  que  vous  avez  décla- 
rés inéligibles  aux  places  et  emplois  à  la  nomi- 
nation du  peuple.  La  nation  n'a  donc  aucune 
espèce  de  garantie  vis-à-vis  d'eux. 

Je  vous  rappellerai,  d'ailleurs,  que  du  moment 
que  vous  avez  déclaré  que  les  membres  de  la 
famille  royale  sont  des  pensionnaires  de  la  na- 
tion, ils  ne  peuvent  naturellement  obtenir  aucune 
place,  parce  qu'on  sait  bien  qu'à  ces  places  sont 
attachés  des  traitements  et  que,  d'après  vos  dé- 
crets, on  ne  peut  avoir  à  la  fois  pensions  et  trai- 
tements. 

11  est  impossible,  à  moins  que  vous  ne  vouliez 
compromettre  entièrement  la  liberté,  que  vous 
adoptiez  toutes  les  conséquences  du  décret  que 
vous  avez  rendu  hier  ;  il  e^i  impossible,  qu'après 
avoir  tellement  séparé  les  parents  du  rui  du  reste 
de  la  nation,  vou:^  leur  confiiez  une  place  aussi 
importante  que  celle  de  commandant  de  l'armée 
nationale.  Ils  ont  déjà  une  fonction  que  la  Cons- 
titution leur  donne;  elle  est  trop  belle;  ils  en 
sont  trop  bien  salariés  pour  en  désirer  une  autre. 
On  vous  a  dit  qu'en  Angleterre,  ils  siègent  de 
droit  dans  la  Chambre  des  pairs.  En  ce  cas, 
mettez-les  dans  le  conseil  du  roi,  qu'ils  y  aient 
voix  consultative,  qu'ils  y  déjouent  les  intrig>  es 
des  ministres  ambitieux  ;  lorsqu'ils  ne  seront  plus 
dangereux,  je  ne  serai  pas  plus  chiche  qu'un 
autre  à  leur  donner  des  qualités,  et  je  consens 
à  ce  qu'ils  aient  le  titre  de  princes. 

Je  conclus,  Messieurs,  àceque  les  membres  de 
la  famille  royale  ne  puissent  obtenir  aucune 
place  à  la  nomination  du  roi. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Démeonier,  rapporteur.  Donner  aux 
membres  de  la  famille  royale  voix  dans  le  con- 
seil, ce  serait  la  destruction  entière  de  l'organi- 
sation du  ministère,  et,  selon  moi,  la  chose  la 
plus  dangereuse. 

M.  Prieur.  Les  comités  proposent  en  délibé- 
ration la  question  générale  de  savoir  :  si  les  pa- 
rents du  roi  seront  éligibles  aux  places,  à  la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif.  Les  uns  veulent 
qu'ils  puissent  être  commandants  d'armée;  moi, 
je  ne  le  veux  pas.  Je  suis  d'avis,  contme  on  l'a 
demandé  tout  à  l'heure,  de  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir:  l""  s'ils  peuvent  êire  ministres; 
2"*  s'ils  peuvent  être  généraux  ;  3^  s'ils  peuvent 
être  ambassadeurs.  Voilà,  à  mon  sens,  la  seule 
manière  d'arriver  promptement  à  une  décision. 

M.  Bonttevllle-Domels.  Je  demande  la  pa- 
role pour  la  disposition  de  l'article  proposé  par 
les  comités.  Je  vous  prie.  Messieurs,  d'observer 
que  les  questions  qui  se  pré-^entent  doivent  être 
envisagées  pous  deux  points  de  vue.  Je  croisdonc 
qu'il  est  impossible  ne  présenter  plus  sagetnent 
un  autre  ordre  de  discussion,  que  de  réunir  la 
question  comme  l'a  fait  le  rapporteur  des  co- 
mités. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  fioutteville-Dumetz. 

M.  Ctonpil-Préfeln.  Comme  on  s'est  attaché 


[14  M^i.Mai.f- 'I 

et-deqwlle  mpoiène  «lie  s'est  «nftagée  i  vtm 
ara  ern  qiw  <lw  membres  de  I&  bmille  rojale 
ii'étBient.pai.Miect>ptibles:(l'AIreadml«aDKi)lio«8 
el  empkiû  à  la>  nomiauti<n  du  peuple.  Uaecon- 
aéqiieQOQ  qut  paraissait  useï  nèCeiSiire,  c'est 

Su'ils  De  pounieut  |iaB:ëire  égalerscnl  investis 
'autres  fODïbOH^  car,  cemarqUfi  bien  i|iie, 
quoiqu'ils  ne  parneaDeuti  pas  &  la  place  de  g^ 
néKsl,  qu'uniqueneot  par  leur  anaenneté,  ces 
plaças  Boat'MpendMit  ua  choix  d«  chef  dn  poii- 
Tolr  Bxteutif.  À  la  vërilé,  il  serait  obligé  de  choi- 
sir parmi  eaux qtll,< parleur  ancienneté,  par  tonr 
Kisile,  lâ  trouTeraitnt^daDg  la  poiiUon  d'v^tre 
appelés,  mais  c'efll  tonjonra  À  mi  h  cheisir;  el 
alors  je  Tw 8  demande  s'il  est  sans  danser  ils 
laissBrau  roi  la  liberté  de  metlre  à  la  tète  des 
urmét'S  unmembr»  de  sa  ïamilie)  s'il  n«  Birait 
pas  posMbt«v  *'n  eduieaB»!  la  tiouMe  opéraiiua 
qui  lut/alte  bier  rekitiVeneot  ài  la  nomination 
oea  emplois  -de  peuple,  que  la  mertibre  ite  la  h- 
mille  royal»  (ût  é^calemeut  dangereux  danslii 
drux  byirMMbèsae.  Ainsi  H  me  sembie  que  vom 
ne  pouTL'z  pas,  soua  aucun  prëti'xte,  ailmellrK 
l'efUde  des'oomités  pource  (pil  concrne  le 
cotnmandeiBent  en'  cnef  des  «nnéei,  soit  de 
(erre,  soit  de  mev.    ■    ■   ■'  ' 

M.  Ooapil  Tient  de  tous  proposer  Uii  amende- 
ment qui -a  paru  "frapper  l'Assemblôe.  J'STOue 
que  Gel  amendement  pféSente  des  aTantDg'v;  Il 
y  a  >oependant  Une  olroons'anoe  oA'  11'  pourrait 
avoir  des  incon*énientfl.  Soyons  bien  oônvaincus 
que  le  moment  viendra  où  le  roi  aura  dans  le 
Corps  lëgJBlatifj  com  me  le  roi'â  dans  le  Càthmient 
d'Angleterre,  une  majorité  à  '  peu  près- aeaurée- 
[Mwrmvret  et  applaudùêefrumti.)'  leS'  mlnislrt! 
aiiQt  a-iDMs  parmi  twisc-'inme  datis  le  Parli-ment 
d'Angleterre  et  oroyes  hien  mie;  quand  upi  mi- 
nistre aura  été  plusieurs  fois  aàos  le  'Corps  légis- 
latif en  minorité,'  quand  S'^  uvifl  n'otitiendroni 
nas  la  majorité,  il  en  arrivera'  eemmeditia  fe 
Parlement  d'Angleterre.  Koua  pouvons  croire  à 
cel  éf^rd  que  ce  que  nous  voyous  w^asserchei 
DOS  voisins,  qui  avaient  cependant  pris  toute* 
les  riréeauti«ns  possibles  pour  malnlenir  ïi-w 
liljHrté,'  se  réalisera  ansst'ciiez  nous.  Orftlgnons 
alore  que,  tontes  les  fols  qse  le  rei  saru  iet 
propcBitions  4'  faire  an  Corpn 'législatif,  il  ti« 
veuille  s'assurer  préalablement  du  miceès  et  que 
lu  fréquente  intervention  des  mtnisires  pour 
exercer  une  initiative  sur  l'A-semblée  UatioMlc, 
ne  parvienne  à  corrompre 'celle-cj.   ' 

Je  crois  doDo  nue  nous  ne'peuvDiw  pas  Bdnellre 
l'amendement  qui  nous  est  proposé  par  M-  G""* 
pil,  en  ce  qu'il  donnerait  au  rot  pour  la'nom'iw- 
tion  de»'  membres  de  sa  famille  an  cemmatule- 
ment  des  armées  une  inittatlve  qu'il  ne  p*"' 
exercer  eans  danger,  rt  Je  rejetie  l'article  des  co- 
mités eti  oe  (^i  concerne  le  ptrint  d'appeler  le) 
rrents  du  roi  indistiiiclemeot  à  louslei  posw 
la  nomination  du  pouvoir  esécntif.  I^Appia*'<it- 
letnenU  à  l'extrême  gaucht:)'     ' 

H.  DeUMâlne.  Les  membres  de  ta  lanîH^ 
royale,   admis  au    nvg  de  citoyen    aetif,  «o' 

été  cependant  privés  aes  flacBs  qui  sont  à  la 
nomination  du  peuple-;  dèi;  lors,  ils  me  paraisîont 
évidemment  avoir  un  droit  ioeon  testai  ils  *"* 
places  qui  sont  &  la  nomination  du  pouvoir  ex^ 
culiC  :  sans  cela,  au  liiu  d'être  CTtojens  aruff, 
ils  aerotit  li's  personnages  les  plus  inaelifiit  l''' 
plus  passifs  du  royaume.  Bt,  en  ce  qui  eonciTije 
particuliérujient  le  droit  qu'ils  peuvent  avoir  « 
suivre  l'avancement  miUlflire  et  d'être  i  ta  '*■* 
des  armtes,  je  me  demande- 'potinimli  ri  le  roi 
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lui-même  a,  comme  chef  suprême  de  Tarmée,  le 
droit  de  la  comroand»  r  en  personne,  il  ne  pour- 
rait pas  la  faire  commander  car  les  membres  de 
sa  famille.  J'adople  toutefois,  à  cet  égard,  l'a- 
mendement de  M.  Goupïl  et  je  conclus  à  l'adop- 
tion du  projet  des  comités  aveo  la  modiûcatian 
contenue  dans  cet  ameadement. 

plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  l 
(L* Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Salle.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Goupil.  Le  général  d'ar- 
mée doit  être  responsable;  si,  lorsque  le  roi  aura 
nommé  un  comsiiandant  en  chef,  TAssemblée 
nationale  était  dans  le  cas  de  sanctionner  ce  choix, 
de  le  confirm'T,  je  dis  qu'elle  paniciperait  jus- 
qu'à U'«  certain  point  à  la  nomin;ition  et  quelle 
prendrait  sur  elfe,  par  cela  même,  une  par>iede 
la  respoi  sabiiité,  ce  qui  ne  p  ut  pas  être.  (Ap* 
plaudissements  à  Vextrème  gauche.) 

(L'Aàsemblée,  consultée,  dôcrôie  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Goupii- 
Préfeln.) 

M.  Démeniiler,  rapporteur.  Voici  comme  je 
prie  M.  le  Prési  lent  de  poser  la  question  : 

«  A  l'exception  des  divers  départements  du 
ministère,  les  membres  de  la  famille  du  roi 
seront-ils  éligibles  aux  places  et  emplois  à  la 
nomination  du  roi?  *  (Murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Rewbell.  D'après  la  décision  que  l'Assem- 
blée vient  de  prendre,  je  propose  par  amende- 
ment à  la  profiosition  des  c  mités  d'excepter 
également  des  places  à  la  nomination  du  roi  aux- 
quelles pourront  prétendre  les  membres  de  la 
famille  royale,  les  commandements  en  chef  et 
les  ambassades. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement  1 

M.  EiAvle.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Rewbell. 

Plusieurs  membi'âs  :  La  division  de  la  question 
préalable  I 

M.  le  Présideiit.  On  demande  la  division  de 
la  question  préalable.  Je  la  mets  aux  voix  sur 
la  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Rew- 
bell tendant  à  excepter  des  places  auxquelles 
pourront  être  éligibles  les  membres  de  la  fa- 
mille royale,  celles  de  commandants  en  chef. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  première  partie  de  Tamende- 
ment.) 

M.  de  Croix.  81  l'Assemblée  délibère  sur  cett^ 
proposition,  je  demande  que  ce  soit  pour  la  re- 
jeter formellement»  J'ai  rhonneur  de  vous  rap- 
neler  qu'à  l'époque  de  la  minorité  de  Louis  XIV, 
le  prince  de  Coudé  sauva  la  France  d'une  inva- 
sion étrangère. 

A  Pextréme  gauche  :  Aux  voix  l'amendement  I 

M.  Déneanlep,  rapporteur.  Les  membres  de 
la  famille  du  roi 

A  Vextrème  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
M.  le  Président.  Les  cris  de  quelques  indi- 


vidus ne  sont  pas  la  volonté  de  l'Assemblée.  Je 
vais  la  consulter  pour  savoir  si  la  discussion  sera 
ouverte  sur  i'amen<lement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  discuE- 
sion  est  ouverte  sur  l'amendement.) 

M.  némeunter.rappôrteur.  Les  comités  croient 
avoir  prouvé  que  rintérêt  de  la  liberté  publique 
exige  de  prononcer  Texcepiion  à  Tégara  du  mi- 
nistère. Voyons  si  riotérêt  national  exige  égale- 
ment que  Vous  prononciez  d*une  manière  posi- 
tive à  l'égard  du  commandemeni  en  chef  de 
l'armée.  Remarquez  que  le  roi  ne  pourra  élever 
un  membre  de  sa  famille  au  grade  de  colonel 
que  lorsqu'il  aura  parcouru  les  grades  subalter- 
nes, et  le  temps  fixé  pour  tous  les  autres  citoyens. 
Il  est  évident,  d'une  part, qu'il  nefaut  oas  crain- 
dre de  voir  des  membres  ue  la  famine  du  roi 
arriver  sitôt  aux  places  de  maréchal  de  camp  ou 
de  lieutenant  général.  11  est  évident  ensuite  qu'à 
l'avenir  le  nombre  de  ceuxqui  seront  susceptibles 
de  commander  les  années  sera  très  peu  considé- 
rable. Je  n'entrevois  môme,  pour  arriver  à  celte 
haute  fonction,  que  ceux  qui,  comme  un  rejeton 
de  la  branche  d  Orléans,  se  trouvent  en  ce  moment- 
ci  colonels.  Eh  bien,  lorsque  vous  ne  pouvez  redou- 
terqu'un  ou  deux  individus  deceite  famille  suscep* 

tibles  du  grade  de  comman liant  en  chef,  comment 
i'in'érèt  national,  avec  les  précautions  que  vous 
avez  prises  avec  les  lois  militaires  que  vous  avez 
établies  pourrait-il  vous  déterminer  sans  calculer 
les  circonstances  à  venir,  à  faire  la  loi  qu'on 
vous  propose.  D'ailleurs,  si  celui  dont  j'ai  parlé 
continue  sa  carrière  comme  il  Ta  commencée, 
il  est  clair  qu'il  aura  autnnt  de  patriotisme  qu'au- 
cun des  citoyens  qui  sont  dans  [*arm('e.  (Applau- 
dissements.) Si  j'examine  maintenant  la  marche 
des  passions  homain^'S,  qui  certes  sont  les  mêmes 
pour  les  prinres,  que  pour  les  autres  citoyens, 
comment  pourriez- vous  leur  ouvrir  lu  carrière 
militaire,  et  les  arrêt»^r  i»ar  un  décret?  Certes,  ou 
vous  devriez  leur  interdire  la  carrière  militaire, 
ce  qu'on  n'a  pas  prof)08é  et  ce  qu'on  n'a  pu  pro- 
poser, ou,  si  vous  leur  ouvrez  cette  carrière,  il 
faut  que  leur  zèle  leur  donne  une  arène  plus 
étendue.  Comment  peut-on  ne  pas  tenir  compte 
des  circonstances  qui  peuvent  survenir,  et  com- 
ment nous  propose-t-on  de  mettre  dans  la  Cons- 
titution, en  l'année  1791,  dans  un  temps  de  ré- 
volution, un  décret  qui,  dans  telle  circonstance 
donnée,  peut  priver  la  nation  des  plus  grands 
avantages  possibles,  letoqt  en  considération  dis 
circonstances  qui  nous  environnent,  en  consilé- 
ration  des  émigrés  et  des  fugitifs?  Je  conclus  à 
ce  que  la  propo.^itlon  qui  vous  a  été  faite  soitre- 
ji'tée  et  qu'on  adopte  la  disposition  des  comités. 

M.  Barrère  de  Wleasae.  J'avais  vu,  ce  me 
semble,  l'opinion  de  l'Assemblée  se  diriger  vers 
l'amendement  de  M.  Goupil  que  je  voulais  appuyer 
parce  qu'il  me  paraissait  propre  à  faire  frater- 
niser les  pouvoirs  et  à  détruire  la  nullité  des 
membres  de  la  famille  royale  en  les  rendant 
sensibles  à  Topinion  p\}h\\(\ue.(Applaudissements,) 
Si  TAssemblée  voulait  ordonner  le  rapport  du 
décret  par  lequel  elle  a  écarté  cet  amendement 
par  la  question  préalable,  je  terminerais  là  mon 
opinion  ;  sinon,  je  demande  que  l'amendement 
de  M.  Rewbell  t'oit  adopté  et  je  suis  décidé  à  m'é- 
lever  de  toutes  mes  forces  contre  l'opinion  des 
comités  dans  laquelle  j'aperçois  mille  fuis  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages. 

M.  de  SalBt-ilartIn.  Je  demande  qu'on  rap- 
porte rameudement  de  H.  Goupil. 


baasadeur;  et  cer- 
,  si  quelques  indi- 
i|iuiBsaQCesëiraQ- 
lir  dit,  par  voire 
pas  arobai^sadeur, 
ce  caractère  il 'am- 
is la  cour  étran- 
con sidérât ioD  oui 
inte  :  tous  voulez 
e  royale  pul^seot 
iD  avec  l'aveu  du 
)enBeii  qu'il  peut 
Bir  un  membre  ile 
talents  uiiiemenl. 
le  souvent  les  ans- 
besoin  du  secret, 
et  du  Corps  lËgis- 

ilable  sur  le  sous- 


oi]!i  avons  toujours 
il.  Je  iiemand<-  s'il 
'uelea  place!)  diplo- 
les  'lue  par  les  ver- 
membres  de  la  fa- 
'apporter  à  l'estime 

rète  qu'il  y  a  lieu 
dément  de  H.  Mer- 
ix  et  adopté  avec 
imeutde  H.  Rew- 


.  Voici,  en  cooeé- 
a  disposition  : 
eols  du  ministâre, 
esontsuBcepiibk-s 
liuation  du  roi. 
int  commander  en 
Ile  mer,  ni  remplir 
]u'avec  te  conseil- 
ordé  sur  la  propa- 
ge.) 

ir.  Pour  terminer 
,ne  d  ux  questions 
la  famille  du  roi 
I  particulière?  Et 
ri  ?  L^s  deux  comi- 
ifi  dan-  la  B'^aiice 
lourd'bui.  J'av<  rli$ 
teiilion.DOua  écar- 
membres  qui  sont 
pareutB  que  du 
re  question  que  de 
el  au  Irdoe  et  qui 
meul  à  la  régeiice 
Nous  avons  dit  et 
moyen  le  plus  sûr 
idionsest  de  ren- 
ia famille  du  roi 
Ane  unequalificn- 
I  avons  pas  trouvé 

la  disposition  soi- 
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M.  le  Président.  Un  membre  qui  a  la  voix 
faib'e  me  prie  de  lire  son  avis  : 

«  Cette  dénomination  de  prin«e  désignera  uni- 
quement l«'ur  titre  depréé  nlnenceà  la  courome 
et  ne  pourra  jamais  êlr«  regardée  comme  un  li- 
tre de  prééminence  féodale  ni  de  noblesse  iiéré- 
ditaire.  » 

M.  Robespierre.  A  moins  que  vous  ne  recon- 
naissiez que  les  propositions  sur  lesquelles  TAs- 
sembiée  a  déclaré  ne  pouvoir  délibérer  peuvent 
cependant  être  adoptées  par  elle;  à  moins  que 
vous  ne  déi  misiez  vous-mêmes  ce  que  vous  avez 
fait,  j'ai  le  droit  de  réclamer  ce  décret:  mais  j'ai 
aU'Si  le  droit  de  dire  que  les  plus  sages  de  vos 
décrets  m;  sont  pas  ceux  que  vous  avez  faits  à 
une  époque  antérieure  à  celle-ci;  j*ai  le  droit  de 
demander  à  vous,  qui  voulez  rétracter  ce  décret 
ou  tout  auire,  si  vous  avez  maintenant  un  zèle 
plus  pur,  plus  ardent  pour  les  principes  de  la 
Goiistitotion  qu'autrefois;  j'ai  le  droit  de  vous 
demander  si  vous  êtes  moins  divisés  que  vous 
le  fûtes  autrefois;  si  les  factions  sont  moins  fortes 
ou  moins  actives  (Ouiloui!)]  si  le  pouvoir  exé- 
cutif exerce  aujourd'hui  moins  d'innuenre  qu'au- 
trefois ?(i4;?ptottdissem^ts.)  Maintenant  qu'on  peut 
parler  encore  sur  cette  queslioii;  je  trouve  encore 
par  ce  qu'a  dn  M.  le  rapporteur  et  tout  le  comité 
qu'il  est  impossible  de  donner  ce  titre  distinctif 
aux  parents  du  roi  sans  violer  tous  les  princii  es  de 
voire  Constitution.  Ou  bien  les  distinctions  qui 
consistent  à  donner  des  dénominations  honori- 
fiques sont  différentes  par  elles-mêmes,  ou  elles 
ont  quelque  importance;  si  elles  n'ont  aucune 
importance,  si  elles  ne  sont  rien  par  elles-mêmes, 
rien  n'empêche  que  vous  les  rétablissiez  toutes; 
si  elles  sont  quelqne  chose,  elles  méritent  votre 
attention,  et  vous  devez  au  moins  vous  ressou- 
venir qu'il  n'est  rien  dUndifft^rent  dans  l'ordre 
social  et  que  tout  ce  qui  distingue  un  citoyen  et 
une  famille  des  autres  mérite  d'être  examiné. 
(Applaudissements  dans  les  ti'ibunes.)  Pourquoi 
donnerait-on  aux  membres  de  la  famille  royale 
d'autre  titre  que  celui  de  leur  parenté?  Une  pre- 
mière violation  aux  principes  n'en  autorise-t-elle 
pas  beaucoup  d'autres?  S'il  faut  encore  nous  ac- 
coutumer à  dire  :  «  M.  le  prince  de  Condé,  M.  le 
prince  de  Gonti  :  »  etc.,  pourquoi  ne  dirions-noiis 
pas  ainsi  encore,  «  M.  le  prince  de  Brogiie,  M.  le 
comte  de  Lameth?  (Applaudissements  dans  les  tri' 
bunes,) 

M.  Charles  de  Liameth.  Et  moi  je  demande  la 
question  préalable. 

M.  Prieur.  Oui,  la  question  préalable  sur  le 
tout  pour  rbonneurde  l'Assemblée!  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  des  co- 
mités ! 

M.  le  Président.  On  demande  que  je  mette 
aux  voix  l'article. 

M.  Camus.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. Cette  dénomination  de  «  prince  »,  que  je 
crois  contraire  à  no»»  décrets  et  aux  droits  de 
citoyen  a»lif  (Applaudissements,),  peut,  par  la 
suite,  être  nuisible  et  entraîner  à  des  conséquences 
dangereuses.  Puur  éviter  cela  je  demande  qu'il 
soit  nettement  exprimé  qtie  de  cette  dénomina- 
tion il  ne  résultera  aucun  privilège  et  q«ie  les 
membres  de  la  famille  du  roi  seront  d'ailleurs 
soumis  aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 
(  Applaudissements.) 


I 


M.  Démeaiiler,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. 

M.  Prieur.  J'insiste  p  )ur  la  question  préala- 
ble sur  le  tout.  (Bruit.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y.a  iieo 
à  délibérer.) 

M.  l'abbé  Monëro  (1).  Puisqu'on  veut  absolu- 
ment donner  aux  parents  du  roi,  le  titre  de 
c  princes  »,  je  demande  qu'ils  le  portent  après 
leur  nom  et  non  pas  avant  ;  ainsi  que  l'on  dise  : 
«  Louis-Joseph  de  Condé,  prince  «  et  non  :  «  le 
prince  de  Condé.  •  (Rires  et  applaudissements.) 

M.  Etanjulnals.  L^amendement  est  très  bon. 

M.  Salle.  J'appuie  l'amendement  du  préopi- 
nant, il  n'y  a  plus  de  principauté  de  Condé,  de 
Conti,  etc..  ;  les  princes  ne  sont  que  des  princes 
français. 

M.  d'André.  La  proposition  qui  vient  d'être 
faite  est  très  bonne  ;  mais  je  vais  encore  plus 
loin.  Les  membres  de  la  famille  royale  s'étant 
divisés  en  différentes  branches  ont  placé  le  titre 
c  princes  »  avant  le  nom  d'une  possession  féo- 
dale ;  il  faut,  aujourd'hui,  que  ces  dénominations 
cessent  pour  tous  ;  elles  rappellent  des  idées  de 
féodalité^  et  d'ailleurs  ii  n'y  a  plus  de  principauté 
ni  d'Artois,  ni  de  Condé,  ni  de  Conti  (Applaudis^ 
sements.),  et  les  parents  du  roi  ne  peuvent  être 
seigneurs  de  principautés  qui  n'existent  plus. 
(Applaudissements.) 

Je  pense  donc  que  les  membres  de  la  famille 
du  roi  ne  doivent  avoir  aucun  nom  patronymi- 
que, qu'ils  doivent  seulement  porter  leur  nom 
de  baptême  suivi  de  la  qualification  de  «  prince 
français.  »  Ils  ne  s'appellent  pas  plus  Bourbon 

?|ue  Cipet.  Si  leur  nom  de  baptême  est  Louis, 
acques,  Henry,  eh  bienl  on  les  nommera,  Louis 
Jacques,  Henry,  prince  français.  C'est  avec  cet 
amendement  que  je  consens  à  l'adoption  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Les  comités  adop- 
tent i'ameuilement. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  d'André.) 

M.  Bousslon.  Je  suis  persuadé  que  l'Assem- 
blée n'a  pas  voulu  rétablir  la  noblesse  et  que 
vous  n'avez  pas  le  dessein  de  faire  des  tribus  de 
princes;  en  conséquence,  je  demande  que  l'As- 
semblée veuille  bien  déterminer  le  degré  de  pro- 
géniture au  delà  duquel  il  ne  sera  plus  permis 
de  prendre  le  titre  de  prince. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  Ooupll-Préfeln.  M.  Boussion  ne  sait  pas 
que  Henri  lY  n'était  parent  de  Henri  lU  qu'au 
229  degré. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Bous- 
sioo.) 

M.  Goupll-Préfeln.  J'avais  demandé  que  les 
actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  les 
nai.-sances,  les  mariages  et  les  décès  des  princes 
français,  soient  présentés  au  Corps  législatif,  qui 
en  or  lonnera  le  dépôt  dans  ses  archives.  Je  re- 
nouvelle ma  motion. 

(1)  Ce  nom,  qui  se  troave  au  Moniteur  et  dans  le 
Point'dU'Jour^  n'est  pas  compris  dans  la  liste  des  dé- 
putés. 


euT.  Par  l'ordre  da 
Ue  relatif  aux  iiécreU 
exempta  de  sanction. 

lUS   TOUS  propOBODS: 

itribuHûn  exemptt 


égislïtir,  GoncBFa&Dt 
ton  el  a  percsplioa 
),  porteront  le  nom 
l  promn^ués  et  eié- 
mclioo.  Le  Corps  lé- 
is  Res  décruli  aucune 
r  objet.  ■ 

e  un  ai  m  pis  amende- 
la  prorogauoQ  et  h 
^-ci  :  ■  la  auapraBlDD 
tlaasenlea  armes  qui 
B  pour  Dout  garaniir 

B  ne  croît  paa  que  la 
t  iiu  coniritHiiioni 
iction  ;  mai  a  ie  vmt 
porter  fw  ceoi  qui 
dëpensea  publlquei> 
iaseaui,  deaarmé»; 
Iroupea,  lorsqo'ap'èt 
i  guerre,  elles  (erool 
Jti  demande  la  que^ 
la  comité 

1  d'v  a  poiDl  de  loû 
la  litwrié  publique, 
I  Que  lea  lois  Ajcalr;, 
:ea  loiB  aaredt  faii« 
ndre  meill  ur\-e,  vl'H 
ta  liberté.  Lomot 
Jliëre  de  (aireleilifi^ 
r  la  aauolioo  roYil«. 
■é  qua  ce  Hrail  an 
ireai  si  oeb  eit  vrai. 
[tpliquerait-elle  pa«  i 
%>ae  t'étdbiietin'Dl 
i->iit,  voaa  orei  ctiidI 
roudnlt  atta  iuer  tl 
l'eût  tia  mofeo  trop 
lier  :  je  conTieM  •>* 
semble  qu'il  y  aurait 
riDCi|)mct  lealncon- 
aiDerqueliti  aéraient 
ruir  iliimiiË  dans  !" 
r  lois  Bnr  les  iinpo"i- 
irvettlancff-,  coolilen 
Corps  IpgiBlatiF  pùl. 
inctlun.un  impflt  (jui 
ption  l'infraclion  du 
Itatl  11  a'a^l  donc  de 
!  des  lois  qui  intérei- 
il  toute  la  perffctiuQ 
,  et  puur  <)Brn  lucna 
rernemaBl  oe  put'W 
refuB  de  nKtIonii' 
double  bal,  quel  toi' 
t  remise  an  poaioir 
Fe«  eonoaltre  pt  ïo* 
le  niftmB  qae  la  i'n>- 
toajoucB  il  u  p>l 
il  serait  trop  a6i"rd' 
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lloD'qui  ienu  faite  ne'eonviéat  pas  an  'Qoriis  lâ^ 
gislatif,  il  la  rejeilera,  et  «en  adopletia  unëantrê 
poQ^  (aqvdie la •toncUon>ne'  aerapas^iiéoeÉBiairft. 

G*e8t  ainsi  que*  vous'  coiiciliereE  tout'  ce  que 
vous  de  ver  à  riûtôrèt  pabHc;  rieD  ne  pourra 
alors  •ah'éter  la  diarctie  àw  gouvernemeat':  les 
impôts  seront  toujovrs  décrétés  '  aanb  'délai,  et 
vous  tons  ferez  assorer  qu-ilsierontdans lamerl- 
leure  forme  possible,  pofsqn'ilB'serdot  le  résultat 
du  concours  des  deux'  poilvoire  que  tous  aves 
instiioéB,'  des  deuï  pouveirs  dét>osiiàii^e8  de'ià 
félicité'  publique.' 

Je  deanaude  qvé  Pairticle  soft  renVoyé  ata  eo^ 
mités  pour  être  rédigé  ence  sensi  '     . 

M.  de  lia  noekefo^eaiild.  L'article  qui  vo6s 
est  sovmis  a  été  profond^âment  discuté  dïtnë  les 
comités  de  Qonstitutioa/de  revision  et  des  bon- 
tn butions  publiques  rénnis.  Lorsqu^lâ  ont  formé 
cet  aifticle^lës  éomiids  avalât  déjà  rassentiment 
préalable  de  l'Assemblée  à  la  doctnne  sur  laquelle 
il  est  fondé,  puisque  tous  leà  décrets  que  vous 
avez  Tendus  en  matière  de  coniribtitions  n'ont 
point  été  portés  à  la  sanction,  mai:ft  qu'ils  ont  été, 
comme  décrets  cénstitutionnelâ,'  présentés  seule* 
oient  à  Tacceptation.  Nous  avons  donc  discuté 
la  queâtion;  nous' avons  pesé  les  avantages  et 
les  inconvénients  du  parti  qui  pouvait  être  ^fo- 
posé  et  c'est  après  nous  être  convaincus  aue  la 
disposition  qui  vous  est  soumise  contendfA  une 
sauvegarde  de  Tintérèi  du  peuple  que  nous  IV 

vous  adoptée! 

...  -  '         '  •  '        "        .  •       '  ' 

A  Vextrème  gauche  :  Aux  voix  I  aux, voix I 
l'article  I         '         ...■'.       . . 

>      ^    .       •      .' 

M.  Dnport.  Sur  cet  article,  les  comités  ont  été 
effectivement  assemblés,  et  la  vériié  est  que  le 
comète  I  de  rimpoeitioii'  a  ^  f^H  •  k  majotitd  pttur 
rariicle. 

Un  membre  :  Le  fait  est  inexact;  nous  étions 
15  et  vous  étiez  8. 

A  Vextrème  gaucbà  Ir  ÂUiCVùiill'  AUX  voix  I  l'arti- 
cle ! 

M.  Rewbelîy  La  principale  des  choses  pour 
leaqueltas  te  Corps  Jégislatit  est  institué,  c'«fit  la 
répartition  de  l'impôt  et  cependant  on  veut  don- 
ner cela  aux  ministres. 

M.  Dupa 


luport.  Messieurs,  j'ai  dit  q^ue.v     . 
A  Vextfèrhê  gauche  :  Aux  VoIx  I  aux  tôix  I 


M.  Daport.  On  a  bien  accordé  trois  jours  à  ia 
disèuissioS  stii^lë  mol  i'  prjuce  i»,  {Murmurera  Vex- 
trente  gauche:) . ..  Monsieur  le Présidefnl,  faites  dobc 
faire  Bilencç  b  ces  'Me»sieui-8,  afin  que  je  puisse 
leuî' dire  ce  que  je  pejisé. 


1 1    > 


•  A  fectifême  àuûche  t  Aut  vdiÉ  \  Wt  tpijt  ! 

M.  Brlola-Bé«DtiiieM.  Si  Ce»  Méësiettr^  âè 
veillent  pas  délibérer,  qu'ils  s'en  aillent. 

M.  le  Pténldent  {s' adressant  à  Vextrème  gau- 
che). Messieurs,  c'e^t  la  èecoridé  foibde  làjourûée 
que  vous  voulez  faire  la  loi  ;  vous  ne  la  ferex  pas 
plus  cèitè  fois  que  la  pretoière.  {AppiaiidUsements 
au  centre;  inurmure^  à  l  extrèfne  goiùche,) 

M.  Prieur.  Voulez-vous  bien  nous  mettre 
d'accord?' 


'   H.  le  'Prësldest.  M.  Daport  a  commencé 
o|iiiàioh  ;  il  la  Unira. 

'  A  Vextrème  gauche  :  Consultez  l'Assemblée, 
Hensieur  le  Président. 

'  M.  dé  Slllery.  Vous  n'aves  pas  le  droit  de 
rappeler  à  l'ordre,  Monsieur  te  Président  ;  c*est 
voua  qui' devez  y  être  rappelé.  {ApplaudUsemeni$ 
à  Vextrème  gauàie.) 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Sillery,  vous 
li^^B  pas  la  parole. 

'  M.  RègnaDd  (de  Saint-^eaf^Angêlf).  H.  le 
président  n'a  pas  le  droit  d'accorder  la  parole  à 
qoélqu'unmalgré  l'Assemblée,  je  le  sais  ;  mais  un 
petit  nombre  d^individus  n'ont  pas  le  droit  non 
ptué  d'empêcher  les  membres  de  l'Assemblée 
d^értoneer  l^-ur  opinion,  et  quand  M.  Sillery  se 
pt^rmet  dlnlerrompre...  (Murmures  à  Vextrème 
gauche.)  je  dis  que  c'est  on  très  grand  abus  que 
celiil  ^^f  lequel  on  se  permet  d'interrompre  à 
toat  momeut  les  opinants  pour  les  empêcher  de 
piarler.         ' 

M:  \é  Président.  Je  vais  consulter  PAssemblée 
pouf  savoir  si  elle  veut  entendre  M.  Daport. 

(L'Aaseinhlée,  consultée,  décrète  que  11.  Daport 
sera  entendu.) 

M.  Dn|iort.  J^al  dit,  Messiears,  que  la  maio** 
rite  dd  comité  de  revision  était  d'un  avis  diffé- 
rent du  décret  qui  vous  est  soumis  ;  et  l'ex- 
périeace  dé  la  délibération  vous  le  prouve. 
MÂintenbot,  je  dis  que  ce  décret,  à  la  différence 
de  presque  tous  ceux  que  vous  avez  délibérés, 
est  un  article  entièrement  neuf,  sur  lequel  rien 
n'k  été,  inl  jugé,  ni  préjugé  encore  par  l'Assem- 
Mée  nationale.  Voici  divers  motifs  qui  peuvent 
éni^g^f',  indépendamment  de  Fimportance  de  la 
i^atière,''à  éxàtniner  avec  attention  les  divers 
objets  que  porte  ^e  décret. 

M.  de  Beaumetz  vous  a  fait  observer  que  dans 
votiré  gbuvé^h^tient  vous  avez  cru  nécessaire, 
noti  pas  d^âccoraer,  à  un  des  deux  pouvoirs,  au 
pouvoir  législatif,  sur  toutes  les  autres  matières, 
sùf  la.coniecttod  de  la  loi,  une  conKance  indé- 
finie et.  illimitée,  mais  vous  avez  cra  qu'il  fallait 
le  resserrer  pat  l'action  d'un  autre  pouvoir  qai 
mit  le' peuple  à  même  de  connaître  la  manière 
dont  il  est  reprééeuté,  et  d'obtenir  aussi  sur  les 
lois  et  sut*  lés  autres  objets  une  volonté  plus  di- 
recte de  ce  même  peuple. 

|e  sais  qt/é  dès  ce  moment  on  peut  faire  une 
objeciioti:  c'est  que  l'impôt  doit  être  établi  cha* 

Juë  année  :  on^'èb  conclut  avec  raison  qu'il  n^est 
a?  possible  d'appliquer  à  Timpôt  la  nirme  des 
atittes  loié,  en  ce  que  l'action  dn  pouvoir  exé- 
cutif qtii  suspend  la  loi  laisse  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  auparavant,  jusqu'à  ce  que 
la  totonté  nationale  ait  pu  s'exprimer  pour  que 
là  loi  66it  faite,  au  lieu  que  relativement  à  l'im- 
pôt, il  est  nécessaire  que  la  loi  soit  établie  tous 
les  ans. 

Je  contiéûd  de  cette  différence,  puisque,  sans 
cela  il  n'y  aurait  point  d'article  à  proposer;  mais 
la  quesiion  est  celle-ci:  doit-on  laif^ser  à  un 
Corps  législatif,  qui  n'est  susceptible,  ni  en  maf^se, 
ni  par  ses  memorf's, d'aucune  espèce  de  re^ipon- 
sabilité,  pa^  même  moralement,  puisqu'il  dispa- 
raît'à  citaqué  législature,  doit-on  laisser  sans 
aucun  ft^iû  le' Corps  législatif  imposer  et  répar- 
tir les  impôts  sur  la  nation?  Voilà  la  vraie  et 


in  «oât  ITM.) 

[r  l^f^JBlatif  aurait  &  décider  sor  Ift 
l'armée  ne  le  serait  que  sur  la  pro- 
'oi  :  eli  bien,  relaiirement  à  hm- 
t  eu  ôtre  de  même, 
eacore  facile  tle  trouver  un  moyen 
n  danger  de  cetie  propo-ition  en 
ae  l'impAt,  dans  aa  manbe  ei  dans 
perception,  sera  proposé  par  le  pou- 

pour  y  être  statue  par  le  Corna  lé- 
lourraii  ajouter  que  le  Corpe  léKU- 
t  de  la  propoeition  du  roi,  pour- 
ibljr  l'impdt  et  ses  différents  mo- 
ansce  cas-là  les  impôts  ne  seraient 

la  sanction, 
en,  les  deux  puissances  législatrice 

concourront  également  à  Tt'tablis- 
'impôt;  el  je  maintiens  que  pour 
m  motje  de  perception  qui  puisse 
enB,  il  ne  faut  pas  que  cà  soit  ao 
iiToirB  qui  seul  l'étublisse.  Je  de- 
que  ces  diverte»  dispositions,  dont 
iblent  ôtre  acconlées  par  le  comité 
tions,  soient  prises  dans  la  plus 
lëration,  et  que  si  l'AtiEemblée  dé- 
le  vote  du  Corps  législatif  sera  foit 
ion  elle  décrËte  au  moins  que  toutes 
iB  relatives  à  ta  perception  ne  puis- 
re  établies  sann  sanction. 

ide  Nemoun).  Je  demande  le  ren- 
e  la  discussion  a  demain  attendu 
la  liberté  et  Ile  la  propriété  nalio- 
urs  points  les  plus  importants. 

nachelaneanld.  J'y  consens. 

le,  consultée,  renvoie  la  suite  de  la 

aséani^e  de  demaici.) 

ildentlève  ta  séance  Atroisbeuree. 


SBUBLÉB  NATIONALE. 

CE    DE  H.   VICTOR  DE  BROGUB. 

medi  27  août  1791,  au  matin  (1). 
9t  ouverte  à  neuf  heures  do  matin . 

id«Ht.  Voici,  Hessieura,  nue  UUre 
,  arlUte,  priitnt  à  la  barre  : 

eur  le  Président, 

isppct  et  d'admiration  pour  les  Ira- 
iiiiblée  nationale,  désirant  me  ren- 
l'art  que  JK  professe,  j^ai  eotrepriâ 
grand  les  portraits  de  J.-J.  Roos- 
et  Mirabeau.  Je  saisis  avec  empres- 
le  glorieuse  de  l'acliévement  de  la 
ilaqaelle  ces  hommes  célèbres  ont 
an  ouvrages,  pour  offrir  i  l'As- 
imiers  résultais  de  mon  entreprise, 
engagement  de  déposer,  quand  les 
it  terminées,  83  exemplaires  de 
ft,  pour  éire  distribués  entre  les 

asseï  heureux  pour  mériter,  par 
!nts,li'B  suffrages  des  représeniauts 
qu'ils  daignent  agri'er  Vhommage 

e  Ml  incompltu  «u  Momitmit. 
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que  je  prends  la  liberté  de  faire,  cette  faveur,  la 
plus  honorable  qu^;  paisse  désirer  un  artiste, 
sera  pour  moi  un  nouvel  encouragement  pour 
remplir  avec  succès  la  tâche  que  je  me  suis  im- 
posée. (Applaudissements.) 

«  J'ai  rhonncur  d'être,  elc... 

«  Signée .hkVDOS.  » 

(S^adressant  à  M.  Baudon).  Monsieur,  vous  ne 
pouviez  faire  un  plus  bel  emploi  de  votre  talent 
que  de  le  consacrer  à  nous  rappeh  r  les  traits  des 
nommes  illustres  qui  ont  prévenu  uu  contribué  à 
la  Révolution.  L'Assemblée  nationale,  satisfaite 
de  votre  patriotisme,  vous  invite  à  sa  séance. 
(Applaudissements.) 

(L*A^s  Miibiée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  Thommage 
du  sieur  Baudon.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  25  août,  qui  est 
adopté. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  présente  à  l'Assem- 
blée, au  nom  de  M.  Lefaive,  sculpteur,  de  Besan- 
çon, le  moiiëlc  d'une  machine  de  son  invention, 
pour  remonter  les  bateaux  contre  le  courant  de 
l'eau  :  cet  artiste,  dit-il,  ne  demande  rien  que 
rhonneur  dVHre  utile  à  son  pays. 

(L'Assemblée  décrète  que  Tinvention  du  sieur 
Lefaive  sera  renvoyée  au  comité  d'agricoiture  et 
de  commerce,  et  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  son  patriotisme  ttde  sa  générosité,  dans 
le  procès- vei bal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre^  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  21 
avril  dernier,  a  prononcé  que  toutes  les  fourni- 
tures de  la  guerre  seraient  faites  par  entreprise, 
donnée  en  adjudication  publique;  à  la  réserve  des 
vivrei^»  des  fourrages  et  des  exceptions  particu- 
lières qui  pourraient  être  décrétées  par  l'Assem- 
blée nationale,  sur  la  demande  du  ministre. 

«  Je  crois,  en  conséquenre,  devoir  observer  à 
TAssetnblée  nationale,  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  est  plusieurs  objets  qu'il  serait  dan- 
(ioreux  de  mettre  en  adjudication  publique  et 
particulièrement  ceux  à  ttrer  de  Tétranger.  L'As- 
semblée nationale  sentira  sûrement  que  la  publi- 
cité même  donnée  à  ces  fournitures,  en  ébruitant 
les  mesures  qu'il  est  le  plus  iniéressant  de  tenir 
secrètes,  est   un  moyen  de  les  faire  manquer,  et 

Sue,  d'ailleurs,  elle  doit  mettre  une  hausse  subite 
ans  les  prix  des  objets  dont  les  besoins  seront 
énoncés 

«  Je  prie  l'Assemblée  de  peser  ces  observations 
dans  sa  sagesse;  elle  se  convaincra  sans  doute  de 
i;i  nécessité  de  suspendre  momentanément  Texé- 
cutiou  de  ce  décret. 

<  Je  veillerai,  au  surplus,  avec  le  plus  grand 
soin,  à  ce  qu'il  ne  résulte  aucun  abus  de  cette 
disposition  nécessitée  par  les  circonstances. 

.  J'ajouterai,  Monsieur  le  Président,  que  l'ha- 
billement des  troupes  n'a  jamais  été  et  ne  doit 
dans  aucun  temps  être  mis  en  entreprise  géné- 
rale, parce  qu'on  risquerait  d'altérer  la  qualité 
des  draps,  que  l'usage  seul  peut  constater  d'une 
manière  certaine;  ce  genre  de  fourniture  ne  pou- 
vant être  donné  qu'aux  manufactures,  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  adjudication  ni  concurrence, 
puisqu'elles  y  éont  toutes  employées. 

i«  Série.  T.  XXIX, 


«  Je  prie,  en  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
de  vouloir  bien  excepter  de  son  décret  du  21  avril, 
l'habillement  des  troupes, et  prononcer  qu'il  con- 
tinuera à  être  dirigé  par  une  régie  crénérale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre,  etc. 

M  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  le 
même  secrétaire  d'une  lettre  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  25  août  1791. 

«  Monsieur  Je  Président, 
«  Nous  avons  l'honneuT*  de  vous  adresser  des 
observations  relatives  à  la  bibhothè^iue  connue 
sous  le  nom  de  bibliothèque  du  roi  ;  nous  vous 
prions  de  les  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 
»  Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles,  etc. 

«  Signé  :  DE  La  Rochefoucauld, 
président,  Anson,  etc.  > 

M.  le  Seerétalre.  Je  crois  que  l'on  peut  ren- 
voyer les  observations  et  la  lettre  au  comité  des 
finances. 

Un  membre  :  Lisez  ces  observations,  elles  sont 
extrêmement  importantes, 

M.  le  Seerétalre.  Il  s'agit  d'un  secours  de 
72,000  livres  que  demandent  les  aiministrateura 
du  département,  pour  faire  racquisition  d'une 
collection  de  presque  tous  les  livres  imprimés 
dans  le  quinzième  siècle  à  la  naissance  de 
l'imprimerie,  et  dont  la  vente  est  annoncée  pour 
les  premiers  jours  de  l'année  prochaine. 
Voici  comment  se  terminent  ces  observations  : 
«  Il  n'y  a  f)as  de  dotite  que  cette  vente  annoncée 
dans  ton  te  l'Europe,  attirera  un  concours  nom- 
breux d'étrangers  empressés  de  se  procurer  ce 
genre  de  richesse,  que  tous  les  efforts  de  l'in- 
dustrie humaine  ne  peuvent  reproduire,  et  dont 
tous  les  pays  se  disputent  la  possession  ;  plu- 
sieurs de  ces  livres  manquent  à  la  bibliothèque, 
et  s'ils  y  étaient  réunis,  non  seulement  ils  la 
rendraient  plus  précieuse,  mais  ils  ajouteraient 
encore  infiniment  à  la  valeur  de  ceux  qui  y 
existent  déjà  en  complétant  cette  partie^  et  en  la 
rendant  aussi  parfaite  qu'il  soit  possible  de  le 
désirer.  » 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité  des  finances. 

M.  d'André.  Je  suis  loin  de  m'opposer  au 
renvoi  demandé  ;  mais  je  crois  devoir  faire  à 
l'Assemblée  une  ôbservatiou  importante. 

Puisque  la  bibliothèque  du  roi  est  en  ce  mo- 
ment un  bien  national,  et  que  la  nation  en  solde 
les  agents,  il  me  semble  qu'au  lieu  de  l'ouvrir, 
comme  on  le  fait,  2  ou  3  jours  de  la  semaine 
seulement,  et  pendant  1  heure  ou  2,  on  doit 
l'ouvrir  tous  les  jours,  soir  et  matin.  (Vifs  ap- 
plaudissements) 

M.  Rabaad- Saint -Etienne.  J'appuie  la 
motion  de  M.  d'André. 

M.  CamuH.  J'applaudis  de  tout  mon  cœur  aux 
extensions  des  préopinants,  mais  qu'ils  me  per- 

47 
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paraîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la 
nation* 

M  Art.  4.  Dans  le  cas  dû,  pdr  des  circonstances 
particulières,  il  y  aurait  lieu  d'adhérer  à  un  con- 
trat d'union  de  créanciers,  ou  d'accorder  quel- 
ques délais  à  un  dèhitfeuf  poiit-suil^i,  leâ  coraniis- 
Baires  de  la  trésorerie  pourront  donnei'  à  Tagént 
du  Trésor  public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à 
cet  efrel. 

«  Art.  5.  S'il  s'agit  de  Iransip^fr,  l'agenl  du  Tré- 
sor public  pourra  y  être  autorisé  par  les  commis- 
saire^ de  la  trésorerie  *  mais  la  transaction  n'aura 
d'effet  vis-à-vis  la  nation,  qu  après  l'approbation 
du  Corps  législatif. 

«  Art.  6.  Des   assignations  et  significalionB 

3ui  seront  dans  le  cas  d'être  faites  au  domicile 
e  ragent  di^  Trésor  public,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'il  les  aura  viséeSé 

f  Art.  7.  Chaque  année  les  commissaires  de  U 
trésorerie  comprendront  dans  un  état  général  les 
frais  de  procédure  qui  auront  été  faits  pendant 
l'annéOi  ainsi  quto  les  avances  qui  auront  été  fai- 
tes aux  avoués  et  hommes  de  loi,  pôtir  la  suite 
des  affaires.  Cet  état,  visé  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  sera  présenté  au  fOi  pËr  le  minis- 
tre de  l'intérieurj  pour  être  ordonnance  ». 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  délibérera  article 
par  article  sur  ce  projet  de  décret.) 

(Les  articles  1  et  2  sont  successivement  mis  eux 
voix  et  adoptés  sans  changetnent.) 

Un  membre  propose  sur  l'article  3  de  dire  :  «  il 
prendra  l'aVis»,  au  lieu  de  :  *<  il  pourra  prën-» 
dre  l'avis  » . 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  cet 
amendement.) 

(Les  articles  4  et  5  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  changement.) 

Un  membre  observe  que  le  ministère  dés  con- 
tributions publiques  va  se  trouver  sans  fonctions 
si  les  commissaires  et  l'agent  de  i&  trésorerie  na- 
tionale sont  autorisés  à  mire  toute!)  les  suites  6t 
transactions  Relatives  aux  dettes  actives^  ou  pas- 
sives de  l'Btat. 

M.  Verttl^r,  rapporteur,  répond  que  le  minis- 
tre des  contributions  publiques  n'est  chargé  de 
veiller  à  la  rentrée  des  impôts  que  lu^qu'à  leur 
versement  ûAni  la  (saisse  des  tt'éâoners  de  dis- 
trict. 

(L'ftftlcle  6  68t  mis  aUl  voi^et  adopté  ôans  chan- 
gement.) 

Vn  niéihbrê  ObserVe  sûr  l'article  7  qu'il  ne  doit 
pas  être  fait  d'avance  aux  avoués  qui  agissent 
pbat  le  Trésor  {jublic  :  qu'il  doit  seulement  être 
hit  tin  état  général  des  frais  qui  leur  sont  dus; 
il  demande  le  fetratichement  des  mots  t  «  aidsi 
que  les  avancée  ttui  auront  été  faites  aUx  avoués 
et  homoQies  de  loi  poul*  la  Suite  des  affaires.  • 

(L'article  7  est  ihis  aux  Voix  et  adopté  avec  Cet 
ameùdôment.) 

Bu  Conséquence,  l'ensemble  du  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivante: 

«  L'Aaâèihblée  Uationale  décrète  : 

Art.  !•'. 

N  L'agèUt  dtt  Trééor  public  tiendra  ieiit  regis- 
tres oti  sommiers.  Il  êUodcera  sur  le  premier  tes 
titres  des  créances  actives  du  trésor  public,  qui 
donnent  et  donneroiltlieuà  desactionsjudiclaires. 

k  11   portera,  sur  le  second,  lèë  demandes  et 


répétitions  formées  judicialremetit  contre  la  na- 
tion. 

é  Art.  2.  Il  remettra,  tôu§  lei  ttiolg,  aUx  com- 
miôsalfpfl  de  la  trésorerie,  UU  état  de  la  ôituatioû 
des  différentes  affaires. 

«  Ari.  3.  Lorsque  les  atîâii'eâ  Idl  paraîtront 
susceptibles  de  difficullê,  éoïx  avant  l'instance, 
soit  pendant  la  durée  de  l'instructiort,  il  pren- 
dra, sur  le  compte  qu'il  eh  fendra  aux  éommis- 
saireè  de  la  iréâoferie,  l'aVis  par  écrit  des  hom- 
mes de  loi  qu'ils  lui  itidiqtleront  ;  il  présentera 
cet  avis  aux  colfiûiil*?aire?,  qui  l'autoriseront  à 
agir  de  ia  mabiére  qui  leûi'  pàrallra  la  plus 
convenable  aUx  Intérêts  de  la  hatiofi, 

«  Art.  4.  DcjUs  le  Cas  ôû,  par  des  cifcoriHances 
particulièfps,  il  y  aurait  lieu  d'adhérer  â  un 
cou» rat  d'union  des  créadcfërs,  ou  d'accorder 
dUelqueH  délais  â  dft  débiteur  poursuivi,  les  com- 
missaireS  de  ta  trésorerie  pourront  donner  à  l'a- 
gent du  Tréiof  public  touâ  les  pouvoirs  néces- 
saire» à  cet  effet. 

Art.  5. 

«  S'il  s'agit  de  thausiger,  l'agent  du  Trt^sor  pu- 
blic pourra  y  être  autorisé  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie;  mais  la  transaction  n'aura  d'effet 
vis-à-vis  de  là  nation,  que  d'après  Tapprobaiion 
du  Corps  législatif. 

Art.  6. 

«  Les  assignations  et  significations  qui  seront 
dans  le  cas  d.'être  faites  au  domicile  de  l'agent  du 
Trésor  public,  ne  seront  valables  que  quand  il 
les  aura  visées. 

Art.  7. 

«  Chaque  ahnée,  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie comprendront,  dans  un  état  général, les  frais 
de  procédurëâ  qui  auront  été  faits  pendant  l'an- 
née par  lés  avoués  et  hommes  dé  loi  pour  la 
suite  des  affaires;  cet  état,  visé  par  leâ  commis- 
saires de  la  trésorerie,  sera  présenté  au  roi  par 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  être  ordonoanoé.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  CaAiiUter-ttiaazat  ei^pose  que  plusieurs 
maîtres  de  poste  s'étant  défait  de  leurs  chevaux, 
les  maîtres  de  poste  des  relaU  voisins  se  trou- 
vent ruinés  par  les  courses  doubles  et  forcées 
que  font  leurs  chevaux;  il  demande  que  le  co- 
mité dea  nnânces  soit  chargé  de  présenter  à 
l'Assemblée  un  projet  de  décret  qui  contienne 
les  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  P'résUèui.  Voici  une  lettre  de  M.  VieO- 
lard,  que  je  reçois  : 

u  Monsieur  le  Président, 

«  Le  comité  de  judicature  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre,  exigeant  une  très  grande  assi- 
duité, éri  raison  des  travaux  multiples  qui  lui 
restent  à  terminer,  il  me  devient  impossible  de 
rediplir  dorénavant  mes  fonctions  au  comité  des 
rapports. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier^  Monsieur  le 
Président,  d  en  faire  part  à  l'Assemblée  natio- 
nale» afin  qu'elle  veuii'e  bien  pourvoir  à  mon 
remplacement  au  comité  des  rapports. 

«  Je  suis,  avec  respeet,  MoMsiear  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  Vieillard.  » 

L  ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
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fausse  application  du  principe  des  deuK  pouvoirs 
inventé  pour  la  législation  ?  Pourquoi  veut-on 
r<iire  mi^connaltre  la  maximt\  que  ia  nation  ne 
peut  pas  aliéner  le  droit  de  s'imposer,  ne  peut  le 
trunsmettns  le  d^légutT  qu'à  ses  véritables  re- 
présentants, à  ceux  qu'elle  choisit  tous  les  2  ans, 
et  à  qui  elle  donne  la  mission  expresse  d'établir 
l'imposition  publique  ? 

St^rait-ce  parce  que  le  roi  a  la  sanction  sur 
la  législation?  Mais  les  lois  sur  l'impôt  ne 
sont  pas,  à  (jropreoient  parler,  la  législation; 
c'est  une  véritable  administration  paternelle; 
c'est  une  grande  disposition  d'économie  politique  ; 
c'est  une  contribution  divisée  entre  le?  membres 
d'une  grande  famille,  par  la  famille  elle-même. 
Le  roi  n'est,  quant  à  l'impôt  surtout,  qu'un  fonc- 
tionnaire public,  q  l'un  commis  pour  faire  rece- 
voir ce  que  la  farmlle  a  imposé  sur  ses  membre?. 
Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  ce  principe,  le 
17  juin,  lorsiiue  vous  paralysâtes  ainsi  le  bras 
dii  despotisme  ;  lors  )ue,  par  cette  maxime  Siicrée, 
vous  dt'Sséchâtes  dans  ses  mains  les  sources  du 
Trésor  public,  lorsque  vo  is  dîtes  que  le  premi»*r 
usage  qi  e  TA^semiilée  nalionaie  devait  faire  du 
pouvoir  que  la  nation  reciuviaii  était  d'assurer 
la  force  le  l'Administration  publique  en  légiti- 
mant, elle  .^eule,  la  perception  des  impôts  alors 
existants. 

Vous  avez  vous-mêmes  exécuté  ce  principe 
déjà  autbentiquement  reconnu  par  le  roi,  et 
solennellement  proclamé  par  toutes  les  Assem- 
blées lie  la  nation  ;  principe  qni  interdit  toute  le- 
vée de  contributions  d.ms  le  royaume,  si  elles 
n'unt  été  nommément,  formellement  et  librement 
accordées  par  l'As.'^eniblée  nationale  :  librement 
accordées,  c'est-à-dire  spontanénient,  sans  au- 
cun mélange  de  volonté  étrangère.  S'imposer 
S(  ule  est  un  droit  de  la  nation  ;  s'imposer  à  son 
gré  dans  la  forme  qui  lui  plaît,  pour  la  somme 
qui  lui  paraît  convenable  à  ses  besoins,  voilà  le 
véritable  exercice  de  la  souveraineté  nationale  : 
or,  comment  la  nntion  ou  ses  représentants  se- 
raient-ils libres,  si  la  volonté  du  roi,  si  les  vues, 
les  projets,  les  systèmes  de  ses  ministres,  pré- 
cédaient, entravaient  ou  influençaient  la  volonté 
nationale  ?  {Applaudissements,) 

L'initiative  des  lois  est  refusée  an  roi  par  la 
Constitution  quoique  la  Constitution  lui  accorde  le 
veto  sur  les  lois.  Cummentdonc  lui  accorderiez-vous 
rinitiativesurrimnôtquin'e^tjamaisprésentéqu'à 
ron  acceptation?Ily  a  2années,  que  vous  avez 
vous-mêmes  donné  l'exécution  à  ce  princioe;  il 
y  a  2  années  que  vous  avez  établi  l'indépenaance 
lies  représentants  de  la  nation  sur  cet  objet,  et 
aujourd'hui  l'on  vous  propose  de  les  asservir; 
e>t-ce  pour  agraudir  le  domaine  ministériel, 
pour  augmenter  l'influence  royale?  N'est-ce  donc 
pas  a'sez  de  lui  avoir  donné  la  proposition  des 
objets  que  l'Assembloe  doit  prendre  en  considé- 
raiion,  l'initiative  sur  la  paix  et  lu  guerre,  la 
nomination  des  officiers  de  la  trésorerie  natio- 
nale, la  proposition  sur  les  commandements  de 
l'armée  et  des  ambassades  à  donner  aux  mem- 
bresd(;8afamill''?faut-ilremplirencoreàsongré,ou 
dessécher,  d'après  son  veto,  le  Trésor  public? 
(Applaudissements.)  Mair^  à  quoi  servirait-il  donc 
<i*avoir  introdiiit  les  ministres  du  roi  dans  l'As- 
8emblé«\  d'en  avoir  fait  une  espèce  de  r^présen- 
tants  et  d'orateurs  perpétuels,  sur  tous  les  objets? 
Si  unedis;iosition  sur  les  contributions  publiques 
est  mauvaise,  impolitique,  insuffisante,  inexé- 
cuttibl",  les  ministres  ne  prendront-ils  pas  la 
parole?  Si  les  sommes  que  I  Assemblée  décrétera 
pour  être  imposées  ne  suffisent  pas,  le  ministre 


des  contributions  ou  tout  autre,  ne  fera-t-il  pas 
voir  Terreur ?ei  ce  concours  de  lumières  et  d'ef- 
forts ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative,  qui 
d'ailleurs  est  inconstitr.tionnelle  même^^n  matière 
de  lois,  à  plus  forte  raison,  en  matière  d'impôts? 
(Applaudissements.) 

Les  orateurs  qui  ont  denianié  cette  initiative 
semblent  convenir  du  danger  radical,  d'assujet- 
tir à  la  sanction  les  décrets  sur  les  contributions 
publiques.  Ce  danger  est  trop  évident  pour  être 
contesté.  J'aurai  donc  facilement  détruit  Topi- 
nion  de  l'initiJitive,  lorsque  j'aurai  prouvé  le 
danger  plus  grand  encore  de  cette  prérogative 
ministérielle.  En  effet,  M.  Beaumetz  convient  que 
la  sanction  de  ce  genre  d*;  décrets  e^t  dange- 
reuse en  ce  sens,  qu'en  susiendant  l'impôt,  l'ac- 
tion  du  gouvernement  serait  arrêtée  ;  et  moi,  j'y 
trouve  de  bien  plus  grands  maux.  Un  impôt 
pèse-l-il  sur  le  peuple,  Je  Corps  législatif  veut 
l'abolir  :  le  veto  est  apposé  sur  le  décret  popu- 
laire, et  l'impôt  pèse  encoie  6  ans  sur  nos  tê- 
tes. Un  impôt  nouveau  est  créé;  il  peut  remplir 
plus  facilement  le  Trésor  public;  c'est  encore  le 
veto  qui  arrête  le  bienfait:  c'est  ainsi  i^ue  h  né- 
cessité di'  la  sanction  sur  les  décrets  d'impôt  se- 
rait le  plus  terrible  fléau  de  la  nation  :  ce  n'est 
pas  f)our  cela  qu'on  crée  un  roi  et  des  ministres; 
autrement,  il  est  bien  inutile  d'assembler  les  re- 
présentants du  peuple. 

Aussi,  l'on  s'est  retranché  sur  l'initiative  qui, 
sou-  quelque  aspec»,  semble  pré.-enter  plus  de 
ressoui  '    ~  ^  ■'"''    *  ^  '*' 

vation 
cepte 

l'acti'  n  du  gouvernement,  non  plus  par  un  veto 
suspensif,  mais  par  un  véritable  veto  absolu,  par 
un  veto  qui  ne  s'appliquerait  point  à  une  déter- 
mination prise  par  le  Corps  légi^latif,  mais  qui 
plus  dangereuse  encore,  empêcherait,  par  une 
lorce  d'inertie,  le  renouvellement  des  impôts 
existants,  et  Texisience  des  impôts  à  créer.  Pour 
cela,  le  ministre  auquel  on  donne  le  droit  de  pro^ 
pos«T  n'aurait  qu'à  se  taire.  (Murmures.)  Ainsi 
donc,  M.  Beaumetz  va  directement  contre  son 
but,  s'il  veut  réellement  empêch-r  que  l'action 
du  gouvernement  ne  soit  jamais  suspendue  par 
la  ^uspension  et  l'interruption  des  impôts.  La 
nation  est  seule  véritablement  intéresséeà  ne  pas 
laisser  arrêter  l'action  du  gouvernement  qu'elle 
a  créée  pour  ses  besoins.  Les  ministres  peuvent 
avoir  d'autres  intérêts,  d'autres  desseins,  u'autres 
Vues  que  celles  de  la  conservation  de  la  liberté  de 
la  nation. 

Le  second  objet  qu'il  se  propose  est  de  pro- 
curer à  la  nation  h  s  lois  fiscales,  les  meilleures 
)nssibles,  par  le  concours  des  2  pouv.irs  entre 
es  mains  desquels  reposent  hj  prospént'  et  la 
iberté  publique.  Il  ne  me  paraît  pas  plus  heureux 
dans  ces  moyens.  On  prétend  que  les  mmbres 
des  législatures  ne  pourront  pas  connaître  assez 
bien  l'état  des  finances  du  royaume  et  le  système 
de  l'impôt  pour  faire  toujours  la  meilleure  motion 
sur  les  contributions  publiques.  Kb  I  quoi  donc  les 
finances  seront-elles  encore  envelopiiées  de  mys- 
tères et  de  ténèbres?  Ce  qui  sera  sous  les  r^^gards 
<!e  toute  la  nation,  ne  ponrra-t-il  (las  être  assez 
connu  de  tous  les  représentants?  Il  y  a  plus  :  que 
désire-t-on?  Que  les  ministres  puis  eut  parler 
sur  les  finance^?  Mais  ils  le  pourront  sur  cet 
objet,  puisqu'ils  peuvent  être  entendus  sur  tout. 
Ou  aura  <ionc  toujours  leurs  luiniëres;  mais  ce 
qu'il  ne  faut  pas  avoir  dans  1"S  législatures,  c'est 
leur  funeste  influence.  Qui  ne  voit  que  l'effet  le 
plus  inévitable  d'une  telle  disposition,  si  elle  pou- 
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vait  être  adoptée,  sfrait  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  une  grande  popularité,  et  de  dépopulari- 
6er  le  Gorpê  l^glBlatif? 

D'ailleurs,  [assemblée  nationale  a  prouvé  que 
les  représentants  du  peuple  connaissent  et  peuvent 
assez  Dien  connaître  la  matière  des  contributions 
puisqu'au  milieu  des  plus  énormes  besoins,  ils  ont 
établi  un  système  d'impôt  plus  égal,  plus  juste, 
gui  a  fait  disparaître  les  vexations,  les  abus  et  les 
injustices  de  l'impôt  indirect. 

Qu'on  ne  nous  dise  donc  plus,  comme  M.  Beau- 
nietz,  que  le  moyen  de  perfectionner  les  lois 
d'impôt  est  de  faire  concourir  les  deux  pou- 
voirs, et  d'appeler  le  conseil  ou  l'initiative  des 
ministres!  Quoi,  vous  ne  pourrez  avoir  de  bonnes 
lois  fiscales,  que  quand  elles  vous  seront  pré- 
sentées par  des  ministres!  Quoi,  pour  accroître 
l'apanage  ministériel,  vous  ôterez  k  la  nation  la 
partie  la  plus  précieuse  et  la  plus  inaliénable  de 
sa  souveraineté!  Quoi,  pour  doter  plus  avanta- 

Sieusement  des  ministres  et  rendre  plus  précieuses 
eurs  dépouilles  et  leur  place,  vous  limiterez  le 
droit  que  la  nation  doit  et  veut  avoir  en  son  en- 
tier de  déterminer  et  de  disposer  à  son  gré  de  la 
fortune  privée  de  tous  les  citoyens  I  Vous  avez 
toujours  senti  (et  ju6qu*&  ce  moment  l'opinion 
générale  de  l'Assemblée  n'avait  pas  plus  varié  à 
cet  égard  que  l'opinion  publique),  vous  avez 
toujours  senti,  dis-je,  qu'en  matière  d'impôt,  le 
peuple  seul  avait  le  droit  de  vouloir,  et  qu'au- 
cune autre  volonté  ne  pouvait  s'y  mêler,  soit  pour 
suspendre,  soit  pour  moditl^^r  la  volonté  générale 
exprimée  par  les  représentants  du  peuple.  Eh 
bien!  donner  l'initiative  aux  ministres,  c'est  leur 
donner  tout  à  la  fois  le  droit  de  vouloir  avant 
le  peuple,  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'empècber 
que  la  volonté  générale  solennellement  exprimée 
par  le  Corps  législatif,  soit  mise  à  exécution.  Ne 
peut-il  pas  arriver  que  le  ministre  propose  une 
loi  contraire  àla  liberté  individuelle,  parce  qu'elle 
nécessite  des  visites  douiiciliaires;  ou  à  la  pro- 
priété publique,  parce  que  les  formes  de  percep- 
tion seront  telles  que  les  frais  en  deviendront 
immenses?  Le  Corps  législatif  rejettera  cette  loi 
et  en  décréti  ra  une  autre.  Le  roi  sanctionnera 
celle-ci;  mais  les  ministres  n'exécuteront  pas 
(Murmures,)  Jes  percepteurs  ne  percevront  pas,  et 
Ton  viendra  vous  dire  :  votre  loi  ne  vaut  rien, 
vous  le  voyez,  la  nôtre  était  bonne,  et  si  vous 
ne  l'aviez  pas  rejetée,  le  Tré.^or  national  serait 
rempli,  je  le  crois;  mais  lu  liberté  publique  se- 
rait dégradée  :  die  le  serait  encore  et  d'une  ma- 
nière plus  redoutable,  et  par  une  autre  cause  de 
l'inexécution  de  la  loi.  (Applaudissements,) 

Vnici  de  nouveaux  dangers  :  un  ministre  qui 
voudrait  se  populariserou  populariser  le  pouvoir 
exécutif  (car  c'est  le  jeu  que  jouent  sans  cesse 
les  liommes  publics),  et  dépopulari>er  le  Corp:^ 
législatif,  en  aurait  un  moyen  bien  assuré,  il 

Ï présenterait  une  loi  fiscale  insuffl:<ante  et  très 
égère  à  supporter;  le  Corps  législatif  en  décré- 
terait une  suiiisante  et  plus  considérable.  Le 
contribuable  qui,  pendant  trop  longtemps  encore, 
aura  trop  peu  de  lumières  pour  découvrir  tou- 

iours  son  véritable  intérêt,  ne  verra  plus  qu'un 
bienfaiteur  dans  le  ministre,  et  dans  te  Corps  lé- 
gislaiifque  des  représentants  oppresseurs, odieux 
ou  coupables.  Vous  ne  doutez  point  qu'alors  il 
résistera  &  la  loi  ;  vous  ne  doutez  point  que  le 
ministre  pourrait  favoriser  par  mille  moyens  in- 
directs ?a  ré8islan«e,  et  que  sa  popularité  s'éta- 
btissant  sur  l'inexécution  môme  de  la  loi  et  sur 
la  détresse  du  Trésor  public,  ne  parvînt  peut- 
être  à  opprimer  tout  à  la  fois  (car  ils  sont  insé- 


parables), et  les  représentants  et  la  liberté  du 
peuple.  (Applaudissements,) 

Telles  sontlesronsétiuences  presque  inévitables 
de  l'initiative  ministérielle  :  car  ce  n'est  point  à 
vous  qu'il  faut  le  dissimuler,  le  pouvoir  exécutif 
sera  toujours  l'ennemi  du  pouvoir  législatif  et  lui 
fera  tout  le  mal  qu'il  pourra.  C'est  un  combat 
établi  dans  les  éléments  politiques  :  or,  d'après 
cette  lutte  inévitable,  dans  le  système  de  M.  Beau- 
nietz,  l'action  du  gouvernement  sera  interrompue, 
non  seulement  par  la  suspension  de  l'impôt,  mais 
encore  par  sa  nullité  :  non  seulement  le  concours 
des  deux  pouvoirs  ne  produira  pas  des  lois  meil- 
leures :  car  l'usage  souvent  perfide  de  l'initiative 
ne  sera  rien  pour  la  bonté  de  la  loi  si  la  perfidie 
est  reconnue,  et  corrompra  la  loi  si  la  perlidle 
triomphe  ;  mais  encore  ce  concours  si  bizarrement 
imaginé,  sera  dans  les  mains  des  ministres  l'arme 
la  plus  dangereuse,  et  n'entraînera  avec  lui  que 
l'inexécution  des  lois  fiscale.^,  l'avilissement  des 
représentants  de  la  nation  et  l'agrandissement 
incalculable  de  la  puissance  ministérielle  ou  de 
la  jprérogativc  royale.  (Applaudissements,) 

On  vous  a  dit  hier  que  cette  question  était 
neuve  :  eh!  vraiment,  on  n'avait  jamais  douté 
en  France  du  principe,  môme  sous  les  parle- 
ments et  les  intendants.  Aujourd'hui,  tout  a  des 
faces  nouvelles.  Le  progrès  des  lumières  nous 
permet  de  faire  voir  que  les  objets  les  plus  sim- 
ples ont  plusieurs  faces;  et  depuis  quelques  jours 
l'esprit  est  parvenu  à  obscurcir  les  principes  les 
plus  clairs.  On  dit  que  c 'tte  question  est  encore 
neuve;  mais  elle  ne  l'était  plus  le  17  juin  1789, 
quand  vous  avez  recréé  par  une  fiction  sublime, 
par  un  acte  énergique  de  la  puissance  dont  vous 
veniez  de  v<  us  investir,  en  vous  constituant 
Assemblée  nationale^  quand  vous  avez  recréé, 
dis-j[e,  tous  ces  impôts  dans  l'organi.'-aiion  des- 
quels le  despotisme  avait  accumulé  toutes  les 
vexations  et  toutes  les  injustices.  Pensâtes-vous 
alors  que  vous  aviez  besoin  de  la  sanction  du 
roi?  Le  roi  crut-il  pouvoir  ajouter  quelque  chose 
à  la  volonté  nationale,  qu'*  vous  veniez  d'expri- 
mer? Non  :  cette  idée  que  l'impôt  doit  être  le 
résultat  de  la  volonté  du  peuple,  et  du  peuple 
seul,  était  tellement  élémentaire,  tellement  évi- 
dente, qu'elle  parut  incontestable  au  peuple 
comme  au  roi.  C'est  sur  cette  vérité  que  votre 
décret  du  17  juin  fut  alors  élaldi.  Vous  aviez 
respecté  et  consacré  la  volonté  du  peuple,  et 
votre  décret  fut  respecté  comme  elle.  CVsl  dq 
cette  vérité  que  je  réclame  aujourd'hui  l'appli- 
cation ;  et  si  l'A-semblée  nationale,  après  des 
travaux  si  glorieux  et  de  si  grands  triomphe-, 
se 
17 
les 

dition  proposée  par  M.  de  Beaumetz^  en  laveur 
des  ministres.  (Applaudissements.) 

Rappelez- vous  cette  journée  du  17  juin  1789, 
où  vous  retirâtes  solennellement  le  pouvoir  d'im- 
poser la  nation  des  mains  qui  en  avaient  tant 
abusé;  oi!i  vous  décrétâtes  que  la  nation  seule, 
par  ses  représentants  (^^  alors,  par  représentants^ 
on  n'entendait  que  les  députés  choisis  par  le 
peuple),  où  vous  décrétâtes  que  les  seuls  repré- 
se  tants  de  la  France  pren  iraient  connaissance 
des  contributions  qu'elle  payerait  pour  les  dé- 
pendes de  son  gouvernement  et  de  ses  établisie- 
ments  publics.  Ce  fut  un  jour  de  triomphe  pour 
la  nation  et  de  gloire  pour  vous.  Cette  gloire, 
voulez-vous  la  flétrir  aujourd'hui?  Ce  jour  de 
triomphe  pour  la  France,  voulez-vous  le  changer 
en  un  jour  de  deuil  ? 


/, 
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J'invoque,  en  finissaDt,  la  raison  et  les  prin- 
cipes de  ces  braves  députés  des  ci-devant  com- 
mânes  qui  n'ont  jamais  dérivé  du  chemin  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  j'invoque  leur  réunion 
contre  un  système  perfide,  qui  tend  à  mettre  tout 
le  pouvoir  et  toute  la  force  de  la  nation  dans  les 
mains  du  roi  et  des  ministres,  qui  leur  permet  de 
dessécher  à  leur  gré  le  Trésor  public,  d'altérer, 
par  des  lois  fiscales,  la  liberté  civile,  et  de  favo- 
riser les  représentants  du  peuple  qu'on  voudrait, 
je  crois,  transformer  en  Assemblée  des  notables. 

Je  conclus  à  ce  que  1* Assemblée  adopte  l'article 
des  comités,  en  rejetant  l'addition  faite  à  l'ar- 
ticle des  ministres.  (Vifs  applaudisiementsJ) 

M.  Brlois-BeanmetE,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  répondre  à  M.  Barrère. 

A  V extrême  gauche  :  NonI  non!  aux  voix  I 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Briois- 
fieaumets. 

M.  liSYle.  La  discussion  me  parait  inutile  Bur 
cette  question,  je  demande  qu'elle  soit  fermée  : 
notre  opinion  est  faite.  Nous  n'avons  fait  la  Ré- 
volution que  pour  être  maîtres  de  Fimpôt  et  j'in- 
vite les  membres  des  oi-devant  communes  à  s'en 
ressouvenir.  (Applaudisêemenis.) 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  Bafcey.  Je  demande  que  l'on  ferme  la  dis- 
cussion, 

M.  L<avle.  On  veut  nous  arracher  partiellement 
notre  liberté. 

M.  C^stellanet.  Monsieur  le  Président,  il  y  a 
une  motion  faite  de  fermer  la  discussion,  je  vous 
interpelle  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président.  J'ai  parfaitement  entendu 
la  motion,  mais  je  ne  mettrai  rien  aux  voix  au 
milieu  du  tumulte  qui  agite  en  ce  moment  î'As-^ 
semblée. 

M.  Brlols-Beanmeti,  rajE>por^^i«r.  Je  de- 
mande la  parole  sur  la  motion  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

A  Vextrême  gauche  :  Non  !  non  !  Fermez  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  M.  de 
fieaumetz  sera  entendu. 

M.  CUinrdan.  L'Assemblée  ne  doit  jamais  dé- 
libérer sur  des  questions  qui  outragent  aussi 
violemment  les  décrets,  les  principes  et  la  liberté. 
Je  demande  qu*on  mette  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  discussion  sera  fermée  ;  si  la  discus- 
sion est  fermée,  M.  Beaumetz  ne  parlera  pas, 
si  elle  n'est  pas   fermée,  M.  Beaumetz  parlera. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  discus- 
sion est  fermée). 

M.  Démennler.  Je  demande  la  parole. 

A  Vextrême  gauche  :  Non  I  non  !  Aux  voix  ! 
aux  voix  I 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  de  M.  Barrère  tendant  à  rejeter  l'addi- 


tion proposée  par  les  comités  à  l'article  5  de  la 
section  iV  du  chapitre  II. 
(La  motion  de  M.  Barrère- Vieuzac  est  adoptée.) 

M.  Brlois^BeaumetE,  rapporteur.  Avant  de 
reprendre  la  suite  des  articles  additionnels  dont 
le  rapport  m'avait  été  confié,  je  me  permettrai 
de  faire  individuellement  une  motion.  Jh  de- 
mande, n'ayant  pas  été  admis  à  réfuter  M.  Barrère, 
que  son  discours  soit  Imprimé. 

Plusieurs  membres:  Oui!  oui!  C'est  juste. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  discours  de  M.  Barrère. 

M.  Brlels-Beanmeta,  rapporteur  et  plusieurs 
membres  demandent  à  M.  Barrère  de  déposer 
son  discours  sur  le  bureau. 

M.  Barrère.  Je  orois  me  les  membres  des 
comités  me  rendent  assez  de  justice  pour  croire 
qu'ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  faire  suspecter 
ici  ma  probité  que  mon  civisme;  cependant,  je 
consens  à  déposer  mon  discours  sur  le  bureau  t 
le  voilà,  {Il  le  remet  à  M.  Baudoin.) 

M.  Cianltier-Blanzat.  Nous  nç  pouvons 
souffrir  la  proposition  injurieuse  et  despotique 
qui  a  été  faite  et  dont  nous  venoqs  d'être  tou$ 
les  témoins.  Lorsqu'un  orateur  a  fait  un  discours 
et  que  l'Assemblée  l'a  jugé  digne  d'être  imprime 
lar  son  ordre,  il  a  toujours  eu  le  droit  d'eq  suivre 
ui-mô(ne  l'impression;  mais  il  ^t  malhonnête... 

Plusieurs  m^embres  :  Indécent. 


R 


M.  Cianltler-BlanBatM..  de  demander  que  le 
discours  soit  déposé  sur  le  bureau;  j'improuva 
celte  demande  et  je  fais  la  motion  que  M.  Barrère 
reprenne  son  discours  pour  iQ  faire  imprituer 
iui-mème  aux  frais  de  l'Assemblâe,  comm^il  ^st 
d*ordinaire.  (Applaudissements J) 

Je  demande,  d'ailleurs,  atin  que  M.  Barrère  ne 
fasse  aucune  difficulté  de  reprendre  son  discours, 
que  l'Assemblée  témoigne  le  mécontentement 
qu'elle  éprouve  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
rindécente  motion  de  MM«  Beaumets  et  Duport. 
(Applaudissements.) 

M.  Dnport.  Je  nie  avoir  fait  auouae  propoil^ 
tion. 

Un  membre:  Gela  devrait  toujours  être. 
(L'Assemblée,  eonsultéa,  adopte  la  motion  de 
M.  Gaultier-Biauzat  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Bémennler.  L'addition  dont  M.  Barrère  a 
demandé  le  retranchement  s'appliquait  au  cha- 
pitre relatif  aux  fonctions  des  minisires.  Mainte- 
nant que  Vous  avez  rejeté  cette  addition,  il  n  y  a 
plus  autre  chose  à  faire  qu*à  mettre  aux  voix  le 
premier  des  articles  dont  M.  Beaumetz  vous  a 
fait  le  rapport  et  qui  n'est  autre  que  celui  quf> 
j'ai  proposé  hier.  Messieurs  du  comité  d'imposi- 
tion sont  venus  au  comité  de  Constitution.  L'on 
a  senti  que  la  peine  qui  pouvait  venir  à  une  suite 
d'une  loi  fiscale  ou  d'une  loi  sur  la  contribution, 
devrait,  comme  toutes  les  autres  partiesde  l'admi- 
nistration^ être  soumise  à  la  sanction  dtt  Corps 
législatif,  et  nous  avons  été  unanimement  d*accora 
sur  ce  point.  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
l'article  lu  hier,  tel  qu'il  est.  Vous  examioere» 
ensuite  les  deux  autres  articles  nouveaux. 
(Marques  d'assentiment,) 


liit 


.«..n,u«.   *«.M«.o..  ^^Ml^s"-    -WAlLJiML'iTlAlUlfc  jr  =«    TH.: 


▼ait  •■-,•..   K.  ..  :^    .^,-.     ^.    .,   .  p,    y    j,_,^  ,, 

'|u*  d  a.it  »^îî  »r~    r*   -^  •■»«■-.*      r    .^       ..,    1    " 
J  i  .  j  ::-r  1».  i.T    :—     .n,j:    ,  -ç^   ^-^n-^        ^^  -_ 

▼oir<.  et  .  .  7-.  -f    *    .  •  ^.  .      ,  \^    -_ 

P*^r*ie   a       >  --^.,^  .;    i  V  ;     .'.....    l 

sa  S4JUV.  nu;;*?-       :  r.     ,..j^    .   ^^    *'^   ■".-.  I 

leynt  it^x. .  .  ^i  -*    ^.-     ^^    '■  ■  V  ^:1:-      ,  "I 
■injit  juf  .A  nr  •:    .;  :    »  ^.^.     •  \\,  .,,     ,   ~ .,; 

tl'ruue  i.-vetf  .-  cud  -*  --— ^.  /  ~  ,>-^ 
Uni;o'irs  -e*  a  «  -  r^»-  !  •«  '3.  .n^-  ^"  ^■.  .-7 
générale  ir  Vv^5--.  -e  .  iv..:  ^^  \^^  -IV.  ' 
cpr  ^i::im  Tr.e  /.  — ■  :i  -^-i  ,-.,,.  -^~._  \, 
tOHioiira  <^ii\u  iTw...  .-  n  ^a'^^>*  T  .  "; 
pmune  ^lu  iv,uî    e    -    :    e^xV  :-   '•    -    -i 

»-n.  unnff  *  ;i;:;  -.i.,.  -  ^  .  ,  .  ""  ""  "' 
•loiiier  uni  »  j.  :•;  /  -"  :  "^  '.V  r,— 
!e  ......  e.  -î    r   r  .v-,  ^    ......      ...  .1   ,., 


-     ''.L    .     •-". 


•*  ■-■ 


**       I    ;* 


)        9    ' 


i«'"  •• .  ....  -  ..,  a  -.  ^. .     '    ^*^    "••    «  1  -T   :ti  .a 

^fl  ..    A  .  »  rf  #'  ^»^  .  ■^  »'  -If 

F..  ,>.  ...  ••.:"'//:  :-^;'  •■•••••  i  -^i  ••■-■- 

'♦  '•    *  /j.-    w  -«.v  ...  ^  '**  '*t  .t  .!  *i  «n- 


^oii    J    .   la::   *      i^^-y  .ap     »    onvorr  '  ïl- r::î 
'^    :  •.    ^  n.    z    .    o^rr?.    .'  st  un     crTrâi 

\  Sj^-'^    ■  '"'    *^    *•     "v::-    ns^es   .la    •    .i- 
'"■  "       "'      -îî~r         ^*  '»-rr.ie  '  e    initucnt* 

^:    -TV  ■   >.    c    •—      r!:    1    ji  -i    i    en    .î- 

*     2^-- -î?L'c  ■«-  .    .acc'jrF-iLizarrptr:.-:  i 

=  '       -      ^      •:«...^.    v.vT  .^sem  fit  .t*? 

**''-""    ■  ^     ■-     t     :.;  :t    -f     ;  ar^.^  ::«se:a' ni 

n   -  -r.    ^     ^'^v^    .  -    uiJierf^â  ii  us 

•—    -        .-^iM.îrr    11.-.-    -  'r.  ::*•  nHJii:-5   jîir? 

'----'-     *  ..-   *    :     :î:e«î::.'    ^j   'fi(  -'t» 

»*••    -      ja:-     •.?      •      -::     -    i    -    *"  luri  '"H»». 
1  ^'   ~  .::  .-"f       r'*-      -  :n     îL:ij!i    numne. 

•H:5    *    '.-..-.i    ^.-.y^  --      A-.*:i'jîuit*    ûuu'5   .e5 

-     "-         -     •■:•..■        -.rr  .11'  ain'    mu-ii 

*•    •        -    'il     TL*.  'u.     **  .i    «»  it*^  t'*^::jr»- 

■  I      T'*  ?      «—  r  *     in.  .t  loit   i!rî    « 

'1  .   -.-. .    -   riz   :*.    *-e-   -^  .»^:»».    e  temufif    •^'»~ 

;«'^:      \   ':  --îL'  **    ai    mu'  m 
—    '^    r»;©  'e-u*  me  '«]»/« 
'Il      '.u    .^  "*  *iii  il.   V'iUj.   i  "1*5 
'-..  «^r»      -i     •  •  -^,  •*    1  -;  .  -l'e    m    >'iniii,    h 

"te  -tr-  -   r:r    ^  •"*  •    r:t*  lui  iiri'iui    'lu- f- 
••  '  *-      -*    -î      i  **  r-j  -t    '-i.:.  .îît«i.    i.:ri?    ii«< 

*1    "  -  _^       "    i    ^:i  — ^.  *t    ri  'î  e   I"  lu    ♦* 

'î    '    -*%      ii-    »    1:.     *•*.    "1    -';i*iUnC     'il'— 

""  ^**   "^r   t.     »*  J-  Li  iiiiis.  iîi    a  ti«i' 


A        .        J 


*'•*•"  •  .  .«1  "     ^  .►?•  '  -'ù-  -<  r  .f   »**^  ■?«•    :?  r    *  ~ 
i  -=    •      '^  '  i  :•. '<  fit  »f  :«i:'  l:  :i..i'   »f-   x^ 

-^i     7. il. '.'il    JC     i»i    i'.i.'»»    a*:-!*   T.-ii*,    I.-.jf   i     i   -. 


lAssembléB  iuaioiiale.|         ARCHiVBS  PARLBMENTAIRBa.         [il  août  iTOt.| 


74a 


J'invoque«  en  finissaDi,  la  raison  et  les  prin- 
cipes de  cet  braves  députés  des  ci-devant  com- 
munes qui  n'ont  jamais  dérivé  du  cbemin  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  j'invoque  leur  réunioti 
contre  un  système  perfide,  qui  tend  à  mettre  tout 
le  pouToir  et  toute  la  force  de  la  nation  dans  les 
mains  du  roi  et  des  ministres,  qui  leur  permet  de 
dessécher  à  leur  gré  le  Trésor  public,  d^altérer, 
par  des  lois  fiscales,  la  liberté  civile,  et  de  favo- 
riser les  représentants  du  peuple  qu'on  voudrait, 
je  crois,  transformer  en  Assemblée  des  notables. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  adopte  Tarticle 
des  comités,  en  rejetant  l'addition  faite  à  l'ar- 
ticle des  ministres.  {Vifs  applaudisiements,) 

M.  Bri«ls*Beaaiiietz,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  répondre  à  M.  Barrère. 

A  V extrême  gauche  :  Non!  noni  aux  voix  I 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Brlois- 
Beaumels. 

M.  liSYle.  La  discussion  me  paraît  inutile  sur 
cette  question,  je  demande  qu'elle  soit  fermée  : 
notre  opinion  est  faite.  Nous  n'avons  fait  la  Ré- 
volution que  pour  être  maîtres  de  l'impôt  et  j'in- 
vite les  membres  des  oi-devaot  communes  à  s'en 
ressouvenir.  (Applaudissements.) 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Babey.  Je  demande  que  Ton  ferme  la  dis- 
cussion, 

M.  Ltawle.  On  veut  nous  arracher  partiellement 
notre  liberté. 

M.  C^stellanet.  Monsieur  le  Président,  il  y  a 
une  motion  faite  déformer  la  discussion,  Je  vous 
interpelle  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président.  J'ai  parfaitement  entendu 
la  motion,  mais  je  ne  mettrai  rien  aux  voix  au 
milieu  du  tumulte  qui  agite  en  ce  moment  l'As- 
semblée. 

M.  Brlols-Beanmetz/ rajE>por^ei/r.  Je  de- 
mande la  parole  sur  la  motion  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

A  Vextrème  gauche  :  Non  1  non  !  Fermez  la  dis- 
cussion. 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  M.  de 
Beaumetz  sera  entendu. 

M.  CUiardan.  L'Assemblée  ne  doit  jamais  dé- 
libérer sur  des  questions  qui  outragent  aussi 
violemment  les  décrets,  les  principes  et  la  liberté. 
Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  discussion  sera  fermée  ;  si  la  discus- 
sion est  fermée,  M.  Beaumetz  ne  parlera  pas, 
si  elle  n'est  pas   fermée,  M.  Beaumetz  pariera. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  ia  discus- 
sion est  fermée). 

M.  Démennier.  Je  demande  la  parole. 

A  Vextrème  gauche  :  Non  1  non  !  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Barrère  tendant  à  rejeter  l'addi- 


tion proposée  par  les  conitét  à  l'article  5  de  la 
section  IV  du  chapitre  IL 
(La  motion  de  M.  Barrère- Vieuzac  est  adoptée.) 

M.  Brlois^-Beaunetz,  rapporteur.  Avant  de 
reprendre  la  suite  des  articles  additionnels  dont 
le  rapport  m'avait  été  confié,  je  me  permettrai 
de  faire  individuellement  une  motion.  Je  de 
mande,  n'ayant  pas  été  admis  à  réfuter  M.  Barrère, 
que  son  discours  soit  imprimé. 

Plusieurs  membres:  Oui!  oui!  C'est  juste. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  discours  de  M.  Barrère. 

M.  Brlels-Beanmeta,  rapporteur  et  plusieurs 
membres  demandent  à  M.  Barrère  de  dèpqaer 
son  discours  sur  le  bureau. 

M.  Barrère.  Je  orois  que  les  membres  des 
comités  me  rendent  assez  de  justice  pour  croire 
qu'ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  faire  suspecter 
ici  ma  probité  que  mon  civisme;  cependant,  je 
consens  à  déposer  mon  discours  sur  le  bureau  : 
le  voilà.  {Il  le  remet  à  M.  Baudoin.) 

M.  Craaltier-Bianiat.  Nous  ne  pouvons 
souffrir  la  proposition  injurieuse  et  despotique 
qui  a  été  faite  et  dont  nous  venons  d'être  tou$ 
les  témoins.  Lorsqu'un  orateur  a  fait  un  discours 
et  que  l'Assemblée  l'a  jugé  digne  d'être  imprimé 
par  sonordre,  il  a  toujours  eu  te  droit  d'eQ  suivre 
lui-môme  l'impression;  mais  il  ^t  malhonnête... 

Plusieurs  membres  :  Indécent. 

M.  Cianltier-BiansatM..  de  demander  que  le 
discours  soit  déposé  sur  le  bureau;  j'improuve 
celte  demande  et  je  fais  la  motion  que  M.  Barrère 
reprenne  son  discours  povtr  le  faire  imprin^er 
lui-même  aux  frais  de  l'Assemblée,  comme  il  ett 
d'ordinaire.  (Applaudissements •) 

Je  demande,  d\illeurs,  atin  que  M.  Barrère  no 
fasse  aucune  difficulté  de  reprendre  sondisoours, 
que  l'Assemblée  témoigne  le  mécootentement 
qu'elle  éprouve  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
rindécente  motion  de  MM«  Boaumetiet  Duport. 
(Applaudissements.) 

M.  Daport.  Je  nie  avoir  fait  auoane  proposl^ 
tion. 

Un  membre:  Gela  devrait  toujours  être. 
(L'Assemblée,  eonsuitée,  adopte  la  motion  de 
M.  Gaultier-Biau^at  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Bémennier.  L'addition  dont  M.  Barrère  a 
demandé  le  retranchement  s'appliquait  au  cha- 
pitre relatif  aux  fonctions  des  minisires.  Mainte- 
nant que  vous  avez  rejeté  cette  addition,  11  n  y  a 
plus  autre  chose  à  faire  qu'à  mt^ttre  aux  voi^  le 
premier  des  articles  dont  M*  Beaumetz  vous  a 
fait  le  rapport  et  qui  n'est  aytre  que  celui  que 
j'ai  proposé  bier.  Messieurs  du  comité  d'imposi- 
tion sont  venus  au  comité  de  Constitution.  L'on 
a  senti  que  la  peine  qui  pouvait  venir  à  une  suite 
d'une  loi  fiscale  ou  d'une  loi  sur  la  contribution, 
devrait,  comme  toutes  les  autres  parties  de  l'admi- 
nistratioOi  être  soumise  à  la  sanction  du  Corps 
législatif,  et  nous  avons  été  unanimement  d'accord 
sur  ce  point.  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
l'article  lu  hier,  tel  qu'il  est.  Vous  examioeres 
ensuite  les  deux  autres  articles  nouveaux» 
(Marques  d'assentiment.) 
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di^er,  de  concert  avec  le  comité  des  contribu- 
tions publiqneH,  Parti cie  que  voici  : 

«  Qaant  aux  dispositions  relatives  à  la  percep- 
tion des  contributions,  qui  établiraient  des  pei- 
nes contre  les  personnes,  la  contraiote  par  corps 
ou  la  nullité  des  actes,  elles  ne  pourront  être 
exécutées  sans  être  revêtues  de  la  sanction.  >» 

M.  Castellanet.  Il  me  semble  que  rAssem- 
blée  qui  a  écarté  toutes  dispositions  qui  tendaient 
à  des  contraimes  personnelles,  à  quelques  voit  s 
de  fait,  ou  à  quelque  exécution  contre  les  per- 
sonnes, ne  doit  pas,  dans  un  article  constitu- 
tionnel, laisser  présumer  iiu'il  serait  possible 
que  les  léî^islutur'  s  prochaines  pussent  avoir  d'au- 
tres intenlions  que  celles  de  l'Assemblée  actuelle, 
et  laisser  entrevoir  que,  pour  les  contributions 
directes,  on  peut  contraindre  les  personnes. 

Messieurs,  les  contributions  sont  directes  ou 
indirt  ctes  ;  si  elles  sont  directe^^,  la  propriété  sur 
laquelle  rimposition  peut  se  percevoir  répond  du 

Iiaiem^nt  de  rimposition  ;  si  elles  sont  inairectes, 
e  receveur  ne  peut  se  dessaisir  de  la  marchan- 
dise. Ainsi,  dans  l'un  comme  dans  Tautre  ca^:.  je 
crois  qu'il  est  impolitique  et  inconstitutionnel  de 
mettre  dans  l'article  que  les  législatnres  prochai- 
nes pourront  infliger  des  peines  personnelles 
contre  ceux  qui  n'auraient  pas  payé  leurs  impo- 
sitions. Je  demande  donc  le  retranchement  de 
cette  disposition,  et,  en  outre,  ijue  l'article  soit 
conçu  dans  des  termes  génériques. 

M.  de  lia  RoehefoaeaDld.  Je  suis  persuadé 
que  la  nation,  allant  toujours  en  s^éclairant, per- 
fectionnera successivement  son  mode  d'imposi- 
tion. Mais  il  est  possible  que  cette  marche  soit 
lente.  Il  est  possible  que  l'on  produise  des  modes 
de  perception  extrênement  durs,  extrêmement 
contraires  à  la  liberté.  Alors,  non  seulement  je 
ne  vois  aucun  inconvénient,  mais  je  vuis,  au  con- 
traire, de  grands  avantages,  et  pour  la  chose  pu- 
blique etpour  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
que  de  pareils  imf)ôts  soient  difficiles  à  établir. 
Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  vous  puissitz  ni 
que  vous  deviez  établir  constitutionnellement  la 
contrainte  par  corps.  C'est  une  très  grande  ques- 
tion de  savoir  si  elle  devra  subsister,  et,  dans  ce 
cas,  jusqu'où  elle  devra  s'étendre. 

Messieurs,  je  distingue  les  peines  altacht^es  au 
non-payement  des  impositions,  je  les  distingue 
en  deux  classes  très  séparées  :  les  peines  pécu- 
niaires, qui  sont  de  la  même  nature  que  la  con- 
tribution, qui  en  font  partie;  et  celles-là,  je  de- 
mande qu'elles  puissent  être  prononcées  sans  être 
soumises  à  la  sanction.  Mais,  toute  autre  peine 
qui  attaquerait  la  liberté  Individuelle  des  citoyens, 
c'est-à-dire  les  peines  afflictives,  doivent  être 
sanctionnées  pour  être  mises  à  exécution. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  que 
les  dispositions  relatives  à  la  perception  des  con- 
tributions, gui  établiraient  des  peines  afflictives, 
soient  soumises  à  la  sanction. 

M.  Brlols-BeanmetE,  rapporteur.  Nous  adop- 
tons Tamendement;  voici  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle modifié  : 

Art,  3. 

X  Quant  aux  dispositions  relatives  à  la  percep- 
tion des  contributions,  qui  établiraient  des  peines 
autres  que  des  peines  pécuniaires,  elles  ne  pour- 
ront être  exécutées  sans  être  revêtues  de  la  sanc- 
tion. »  {Adopté,) 

M.  Trellhard,  Bntendez-vous  que  ce  soit  la 
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totalité  du  décret  ou  seulement  la  peine  qui  soit 
soumise  à  la  sanction? 

M.  Dnpert.  La  peine  seulement. 

Plusieurs  membres  :  Très  bien  I 

M.  DëmenDler,  rapporteur  des  comités  de 
Constitution  et  de  revision  (en  l'absence  de  M,  TfioU' 
ret).  Nous  passons,  Messieurs,  à  l'articie  relatif 
aux  corps  administratifs  ;  cet  article  a  été  ajourné 
sur  la  demande  du  comité  des  contributions  p  ;- 
biiques  qui  s'est  rénni,  depuis,  aux  deux  comités 
de  Constitution  et  de  revision  pour  y  faire  l'ad- 
dition que  nous  avons  insérée  dans  le  commence- 
ment. Voici  l'article  que  nous  proposons  : 

Sur  les  corps  administratifs. 

«  Les  administrateurs  répartiront  les  contribu- 
tions directes,  et  surveilleront  les  deniers  pro- 
venant de  toutes  les  contributions  et  revenus 
publics,  dans  leur  territoire.  Il  appartient  au 
pouvoir  législatif  de  déterminer  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonciio.is,  tant  sur  les  objets 
ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration  intérieure.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  dédire  : 
«  Les  administrateurs  sont  essentiellement  char- 
gés de  répartir  les  contributions  directes  et  de 
surveiller,  etc.  > 

M.  DémeoDler,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement ;  voici  l'article  modifié  : 

«  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  de  répirtir  les  contributions  directes,  <  t 
de  surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes 
les  contributions  et  revenus  publics  dans  leur 
territoire,  il  appartient  au  pouvoir  législatif  de 
déterminer  les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonc- 
tions, tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés,  «lue 
sur  toutes  les  autres  parties  de  l'administration 
intérieure.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dëmeunler,  rapporteur.  Nous  passons  aux 
articles  qui  concernent  le  pouvoir  judiciaire  : 
Voici  l'article  : 

Sur  le  pouvoir  judiciaire^ 

Art.  1". 

«  Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage, 
ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes 
du  pouvoir  législatif.  »  (Adopté.) 

M.  Dëmeanler,  rapporteur.  Voici  le  second 
article  : 

«  Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  aucune 
action  au  civil,  sans  qu'il  soit  justifié  que  les  par- 
ties ont  comparu,  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa 
partie  adverse  devant  des  médiateurs,  pour  par- 
venir à  une  conciliation.  » 

M.  lie  Beie-Deegaaye.  Je  crois  que  cet  articlo 
présente  des  idées  très  morales,  mais  l'expérience 
peut  démontrer  qu'il  aura  peut-être  des  inconvé- 
nients; qu'il  sera  susceptible  de  ouelques  modi- 
fications. Je  crois  donc  qu'il  serait  bien  dangereux 
d'en  faire  un  article  constitutionnel.  Gertainemen  t 
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bénir  dans  touB  les  cœurs  vos  immortelles  opé-» 
rations;  la  religion  a  besoin  de  votre  appui  pour 
rallier  tous  les  citoyens  par  ses  sublimes  motifs, 
au  but  commun,  la  ft'licité  de  la  pairie. 

Votre  droit,  daus  la  question  particulière  que 
j*ai  traitée,  eit  incontestable;  vous  pourrex  tout^ 
jours  en  faire  usage  quand  il  vous  plaira,  quand 
vous  verres  éeg  abuâ  indispensables  à  réformer 
par  cette  voie,  dans  l'exercice  des  fonctions 
mixtes  que  nous  exerçons  sur  le  mariage  au 
nom  de  l'Eglise  et  de  l  Btat.  La  circonspection, 
le  zèle  et  la  cbarité  que  nous  apportons  dans  ce 
ministère  délicat,  vous  répondent  de  notre  tidélité, 
de  notre  empresâement  à  favoriser  les  vues  sages 
qui  vous  animent.  La  piélé,  déjà  troublée  dans 
plus  d'une  âme  tidèle,  ne  sera  pas  alarmée,  la 
paix  de  FEglise  ne  sera  pas  compromise  (  vous 
savez  ce  que  les  malheurs  du  temps  lui  ont  fait 
perdre  en  respect  et  en  considération  de  la  part 
des  peuples  i  la  lui  qu'on  vous  propose,  achevoi- 
rait,  dans  ces  circonstances,  d'aggraver  sa  dis- 
grâce, et  l'on  croirait  que  vous  avei  voulu  la 
punir  avec  éclat  d^avoir  ré!%i!tté  quelque  temps  â 
fa  réforme  que  vous  lui  avei  imposée,  tandis 
que  vous  ne  puniriez  que  ceux  qui  vous  ont  été 
soumis;  et  cette  punition  retotnberait  sur  elle  et 
sur  vous-mêmes.  Permettes  qu'il  soit  dit  sur  cet 
important  ubjet,  que  des  représentations  pres- 
santes,mais  modérées  et  respectueuses,  ontobtenu 
de  vous,  en  faveur  de  rBglise  dont  vous  estimes 
les  bons  ministres,  ce  que  Taigreur,  les  injures 
et  la  vivacité  ne  méritent  pas  même  d'espérer. 
Votre  gloire  n'y  perdra  rien,  les  bons  citoyens  en 
seront  consolés,  les  âmes  pieuses  vous  en  seront 
plus  attachées,  et  les  ministres  de  la  religion 
vous  conserveront  Qne  éternelle  reconnais- 
sance. 

L'état  civil  des  mariages  contracti^B  par  les  non- 
catboliques,  peut  être  aisément  réglé  par  une  loi 
paniculiôre  et  semblable  à  celle  du  mois  de  no- 
vembre 1787. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  je  demande  que  l'ar- 
ticle en  question  ne  soit  pas  placé  dans  l'acte 
con.«titutionnHl,  mais  ajourné  à  une  autre  légis- 
lature, et  qu'à  sa  place  il  soit  décrété,  par  forme 
de  règlement,  que  le  pouvoir  législatif  établira 
un  mode,  ou  conservera  le  mode  établi ,  pour 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès  de 
ceux  qui  ne  professent  pas  le  culte  catholique, 
dont  la  nation  a  mis  les  frais  au  rang  de  ses  pre- 
mières dépenses. 

M.  ILanJniiisis.  Le  préopinant  ne  conteste  pas 
le  principe;  seulement  il  prétend  qu*il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  établir  en  ce  moment  un 
nouveau  mode  pour  constater  les  naissances,  ma- 
riages, etc.  Or,  j'observe  que  ce  qu'on  propose  ne 
préjuge  rien,  sinon  que  le  mode  qui  sera  établi 
le  sera  sans  distinction  pour  tous  les  citoyens  : 
cette  loi  n'empêche  pas  qu'on  ne  laisse  ces  fonc- 
tions entre  les  mains  des  ecclésiastiques.  {Ap^ 
plaudiasements,) 

Plusieurs  membres  ecclésiastiques  présentent  des 
observations  sur  l'article. 

M.  Trcilhard.  Je  demande  qu'en  passant  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  par  M.  l'évoque  de  Rouen,  vous  vouliez  lais- 
ser mettre  rarticle  en  délibération. 

M.  BoaehoUe.  Je  demande  la  division  de  l'ar- 
ticle et  que  la  première  (lariie  ainsi  conçue  : 
«  La  loi  ne  reconnaît  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil  »  soit  d'abord  mise  à  la  délibération. 


(L'Assemblée  adopte  la  division.) 

M.  €ta«ltter.Bta«Biit.  Je  demande,  nar  amen- 
dement à  la  première  partie  de  Tarticle,  qu'au 
lieu  de  :  «  La  loi  ne  reconnaît,  »  on  dise  simple- 
ment :  c  La  loi  ne  considère...  » 

M*  Df^mepuler ,  ropportet^r.  Les  comités 
adoptent.  Voici  en  conséquence  la  rédaction  de  la 
première  partie  : 

«  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
eofitrat  civil.  « 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Dëmemnler,  rapporteur.  Voici  la  seconde 
partie  de  l'article  : 

«  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
habitants^  sans  distinction,  le  mode  par  leauel 
les  naissances,  mariages  et  décès  seront  consta- 
tés ;  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  re- 
cevront et  conserveront  les  actes.  » 

M.  Mom^iiis  de  Roquefort.  Vous  venez  de 
décrétiTUn  pointconstitutionnel.  La  seconde  par- 
lie  de  l'article  ne  comporte  pas,  à  mon  avis,  ce 
caractère;  il  tient  du  pouvoir  législatif.  Or,  je  ne 
crois  pas  que  vous  ayez  besoin  déconsigner  dans 
la  Constitution  un  article  qui  tient  aux  lois  régle- 
mentaires, ou  bien  à  la  disposition  du  droit  civil. 
Vous  ne  pouvez  pas  indiquer  au  Corps  législatif 
un  mode  de  délégation.  Je  demande  que  vous 
passiez  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  seconde  partie 
de  l'article,  et  que  vous  le  renvoyiez  à  la  pro- 
chaine législature. 

Plusieurs m>efnbres  :  Aux  voix  l'article! 

M.  BoachQtte.  Les  fonctions  publiques  dont 
les  fonciionuaires  ecclésiastiques  sont  chargés 
par  la  loi,  ne  sont  qu'un  dépôt  et  non  une  con- 
cession. 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  vaut  rien.  —  Aux 
voix  l'article  I 

Un  membre  :  La  seconde  disposition  est  un 
réciiauffê  de  la  sixième  édition  du  rituel  de 
M.  tanjuinais,  qui  a  été  renvoyé  à  la  prochaine 
législature. 

M.  Ciombert.  Je  demande  qu0  la  fln  de  l'ar- 
ticle soit  renvoyée  à  ta  prochaine  législature, 
parce  qu'elle  est  de  toute  inutilité. 

(La  seconde  partie  de  l'article  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  sans  cbangemeni.) 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Voici,  maintenant, 
l'article  qui  présente  les  conditions  pour  être 
nommé  élecieur  en  supprimant  celle  du  marc 
d'argent  pour  être  député. 

Les  comités  de  revision  etdeConstitution  avaient 
d'abord  poité  à  40  le  nombre  des  journées 
de  travail  nécessaire  pour  être  électeur.  D'après 
les  observations  faites  par  M.  Diuchy  et  l'exa- 
men du  nouveau 'bystème  de  la  co  trioution  mo- 
bilière, nous  avons  trouvé  qu'avec  cette  disposi- 
tion, il  pourrait  se  trouver  des  métayers  qui,  réu- 
nissant les  autres  qualités  requises,  ne  paye- 
raient point  les  40  journées.  Nous  avons  donc 
disposé  la  loi  constitutionnelle  de  manière  que 
les  électeurs  fussent  choisis  entre  l'extrême  pau- 
vreté et  l'excessive  opulence. 

J'observerai  enfin.  Messieurs,  que,  sous  le  nom 
de  métayer,  employé  dans  le  paragraphe  3,  les 
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qu'il  ne  serait  plus  libre  d'offrir,  ou  de  revenus 
qu'il  ne  serait  pas  libre  de  donner  quand  ou  le 
Youdruit  et  quand  on  le  pourrait. 

Et  comment  concevoir  de  fixer  conslitutionnel- 
lement  une  quotité  quelconque  de  contributions 
à  supporter  pour  ôire  électeur  et  éligible  ?  Pour 


ne  pourra  jamais  être  constitutionnelle.  En  effet, 
le  comité  est  convenu  lui-môme  que  les  législa- 
tures pourraient  apporter  du  changement  dans 
le  mode  d'imposition.  Si  elles  augmentaient  les 
impositions  directes  en  diminuant  les  impôts  in- 
directs, il  est  évident  que  cela  devrait  porter  à 
augmenter  la  quotité  des  impositions  directes  à 
payer  pour  être  électeur  ou  éligible. 

Si,  au  contraire,  elles  diminuaient  les  imposi- 
tions directes,  pour  s'en  tenir  aux  indirectes,  il 
faudrait  alors  diminuer  la  quotité  des  impositions 
directes  qu'il  faudrait  payer,  à  moins  que  de  vou- 
loir concentrer  la  multitude  des  places  d'électeur 
iiuiis  un  cercle  étroit  de  familles  opulentes,  ce 
qui  ferait  renverser  notre  Constitution  et  établir 
cette  aristocratie  des  riches,  contre  laquelle  les 
popularistes  défunts  s'élevaient  jadis  avec  tant 
de  ferveur;  mais  le  nouveau  mode  qu'ils  ont 
substitué  a  le  même  résuUat  :  ce  n'est  qu'une 
phrase  renversée  et  elle  n'a  qu'un  vice  de  plus. 

Le  changement  que  Ton  propose  est,  dit-on, 
exigé  par  la  nécessité  d'épurer  le  corps  électoral, 
et  de  le  préserver  de  la  corruption.  Ces  vices 
qu'on  a  remarqués  dans  les  assemblées  électo- 
rales ne  m'ont  point  frappé;  celui  qui  était  le 
plus  apparent,  c'était  dans  les  assemblées  pri- 
maires, ei  on  ne  vous  a  rien  proposé  pour  le  tié- 
truire.  Gardez-vous  donc.  Messieurs,  de  rien  chan- 
ger en  vous  arrêtant  à  des  inconvénients  passa- 
gers qui  ne  sont  dus  qu'à  des  circonstances  qui 
changeront  tous  les  jours. 

Pour  ne  mériter  aucun  reproche  de  la  nation, 
je  pense  qu'il  faut  appliquer  la  question  préalable 
sur  ces  2  articles,  ainsi  que  sur  la  nouvelle  re- 
daition  des  comités. 

M.  die  Lia  Roehefoaca«ld.  Le  préopinant  n'a 
pas  bien  examiné  quelle  a  été  la  théorie  du  co- 
mité dans  l'article  qui  vous  est  présenté.  Ucramt 
que  ces  dispositions  n'amènent  une  grande  va- 
riation dans  l'état  des  citoyens  ;  et  c'est  précisé- 
ment pour  empêcher  cette  variation  que  les  comi- 
tés vous  présentent  le  mode  actuel.  Us  prennent 
pour  base  de  la  condition  d'éligibilité,  non  pas, 
comme  ils  vous  l'avaient  proposé  d'abord,  la  quo- 
tité de  la  contribution,  mais  la  matière  imposable 
elle-même,  représentée  par  un  certain  nombre  de 
journées  de  travail  ;  d'où  il  résultera  que,  par  la 
suite,  le  prix  des  journées  de  travail  augmentant 
ou  diminuant  d'après  le  prix  général  de  toutes 
les  denrées,  le  taux  suivra  toujours  cette  propor- 
tion, et  la  condition  des  citoyens  ne  pourra 
jamais  varier.  (Auœ  voix!  aux  voix!) 

M.  Goupilieaa.  Je  crois  que  TÀssemblée  a 
senti  que  les  bases  que  lui  propose  le  comité, 
sont  infiniment  préférables  au  décret  du  marc 
d'argent.  Ce  n'est  donc  pas  sur  le  fond  de  la  pro- 
position du  comité  que  je  crois  qu'il  existe  beau- 
coup de  dissentiment.  Je  crois  qu'on  doit  en 
adopter  le  fond,  sauf  les  amen  iements  qui  pour- 
ront être  proposés. 

M.  d'Allarde.  Messieurs,  le  comité  de  révi- 
sion, en  vous  proposant  de  déplacer  la  barrière 


posée  à  l'éligibilité, (Interruption.  —  Bruit,) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  I 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Bazol.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  {Bruit.)  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
termine d'abord,  par  un  décret,  si  elle  veut  changer 
son  mode  de  représentation.  La  seconde  question 
sera  de  savoir  si  vous  porterez  le  marc  d'argent  à 
la  faculté  d'être  électeur. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  M.  Buzot  a  com- 
mis deux  erreurs  capitales.  D'abord,  il  pose  en 
question  ce  qui  a  été  décrété  expressément,  car, 
après  une  discussion  de  2  ou  3  jours,  vous 
avez  renvoyé  la  question  aux  deux  comités  en  y 
adjoignant  le  comité  des  contributions  publi- 
ques. Vous  avez  donc  décrété  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

Ensuite  M.  Buzot  oublie  que  vous  avez  totale- 
ment changé  votre  système  de  contribution; 
qu'au  mois  de  novembre  1789,  lorsque  vous  dé- 
crétâtes le  marc  d'argent,  alors  subsistaient  toutes 
ces  impositions  indirectes  que  vous  avez  abolies 
si  justement,  et  auxquelles  vous  n'avez  substitué 
que  le  timbre  et  l'enregistrement.  11  est  donc 
clair  que,  si  vous  voulez  maintenir  votre  décret 
du  mois  de  novembre  1789,  vous  devez  élever  les 
conditions  que  vous  fixâtes  alors  pour  être  élec- 
teur. 

Voilà  le  i'^  paragraphe  de  l'article  : 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif,  savoir  : 

«  Dans  les  villes,  au-dessus  de6,000  âmes, celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égala  lavaleur  localede 200 journées  de travaiUou 
d^être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de 
150  journées  de  travail.  • 

M.  Dubois-Craneë.  L'article  ne  me  parait- 
pas  suffisamment  clair:  ou  hieo,  il  renferme  une 
erreur  grave;  vous  n'avez  pas  entendu,  par 
exemple,  priver  du  droit  d'être  électeur  un  ci- 
toyen qui  a  la  valeur  de  199  journées  en  pro- 
priété et  de  149  journées  en  industrie.  Je  de- 
mande qu'il  soit  dit  dans  l'article  que  ceux  dont 
les  facultés  foncières  et  mobilières  réunies  se 
montent  aux  taux  fixés  pour  être  électeur,  puis- 
sent le  devenir. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'ai  déjà  dit  que 
c'était  l'intention  des  comités,  je  demande  que 
la  proposition  de  M.  Dubois-Grancé  soit  mise 
aux  voix  sauf  rédaction. 

(La  proposition  de  M.  Dubois-Grancé  est  mise 
aux  voix  et  adoptée,  sauf  rédaction.) 

M.    le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  1*'  paragraphe  de  Particle. 
(Ce  paragrapbB  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  le  2*  para- 
graphe : 

«  Dans  des  villes  au-dessous  de  6,000  âmes, 
celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal  â  lavaleur  de  150  journées  de  travail,  ou 
dM^tre  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  lavaleur  de  100 
journées  de  travail.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 


(•ABUUUCM'IAllUifi.         m  Mât  1191.] 

,  (L' Assemblée  d«orète  qu'elle  pUM  à  l'ordre  du 
jour.) 

Plmieurt  membrei  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Prëcideai.  Il  est  2  heorei  ;  je  prtïi-ns 
1  Assemblée  qu'elle  a  à  se  rflirer  dan«  Bf.s  bu- 
reuux  pour  la  nomiDaliuD  d'un  nouiietiu  prià- 
dent  {ApplaHdiitemênU  à  l'extrême  gauche.)  tl 
de  3  lieréiairfi. 

M.  DéMeoBler,  rapporleur.  Il  ne  rpste  plus 
que  li-s  articles  sur  la  régenoe  élective  que  dous 
pouvons  décréter  avant  ta  fla  de  la  séinni'.  (Mar- 
juet  d'afsenllment.) 

Dans  une  dl^cuBsio□  antérieure,  qui  s'est  trt's 
nroiongé-',  vous  avci  statué  qUu  le  Corna  iMs- 
lutif,  iluns le  ras  de rff^bOie  l'Iective, n'élititl  pas 
le  régent.  Voua  avee  r^oToyô  ;iui  cottiitéa  pour 
vous  iirë^ertter  le  mode  d'éteotlon  ;  nous  nVn 
avons  pas  trouvé  de  plus  simple  quei-i-lal  tiu". 
Doua  TOUS  proposons  dana  lea  articles  saiTSDls: 


Sur  la  Tig§Hce  élective. 

Al-t.  1". 

■  Si  un  roi  mioear  n'avait  aucun  parent  rén- 
masant  les  qualités  ci-d<'saua  exprimée!^,  le  re- 
tient du  royaume  sera  élu  ainsi  qu  il  fa  être  dit 
aux  articles  saivants.  »  {Adopté.) 

Art.  1 
•  Le  Corps  lécislaiil  ne  pourra  pas  élire  k  ré- 
gent. »  {Adopté!) 

An.  3. 

>  Les  électeurs  de  chaque  district  se  râuniront 
au  chef-Iieu  du  district,  a'ajirés  une  procliimalioa 
qui  ai'ra  faite  dans  la  prtimiëre  semaine  du  tioii- 
vcai;  rî'giie,  par  le  Corps  lé^iislatif,  a'il  rai  réuoi; 
et  s'il  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  Ben 
lenu  de  taire  cette  proclatnalioa  dans  la  ntéaie 
semaine.  i>  [Adopté.) 

11.  DéMcanler,  r(i;i;)ort«urf  dOQDe  la  leelurc 
de  l'anlcie  4,  ainsi  roogu  : 

■  Les  élepteure  nommeront ea  obaque  dislriel, 
au  scrutin  inUividuclet  àla  pluralité  absolue dea 
suffrages,  un  citoyen  éligible  A  l'Assenblée  na- 
tionale, auxauela  ils  donneront,  par  le  procù- 
vertial  de  l'élection,  un  mandat  spécial,  borné  i 
la  seule  Jonc  lion  d'élire  le  citoyen  ao'il  ju^tn. 
eo  sun  ftme  el  conscience,  le  idas  digne  d'âir« 
régenl  du  royaume.  • 

H.  t*rl««r.  Je  demande  qu'on  retranche  <l( 
l'artieti.-  lea  iboIs  -.  •  ft  l'Assemblée  national*-  - 1\ 
qu'on  y  aubititne  ceux-ci  i  ■  damicilié  dini  if 
diairivi.  ■ 

(Cet  amendement  Mt  sdnttéi) 

Bo  coDi>équence,  l'article  est  mis  aux  «oi^ 
dans  lai  termes  suivants  : 

An.  4. 


snfTrages,  un  citoyen  éliglbiet  domicilié  nani  I' 
distri'-t,  auqoe)  ils  donneront,  par  le  proc^t-ter- 
bal  de  l'élection,  un  mandat  spédal,  borné  i  1* 
Eeule  fo(  clion  d'élire  le  oiioyen  qu'il  jugera. -'s 
son  ftme  el  oonscience,  le  pina  digM  d'ilre  réff ui 
do  reTMune.  •  (lUopH.) 
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Art.  5. 

■  Les  citoyens  mandataires  nommés  par  les 
di>trict8  eeroQt  tenus  de  se  rassembler  dans  la 
villt^où  ie  Corps  législatif  tiendra  ses  séances,  le 
4<r  jourau  plus  tard,  à  partir  decelui  de  i*avène- 
ment  du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  formeront 
1  assemblée  électorale  qui  procédera  à  la  nomi- 
natiun  du  régent.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

'  LMlection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  » 

[.idopté.) 

M.  Dëmeunier,  rapporteur,  fait  lecture  de 
l'article  7,  ainsi  conçu  : 

<  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
qae  de  l'élection,  et  Se  séparera  aussitôt  qu'elle 
sera  tt'fnainée.  Tout  autre  acte  qu'elle  entrepren- 
drait de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet.  >» 

Un  membre  observe  qu'il  serait  plus  clair  de 
dire  que  rassemblée  se  séparera  «  aussitôt  que 
l'élection  sera  terminée  ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Bn  conséquence^  l'article  est  mis  aux  voix 
duDs  les  termes  suivauts  : 

Art.  7. 

«  L*asâemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  que 
l'élection  sera  terminée. 

«  Tout  autre  acte  qu'elle  entreprendrait  de 
faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nui 
effet.  »  (Adopté,) 

M.  Démennier,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  8,  ainsi  conçu  : 

a  L'assemblée  électorale  fera  adresser,  par  son 
président,  le  procès-verbal  de  l'élection  au  Corps 
législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité 
de  i^élection,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume 
par  une  proclamation.  » 

Un  membre  observe  qu'il  faut  substituer  le  mot 
«  présenter  »  au  mot  «  adresser  »  qui  est  em- 
ployé dans  l'article. 

alet  amendement  est  adopté.) 

E(i  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

«  L'assemblée  électorale  fera  présenter,  par 
son  président,  le  procès-verbal  de  l'élection  au 
Corps  législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régu- 
larité de  l'élection,  la  fera  publier  dans  toui  le 
royaume  par  une  proclamation.  »  (Adopté.) 

M.  Dënaemnler,  rapporteur.  Il  nous  reste.  Mes- 
sieurs, à  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur 
la  manière  dont  l'acte  constitutionnel  sera  pré- 
senté au  roi^  nous  vous  apporterons  lundi  pro- 
chain ce  projet.  Il  sera  précédé  de  celui  qui  con- 
ceroe  le  pouvoir  constituant  et  les  conventions 
nationales.  Immédiatement  après  on  fera  la  relue 
de  l'acte  constitutionnel,  on  classera  les  articles, 
on  examinera  même  s'il  n'y  a  rien  à  y  ajoutt^r 
et  enfin,  vous  aurez  termine  la  Constitution. 

M.  le  Prëaideot  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNBXB 


A  Là  sbangb  db  l'assbmbléb  nationalb 

DU  SAMEDI  27  AOUT  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  d'Atlarde*  député  du  département 
de  la  Nièvre^  sur  l^éligibuité  a   Vélectorat. 

«  Nota.—  L'Assemblée  nationale,  qui  a  é«^outé 
avec  la  plus  grande  patience  l'opinion  de  M.  Rew- 
bell,  qu'elle  ne  partageait  pas,  a  interrompu  celle- 
ci,  dont  elle  adoptait  les  principes,  et  qui  a  pour 
objet  de  réfuter  M.  R^wbelL 

«  Ce  fait  montre,  à  la  fois ,  combien  l'As- 
semblée respecte  la  liberté  des  opinions,  et  que 
la  justesse  de  son  jugement  ne  peut  être  ni  in- 
fluencée, ni  Dièine  èchiirée  aujourd'hui,  autre^ 
ment  que  par  sa  propre  sagesse. 

«  Mais  il  est  i  tile  que  le  public  conuaiï^se  les 
raisons  que  l'Assemblée  n'a  pas  besoin  qu'on  lui 
développe.  »  (Note  de  Vopinant,) 

Messieurs, 

Le  comité  de  revision,  en  vous  proposant  de 
déplacer  la  barrière  posée  à  l'éligibilité,  a  voulu 
rendre  à  des  droits  imprescriptibles  leur  pléni- 
tude, mais  de  manière  pourtant  que  l'exercice 
de  ces  droits  fût  conciiiable  avec  Tintérét  de  la 
société. 

Cet  intérêt,  la  première  sollicitude  du  législa- 
teur, commandait  des  précautions  politiques.  Il 
fallait,  pour  obtenir  une  représentation  vraiment 
nationale,  la  restreindre  à  ses  pur^  éléments. 
Mais,  ici,  la  précision  devenait  difficile  ;  l'exalta- 
tion des  principes  conduisit  à  rétablissement  du 
marc  d'argent.  On  crut  que.  par  respect  pour 
Tintérét  social,  il  n'en  fallail  point  avoir  pour 
des  dix)its  inviolables  ;  on  oublia  que  c*e>t  pfé- 
cisément  dans  la  conservation  de  ces  droits  que 
réside  éminemment  l'intérêt  social. 

Le  principe  était  intrinsèquement  juste  ;  l'ap- 
plication ne  le  fut  pas;  il  s'agit  de  redresser  cette 
application,  que  1  insurrection  de  l'opinion  pu- 
blique a  depuis  longtemps  repoussée. 

Si  ces  nouvelles  conditions  (l'éligibilité  vous 
eussent  d'abord  été  proposées  ;  si  au  moment  de 
la  discussion  sur  le  marc  d'argent,  un  orateur 
leût  interrompue  par  cette  grande  ouverture; 
s'il  vous  eût  dit  :  Vous  voulez  respecter  lesilroits 
individuels,  ils  seront  respectés;  et  vous  craignez 
de  compromettre  l'intérêt  social  ,  cessez  de 
craindre,  il  ne  sera  pas  compromis  ;  certes,  il 
eût  rallié  alors  des  opinions  ennemies,  tous  les 
esprits  se  fussent  précipités  au-devant  de  cette 
opinion  mitovenne.  Que  devenaient  dune  ces 
objections  tirées  des  circonstances  où  nous  som- 
mes? Ce  qui  est  bien  en  soi,  ne  l'est-il  pas  indé- 
Eendamment  des  circonstances  ?  Ce  qui  fut  mal 
ier,  ne  l'est-il  pas  encore  aujourd'hui?  Les 
principes  sont  immuables.  Et  pourquoi  relever 
le  colosse  renversé  par  la  raison,  rééJilier  ce 
qu'on  voulait  détruire,  ressusciter  un  droit  im- 
politique, duquel  on  avait  provoqué  l'acte  con- 
sommé, Tanéantissement. 

Voyez,  comme  ne  pouvant  renverser  la  base 
inébranlable  du  principe,  on  l'a  attaqué  hors  de 
lui-même. 

On  a  été  jusqu'à  regarder  l'existence  du  marc 
d'argent  comme  partie  intégrante  de  la  Consti- 
tution. On  vous  disait  :  Gardez-vous  d'épurer  la 
Constitution.  Il  vous  est  interdit  de  mieux 
faire.  Jetez  sur  ses  défauts  le  voile  d'un  respect 
idolâtre. 


H»  PARLBMBHTAIAES. 
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doit  toute  son  exieleuce  à  l'ordre  Bocial.  Il  suit 
do  là,  que,  conféré  par  la  socjéii',  il  lui  dbi  bou- 
mlf,  et  i/eat  uînei  qu'il  devient  sujet  du  l'iaiMt 
social.  G'cBt  un»  foaciioo  publique  qui  pren>l 
ses  ra|)ports  dans  l'uiililé  générale. 

Je  vieijs  à  examiner  si  l'intérêt  de  la  société 
commande  des  conditions. 

C'est,  en  d'autres  termes,  examiner  s'il  lin- 
porie  &  In  société  d'être  bien  gouverut'e.  Bn  effet, 
tous  les  anueauii  de  la  chulQc  du  fjouvernemeiit 
et  iiu  bonheur  public  aboutissent  à  l'êlectorat; 
je  vois,  dan^t  une  de  ces  mains,  le  iboix  du  pou- 
voir li^gislatif;  dans  l'autre,  le  choix  du  pouvoir 
juiliciaire;  il  tient  eu  quelque  scte  la  balsace 
où  sont  peEres  les  ilestinéi-B  de  l'Empire. 

C'est  dai'S  ces  considéra  lions  que  tous  les 
peuples  ont  pui^é  cette  sévéntë,  pour  ^epa« 
dire  cette  exagérationdeprémuniBsemeot  dont  ils 
out  bérissé  les  vuies  de  l'élection.  lU  ont  pu, 
sans  duuie,  se  tromper  dans  le  choix  de  isa 
prëcautiuns,  mai^  non  dans  le  moiif. 

Je  Tiiia  citer  îles  faits  que  je  n'approuve  fis, 
muis  dont  le  rnppruchement  contrastera  aveu  la 
peinture  brillante  qu'on  vous  étaia  du  gouverne- 
ment ii'Attiëoes  et  de  Rome. 

L'ii  homme,  dont  Je  nom  fut  de  quelque  paids 
eir  législation.  Salon  ,  après  avoir  partagé  \i 
peuple  d'Athènes  en  4  dusses,  ne  peroil  de 
choisir  les  magistrats  que  dans  les  3  premièrfS, 
composées  des  ciloyens  les  plus  aisOs.  Cette  loi 
fut  en  vigueur  jusqu'au  moment  oti  Aristide 
m^riia  le  nom  de  juste  jiBr  son  abrogation. 

On  connaît  la  di.'tinction  de  Plébt  romana  et 
de  Popvlus  romanu*. 

A  Rome  les  centuries  étaient  combinéisdeiDi; 
nière  que  la  dernière  centurie,  qui  comprenail 
la  r.lasEfl  nombreuse  des  indigents,  ne  lormiil 
qu'une  subdivision  de  1U3,  et  ee  trouvait  neutra- 
lisée de  fait  ;  on  n'accordait  pas  même,  j'em- 
prunte tes  exprer'Sions  de  Housseau,  00  n'accor- 
iiait  pas  même  à  la  populac«  dont  elle  éuit 
composée,  l'honneur  de  porter  les  armes  pour  li 
patne. 

Il  fallait  avoir  des  foyers  pour  obtenir  ledroii 
(le  les  défendre.  Bn  Amérique,  en  Angleterre,  la 
même  délîance  lit  élever  les  mêmes  burrièies-  li 
tire  de  ces  faits  une  conséquence  que  l'on  ik 
peut  contester.  L'i  hauteur  seule  ae  l'intérêt 
social  a  pu,  dans  ces  circonstances,  pousser  des 
Républiques  &  cette  espèce  de  forfaiture  eu tf" 
les  droits  naturels. 

Des  politiques  en  ont  donné  une  raison,  1'^ 
diraient  que  Iw  raiiportsde  moralité,  de  proprwi' 
étaient  créés  par  le  droit  politique,  car  il  n'i'iisii'. 
disaient-ils,  a  parier  stnctemeul,  aucun  droit 
dans  la  nature,  ainoD  la  loi  de  la  force  t\  if 
l'appétit,  lia  en  concluaient  que  c'était  eu  droit 
politique  à  régler  seul  des  rapports  auxqml!  1' 
donnait  l'existence. 

Je  ne  m'embarquerai  pas  daiiscettediscuBsioii| 
il  me  suftil  d'avoir  preuve  que  l'inlérêl  auciai 
(lépeaii  essentiellement  des  moyens  de  préc^U' 
lion  adaptés  au  mode  d'éligibilité.  Il  me  reste  > 
preuïer  que  lea  moyens  qui  vous  sont  proïKiMS 
sunt  leB  plus  favorables  à  cet  intérêt. 

La  corruption  est  le  fléau  des  êlectinaa;  l'élu 
maladie  politique  a  travaillé  presque  IiU^.  '^ 
Bmpir>-s.  Bile  prend  sa  source  lantoi  danslin'' 
moralité,  tantôt  dans  l'ignorance,  el  ce^d'U^ 
vices  sont  attachés  aux  deux  extrémités  de  la 
chaîne  sociale,  à  l'oputeiice,  à  la  misère.  L'bomoi''' 
dans  le  premier  de  ces  étais,  est  toujours  corrofli- 
pu;  dans  le  second,  il  est  près  de  l'élre  ,  M"^' 
truclion,  ce  fanal  des  acliona   publiques  esl  ne- 
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cessairement   négligée  par  ua  homme  occupé 
des  soins  immenses  d'une  grande  fortune. 

Ge.H  lumières  tK)Dt  encore  plus  reculées  de  celui 
qui  traîne  sa  vie  dans  la  dernière  pauvreté. 
C'est  dans  la  prompte  vénalité  de  ces  deux  clas- 
ses que  les  usurpateurs  ont  forgé  les  armes  de 
la  tyrannie.  L'or  de  Philippe  était  plus  puisant 
que  1  éloquence  de  Démosthène;  il  enchaînait  à 
la  fois  les  orateurs  et  le  peuple.  A  Rome,  le 
trafic  des  suffrages  était  un  revenu.  Un  roi  nu- 
mide disait  :  J'acbèteriii  Rome. 

Bh,  quoi  1  si  la  liberté  n'a  pu  totalement  épurer 
le  caractère  populaire  dans  h  s  Républiques  et 
sur  un  sot  qu'elle  vivifiait,  en  attendrons-nous 
davantage  chez  un  peuple  longtemps  malade  du 
despotisme,  où  les  traces  de  rinmoralité  qui  le 
suit  sont  encore  profondes,  où  l'ancien  ordre  de 
choses  a  laissé  dans  les  esprits  des  levains 
d'ignorance  et  de  barbarie  dont  les  ferments 
peuvent  avoir  encore  une  érufition  dangereusit? 

Une  dernière  observation  m'a  Trappe.  L'en- 
th()usia>me  est  le  mobile  puissant  qui  entraîne  et 
précipite  une  certaine  classe  bornée  tout  entière 
au  soin  d'être,  au  travail  de  vivre  ;  elle  n'a  pas 
le  temps  de  réfléchir  ;  or,  je  ne  connais  rien  de 
si  dangereux  en  fait  d'élection  que  la  séduction 
de  l'enthousiasme. 

L'homme  vertueux  n*intrigue  point,  ne  flatte 
pas  le  peuple  ;  or,  qui  ne  flatte  pas  n'est  guère 
choisi  par  lui.  Alors  même  la  vertu  conduit 
quelquefois  les  Phocions  au  supplice. 

C'est  donc  dans  un  étut  mitoyen  qu'il  faut 
chercher  moins  de  vices  :  il  ne  participe  ni  à  la 
séduction  d'une  haute  fortune,  ni  aux  sugges- 
tions de  la  misère  ;  ils  ont  précisément  à  la 
chose,  ni  trop,  ni  trop  peu  d'intérêt.  S'ils  en  avaient 
trop,  ils  l'ordonneraient  plutôt  pour  eux  que 
pour  les  autres.  S'ils  en  avaient  trop  peu,  ils 
seraient  prêts  à  l'ordonner  plutôt  pour  quelques 
citoyens  que  pour  tous. 

C'est,  d^ailleurs,  donner  un  nouvel  aliment  À 
rindu>trits  c'est  en  favoriser  le  développement, 
c'est  commencer  à  détruire  la  misère  que  de 
présenter  aux  citoyens  une  considération  accor- 
dée au  seul  travail.  En  effet,  en  établissant  pour 
l'électorat  une  base  qui  peutdevenir  accessible  à 
tous,  vous  en  verrez  beaucoup  s'élancer  vers 
celte  faculté  par  des  efforts  qui  tourneront  au 
profit  de  la  société.  Quel  homme  peut  aujour- 
d'hui se  dire  :  il  m'est  impossible  d'acquérir  un 
revenu  de  180  livres! 

Nul  homme  ne  peut  donc  se  croire  précisément 
exclu  de  l'électorat,  puisque  les  conditions  im- 
posées peuvent  un  jour  devenir  abordables  pour 

fui. 

Je  crois  avoir  fixé  précédemment  la  limite  qui 
séparait  le  d(*gré  de  l'éligibilité  commun  à  tous, 
d'avec  celui  qui  est  particulier  à  quelques-uns, 
et  comment  l'un  était  de  droit  naturel  et  l'autre 
de  droit  politique. 

Je  conclus,  eu  appuyant  la  proposition  du  co- 
mité ;  elle  ne  peut  exciter  que  les  réclamations 
de  deux  classes  :  des  mendiants  et  de  ceux  qui 
ont  fait  de  l'anarchie  leur  patrimoine. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PAÉSIDBNCB  DE  M.  VICTOR  DE  BROGLIE. 

Séance  du  samedi  27  août  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Chàtea a-Renaud,  secrétaire,  faitlecture 
des  adresses  suivantes  : 

Adresses  de  félicitations  adhésion  et  dévouement 
de  la  commune  de  Villemeux^  disti'ict  de  Dreux  ; 
des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  séant  à 
Paquemoust,  à  Pons,  département  de  la  Charente^ 
et  à  Tullette^  département  de  la  Drame, 

Adresses  des  citoyens  actifs  du  canton  de  Belle- 
ville ^  district  de  Villefranche  ;  de  la  commune  de 
Saint-Cirque-d^Aiçon,  district  d'Albi;  de  celle  de 
de  Saint" Germam-en^Viry,  département  de  la 
Nièvre. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitua 
tion,  séant  à  Aleth,  à  Vikiers,  à  Couliéy  dépar^ 
tement  de  la  Vienne;  à  Du7*auelj  district  de  Ca- 
hors\  à  Versoy,  à  Fleurence^  département  du 
Gers;  à  Sainte-Colombe^  département  de  T Aude , 
à  Sault,  département  des  Basses-Alpes;  à  Etain, 
département  de  la  Meuse  ;  à  Oloron,  département 
des  Basses-Pyrénées  ;  à  FoiXj  et  des  gardes  natio^ 
nales  d'AbrechewiUer, qmeidhèrent^vec  une  admi- 
ration respectueuse  à  tous  les  décrnts  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  notamment  à  celui  du  15  juil- 
let dernier,  qui  a  consacré  l'inviolabilité  du  roi 
et  maintenu  le  gouvernement  monarchique. 

Adresse  des  citoyens  de  la  section  du  Louvre^  qui 
supplient  l'Assemblée  de  prohiber  la  vente  du 
numéraire  et  d'ordonner  une  prompte  émission 
de  petits  assignats  de  5  livres^  et  de  petite  mon- 
naie en  quantité  suffisante  pour  les  pressants  be- 
soins du  commerce. 

Adresse  du  sieur  Fredoz^  citoyen  d'Agde^  qui 
offre  la  somme  de  100  livres  sur  le  capital  de 
son  office  de  procureur  du  roi  en  l'amirauté 
d'Agde,  pour  être  employée  à  la  défense  des 
frontières. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Orléans^  qui 
demandent  individuellement  que  les  membres  du 
Corps  législatif  qui  protesteront  contre  ses  dé- 
crets soient  flétris  par  la  loi. 

Adresse  des  municipalités  de  Colmey^  district  de 
Longwy,  et  de  Sainte-Radegonde  de  Sard,  dépar- 
tement  de  la  Vendée,  qui  font  une  pétition  d'ar- 
mes. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Auvillar,  contenant 
le  procès-verbal  (te  prestation  de  sermei  l  laite 
par  M.  Desparhès,  lieutenant-génénil  des  armées 
françaises,  commandant  en  cbef  la  20^  division 
militaire,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Adresse  de  M.  Maure  aîné,  citoyen  d^Auxerre^  qui 
fait  hommage  à  l'Assemblée  a'un  discours  pa- 
triotique quMl  a  prononcé  dans  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  le  14  du 
présent  mois. 

(1)  Cetl.  séauc«  est  ineompièta  an  Honitenr. 
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lions  aaturelles,  par  cet  élan  paseioané  veri  les 
hsaieurB  inaci:i'saibleB  dB  la  pi'rrection  morale, 
par  cel  enthouBiasme  de  veriu  et  de  liberté  qui 
caractëriseot  touLes  ses  productions. 

Si  la  rëgénératioQ  des  lois  ne  r^ent  être  dura- 
ble que  par  celle  des  mœurs;  si  les  idées  sûa-î, 
les  seotimenis  nobles  et  purs,  la  lODéidéralioD 
pour  tes  profâBBions  laborieuses  et  ulil-^  l'a- 
mour des  occupalioriB  et  des  vertus  domesti- 
quas doivent  être,  en  même  temps,  et  le  fruit  et 
la  sauvegarde  des  lois  que  vous  nous  avei  don- 
n^'-s,  combien  leaécrila  de  Rousseau  n'acc'lére- 
ront'ils  pas,  a'onl-ils  pas  i>éjà  [iréparë  la  perfection 
de  votre  ouvr;ige?  Restaurateur  des  mœurs  ainsi 
que  des  lois,  quelles  récompenses  assez  grandes 

fiOurreE-TOUB  accorder  à  celui  qui  rous  aiilanit 
a  route,  qui  seconda  vos  efforte,  et  assura  vns 
BuccèB  dans  cette  double  et  hooorable  car- 
rière? 

Nous  Tenons,  HesBieurs,  réclamer  le  seul  prix 
qui  soit  digne  de  vous  et  de  lui;  nous  veunus 
vous  prier  d'urdonnerque  les  resie^  de  ce  grand 
homme  soient  redemandas  à  M.  Girardin,  qui  les 
a  recueilli!)  qu'ils  BOienitransTérës à  Paris  comme 
ceuxd"  Voltaire,  et  admis  daus  le  temple  destina 
aux  grands  hommes.  Le  propriétaire  d'Brme- 
Donviile,  qui  avait  ai  génereueement  Bauetrail 
les  derniers  jours  de  J.-J.  Rou:<sean  à  j'abaniioa, 
aux  persécutions,  au  malheur,  e^t  sans  doute 
trop  attaché  k  la  gloire  desonami,  poure'opposer 
tt  cette  juste  iiemaode.  Il  manquerait  quelque 
chose  à  sa  gënérosiië,  s'il  hésitait  &  sacrifier  ce 
qui  ea  fui  lu  réco[npenBe,  et  les  imes  géuâreuses 
ne  le  sont  puiot  à  demi. 

Nous  demandons  aussi,  Uessieurs,  que  votre 
décrt^t  du  muis  de  décembre  soit  ennn  exécuté, 

aue  TOUS  Tfuilliex  tiien  tixer  le  lieu  où  la  statue 
e  Rousseau  sera  placée. 
Cette  pétiiion  vous  est  présentée,  Hesmenrs,  par 
des  citoyi'UB  de  tous  les  états  ;  Rousseau  apprit  aies 
respecter  tous,  à  se  respecter  ri  ans  tous  ;  par  qoel- 
iiues-unsdesélecteurs  de  1789,  qui  ont  contribué 
au  bonheur  et  à  la  liber  té  de  la  («trie,  en  plasaol 
plusieurs  d'entre  vous  au  nombre  de  aes  représen- 
tants, et  en  donnant  eux-mêmes,  dans  leBcircoDS- 
taneea  les  plus  périlleuses,  tant  de  preuves  de  pa- 
triotisme et  de  conrr>|.'ei  par  des  ^os  de  lettres  qui 
s'honorent,  les  unsd'avi'ir  éié  liés  avec  RousseaD 
pendant  sa  vie,  les  auires  d'avoir,  après  b<i  murl, 
reuilu  hommage  &  sa  mémoire,  tons  de  le  regar- 
der comme  leur  maître,  et  de  "rafeFser  pa  iioc- 
Irine  ;  par  des  citoyens  de  Genève,  domiciliés  en 
France  ou  devenu^  Français,  empressés  le  répa- 
rer ;iiu^i  les  outrages  dont  se  reo<iit  coupable 
dans  leur  pairie  un  pouvoir  ennemi  de  celui 
du  peuple;  enfin  par  plusieurs  membres  de  Is 
société  des  amis  de  la  Constitution  établie  à 
Montmorency,  dans  ce  séjour  champêtre  iiu'i'  > 
rendu  célèbre  en  l'habiiant,  et  où  on  conserve  de 
lui  de  si  honorables  et  de  si  touchants  souvenir»- 
li'est  à  eux  maintenant  de  se  faire  entendre: 
c'e^t  à  eux  qu'il  aiiparlient  de  vous  rappeler  les 
venus  dont  ils  furent  les  témoins.  La  mémoire 
de  Rousseau  habita  encore  au  milien  d'eux  '■ 
comment  ne  seraient-ils  pas  les  flièleB  amis 
d'une  Constitution  libre?  Hontmoreocy  sera  re- 

fiardé  dans  l'avenir  comme  la  mère  patrie  de  la 
itiertéfiancaiee,  puisqu'il  est  la  terre  naialeduCon- 
traliociai  et  d'£mi/«.  Si-s  babitaiita  onlledri'ii  de 
paraliie  partout  o£i  il  s'agit  de  rendre  à  J.-J.  Rnua- 
fleau  ou  de»  respects  ou  d'honorables  témoign^pf^- 
Ils  ont  le  droit  de  se  réunir  dans  une  demamle 
commune  avec  les  citoyens  et  les  gens  de  lel're.' 
de  Park)  avec  ceux  de  toute  la  France,  avecci-ui 


[Assemblée  nationale.]         Ai^ClilVES  PARLEMENTAIRES.         [27  août  1791.| 


757 


de  rBurope  entière,  et  de  solliciter  comme  noua, 
Mes^^ieurs,  pour  la  mémoire  de  ce  grand  homme, 
di'8  honneurs  qui  vengeront  sa  cendre,  qui  ac- 
quitteront la  France,  et  qui  ajouteront  à  vo're 
gloire. 

(Cette  pétition  ost  signée  de  MM.  Gingueoé,  ré- 
ducteur de  la  pétition;  Mrcier;  Ducis;  leMierre; 
Ghamforl;  Berjuin  ;  Boucher;  Guyetand,  homme 
de  litres;  Ëiienne  Mejean;  Golltn  d'Haï levilits 
homme  de  lettres  ;  Dus.^au  x,  de  Tacadéinie  des 
iuscripiious  ei  helh'S-lettr.s  ;  A.-L.  Millin;  de 
Fourcroy  ;  de  Piis,  homme  de  lettres;  de  Langle, 
h'>mme  de  1-  tires,  auteur  de  plusieurs  ouvrages, 
et  particulièrement  d'tiU  Essai  sur  les  ouvrages  et 
le  caractère  de  J.-J.  Rousseau,  encore  eu  inunu- 
irii;  Le  Hodey,  rédacteur  du  logographe  ;  A.-J. 
Gorsas  ;  Fievéi- ;  dv  Launay,  prolesseur  de  musi- 

Sur  ;  Achille  du  Châtelet  ;  Ri-snier  ;  G.  Panckouke  ; 
oêl,  professeur  de  J'Universiié  de  Paris  ;  Oliviur 
deCorancés  ;  Desfoniaines ,  Maret  ;  Viotti  ;  Xhrouei  ; 
Delarive  ;  Berihelot,  dcct<  ur  agrégé  de  la  faKUité 
di' droit  de  Paris;  Fanny  Beauharn.us;  d'Arnaud; 
A.-P.  Juhenne  de  B<M-Air;  Rouesille  Cliams/ru  ; 
J.-B.  Feydel;  L'Affecleur;  Cyrille  Rigaud,  élex:- 
tiur ,  A.  Broiissoner,  de  Tacadémie  des  sciences; 
Reybwz;  E.  Glacière,  citoyen  de  Genève;  veuve 
Durhesnn;  Romilly,  citoyen  de  Genèv»*  ;  de  Lcs- 
sert;  Perlet,  de  Genève;  Say  père,  de  Genève; 
Saylils.  Gaslanet;  Bussan^e;  Louis;  LaCliapelle, 
comme  citoyen  français;  Boucher;  Charriot  ;  Go- 
lin;  Henri  Agasse  ;  Achard  ;  G.-L.  R»njîer:  P.Go- 
dheu  ;  Gherin;  Satiet;  Boinet;  Ghaignct  ;  Dufour; 
S  hmidt;  Ghem  card  ;  Fauré;  Garuei  riis; 
Phelippes;  Schmil;  Matran  ;  Ducos  ;  Soulignac 
i'cilnê;  Tastet;  Benjamin  Dumez;  François  «le 
Paule;  Vijtîer  fils;  Jean-Louis  de  Balz  fus;  Gi- 
rardin  le  jeune,  «itoyen  de  Metz;  Girardin  fils, 
citoyen  de  Metz;  Gaudrv;  Martin;  Gompan  ; 
Duhaiiiel;  Regnault;  Ghifflet;  Mahi^raui,  profes- 
seur de  rrniversité  de  Paris;  Boucheru  ;  J- 
Raffard  ;  GilliS;  Hugonneus;  N.-S.  Regnaoll; 
Pelletier ,  ingénieur  du  roi  d^Ëspagne  ;  de 
Gond  ;  Isaac  Lemaistre,  citoyen  de  Genève;  Gas- 
card;  Rousseau;  Vuattier;  Ghambon,  curé;  Re- 
boulh;  Brau,  médecin;  P.-F.  Dumesnii;  H.  Des- 
fossés; D.-S.  Rou-seau;  Goust,  homme  de  loi; 
Nadau  ;  J.-H.  Lourmand;  Antoine  Giroust,  peintre; 
M.-L.  Giroust;  de  Mitrv ;  Masson ;  Boisseau:  B.  Le- 
fevre;  F.-A.  Ferrère  ;  Marcotte  ;  Rosier  fils,  nomme 
de  loi;  Joachim  Gharto  »;  L.-T.  Adam;  Le  Noble; 
Guizot,  juge;  Joubert;  Bonhommet;Laloy;  Valel; 
Joseph  de  la  Vallée;  Antlde  Janvier,  et  Sophie  sa 
femme;  M.-A.  Guyot,  ancien  voisin  de  J.-J.  Rous- 
seau; Langlois  mettre  de  pensiou;  de  Nuis;  Do- 
minique de  Mervilie;  Samuel,  demeurant  dans  la 
maison  dt  J.-J.  Rousseau;  Lecain,  rue  et  maison 
de  J.'J.  Rousseau;  de  la  Malmaison,  homme  de 
loi  ;  Gautherot  ;  B  rthaud  ;  Cellier;  Pourcher;  Beau- 
lieu;  Viiiilard;  le  Boucher;  Dumas;  Fontaine; 
Lelebure;  Gombette;  Pomarel;  Maugraye;  de  la 
Boulloy;  Meunier  ;  de  Trémouilles;  Martin  Ghoisy  ; 
L.  Gomtreau;  Aubin;  Brunie;  J.-P.  Rousseau; 
J.-P.  Duroveray,  citoyen  de  Genèv«';  G.Duchtsne; 
Lambert;  Lenoir;  Sauvan;  de  Paris;  Dumalle; 
Jean-Joseph  Rousseau,  électeur;  Furet;  Picard; 
Soucbet;  Bruneau  jeune;  Cadet,  électeur  de  1789; 
Bertiii;  Urbain  Jaume;  Saiffert;  Poirier;  J.  Mo- 
uler; Mangin;  de  Bains;  de  la  Flèche;  Am.  Du- 
gas;  J.  Marsias;  Touronde;  Murer;  Fourcade, 
nomme  de  loi;  Latapi;  Targe,  professeur  émé- 
rite  de  Técole  militaire  ;  Vatar  ;  Tiiiilaye  ; 
Wartell;  Marié  fils;  Louis  Pis;  N.  Thierry, 
de  la  nation  helréiique;  Lequoy,  homme  de  loi; 
Kochlin;  Belin;  Langlade;  Lebrun;  René-Pierre 


de  Yaudichon,  électeur  et  notable;  Louis  Rose; 
Charlet;  J.-A.  Spol;  Massé;  Jeatj-Paul  Soin; 
Augustin-Jac()ues-Philippe  du  M^snil;  Juiie  Fre- 
moot,  a  resté  chez  loi  pendant  2  ans,  et  en  est 
porlie  I  rs  de  son  départ  de  Paris  pour  Ermenon- 
ville} Magnelin,  Nicolas-Agnès-François  Nort; 
Gabriel  Roisguyon;  J.-P.  Thiebault;  P.  Freraoot; 
Buard  fils;  Aubrou;  Lévrier;  Muulonnet  ;  S.  Du- 
nant,  citoyen  de  Genèv  ;  G.  Blols;  Buisson; 
Moutard,  électeur  de  1789;  Play;  J.-M.  Airey 
Dupré;  Fougeiet;  Jean  Briche;  B.  de  Savoisy; 
Ferrier;  D.-M.  Lanthenas;  J.-M.  Roland;  Jaque- 
min;  Lesieur;  Julien;  G. -M.  Ferrère;  Duverger; 
L.-AlphonseColbert;  Tascheieau;  Roussel, homme 
de  loi;  Quesnel;  L.  Mi'lion;  Ëstien ne,  ingénieur; 
Pervot;  Bertault;  Louis;  Gittet;  F.-T.  Dutaiilis; 
Vigouraux;  Varnier;  Cliché;  Leduc;  Dugas;  Raf- 
fari;  Legendre,  homm^  de  loi;  Vauchdet;  Lau- 
rent; Motel;  Millier;  Chauffard,  homme  de  loi; 
Tisseraut;  Caron;  de  Saint-Rem  y  ;  Vivier,  homme 
de  loi  et  avoué;  Robin  ;  Levayer,  professeur  d'ar- 
chit  cture;  Jaur  ;  Bayle;  Berthout;  Jain  ;  Chabiial  ; 
B.-F.  Guyot;  Gastinei,  peintre;  Sauneid;  J.  Coffin, 
ne  Saumur;  J.-M.  Rapatel,  étudiant  en  médecine; 
Delarnelle  fils;  Rey;  Baudrais;  L. -A.  Vais 
Duvalz,  avocat;  Clau  ie-Etienne  Janvier,  citoyin 
de  Saint-Claude;  François  Lorrain,  maire  de 
Saint-Claude;  François -Louis  Christophe,  maire 
de  Verdun  ;  Roussel  ;  Demeissen  ;  Villettf*,  sculp- 
teur; Sohier,  sculpteur;  Carrel;  René  Le^rand, 
homme  de  loi,  électeur  de  1789;  Laquiante; 
Gir  lerin  le  jeune,  ihysicien;  Lucas  de Rochemont; 
D.-E.  Laurent;  Pierre,  homme  de  loi;  Menmt; 
d*Oyon;  Peyrard,  géomètre;  Martial  Basiagne; 
Bonnais;  Soret;  Mentetle,  anciennement  connu 
ne  J.-J.  Rousseau  ;  Tranquet,  licencié  es  lois  ; 
Martigny;  F.  Moreau  ;  Guigal;  Brutus  Fournier; 
Poisson;  Urbain  Do  lergue,  homme  de  lettres; 
Moreau;  André  Baiileul,  comédien;  Arnau<l  de 
Saint-Maurice;  Ducray,  homme  de  loi;  Irénée 
Dupont;  Armand,  avocat;  L< clerc;  Marchand; 
Bouvé;  P.  Coffard  ;  P.  Chalvet  ;  Leiièvre;  Pellcié; 
Robert  ;  B.  Kurner  ;  Pirrepatt  ;  A.  Fournier  ;  Zoppi  ; 
Royet;  Ginot;  GoUier;  Robin;  Herouard  ;  Nom- 
inet;  D.-M.  Roubaud;  de  la  Gotte;  Duverger  de 
Villeneuve;  Renard;  Basset;  Turin;  Chopuet; 
Gant;  Charité;  Chaumeix  Duquesne,  femme  de 
lettres,  de  Tacadémie  de  Rome.) 

Vorateur  de  la  députation  des  citoyens  de  la 
viUe  et  du  canton  de  Montmorency  s'exprime 
ainsi  ; 

Messieurs,  la  ville  de  Montmorency  a  Tavan- 
tage  d'avoir  possédé  dans  son  sein  Timmortel 
autour  du  Contrat  social  et  d'Emiie. 

Dans  ces  lieux  riches  de  tous  les  attraits  de 
la  nature,  et  où  Ton  trouve  dans  d'immenses 
tableaux,  que  Tœil  peut  à  peine  embrasser,  les 
paysages  les  plus  riants  et  le>  aspects  les  plus 
sauvages,  Rousseau,  fuyant  les  hommes  qu'il 
aimait,  mais  dont  les  vices  affligeaient  »on  cœur, 
s'était  choisi  une  retraite  paisible,  du  fond  de 
laquelle  il  fit  entendre,  avec  une  éloquence  jos- 
qiralors  inconnue,  la  sainte  voix  de  la  vérité. 
C'est  là  que  ce  génie  mâle  et  pleii  de  force, 
prenant  son  essor  sublime,  se  pénétrait  de  ces 
princi^.es  éternels  de  justice  et  de  vertu,  qui, 
négligés  des  mortels,  semblaient  s'être  réfugiés 
dans  T  s  cieux. 

C'est  dans  le  silence  des  bois  solitaires  qui  nous 
eniourenl,  que  «et  ardent  ami  de  la  nature  re- 
cueillait sa  grande  àme  pour  en  étudier  les  lois, 
approfondir  les  causes  de  la  dépravation  des  so- 
ciétés, et  tracer  ensuite  les  moyens  sûrs  de  les 
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maximes  de  m'odératf  q,  de  foépris  (jes  richesses, 
de  Boumissioo  aui  lois^  et  (ie  2élè  pour  Thuma- 
Qitd,  qui  placent  a^eç  r^isôU  ses  écriji  au  pri^- 
ipier  rang  parfui  ceux  de  spu  siècle.  C^t  d^i^t]^ 
bumble  demetlre,  que  xïùp  nç  dlstiague  4e  (^ 
plus  siipple  des  uôtM,  qji'il  appelait  9a  cl^ére 
8oli(Qd>\  et  oi^i  ^e  dérpb^m  à  sa  cel^Drité.  et  jt 
toutes  les  jouissances  de  1  a(t)QUr-propre,  Il  aer 
mandait  &  s^'g  st^mblables ,  pout*  uQigup  nrix  de 
son  zëteide  le  l^is^er  (bourir  eil  puis;  è^est  ae 
cette  humble  dem^uiv  qiie  cô  vengeur  iniii)to(t- 
tub'e  d<s  dfoiis  de  Tborpiue  adi^ervi,  ce  ft^r  en* 
neii'i  (les  erreurs  et  des  pf^jogês  dopt  il  s'jpr 
djgQnit  de  le  voir  la  victime  »  ce  ^9ge  qui  ne 
respirait  que  doucnur,  «liihu  nantie»  qM*»tnoûr 
de  Perdre  e(  que  bien  publia,  fut  ârraclié;  sa^i 
êaard  pour  $0f^  itiâkence,  ^anf  pUii  pour  ses  in-- 
nrmUe$  par  |in  arrei  iôique  que  I  esprU  d'into- 
lérance et  d'Ufistûcr'tie  avaif  dipté.  (Ëx^^atna- 
iions  à  4^0i(e  ;  applaMamements  à  oàucke.)  (Test 
de  cet  âslle,  objet  de  ses  regrets,  que,  c|ans  la 
dessein  d*érbapper  à  roppre$^lon  de  ^es  persécu- 
teurs, il  fut  contraint  de  fuir  ;  et  pourquoi?...  Pour 
avoir  déchiré,  d'iine  main  ferme  et  courageuse, 
le  voile  épais  qui  caçbait  au  genre  bumaio  la 
lumière  ;  pour  avoir  démontré  au  despotisme  le 
Cominencemeqi  et  le  progrès  de  ses  usurpaUons, 
et  lui  en  avoir  oréait  Iç  terme  ;  pour  avoir  ap- 

{ris  au  peuple  a  brider  nés  fbra  odieux,  et  à 
éprendre  sa  liberté,  nriiùitive  :  pour  avoir  dé- 
fendu la  caisse  de  TBire  sUpfeme,  dé-^armé  |e 


ftauàisseo^enls.) 

La  m(^moir«  de  L^U  Rousseau  noua  est  cbèrei 
Messieurs,  à  plus  d'uq  tilre^  .et  comme  bomm^a 
Ubrei,  et  eomme  citoifeai  français,  et  comme 
esais  9ÉW  d*uD(i  Gonstituiioit  ^ont  il  nous  avait 

£  réparés  à  resHeutir  les  bienfaits»  et  comrpe  ha* 
itanta  d*aa  lieu  qu'il  a  hOBerô  par  sou  séjour. 
Que  de  motilii  puissams,  Messieurs,  pour  lus^ 
tifler  rempresserneiit  que  metféot  aujoiini^bui 
les  citoyens  de  ia  viUi  et  du  eaaton  de  Mont^ 
morency  à  venir  vous  demander  de  décréter  que 
]4-J.  RoQSseétt  est'  digne  d«é  honneurs  réservés 
aux  grands  hdmmeB,  et  qub  ses  eendres  aeront 
transférées  au  Panthéon  français  1  11  est  super» 
ilu.  »ans  dottte,  de  s^tendre  sur  Timportanoe  de 
ses  fiertioês  envers  rhumanitë;  vdu*«  v  avei  d^à 
rendu  un  hommage  aoleittiel  ici  déerétanti  il  y  a 
6  mois,  qu'il  lui  serait  érigé  une  statue  ;  roliis 
alun  vous  n*aviez  point  consacre  de  temple  au 
géqie  et  à  la  vertu. 

Certes,  l^abtetir  du  Confiât  sôdàl  a  biér)  droit 
d'y  pccuper  iiue  placé  (  et  il  ^partient  atix  fon> 
dateurs  ne  la  liberté  française  de  la  I|ii  déférer, 
Bûfio,  Il  n*c8t  peut-être  pas  iiidifféfent,  qioins 
pour  ' ■   * ' 

CllfVJ\}||0       ^C       IfJill^llO*       ^ ^.    ^- .,__    - 

leqrs  yeux  du  spectacle  dei^  triothphés  qui  sbht 
décernés  aux  d^feuFeurS  du  pèup'e,  et  éprtout 
à  ceux  dont  les  vertueux  efforts  ont  été  payés, 
pendant  la  vie,  de  persécutions  et  d*ibfortunes. 

Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé,  Mes- 
sieurs, Tobjection  qu'on  pourrait  présenter  contre 
1  exécution  du  décret  que  nous  soUicitops  en 
faveur  de  rilluaire  écrivain  (tant  noue  vous  en<* 
iretenona  :  ne  serait-ce  pas,  dira-t-on,  manquer 


aq  respect  4û  à  sè^s  volontés  d^rai^res?  Il  a  vou- 
lu être  eitsèveli,  àprSs  sa  mort,  ku  milieu  des 
champs  donf  il  proféra,  pendant  sa  vie,  te  séjour 
sotiraire  à  celui  d!es  cités;  l'homme  de  la  paiure 
doit  rçposer  daqs  ses  bras  ;  on  se  platt  encore  à 


qii'il  sVfrorça  d'inspiré^  S  ses  cpntéfnporalnsi. 

^ti  soppo^aût,  Messieurs, que  c  scoMsi(téf.i^:on8 
vous  touchassent,  il  tiqps  resterait  du  moin?  à 
vous  demander,  avec  toute  là  Prànrei  «m'en  lais- 
sani  l«'S  téslfé  ci«'  J.-J.  f\ous>eaû  uti  lieu  ofljls  re« 
posent,  Vous  'ni  fas^ieî  (^lèver  un  eénotaphè  ddnô 
iédit1<e  consacré  â  la  se  ulture  dis  grande 
bomq)<-s,  alln  qu*on  n'y  chenbe point  vain  ment 
sa  place  lorsque  tout  runiVirs  s'attendrait  a  l'y 
trouver. 

Législateurs  He  ta  nation  française,  et  qui  ûllei 
devenir  bientôt  les  modèles  des  instituteurs  de 
Tespècé  hqibaibe  affranchie,  honorez  dignement 
les  sages  qui  yous  ont  ptéeédés,  et  vous  ont  ou* 
vert  l!i  carrière  qu^  vous  4vez  parcourue  avec  ui) 
si  no))le  cqurag^;  a^ec  un  si  admirable  suc(è$< 
Ne  dédaignez  point  de  Caire  hommage  fl  leurâ 
cendres  des  lapriers  dont  la  |)atrie  recunnai-^^aote 
s*up:rée  è  vous  ceindre  le  front-,  le  temps  les 
respectera  ;  ils  ne  se  Qétriront  point.  Offrez  des 
récoiiipenséâ  glorieuses  aux  talentë.  au  géuie, 
aux  bonnes  mœurs,  à  la  vertu  :  écartez  qe  ceus 
qui  donneiit  de  grands  exemples,  les  outrage^ 
ringratitpde  et  l'oubli  ;  montrez  souvent  aif  peu- 
ple se^*  pienfalleu'S,  c*e^t  lui  apprendra  à  chérir 
éternellement  votre  mémoire.  {Applaudiss^rnents,) 

(Cette  pôiillori  est  signée  dit  MM,  P.-p.  Lepres- 
ti*e,  juge  Gt^  trib'inal;  (jousi^^;  Rozier  jeUDu; 
Pijjrre  Bazille;  Behoirej  Guenëi;  Rirard;  Ua- 
qjiillier;  Laffiie;  Michel;  Lavmened  ;  Cirré,  pro- 
cureur de  là  commune;  J.  Qszille,  maire  ;P.-J. 
Legraqq  ;  Uforge  dr)é  ;  Gouet  le  jeune  ;  Qb  rpii } 
Vilaih;  J.  Leblon:Sémens;  LeVasdeur  \  i^élarue; 
A«|rlen  Laurent ;Nlroli8SiQn4UIeti  f^ierjre-Nico- 
1^3  Laurent  ;  O^r^i .  Piat;  Ûuln  ;  i.rJ.-J,  tapo]  te, 
jû&e  de  p^U:  Rozi-r,  ^o^^q}l^salrad^^Ql;  j]uh4^ 
mel;  BqdapU,;  J^éroy }  Plurùs.l 
.  Perméttet  que  UQps  voua  présentloii^  lèk  aeuj( 
ylëiUards  védérftbies  àUlpnt  véculoogtqrnps  évrp 
J.rJ,  Rouf^seaii,  |àVe|}  lesqt^él^  oe  pmldsqphe  ne 
déoaidtnallpas  dé  s'entretenir  sduvent|  ^td^ins  ^ 
convefsation  desquels  i|  ad^iirait  le  boh  cens,  a 
nati^rè»  et  surtout  la  vérité.  Voi^i  le  t)on  Père 
Éc^sûe,  et  vqjçi  le  hpi)  h^Hh,  dont  i)  parlb  qut;l- 
qu*  fuis  dsinsie  cours  qesea  ouvr^^ei*  {Àppl4wis' 
sçmçnti,) 

M.  If  t^riéUf  m  répQUd  wi  deux  dèputations  : 

MeSsieQhs, 

L'Assemblée  nationale,  en  détruisant  tous  leî 
titres  de  rorâUeil,  n  a  qonr^é  gu*uri  ptils  fsrand 
éclat  auz  véritables  titres  de  (iloire  )  elle  a  voalù 
que  les  t^Ienta,  la  vertu,  e  génie  fussent  désor- 
mais les  uniques  sources  de  distinciioq  eq|re  lea 
citoyens  d'un  uiêiiie  Empire,  C^était  inettni  au 
premier  rang  celui  qui  les  rassemble  toutaa,  c^étuU 
mettre  Jé-J.  Rousseau  i  une  place  ou  il  ue  peut 
avoir  de  supérieurs. 

Bn  lui  décernant  une  statue,  elle  n'a  point  pré- 
tendu pos<  r  leâ  bornes  de  la  reconnaissance 
n^tiouale.  Tome  la  gloire  de  Rousseau  est  dans 
ses  écrits,  et  l'oq  ne  peut  y  ajouter  Mr  i^ucui)S 
honneurs,  par  abcuife  pppipe  (rioinphftlqi  mai^ 
celle  pompe,  mais  céshoôneurs  rendue  acquittent 
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la  nation,  Qt  lui  donnent  de  grands  exemples. 

Les  Français  aenteni  tous  les  jours  davantage 
ce  c|u'il<^  doivent  à  celui  qui,  dans  son  Contrat 
socialf  réduisit  à  sa  juste  valeur  le  prétendu  droit 
du  plus  fort,  rendit  aux  hommes  TégaUté  des 
droits,  aux  peuples  leur  souveraineté  usurpée; 
celui  qui,  dans  tous  ses  ouvrages,  apprit  non 
seulement  à  être  vertueux,  mais  à  aimer  la  vertu; 
non  seulement  à  secouer  les  chaînes  du  despo- 
tisme et  de  la  superstition,  mais  aussi  celled  du 
vicef  celui  qui,  nous  rappelant  sans  cesse  aux 
sentiments  naturels,  nous  préparait  si  puissam- 
ment au  sentiment  de  la  liberté,  le  premier  et  le 
plus  impérieux  de  tous. 

L^Assemblée  nationale  constituante,  en  remet- 
tant, comme  elle  l'a  fait  expressément,  aux  pères 
de  famille,  aux  épuuses  et  aux  mères  le  dépôt  de 
la  Constitution,  a  suffisamment  exprimé  ses  dis- 
posilions  en  faveur  de  celui  de  tous  les  écrivains 
qui  a  redonné  à  ces  titres  sacrés,  mais  trop  sou- 
vent mis  en  oubli,  le  plus  do  douceur  et  de  force. 

L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction  le 
vœu  qui  lui  est  présenté  par  une  réunion  de  ci- 
toyens aussi  dignes,  par  leurs  talents  que  par  leurs 
vertus  civiques,  d*être  les  organes  de  la  recon- 
naissance publique  envers  J.-J.  Rouss*  au  ;  l'Ue 
prendra  votre  demande  en  considération,  et  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordoqpe  Timpresaïun  du  discours 
des  députaliooB  et  de  la  réponse  du  Président.) 

M.  dl'lSyniar.  II  y  a  plus  de  8  mois,  Messieurs, 
que  vous  avez  ordonné  par  un  décret,  d'après  la 
motion  que  j'en  ai  faite  à  l'Assemblée,  qu'il  se- 
rait élevé,  au  nom  de  la  nation  françi^ise,  une 
statue  à  1  auteur  d'Emile  et  du  Contrat  social. 
Gomment  est-il  arrivé  que  ce  décret  rendu  d'une 
voix  unanime,  et  il  doit  m'éire  permis  de  le  dire 
pour  rhonneur  de  Rousseau,  ce  décret  a  obtenu 
des  applaudissements  universels;  comment,  dis-je, 
votre  décret  esi-il  resté  jusqu'aujourd'hui  sans 
exécution  ?  Voilà  ce  que  vous  deinandent  avec 
inquiétude,  et  peut-être  aussi  avec  uq  peu  d'im- 
patience, les  nombreux  admirateurs  de  Rous- 
seau, qui  sont  aussi  les  plus  vrais  amis  de  la 
GonstituUon,  (es  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté. Pourquoi,  disent-ils,  le  nom  du  modeste 
Rousseau  reste-l-il  sans  honneurs,  tandis  que 
l'Assemblée  nationale,  organe  et  interprèle  des 
sentimints  d'admiration  et  de  reconnaissance  de 
la  patrie,  s'est  empressée  de  déclarer  dignes  de 
recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes  et  de  f*iire  porter  en  triomphe  au  Pan- 
théon français  les  cendres  de  Voltaire  et  de  Mi- 
rabeau ? 

Quoique  l'Assemblée  nationale  ne  puisse  être 
accusée  d'indifférence  pour  l'auteur  immortel  du 
Contrat  social,  elle  se  doit  peut-être  à  elle-même 
de  répondre  à  celte  question;  et  c'est  ce  que  je 
vais  faire  en  très  peu  de  mots. 

Peu  de  jours  après  votre  décret  du  21  décem- 
bre, quelques  jeunes  artistes  vinrent  se  présenter 
à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  demander  que  la 
statue  de  Rousseau  fût  mise  au  concours.  L'As- 
semblée ordonna  que  cette  pétition  serait  renvoyée 
à  Sun  comité  des  pensions.  En  conséquence,  le 
comité  s'est  adressé  à  l'Académie  de  t-culpture 
pour  qu'elle  eût  à  lui  proposer  un  mode  de 
concours.  Moi-même,  autorisé  par  le  comité,  je 
me  suis  transporté  plusieurs  fois  chez  différents 
artistes;  toutes  ces  démarches  ont  été  inutiles. 
L'organisation  actuelle  de  l'Académie,  son  admi- 
nistration concentrée  dan^i  un  petit  nombre  d'in- 
dividus B*est  toujours  opposée  à  ce  que  l'on  [)ût 


obtenir  uu  résultai  satisfiAisant,  et  même  à  ce 
que  tous  les  artistes  intéressés  puissent  prendre 
part  à  cette  délibération  :  le  comité  lui-môme, 
malgré  le  zèle  des  membres  qui  la  coi^posent, 
n'a  pu  vous  proposer  un  mode  de  concourt,  parce 
qu'il  aurait  cramt  de  préjuger  ce  que  vous  aurez 
à  décider  sur  l'objet  très  important  des  concours, 
lorsqu'il  a'agira  de  donner  une  ergaiiisiation  nou- 
velle aux  académies. 

D'ailleurs,  un  concours  ordonné  par  l'Assem- 
blée nationale  aurait  jeté  la  nation  dans  une 
dépense  considérable,  parce  qu'il  eàt  fallq  don- 
ner des  dédommagements  aux  artistes  dont  les 
modèles  n'auraient  pas  été  préférés.  Toutes  ces 
raisons  réunies  empêchent  que  votre  eomité  ne 
puisse  vous  faire  on  rapport,  et  c'est  aujourd'hui, 
de  l'aveu  même  des  membres  du  comité,  que  j'ai 
cru  devoir  en  prévenir,  que  je  porte  directeoieiit 
devant  vous  cette  même  affaire. 

Voilà  où  en  sont  les  choses,  dans  le  moment 
où  un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les 
classer  viennent  vous  demander  l'exécution  c|e 
votre  décret.  Voua  venez  d'entendre  lès  habitants 
de  Montmorency  ;  ils  conservent  un  tendre  et  resr 
pectueux  souvenir  de  Roudseau^  ainsi  que  des 
exemptez  de  vertu  qu'il  leur  a  donnés  Jorsque, 
fuyant  le  bruit  et  la  corruption  de  Paris,  il  mé« 
ditait,  il  composait  au  milieu  d'eux  ses  sublimes 
ouvrages  :  les  électeurs  de  Paris,  ils  furent  les 
premiers  défenseurs  de  la  liberté  dans  on  tempi 
de  péril  et  d'alarme.  A  es  titr^,  Ils  honorent  et 
chérissent  la  mémoire  de  celui  qui  fut  la  victime 
du  despotisme,  parce  qu'il  avait  été  l'apôtre  de 
la  liberté  et  le  précurseur  de  la  Révolution  :  las 
gens  de  lettres,  tous  honorablement  distingués 
par  leurs  talents,  ils  ont  connu,  ils  ont  aimé  Roua- 
seau,  ils  ont  dignement  parlé  de  lui  dans  leurp 
ouvrages,  ils  vieiment  expier  le  crime  de  ceux 
qui  Toni  calomnié  pendant  sa  vie,  qui  Font  pour- 
suivi jusque  dans  son  tombeau;  ils  vengent  au- 
jourd'hui la  mémoire  d'un  grand  homme  des  per- 
sécutions de  l'envie  et  de  la  médiocrité.  Tous  ces 
citoyens  ne  sont  que  les  interprètes  d'un  vœu  qui 
vous  parviendrait  de  toutes  les  parties  de  |'Bm^ 
pire,  si  elles  étaient  à  portée  de  se  faire  enten- 
dre dans  ce  moment. 

Sans  doute,  il  s'est  acquis  une  lassez  grande 
gloire,  celui  qui  nous  a  tracé,  ave<?  une  li  profonde 
connaissance  du  cœur  huthain,  ce  beaq  plan  d'é- 
ducation qui  deviendra  de  jour  un  jouv  d'une 
application  plus  certaine  et  pins  fuoilet  d^aurôs 
les  changements  que  va  nécessairement  opérer, 
dans  les  hommes  et  dans  les  choses,  la  grande 
commotion  que  nous  venons  d'éprouver;  celui 
qui  dans  les  ouvrages  politiques,  et  surtout  dans 
le  Contrat  social,  a  Péolamé  avec  tibt  d^ônergie 
les  droits  des  nations;  qui  a  établi  avec  tant  de 
de  force  la  souveraineté  imprescriptible  et  ina-^ 
liénable  des  peuples,  qui  a  posé  les  principes 
immuables  et  éternels  qui  sont  les  fondements 
de  cette  Constitution  contre  laquelle  viendront 
se  briser  les  vains  efforts  de  touBoeux  qui  auraient 
pu  former  le  projet  insensé  de  la  renverser;  celui 
enfin  dont  l'autorité,  si  souvent  invoquée  dans 
cette  tribune,  balançait  aujourd'hui  môme  vos  suf- 
frages, lorsqu'il  s'agissait  de  ppoiioncar  sur  une 
loi  à  laquelle  on  opposait  que  si  elle  était  portée, 
J.-J.  Rousseau  se  trouverait  exclu  du  Corps  légis- 
latif. Cet  homme,  dis^je,  s'est  couvert  d'une 
gloire  immortelle  à  laquelle  il  est  difficile  de  rien 
ajouter;  muis  il  faut  que  cette  gloire  soit  encore 
utile  à  la  nation.  Tandis  que  vous  anéantissez 
sans  retour  des  distinctions  accordées  paf  la  fa- 
veur et  si  souvent  mendiées  par  la  bassesse, 
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lui  enlève  [es  restes  de  l.-I.  Bousaeaii.  U.  d'Erm& 
nonville,  son  fils,  lorsqu'on  a  rendu  les  honneurs 
funèbres  à  Voltaire,  a  dit  Q'ie  si  l'oQ  rndail  Wi 
tnèmea  honneur:  à  Jean-Jacqui-s,  que  ai  l'on  ve- 
nait enlever  de  l'tle  des  veumierg,  située  au  mi- 
lieu du  jardin  d'Ermenonville,  les  restes  de  Jean- 
Jacques,  il  regarderait  ctt  acte-Jà  nomme  IVffi^t 
du  |)luB  criant  despoiisnie.  Ce  sera,  au  contraire, 
uii  hommage  rendu  aux  principes  sacrés  de  lu 
iTonriété,  que  de  voirie  corps  constituant  lui- 
même  descendre  jusqu'à  sullicitir  un  citoven 
Iioiir  avoir  une  chose  qui  lui  appartieni.  {Appliv 
ditsementt.) 

D'ailleurs,  je  crois  qu'il  y  aiifaii  de  l'inconvé- 
nient,  dusi-é-je  être  traduit  duns  la  Cbronique,  à 
rendre  en  troisième,  à  J.-J.  Rouî^bi  au,  les  raèrnes 
honnenra  que  vous  avez  rendus  aux  deux  iiréié- 
dents.  Je  cruiB  donc  que  rAi>seiiiblée  doii  ren- 
voyer au  en  mité  deConstiiiition  pour  voir  s'il  n'y 
a  pas,  dans  les  détails  et  dans  le  mode,  des  moyen; 
lie  rétablir  cette  priorité  qui  appartient  si  emi- 
neinment  à  J.-J.  Ronssedii  et  que  personne  ni' 
peut  lui  disputer. 

Je  demai'de  que  tous  les  membres  l'e  l'Assem- 
blée nationale  pui^^sent  être  admis  an  romilé 
pour  lui  communiquer  h  urs  moyens,  leurs  i<téee, 
le  tribut  de  Itur  connaissance,  euiiii  pour  rendre 
à  Jean-Jacques  to  t  a^  qui  lui  est  dû. 

H.  Bsissy-d'AHgUB.  On  a  prétendu  que  lei 
relûtes  de  Jean-Jacque-  étaient  la  propriété  Je 
M.Girardin,  r.erles.  ilBemlilebien  étrange  d'enten- 
dre dire  que  les  restes  d'an  grand  honinie  sont  ime 
pro[<riété  autre  qu'une  propriété  nationale.  (<;>- 
plaudissemenli.)  L'immortel  auteur  du  Contrat 
locial,  firobcrit,  persécuté,  obli>:é  de  fuir  f-^i 
ennemis  et  le.i  hommes  médiocres  qui  l'ont  ou- 
tragé de  son  vivant,  a  trouvé  un  asile  auprès  de 
l'amitié,  auprès  de  M.  Girardin,  et  ce  fait  iionnre 
M.  Girardin  sans  don  te;  mais  il  n'est  pas  vrai. 
du  moins  je  ne  le  crois  |ias,  qu'il  ail  chiTsA 
M.  Girardi .  du  dépôt  de  ses  testes.  Jean-Jacquts 
comme  tout  le  luunde  sait,  est  mort  sabilemei^t, 
et  il  nes'est  pas  occupé  de  ses  funéraiiles- 

L'A^semblèe  nationale  a  déjà  rendu  deux  boi>- 
neurs  lunèlires  du  môme  eeiire,  et  je  remarque 
qu'ils  ont  été  rendus  tons  Tes  deux  contre  la  co- 
lonie de  ceuxquien  on  tété  les  objeis.  M-  Voltairi! 
avait  ordonné,  par  son  testament,  que  ses  restas 
fussenl  portés  h  Ferney  et  di^pegée  dans  le  tuin- 
beau  qu'il  avait  lui-même  élevé.  M.  Mirabeau 
avait  orilonné  que  ses  re-tes  fus-enl  pi^rte!!* 
Argenieuil.  Si  cependant  l'Assemblé:^  natieiiaie, 
org.iiiede  la  volonté  du  peuple,  a  iiécréié  voo} 
eux  les  borineurs  du  temple  destiné  A  recevnir 
les  grands  hommes;  et  dans  ce  mo'  ent-ci  o" 
parle  de  l'inti^rêl  lie  H.  Girardin!  Certes,  si  l'in- 
térêt lie  M.  Girardin  était  contraire  à  la  gluiw'i'' 
HouBtieau,  il  i-eraii  bien  peu  digne  qu'oo  panït  l'' 
lui.  (ÂpplawtUiemenlt.) 

M.  Girardin  n'est  pas  ici  pétilionoaire,  ou  bu 
moine  je  ne  l<'  crois  pas,  mais  s'il  m'entenda  t, 
j'ose  croire  qu'il  s'em  presserai  l  lui-même  ?•>'". 
qu'on  rendli  à  son  ilju-tre  ami  les  bonneuisqui 
lui  sont  dus.  {Applaudiaemenls.)  , 

Je  demande  donc  U  4U'  ation  préalable  siir  » 
motion  du  reiiv>>i  et  j"  demande  que.  pour  >  noi>- 
nenr  de  l'Assemblée,  on  adopte  Fur-le-chaut|> 
la  motion  de  M.  d'Eymar. 

M.  BrlAis-BMiimeU.  Je  soutiens  ropinio" 
conlraire,  et  c'est  iioui'  la  gloire  de  J.-J- R'^'is^ 
Beau  même  que  je  soutiens 
à  cioire  que  l'aateur  d'En 
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Contrat  social  et  des  autres  ouvrages  qui  ont  mé- 
rité l'irnmoi  tahté^  s'il  était  dans  ct^tle  At^semblée, 
serait  flatté  lui-même  de  la  noble  et  généreuse 
résistance  que  M.  GirardÎQ,  que  ses  amis  font,  au 
nom  (le  Tamitié,  à  Tenièvement  que  l'on  propose. 
{Applaudissements.)  Je  connais  comme  un  autre 
tout  le  prix  de  la  gloire;  mais  je  désire,  pour 
la  moralité  même  de  la  Révolution,  do  la  Cons- 
titution, que  ni'us  récompen.^ions  avant  tout  les 
vertus  domestiques  et  l'amitié.  Rousseau,  dis- 
puté à  une  nation,  disputé  à  toutes  les  nations 
par  son  ami,  par  celui  qui  Ta  accueilli  lorsqu'il 
était  repoussé  par  tous  les  autres,  par  celui  qui 
lui  a  ouvert  son  cœur  lorsqu'il  ne  trouvait  chez 
les  autres  que  rigueur,  que  baine,  qu'envie; 
Rousseau  a  voulu  fixer  sa  dernière  demeure 
cbez  celui  qui  lui  a  fait  éprouver  les  dernières 
consolations.  Le  triomphe  de  sa  gloire  est  indé- 
pendant du  transport  physique  et  matériel  du 
petit  monceau  de  cendres  qui  restent  de  ce  grand 
humme.  Ne  pouvez-vous  pas,  sans  l'exhumer, 
Siins  arracher  à  son  ami  ce  qui  re>te  de  lui,  pla- 
cer son  monument  dans  le  lien  que  vous  avez 
destine  à  immortalJs<*r  ceux  aui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie?  (JlfttrmM?'^^.)  Il  rfy  a  pas  un  de  vous 
qui  ne  puisse  perdre  un  frère,  un  père,  un  fils 
qui  mériteiit  de  la  patrie  les  plus  grands  hon- 
neurs, et  quel  est  celui  de  vous  qui^cousentit  à 
se  laisser  arracher  les  restes  précieux... 

Plusieurs  membres  :  Tous  I  tous  ! 

M.  Brlol8-Bea«metE.  Qu'est-ce  qui  appar- 
tient à  la  patrie  dans  un  grand  homme?  Qu  est- 
ce  qui  est  la  propriété  de  son  siècle  et  de  sa  na- 
tion? C'est  son  génie,  ce  sont  ses  ouvrages,  ce 
sont  les  servie*  s  qu'il  a  rendus  à  la  nation  et  à 
l'humanité.  La  dépouille,  elle  appartient  à  ses 
amis.  On  peut  bien  la  leur  demander  :  {Murmures). 
on  peut  bien  demander  les  cendres  de  J.-J.  Rous- 
seau à  son  ami,  qui  s'intéressera  certaint^meiit 
assez  à  sa  gloire  pour  ne  pas  attendre  la  demande 
que  vous  lui  en  f  rez:  mais  ordonner  qo*elles  lui 
soient  ravies,  c'est  à  quoi  je  m'oppose.  {Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres:  Vous  avez  raison. 

M.  Brlols-BeanMetE.  Que  l'on  ne  vieone  pas 
m'opposercequi  s'est  passé  à  l'égard  des  deux  pre- 
miers grands  hommes;  ni  Tun  ni  Tautre  n'avait 
pu  dire  par  son  testament  qu'il  serait  porté  dans 
le  Panthéon  français;  il^  avaient  ordonné  leur 
sépultuie  dans  les  lieux  publics,  dans  ces  lieux 
qui  n'appartenaient  à  personne;  mais  celui-ci 
n'est  fias  dans  un  lieu  public;  il  n'y  a  pas  un 
ouvrier  qui  ait  le  droit  de  porter  la  bêche  et  l'ins- 
trument destructeur  dans  le  monument  qui  le 
renferme.  {Applaudissements.) 

Persuadé,  comuio  je  le  suis,  que  l'amitié  de 
M.  Girardin  sera  généreuse  jusqu'au  bout,  et 
qu'il  ne  refusera  pas  le  comble  des  honneurs  û 
celui  dont  il  a  consolé  la  vieillesse,  je  demande 
une  la  partie  du  décret  qui  regarde  l'exhumation 
de  son  corps  coit  renvoyée  au  comité  de  Consti- 
tution, pour  se  concerter  sur  cet  objet  avec  M.  Gi- 
rardin. Quant  à  la  seconde  partie  ae  décret,  elle 
me  parait  ne  pas  devoir  souffrir  de  difficulté. 
Vous  avi  z  décrété  une  statue  à  J.-J.  Rousse^ju  ; 
ce  décret  n'a  plus  besoin  que  d  exécution.  11  faut 
renvoyer  au  ministère,  en  exigeant  qu'il  vou:{ 
rende  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises.  C'e.^t 
à  quoi  je  conclus. 

M.  l«etellier.  Les  restes  d'un  grand  homme 


sont  une  propriété  nationale,  et  je  crois  que  c'est 
injurier  M.  Girardin,  que  de  croire  un  seul  mo- 
ment qu'il  B'opp')sera  à  la  translation  desonatui 
dans  le  temple  des  grands  hommes. 

M.  Mathieu  de  Moatmoreney.  Les  faits  dont 
viennent  de  s'occuper  l  s  préopinants  devaient 
être  éloignés  d'une  question  qui  appartient  tout 
entière  à  l'admiration  et  à  la  re-onoaissance  na- 
tionale. Je  crois  impossible  que  M.  Girardin  veuille 
se  refuser  aux  honneurs  que  l'on  veut  rendre  à 
Rousseau,  et  qu'il  veuille  disputer  à  la  nation  les 
cendres  d'un  houjme  qui  lui  appartient  à  tant  de 
litres;  mais  quelles  que  èoient  ses  intentions,  ce 
combat,  très  honorable  pour  Rousseau,  qui  vient 
de  s'élever  entre  l'amitié  d'une  part  et  la  recon- 
iidissatice  de^  la  nation  de  l'autre,  il  me  sembh^ 
ne  devoir  pas  arrêter  plus  longtemps  l'Assemblée, 
qui  est  impatiente  de  céder  au  sentiment  qui 
l'anime.  Il  me  semble  qu'elle  rendrait  ce  qu'elle 
doit,  et  au  droit  sacré  de  la  propriété,  et  au  vœu 
national,  et  à  l'intérêt  qu'inspire  raroiiié  —  car 
pourquoi  arracherait-on  à  Tamitié  ce  qu'on  peut 
lui  lai-ser,  le  mé^riie  de  donner —  elle  voulait  dé- 
créter en  ce  moment  que  les  honneurs  décernés 
aux  grands  hommes  seront  rendus  à  Rousseau, 
et  renvoyer  au  comité  de  Constitution  pour  le 
mo  le  d'exécution.  {Applaudissements.) 

M.  Chabroud.  Je  crois  que  le  renvoi  au  co- 
mité ne  fera  que  donner  au  décret  de  l'Assemblée 
une  solennité  honorable  à  la  mémoire  de 
J.-J.  Rousseau.  Il  est  extrêmement  dangereux 
que,  i^ur  la  chaleur  d'une  motion,  l'Assemblée 
nationale  rende  sur-le-champ  un  décret  de  ce 
genre.  (Murmures.)  Certainement  l'Assemblée  ne 
ferait  rien  que  de  juste  à  l'égard  de  Rousseau; 
mais  il  résulterait  de  cet  exemple  que  les  légis- 
latures qui  vous  suivront  aussi  légères  ou  plus 
légères  que  vous,  Kb accorderaient  à  des  hommes 
qui  ne  les  auraient  pas  mérités.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  Si  on  renvoie  au  comité,  jedemande 
que  la  pétition  y  soit  au>si  renvoyée,  car  parmi 
les  signatures  des  pétitionnaires  on  y  distingue 
deux  fois  celle  de  M.  Girardin. 

M.  Barrëre-'Wteiixae.  Pourquoi  renvoyer 
alors? 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à  la 
proposition  de  M.  de  Montmorency.) 

En  conséquence,  celte  proposition  est  mise 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  J.-J.  Rous- 
seau est  digne  ues  honneurs  décernes  aux  grands 
hommes  par  la  patrie  reconnaissante,  et  que  les 
moyens  d'exécution  sont  renvoyés  au  comité  de 
Constitution.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  lielendeE<aHlle-a«x-Bois,  au  nom  du 

comité  des  rapports  et  des  recherches,  fait  un  rap- 
port sur  une  procédure  commencée  devant  le  tri" 
ounal  du  district  de  Paimbœuf  contre  le  sieur  Ga- 
mâche ^  pour  crime  de  lèse-nation. 

Messieurs, 

Le  comité  des  rapports,  instruit,  par  des  avis 
de  différentes  parties  du  royaume,  que  la  tran- 
quillité générale  était  menacée,  a  dû.  spéciale- 
ment s'occuper  de  cet  objet,  et  il  a  eu  la  satis- 
faction de  voir  que  les  mesures  qu'il  avait 
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(ées  a'vpc  TOfl  comités  diplomalique  et  mi- 
ItB  miniBlres,  le  maire  de  Paris  et  \f  com- 
□I  général  delà  garde nationùle  parisienne, 
t  déjoué  les  proiets  des  ennumii  iie  la  Ré- 
10,  qui  avaient  ei>'  dénonces  devoir  éclater 
imame.  Cesdemlëres  Inquiétudes  calméei, 
coniilé  B'eal  occupé  de  raffaire  de  U.  Ga- 

j  ces  moments  d'alarmes  que  le  départ  du 
iccaïionnéea  dans  touie  la  France,  la  prè- 
le U.  Gamuche  dans  la  ville  de  Paimbœuf 
.1er  de^  soupçons  contre  lui.  La  pan  qu'on 
dail  qu'il  av<ilt  eue  au  soulèvement  des 
liers  au  régiment  de  Nurmandie  dans  une 
oisinc,  et  à  l'éiablisBenieiit  d'un  club  mo- 
que, diiigérent  sur  lui  les  rrgards  des  corps 
istratiTs  et  dis  ciioyeus- 
vé  à  Paimbœuf,  trois  Jours  après  le  départ 
,  c'est-ji-ii ire  le  26  juin,  on  remarqua  qu'il 
mis  i.  la  posie  plusieurs  lettres  que  l'oi) 
lunait  devoir  contenir  des  principes  on 
Dji-ts  contraires  au  salut  de  la  pairie,  qui 
lit  lous  les  espriiB.  U:b  différents  corps 
islratifs  s'éuient  réunis  en  ce  moment  cri- 
lans  la  ville  de  Paimbœur;  le  fait  leur  fut 
:é  par  un  des  membres.  Ils  crurent  qu'il 
e  oaturi'  à  li'8  di^pi^uBer  des  régler  ordl- 
.  {Rirei  à  droite.)  Ils  nommèrent  a  l'instani 
émissaires  pour  la  rertierclie  dra  lettres 
lir  (iatnache,  eu  faire  l'ouverture  en  pré- 
dit commissaire  du  roi  et  les  saisir  si 
enfermaient  des  choses  contraires  uu  bien 

!  mission  fat  à  l'inaiant  exécutée.  4  lettres 
Déme  écriture,  l'une  desquelles  était  signée 
'ur  Qamaclie,   leur   furmt  remises.   Une 

leur  uyunt  paru  spécialt^ment  contenir  des 
1)68  antirévolullonnalres,  les  c^irpa  adiui- 
jfs  ont  fait  arrêter  le  sieur  Gamactie  et 
imestiqne,  l'ont  dénoncé  au  triiiunal,  et  ont 
:  au  gretle  les  lellres  saisies  entre  les  maips 
direction  de  la  poste  aux  lellr<8. 
cette  dëuoncialton,  et  aprên  différents  in- 
itQires,  le  tribunal  a  ordonné  l'élarsi-'Se- 
in  dQme^tiqi'%  et  a  décrété  de  prise  de 
le  sieur  GaumcDe.  Le  tribunal  a  ordonné, 
ne  lempii,  qu'^itcndu  le  tiire  de  l'arcusu- 
ia  pièces  seraient  envoyées  à  l'Assi'mblée 
aïe  puui  statuer  sur  U  compétence  de 
.flaire. 

r  [DCtire  l'Assemblée  &  portée  de  coonalire 
itifs  du  jugement,  je  vaia  faire  laciitre  de 

e  qut  y  0  dodné  Ireu.  Elle  est  udressée  à 
sevln,  rue  dti  la  Copédie,  à  Brest. 

«  paltnbœaf,  le  27  juin  I?9I. 
■  Honeieur, 
iprès  le  très  grand  événement  f\m  vient 
■er,  on  juge  bien  ou  mon  àuie  doit  prendre 
an,  et  où  elle  doit   me   poiler.  in  brûle 

où  l'bunu<-ur  m'appelle;  c'est  à  vous  à 
noer  |a  ficilitt^,  à  mv  fournir  j^s  moyens 
lidre  la  route  de  mon  devoir  :  3,500  livres 
lire  amitié  |ieut  me  procurer  me  sufiiseiit. 
ds  de  Yutre  atlachement  pour  moi  cet  im- 
t  service.  Je  Connais  votre  CŒur,  l'elévu- 
;  vos  Benlimeiils  ;  c'est  d'eux  que  j'altetids 
>UB  dunneiei  a  un  pentilbomme  |a  facilité 
re  dans  toute  li^lndue.   Vous  ferez  cet 

Sans  vous,  mon  nom  p<'Qt  recevoir  une 

CeltQ  circonstance  est  pressanle  et  glo- 
,  si  l'y  cours;  nais  en  qiieja  lieux  me  ca- 
)l  je  reste  î  On  ftltrlbueràlt  mon  inaction 
aut  de  courage  et  non  au  défaut  d'argent. 


l'ai  un  ami  oui  ne  voudra  pas  que,  pour  145  louis, 

Gairiuche  soit  désbonaré,  ne  vole  pas  en  cbeva- 
lier  français  au  secouri  de  son  roi. 

«  Si  vous  ne  les  avez  pa',  vouii  avez  le  crédit 
d'emprunter  3,500  livres.  L'inlfrèt  ne  fera  rien. 
J'ai  i'bonupur  de  vous  envoyer  mon  billet;  s'il 
n'est  pas  bien  fait,  je  voua  prie  de  m'en  envoyer 
le  mode  à  Bordeaux,  oùje  compte  arriver  lunJi. 

I  Je  suis  parti  le  plus  tét  que  je  l'ai  pu  de 
Lorient;  je  suis  venu  ici;  je  pars  demain  ma- 
tin; l'on  me  renverra  mes  lettres  &  Bordeaux. 
J'aurai  sûrement  des  milliona  de  remerciements 
à  faire  à  monsieur  votre  (ils;  je  serai  très  em- 
pressé de  les  lui  faire. 

■  famalE  la  Francis  n'a  eu  un  moment  pareil  i 
celui-ci.  Le  roi  fuit  :  voilà  où  let  Françait  do'went 
se  réunir.  Adieu,  vous  pardonnerez  le  désordre 
de  mes  penséeïi,  ks  inoiirs  qui  m'animent  vous 
fiTont  plaisir.  J'attende  votre  réponse  avec  dos 
très  vive  impatience. 

•  Je  ne  signe  pas  ;  voua  reconnaîtrez  à  la  pre- 
mière li^ne  que  c'est  un  de  vos  plus  «inceres 
anis  qui  voua  écrit.  Je  vous  prie  d'assurer  vos 
dames  de  tous  mes  sentiments.  le  me  flalte 
qu'une  victoire  me  ramènera  avec  sûreté.  • 

Voici  maintenant,  Ueseieura,  le  ju^emealqui 
est  intervenu. 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéré  en  présence 
de  l'accusateur  public  et  du  commissaire  du  roi, 
vu  ce  qu'il  résulte  de  la  lettre  aans  lignature  da- 
tée de  Paimbœuf,  le27  juin  dernier,  adressée  au 
sieur  Bergr>vio  à  Brest,reuonuue  par  rMoeusédans 
ses  iaterroKatoires  pour  élre  de  aa  main  :  eon^i; 
dérant  qu'il  se  fait  gloire  du  départ  du  roi 
comme  o'un  évf^nementfanieux  qui  doit  illustrer 
son  nom,  auquel  il  adaiiteevecemphase  lei  qua- 
lités de  esntilhomme  et  de  chovalitr  francui»,  au 
mépris  de  la  loi  qui  lea  supprime;  que  duni  un 
moment  où  les  bons  citajens  se  tiornaient  i 
prendre  une  mesure  dedéfen^e  contre  les  ennemis 
di-  l'Biat,  lui  se  regardait  comme  entaché  s'il 
était  empËchë  de  voieraur  le»  pas  du  roi  parloul 
ou  il  pourrait  se  porter  :  qu'il  avait  conçu  furti- 
vement ce  dessein  et  se  oisposait  àl'exéuutfcr  de 
la  manière  la  plus  sfcrète  ;  qu'il  s'Écrie  avec  en- 
tliouBlaame  tjan  la  France  n'a  jamais  pu  ue  mo- 
ment pareil  à  ceini  qù  elle  se  trouvait  411  départ 
du  rpi;  que  c'est  vers  le  rui  seul  que  tous  les 
vraiâ  Frmçais  doivent  se  réunir;  qu'il  (Ixe  tel- 
lerntht  se^  regards  lui-piémp  vers  le  roi  que  ces 
trois  di-rhiers  mots  sontlrs  seuls  soulignés  de  ai 
tel  Ère;  qu'obllsé  de  Portir  'le  Brest,  eoielojipé  de 
soupçons  il'lncivisme  et  de  factions,  ainsi  quil 
l'a  avoué  et  qu'il  est  prouvéau  procès  11  compte 
sur  Une  victoire  pour  y  rentrer  avec  sûreté;  qu'il 
Sent  si  bien  lui-m^mc  l'incivisme  de  ses  sioli- 
ments  et  le  danger  de  paraître  l'auteur  de  la  lettre 
qui  les  exprime,  qu'encore  bleu  qu'il  l'sdressi'  4 
un  homme  de  sa  plus  grande  iiitlmilé,  ilii'o  c  la 
revêtir  de  Pa  signature.  Goiifidérant  en  un  mol 
quo  les  expressions  de  cette  lettre  n'offrent  dans 
ieiiraens  naturel  que  le  projet  d'un  cjtoyen  fran- 
çais qui  court  aux  armes  ci>nt<e  sa  patrie;  le  tn- 
S'inaf  ordonne  que  Dénis-Eléonore-  Mli-liH  lîy 
macMe,  détenu  en  (^tal  d'urrestuiion  à  Vqiinba'Ui. 
Fera  pri^  et  apptéhendé  au  corps  :  i;t,  altc>'<iu  1^ 
nature  de  l'aciusHtion,  ordonqi}  que,  par  le  orei- 
ller, il  sera  fait  des  expi^itiliotis  de  lu  prèseiiie 
procédure,  pour  étie  envoyée- à  l'ASeemblée  oj- 
lionalc  et  réglée  par  tdie  la  compétence. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  du  décret  de  pn^ 
de  corps.   Votre  comité  auquel  vous  avez  ren- 
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une  (irçqilMdiice  ati«di  çr^i^raè  que  ç»l\^  4^n8 
laquelle  sVst  trouvé rBaipif'irariyam  &U  moment 
de  la  ootiveile  du  2i  juin  avait  pii  légitimer 
ça  Quelqae  8Qr(e  de^  weaures  ç*lr»ftrdinaire8, 
le«  nguetlrs  qu  pO^.^  ftvulen(  pu  exiger  ne  dor 
vraleoi  aaë  4^  prQiftngpr  jJiW  IpngreoQpSt  iaV 
ch^rrf  d^  Y(W  propQ^r  te  ftruiet  fle  décret 
suivant i 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapDqrt  qui  Ipi  a  été  f^it  mr  m  Admîtes  des 
fapponô  {\  qea  recbercUes,  de  la  pror^dure  coïp- 
mt  nc^e  devant  lé  (rlbqnat  «u  dlslncC  de  I^aipi- 
beuf  puur  crime  de  lése-fidiiqn»  contre  le  siieur 
Qamach",  sur  lâi  débunciatioQ  deei  corps  admi- 
nisirâtlf^  dtî  là  ©êiufi  yllle^  réUflU*  déclare  qw^jl 
D*y  a  pas  lieu  a  accusation; 

€  pécrèie,en  p»'iwt^quinçe,quela  pjQçédup*  Jns- 
Iruiie  à  ta  requèje  Qji  IVcue^leur  imulic  t^era 
regardée  comme  non  ayçqqe.  e^  que  le«iei|F  ha- 
rnache sera  élargi  et  ibis  en  libetté«  ^ 

M.  «oqibecl,  Je  (lemaqdlQ  \^  quq&tiQ^l  pr^- 

labie  ' 
4  ga^çhe  :  Qui  i  ouii  la  que^tiqn  pv44UbiQi 

M.  le  l^rëftldeiit.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  piopt^s^  par  Nt  iéeleq  de  U  Ville-^vx- 
Bols, 

(L'A^senjhl^ei  consultée,  adopte  ce  prpjft  de 
décret.)  [Wf'murc%  ^  (|(tuç&.) 

M.  U  |^réil4|)9it,  Toipi,  Messieurs,  le  ii^ul- 
tat  qq  9cru(iq  pour  |a  nqifimatiûu  fuu  préiii^t 

SurâÛ?  Yi>ix,  M-  Yernierôn  a  fèuni  J59.  Il  esl» 
en  conséquence,  nomme  Pré^ia^  nt.  (4ppUm4i9^ 
mentz.) 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Ôbaillon, 

Aubrv  et  ûarcbe;  i*^  remplaceBl  MV»  B«ri>ey, 
fienolt  Lesterpt  et  Guy-Blancard. 

M.  C&ombert.  Mais,  Monsieur  le  Président,  le 
décret  est-il  rendu? 

Pluzieurz  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  C&ombert.  J'avais  demandé  la  question  préa- 
lable sur  le  décret,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

M.  Prieur.  Je  n'entends  rien  à  ce  décrel-U<, 

Plusieurs  membres  :  11  est  mal  rendu.  On  n'a 
rien  entendu.  (Bruit,) 

M.  C&ombert.  Le  tribunal  était  saisi,  et  c'est  au 
tribunal  à  décharger  de  l'accusation  et  non  point 
à  l'Assemblée  nationale.  {Applaudissements.)  J'ai 
demandé  la  question  préalable,  et  je  demande 
que  M.  le  Président  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  ne 
pas  1  avoir  mise  aux  voix.  (Applaudissements  et 
murmures,) 

L'autre  jour,  le  même  fait  s'est  passé  en  ce  qui 
concerne  celte  dame  qui  était  à  la  barre  ;  si  quel- 
qu'un ne  s'^^tait  pas  soulevé...  (Vive  agitation 
dans  l'Assemblée)..,  On  veut  dépouiller  les  juridic- 
tious  ei  Ton  ne  peut  pus  les  dépouiller. 

M.  Eieleo  fle  La  Vllle-aux-Bols,  rapporteur. 
On  cht^rcbe  à  inculper  tous  les  comités  sur  tous 
les  objets  <le  ce  genre-là.  Le  comité  s'est  borné 
à  uu  récit  très  succiuct  des  faits;  et  il  a  cru  devoir 
le  faire,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  base  de  la 
dénondatioD,  qu'une  lettre  décachetée. 


il.  fi#mMr(t  St  le  trihqnai  4  en  tort,  il  t^qt 

le  PWir* 

fJi^  tnen^ré  :  SIUç  faut  qu^tin  préfixent  et  dés 

E Doutés  pour  rendre  de?  qéarets,  il  n  y  a  |>(^s 
eaojïi  d'498eait)l&.        ^         ,.»... 
(Une  vive  (igUatloa  règtte  ^m^  rAgs^rtbléftJ 

M.  le  Prëaldleiit.  QUqÎ,  lOTftflq'pft  i\^CTé\  pjt 

reqdp..- 

Piutiésuvi  mewibv^  ;  Yqus  qq  devie;^  paâ  te  ten- 
dre ;  vQus  l'axer  enleVé. 

M«  1^  t^réiltl^ot.  Gon^qie  il  est  tttfpp^  de 
feire  cesser  Ig  t^eup^f^ie  de  i  Assemblée-.- 

Plusieut4  ffi^mbres  ;  C'est  vou^  qui  le  çaqseï^ 

M.  1#  pr4«Meiit,  4  (Vfdrel  \  ^qrdre  I 

(h  vk^rmbv^;  (toqiieur  ie  Prè^ideot  on  ne  r^rle 
pas  avec  un  ton  de  tnépris  a  lAs^emblée; 
et  je  vous  eq  fais  te  reprocbe.  (Aj^ld^di^sp^efits 
à  V$g^irtm^  gdmha  et  flani  Us  iri^tt»^40 

M.  Ifi  Préaifliiiil.  Gomme  oq  q'adit  qu*oo  ti> 

pae  entqqdUi  je  ràmeis  e«K  vqiy  le  déerHi  (A^f 

ah!) 

Ui  MngMt  4e  Nmiilita,  L'intention  de 
l'Assemblée  sera  bientôt  manifesiéa*  L-OD  a  de^* 
mandé  la  question  préaUbte  et  je  vais  la  nioti*? 
ver.  En  aopposqnt  que  l'aooqaation  et  le  prqcès 
instruits  contre  M.  Gaaiache  ne  soient  pas  fon- 
dési  ce  n'est  pae  à  rARseeoblée  natiûQila  i\  le 
déclarer;  c^est  devant  up  tribunal  d'appel  que 
M.  Gainache  doit  se  pourvoir  pour  faire  déqlarer 
qu'il  U'Y  avait  pas  Ueu  4  décret. 

La  s^ule  quf*atioe  qui  soit  A  juger  par  TAssem-t 
blée  nationaiei  (;Vat  la  oompéteiice  ;  de  déclarer 
s'il  y  a  ou  non  lieu  à  accusation  contre  M.  Ga- 
micne,  pour  crime  de  lèse-nation. 

Je  demande  donc,  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion dii  tond,  que  l'Assemblée  nationale  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  devant  la  haute 
cour  nationale  d'Orléans,  et  qu'elle  renvoie  au 
surplus  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.Eielea  de  EiaVIlle-aux-Bols,  rapporteur. 
Le  premier  avis  du  comité  avait  été  celui  que 
vient  de  proposer  M.  Mug  «et;  mais  il  a  cru  devoir 
se  conformer  à  un  décret  rendu,  le  21  mars  der- 
nier, dans  une  affaire  instruite  à  Âix,  Toulon  et 
Marseille.  Dans  cette  affair-,  vous  avez  déclaré 

Îue  IfS  procédures  instruites  à  Mar>eil  e,  Aix  et 
oulon  seraient  regardées  comme  nulles,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs 
Lambarine,  Lieutaud  et  autres;  que  ceux  qui 
étaient  en  prison  seraient  relaxés. 

Plusieurs  membres  :  11  n'y  avait  ni  instruction, 
ni  décret  de  prise  de  corps. 

M.Eielea  de  EiaVllle-aux-BoU,  rapporteur. 
On  prétenl  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  décret  de 
prise  de  corps,  ni  d'instruction;  mais,  voici  le 
décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport,  etc.,  en  exécution  du  décret  du 
15  janvier  dernier,  et  des  procédures  instruites  à 
Aix,  Toulon  et  Marseille,  pour  crime  de  lèse- 
nation,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  les  sieurs,  etc. . .  » 
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M.  Delavlgne.  Si,  dans  l'application  des  prin- 
cipes, on  veut  raisonner  sur  des  exemples,  c'est 
le  moyen  de  n'arriver  à  aucun  résultat.  Tontes 
les  affaires  ont  chacune  leur  visage  aifférent;  il 
n'est  donc  pas  possible  de  vous  faire  décider 
ceilo  de  M.  Gamache,  en  vous  raopelant  ce  que 
vous  av^z  décrété  sur  une  procédure  instruite 
dans  trois  tribunaux  différents  à  l'égard  de  30  ou 
40  personnes  qui  étaieiit  en  prison.  Voyons,  main- 
tenant, quelles  sont  les  régies. 

Un  tribunal  a  reçu  une  accusation,  il  a  inter- 
rogé Taccnsé;  sur  ses  propres  défenses  et  sur  la 
représentation  de  la  pièce,  il  Ta  dt^crété  de  pri.^e 
de  corps,  et  il  a  ajouté  qu'attendu  la  nature  de 
l'accusation,  il  renvoyait  par-devant  i'AsâembIce 
nationale  pour  régler  la  compétence.  Il  s*agit 
donc  de  savoir  si  réellement  le  tribunal  est  com- 
pétent. 

11  est  clair  que  vous  ponvei  et  que  vous  de- 
vez décider,  d'après  la  connaissance  de  la  procé- 
dure, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  pour  crime 
de  lèse-nation;  mais  l'accusaMoQ  sur  laquelle  le 
décret  de  prise  de  corps  a  été  rendu  subsiste,  et 
le  tribunal  pourra  faire  ses  foni  tions,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  crime  de  lè^e-nation.  L'accusé,  qui 
ne  vous  demande  rien,  donnera  sa  requête  en 
élargis8en)ent,  interjettera  appel  s'il  le  veut, 
poursuivra  le  jugement  s'il  le  juge  à  propos. 

D'après  cela,  j'ai  Thonneur  de  proposer  à  l'As- 
semblée le  décret  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  les  faits 
mentionnés  par  la  proct^dure  instruite  au  tribu- 
nal de  Paimbœnf,  il  u'y  a  pas  lieu  à  accusation 
pour  crime  de  lèse-nation;  en  conséquence,  ren- 
voie la  partie  par-<levant  le  même  tribunal.  >» 

M.  Claratatn^.nn'ya  aucun  crime  de  consommé 
de  la  part  de  l'accusé;  j'en  vois  un,  au  contraire, 
de  la  part  de^  corps  adminisiratifs,  qui  ont  violé 
le  secret  des  lettres.  Vous  qui  avez  recommandé 
l'iriviolabilité  du  secret  des  lettres,  voudriez-vous 
accueillir  une  accusation  qui  se  motive  bur  une 


pareille  violation?  Vous  devez  déclarer  qn'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Gamache,  et 
qu  il  soit  remis  en  liberté. 

M.  l'abbé  de  Lia  Salcetle.  Monsieur  le  Prési- 
dent, si  vous  vouliez  bien  mettre  aux  voix  la 
priorité  pour  le  projet  de  décret  de  M.  D(4avig  ve, 
nous  vous  serions  très  obligés.  (Rires  à  Pextréme 
gauche,) 

M.  le  Président.  La  première  guestion  est 
de  savoir  si  l'Assemblée  veut  revenir  Siir  le  dé- 
cret rendu.  Pour  cela,  je  m'en  vais  mettre  aux 
voix  si  l'on  donnera  la  priorité  au  projet  du 
comité,  ce  qui  établira  bien  qu'i!  n*y  a  pas  eu  de 
décret.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  d^Eatonrmel.  Monsieur  le  Président,  je 
vous  prie  de  rappeler  les  tribunes  à  l'ordre. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  question 
préalable  contre  la  seconde  partie  de  ce  projet 
de  décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  seconde  partie  du  pro- 
jet de  décret.) 

En  conséquence,  la  première  partie  du  décret 
est  mise  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  ses  comités  des  rapports  et 
recherches  réunis,  de  la  procédure  Cuinmencée 
devant  le  tribunal  du  district  de  ^imbœuf,  pour 
crime  de  lèse-nation,  contre  le  sieur  Gamache, 
sur  la  dénonciation  des  cori  s  administratifs  de 
la  même  ville,  réunis,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
accusation  pour  crime  de  lèse-nation.  >» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  hture.^ 
et  demie. 
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(du   29    JUILLET    AU    27    AOUT    1191.) 


Accusateurs  pubucs.  L'Assemblée  décréta  que  son  co- 
mité de  Constitution  lui  présentera  incessamment  ses 
vues  sur  la  manière  de  poursuivre  les  accusateurs 

{oublies  coupables  de  négligence  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions  (29  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  2)  ;  — 
sur  la  motion  de  Camus,  l'Assemblée  décrète  que  le 
comité  de  Constitution  présentera  également  les  moyens 
qui  seront  ouverts  aux  accusés  et  aux  parties  intéres- 
sées pour  faire  cesser  les  lenteurs  et  les  négligences 
dont  ik  auraient  à  se  plaindre  contre  les  accusateurs 
publics  et  les  juges  (30  juillet,  p.  32). 

Acte  constitutionnel.  Thouret  donne  lecture  du  projet 
d'acte  constitutionnel  (5  août  1791,  t.  XXIX,  p.  207 
et  suiv.y.  —  Ditcussian  générale  :  Thouret,  rappor- 
teur, Le  Chapelier,  Halouet,  Le  Chapelier,  Malouet, 
Buzot,    Malouet,  Le   Pelletier-Saint-rargeau  ,  Duval 
d'Epremesnil,  Robespierre  (8  août,  p.  262  et  suiv.)-  — 
Discussion  sur  ta  déclaration  des  droits  de  Vhomme  et 
du  citoyen  :  Thouret,  rapporteur,  Rœderer,  Dupont 
(de  Nemours),  d'André  {ùfid,  p.  266  et  suiv.)  ;  —  texte 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  (ibid.  p.  268 
et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibià,  p.  269).  —  Préambule 
du  titre  i*'  :  d'Aremberg  de  La  llarck,  de  Croix,  Crus- 
sol,  d'Amboise,  Camus,  Thouret,  rapporteur.  Camus, 
Rooiderer,  Chastenay  de  Lenty,  Loys  (ibid.  p.  269  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  270).  —  Discussion  sur 
une  disposition  additiontutle  présentée  par  Bamave: 
Thouret,  rapporteur.  Le  Chapelier (i^td.  et  p.  suiv.); 
—  rejet  ibid,  p.  271).  —  Titre  /•'  :  Buzot,  Péiion,  Ga^ 
rat  aine,  Boutteville-Dumetz,  Jhiport  tibid,  et  p.  suiv.); 
Thouret,  rapporteur,  Rœderer,  Le  Chapelier,  Buzot, 
de  Dortan,  Dupont  (de  Nemours),  Gaultier-Biauzat,  Le 
Chapelier,   Guillaume,  Le  Chapelier,  Pierre  Dedelay, 
Briois-Beaumetz,  Tronchet,  Thouret,  rapporteur.  Le 
Chapelier,  Lanjuinais,  Boutteville-Dumeli,  Tellier,  Dé- 
meunier, Briois-Beaumetz,  Duport,  Fréteau,  Thouret, 
rapporteur  (9  août^  p.  292  et  suiv.)  ;  —  adoption  des 
deux  premiers  paragraphes  (ibid.  p.  297).—  Premier 
alinéa  du  troisième  paragraphe:  Heurtault-Lamerrille, 


Thouret,  rapporteur,  d'André,  Malès,  d*Aremberg  de 
La  Marck  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  298). 

—  Deuxième  alinéa  du  troisième  paragraphe  :  Théve- 
not  de  Karoise,  Thouret,  rapporteur,  de  La  Roche- 
foucaald-Lianeourt,  Gombert,  abbé  Bourdon,  Durand- 
Maillane,  Thouret,  rapporteur.  Prieur,  Camus,  d'André 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  300)  ;  —  troi- 
sième alinéa  du  troisième  paraeraphe  :  Rabaud-Saint- 
Etienne,  Barrère,  Garât  aîné,  Dupont  (de  Nemours],  de 
LaRochefoucauld-Liancourt  {ibia.  et  p.  suiv.); — adop- 
tion avec  amendement  (ibid,  p.  301)  ; — quatrième  alinéa 
du  troisième  paragraphe  :  Tréteau,  de  La  Rochefou- 
eauld-Liancourt  (iMtf.)  ;  —  adoption  {ibid,).  ^  Titre  IL 

—  Article  1*'  :  Raoaud-Saint-Etienne,  de  Custine,  Thou- 
ret, rapporteur,  Pierre  Dedelay  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  30E);  —  arti- 
cle 2  :  Garât  aîné,  Tronchet,  Thouret,  rapporteur. 
Prieur,  Le  Chapelier,  Thouret,  rapporteur,  Guillaume, 
Duport,  Thouret,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  303);  —  adop- 
tion de  2  articles  additionnels  au  titre  l*'  relatif  aux 
ministres  du  culte  (10  août  p.  321).  —  Reprise  de  la 
dissussion  du  titre  U\  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  3,  4  et  6  {ibid)  ;  —  article  6  :  Rœderer,  Gou- 
pilleau,  Iforeau,  Rœderer,  Thouret,  rapporteur  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  322);  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  7 
(ibid,)  ;  —  article  8  :  Robespierre  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion lÛfid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  9 
{ibid.).  —  Titre  UL  —  Préambule.  —  Article  l^  : 
Rosderer,  Robespierre,  Thouret,  rapporteur,  Pétion, 
Thouret,  rapporteur,  Pétion,  Thouret,  rapporteur, 
Buzot, Thouret.  rapporteur (<Mi.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion avecamendement  {ibid.  p.  329);— article 2  :  Thouret, 
rapporteur,  Rewbell,d'Andre,  Bamave,  Rewbell  {ibid.  et 
p.  suiv.);  — adoption  avec  amendement  (tM<l.  p.332);— 
article  3  :  Dupont  {Md.)\  —  adoption  {ibid,)\  — 
article  4  :  Rœderer,  Thouret,  rapporteur  (ibid,)\  — 
adoption  (ibid.)\  —  articles  :  Garât  aîné  {ibid,)\  — 
adoption  {ibid,),  —  Chapitre  i^  du  titre  II!  :  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  1  à  4  du  préambule 
(ibid.).  —  Première  section.  —  Adoption  sans  dis- 
cussion des  articles!  à6(iMtf.etp.suiv.)  —  Deumième 
section.  —  Article  1"*  :  Buzot,  Camus,  Pieur,  Le 
Chapelier  {ibid,  p.  333);  —  renvoi  aux  comités 
{ibià.)\  --  article  2  :  Goupil-Préfeln,  Salle,  Thévenot 
de  Maroise,  Lanjuinais  (iditf.);— adoption  avec  amsii- 
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,:,   I' -£>  PARLEHEMAinES. 

[■T.~  d.  Charifls  de  Lameth  (ibiil.  el  p.  iniv.]; 

~...  iin  comités  (iÈW.  p.  «3);  — adoplionsans 

.-.ï-.ii  de)  articles  S  el  6  {il>id.  el  p.  suiv.).  — 

•^••■i!ine   teeiion.  —  Article  l";  de  Saint-Martia, 

lui.rei,  rapporteur (i&irf.  p.  43*];  —  adoption  [ibid.); 

'  iiluplioD  sauf  discussion  des  articles  ti  à  6  [ibïil.]. 

—  Chapitre  Ul-  —Première  trclion.  —  Article  I"  ; 
Luii.'liipr,  un  membre,  Rœderer,  Tliouret,  rapporteur, 
Sade  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment libitt.  p.  438);  —  adoplion  de  l'article  ï  {ibid. 
p.  436);—  article  3  :  d'André,  Martineau  (ibid.);  — 
adopiioa  {tbid.];  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 4  et  S  libid.).  —  Deuxième  teclion.  —  Adop- 
tion ««ns  disriisSLon  de  l'arLicIo  1"  {ibid.);  —  arti- 
cle a  :  Salle,  Demennier,  d'André,  Rmrierer  {ibid.  el 
p.  suiï.);— adoplion  avec  amonilemei^iiftii/.  p.  437:  — 
adoption  sans  discnssion  des  arlîiles  3  il  10  [ibid.)  ; 

—  arlicle  11  :  Merlin  l^hid.];  —  adoption  avecamon- 
denlont  {ibid.).  —  Iroisiime  tectiou.  —  Adoption 
sans  discussion  do  l'article  I"  (15  nodl,  p.  1431  ;  — 
article  i:  Guilluiimc,  Tliouret,  rapporteur,  Etewbcll, 
Thouret,  rapporteur,  Salle,  Tliouret,  rapporteur  {ibid. 
ft  P-  siijv-l  ;  —  *<)op|ion  [ibi^.  p.  443)  ;  —  adoplion 
sans  discussion  de  l'article  3  {ibià.);  —  article  4  : 
Hewbell,  Thouret,  rapporteur,  Chabroud,  Robespierre 
{ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid-]  ;  — 
adoption  sans  discussion  des  arliclcs  4  17  iibli.)  ;  — 
arlicle  8  :  Ramel-NoEarel,  Salle,  Thouret,  rapporteur, 
Camus,  Prieur,  Brostarat,  Lnnjuinais  [jbtà.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoplion  avec  amendement  {ibid.  p.  444)  . 

—  Qualrihne  tfetinn.  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  lit)  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  10  ; 
Robespierre,  Barréro,  La  Clinpelier,  Lanjuinais.  Ca- 
mus, Bhois-BaaumutE,  Camus,  Briois-Kenumeti,  Pé- 
tioa,  Baruare,  Salle,  Charles  de  Lamelh  {ibid.  p.  445 
et  suiv.)  ;  —  adoplion  avec  amendement  [ibid.  p.  iTifi). 

—  Chapitre  IV.  ~  Préambule.  —  Adoplion  sans  dis- 
cussion do  l'article  1"  (16  août,  p.  45-1J  ;  —  orticle  î  : 
de  Dortan,  Defermon,  Domeilnier  {ibid.  et  p.  suiv  )  ; 

—  adoption  [ibid.  p.  4S6)  ;  —  adoption  sana  discut- 
siou  de  l'article  3  [ibid.]  ;  —  arlicle  4  :  Buiot.  Clia- 
broud.  Démeunier,  Chabroud,  Démfunier,  Goupil- 
Prèfeln  (ibul.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid. 
p,  457).  —  Première  tectiou.  —  Article  1":  Lanjui- 
nais,  Lcleu  do  la  Ville-aux-Bois,  Demeunier,  \ibii.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.)  ;  —  adoption 
sans  diWssiondes  articles  t.  3  et  4  {ibid.);  -arti- 
cle 5  ;  de   La    Rochefoucauld,  Goiipilleau    [ibid.    et 

S.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  438)  ; —  adoption  sans 
iscussion  de  1  article  t[ibid).  —  Oeiniéiaé  ifetion. 

—  Adoplion  ssns  discnssion  de  l'article  l"  (i*iJ.)  ; 

—  arlicle  i:  Salle.  Moulins,  Buxot,  Demennier,  llela- 
vigne  {ibid.);  —  arlopliou  avec  amendement  (f*ii.); 

—  article  3  :  Lanjuinais  [ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.)  ;  —  débat  sur  une  motion  de 
Camiis  tendant  A  faire  insérer  dans  t.i  (^oaslilution 
que  les  administratci^rs  prêteront  le  .serment  :  de  La 
Rnchcfoucauld,  Uémen  nier.  Camus,  Démeunier.Dnporl, 
Demeunier  (ibii-  p.  459  et  sniv.)  ;  —  nilopiion  de  la 
maiiiiu  de  C^mus  [ibid.  p.  460]  ;  —  article  4  :  Robes- 

Ficrre  (itid.);—  njournemeni  [ibid.);  —  adoption  de 
article  5  {ibid.\  :  —  article  6  :  de  La  Rocbcfoueaaid, 
Demeunier ,  Guill.iumo ,  Sallo ,  Demeunier    [ibid.  et 

!i.  suiï.):  — ndiiniion  (tbid.  p.  481)  ;  —  adoption  des  ar- 
iclesl  et  8  {ihiif.  a.  4«1).  —  Trouiénlr  tection.  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  t.  3  et  3  (ibid,].  — 
ÛhapilTf  V.  —  Adoption  sans  discussion  de  l'article  l" 
(iftiJ.i;  —  article  â  :  Bmoi,  Guillaume  {ibid):  — 
ni!opti"n  avec  amendement  [ibid.);  —  article  3  :  Du- 
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(iamerville,  Démeunier,  Prieur,  Démeunier  {ihid,  et 
p.  suiy.);  -^  adoption  avec  amendement  (t'Md.  p.  466;) 

—  article  16  :  Démeunier,  Gbabroud  iibid.)  ;—  adop- 
tion avec  amendement  [ibid).  —  Titre  lY,  — Article  i*': 
Pétion  (ibid.  p.  467) ;  — adoption  (ibid.);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  2,  3  et  4(i^ttf.)  ;  —  arti- 
cles.* Lanjuinais, Démeunier  (t^ifi(.);~  adoption  {ibid.)\ 

—  adoptioa  sans  discussion  des  articles  6  à  12  ibid.), 

—  Titre  V. —  Adoption  sans  discussion  dos.  articles  !•' 

e|i  2  (ibid.  ef  p.  suit.;)  articles  :  ~  Camus  [.ibid  p.  468)  ; 
^  j__.- : j .  /-.i-j  X        "ition  sans 

Barnaye, 
^w^wv....^,*,*  www,., .  .w..x,*-».v»«.*.^.  .«v..^w.».,Boucbotte 
(i^iflf.  eç  p.  sùiv.)  ; —  adoption  (i^ia.  p.  469).  — Articles 
relatifê  (t  la  liberté  individuelle.  —  Article  l*«-  :  Thou- 
rf)t,  rapporieyr,  Guillaumt>,  Morean  (^  aoûl,  p.  628 
et  suiv.;î  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  629); 

—  article  2  :  Guillaume,  Thouret,  rapporteur,  Pison 
du  Galand,  Thouret,  rapporteur,  Fréteau  [ibid-  et 
p.  suiT.);  —  adoption  (ibia,  p.  630);  —  adoption  sans 
aisciission  des  articles  3  et  4  (ibid.);  —  article  5  : 
Guillaume,  Lanjuinais,  Thouret,  rapporteur  (ibid.); 
reifait  (ibi4')\  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 6  et  7  du  projet  devenus  articles  5  et6(}^)'d.);  — 
article  7  (art.  8  du  projet)  :  Duport  (ibid.);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  631).  —  Articles  rela- 
tifs à  la  répression  des  délits  commis  par  la  voie  de 
ta  presse.  —  Article  1"  :  Kobespierre,  Defermon, 
Mar^n^au,  Poutteville-Dumetz,  Pétion,  fiarnaye,Hœde- 
rer,  de  Custine,  {^e  Chapelier,  Gonpil-Préfeln,  Thou- 
ret, rapporteur,  Rewbell,  Buzot,  Duport,  d'André, 
Pétion,  Muguet  de  Nanthon,  Le  Chapelier,  Buzot 
iipid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  du  X*'  paragraphe 
[ipid.  p.  Q.39);  —  deuxième  paragraphe  :  Thouret,  rap- 

Çorteur,  Pétion,  I\ewhel|,deLa  Rochefoucauld,  Wousins, 
hour^t,  rapporteur,  Roederer,  d' A  ndré,  Rœderèr,  d'An- 
dré, Robespierre,  Duport,  Prieur,  Thouret,  rapporteur, 
de  Sillery,  Salle,  Ghabrond,  Thouret,  rapporteur 
O^^oOt,  p.  645  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  659); 

—  i^doption  sans  discussion  du  troisième  paragraphe 
(ibid.);  --adoption  de  l'ensemble  de  l'article  i*^  (ibid.); 

—  adoption  sans  discussion  de  l'article  2  (ibid.).  — 
Articles  relatifs  aux  délais  à  fixer  dans  le  cas  de 
Ikibdieatiott  présumée  du  roi.  —Article  1**^  :  Giraud, 
Thouret,  rapporteur  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
article  2  :  Prieur,  Giraud^  Guillaume,  de  La  Roche- 
foucauld, Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Prieur, 
Thopret,  rapporteur,  Rœd^rcr,  Thouret,  rapporteur 
[ibid.  et  p.  suiv.);  -- adoption  (i*«d.  p.  661).  —  Dis- 
positions relatives  à  la  garde  du  roi  :  Thonret.  rap- 

Bortenr,  Vadier,  d'Estourmel,  Robespierre,  Frôieau, 
ébrard,  Pétion,  d'André,Thourel,  rapporteur, Rewbell, 
Alexandre  de  Beauharnais,  Regnaud  (de  Saint-Jean 
^Angély),  Alexandre  de  Laœeth,  Delandine,  Buzot, 
Alexandre  deLameth,de  Gustine,  Rewbell,  Buzot,  Re- 
êqaùd  (de  Saint-Jean  d'Angély),  Giraud,  Démeunier, 
Pétion.  Thouret,  rapporteur,  Rœderer,  Alexandre  de 
La'meth(24  août,  p.  691  et  suiv.),  —  adoption  (ihid. 
p.    700).  —  Droits  politiques  des  parents  du   roi: 


del,  Goupil-Prèfeln,  Robespierre.  Rœderer,  Barnave, 
Lanjôinais,  Muguet  de  Nanthou,  Démcunier,  Buzot, 
Camus,  Le  Chapelier,  Rewbell,  Le  Chapelier,  Démeu- 
niér(25août,  p.  708  et  suiy.);  —  Démeunier,  Babey, 
Rewbell,Démeunier,Pneur,Boutteville-Pumet«,Goup|[l- 
Préfeln,  Pétion,  Délandine;  Salle,  Rewbell,  de  Croix, 
Démeunier,  Barrère,  Duport,  Démeunier,  Merlin,  Re- 

giaud  (de  Saint-Jean-d'Angcly),  poutterille-Duipetz, 
émeunier,  Robespiérre,.Camus,'abbé  Monéro,a'André, 
Boussioh,  Goupil-Préfein,  Démeunier,  Lanjuinais,  Ca- 
qius,péoieunier,  (26  août,  p.  727  et  suiv.)  ;  —  atJQption  çt 
renvoi  de  l'article  aux  coipiiés  pour  rédaction  [ibia. 
p.  734).  —  Décrets  en  matière  de  contribution  exemj^ts 
de  sanction.  —  Bouchotte,  Pison  du  Galand,  Bno)s- 
BQ^^ffîetz,  de  La  Rochefoucs^uld,  Duport  {ibid  et 
p.  suiv,);  —  Biio;8-Beaumetz,  Barrère,  Dép^eiinier 
(27août,  p. 740 et  suiv.);  —  adoption  des  articles  1  e^  2 
(ibid.  p.  744)  ;  —  audition  à  l'arlicle  2  propose  par 
de  La  Rochefoucauld  :  Dauchy,Fréteau,  Briois-Beaupietf 
{ibid.);  —  adoption  (ibid.)  ;  —  article  3  :  Briois-B^^u- 
metz,  Castellanet,  de  La  Rochefoucauld  (ibid.  et 
p. suiv.);—  adoption (fdtd. p.  U^).-- Ar4icie  rela$if 


aux  corps  ac^ministratifs \  up  membre  (ibid.\\  — 
adoption  avec  amendement  [ibià.).  ^Articles  relatifs 
au  pouvoir  judiciaire.  —  Adoptioi^  de  J'article  i" 
(ibid.)  ;  —  article  2  :  Le  Boi^-Desguays,  Duport,  un 
membre  (ibid,  et  p.  suiv.);'—  adoption  (ibid.  p.  '746). 

—  Article  relatif  à  la  force  publique.  —  Adoption 
(ibid.).  —  Article  relatif  à  Vétat  des  citoyens  :  un 
membre.  Charrier  de  La  Roche, Lanjuinais, Bouchotte, 
Gauliier-Biauzat,  Mougins,  Gomber^  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.lil).  —Article  relatif  aux  condi- 
tions pourêtrs  nommé  électeur  j  en  supprimant  celle  du 
marc  d'argentpour  être  nommé  député  :  Rewbell,  de  La 
Rochefoucauld,  Goupilleau,  d'AlIarde,  Buzot,  Démeu- 
nier, Dubois-Crancé,  Rœderer,  Goupil-Préfein  [ibid. 
p.  748)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  750). 

—  Articles  sur  la  régence  élective.  —  Adoption  san; 
discussion  des  articles  1,  2  et  3  (ibid.)  ;  —  art.  4  : 
Prieur  (ibid.);  —  adoption  avec  amendepieu^  (ibid.); 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  5  et  6  (ibid, 
et  p.  suiv.).  —  Article  6  :  un  membre  {}bid,  p.  751)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adpption 
sans  discussion  de  l'article  7  (ibid.)  ;  article  8  :un  mem- 
bre (ibid,)  ; —  adoption  avec  amendement  (ibid,). 

La  Fayette  demande  que  le  comité  de  Constitution 
soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret  sqr  les 
formes  d'après  lesquelles  l'acte  constitutionnel, 
aussit<)t  qu'il  aura  été  définitivement  décrété,  sera 
présenté  à  l'acceptation  du  roi  (5  août,  p.  217);  — 
adoption  de  cette  motion  (ibid.  p.  218). 

Observation  de  Bouchotte,  ^ur  la  nécessité  de  join- 
dre deux  titres  à  la  Constitution  :  Tùn  aur  l'é^t  dos 
personnes;  l'autre  sur  le  ci<lte  religieux  (5  août,  p.  218 
et  suiv.). 

Baudouin,  imprimeu^  ^e  l'Assemblée,  désavoue  uqo 
édition  du  projet  de  la  Constitution  française  portant 


que  l'accusateur  public  sera  chargé ._, 

Î|oufsuites  i^ôçepaires  pçt^r  découvrir  Iqs  aq^eprs  dea 
aui^  (ibid.). 

'  0piniori,    non    prononcée,   de  lljlajoiiet   sur  l'acte 
Constitutionnel  (8  août,  p.  274et  siiiy.).' 

Opinion,  non  prononcée,  de  Louis-Àlpnonse  Savary 
de  Lancosmq  sqf  \s^  r^yisiop  des  décrets  (9  ^ç^Çfi^ 
p,  278  et  suiv.}. 

Réflexjons  sqr  la  reipfés^n  Ration  ^eç  pjtoyens  4^Q9 
les  assemblées  primaires  et  plectorales  e(  sur  la  di- 
vision des  départements  on  ^jsirîcts  e(  des  districts  en 
cantons,  ou  ipanière  dq  combiner  les  municipalités 
pour  la  meilleure  lormation  (jes  çç^^w$  étectoraiix  et 
pour  la  réd{ic^ou  des  cjis^ricts'  et  cantoqs^  par 
1|.  P.-F.  Apbry-du-Eîoche|  (^aoyl,  p.  3-73  p\  svux.f, 

Qbseryatiof^  d^  Rœderer  pj-pnqncQe  (f^n^  1^  ^^^Rce 
du  14  aoqt  (14  août,  p.  437  et  suiv.) 

Opinion,  non  prononcée,  do  M.  dp  Boi^p^yiHe  çpr 
la  renouciatioti  proposée  par  M.  4'OrI^^ns  ^  ]s^  ^^p. 
cession  au  trône  (24  août,  p.  704). 

Opinion,  non  prononcée,  de  d'A'Ilarde  sur  l'éligibilité 
&  l'électorat  (27    ^opt,  p.  7Sl  pf  sqiv.)   ^'  '  ^'  ' 

AD^pimSTRATlQN    I>ps    ppif4INE9    NATIONAUX.    Pçojet    de 

décret  V  relatif  présenté  par  Pefermon  (19  aotil  1791, 
\,  )fXIX,  p.  562  et  suiv.).  —  ûi^çussiç,t{,  —  ^çji- 
çIq  l***  :  uo  membre  (ib^d.  p.  56q)  ;  —  ^doptjoi)  aye( 

(ibid. 
veài| 

(art ,_,_.,,„.„.,,  .^.  ._,. 

ticle  21  nouveau  (ibid,)  ;  —  adoption  des  articles  22 
6%  93  (wl.  IP  ùi  %\  dH  pçqjet)  (ibi4.).  RanpQrt  paç 
Pougeard  ^a  Limbert  8i)r  la  tr^tn^Ution  des  fonctiops 
administratives  du  comité  de  l'aliénation  des  do- 
ipaines  nationaux  ^u  pouvoir  exécutif  (26  apû^  p .  724 
et  suiv.)  ;  —  proj<ît  de  décret  (i^ki.  p.  725  et  spiy.);  — 
discussion  :  Pétion,  de  t^  Rocpefopci^uld  (ibid.  p<  726 
et  suiv.);  —  adqpt|onav9c2^meqdement(i^>d.p.727). 

Administration  forestière.  Rapport  par  Pison  du  Ga- 
land sur  son  organisation  (20  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  579  et  suiv.);'—  projet  de  décret  (ibid.  p.  581  et 
suiv.).  —  Discussion.  —  Titre  1«'.  --  Adoption  d^ 
articles  1  et  '2  {ibid.  p.  589)  ;  —  article  3:  Seurrat  do 
La  Boullay»  {ibid,)  ;  •—  aaoplioo  avec  ameiuleiDeiit 
(ibid.)  ;  —  adoption  des    articles  4  à  6    (f^td.    et 
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p.  sui?.);— renvoi  aux  comités  d'un  article  addition- 
nel proposé  par  Defermon  (iàid,  p.  590).—  Titre  II. 

—  Article  !•»  :  Prieur,  de  Cernon,  Mougins  {ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.)  ;  —  adoption  des 
articles  2,  3  et  4  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  litre  fil  des  ar- 
ticles 5  et  6  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  5  à  12  (art.  7  à  14  du  projet)  (ibid, 
p.  891).  —  Titre  IIL  —  Adoption  des  articles  1  à  6 
\ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  de  Tarticle  7  (art.  6 du 
titre  II)  [ibid.  p.  592);  —  article  8  (art.  7  du  projet)  : 
Defermon.  Tuaut  de  La  Bouverie  {ibid.)  ;  —  adoption 
des  articles  9  à  19  (art.  8  à  18  du  projet)  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  nouvelle  rédaction  des 
articles  1  et  16  (21  août,  p.  614). 

Agiota»  sim  les  assignats.  Merlin  demande  qu'il  soit 
présenté,  par  les  comités  de  Constitution  et  oe  juris- 
prudence, un  projet  de  loi  pour  punir  les  agioteurs 
(!•«'  août  1791,  t.  XXIX,  p.  82)  ;  —  discussion  :  Gaul- 
tier-Biauzat,  Merlin,  Millet  de  Mureau,  de  Cernon, 
d'André,  Beizais-Courménil ,  Ganltier-Biauzat,  un 
membre  (f^d.  et  p.  suiv.J; — l'Assemblée  charge  son 
comité  de  Constitution  de  lui  présenter  incessam- 
ment des  mesures  propres  a  remédier  aux  abus  dé- 
rivant de  l'agiotage,  et  décrète  qu'il  sera  adjoint 
6  membres  au  comité  des  monnaies  {ibii,  p.  84). 
Mémoire  des  payeurs  de  rentes  au  sujet  de  l'ac- 
cusation d'agiotage  portée  contre  eux  (6  août,  p.  222); 

—  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  demande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbal 
de  la  justification    des    payeurs  de  rentes  {ibid*  et 

Ï).  suiv.);  —  débat  :  Bouche,  Regnaud  (de  Saint- 
ean-d'Angély),  Martineau  (t^^.  p.  223);  —  adop- 
tion de  la  motion  de  Regnaud  {ibid.). 

Aiguillon  (D'JL  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Agen.  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  XXIX,  p.  412). 

Allarde  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Sainl- 
Pierre-le-Moustier.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 
p.  749).  -^  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'éligi- 
bilité à  l'électorat  (p.  751  et  suir.). 

AmoiBS  (D*).  —  Voir  Cruuol  d*AmboUe. 

André  (D*),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  les  faux  assignats  (t.  XXIX,  p.  2), 
(p.  29),  (p.  31),  —  sur  l'envoi  de  commissaires  de 
1  Assemblée  dans  les   départements   (p.  32  et  suiy.), 

—  sur  la  défense  du  royaume  (p.  71  et  suiv.), 
(p.  73),  — sur  les  protestations  contre  la  loi  (p.  82), 
•^  sur  l'agiotage  sur  les  assignats  (p.  84),  —  sur  l'é- 
migration (p.  87  et  suiv.),  —  sur  le  remplacement 
des  officiers  (p.  92  et  suiv.),  —  sur  la  garde  natio- 
nale parisienne  soldée  fp.  143),  •—  sur  les  dettes  des 
communes  (p.  195).  —  Demande  la  convocation  des 
assemblées  électorales  (p.  197  et  suiv.),  (p.  240).  — 
Rend  compte  des  mesures  prises  pour  la  répartition 
de  la  petite  monnaie  h  Pans  {ibid). —  Parle  sur  le 
logement  du  directoire  du  Département  de  l'Oise 
(p.  258),  —  sur  la  Constitution  (p.  268;,  (p.  298), 
(p.  299  et  suiv.),  —  sur  la  liste  civile  (p.  320),  — 
sur  la  Constitution  (p.  330),  (p.  351  et  suiv.),  (p.  387 
et  suiv.),  (p.  393  et  suiy.),  (p.  395),  (p.  436),  (p.  437), 

—  sur  le  port  des  lettres  (p.  497  et  suiv.),  —  sur  la 
Constitution  {p.  637  et  suiv.),  (p.  655  et  suiv.), 
(p.  697),  (p.  702),  (p.  733),  —  sur  la  bibUothèque  du 
roi  (p.  737). 

Ango,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Coutances. 
Parle  sur  les  dettes  des  communes  (t.  XXIX,  p.  196). 

AifsON,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  ordres  de  cbevalerie  (t.  XXIX,  p.  38).  —  Rend 
compte  de  l'état  de  la  perception  des  contributions 
de  Paris  (p.  240  et  tuiv.).  —  Parle  sur  la  Consti- 
tution (p.  370),  —  sur  le  Panthéon  (p.  441). 

Anthoink,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarre- 
fuemines.  Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX, 
p.  37  et  suiv),  —  sur  la  Oonititution  (p.  463). 

AmtL  nominal  du  12  juiuxt  1701.  Beaapoil-Sainte-Au- 
Uire  demande  qpe,  dans  la  liste  des  présents  et  des 
abuotSy  il  toit  lait  mentioo  du  congé  qui  lui  avait 


été  accordé  par  l'Assemblée  (13  août  1791,  t.  XXIX 
p.  420). 

Aremberg  de  La  Marck  (D'),  député  de  la  noblesse  du 
Quesnov.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  269), 
(p.  298). 

Armée.  Projet  de  décret  concernant  lo  mode  de  rem- 
placement des  officiers  de  l'armée  qui.  manquent, 
présenté  par  Emmery  (1"  août  1791,  t.  XXIX,  p.  92). 

—  Discuêsion.—Xdopiioix  des  articles  1  et  2  {ibid.); 
-;-  article  3  :  Couppé,  de  Noailles,  un  membre,  Mar- 
tineau, d'André,  itewbell,  Emmery,  rapporteur,  de 
Noailles  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  93)  ;  —  adoption  des  articles  4  à  8 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  9  :  Prieur,  de  Tracy,  Guit- 
tard,  Chabroud,  Emmery,  rapporteur  {ibid.  p.  94); 

—  adoption  avec  amendement  {wid.);  — adoption  des 
articles  9  à  13  {ibid.);  —  article  14:  Couppé.  Em- 
mery, rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  95);  --  adoption  de  l'article  15  {ibid.);  —  renvoi 
au  comité  militaire  d'une  disposition  additionnelle, 
présentée  par  plusieurs  membres  (3  août  p.  131). 

Emmery  communique  à  l'Assemblée  une  lettre  do 
M.  de  La  tour-Maubourg  sur  les  sentiments  et  la  bonne 
conduite  de  la  garnison  de  Metz  (2  août,  p.  126). 

Lettres  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre  et  de 
M.  de  Belmont,  lieutenant  général,  commandant  les 
troupes  dans  le  département  de  la  Moselle,  annonçant 
que  la  garnison  de  Metz  s'est  offerte  pour  travailler 
aux  fortifications  sans  recevoir  de  salaire  (5  août, 
p.  199  et  suiv.) 

Notes  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  relatives 
au  passage  de  différents  corps  des  troupes  qui  doi- 
vent approcher  de  Paris  à  la  distance  de  moins  de 
30,000  toises  (7  août  1791,  p.  241),  (13  août,  p.  413  et 
suiv.),  (20  août,  p.  594). 

Armée.— Voir  Trotip^f  colonialeê. — Défense  du  royaume. 

—  Génie  militaire.  — Délits  et  peines  militaires. — 
Ecole  d'artillerie.  —  Troubles, 

Armement.  Renvoi  au  comité  militaire  de  2  projets  de 
marché  pour  l'achat  de  72,000  fusils  de  soldats  (2  août 
1791,  t.  XXIX,  p.  126). 

Arnoclt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  la  liauida-' 
tion  de  diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat  (t.  XXiX, 
p.  152  et  suiv.). 

Artili^rie.  —  Voir  Ecole  d'artillerie. 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques. 
(29  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  1),  30  (juillet,  p.  28), 
(p.  47  et  suiv.),  (p  50  et  suiv.),  (31  juillet,  p.  66 
et  suiv.),  (p.  80),  (l"  août,  p.  81),  (2  août,  p.  107  et 
suiv.),  (p.  122  et  suiv.),  (3  août,  p.  131),  (4  août, 
p.  146),  (p.  147),  (p.  184  et  suiv.),  (5  août,  p.  192), 
(p.  198  et  suiv.),  (6  août,  p.  234  et  suiv.),  (8  août, 
p.  258),  (p.  259),  (9  août,  p.  282),  (p  303  et  suiv.), 
(p.  305),  (10  août.  p.  319),  (11  août,  p.  335) ,  (12  août, 
p.  379  et  suiv.),  (13  août,  p.  397  et  suiv.),  (p.  399), 
(p.  414  et  suiv.),  (p.  420  et  suiv.),  (14  août,  p.  425 
et  suiv.),  (15  août,  p.  441  et  suiv.),  (16  août,  p.  470 
et  suiv.),  (17  août,  p.  490),  (18  août,  p.  501),  (20  août, 
p.  576),  (p.  577).  (p.  594  et  suiv.\  (M  août,  p.  621), 
26  août,  p.  722  et  suiv.),  (27  août,  p.  736  et  suiv.), 
p.  753  et  suiv.) 

Assemblée  nationale.  —  Voir  Salle  des  séances,  — 
Secrétaires  et  commis  attachés  aux  comités. 


l 


Assemblées  électorales.  D'André  demande  leur  conro- 
eation  (5  août  1791,  t.  XXIX,  p.  197  et  suiv.)  ;  — l'As- 
semblée décrète  que  les  assemblées  électorales  se- 
ront convoquées  du  25  août  au  5  septembre  iibid. 
p.  198);  —  modification  proposée  par  Lanjninaii 
n  août,  p.  240)  ;  —  débat  :  Legrand,  d'A  ndré,  Lan- 
juinait  {Ùnd.)  ;  —  adoption  (ibid.) 

Assemblées  primaires  et  électorales.  —  Voir  Acte 
eoniHhUionneL 

Assignats.  Rapport  par  Camus  sur  l'état  des  procé- 
dures faîtes  au  tribunal  du  premier  arrondissement 
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dti  Paris  contre  les  particuliers  (^\  sont  prévenus  de 
fabrication  de  fauxassi^nats  (29  juillet  1191,  t.  XXIX, 
p.  2);  —  débat  :  Delavigne,  Camus,  rapporteur,  Ra- 
mel-Nogaret,  Delayigne,  Loys,  d'André,  un  membre 

iibld.)\  —  TAssemblèe  décrète  que  l'accusateur  pu- 
)Uc  du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris 
sera  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions  et 
charge  son  comité  de  Constitution  de  lui  présenter 
ses  vues  sur  la  manière  de  poursuivre  les  accusa- 
teurs publics  coupables  de  nésligeace  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  {ibid.)  ;  —  lettre  des  juges  du  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  du  déparlement  de 
Paris  tendant  à  justifier  Polverel,  accusateur  public, 
du  reproche  de  lenteur  à  poursuivre  cette  affaire 
(W  juillet,  p.  28  et  suivO*,  —  discussion  :  d'André, 
Camus,  Gaultier-Biauzat,  Goupil -Préfeln  (ibid.  p.  29);; 
—  l'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  M.  Polverel 
{ibid.  p.  30);  —  explications  fournies  par  M.  Polve- 
rel [ibid.  et  p.  suiv.);  —  Ghristin  demande  que  le 
décret  suspendant  M.  Polverel  de  ses  fonctions  soit 
rapporté  (c^td.  p.  31);  —  discussion  :  d'André,  Dar- 
naudat,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angéljr)  (t^id.  et 
p.  suiv.)  —  adoption  de  la  motion  do  Christin  (ibid, 
p.  32.) 

Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  concernant 
les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  circulation  j 
des  faux  assignats  de  2,000  livres  (29  juillet,  p.  3)  ;  —  ; 
débat  :  Roussillon,  Camus,  rapporteur,  Rœderer,  Ga-  | 
mus,  rapporteur  {ibid);  —  adoption  {ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ca- 
mus, concernant  la  fabrication  d'assignats  de  500  li- 
vres destinés  à  remplacer  les  assignats  de  2,000  li- 
vres (29  juillet,  p.  3). 

Belzais-Gourménil  demande  que  les  comités  des 
assignats  et  des  finances  réunis  soient  chargés  de 
présenter  leurs  vues  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  à  émettre  une  certaine  quantité 
d'assignats  de  6  livres  et  de  6  livres  10  sols  (3  août, 

J.  130);  —  débat  :  Letellier,  Regnaud  (de  Saint- 
ean-d'Angely)  {ibid.)  ;  —  adoption  de  la  motion  de 
Belzais-Courménil  {ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Le- 
clerc,  relatif  à  la  disposition  qu'il  convient  de  faire 
des  formes  qui  ont  servi  &  la  fabrication  du  papier 
des  assignats  (12  août,  p.  380). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  l'abbé 
Papin,  relatif  à  la  continuation  de  la  fabrication  des 
assignats  de  50  à  100  livres  (23  août,  p.  640). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  l'abbé 
Papin,  relatif  à  la  fabrication  de  100  millions  d'as- 
signats de  5  livres  (23  août,  p.  640). 

Assignats.  —  Voir  Timbres  en  usage  pour  le  timbrage 
des  assignais. ^Agiotage  sur  les  assignats.— Pétitiofu 

Aubergeon-Murinàis,  député  de  la  noblesse  du  Dau- 
phinô.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  430). 

AuBRT,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bar-le-Duc.  Se- 
crétaire (t.  XXIX,  p.  763), 

AuBRY-DU-BocHET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Villers-Cotterets.  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  l'évaluation  de  la  valeur  locative  des  éta- 
blissements occupés  par  les  corps  administratifs 
(t.  XXIX,  p.  69  et  suiv.).  —  Ses  réflexions  sur  la 
manière  de  combiner  les  municipalités  pour  la  meil- 
leure formation  des  corps  électoraux  et  pour  la  ré- 
duction des  districts  et  cantons  (p.  373  et  suiv.). 

Audier-Massillon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  of lices  de  porteurs  de  sel  de   Rouen  (t.   XXIX, 

p.  723). 

Augier-Sauzat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Nantes.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66). 


Babet,   député   du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval-en- 
Franche-Comté.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66).— Présenlo 


un  projet  de  décret  tendant  à  obliger  les  ministres  à 
avertir  l'Assemblée  de  tous  les  obstacles,  retards  qu'ils 
peuvent  éprouver  pour  l'exécution  des  lois  (p.  241). 

—  Parle  sur  la  Constitution  (p.  390),  (p.  729). 

Bailly,  maire  de  Paris.  Transmet  à  l'Assemblée  un 
arrêté  de  la  municipalité  de  Paris  relatif  au  recense- 
ment de  la  population  (t.  XXIX,  p.  51).  —  Ecrit  à 
l'Assemblée  que,  le  calme  étant  rétabli  dans  la  capi- 
tale, le  corps  municipal  a  pris  une  délibération  pour 
retirer  l'enseigne  de  la  loi  martiale  et  arborer  le 
drapeau  blanc  (p.   241). 

Barbier,  premier  huissier  du  parlement  de  lfet7«.  Ré- 
clame au  sujet  de  la  liquidation  de  son  office  (t.  XXIX, 
p.  80). 

Barnave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
la  garde  nationale  parisienne  soldée  (t.  XXIX,  p.  145), 

—  sur  les  troubles  de  Brie-Comte-Robert  (p.  239),  — 
sur  la  Constitution  (p.  270  et  suiv.),  (p.  331),  (p.  365 
et  suiv.),  (p.  407  et  suiv.)  (p.  431),  (p,  448  et  suiv.), 
(p.  468),  (p.  634  et  suiv.),  —  sur  les  colonies  (p.  662 
et  suiv.),  (p.  717  et  suiv.). 

Barrère,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  300), 
(p.  335),  (p.  445  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
expositions  d'oeuvres  d'art  (p.  611  et  suit.).  —  Parle 
sur  la  Constitution  (p.  731),  (p.  740  et  saiv.). 

Bastia  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Baudouin,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris, 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale.  Désavoue  un 
faux  acte  constitutionnel  mis  en  circulation  dans  le 

Sublic  (t.  XXIX,  p.  228). — Parle  sur  le  remboursement 
es  offices  des  ci-devant  justices  seigneuriales  (p.  572), 
(p.  578  et  suiv.). 

Baveux  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Président  (t.  XXIX,  p.  66).  —  Sa 
réponse  à  l'orateur  de  la  députation  de  la  ville  de 
Brie-Comte-Robert  (p.  125), — àl'orateurde  la  députa- 
tion de  la  commune  des  Arts  de  Paris  (p.  306K  —  au 
député  de  la  ville  de  Toulouse  (p.  307),  — à  1  orateur 
de  la  députation  des  citoyens  du  canton  de  Marly-le- 
Roi  (p.  308).  —  Présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  augmenter  le  nombre  des  gardes  nationaux  destinés 
k  la  défense  des  frontières  (p.  491).  —  Parle  sur  les 
expositions  d'œuvres  d'art  (p.  613),  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  698). 

Beausietz.  — Yo'ïT  BrioiS'Beaumelz, 

Beaupoil-Sainte-Aulaire,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée du  Poitou.  Demande  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  la  liste  des  présents  et  des  absents  à  l'appel  no- 
minal du  12  juillet  1791,  du  congé  qui  lui  avait  été 
accordé  par  rAssemblée  (t.  XXIX,  p.  420). 

Beauregard  (De).  —  Voir  Grelet  deBauregard. 

BELMOiM  (De),  lieutenant  général,  commandant  les  trou- 
pes dans  le  département  de  la  Moselle.  Sa  lettre  an- 
nonçant que  la  garnison  de  Metz  s'est  offerte  pour 
travailler  aux  fortifications  sans  recevoir  de  salaire 
(t.  XXIX,  p.  199  et  suiv.). 

Belzais-Courménil,  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  l'agiotage  sur  les  assi- 
gnats (t.  XXIX,  p.  84).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
modo  d'exécution  du  décret  sur  l'emploi  en  monnaie 
du  métal  des  cloches  (p.  135).  •—  Présente  un  projet 
de  décret  sur  l'émission  d'asi'ignats  de  6  livres  et  de 
6  1.10  s.  (p.  136).  —  Parle  sur  le  traitementdes  officiers 
ecclésiastiques  (p.  599), — sur  les  expositions  d'œufres 
d'art  (p.  613). 

Bbngt  (De).  —  Voir  Puyvaliée  (Du). 
Bbrchèrbs  (Commune  de).  —  Voir  Intérêt  local, 
BiBUOTBiQCE  DU  BOi.  —  Lettre  des  administrateurs  com- 
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8 osant  le  directoiro  do  département  de  Paris  deman- 
ant  un  secours  de  72,000  livres  pour  faire  l'acc^i- 
sition  d'une  collection  de  presque  fous  les  livres  im- 
primés dans  le  XV*  siècle  (27  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  737)  ;  — débat:  d* André,  Camus  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  aui  comités  des  finances  et  de  Constitution 
(ibid.  p.  738). 

Biens  ifiTiO!fAUX.  Ventes  (4  août  i791|  t.  XXIX  p.  147), 

S  août,  p.  283),  (15  août,  p.  440),  (16  août,  p.  551), 
0  août,  p.  593  el  sniy.).  ^ 

BiROif  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.raitun  rapport  au  nom  des  commissaires 
envoyés  par  VAsseinnlee  dans  '  les  départements  dn 
Nord,  dn  Pas-de-Galais  et  de  l'Aisne  (t.  XXIX,  p.  89 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  défense  du  royaume  (p.  92). 

Blancard.  —  Yoîr  G^y* 

BLA^fCHBLAiiDB  (De),  gooTemeiir  de  Saint-Domingoe.  Sa 
lettre  sur  les  troubles  de  cette  colonie  (t.  XXIX, 
p.  623  et  suiv.). 

Boisst-d'Anglas,  déjputé  du  tiers  état  de  1^  sénéchaus- 
sée d'Annonay.  Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie, 
[i  XXIX,  p.  41),  —  sur  l'émiEration  (p.  87),  —  sur 
l'érection  d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  (p.  760). 

BoNxe-SAViRDizf  (Siear).  —  Voir  Compiration  contre 
VEtaU 

BoMFfBViLLB  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Evreuz.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  702). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  nomination 
proposée  pa^  M.  d'Orléans  à  la  succession  au  trône 
(p.  704). 

Bordeaux  (Ville  de).  ^  Voir  Pétitions. 

BoncHKt  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aiz. 
Parle  sur  l'état  des  dépenses  ordonnées  pour  U  salle 
des  séances  de  l'Assemblée  (t.  XXIX,  p.  107),  —  suf 
les  mesures  prises  contre  H.  de  Condé-(p.  131),  —sur 
les  frais  de  route  dus  aux  Invalides  (p.  188),  —  sur 
les  conditions  d'admission  des  députés  à  la  prochaine 
législature  (p.  224),  -«-  sur  l'organisation  des  ponts  et 
chaussées  (p.  227),  —  sur  ta  liste  civile  (p.  319  et 
suiv.),  —  sur  l'érection  d'nne  statue  &  Rousseau 
(p.  760). 

Bougeotte,  député  dn  tiers  état  de  Bar-sur-Seine.  Son 
observation  sur  la  nécessité  de  joindre  deux  titres  à 
la  Constiiniion  :  l'un  sur  l'état  des  personnes  ;  l'antre 
sur  le  culte  religieux  (t.  XXIX,  p.  218  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  Constitution  (p.  469),  (p.  734),  (p.  747). 

Bouille  (De),  lieutenant  général  de  l'armée  sur  le  Rhin, 
la  Meurthe,  la  Moselle  et  pays  adjacents.  Ecrit  à 
i'Asstemblée  que  M.  Coquelet,  compris  dans  le  décret 
relatif  aux  personnes  accusées  d'avoir  favorisé  le  dé- 
part du  roi,  n'a  jamais  été  son  aide  de  camp  (t.  XXIX 
p.  305). 

BouLLÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ploërmel.  Sa  lettre  sur  l'état  du  département  du 
Rhûne  (t.  XXIX,  p.  705  et  suiv.). 

BouRBOif-CoNDÉ  (Louis-Joseph  de).  Bouche  demande 
qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  des  mesures  prises  pour  l'exécution  du 
décret  du  13  juin  dernier  concernant  M.  de  Condé 
(3  août  1791,  t.  XXIX,  p.  131);  —  discussion  :  Fré- 
teau,  Regnaud  (de  Sainl-Jean-d'Angély),  Salle,  Fré- 
teau,  Delavigne  (ibid,  et  p.  suiv)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
qu'il  lui  sera  fait  lecture  du  décret  du  13  juin  concer- 
nant M.  de  Condé  [ibid.  p.  132)  ;  —  lecture  de  ce  décret 
par  Delavigne  {ibid.  p.  134)  ;  —  reprise  de  la  dis- 
cussion :  Fréteau  {ibid  et  p.  suiv.);  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'il  lui  sera  fait  un  rapnort  sur  :  1*  les 
mesures  a  prendre  pour  l'exécution  du  décret  rela- 
tif a  M.  de  Condé;  2*  li's  traitements  éprouvés  par 
M.  Duveyrier  iibid.  p.  135). 

Bourdon,  député  da  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Riom« 
Parle  sur  la  GonsUtution  (u  XXIX,  p.  299). 


Bqussion,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Affen. 
Parle  sW  IV  Constitution^  XXlX,  p.  t33).       ^ 

Boutteville-Dumbtz,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  l'éipigra- 
tion  (t.  XXIX,  p.  86),  '—  sur  les  lois  rurales  (p.  sS(7), 

—  sur  la  Constitution  (p.  273  et  snivJ,  (p.  296), 
(p.  633),  (p.  729),  (p.  732).  ^'^ 

Bris-Comte-Rorert  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Briois-Bbaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  la  défense  du  royaume  (t.  IXIX, 
p.  72),  (p.  95).  —  Fait  un  rapport  sur  la  procédure  a 
suivre  fibins  l'affaire  des  troubles  de  Paris  (p.  260  et 
suiv.).  •—  Parle  sur  la  Constitution  (p.  295),  (p.  296), 
(p.  362  et  suiT.j,  (p.  431  et  suiv.),  (p.  447  et  sniv.j, 

—  sur  l'organisation  de  la  trésorerie  nationale 
(p.  478),  —  sur  l'indemnité  réclamée  par  les  régis- 
seurs d'octroi  de  Picardie  (p.  499),  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  734  et  suiv.),  (p.  740),  (p.  744  et  suiv.),  — 
sur  l'érection  d'nne  statue  à  i.-J.  Rousseau  (p.  760 
et  suiv.). 

Broglie  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Golmar  et  Schelestadt.  Parle  sur  la  dé- 
fense du  royaume  (t.  XXIX,  p.  71),  (p.  72  et  suiv.), 
ip.  92),  —  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
p.  172),  —  sur  la  gsrde  nationale  parisienne  (p-  174), 
p.  185).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  du 
corps  des  officiers  du  génie  (p.  224  et  suiv.).  —  Pré- 
sident (p.  425).  —  Sa  réponse  au  discours  de  Toratenr  de 
la  dépntation  des  dames  de  la  halle,  marchandes  de 
marée  et  de  morue  (p.  755), — au  discours  de  l'oratenr 
de  ladéputation  d'une  soeiété  habituée  au  café  Prôcope 
(tMd«)i  —  aux  discours  des  orateurs  des  dépuiatioos 
des  électeurs  et  gens  de  lettres  de  Paris  et  des  citoyens 
4e  la  ville  et  du  canton  de  llontmorenoy  îp*  758  et 
suiv.). 

BaosTARKT,  député  dn  tiers  état  4§  1»  gjinéçhaaifêe 
d'Albret  et  IHérac.  Parle  sur  |i(  (!op9|iti}tiflD  (|.  XXIX, 

B-144)- 
BunpçT.  —  Ypif  Compte$  des  bt^fgefs. 

B(]REAUX  PE  PusT,  déput4  de  la  noblesse  d^  bailliage 
d'Amont-en-Franche-domté.  Fait  pn  rjipport'  sur  les 
troubles  de  Lorient  (t.  XXIX,  p.  66).  -^Présente  un 
projet  de  décret  concernant  le  montant  aes  irais  et 
dépenses  relatifs  aux  mèsijfes  prises  pqûr  |a  aéieDse 
du  royaume  (p.  113  et  $uiY.)«  —  Pape  sur  l'ôrgafji- 
sation  du  corps  du  génie  (p.  225),  —  sur  Vindemhité 
réclamée  par  le  sieur  de  tovendal  (p.  309).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  suppresiioii  du  corps 
des  ingénieurs-géographes  militaires  |p.  '492).  -^ 
un  projet  de  décret  tendant  &  aceorderMleif  peùiions 
aux  sieurs  Micas  et  Capitaine  jeune  (p.  492  et  suit.). 

BuzoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Kyre^Z*  Parle 
sur  l'envoi  de  commissaires  'de  l'Assemblée  dans  les 
départements  (t.  XXIX,  p.  32),  -^  sur  la  Constitution 
(p.  265),  (p.  271  et  suiv.),  (p.  294),  (p.  328),  (p.  333). 
p.  364  et  suiv.),  (p.  405),  (p.  410),  (p.  712),  p.  450), 
p.  458),  (p.  461),  (p.  464),  (p.  636),  (p.  638),  (p.  699), 
(p.  720),  (p.  749).  '  ' 


c 


Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait  un 
rapport  sur  l'état  des  procédures  contre  les  particu* 
liers  prévenusde  fabrication  de  faux  assignats  (t.XXlX, 
p.  2);  —  le  défend  (ibid.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  concernant  les  mesures  propres  à  arrêter  la 
circulation  di*s  faux  assignais  (p.  3);  —  le  défend 
(ibid.).  —  Présente  un  pfpjetde  décret  concernant  la 
fabrication  d'assignats  aé  500  livres  destinés  a  rem- 
placer les  assignats  de  2,096  livres  (ibid.).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  payement  des  personnes  absentes  (ibid. 
et  p.  suiv.);— le  défend  (p.  5).  (p.  6).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  levée  des  scellés  apposés  chef 
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Monsieur,  frère  du  roi  (p.  6).  —  Parle  suc  les  faux 
assignats  (p.  29).  —  Prcsenle  un  projet  <io  décret  sur 
les  moycus  à  fournir  aux  accusés  et  aux  parties  io- 
têressées  pour  faire  cesser  les  lenteurs  et  l^s  négli- 
gences dont  ils  auraient  ^  se  plaindre  contre  les  ac- 
cusateurs publics  et  contre  les  juges  (p.  32).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  ordres  de  chevalerie  (p.  35  et  saîv.); 

—  le  défend  (p.  41),  (p.  4^  et  suiv.).  —  Ses  notes  sur 
les  ordres  de  chevalerie  (p.  44  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  d'instructioo  à  envoyer  aux  départements 
pour  la  liquidation  des  dindes  dont  le  r^mboursemeni 
a  été  ordonné  (p.  51  et  siiiv.);  —  le  défend  (p.  58). 

—  Parle  sur  les  fonds  de  bibliothèque  des  imprimeurs 
et  libraires  de  Paris  (p.  81),  —  sur  les  ordres  de  chè- 


Valérie  {iàid.).  —  Prcsenle  up  prcyet  de  décret  relatif 

19^  et  suiv.).  — 
sur  un   crcitii  pour  l'étude  de  1^   question  çlo 


au  pa>ement  des  success^o.qs  (p. 

Parle  sur  un   crcdii  pour  rctuue' 

Tuniformi^  des  poil^  p^  mesi^res  (d.  257).--Présen^le 

un  projei   de  décret  sur  (a  forme   a   établir  pour   le 

recouvrement  dos  ci^àhces  du  Trésor  public  (p.  260), 

—  Parle  sur  la  Cons  ilulioq  p.  269),  (p.  270),  (p.  299), 

—  sur  Pindemnilé  réclamée  par  le  sieur  de  Loweiidal 
(p.  309),  —  sur  U  lista  civile  (p.  320),  —  sur  la 
Constitution  (p.  333),  (p.  334),  (p.  351),  (p.  355  et 
suiv.),  (p.  370  et  suiv.),  {p.  378  ol  suiv.),  —sur  une 
pétition  (p.  423).  —  Fait  un  rapport  sur  les  fourni- 
tures de  fourrages  d'Alsace  (p.  424  et  suiv.),  —  le 
défend  (p.  425). — Parle  sur  la  Constitution  (p.  444), 
(p.  447), '(p  459),  (p.  468),  —  sur  la  navigation  do 
plusieurs  rivières  (p.  511).  —  Présente  un  projet  de 
décret  interprétatif  de  celui  du  3  août  1790  sur  les 
pensions  (p.  514  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  por- 
tant rétabiissenient  de  pensions  (p.  515  et  suiv.),  — 
un  projet  de  décrot  tendant  à  accorder  des  secours 
aux  personnes  âgées  ou  infirmes  (p.  532).  —  P^irlc 
sur  une  récompense  à  accorder  au  sieur  Gillcl,  dit 
Ferç^inand,  ancien  sous-off^cier  du  régiment  d'Artois 
(p.  604).  —  Présente  un  projet  de  décret  portant  li- 
quidation et  remboursement  tiç  diverses  parties  de  la 
dette  de  l'Etat  (jj.  669  et  suiv.>,— un  projet  de  décret 
relatif  à  la  liquidation  des  rentes  constituées  au  pro- 
fit dé  religieux  et  de  religieuses  (p.  683).  —  Parle  sur 
la  Constitution  (p  721),  —  sur  radministration  des 
domaines  nationaux  (p.  726  et  suiv.),  —  sur  la  Cons- 
titution (p.  733),  (p.  734),  —  sur  la  bibliothèque  du 
roi  (p.  737  et  si^iv.). 

Canal  d^Orléa^ts  k  Essonnes.  —  Voir  Navigation. 

Casteluiis&t,  député  du  tiers  état  de  la  sénécliaussée 
do  Marseille.  Parte  sur  la  Constitution  (t.  X\IX, 
p-.  745). 

« 

Cellier,  accusateur  public  près  le  quatrième  tribunal 
criminel  établi  à  Paris.  Dément  l'évasion  des  sieurs 
Champelos  et  GraDdmaisoD  accusés  du  crime  de  fa- 
brication de  fausses  lettres  do  change  (  t.  XXIX, 
p.  440). 

Cernon  (De),  députa  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Chàlons-sur-Marne.  Parle  sur  Tagiotage,  sur  le.^  assi- 
gnats (t.  XXIX,  p.  83  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  décrot  sur  la  répartition  de  la  petite  monnaie 
(p.  120);  —  le  défend  (ibid.),  (p.  136).  —  Fait  un 
rappoit  sur  la  demande  d'un  crédit  de  100,000  francs 
pour  l'étude  de  la  question  de  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  (p.  260).  —  Présente  des  projets  du  dé- 
cret concernant  la  recette  et  la  dépense  du  mois  de 
juillet  1791  et  le  remboursement  de  la  dette  do  l'État 
(p.  429).  —  Fait  un  rapport  sur  le  crédit  nécessaire 
pour  approprier  le  Panthéon  à  la  sépulture  des  grands 
nommes  (p.  4il).  —  Parle  sur  l'administration  fores- 
tière (p.  590). 

Chabrodd,  député  du  tiers  état  du  Daupbiné.  Parle 
sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX,  p.  40  et  suiv.), 
(p.  42),  —  sur  rémieralion  (p.  86),  —  sur  le  rompla- 
ccment  dos  officiers  (p.  94),  —  sur  la  répartition  de 
la  petite  monnaie  (p.  136).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
déiiis  et  peines  militaires  (p.  242  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  do  décret  sur  findcmnilé  réclamée 
par  le  sieur  François-Xavier  de  Lowendal  (p.  308  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  309).  —  Parle  sur  la  Constitu- 
tion (p.  400),  (p.  405),  (p.  410),  (p.  413),  (p.  430), 
(p.  443),  (p.  456),  (p.  462j,  (p.  466),  (p.  659). 


Chaivlo?j,  dépujé  .(iu  tie^-s  étaj  çlc)  la  ^^r^échaqss^e  4« 
Nantes.  Secrétaire  (p.  XXlX,  p.  763). 

Champagxt  (Nompère  4e),  député  de  la  poblesse  du 
bailliage  du  Forez.  Présente  un  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  sera  sursit  à  l'organisation  de  (roupes  co- 
loniales nouvellemept  arrivées  en  France  (t.  XX(X, 
p. 33),  —  une  nouvelle  rédaction  des  articiesl  et  2  du 
titre  1*'  du  décret  relatif  aux  écoles  de  mathéma- 
tiques et  d'hydrographie  (Je  fa  marine  {ibjd),  —  un 
Brojet  de  décret  concernani  )e  passeport  ({u  sicur 
ubuc  de  Ferret  (p.  34). 

Charrifr  de  La  Roche,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Lyon.  Parlé  sur  la  lignidaljon  de 
offices  de  porteurs  de  sel  de  Bouei^  (t.  XXIX,  p.  723 
et  suiv.),  —  sur  la  Constitution  (p.  746  et  suiv.). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Fait  un  rapport  sur  la  situation  des  dé- 
partements du  Rhin  et  des  Vosges  (t.  XXIX,  p.  73  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  remboursement  des  offices  des 
ci'devaot  justices  seigneuriales  (p.  579). 

Chastenat  de  Le.xty,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Mortagne.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX, 
p.  270). 

Chateaunede-Randon,  député  de  la  noblesse  de  la  sénô- 
chaussée  de  Monde.  Parle  sur  les  secours  à  accorder 
au  département  de  la  Lozère  (t.  XXIX,  p.  223). 

Chateau-UexXaud.  —  Voir  Mailly-Châleatt-tienaud, 

Chevalerie.  Voir  Ordres  de  chevalerie- 

CnoisEnL-pRASLiN  (Duc  de),  4épulé  dq  ^  noblesse  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  |e  payen^ent  des 
créanciers  des  personnes  î^^sentes  (t.  X^ClX,  p.  0), — 
sur  l'émigration  (p.  86). 

Christin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Avf^l  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  les  faux  assignats  (t.  XXIX. 
p.  31). 

Cloches  (Mô^l  des).  —  Voir  Monnaies. 

Cochard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Frauche-Comié.  Parle  sur  les  lois  rurales  (t.  XXIX, 
p.  255). 

Code  militaire.  —  Voir  Délits  et  peines  militaires. 

Code  rural.  —  Voir  Lois  rurales, 

CoLO.MEs.  Compte  rendu  par  Thévenard,  ministre  de  la 
marine,  des  mesures  prises  en  vue  d'assurer  l'exécu- 
tion dei  décrets  des  13  et  15  mai  1791  sur  les  colo- 
nies (23  août  1791,  t.  XXIX,  p.  661  et  suiv.)  ;  —  débat: 
Barnave,  Louis.  Monneron,  do  La  Rochefoucauld 
(;7>id,  p.  662  et  suiv.). 

Pétition  de  36  citoyens  commerçants  de  la  ville  de 
Nantes  au  sujet  du  décret  du  15  mai  1791,  sur  les 
hommes  «le  couleur  libres,  présentée  par  Guincbaud 
de  Saint-Mosmc  (25  août,  p.  706  et  suiv)  ;  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.  p.  707). 

Colonies.  —  Voir  Troubles. 

Commerce  de  la  france.  Adoption  d'un  projet  de 
décret  portant  qu'il  n'y  a  pis  lieu  à  délibérer  sur  la 
domanne  de  deux  avisos  do  M.  du  Petit-Thouars,  pour 
une  campagne  commerciale  {{*'  -août  1791,  t.  XXlX, 
p.  82). 

CoHUERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE.  Rapport  par  Gou- 
dard  sur  sa  situation  pendant  la  Révolution  on  1789 
(24  août  1791,  t.  XXIX,  p.  083  et  suiv.). 

Commissaires  de  l'assemblée.  Discussion  sur  l'envoi  do 
commissaires  de  l'Assemblée  dans  tes  départements: 
Buzol,  d'André  (.iO  juillci  1791,  t.  XX1.\,  n.  32  cl 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  que  Tenxoi  nés  com- 
missaires sera  ajourné  jusqu'après  la  Constitution  et 
la  re vision  consommées  {ibid.  p.  33). 

GoMMUifGS.  Rapport  par  Dupont  (de  Nemours)  sur  les 
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mesures  relatives  an  payement  des  dettes  contractées 
par  les  villes  et  les  communes  (5  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  193  et  suiv.)  ;  —projet  de  décret  (ibid.  p.  194).  — 
Discussion,  —  Adoption  de  Tarticle  1"  (iWd.  p.  195)  ;  — 
article  â  :  d'André,  Ménard  de  La  Groye,  Gaulticr- 
Biauzat,  Martin,  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur, 
un  membre,  Lavie,  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur 
(ibid)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  arti- 
cle 3  :  plusieurs  membres  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  {iàid.  p.  196)  ;  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  4  et  5  (ibid.)  ;  —  adoption 
d'un  article  6  nouveau  {ibid.)i  —article 7  (nouveau)  : 
Anffo,  de  La  Rocbefoucauld  {ibid.);  —  adoption 
{ibid.):  —  adoption  des  articles  8  et  9  (art.  6  et  7  du 
projet^  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
dispositions  additionneUei  présentées  par  Legrand  et 
Ramel-Nogaret  {ibid.  p.  19*^. 

Comptes  des  recettes  et  des  dépenses.  Tableau  conte- 
nant les  comptes  de  M.  Necker  et  do  M.  Dufresne 
du  l**-  mai  1789  au  1*'  janvier  1791,  divisés  en 
recettes  et  en  dépenses  ordinaires  et  en  recettes  et 
en  dépenses  extraordinaires  (29  juillet  1791,  t.  XXIX, 
p.  18  et  suiv.) 

Rapport  par  de  Gemon  sur  la  recette  et  la  dépense 
pendant  le  mois  de  juillet  1791  (14  août,  p.  429). 

Compte  des  recettes  et  des  dépenses  autorisées  par 
l'Assemblée  nationale  depuis  le  1*'  janvier  1790  et 
ÉTAT  DE  LA  DETTE  NATIONALE.  Rapport  y  relatif  par 
Malouet  (18  août  1791,  t.  XXIX,  p.  534  et  suiv.);  — 
Drojet  de  décret  {ibid.jp.  53H  et  suiv.);  —  discussion: 
Pierre  Dedelay,  abbé  Gouttes,  Pervinquière,  un  mem- 
bre, Malouet,  rapporteur  {ibid.  p.  537);  —  adoption 
(ibid)] —  nouvelle  rédaction  du  décret  présentée  par 
Malouet  (21  août,  p.  610)  ;  —  adoptoin  (ibid.). 

Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
annonçant  que  l'état  des  recettes  et  des  dépenses,  de- 
puis le  1*'  mai  1789  jusqu'au  l**"  septembre  1791,  sera 
prêt  poar  le  15  septembre  1791,  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  (27  août,  p.  738). 

GoNDÉ  (De).  —  Voir  Bourbon-Condé, 

Conspiration  contre  l'Etat.  Rapport  par  Vieillard  sur 
la  procédure  commencée  par  le  ci-devant  Ch&lelet  de 
Paris  contre  les  sieurs  ^nne-Savardin-Maillebois  et 
leurs  complices  (20  août  1791,  t.  XXIX,  p.  ^98);—  pro- 
jet de  décret  (ibid);  —  adoption  (ibid). 

CoNSTrruTioN.  —  Voir  Acte  constitutionnel. 

CoNTRiBunoNS. — Voir  Députés.— Dégrèvements.--  Impo- 
sitions. 

Contributions  de  Paris.  Compte  rendu  par  Anson  itur 
la  perception  des  contributions  de  Paris  (7  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  240). 

Coquelet,  officier  d'état- major.  Bouille  déclare  qu'il  n'a 
jamais  été  son  aide  de  camp  (t.  XXIX,  p.  305). 

Corps  administratifs  et  tribunaux.  Projet  de  décret 
concernant  l'évaluation  do  la  valeur  locative  des  édi- 
fices dans  lesquels  les  corps  administratifs  ont  formé 
leurs  établissements  provisoires,  présenté  par  Aubry- 
du  Bocbet  (31  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  69  et  suiv.); 
—  adoption  {ibtd.  p.  70). 

Adoption  de  deux  projets  de  décret,  présentés  par 
Prugnon,  relatifs  au  logement  des  directoires  des  dé- 
partements de  l'Eure  et  de  la  Marne  (2  août,  p.  100 

et  suiv.). 

Ajournement  d'un  projet  do  décret,  présenté  par 
Prugnon,  relatif  à  l'emplacement  do  l'hôtel  du  dis- 
trict de  Crépv  (2  août,  p.  107). 

Projet  d«*  décret  relatif  au  logement  du  directoire 
du  département  de  l'Oise,  présenté  par  Prugnon 
(8  août,  p.  258)  ;  —  sur  la  motion  de  d  André,  rAs- 
semblée  renvoie  le  projet  de  décret  au  comité  (t^.). 

Adoption  de  deux  projets  de  décret  relatifs  au  lo- 
gement de  l'évèque  de  Moulins  et  &  celui  du  direc- 
toire du  district  de  Florac   (8  août,  p.  258  et  soiv.). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  relatif  au  logement 
du  directoire  du  district  de  Crépy,  présenté  par  Pru* 
gnon  (17  août,  p.  490). 


Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 

Snon,  relatif  au  logement  de  la  municipalité  de  Bor- 
éaux (20  août,  p.  576). 

Adoption  de  4  projets  de  décret,  présentés  par  Pru- 
gnon, relatifs  au  logement  des  corps  administratifs  des 
districts  d'Haguenau,  de  Louviers,  de  La  Tour-du-Pin 
et  de  No^aro  (22  août,  p.  622  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, relatif  au  logement  de  l'évèque  du  département 
dn  Bas-Rhin  (26  août,  p.  723). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 

Snon,  relatif  à  l'emplacement  du  tribunal  du  district 
e  Tarascon  (26  août»  p.  723). 

CouppÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mor* 
laix  et  Lannion.  Parle  sur  la  liquidation  de  divers 
offices  (t.  XXIX,  p.  16),  —  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  92),  (p.  94),  —  sur  les  troubles  de  Paris 
(p.  262).  —  Secrétaire  (p.  425). 

CouRMÉNiL.  —  Voir  BeltaiS'-CourméniL 

CouRTEiLLEs  (De).  —  Voir  Despatys  de  CourteiUes. 

Crassier  (De).  —  Voir  Prez  de  Crassier. 

Créanciers  nfes  personnes  absentes.  Projet  de  décret, 
présenté  par  Camus,  concernant  le  paiement  des 
créanciers  des  personnes  absentes  (29  juillet  1791, 
t.  XXEC,  p.  3  et  suiv.)  ^  Discussion.  —Articles  1  à  6  : 
de  Saint-Martin,  Camus,  rapporteur  {ibid.  p.  4  et  suiv.), 
adoption  {ibid.  p.  5);  — articles 7  h  U  :Ramel-Nogaret, 
Camus,  rapporteur,  Dauchy,  Ramel-Nogaret,  Moreau- 
Saint-Méry,  Camus,  rapporteur,  Moreau-Saint-Méry. — 
abbé  Duplaquet,  de  Choiseul-Praslin  (i^id.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  {ibid.  p.  6), 

Crédits  extraordinaires.  Delessart,  ministre  de  l'inté- 
rieur, demande  qu'il  lui  soit  accordé  un  crédit  de 
100,000  livres  ponr  les  dépenses  à  faire  pour  l'é- 
tude de  la  question  de  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures (7  août  1791,  t.  XXIX,  p.  257);  —  débat  préa- 
lable :  de  Montesquiou,  Camus  {ibid.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.);  —  rapport  par  de  Cemon 
(8  août,  p.  260);  —projet  de  décret  {ibid.);  —  adop- 
tion {ibtd.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  au  payement 
des  frais  faits  à  l'occasion  des  mouvements  et  du 
séjour  des  troupes  envoyées  dans  le  département  de 
l'Aude  et  à  l'indemnité  due  au  sieur  Verdier  (26  août, 
p.  722). 

Crédits.  —  Voir  Panthéon. 

Creuzé-Latouche,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Chàtellerault.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66). 

Croix  (De),  député  de  la  noblesse  do  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  les  ordres  do  chevalerie  (t.  XXIX, 
p.  37),  —  sur  la  nomination  du   gouverneur  du  Dau- 

{»hin  (p.  43),  —  <iur  l'émigration  (p.  87),  —  sur  les 
ois  rurales  (p.  255),  —  sur  la  Constitution  (p.  269), 
— sur  l'indemnité  réclamée  par  les  régisseurs  d'octrois 
de  Picardie  (p.  499),  —  sur  les  expositions  d'œuvres 
d'art  (p.  613),  —  sur  la  Constitution  (p.  731). 

Grussol  d'Ahboise  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Poitou.  Parle  sur  la  Constitution 
(t.  XXIX,  p.  269). 

CusTiNB  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Metz.  Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale (t.  XXIX,  p.  172),  —  sur  la  garde  nationale  pa- 
risienne (p.  174),  —  sur  la  Constitution  (p.  301), 
(p.  405),  —  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  quel- 
ques régiments  de  la  6*  division  (p.  427),  —  sur  le 
Panthéon  (p.  441),  —  sur  la  Constitution  (p.  635), 
(p.  699). 
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Darche,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  d'Àvesues. 
Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  763). 

Dàrnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  les 
faux  assignats  (t.  XXIX,  p.  32),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  319),  —  sor  la  défense  du  royaume  (p.  501). 

Daucht,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Glermont- 
en-Beauvolsis.  Parle  sur  le  payement  des  créanciers 
des  personnes  absentes  (t.  XXIX,  p.  6).  —  Présente 


sion  des  députés  à  la  prochaine  législature  (p.  224). 
—  Fait  un  rapport  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions dnes  par  les  fonctionnaires  publics  et  les  mem- 
bres des  assemblées  électorales  (p.  257  et  sniv.).  — 
Parle  sur  la  Constitution  (p.  369).  —  Présente  un 
projet  de  décret  et  de  tarit  pour  ie  transport  des 
lettres,  paquets,  or  et  argent  confies  à  la  régie  des 
postes  aux  lettres  (p.  494  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  496).  -^  Présente  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 22  du  projet  de  décret  sur  les  décharges  et  ré- 
ductions en  matière  d'impositions  (p.  609).  —  Parle 
sur  la  Gonstitulion  (p.  744). 

Oàuphiii  de  France.  —  Voir  Héritier  présomptif  de  la 
couronne. 

Décharges  en  matière  d'impositions.  —  Voir  Imposi^ 
tUnu. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  — 
Voir  Acte  constitutionnel. 

Dedelay.  —  Voir  Delley  {De). 

DwENSE  DU  royaume.  Fréteau  demande  que  les  ministres 
soient  tenus  de  venir  rendre  compte,  tous  les  2  jours, 
à  heure  fixe,  des  mesures  prises  pour  la  défense  du 
royaume  (31  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  70  et  suiv.);  — 
discussion  :  de  Broglie,  Fréteau,  newbell,  d'André, 
Hartineau,  Briois-Beaumetz,  Goupilleau,  Lanjuinais, 
de  Broglie,  d'André  {ibid.  p.  71  et  suiv.)  ;  —  adoption 
de  la  motion  de  Fréteau  Hoid.  p.  73)  ; 

Adoption  d'un  projet  ae  décret  portant  qu'il  sera 
fourni  à  M.  de  Rochambeau  :  t*  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  un  camp  retranché  à  Manbeuge  ;  â<*  dos 
fonds  extraordinaires  pour  un  rassemblement,  s'il  y  a 
lieu  ;  3*  un  renfort  de  troupes  (1*'  août,  p.  91). 

De  Montesquieu  demande  que  le  commandement  de 
la  frontière  entre  Givet  et  Bitche  soit  réparti  entre 
MM.  de  Rochambeau  et  Luckner  (l*'  août,  p.  91  et 
suiv.);  —  débat:  de  Broglie,  de  Biron,  Cochelet  {ibid, 
p.  92)  ;  —  renvoi  de  la  motion  de  Montesquieu  au 
comité  militaire  (ibid.). 

De  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  fait  connailre 
les  mesures  prises  pour  la  défense  du  royaume 
(!*"  août,  p.  95)  ;  —  discussion  :  Briois-Beaumets, 
Duportaily  ministre  de  la  guerre,  Alexandre  de  La- 
meth,  de  La  Fayette,  Prieur,  de  Noailles  {ibid,  et  p. 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  Ta 
guerre  est  autorisé  à  donner  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  compléter  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales, les  rassembler  et  les  porter  partout  où  elles 
peuvent  être  utiles  à  la  défense  de  l'Etat  [ibid.  p.  96). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Bureaux  de  Pusj, 
concernant  le  montant  des  frais  et  dépenses  relatifs 
aux  mesures  prises  pour  la  défense  du  royaume 
(2  août,  p.  113  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  120). 

De  Prez  de  Gassier  demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  la  défense  des  frontières  du  pays  de  Gex 
(11  août,  p.  336  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid,  p.  337). 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  de  Saint-Girons 
sur  la  défense  des  frontières  méridionales  du  royaume 
(16  août,  p.  471  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  tendant  à  augmen- 


ter le  nombre  des  gardes  nationaux  destinés  à  la  dé- 
fense des  frontières,  présenté  par  Alexandre  de  Beau- 
harnais  (17  août,  p.  491). 

Lettre  des  admmistrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Pvrénées-Orientales,  sur  les  préparatifs 
de  guerre  de  l'Espanie  (18  août,  p.  500  et  suiv.)  ;  — 
débat  :  Darnaudat,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
{ibid.  p.  501)  ;  —  T Assemblée  décrète  que  les  ministres 
de  la  guerre,  des  affaires  étraujgères  et  de  l'intérieur 
seront  appelés  sur-le-champ  iibtd.)  ;  —  explications  de 
Duportail,  ministre  de  la  ffuerre  [ibid.  p.  540  et  suiv.)  ; 

—  observations  de  Rameî-Nopret  [ibid.  p.  541);  — 
explications  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères [ibid.)  ;  —  observations  de  Fréteau,  Millet  de  Mu- 
reau,  Roussillon  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  explications 
de  Delessart,  ministre  de  l'intérieur  {ibid.  p.  542); 

—  observations  de  Robespierre  et  Fréteau  [ibid.  et 
suiv.);  —  réponse  de  Duportail,  ministre  do  la  guerre 
(ibid.  p.  543  et  suiv.). 

Gompte  rendu  par  ae  Phélines  sur  le  résultat  de  sa 
mission  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  (19  août,  p.  573  et  suiy.). 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Sa  réponse  au  discours  du  maire  d'Auxonne 
(t.  XXIX,  p.  49),  —  au  discours  de  l'orateur  de  la  dé- 

{mtation  de  la  ville  de  Poissy  (p.  50).  —  Parle  sur 
'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  189  et  suiv.), 
(p.  191  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce 
(p.  283  et  suir.)  ;  —  le  défend  (p.  291).  —  Parle  sur 
la  Gonstitution  (p.  334  et  suiv.),  (p.  351)»  (p.  456), 
(p.  462),  (p.  464),  —  sur  le  port  des  lettres  (p.  498). 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  traitement  du 
capitaine  de  vaisseau  François  Gauthier  (p.  561),  — 
un  projet  de  décret  sur  l'administration  des  domaines 
nationaux  (p.  562  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'adminis- 
tration forestière  (p.  590),  (p.  592),  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  633). 

DÉGRÈVEMENT  A  ACCORDER.  A  17    DÉPARTEMENTS.  Rapport 

y  relatif  par  de  La  Rochefoucauld  (16  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  451  et  suiv.);  -^  projet  de  décret  (ibid.  p.  454 
et  suiv.); —  adoption  (ibid.  p.  455). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XXIX,  p.  423),  —  sur  la 
Constitution  (p.  699),  (730  et  suiv.). 

Delavigne,  député  du  tiers  état  de  Paris.  Parle  sur  les 
faux  assignats  (t.  XXIX,  p.  2),  —  sur  la  rareté  de  la 
monnaie  de  cuivre  (p.  7),  —  sur  les  fonds  de  biblio- 
thèque des  imprimeurs  et  libraires  de  Paris  (p.  80  et 
suiv.),  —  sur  la  résidence  des  prêtres  non  assermentés 
(p.  1(À),  —  sur  la  fonte  du  métal  des  cloches  (p.  122L 

—  sur  les  mesures  prises  contre  M.  de  Gondé  (p.  132j, 
(p.  134),  —  sur  la  garde  nationale  parisienne  (p.  1741, 

—  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  190), 
(p.  191),  —  sur  le  payement  des  successions  (p.  193), 

—  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  226), 

—  sur  la  îk>nstitution  (p.  334),  —  sur  une  pétition 
(p.  423  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  458), 

—  sur  le  remboursement  des  offices  des  ci-devant 
justices  seigneuriales  (p.  573),  —  sur  la  procédure 
commencée  contre  le  sieur  Gamache,  pour  crime  de 
lèse-nation  (p.  764). 

Delessart.  —  Voir  Lessart  (De). 

DÉLIBÉRATIONS  DES   MUNICIPALITÉS  DE  FrONTIGNAN  ET  DE 

Marseillan.  Adoption  d'un  projet  de  décret  y  relatif, 
présenté  par  Gossin  (2  août  1791,  t.  XXIX,  p.  106). 

DÉLITS  ET  PEINES  MILITAIRES.  Rapport  y  relatif,  par  Cha- 
broud  (7  août  1791,  t.  XXIX,  p.  242  et  suir.);  —pro- 
jet de  décret  (ibid.  p.  252  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.  p.  255). 

Delley  (Do),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (t.  XXIX, 
p.  227),— sur  les  lois  rurales  (p.  256), — sur  la  Gons- 
titntion  (p.  295),  (p.  302),  (p.  409),  (p.  469),  —  sur  le 
compte  aes  recettes  et  des  dépenses  de  1790  (p.  537) . 

Démeunisr,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris 
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DoPRÂ)  députa  du  tiers  état  de  la  ténéchattsàée  de  Car- 
oassotine.  Rarle  Bur  la  répartition  des  pièces  de 
15  sois  (t.  XXIXi  p.  576). 

boQUEsnot,  dépùié  ciu  bers  état  de  Daillia^o  de  bair-le- 
Duc.  Parle  sur  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(t.  XXIX,  p.  142). 

Dueand-MaiiIanb,  député  do  tiers  état  de  laj^é- 
chaussée  d*Aries.  Parle  sur  là  Constitution  (t.  XXIX, 
p.  299),  (p.  i62). 

UqvàL  b'Ël»rtEMfeâNiL,  député  de  la  noblesse  de  Pairis- 
hor^-leàtiiut's.  Parfô  sur  là  Constitution  (t.  XXlX, 
i».  266). 

DttETAtER.  L'Assemblée  décrété  qu'il  lai  sera  fait  un 
rapport  sur  les  traitements  éprouvés  par  M.  Du- 
yeyrier  pendant  sa  mission  (t«  XXIX,  p.  135). 


Echange  passé  en  1786  entre  le  roi  bt  M.  Oriot  d'As- 
pRiJioNT.  Adoption  d'un  projet  de  décret  portant  ap- 
proDation  de  cet  échange  (15  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  440). 

EcdLk  D'ÀRTlLLEkts.  Rappdft  par  Pruenon  sur  l'établis- 
sement de  l'école  d'ariilterie  à  Gbàlons-sur- Marne 
(i7  àoÂl  1791,  t.  XXIX,  p.  490  et suiT.);  —projet de 
tiécret  [tbtd.  p.  «1)  ;  —  adoption  [ibiâ.). 

Ecole»  ttfe  ftAtHMlTlQUEi  Et  tt'tttDRO&RiPHit  bis  li  Iia- 
Rmb.  Adoption  d'une  kioU^ellé  fftdacUoii  de»  fti-li- 
clés  1  et  2  du  titre  !•'  du  déciret  y  irelatif  (50  juil- 
let 1791,  t.  XXIX,  p.  33). 

Église  Sainte-Genevièyb.  —  Voir  Panthéon. 

Emigration  .  Projet  de  décret  sur  les  mesures  à  pren- 
dre coplre  les  émigrés,  présenté  par  Vernier  {i*'  août 
179i,  l.  XXlX,  p.  84  et  s^uiv.).  —  DUcuêiion.  — 
Adoption  des  articles  1  et  2  {ibid.  p.  85  et  suiv.);  — 
article.  3  :  Marlineau,  Dâucby,  de  Gboiseui-Prasiin, 


l 


h  87);  -*  article  4  (nouveau);  tronchet,  kanjuioais, 
liewbell,  de  Montesquiou,  Marlineau,  .Boissy-d'An- 
glàs,  d'André,  îroochet^  Lanjuinais,  Freteaq  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {tbid.  p.  88)  ;  —  adoption  de 
l'article  5  (art.  4  du  projet)  ;  (tMd.| ;  —  article  6 
(art.  5  du  projet).  Martincau,  Vernier,  ra|>porteur 
C<6tÂ|;  —  adoption  avçc  ame^de^nent  (i^t'à[.);. — 
adoption  des  articles  7  à  l6  (art  6  à  9  du  projet)  {ibid, 

p.  m. 

Émigrés.  —  Voil*  Créanderi  de$  penonhes  absentai, 

ÉÉifeRY)  député  du  tiers  état  dU  ballliaee  (ie  Metz. 
Présenté  tib  brojei  de  décret  sdir  le  remblâcerhont  des 
officiers  dé  rarméequi  mabqUent  (t.  XXIX,  p.  9i),— 
le  défend  [b.  93).  [p.  94).  —  GomhiUnîque  une  lettre 
de  Là  Tour-Mâubourg  âtlriâ,eonduiie  de  la  glrnison 
de  HeU  (p.  126}.  —  Parte  iû^  la  gardé  îiaiionale 
parisienne  ^idéô  (d.  143  et  âliit.].  ~  Présehle  des 
articles  additionnels  au  décret  s^ur  i'orffànisaUon 
des  tardes  natioiiales  (p.  170  et  suiy^)^  —  les  défend 
(p.  fil),  (p.  172) .  —  Parlé  sur  l'indemnité  réclamée 
par  le  sieur  de  Lpwendal  (p..  309),  — ^  sur  les  faits 
gui.  se  sont  passés  aans  quelques  régiments  de  la 
6*  divisioB  )p.  4S7). 

ËîÎpLoVes  EcclÉsiASTiQuks.  —  Voir  frtUÏemeni. 

ËMpLbYés  sc^l^iMÉi.  t^ilë  aatînitit  du  brojet  de  décret 
lue  h%  ihbyéhs  d8  lëé  ihdemniàer  (31  Juillet  i791, 
t.  XXlX,  ^  to  et  siiir.);  —  adoption  (ibid,  ^.  69}. 

Btt»R»NT  bfe  1181  (Rembotirsemekit  d^.  -^  loir  Dette 
9è  VEééh 

fiHTmOÔn  D'EAUX-ftlt-Tlft  BT  vk  OftWtVRt    btê  fùtttê  RB 


LA  Manche.  Rapport  pat*  Goudard  «tir  Ift  htohâëhVAlioii 
des  eotrépdiA  d^âUi-de-tie  et  de  getiiètre  ëi  des  rai- 
sins de  Corinthé  datli  les  botts  de  fioùlo^ho  et  de 
Calais  et  autres  ports  de  la  ntoche  qui  fobt  le  boln- 
merce  du  Nord  et  stir  là  fj^ttlté  de  convertir  dkhs  ces 
mêmes  ports  les  tafiaé  de  nos  colbniês  d'Anlérique 
en  rhum  (23  août  1791,  t.  UX,  p.  644  M  édiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  645). 

Epbrct  (D').  ~  Voir  Regnauld  d*Epercy. 

Eprehbsnil  (D').  —  Voir  Duval  éFBpremesnil, 

*  «  « 

Erlach  (Bai on  d*),  bailli  de  Lausanne.  Sa  leltHé  afanou- 
cant  un  mouvement  de  troupes  dans  le  pays  de  Taud 
(t.  XXIX,  p.  336). 

Espagne  (Armements  del').  — YoirDéfenndu  rofottme. 

Espèces  monnayées.  Rapport  par  Fréteaa  sUr  l'affaire 
des  espèces  monnavées  appartenant  à  l'Etat  souverain 
de  Sofeure  (30  juillet  1791,  t.  XXIX,  p;  84  et  4uiv.);— 
projet  de  décret  (ibid.  p.  35);  —  adoption  (tbid.), 

EssoNNEs  (Rivière  D').  —  Voir  Navigatioû. 

EsTAGNiOL  ,(D'),  député  de  la  noblesse  du  baïUiaffe  de 
Sedan.  Demande  une  récompense  pour  le  sieur  uillct, 
dit  Ferdinand,  ancien  sous-officier  du  régiment  d'Ar- 
tois (t.  XXIX,  p.  669). 

EsTOURMEL  (D'V  député  de  la  noblesse  du  Gambrésis. 
Parle  sur  1  organisatiou  des  ponts  et  chaussées 
(t.  XXlX,  jp.  188  et  suiv.).  (p.  19S),  —  sur  les  faits  qui 
sç  sont  passés  dans  quelques  régiments  de  la  6f  di- 
vision (p.  427),  —  sur  les  pensions  des  sieurs  Micas 
et  Capitaine  (p.  l93),  —  sur  l'indemnité  réclamée  par 
les  régisseurs  d'octroi  de  Picardie  (p.  49d  et  suiv.), 
^^  sur  la  Constitution  (p.  694  et  suiv.). 

Etat  du  kovAUME.  Rapport. par. Ghasset  au  nom  des 
coisimissaires  envpyés  dans  les  départemeots  du  Rhin 
et  des  Vosges  (31  juillet  1791^  t.  XXlX,  p.  73  et 
suiv.). 

Rapport  par  biron  au  nom  des  commissaires 
envoyés  bar  rAssemblée  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  (1«'  août^  p.  89 
et  suiv.}.      ,         . 

Lettre  de  BouUé,  commissaire  de  l'Assemblée  dans 
le  départemeiit  du  Nord  (25  août,  p.  705  et  suiv.). 

ËVÀstUN  nu  ROI  fer  de  là  famillb  rotalb.  —  Voir 
Fuite  du  roi. 


Expo^itiorti  DES  (febvkEs  D'Aiit.  Pétition  de  lA  cdnitnune 


—  rapport  .par  Barrére  (SI  èo^%i  p.  611  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  .613); .  —  discussion  :  do 
Croix,  0eUais-Courménil,  Alexandre  de  Beaubarnais 
\ibid.);  — adoption  avec  amendement  (ibid,  p.  614). 

Ëyhar  (1)'),  député  de  la  iiolslesse  des  sénéchaussée^  de 
Forcalquier,  Digne  et  Sisteron.  Parle  sur  rérection 
d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  (t.  XXIX^  p.  759  et 
suiv.). 


Féraud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  (t.  XXIX,  p.  142),  ~  sur  le  traitement  des  of- 
ficiers ecclésiastiques  (p.  599). 

Ferrbt  (De).  —  Voir  Dubuc  de  Ferret. 

Finances.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  p^ 
Camus,  sur  ta  forme  k  établir  an  si»jet  deS  inStancA 
d-devant  pendantes  atl  conseil,  ft  la  cour  de^  aides 
et  ailleurs,  pour  opétët  le  recotrvreuient  des  diffé- 
renles  eréàneès  ^duel  4o  Trésor  pablic  (ë  ftoût  1791, 
i.  XXIX;  $.  S6d|. 
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tution.  (p.  894),  —  sur  l'indemnité  réclamée  par  le 
sieur  de  Lowendal  (p.  309),  —  »ur  la  ConstiluUon 
^p.  334),  (]p.  411),  —  sur  les  prêtres  réfraclairos 
(p.  <440), —  sur  les  pensions  des  sieurs  Micas  et  Capi- 
taine (p.  493),  —  sur  le  port  des  lettres  (p.  496),  — 
sur  l'acquisition  d*un  four  banal  par  la  commune 
de  Berchères  (p.  577),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Bomingue  (p.  628),  —  sur  la  Constitution  fp.  747). 

xAUTHiXR  François),  capitaine  de  vaisseau.  Adoption 
d'un  projet  de  décret  porUnt  fixation  de  son  traite- 
ment (19  août  1791,  t.  XXIX,  p.  561). 

J^ÊNiE  MiLiTAimi.  Rapport  par  de  Broglie  sur  l'organisa- 
tion du  corps  des  officiers  du  génie  (6  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  2Î4  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [tbid. 
p.  225);  —  discussion  :  Gaultier-Biauzat,  Bureaux  de 
Pusy,  Gaultier-Biauzat  (ibid.);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

Gérard,   député  du  tiers  étot  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  370). 

GiLLET,  DIT  Fbhdwand,  ancien  sous-officier  du  régiment 
d'Artois.  —Voir  Récompense. 

GiRAUD-DuPLESSis,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nantes.  Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie 
(t.  XXIX,  p.  41),  —  sur  l**migration  (p.  86),  (o.  87), 
--  sur  la  Constitution  (p.  659),  (p.  660),  (p.  699). 

GoBBL.  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bclfort  et 
Hunineue.  Parle  sur  les  fournitures  de  fourrages 
d'Alsace  (t.  XXIX,  p.  425). 

GOMBERT,  député  dû  tiers  étatdu  bailUage  de  Chaumont 
en  Bassigny.  Demande  qu'il  soit  fourni  un  état  des 
construcSons,  réparations  et  dépenses  ordonnées  pour 
la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  (t.  Xjua, 
p.  107).— Parle  sur  la  Constitution  (p.  299),  (p.  ''47),— 
sur  la  procédure  commencée  conlre  le  sieur  Gamache 
pour  crime  de  lèse-nation  (p.  1763). 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  délibérations 
des  municipalités  de  Frontignan  et  de  MarseiUan 
(t.  XXIX,p.  106),  —  un  projet  de  décret  portent  éta- 
blissement de  tribunaux  do  commerce  dans  diffôrenles 
villes  (ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition 
(p.  283). 

GouDARn,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  DéfSnd  le  projet  de  décretpour  rexécuUon  du 
nouveau  tarif  des  droits  de  douane  (t.  XAlA,  p.  W). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  conservation  des  entrepôts 
d'eaux-de-vie  et  de  genièvre  des  ports  de  la  Manche 
(p.  644  et  suiv.),  —  sur  la  situation  du  commerce 
extérieur  de  la  France  pendant  la  Révolution  en  1789 
(p.  683  et  suiv.). 

GoopiLLEAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Poiiou.  Parle  sur  la  défense  du  royaume  (t.  XIX,  p.  72), 

—  sur  les  mesures  &  prendre  contre  les  prêtres  re- 
fractaires  (p.  182),  (p.  390),  (p.  394),  (p.  458),  -  sur 
la  Constitution  (p.  749). 

Goupa-PiuiFiLic,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  faux  assignats 
(t.  XXIX,  p.  29),— sur  la  liquidation  (p.  170),-- sur 
les  lois  rurales  (p.  256),  ^sur  la  Constitution  (p.  333), 
(p.  385  et  suiv.),  (p.  403  et  suiv.),  —  sur  les  fourni- 
tures  de  fourrages  d'Alsace  (p.  425),  -.  sur  la  Çons- 
tiluiion  (p.  431),  (p.  456),  -  sur  les  pensions  des  sieurs 
Micos  etXSapitaine  (p.  493),  —  sur  le  remboursement 
des  offices  des  ci-devant  justices  seigneunales  (p.  572), 

—  sur  la  ConsUtution  (p.  636),  (p.  714  et  suit.),  (p.  729 
et  suiv.),  (p.  733),  (p.  750). 

GocTTBS  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Bôïiers.  Parle  sur  la  distribution  des  petits  assignats 
(t.  XXnC,  p.  133),  —  sur  l'agiotage  sur  les  assignats 
p.  223),  —  sur  la  liste  civile  (p.  320),  —  sur  la  Lons- 
lilution  (p.  378),  —  sur  le  Pauthéon  (p.  441),  --  sur  le 
compte  oes  recettes  et  des  dépenses  de  1790  (p.  537j. 

GouviRNBCR  DE  l'héritier  PHÉSOMPTIF.  —  Y oîx  Héritier 
pré$mptif  de  la  Couronne. 

{"•  S&RIE.  T.  XXIX. 


Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  383  et  suiv.), 
(p.  750). 

Grelet  de  Bbaoregard,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  la  Haute-Marche.  Demande  qu'il  soit 
fait  un  r^iport  sur  le  nombre  et  le  salaire  des  secré- 
taires et  commis  de  l'Assemblée  (t.  XXIX,  p.  107). 

Guillaume,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les-murs. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  295),  (p.  303), 
(p.  351),  (p.  352  et  suiv.),  (p.  384  et  suiv.),  p.  401), 
(p.  405  et  suiy.),  (p.  412),  (p.  442),  (p.  460).  (p.  461), 
I.  462),  (p.  464), —  sur  le  remboursement  des  offices 
[es  ci-devant  justices  seigneuriales  (p.  538  et  suiv.), 
p.  568  et  SUIV.),   —  sur  la  Constitution  (p.  689;, 
[p.  630),  (p.  660),  (p.  706  et  suiv.). 

GuiLLiN  DE  MoifTEL  (M"*).  Sa  pétition  à  l'Assemblée 
au  suiet  de  sa  détresse  et  de  l'arrestation  de  son 
beau'frére  (t.  XXIX,  p.  421  et  suit.). 

Gui!<EBAiiD  DE  Saint-Mesme,  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  de  Nantes.  Présente  une  pétition  de 
36  citoyens  de  la  ville  de  Nantes  au  sujet  du  décret 
du    15  mai    1791  sur   les  colonies  (t.  XXIX,  p.  706 

et  suiv.). 

GniTTARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfort 
et  Huningue.  Parle  sur  le  remplacement  des  officiers 
(t.  XXIX,  p.  94). 

Gut-Blarcajid,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Secré- 
taire (t.  XXIX,  p.  66). 


Hagubnau  (Ville  de).  —  Voir  Troubles» 

Hébrard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXlX,  p.  394), 
(p.  697). 

Héritier  présomptif  de  la  couronne.  De  Croix  demande 
l'ajournement  de   TexécutioB  du  décret  qui  ordonne 

.  la  nomination  du  gouverneur  du  Dauphin  (30  juillet 
1791,  t.  XXIX,  p.  43);  —  débat  :  Fréteau,  Prieur, 
(ibid.);  —  l'Assemblée  ajourne  la  nomination  du 
gouverneur  jusqu'à  l'époque  où  ses  fonctions  auront 
été  définies  par  la  loi  (t^id.). 

Heurat,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Reims. 
Parle  sur  les  lois  rurales  (t.  XXIX,  p.  256). 

Heurtault-Laherville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage du  Berry.  Présente  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  de  décret  sur  les  lois  rurales  (t.  XXIX, 
p.  255);  —  le  défend  (p.  257).  —  Parle  sur  la  Cons- 
titution (p.  297  et  suiv.  ),  (p.  466). 

Hôpitaux.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Prugnon,  relatif  à  l'emplacement  de  l'Hotel-Dieu  de 
Dieuze  (20  août  1791,  t.  XXIX,  p.  576\ 


Iles  de  France  bt  de  Bour30n.  Rapport  sur  leur  état 
par  Louis  Monneron  (18  août  1791,  t.  XXIX,  p.  501 
et  suiv.),  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  502  et  suiv.); 
—  adoption  (&ia.  p.  503). 

Impositions.  Projet  de  décret,  présenté  par  Dauchy,  sur 


article  3 .-  Ramel-Nogaret  {Uni.  p. ,  11)  ;  —  adomion 
avec  amendement  {iMd.);  —  adoption  des  articles  4 
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JH  ili-  [|.'i-t"l  r^htif  (I  In  •.ii.pri— li.li  il»  re  i-f.m... 
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UrtiiniiR,  jnp  de  pnii  du  wnum  de  WbagWW-  B^»- 
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MK  fi>i»;u«ni  ,iO  iko.ll  ITM.  t,  XXIX,  B-  ST(}  fll  miiv  . 
—  prniPt  da  di'crst  (idiii.  p.  37Tj  ;  —  odoptian  (u/U. 

I,A  ft-trrrr.  (IWi).  d<>piiii'  ds  U  noblaH«ile  I*  ttooeh  lu.s- 
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li'ire  ilo  fnronna.  Parle  sur  U  déTcoïe  dg  rov;k.i::i9 
(I.  XXIX,  D-  Wlj,—  lur  la  farde  natiovla  wnsi«na« 
ni'MA»  (p.  lt.1).  _  «nr  1b  Constitatioo  (p.  411  et  ni*.., 
(p.  W»  Il  »Diï.),  (p.  100). 
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L«NcnsHR  (Oi).  —  Voir  Sanarg  ie  tmttnimê. 
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LAUiiçjfOSÀU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amiens 
cl  Ham.  Parle  sur  le  remboursemeot  des  oflices  des 
ci-devant  justices  seigneuriales  (i.  XXIX,  p.  512). 

I.AVIE,  député  du  tiers  étal  des  bailliages  de  BeUort  et 
Huiiingue.  Parle  sur  les  dettes  des  communes  (l.  XXIX, 
p.  195),  —  sur  la  liste  civile  (p.  3-iO),—  sur  laCons- 
litutioq  (p.  370),  —  sur  les  troubles  do  Saiut-Do- 
minguo  (p.  63i4),  —  sur  la  Conslitulion  (p.  720). 

Lî5  Bois-Descoàys,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Montargis.  Parle  sur  la  Constitution  (t,  XXIX, 
p.  745). 

Lebryjk,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Parle  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées 
(t.  XXIX,  p.  126  ol  suiv.),  (p.  iOO},  (p.  191).  (p,  225 
el  suiv.),  Ip.  226\  (p.  227).  —  Prcsenie  un  projet  de 
décret  tonoant  à  faire  avancer  la  somme  de  800,000  li- 
vres  à  la' municipalité  de  Bordeaux  (p.  493  et  suiv), 
—  un  projet  de  décret  sur  la  reconnaissance  de$  rentes 
constituées  sur  le  clergé  sous  le  nom  des  syndics 
des  diocèses  (p.  611}. 

Ls  Gbâpelicr,  député  du  tiers  état  de  la  sénéobanssée 
de  Rennes.  Parle  snr  les  mesures  à  prendre  contre 
les  préires  non  conformistes  (t.  XXlX,  p.  183  et 
gqiy.)^  —  sur  Torganisation  des  ponts  et  chaussées 
(p.  189),  (p.  190),  (p.  191),  —  sur  U  Constitution 
{p.  263  et  suiv.),  (p.  264  et  suiv.).  (p.  271),  (p.  293  el 
suiv.),  (p.  294),  (p.  295  et  suiv.),  (p.  302),  (p.  333), 
(p.  354),  (p.  386  et  suiv.),  (p.  446),  (p.  633  et  Suiv.), 
(p.  638),  (p.  710  et  suiv.),  (p.  721). 

LiCLKRC,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  disposition  qu'il  con- 
vient de  faire  des  formes  qui  ont  servi  à  la  fabrica- 
tion du  papier  des  assignats  (t.  XXIX,  p.  380). 

LscotTEDLX  DE  Canteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliagfe  de  Rouen.  Donne  lecture  de  l'ar- 
rêté du  département  de  la  Seine-Inférieure  concer- 
nant les  mesures  à  prendre  pour  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics  «cclésiastiques  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  (t.  XXIX,  p.  105  et  suiv.). 

Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Berry. 
Parle  sur  la  garde    nationale  parisienne   (t.    XXIX, 

IK  179  et  suiv.).  —  Présente  des  projeta  de  décret  sur 
es  mesures  à  prendre  à  l'occasion  des  troubles  sur- 
venus dans  différents  déparlements  par  le  fait  des 
prôtres  non  conformistes  (p.  181  et  suiv.),  (p.  183). — 
Parle  sur  les  dettes  des  communes  (p.  197),  —  sur 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (p.  226),  —  sur 
les  assemblées  électorales  (p.  240). 

Lkleu  de  la  Ville-aux-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  la  Constitution 
(t.  XXÎX,  p.  839  et  suiv.),  (p.  390  et  suiv,),  |p.  457). 
Kait  on  rapport  sur  la  procédure  commencée  con- 
tre le  sieur  Gamaehe  pour  crime  de  lèse-nation  (p.  761 
et  suiv.),  *-  le  défend  (p.  76^  et  suiv.). 

Lembrcibb,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
gaintes.  Parle  sur  la  police  de  laqaTigationit.XXlX, 
p.  288). 


Lbntt  (De).  "-  Voir  Chaitenay  de  l^tjf. 

Le  Pblletier-Saint-Fabgeau,  député  de  la  noblesse  de 
la   ville  de  Pari».  Parle  sur  U  Constitution  (p,  265). 

Lessart  (Valdec  dk),  minisire  de  rintérieur.  Fait  çoa» 
naître  les  mesures  prises  pour  la  défense  du  royaume 
(t.  XXIX,  p.  95).  —  Demandeun  crédit  do  100,000  li- 
vres pour  1  étude  de  la  question  do  l'uniformité  des 
Soids  et  mesures  (p.  257).  —  Parle  sur  les  troubles 
e  Lorientet  sur  Téleclion  du  dey  d'Alger  (p.  479). 
—  Donne  des  explications  sur  la  distribution  des 
armes  aux  gardes  nationales  des  départements  fron- 
tières de  rKs|.agne  (p.  542).  —  Dénonce  les  agisse- 
ments de  certaines  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion (p.  618  et  suiv.). 

LiSTsapT,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la 
Basse4|arebe.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66). 


(iETELLiEii,  député  du  tiers  état  du  bailli«go  de  Char- 
tres. Parle  sur  l'émission  d'a»signate  de  6  livres 
(t.  XXIX,  p.  136),  —  sur  la  Constituiio|^  (p,  435),  — 
sur  l'érection  d'une  statue  à  4.-J.  lious^oaa  (p^  761). 

l.f;TTRE3  (Port  des).  ^  Voir  Poste  qux  lettre^, 

LiMfiERT  (Du).  —  Voir  Pougeard. 

LiQoi  DATION,  Projet  de  décret,  présenté  par  Démeunier, 
concernant  la  liquidaiioq  des  offices  oe  substituts  des 
procureurs  du  roi,  de  jurés-crieurs,  eertiflcateurs  des 
criées,  tiers-référendaires-taxateurS'Calculateurs  des 
dépens  et  solliciteurs  des  oauses  du  roi  (29  juillet  1791, 
t.  XXIX,  p.  15).  ^  DùeuâaiaH,  — >  Adoption  des  ar- 
ticles 1  à  4^t4.);  -^  article  5:  Gouppé  {itié.  p.  16); 
—  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  6  à  8  nou- 
veaux et  de  l'ariicle  9  (art.  6  du  projet  {0id.)\  —  re- 
jet des  artic  es  7  et  8  du  projet}  {ibid-)]  —  article  10 
(art.  9  du  projet):  plusieurs  membre9(/Md.);— adoption 
(i^îtf.);  —  adoption  dds  articles  11  et  |9  (art.  10  et  11 
du  projet)  (i^id.);  —  article  13  (art.  12  du  projet)  : 
Tellter  (ibid.)\  —  adoption  [ibid.  p.  17);  —  adoptloiv 
de  l'article  14  (art.  13  du  projet)  {ibid,). 

Lettre  du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  donnant  le  résultat  des  opérations  Jus- 
qu'au 30  juin  1791  (29  juillet,  p.  17).  ' 

Projet  d'instruction  à  adresser  aux  administrateur^ 
de  district  et  de  département  pour  la  liquidation  des 
dîmes  dont  le  remboursement  a  été  ordonné  (30  juil- 
let, p,  51  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  un  membre.  Ca- 
mus, rapporteur,  un  membre  [ibid.  p.  58);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.);  —  texte  de  rinstruction 
amendée  {ibié^.  p.  59  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
prescrivant  l'envoi  de  l'instructlop  aux  departen^epts 
[ibid.  p  65)  j  —  adoption  {ilfid.  p.'  66). 
Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  de  di- 
I  verses  parties  de  ladette  de  l'Etat  présenté  parLoffi- 
1  cial  (31  jaillet,  p.  78  et  sui?.) ;  ^  adopiioa  (ipi4.  p.  80). 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  i.of- 
ficial^  concernant  |a  réclamatioi)  d|i  eteur  Barbier, 
premier  huissier  di|  parlement  de  Metz,  relativement 
4  la  liquidation  de  son  oKlce  (31  juillet,  j».  80). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Loffi- 
cial,  relatif  aux  conditions  ^  remplir  de  la  part  des 
perruquiers-barbiers-étuvistes,  pour  être  payés  des 
intérêts  du  montant  des  liquidations  de  leur  charge 
(2  août,  p.  126). 

Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'une  réclamation 
contenue  dans  un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Mi- 
cail  et  relatif  à  des  titres  d'indemnité  égarés  dans  le^ 
bureaux  (4  août,  p.  147). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  de  di- 
verses parties  de  la  dette  publique,  présenté  par  Ar- 
noult  (4  aoAt,  p.  152  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  170). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  el  le 
remboursement  de  diverses  parties  de  la  dette  de 
l'Rtat  (il  août,  p.  817  et  suiv.)  ;  —  adoption  (IMd. 
p.  350). 

Projet  de  décret  relatif  aux  reconnaissances  du 
garde  du  Trésor  royal  expédiées  à  des  partionliers 
pour  finance  d'offices  municipaux  suppriméç  (17  août, 
p.  494);  — renvoi  au  comité  de  liquKiation  (tMtf.). 

Projet   de  décret   concernant  la  lignidation  et  le 
remboursement  de  diverses  parties  de  la  dette  de 
l'Ëtat,  présenté  par  Dionis  du  Séjour  (19  août,  p.  549  • 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  561). 

Projet  de  décret,  présenté  par  i^official,  relatif  ^a 
remboursement  et  à  la  liquidation  de  diverses  parties 
de  la  dette  de  TEtat  (21  août,  p.  606  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  608). 

Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  Loffi- 
cial,  relatif  à  la  délivranoe  des  reconnaissances  défi- 
nitives de  liquidation  des  offices  donnés  en  dons  pa- 
triotiques (21  août,  ç.  608). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  concernaqt  le  rem* 
bonrsement  de  la  coarge  du  lieutenant  général  du 
bailliage  d'Qrbec  (21  août,  p.  609). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Loffi- 
cial,  concernant  le  remboursement  des  offices  des  se- 
crétaires du  roi,  aodienciers  et  contrôleurs  en  la 
ehanrellerie,  prés  le  parlement  de  Bordeaujc  (21  aeAt, 

p.  609). 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présent^  par  Lof' 
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fieîal.  oonMrnanl  le  remlx>ar8eiii(»nt  de  l'office  de 
proeiireiir  au  oarlement  de  Paris  do  sieur  Aucant 
^i  août,  p.  609). 

AdopliOD  d*on  projet  de  décret,  présealé  par  Lof- 
fidal,  concernant  le  remboursement  de  l'office  de 
procoreur  au  Gh&telel  de  Paris  du  sieur  Ballot 
^i  août,  p.  609). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Camus^  portant  liqui- 
dation et  remboursement  de  diverses  parties  de  la 
dette  de  TEut,  (24  août,  p.  669  et  suiy.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  683). 

Projet  die  décret,  présenté  par  Audier-Massillon, 
ooncernant  les  offices  de  porteurs  de  sel  de  Rouen 

S  août,  p.  783);  —débat:  Charrier  de   La  Roche 
kl.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  723). 


LiQinpÀTio!! .  —  Voir  Jiutieeê  teigneuriale». 

Lnn  OTiLB.  Rosderer  demande  le  reuToi  aux  comités 
de  la  question  de  savoir  si  la  liste  civile  sera  chargée 
ou  non  de  la  contribution  mobilière  (10  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  319);  —débat:  Darnaudat,  Rœderer, 
Utmaadat,  Bonche,  abbé  Gouttes,  Camus,  d* André, 
La  Reveillére-Lépeanx,    Lavie,   Martineau  (Und,   et 

SI.  suit.);  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des 
omaines  réunis  (ibii*  p.  329). 

LoFFicuLE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
liquidation  de  diverses  parties  de  la  dette  de  TEtat 
(t.  XXIX.  p.  78  et  8uiv.)f  —  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  réclamation  do  sienr  mrbier,  premier  huis- 
sier du  pirlement  de  Metz,  relativement  &  la  liquida- 
tion de  son  office  (p.  80),  —  un  projet  de  décret  relatif 
a  la  liquidation  des  charges  des  perruouiers-barbiers- 
étuvisus  (p.  126),  —  des  projets  de  décret  relatifs  à 
le  liquidauon  (p.  606  et  suiv.). 

Lois  aimAUM.  Nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret 
sur  les  lois  rurales,  présenté  par  ueurtaolt-Lamer- 
ville  (7  août  1791,  t.  XXIX,  p.  255).  —  IHteutiion. 
—  Article,  l**.  Adoption  {ibià,);  —  discussion  sur 
l'article  relatif  aux  sources  :  Cocbard,  de  Croix  (ibid.); 
— ajournement  (t^lif.);  ^  A'iop^io'^  <^^^  articles  2  a  12 
iibia.  et  suiv.)  ;  —  renvoi  de  l'article  1«'  aux  comités 
(9  août,  p.  282). 

LoBUiiT  (Ville  de).  —  Voir  TroubUë. 

Louis  XVI.  ^  Voir  Fuiie  du  roi. 

LowEifDAL.  Rapport  par  Chabroud  sur  l'indemnité 
réclamée  par  le  sieur  François-Xavier  de  Lowendal 


(9  août  1791,  t.  XXIX,  p.  308)  ;  —  projet  de  décret 
Ubid.  et  p.  suiv.);  ^  disoassion  :  Gaultier-Bianiat, 
Bureaux  de  Pusv,  Emmerv,  Chabroud,  rapjporteur 


Camus  (ibid.  p.  iÔ9)  ;  —  adoption  de  la  motion  inci- 
dent de  Camus  (ibid.  p.  310  .  ^  Adresse  aux  repré- 
sentants des  Français  en  r  damation  du  bien  patri- 
monial de  la  branche  directe  et  du  nom  de  Lowendal 
iibid.  p.  310  et  soivj,  (p.  314  et  suiv.). 

Lettres  de  M.  de  Presseux,  banquier,  et  de  M"*  de 
Lowendal  an  sujet  des  décrets  rendus  en  faveur  de 
la  famille  de  Lowendal  (12  août,  p.  377). 

Lots,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  les  faux  assignats  (t.  XXIX,  p.  2), 
—  sur  la  Constitntion  (p.  270). 

LozÈRX  (Département  de  \a). —y  oit  Secours  aux  dépar* 
temenU. 


Maillibois  (Siettr).  —Voir  CoiupIraiUm  eontn  VEtat 

Kaillt-Cbatbau-Rinaud.  député  de  la  noblesse  du  bail- 
lage  d'Aval  en  Franche-Comté.  Secrétaire  (t.  XXIX, 
p.  i25). 

llALts,  député  do  tiers  état  de  la  sénéohaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parla  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  298), 
(p.  892). 


Maloubt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parie  sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX, 
p.  38  et  suiv.),  (p.  42'.  — Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  l'ordre  de  Malte  (p.  45  et  suiv.).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  décret  contre  les  pro- 
testations (p.  96  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  non  conformistes  (p.  183),  — 
sur  la  Constitution  (d.  264),  (p.  265).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  Vacte  constitutionnel  (p.  274  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  autonsées  par  l'Assemblée  nationale 
depuis  le  l*'  janvier  1790  et  sur  Tétat  de  la  dette 
nationale  (p.  834  et  suiv,)  ;  —  le  défend  (p.  537), 
(p.  590),  (p.  610.) 

Mariioc.  —  Voir  ÉcoUê  de  maihdmaHquei  et  ^hydro- 
graphie  de  la  marine. 

Maroisr  (De).  —  Voir  Thévenot  deUarciu. 

Martin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besançon. 
Parle  sur  les  dettes  des  communes  (t.  XXIX,  p.  198), 
—  sur  la  Constitution  (p.  464). 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  ordres  de  chevalerie  (t.  XXIX,  p.  42), — 
sur  la  défense  du  royaume  (p.  72),  —  sur  rémigration 
(p.  86),  (p.  87),  (p.  88).  —  sur  le  remplacement  des 
officiers  (p.  92),  —  sur  le  payement  des  snccessiont 
(p.  193),  —  sur  l'aeiotage  sur  les  assignats  (p.  223), — 
sur  la  liste  civile  (p.  320),  —  sur  la  police  de  la  na- 
vigation (p.  398),  —  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 
dans  quelques  régiments  de  la  6*  division  (p.  427),  ^ 
sur  la  Constitution  (p.  436),  —  sur  l'indemnité  recla- 
mée par  les  régisseurs  d'octroi  de  Picardie  (p.  499),  — 
sur  1  acquisition  d'un  four  banal  par  la  commune  de 
Berchères  (p.   877),  —  sur  la  Constitution  (p.  633). 

Mabsillon.  —  Voir  Audier-Massillon. 

Ménard  ob  la  Grote,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Parle  sur  Témigration  (t.  XXIX, 
f).  86),  —  sur  les  dettes  des  communes  (p.  198),  —  sor 
e  remboursement  des  offices  des  ci-devant  justices 
seiffuenriales  (p.  573),  —  sur  le  traitement  des  officiers 
ecclésiastiques  (p.  599). 

Mbnod,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Touraine. 
Fait  un  rapport  snr  la  suppression  3e  la  garde  na- 
tionale parisienne  soldée  (t.  XXIX,  p.  188  et  suiv.),— 
le  défend  (p.  144),  (p.  145),  (p.  173  et  suiv.),  (p.  174), 
fp.  175). 

Mbrlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchies.  Parle  sur  la  rareté  de  la  monnaie  de  cuivre 
(t.  XXIX,  p.  6  et  suiv.),  —  sur  les  ordres  de  cheva^ 
lerie  (p.  42) . — Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
empêcher  Tagiotage  snr  les  assignats  (p.  82).  —  De- 
mande que  le  comité  monétaire  soit  charsé  de  présen- 
ter un  mode  d'exécution  du  décret  sur  la  fonte  des 
cloches  (p.  120).  ^  Parle  sur  l'organisation  des  far- 
des natiooales  (p.  171).  -^  Fait  le  récit  des  troimles 
de  Douai  (p.  186  et  suiv.),  fp.  236  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  lois  rurales  (p.  286),  —  sur  la  Constitution 
(p.  386),  (p.  393),  (p.  409),  (p.  431),  (p.  437),  —  sur 
rindemnite  réclamée  par  les  régissenrs  d'octroi  de 


Picardie  (p.  409),  —  sur  le  remboursement  des  offi- 
ces des  ci-devant  Justices  seignenriales  (p.  872), 
(p.  573),  (p.  577),  —  snr  la  Constitution  (p.  732). 


Métal  nss  glochbs.  —  Voir  Monnaies. 
MuciTNfKi.  —  Voir  Pétitions. 

MiCAiL.  Sa  réclamation  relative  à  des  titres  d'indemnitd 
égarés  (t.  XXIX,  p.  147). 

Millbt  rb  Horiau,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chansséé  de  Toulon.  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  la  demande  de  deux  avisos  faite  par 
M.  du  Petit-Tbouars  (t.  XXIX,  p.  83).    -  Parle  sur 


organisa- 


l'agiotage  snr  les  assignats  (p.  83),  —  sur  la  réparti» 
tion  delà  petite  monLaie  (p.  If 
tion  des  gwdes  nationales  7p.  lit).  —  rait  on  rap* 
port  rar  les  titres  des  espacée  de  16  el  de  30  eôb 
\p.  428  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  navigation  des 


i 
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riyières  de  Joido,  d'Essones  et  da  Bernard  (p.  503  et 
8uiv.).  —  Parle  snr  la  défense  da  royaume  (p.  542). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'envoi,  aux  hô- 
tels des  monnaies,  des  vases,  meubles  et  ustensiles  de 
cuivre  et  de  bronze  qui  existent  dans  les  commu- 
nautés, églises  et  paroisses  supprimées  (p.  723). 

MufisTRBS.  L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  se- 
ront tenus  de  rendre  compte,  tous  les  deux  jours,  des 
mesures  prises  pour  la  défense  du  royaume  (31  juil- 
let 1191,  l.  XXIX,  p.  73). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Fréteao,  portant  que 
les  ministres  seront  tenus  aavertir  TAssemblée  de 
tous  les  obstacles,  retards  qu'ils  peuyent  éprouver 
pour  Texécution  des  lois  (7  aoAt,  p.  241)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Constitution  (ihid,). 

MoNÉRO.  —  Voir  t.  XXIX,  p.  733,  noie. 

MoRRAiEs.  Merlin  demande  que  le  comité  monétaire 
soit  chareé  de  présenter  le  mode  d'exécution  du  dé- 
cret sur  fa  fonte  des  cloches  (2  août  1791,  t.  XXIX, 
p.  120);  —  renvoi  de  cette  motion  au  comité  des 
monnaies  {ibid.  p.  122),  —  rapport  par  Belzais-Gour- 
ménil  (3  août  p.  135)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  — 
adoption  (ibia.  p.  136j. 

Projet  de  décret,  présenté  par  de  Cernon,  relatif 
À  la  répartition  de  la  petite  monnaie  dans  toutes 
les  Monnaies  de  France  (2  août,  p.  120)  ;  —  discus- 
sion :  Rewbell,  de  Gernon,  rapporteur,  Salle,  Rabaud- 
Saint-Etienne,  Fréteau,  Salle,  de  Grillon  jeune,  Millet 
de  Mureau,  Delavig^ne  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  monnaies  Ubid.  p.  122);  •*  nouvelle 
rédaction  présentée  par  de  Cernon  (3  août,  p.  136); 

—  discussion  :  plusieurs  membres,  de  Cernon,  rap- 
porteur, Gaultier-Biauzat,  Chabroud,Tronchet,  Tarbé, 
ministre  des  contributions  publiques  [ibid.);  —  adop- 
tion (t'^td.). 

Papin  demande  des  explieations  sur  la  fabrication 
des  pièces  de  15  et  de  30  sols  (5  août,  p.  192),  — 
réponse  de  l'abbé  Saurine,  au  nom  du  comité  des 
monnaies  (p.  200). 

Compte  rendu  par  d'André  des  mesures  prises  pour 
la  répartition  de  la  petite  monnaie  à  Paris  (7  août, 

Rapport  par  Millet  de  Mureau  sur  les  titres  des 
espèces  de  15  et  de  30  sous  (14  août,  p.  428)  ;  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (Ufid. 
p.  429). 

Lettre  de  Tarbé,  ministre  des  finances  sur  les 
mesures  prises  pour  l'exécution  de  la  loi  concernant 
la  fabrication  des  pièces   de  15   et  de  30  sous,  des 

Sièces  de  cuivre,  et  des  espèces  provenant  du  métal 
es  cloches  (19  août,  p.  574  et  suiv.). 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Millet 
de  Mureau,  relatif  &  renvoi  aux  hôtels  des  monnaies, 
des  vases,  meubles  et  Ustensiles  de  cuivre  et  de 
bronze  qui  existent  dans  les  communautés,  églises 
•t  paroisses  supprimées  (26  août,  p.  723). 

MORNKRON  (Louis),  député  de  llle  de  France  et  des 
Indes  orientales.  Fait  un  rapport  sur  l'état  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon  (t.  XxIX,  p.  501  et  suiv).  — 
Parle  sur  les  Colonies  (p.  664). 

MoNTBSQUiou-FizBifSAC  (De),  député  de  la.  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  (Rectification  à  la  table  du  tome 
XXVni).  —  Présente  la  rédaction  définitive  do  projet 
de  décret  relatif  à  la  cotisation,  à  la  contribution  fon- 
dera des  bois  et  forêts  et  des  terrains  exploités  en 
tourbières  (t.  XXVIII,  p.  222).  —  Fait  un  rapport  au 
nom  des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  (p.  225 
•t  suiv.)  ;  —  le  défeod  (p.  230  et  suiv.).  —  Parie  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  333  et  suiv.),  —  sur  la  défense 
extérieure  de  TEtat  (p.  520). 

MQRTBaQmou-FEzmsAC  n)e),  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Parle  sur  les  ordres  de  Chevalerie 
(t.  XXIX,  p.  41),  —  sur  l'émigration  (p.  87),  —  sur 
la  défense  du  royaume  (p.  91  et  suiv.),  —  sur  le  cré- 
dit pour  l'étude  de  la  question  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures  (p.  257). 

MoifTMOBEifCY   (Mathieu  de),  député  de  la  noblesse  du 


bailliage  de  Montfort-rAmaurj.  Parle  sur  l'érection 
d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  (t.  XXIX,  p.  761). 

MoimiORiN  (De),  ministre  des  affaires  étrauffères.  Donne 
des  explications  sur  l'augmentation  de  1  effectif  des 
troupes  espagnoles  sur  la  frontière  (t.  XXIX,  p.  541). 

MoRBAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  322),  (p.  629). 

Moreàu-Sautt-Mért,  député  de  la  Martinique.  Parle 
sur  le  payement  des  créanciers  des  personnes  absentes 
(t.  XXIX,  p.  6),  —  sur  les  troubles  de  Saint-Domin- 
gue (p.  626  et  suiv.). 

MoDGOfs.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  (t.  XXIX,  p.  142),  —  sur  la  police  do  la  navi- 
gation  (p.  291),  -^  sur  la  Constitution  (p.  468),  — 
sur  l'administration  forestière  (p.  590),  —  sur  la 
Constitution  (p.  654),  (p.  747). 

MoGUiT  DB  Nanthou,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont-en-Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur 
les  troubles  de  Brie- Comte-Robert  (t.  XXIX,  p.  231 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  423),  —  sur 
les  récompenses  &  accorder  aux  personnes  qui  ont 
concouru  à  l'arrestation  du  roi  (p.  533  et  suiv.), 
—  sur  la  Constitution  (p.  638),  (p.  720),  —  sur  la 
procédure  commencée  contre  le  sieur  Gamache  pour 
crime  de  lèse-nation  (p.  763). 

■ 

Moreàu  (De).  —  Voir  Millet  de  Mureau. 
Mdrinais.  —  Voir  Aubergeon^Murinais. 


m 


Nanthoo.  —  Voir  Muguet  de  Nanthau. 

Navigation  des  ritières  de  Juins,  d'Essonnbs  et  do 
Rehard,  et  sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  a  la 
Loire  près  d'Orléans.  Rapport  y  relatif  par  Millet  de 
Mureau  (18  août  1791,  t.  XXIX,  p.  504  et  suiv.);  — 


f« 


suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  513);  ^  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  le  canal  iiùid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  514);  —  observations  de  Poncin  (ibid. 
.  544  et  SUIV.);  —  supplément  à  l'opinion  de  Pondn 
23  août,  p.  665  et  suiv.). 

Navigation.  —  Voir  Police  de  la  navigation. 

Négrier,  lieutenant  de  vaisseau.  Projet  de  décret  pré» 
sente  par  de  Sillery,  autorisant  cet  officier  à  se  pouiw 
voir  au  tribunal  de  cassation  contre  le  jury  tenu  dans 
la  rade  de  Port-au-Prince  relatif  à  son  affaire  (16  août 
1191,  t.  XXIX,  p.  477  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  478). 

Noaillbs  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail« 
lia|;e  de  Nemours.  Parle  sur  le  remplacement  des  of- 
ficiers (t.  XXIX,  p.  92),  (p.  93),  —  sur  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  (p.  143),  —  sur  l'orcani- 
sation  des  gardes  nationales  fp.  172),  —  sur  les  irais 
de  route  dus  aux  invalides  (p.  187  et  suiv.). 

Nuremberg  (République  de).  —  Voir  PétitUnu, 


CEoTRBS  d'art.  —  Voir  ExpotiUane. 
OmciBRS  (Remplacement  des)»  —  Voir  Arm^. 
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OrrioiEBa  ncutsiAiTWii.  —  Voir  TraiUmeni. 

OlkDHE  ■!  ■alte.  —  Voir  Ordres  Ut  chevalerie. 

URDku  De  ciETiLuii.  Rapport  par  Camqs  lar  la 
,  otlBStiDa  do  uvuir  li  cei  ordres  peuvent  exister  en 
Fmace  (30  juilleL  1791,  l.  XXIX.  p.  35  et  xuir.)  ;  — 
projel  de  dJaret  (IMd.  p.  ae  at  suiv.).  —  DUcaitiM 
fétirrtle  '.    l^njuiDHii.  HtEderar,  de  Croii,  Anthoi 


Chabro 


Poule  (Mil.  p.  37  et  suiv.]- — Diieiuiioa  des  article»  : 
-daption  de Varticle  1"(iiiiJ.  p.  ill,  — arlicle  a:Gl- 
Mâ-DuplBSBis.deHantasijuiau,  Laujuinkis,  Trouchet 


(Wld.  et'p. Hit.); — ftdop'tioo &*ec  âineudement (iM(t. 
p.  it):  —  adoption  de  l'artirle  3  [ifrid. );  —  arii'la  4  : 
unjiiinaii.  M^louel,  Martioaau,  Chabraud,  Tronchet, 
Frcteau,  H-rlio,  Camui,  Tapporieut-  lUbiii.  et  p. 
suiv  );  —  adoption  avec  ainenderacut  [ibul.  p.  43);  — 
QOIM  da   Gimui  lur   lei  urdrs  de  chevalarie  {ibi4. 


tion  il'utia  nouvelle  n-daclioa  de  l'article  S  (I"  aoiît, 
p.  Hi);— r'DToi  de  la  dcrnleroilispoMiiDa  da  rariicle4 
aiii  otiniit^B  niilitiiire,  diplomaiique,  ecclèsiaiLiqoa  et 
du  ponsioDS  réunis  [ibid.). 

Orléams  (Duc  d'I,  député  de  la  nobleite  du  bailliage  de 
Crepy-ea-Valuis.  Parle  sur  la  Coasiitutioii  (t.  XXIX. 
p.  lui  et  suiv.), 

OnNAfla  (Commune  d'}.  Adoption  d'un  proiet  da  décret 
puriaot  annulation  de  1  adjudication  des  moulina, 
uiines  et  fours  ci-devaut  banaux  situés  dans  celte 
commune  (U  août  n9l,  t.  XXIX,  p.  61i). 


PÀusra  Bi  Cbampuoi,  député  du 
néebatiHée  d<  8aint<Br"'-'  '-'" 


...  v.»  ..«.  étal  da  la  aé- 
Fait  la  reine  générale  du 


vry,  de  la  paroîAFe  de  Ruglas,  de  la  paroisse  de  Gondé- 
■ur-ltoo.  de  la  paroisse  de  UhMoauroui,  des  paroiues 
dol  villes  dv  Piint-A-Housson,  Toul  et  Lunéville  et  des 
paroistes  du  dislricl  de  Itiom  (13  août,  p.  640  al  sniv.} 

PtssEPOKTa.  Adoplion  d'uo  projet,  présenié  par  de 
Cbamijagnv,  tendant  a  faire  accorder  un  passeport  au 
sieur  André  Diibuc  de  Ferret  (30  Juiilït  1701, 
t.  XXIX,  p,  34). 

Ad'>ptiDn  d'no  projet  de  décret,  présenté  pat  Préleau, 
aulariianl  le  ministre  d.'S  affaires  étrangères  à  eifluer 
des  passeporls  (30  Juillet,  p.  34). 

PiïEURi  na  RESTEE.  Se  justifient  de  l'accusation  d'agto- 
tage  portée  contre  eut  (t.  XXIX,  p.  iiî). 

Pensions.  Pmjot  de  décret  tendant  ft  accorder  des  p«n- 
aioiis  aui  sieurs  Mica -i  et  Capitaine,  en pto; «s  au  ser- 
vice de  la  Carie  de  France,  préaealc  par  Bureaui  de 
PuBy  (n  aoill  1191.  t.  XXIX,  p.  49ï  et  soiv.)  ;  — 
disi-usiion;  abbé  OiHon,  d'Eslourmel,  toupil-Prêfeln, 
Sureaux  de  Pu.y,  rappurteur,  Gaultier-Biauiat  (fMJ. 
p.  493);  —  rejet  (i«J.) 

Projrtdedecretim»rprétatir de  celai  du  3  août  1790 
sur  las  pensions,  présenté  par  Camus  (18  aollt,  p.  S14 
et  suiv.;:  —  adoption  {iàia.  p-  SISJ. 

Projet  de  décret  portant  rétablissemanl  da  pensions 
présenté  par  Camus  (18  août,  p.  518  et  suiv.)  ;  —  adop- 
lion [ibiJ.  p.  S9ij. 

Perdrt,  dêpa'èdn  tiers  état  de  la  ville  de  Valenciennes. 
Parle  sur  l'émigration  (t.  XXIX,  p.  87),  —  sur  ta  liqui- 
dation (p.  170}. 

pERviTiQUitni,  dér>nté  du  tiers  étal  de  la  sénèchausife 
du  l>oiton.  Parle  sur  le  compte  des  recettes  (t  des 
dépensai  (p.  S37}. 

Pëtio.i,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  la  garde  nationale  parisienne  soldée 
(t.  XXIX,  p.  142),  (p.  144),  —  sur  la  Constitution 
(p.  i^i  et  auiv.),  <p.  3271,  (p.  3!8),  (p.  335),  (p.  3S7 
et  suiv.),  (p.  448),  (p.  467],  [p.  468),  -  sur  <ea  trou- 
bles de  Bayeui  (p.  611), —  aur  la  Canstiluiiou  (p.  633 
et  Buiv.l,  (p.  638),  (p.  646  et  suiv.),  (p.  69^),  (p.  699 
et  suiv.),  —sur  l'administration  des  domaines  natio- 
naux (p.  7S6),  —  Bur  la  Conslilutioll  (p.  730J. 

PtTiTions.  Pétition  des  habitants  de  Paris  relativn  Jt  la 
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Pétitions.  —  Voir  Expositiont  des  œuvres  ditkrt,  — 
Colonies. 

pHÉLiiCKs  (De),  dépnlé  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois.  Rend  compte  du  résultat  de  sa  mission 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 
(t.  XXIX,  p.  573  et  suiy.)- 

PisoN  DD  Galand,  député  du  tiers  état  dn  Dauphlné. 
Fait  un  rapport  sur  rétablissement  d'une  adminis- 
tration forestière  (t.  XXIX,' p.  57B  et  suir.).  —  l^arle 
sur  la  Constitution  (p.  629),  {p.  154). 

Poids  et  mesdris  (Uniformité  des).  —  Voir  Crédit  ex- 
traordinàire. 

Police  de  la  navigation  et  des  ports  de  coimercb.  — 
Projet  de  décret  y  relatif  présenté  par  Defermon 
(9  août  1791,  t.  XXIX,  p.  283  et  sniv.)  —  Discussion, 
Titre  i"  :  Adoption  des  articles  1  à  11  {ibid.  p.  287 
et  sniv.)  ;  ^  article  12  :  Lemercier  (ibid,  p.  288)  ;  — 
adoption  (ibid.)  —  Titre  II:  adoption  des  articles  1  à  5 
(ibia.  p.  288  et  suiv.)—  Titre lH .-adoption  des  arti- 
cles 1  &  19  (ibid,  p.  289  et  soir.).  —  Titre  IV:  adop- 
tion des  articles  1  à  3  {ibid,  p.  290  et  suiv.j.  — 
Titre  V:  adoption    de  rarticle   1"   (tftirfj  ç.  291); 

—  article  2  :  llougins,  Gaultier-Biauzat,  Deiermon, 
rapporteur  (ibid.)\  —  adoption  avec  amendement 
(ibia,)\ —  adoblion  des  articles  3àÔ  {ibid.  et  p.suiv.); 

—  adoption  cTune  rectification  demandée  par  Rous- 
sillon  et  Martineau  (13  août,  p.  398). 

PoLVEREL,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  l«*'ar- 
rondissement  de  Paris.  L'Assemblée  décrète  qu*il  sera 
suspendu  de  ses  fonctions  (t.  XXIX,  p.  2).  -^  Donne 
des  explications  sur  Tinstruction  de  l^ffaire  des  faux 
assignats  (p.  30  6t  Buin)',  --  ttï  rétabli  dans  ses 
foncions  (p.  32). 

PoNCiN,  député  du  tiers  état  du  Quefooy.  Ses  observa- 
tions sur  la  navigation  des  rivières  de  Juine^  d'Ës- 
sonnes  et  du  Remard  (t.  XXIX.  p.  544  et  sniv.), 
(p.  665  et  suiv.). 

Ponts  et  chaussées*  (Suite  de  la  discussion  du  projet  do 
décret  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées.)  Le- 
brun, Gaultier-Biausat,  Ramet-Noearet  (2  août  1791, 
t.  XXIX,  p.  126  et  suiv.)  ;  —  d  Ëstourmel  (4  août, 
p.  188  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Ar- 
ticle l**  :  Defermon,  Delavigne,  Le  Chapelier  {ihiÛ, 
p.  189  et  suiv.);  •—  adoption  avec  amendement  [ibid. 
p.  190).  —  Discussion  sur  la  composition  de  Vadtni- 
uisiration centrale  :  Le  Chapelier,  Lebrun,  rapporteur, 
Ganltier-Biauzat,  Ramel'Nocaret,  Delavigne^  Le  Cha- 
pelier, Gaultier-Biauiat,  Lebrun,  rapporteuri  Defer- 
mon, d'Ëstourmel  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;-*Lebrun|  rappor- 
teur, Legrand,  Lebrun,  adoption  de  la  disposition 
présentée  par  Defermon  {ibid.  p.  192).  —  Discussion 
sur  V ensemble  des  articles  :  Leorun,  rapporteur,  Le- 
grand, Lebrun,  rapporteur,  Gaultier-Biauzat,  Lebrun, 
rapporteur,  Gaultier-Biauzat,  Delaviene,  Lebrun,  rap- 
porteur, Salomon  de  La  Saugerie,  Lebrun,  rappor- 
teur, Gauitier-Bianzat,  Salomon  de  La  Saugerie,  Le- 
brun, rapporteur,  Gaultier-Biauzat,  Pierre  Dedelay, 
Gaultier-Biauzat,  Lebrun,  rapporteur,  Ramel-Noraret, 
Gaultier-Biauzat,  Lebrun,  rapporteur,  Bouche,  Pierre 
Dedelay  (6  août,  p.  225  et  suiv.);  —  Texte  du  projet 
de  décret  modifié  {ibid.  p.  297  et  suiv.):  -*  adoption 
{ibid.  p.  228). 

Ports  de  commerce.  •—  Voir  Police  de  la  navigaHon  et 
des  ports  de  commerce* 

Poste  adx  lettres.  Projet  de  décret  et  de  tarif  poul- 
ie transport  des  lettres,  paquets,  or  et  argent,  confiés 
à  la  régie  des  postes  aux  lettres,  présenté  par  Dan- 
chy  (17  août  1791,  t.  XXIX,  p.  494  et  sniv.);  —  Dis- 
cussion, —  Adoption  sans  discussion  des  articles  1  à  12 
(ibid.  p.  495);  —  article  13  :  un  membre  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  adoption  d'un 
article  14  nouveau  (ibid.);  —  adoption  des  articles 
15  et  16  (art.  14  et  15  du  projet)  (ibid.);  —  article  17 

Jart.  16  du  projet)  :  Dauchy,  rapporteur,  Gaultier- 
Biauzat,  de  La  Rochefoucauld  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid,  p.  496);  -~  adoption  des  articles  18 
k  31  (art.  17  à  30  da  projet)   (tbid.  et  p.  suiv»);  — 


article  32  (art. 


—  ,jrt»  30  du  projet)  i  d'André,  Regnand  (de 

Saint4ean  d' Angél^),  Roussillon  Defermon  (ibid.  p.  497 
et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p,  i§8\\ 
—  adoption  de  rarticle  33  (art.  32  du  projet)  {ibid.}. 

PouGEARb  DU  Limbert,  député  du  tiers  état  du  b&illUge 
d'Angouléme.  Secrétaire  (t.  XXlX,  p.  425).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  translation  des  fonctions  adminis- 
tratives du  comité  déS  domaines  au  poutoir  étéeit» 
tif  (p.  724  et  suiv.). 

PRÉsiDEirrs  Dfc  L'AsSBMttiÂK  NiTiOlirAtl.  Al0Undré  da 
Beauharnais  (30  Jttlllet  1191.  t.  XXlX*  p.  66);  ^  Yifltor 
de  BrogliB  (13  août,  ]p.  425);  —  Tefllier  (27  août, 

p.  763). 

Presbeue  (De),  banqniert  Sa  lettre  àU  Ivjet  dès  déafdts 
rendus  an  fovéttr  de  la.fiHnille  LowiDdAl  (t«  XXIX, 

p.  377). 

Prêtres  non  assermentés.  —  Voir  tortionnaires 
publics  ecclésiastiques.  —  Troubles. 

Prez  de  Crassiu  (De),  député  do  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Gex.  Parlé  sur  la  défense  des  frontières  du 
pays  de  Gex  (t.  XXiX,  p.  336  et  suiv.). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Gh&lons- 
sur-Marne.  Parle  sur  la  rareté  de  la  monnaie  de 
cuivre  (t.  XXlX,  p.  7),  —  sur  la  nomination  dii  gou- 
verneur  du  Dauphin  (p.  43).  —  sur  le  remplacement 
des  officiers  (p.  94),  -^  sur  la  Gonstitation  (p.  iOOli 
(p.  302),  (p.  333),  (p.  400),  (p.  412).  (p.  431),  (p.  444), 
(p.  466),  —  sur  radministration  forestière  (p.  590), 
•—  sur  la  Constitution  (p*  637),  (pi  6!$8),  (p.  659 
et  suiv.),  (p.  729),  (p.  750). 

Protestations  contre  la  loi.  D'André  demande  que 
le  comité  de  Constitution  soit  chargé  de  présenter 
une  loi  relative  aux  protestations  qui  pourraient  être 
faites  à  Tavenir  contre  la  loi  (!•'  août  1791.  t.  XXlX, 
p,  82);  —  adoption  de  cette  motion  {ibid,}. 

Opinion,  non  prononcée,  de  Malouet,  sur  le  projet 
de  aécret  contre  les  protestations  (1*'  aoât,  p.  96 
et  suiv.)» 
Opinion,  non  prononcée,   de  Bengy  de  Puyvallée 
ir  le  droit  de  censure  et  ae  protestation  dans  les 


sur 


assemblées  politiques  (1*'  août,  p.  100  et  sniv.). 

Prugnon.  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ifanetr. 
Présente  des  projets  de  décret  relatifs  atl  logement  de 
différents  corps  administratifs  (t.  XXIX,  p.  i06  et 
suiv.),  (p.  256  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  Gonstitation 
(p.  356  et  suiv.].  —  Présente  nn  projet  de  décret  sur 
le  logement  du  directoire  du  district  de  Crépy 
jp.  490).  —  Fait  un  rapport  sut  rétabliSSètnent  de 
1  école    dWtiîlerio    à    Guàlons-sur-Marné    [p.    490 

Irau  lo- 


implaeement  des  oorps 
tratifs  de  divers  districts  (p.  622  et  tuiv.),  (p.  723). 

PusT  (De).  —  Voir  Bureaux  de  Puiy» 

PuTVALLÉK  (Bengy  de),  député  de  la  noblesse  da  bail- 
liage de  Bourges.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  droit  de  censure  et  de  protestation  dans  les  assem- 
blées politiques  (t.  XXIX,  p.  100  et  suir.)* 


Rabaud-Saint-Etienne,  député  du  tiers  état  de  la  Sé- 
néohaussée  de  Nîmes  etBeaucaire.  Parle  sur  la  répar- 
tition de  la  petite  monnaie  (t.  XXHL,  p.  121),  —  sar 
la  Constitution  (p.  300),  (p.  301). 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchauaaée 
de  Carcassoone.  Parle  sur  les  faux  assignats  (t.  XXlX, 
p.  2),  -"  sur  le  payement  des  créanéiets  des  per- 


t^::^.. 
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Boache  {ibid.);--  adoption  de  la  motion  doGombert, 
amendée  par  Bouche  {ibid,). 

Sàlomoii  de  La  Saogeris,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Orléans.  Parle  sur  rorganisation  des  ponts  et 
chaussées  (t.  XXIX,  p.  226). 

Saugerib  (De  La).  —  Voir  Salomon. 

Savrine  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Parle  snr 
la  fabrication  des  pièces  de  IS  et  de  30  sols  (t.  XXIX, 
p.  ÏOO). 

Sâtârt  db  Lanooshs,  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Touraine.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  Tacte 
constitutionnel  (t.  XXIX,  p.  tlS  et  suiT.). 

Scellés  apposés  chez  Monsieur,  frère  do  roi.  Adop- 
tion d'un  projet  de  décret  présenté  par  Camus,  con- 
cernant la  levée  des  scellés  apposés  ai>rès  le  départ  de 
Monsieur,  frère  du  roi,  dans  les  bâtiments  occnpHés 
par  lui  ou  par  les  personnes  de  sa  maison  (29  juil- 
let 1791,  t.  XXIX,  p.  6). 

Secours  aux  départemeiits  et  aux  villes.  Sur  la  motion 
de  Chàteauoeuf-Randon,  l'Assemblée  charp  son  co- 
mité des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  secours  à  accorder  au  département  de  la 
Lozère  (5  août  1791,  t.  XXIX,  p.  223). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  tendant  à  faire 
avancer  la  somme  de  800,000  livres  à  la  municipalité 
de  Bordeaux  (17  août,  p.  494). 

Secours  aux  personhes  âgées  ou  infirmes.  Adoption 
d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  relatif  à 
l'emploi  d*une  somme  de  74,S50  livres  qui  reste  du 
fonds  destiné  à  procurer  des  secours  aux  personnes 
employées  ci-devant  sur  les  fonds  de  la  loterie  royale 
et  de  Port-Louis  (18  août  1791,  t.  XXIX,  p.  532). 

Secqueville  (De),  commandant  du  port  de  Lorient.  Sa 
lettre  sur  les  troubles  de  Lorient  (t.  XXIX,  p.  43  et 
suiv.). 

SECRÉTAmEs  DE  l'assemblée  NATIONALE.  Augier-Sau- 
zay,  Yadier,  Greuzé-Latouche ,  Blanchard,  Benoit 
Lesterpl,  Babey  (31  iaillet  1791,  t.  XXIX,  p.  66); 
—  Pougeard  au  Limbert,  Gouppé,  Mailly-Chàteau- 
Renaud  (13  août,  p.  425);-Ghainon,  Aubry,  Darche 
(27  août,  p.  763). 

Secrétaires  et  commis  attachés  aux  divers  comités  de 
L'ASSEMBLÉE.  Adoptiou  d'uuc  motion  de  Beauregard 
portant  que  les  commissaires-inspecteurs  des  bureaux 
seront  tenus  de  faire,  dans  la  huitaine,  leur  rapf>ort 
sur  le  salaire  et  le  nombre  du  personnel  des  comités 
et  bureaux  (2  août  1791,  t.  XXlX,  p.  107). 

Sédition.  Rapport  par  Vieillard  snr  la  procédure  ins- 
truite contre  le  sieur  Marguenot,  accusé  du  crime  de 
sédition  (20  août  1791,  t.  XXIX,  p.  598);  —  projet 
de  décret  {ilHd.);  —  adoption  (ibid.)* 

Séjour  (Du).  —  Voir  DianU. 

Serment  des  fonctionnaires.  Liste  des  consuls  et  au- 
tres employés  français  k  l'étranger  qui  ont  prêté  le 
serment  (9  août  1791,  t.  XXIX,  p.  304),  (21  août, 
p.  614). 

Seurrat  de  La  Boullate,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage «rOrléans.  Parle  sur  l'administration  forestière 
(tTxXIX,  p. 


SiLLERT  (De),  député  de  la  noblesse  du  baillagede  Reims. 
Présente  an  projet  de  décret  concernant  l'affaire  du 
lieutenant  de  vaisseau  Négrier  (t.  XXIX,  p.  477  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  658),  (p.  702 
et  suiv.). 

SiNNER,  bailli  de  Bonmont.  Sa  lettre  annonçant  un 
mouvement  de  troapes  dans  le  pays  de  Vaad 
(t.  XXIX,  p.  837). 

Situation  du  royaume.  —  Voir  État  du  royaume. 


Sociétés  des  amis  de  la  Constitution.  Dénonciation 
par  Duport,  ministre  de  la  justice  et  Delessart,  mi- 
nistre oe  l'intérieur,  des  agissements  de  certaines  de 
ces  sociétés   (21  août  1791,  t.  XXIX,  p.  614  et  sniv.). 

Successions.  Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  por 
tant  que  les  sommes  séquestrées  ne  pourront  être 
délivrées  aux  ayants-droit  qu'après  qu'ils  auront  jus- 
tifié du  payement  des  impositions  et  contributions 
patriotiques  par  les  personnes  desquelles  lesdites 
sommes  seront  provenues  (5  août  1791,  t.  XXIX, 

B.  192  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Delavigne,  Martineau, 
elavigne  (ibid.  p.  193)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid,). 


Tabac  de  cantine.  Projet  de  décret,  présenté  par  Rœ- 
derer,  sur  le  prix  de  vente  dn  tabac  de  cantine 
(29  juillet  1791,  t.  XXIX,  p.  1  et  sniv.)  ;  —  adoption 
sans  discussion  {ibid.), 

TARBé,  ministre  des  contributions  et  revenus  publics. 
Parle  sur  la  distribution  des  petits  assignats  (t.  XXIX, 
p.  133  et  suiv.),  —  sur  la  répartition  de  la  petite  mon- 
naie (p.  136).  —  Sa  lettre  sur  les  mesures  prises  pour 
la  ûibrication  des  pièces  de  15  sous  et  de  30  sous 
(p.  574  et  suiv.). 

Tarif  des  DRorrs  d'entrés  et  de  sortie.  —  Voir 
Douanes. 

Tarif  des  lettres.  —  Voir  Poste  aux  lettres. 

Tellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  la  liquidation  de  divers  offices  (t.  XXIX, 
p.  16),  —  sur  la  liquidation  (p.  296). 

Thévenard,  ministre  de  la  marine.  Transmet  à  l'As- 
semblée une  lettre  de  M.  de  Secqueville  sur  les  trou- 
bles de  Lorient  (t.  XXÏX,  p.  43).  —  Rend  compte  des 
mesures  prises  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  décrets 
des  13  et  15  mai  sur  les  colonies  (p.  661  et  suiv.). 

Thévenot  de  Maroise,  député  dn  tiers  état  du  bailliaffe 
de  Langres.  Parle  sur  les  lois  rurales  (t.  XXIX,  p.  256), 
—  sur  la  Constitution  (p.  298  et  suiv.),  (p.  333). 

Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Donne  lecture  de  l'acte  constitutionnel 
(t.  XXIX,  p.  207  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  262  et 
suiv.),  (p.266et  suiv.),  (p.  269  et  suiv.),  (p.  271),  (p.  292 
et  suiv.),  (p.  295),  (p.  07),  (p.  298)  (p.  299),  (p.  301, 
et  suiv.y,  {p.  302',  (p.  303).  (p.  322),  ^p.  327),  (p.  328), 
(p.  329  et  suiv.),  (p.  332),  (p.  350  et  suiv.J,  (p.  353  et 
suiv.),  (p.  356  et  suiv.),  (p.  371),  (p.  381  et  suiv.), 
(p.  390),  (p.  391).  (p.  392  et  suiv.),  (p.  394  et  suiv.), 
(p.  395  et  suiv.),  (p.  396),  (p.  399  et  suiv.),  (p.  412, 
(p.  429),  (p.  434),  (p.  435),  (p.  442),  (p.  443),  (p.  444), 
^^    "3  et  suiv.  ,  (p.  630),  (p.  636),  (p.  645  et  suiv.), 

»),  te.  65é), 

r.)i  (P- 


(p.  628"et'suiv.),  (p.  630),  (p.  636],  (p.  645  et  suiv.), 
p.  654),  (p.  658),  rt>.  659),  (p.  660  et  suir.),  (p.  691 
et  suiv.),  (p.  697),  (p.  700  et  suir.). 


TlMMlBS  EN  USAGE  POUR  LE  TIMBRAGE  DBS  ASSIGNATS. 

Sur  la  proposition  de  Cernon,  l'Assemblée  décrète 
au'il  sera  fabriqué  un  cinquième  timbre  (l*  août 
11791,  t.  XXIX,  p.  82). 

Toiles  peintes.  —  Voir  Douanes. 

Tract  (Destutt  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins.  Parle  sur  le  remplacement  des 
officiers  (t.  XXIX,  p.  94)  ;  —  sur  la  Constituuon 
(p.  358),  (p.  400  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de 
&iot-Domingue  (p.  626). 

Traitement  des  officiers  ou  employés  ecclésustiques 
ou  «VILS  attachésau  service  divin.  Projet  de  décret 
y  relatif  présenté   par  Lanjuinais    (20   août   1791, 
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f AMJt  AUmxXtrVjCE  ET  A5ALTT10CB  DCS  AKCfl:VCS  FAJsLËJd^lAJKi.^ 


p,  «#>>,  r 

TttruiAJi*.  ^\A'Jc  é-ê    l**fi  ttàl  ic  l»  T..  *   C«%  pin».    [ 

a.  juuv,  f.  v/>- 

y.uy.  -fl  9/yA  l'/fî.  t,  XXiX,  p.  li^  et  »-it-:  — 
7^£4.  p,  7y?,  ;  — a4vptt.va  »»*<  aia^tltx^iii   i«^itf.  - 

j^  1>  .<!^r/*:<  %»ir  t<.ti  c.'^ît:*ii:'.ft-.  Titre  /K  — 
A/  rh  !•'  :  Br.v.vbtA-.cj-û.  H  #:.î^r^f  1»>  a^  «Jt  IT  'l. 
t,   WI.V  p-   4Ts  ;    —   a^y^p  toa    :kr*K    arc^c^-i-ro;  t: 

'i^4  ;;  —  a^opU^Ai  art*  aix**:G4':a.^&t  1*  \  ^rUrï^  3 
/f4^i¥.  p.  4T&  ;  —  *4'/ptf<»o  •an*  clj«'.»>*«:oii  d>*  ar- 
ti<Uj»  é«  m   iAi4.  et  p.  t»ii»,>;  —  art.'.;*lô:  #i'Ai!:r. 

faiï«  ùi^m*u^,u  i»:%  aniriei  lo  et  il  'art.  17  et  f  >»  du 
projet,  ',ii'i4.  p.  -i*»!  . 

7Bi«(t9aii  ME  tÂimnwmr.t..  Adoption  d'an  projet  de  dé- 
cret, préiente  par  OoMin,  portant  etar^h^semeKl  de 
tnt>«Jbaris  de  eoumeree  dao«  %t%  ruies  de  biois. 
Cofkde-tfjr'.Notr^^ii,  tfailî<»'b<i'fif  et  iKiurdan  et  nomi- 
u^Uott  de  4  »fjp(  i<^arii%  au  tnr>ar.aJ  de  commerce  de 

h^-U'bac  t  '^>iix  i'/n,  u  xxix,  p.  loe . 

TKO.vfMrr,  dépoté  da  tiers  état  de  la  Tille  de  Paris. 
Parle  »ur  le»  ordre*  de  cberal'ïne  U.  X\IX,  p.  4!  , 
'p.  42),  — lar  IVmifratwn  'p.  8T;,  ^p.  KH  ,  —  «ur  la 
fîpirtiiiofj  de  la  peu  le  n  onnaie  ^p.  IVi;,  —  sur  l'or- 

E/ii»4tioo  det  %hrâHS  nation^kk  Cp.  i'I;,  —  S'ir  la 
ro^tiiiUoD  /p.  **-•>;,  (p.  a(«),  fp.  354),  (p.  355, 
fp.  3.>i;,  *'p.  '^♦iî'j,  —  *'if  ï«  remhioijr*emenl  de*  of- 
fices de  ci'de«aiil  ju&Uees  &ei)(beuruies  «p.  ôTi  et 

TftoCABP  DE  BiotLES.  Extrait  du  jngemeot  le  renvoyant 
d#  l'ae£'ifta.liori  de  conspiration  contre  i'Ktat  pon<;e 
contre  lui  (l.  XXIX,  p.  4t/^>. 

T*ocBl/E4.  Lettre  de  M.  de  Secquerille,  commandant  du 
port  de  l»nenl,  iur  les  troubles  de  Lonent  (,30  jnil- 
lel  1791,  t.  XXIX,  p.  4-1  et  suir.)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  des  colonies  Ubid,  p.  44  ;  —  rap- 
port par  Bureaux  de  Puny  {ibui,  p.  *>^i;  ; — projet  de  dé- 
cret (i^J</..;^a<Joption  {iOid-i'f — dy  Le^sarl,  roinulre 
de  riul'  rieur,  rend  compte  de  l'Ueuruum  issue  de 
cette  affaire  -i Ci  août  p.  él'à). 

Adoption  (l'un  projet  de  décret  concernant  la  pro- 
cédure à  suivre  au  sujet  des  troalil«;s  de  Ua^^uenaa 
{%i  juillet,  p.  IH). 

DiAcours  de  l'orateur  de  la  députation  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  société  dos  amis  de  la  Constitution 
de  |irie«Comte  Bobert,  sur  les  troubles  de  celte  ville 
{%  août,  p.  it!ï)t  —  sur  la  demande  de  Ref^iiauld- 
d'fe)percy,  rA««cinblee  renvoie  au  comité  des  rapport*, 
lei  proces^erbaui,  pétition  et  autres  pi^'ces  présentées 

Rar  la  dénutatioo  (Ufid.);  —  rapport  par  Muguet  de 
anthou  (o  août,  p.  237  et  suiv.);  —  discussion  :  Ro- 
bespierre, fiarnave  {iifid.  p.  238  et  suiv.);  —projet 
de  décret  pré«eu(é  par  le  comité  {ibiU-  p.  230);  — 
adoption  {ipiU*). 

Projets  de  décret,  présentés  par  Lcgrand,  sur  les 
mesures  a  prendre  à  Tocca-sion  des  troubles  surve- 
nus dans  dificrmis  départements  par  le  fait  des  pretros 
non  conformistes  ^4  août,  p.  181  et  suiv.)'  —  Discu*- 
tion  :  Fuucault-Lardimalie,  Goupiileau,  Re^^naud  (de 
Saint'Jean-d'Angely),  M  Ttiiiean,  Le  Chapelier  (t^id. 
p.  iSt  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  Constitu- 
tion, dot  rapports,  des  recherches,  ecclésiastique  et 
de  jurisprudence  criminelle  (ibid   p.  184). 

Récits  de  Merlin  sur  les  troubles  de  Douai  des 
30  juillet  et  1**  août  1791  (4  août,  p.  186  et  suiv.), 
(0  août,  p.  236  et  suiv.). 

Mémoire  du  Iribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris  concernant  les  mesures  prises  pour  le  Jugement 


4.  •:'••*.«'§  r»-».:  f  a.ii  ^>,»  ♦«  n  et  li  y-  "**  ï^'l 

!.;-J.    :   —   fil-        '\','^  LZ\    1*-'L'>:X    -.l:      *    ^     -      r'     -  '* 

".;  **  r.  :  — ":••  ^'\  :-  --f-*  §.•.*.>  :A.  :  —  "-  *- 
rj*.»*  t-  û\\  .-  -€.*.. !.*::.  «.•:  .;;•?  •#*-i.  *<  p  *  rr  : 
—  *''-P    -■>    '  '"'»    P    1  -î  - 

«     **  :a    et.ka:  r^L**i.  îxa*  -i  fa^i-».<  ^  ^  -Ç>  c..- 

•:e  la  fc/;  »^i;«je  et  ar».r*r  k«  craf**aa  t  *-r 
7  %'  ,1.  p.  îtl  . 

fc*r.:..rt  p>r  R*^aii    î*  >A.ri-J^.ia-'-i'Ai.x^.T    st 
le*5  l:„t*  q.î  «r  «.  it  ç **««=<   îa-*  T.*  r^-f  r  r.    e:^-* 
ij»»  r*Til-'i»  d*   \\  *,*  d  Ti^i:-^  a  I  r-'m^»  •   c":c  ra*- 
s^;:iî..riL>«t    4?    caTi-^rw    a^ii     e^T-.rr-cs     i*    •-»'»' 
1(  a  it,  p,  1*^  et  *-:t.  ;  —  prtj^t  -îi  -vr-*-!    r'./ 
p.  4iT  ;  —  d,-.-..*^.  L-  Tii~:  î-  La  Po.t*'.?.  ll*'::- 

La  p-«îe  î'i4.  et  n  *«ii._  :  —  a^i.-p;ija  a»<-  am.-- 
drsnrrnt   t^itf.  p.  li*  - 

hip;y>n  par  \\r\..^\  sar  le*  inot'.»*  d*  Bîy*':\ 
'Il  a-^iiî,  p-  €»19  et  s-.1T-  :  —  proj-it  de  d*--r-M  .f;i. 
p.  6il  : —  'ii*^n**ion  :  Joah«trt,  Peu3B  lAiJ.  ;  — 
a^i/pti^o   \b\d.. 

Le'ire  d-î  M.  de  B^ip'hcU*!  le,  f  o^erBeir  d*  Siint- 
b'^mi-  T'ie.  *ar  l'eioion  î»r>T  .|  ;..e  ?ir  le  derr-t  i* 
rA«'e'.-L^-  nîl'or.al-  lîciett.*  l  le*  Vec?  de  c«.«»:l*':r 
aox  a**e23r,.é^*  [r.miir^s  et  C'>!'«  i  *!-?*  ii  a^'il  1T.*I, 
t.  \\I\,  p.  oi3  et  -J.T.  ;  —  d*bil  :  L.^n]oi'!\!<,  L\- 
vie.  Lin/i.naj-ï.  Rr?^r,«nd  de  Siini-JeaiwlAnj-ly  . 
Morea'i-Si'îit  Mery.  .jeTrarj,  R-»>rlK  Gi»il!.er-BM  j- 
lal  ■»"'/.  p  oi4  et  *-itV. ':  — rA5-«mî>  êe  derr- 1^  : 
1*  que  le  n-iriitir»»  de  li  mir.n*  s-.'ra  tenu  de  rer,  ire 
C'^nT'l'^  de%  rnesTres  pr;*  s  po  .r  a*-?arer  reiéroii  «n 
du  drf^ret  des  lo  et  Ib  mai  aux  colonie*  ;  ^  \  i  il  >era 
adjoint  tS  nr,efn  re?  au  comiiê  r  ionial;  3'  que  la  lettre 
de  <!.  '*<»  B  an 'h^-Iande  sera  renvoyée  an  c«">milè  Cvi  >- 
nul  'ibid.  p.  bl-*  ;  —  eiplicati'o'.s  de  Tnev^-nard 
i23  aont,  p.  6»>1  et  sni».»: —  leur?  de  Gou>-d'Arçy, 
dôpQte  de  >aint-D<^'mine'je   ih'xd.  p.  »^t  et  sjiv    . 

Lettre  des  a-Iminislraieurs  du  conseil  génénl  J*  \\ 
Corse  relative  aux  mesures  pri*c«  pour  repri':  er  »a 
rtb*-llion  du  (  eu  pie  de  Ba-tia  iSa^kût,  p.  <>3y  et  suiv.  . 

Le  tre  de  Dup'.«rLiil  relalive  à  U  révolte  des  iT«, 
38'  et  68*  r'rgirueQl'!  d'infinlerie  i5  a-ûl,  p.  701  et 
suiv.j  ;  — renvoi  au  comité  militairf    i7>û/.  p.  "05  . 

Troupes  coL05iALf:8  ^oivellemett  arrivées  vs  France. 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  de 
Champajrny,  portant  qu'il  sera  sursis  a  leur  organi- 
sation (30  juillet  |7<Ji,  t.  XXIX,  p.  33;. 

TOArv  DC  La  Boummie,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Pioermel.Parl^- sur  lesfaitsqui  se  sont  pas- 
sés dans  quelques  réKimenisde  la  6^  division  ^t.X\l\, 
p.  éi'  ,  —  sur  l'administration  forestière  \p.  5'.«±,. 

TumLiRR-bELLECOURT,  Commissaire  ordonnateur  des 
guerres.  Son  mémoire  tendant  a  prouver  son  innocnce 
dans  la  TatTairo  de  la  fuite  du  roi  (t.  XXIX,  p.  104  et 
soiv.). 


Yadier,  député  du  tiers  état  de  la  sénëchanssce  de  Pa- 
miers.  Secrétaire  (t.  XXIX,  p.  66).  —  Parle  sur  U 
Constitution  (p.  301),  —  sur  ie  traitement  de$  ofù- 
ciers  ecclésiastiques  (p.  599),  —  sur  U  Conetiluiion 
(p.  693  et  suiv.). 

Varix,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  <!o 
Rennes.  Présenie  un  projet  de  décret  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  villes  et  aux  particuliers  qui 
ont  concoura  à  l'arrestation  da  roi  (t.  XXIX,  p.  o.M 
et  suiv.). 

Vernier,  député  du  tiers  état  du  baillia|çe  d^Aval  en 
Franche-Comté.  Présente  un  projet  do  décret  sur 
rémigration  (t.  XXIX,  p,  84  t-l  suiv.),  —  le  défend 
(p.  88).— «  Pariesur  laCoostitution  (p.  389 et  suiv.^  — 
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sur  rorganiaatioa  de  la  trésorerie  nationale  (p.  478). 
—  Fait  un  rapport  sur  une  demande  de  la  commune 
de  Berchëres  à  l'effet  d'èlre  autorisée  à  acquérir  le 
four  ci-deyaut  banal  de  cette  localité  (p.  571).  — 
Présente  un  projet  de  déer»*t  relatif  au  payement  des 
frais  faits  à  roccasion  des  mourements  et  du  séjour 
des  troupes  envojées  dans  le  département  de  l'Aude 
et  à  l'indemnité  doe  au  sieur  Yerdier  (p.  72S)»  —  un 
projet  de  décret  relatif  au  recourrement  des  sommes 
dues  au  Trésor  public  (p.  738  et  suiy.).  —  Président 
(p.  763). 


Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Gou- 
tances.  Rend  compte  des  procédures  instruites  contre 
plusieurs  personnes  accusées  du  crime  de  conspi- 
ration contre  l'Etat  et  du  crime  de  sédition  (t.  XXIX, 
5.  596).  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Eayeux 
K  619  et  suiT.),  •—  Uesse  de  faire  partie  du  comité 
des  rapports  (p.  739). 

VoiDBL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXIX,  p.  712  et 
aoÎT*). 
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Ptrfs.  ~  sodété  dlmpritterié  PAUL  DOPOHT,  S4,  ne  du  Bovlol.  (a.)  ilMJ». 
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